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AVANT-l>ROPOS 


L’essai  sur  l’histoire  de  la  furmatiou  et  des  progrès  du  tiers  état,  qui 
sert  d’introduction  à ce  recueil  et  que  j’ai  interrompu  dans  le  tome  I" 
à la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  ne  sera  pas  continué  dans  le  présent 
volume.  La  seconde  partie  de  cette  Introduction,  appartenant  par 
son  objet  à une  époque  où  l’aucicn  régime  municipal  de  la  France  > * 

n’existait  plus  guère  que  de  nom,  j’ai  cru  pouvoir  l’ajourner  sans 
aucun  inconvénient;  je  me  propose  de  la  reprendre  aussi  procliaine- 
ment  que  |>ossible.  L’abondance  des  pièces  fournies  {tar  la  seule  ville 
d’Amiens  m’a  contraint  de  terminer  le  tome  II  k la  (in  du  xvi' siècle, 
et  de  renvoyer  au  tome  III  le  reste  des  actes  municipaux  de  cette 
grande  Commune,  ainsi  que  les  documents  relatifs  aux  villes,  bourgs 
et  sillages  de  l’Ainiénnis 

Pari>,  le  s5  juin  |853. 

‘ VoT.  r»-aprt:*,  ut  H tni*.  de  la  Frt/tc*. 
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PRÉFACE 


L’histoire  municipale  <le  rancienuc  France,  fondement  et 
partie  principale  de  l’histoire  du  tiers  état,  n’a  obtenu  que  de 
nos  jours,  dans  l’opinion  publique,  le  haut  degré  d’iin|)or- 
tance  et  de  faveur  qu’elle  méritait.  Il  a fallu  jioiir  cela  que 
les  révolutions  modernes,  en  se  déployant  sous  nos  yeux,  nous 
eussent  appris  à voir  et  à comprendre  les  révolutions  du 
moyen  âge.  C'est  ainsi  qu'un  nouveau  sens  historique  a été 
donné  à ce  qu’on  appelait,  d’un  nom  trop  modeste,  l’affran- 
ihissemcnt  des  communes,  et  qu’on  a reconnu  tous  les  carac- 
tères d’une  véritable  révolution  dans  un  événement  classé  jus- 
que-là parmi  les  réformes  administratives  de  la  royauté  française, 
r.a  ({iiestion  complexe  de  la  renaissance  des  municipalités 
libres  au  xii*  siècle  a d’abord  été  traitée  d’une  façon  partielle, 
sinon  partiale.  Il  y a eu  des  solutions  diverses  et  en  apparence 
contradictoires,  selon  fe  point  de  vue  où  chaque  auteur  s’était 
placé  par  préférence  ou  par  hasard  , l’un  considérant  surtout  la 
durée  non  interrompue  du  régime  municipal,  l’autre  son  rajeu- 
nissement soudain  par  un  nouvel  esprit  et  de  nouvelles  consti- 
tutions; celui-ci,  l’acte  de  concession  ou  de  transaction  émané 


T.  11. 
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du  pouvoir  royal  ou  seifçneurial  ; celui-là  , l'initiative  de  la  bour- 
geoisie et  rinipulsion  révolutionnaire'.  Puis,  à mesure  que  le  j)ro- 
blènie  a fait  son  chemin  dans  la  discussion  scieiitifu|iie,  ces  vues 
divergentes  se  sont  ra|)prochées;  il  s’est  formé  au-dessus  d'elles 
une  thèse  plus  large  qui  les  comprend  toutes,  qui,  tenant  compte 
lie  tous  les  princijies  du  grand  mouvement  municipal  du  xn' 
siècle,  admet  à la  fuis,  pour  l'expliquer  dans  ses  causes  et  dans 
ses  suites,  l'élément  traditionnel  et  l'inspiration  rénovatrice , un 
esprit  de  sagesse  libérale  de  la  part  des  gouvernants,  et  l'action, 
irrésistible  quand  elle  est  juste,  des  volontés  populaires. 

Au  point  où  elle  est  maintenant  parvenue,  la  science  consHière 
deux  choses  dans  la  révolution  i-oinniiinalc , d'une  part  le  fond 
de  cette  révolution  ou  son  esprit , de  l’autre  les  nouvelles  formes 
de  municipalité  qu’elle  a créées.  Le  fond  est  le  même  d’un  bout 
à l'autre  de  la  France  actuelle;  c’est,  pour  toutes  les  villes  où 
se  fait  sentir  dans  le  cours  du  xii'  et  du  xin*  siècles  le  besoin 
de  liberté  civile  et  politique,  un  désir  j)liis  ou  moins  violent 
de  substituer  aux  pouvoirs  féodaux  une  magistrature  élective; 
quant  à la  forme,  elle  varie  selon  les  zones  du  territoire.  Comme 
on  l’a  vu  dans  le  volume  précédent*,  au  midi  s’est  propagée 
de  ville  en  ville  une  constitution  municipale  venue  d'Italie,  où 
les  magistrats  ont  le  titre  de  Consuls;  au  nord  s’est  répandue  de 
la  même  manière  une  constitution  d’origine  différente,  la  Com- 
mune proprement  dite,  ou  la  municipalité  organisée  par  asso- 
ciation et  par  assurance  mutuelle  des  citoyens  sous  la  garantie 
du  serment*.  Ces  deux  courants  de  propagande  constitution- 


* Voy.  le»  Lettrn  sur  Vhittoire  de 
France,  1817}  V Histoire  critique  du  po«- 
voir  munkipal , par  M.  Lcbtr,  181A;  VUit- 
toirc  du  rrpme  mtutirijwl  en  France,  par 
M.  Rayuouarü»  18)9,  tK\ Histoire  de  fa 
rivitisation  en  France,  par  M.  Guiaol,  I.  V, 
i8‘)o. 


* lotrodaction,  p.  aix  et  siiiv. 

’ Voy.  sur  l'in^titulion  germanique  de 
la  Ghilde  el  sur  le  sens  primitif  du  mot 
Commune,  les  Considérations  sur  Vhistoire 
de  France,  ch.  ▼,  3*  cdîl.,  p.  317  rl  Hiiv., 
119  et  suie. 
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nellc,  marchant,  1 un  du  sud  au  nord,  l’autre  du  nord  au  sud, 
et  s arrêtant  à de  certaines  distances,  ont  laissé  neutre  une  7.ôhe 
intermediaire  ou  1 administration  urbaine  a consei'vé  ses  an- 
ciennes formes,  soit  intactes,  soit  diversement  et  faiblement 
modifiées.  Tel  est  le  tableau  de  la  France  municipale  au  moyen- 
âge.  Trois  grandes  divisions  s’y  marquent  par  des  lignes  tracées 
de  I est  à 1 ouest  : la  zone  du  régime  consulaire,  la  zone  du  ré- 
gime communal  et  la  zôiie  des  municipes  non  réformés  et  des 
villes  de  simple  bourgeoisie.  .Te  demande  pardon  au  lecteur  de 
ces  formules  oltscures.  Je  n expose  |ia,s,  je  rappelle  ici,  avec  le 
moins  de  niots  possible)  ce  que  j’ai  dit  et  développé  ailleurs  '. 

Sous  la  division  du  toritoire  fram^ais  en  trois  zones,  on  peut 
en  tracer  une  secondaire  qui  le  jiartage  eu  cinq  régions , eoni- 
posées  chacune  de  plusieurs  provincc.s  cl  offrant  des  différences 
essentielles  quant  aux  origines  et  ù l'organisation  du  régime 
municipal.  Ce  sont,  suivant  les  noms  que  je  leurdonne  et  l’ordre 
dans  lequel  je  me  propose  de  les  caractériser  successivement  ; 
la  région  du  nord,  celle  du  midi,  celle  du  centre,  celle  de 
l’ouest,  et  celles  de  l’est  et  du  sud-est. 


La  région  du  nord,  qui  est  le  berceau,  et  pour  ainsi  dire  la  terre 
classique  des  communes  jurées,  comprend  la  Picardie,  l’Artois,  la 
Flandre,  la  Lorraine,  la  Champagne,  la  Normandie  et  l’Ile-de- 
France,  provinces  dont  eliacuiie,  à côté  des  caractères  généraux 
communs  à toutes,  présente,  dans  ses  institutions  municipales, 
certaines  paiticularités  qui  lui  sont  propres. 

Parmi  ces  provinces,  la  Picardie  est  celle  qui  renferme  le  plus 
grand  nombre  de  Communes  proprement  dites,  où  cette  forme 
de  régime  atteint  le  plus  haut  degré  d’indépendance  et  où  , dans 
ses  applications , elle  offre  le  plus  de  variété  ’.  C’est  là  qu’on  peut 


■ Tome  I”,  Introduclioa , p.  xra  et  suit. 
— Contidrrationi  tur  rhùtoin  de  France, 
eh.  T,  3*  édit.,  p.  aie  juiv. 


* I^s  communes  de  Pirjirdie  avaient  en 
général  toute  justice,  haute,  moyenne  et 
basse.  Nou^seulemcnt  dans  cette  province 
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observer  le  (ait  curieux  de  la  Filiation  des  chartes  comimiiudes 
et  de  leur  proiiagation  |>ar  la  puissance  de  l’exemple,  soit  dans 
une  même  province  , soit  hors  de  ses  limites,  et  quelquefois  à de 
grandes  distances I.a  [’landre  (rançaise,  démembrement  de  la 
Flandre  belge,  et  l'Artois,  placé  anciennement  sous  la  même  sei- 
gneurie que  celle-ci,  ont  avec  elle  un  type  commun  d’organisa- 
tion municipale.  f,e  principal  trait  de  cette  ressemblance  con- 
siste en  ce  (pic  la  commune  jurée  n'apparait  pas  seule,  mais  se 
trouve  doublée  en  (|uel(pie  sorte  par  V Institution  de  paix,  dé- 
bris delà  trêve  de  Dieu,  maintenu  comme  établissement  de  po- 
lice urbaine  sous  l’autorité  de  magistrats  spi’ciaux  *.  Kn  Lorraine, 
les  trois  anciennes  villes  épiscopales,  .Metz  surtout,  présentent, 
avec  lies  institutions  originales,  le  caractère  le  plus  maripié 
d'indépendance  démoeraticpic.  Pour  les  autres  municipalités,  il  y 
a un  fait  digne  de  remanpie,  c’est  (pie  toiit(^,  à peu  d'exceptions 
près,  ont  reçu  la  charte,  ou,  comme  on  disait,  la  loi  de  Beaii- 
inont-en-Argonne,  petite  ville  de  Clianipagne  l’ondée  vers  la  fin 
(lu  xii'  siècle.  Dans  cette  dernière  province,  sauf  la  ville  de 
lleims,  vieux  miinicipe  qui  entreprit  d’ajouter  la  liberté  com- 
niiinale  à ses  franchises  traditionnelles,  sauf  les  villes  de  Sens  et 


cliArle^  munieipaie-)  <]«*>  \itle«  se  iroo' 
vaienl  appliquées  de  simples  Tillages, 
üom  quelques-uns  n'exislenl  plus,  mais 
encore  il  y avait  des  confédérations  de 
plusieurs  villages  ou  liamcaiia  réunis  eu 
mnoicipalités  sous  une  charte  et  une  ma- 
gistrature colii'cth'cs.  Tels  étaient  VaisI y, 
Condé,  Chavonrs,  Celles,  Parçny  cl  Fi- 
lain,  dans  le  Soissuiinais;  et,  dans  le  Lann- 
nais,  Cerny,  Chamoutiles , Baimo,  Clievy, 
Corlmie , Vorneuil , Bt>urg  et  Comin-  Le 
Mdiqueiiterre , vaste  canton  du  Foiithieti, 
reçut,  en  1199,  la  charte  communale  d'Ab* 
bcvillr.  Voy.  le  tome  XI  du  Rcc.  de&ord. 


des  mis  de  France,  p.  ait,  s.|5, 
a77  et  3«8. 

• De  la  charte  dWmiens  procèdent  celli-s 
d'AbbevilIe,  de  Dotillens  et  de  plusieurs 
villes  du  Ponlhiou.  I>a  charte  deSoissrwis 
est  reproduite  uu  imitée  dans  celles  de 
Crespy  en  Valuis,  de  Cirmpiégne,  de  Sr*n- 
lis,  de  Meaux  , de  Fismes,  de  Sens  et  de 
Dijon.  La  charte  de  Lami  fut  portée  à 
Reims,  et  répandue  dans  tout  le  Laonnais. 
Celle  de  Saitit-Quenlin  set  s il  de  modèle 
aux  L'haites  de  Corbic,  de  Roye  et  ür 
Chaitny. 

* Leur  titre  était  celui  à*apaiienn, 

-O 
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<le  Meaux,  qui  devinrent  des  cüinniiines  jurées,  l'une  par  insiir- 
ri'ction  , l'autre  par  octroi,  l'or;'anisaiion  urbaine  se  montre  peu 
forte  et  bornée  généralement  à la  garantie  des  droits  civils.  En 
Normandie,  Rouen  et  les  autres  grandes  vdles  sont  des  Com- 
munes constituées  d’après  un  type  remarquable;  elles  ont  un 
maire,  douze  éehevins,  douze  conseillers  et  soixunte-<piinze  pairs, 
ce  qui  fait  cent  membres  pour  le  corps  municipal.  Cette  consti- 
tution fut  transjmi  tée  de  là  au  midi  sur  les  terres  de  la  domina- 
tion anglaise.  Dans  rile-<ie-Franee,  on  voit  reparaître  le  type 
constitutionnel  des  Communes  de  la  Picardie  méridionale'; 
Paris,  avec  sa  municipalité  immémoriale,  offre  un  caractère  à 
X part,  où  la  tradition  romaine  subsiste  sous  des  formes  nées  au 
nioyen-àgc, où  la  liberté,  complète  (piant  au  droit  civil,  est  peu 
de  chose  (piant  au  droit  |ioliti<pie. 

I-a  seconde  région,  celle  du  Midi,  est  le  champ  où  se  propagea, 
venant  d’Italie,  la  forme  de  constitution  municipale  cpie  j'ai  dé- 
.signée  par  le  nom  de  régime  consulaire.  fa!S  provinces  (pi  on 
|jeut  ranger  dans  cette  division  du  territoire  sont:  la  Provence, 
le  Comtat-Vénaissin,  le  Languedoc,  l'Auvergne,  le  làmousin  et 
la  Marche,  la  (iuienne  et  le  Périgord,  la  Gascogne,  le  Ih-arn  et 
la  Basse-Navarre,  le  comté  de  l'oix  et  le  Roussillon.  J'en  excepte 
le  Lyonnais,  la  Bresse  et  le  Dauphiné  [loiir  des  rai.sons  que  je 
(lirai  plus  lard.  Dans  la  région  du  Midi,  le  titre  de  Consuls  ex- 
prime les  im'mes  fonctions  que  le  titre  d’Ethevins  dans  celle  du 
Nord’;  mais,  généralement,  le  pouvoir  attaché  à ces  fonctions 
est  plus  large  et  plus  indépendant,  il  s'élève,  pour  la  plupart 
des  villes,  jus(pi’à  une  sorte  de  souveraineté  municipale,  et  pour 
quelques-unes,  jusqu’à  la  plénitude  de  l'état  républicain.  Cette 

* Un  maire  el  «iouse  pairs.  Voyez  sur 
le*  liire»  lie  mairr,  éehevinSf  pairs  et 
les  Coasidérati’-nt  sur  l'histnirc  Francrf 
rbap.  V,  p. ao6,  ato  et  »34. 

* lars  titres  de  Syndics,  Pi'u<riiommrs, 


Jurais,  CJtpiliMilti,  f|iii  accomp.igrutU  ç.i  rt 
U le  titre  do  Coosuls,  '(ont  plus  anciens 
que  lui.  CnmitJrrathas  sur  rkû' 

tuirr  de  Franre,  clwp.  v,  p.  *io6,  el 
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région,  ou  la  jiersistance  du  régime  nuiiiicipal  depuis  les  temps 
mniains  se  montre  plus  clairement  <|ue  partout  ailleurs,  est  celle 
qui  présente  les  plus  grands  monuments  de  législation  urbaine: 
loi.s  de  justice  et  de  jiolice,  lois  d'élection  pour  les  magistratures, 
et  lois  organiques  pour  des  réformes  constitutionnelles.  I<es  an- 
ciens .statuts,  correspondant  aux  chartes  de  commune  des  villes 
du  Nord,  sont  rédigés  avec  plus  d'ampleur,  de  science  et  de  mé- 
thode. Un  grand  nombre  d’entre  eux  sont  de  véritables  codes 
civils  et  criminels,  débris  de  la  loi  ou  de  la  jurisprudence  ro- 
maine conservés  isolément  comme  droit  coutumier*. 

IjB  Provence  et  le  Comtat-Vénaissin  furent,  au  xii*  siècle  et 
au  xiii',  le  foyer  de  la  tradition  italienne;  c'est  là  qu’après  l’éta- 
blissement de  la  municipalité  consulaire,  s'est  implantée,  dans 
trois  grandes  villes,  l'institution  bizarre  du  Podestat'.  Marseille, 
Arles  et  .Avignon  sont  à part  sons  ce  rapport,  comme  sous  celui 
de  l'indépendance  et  de  la  puissance  municipales.  Inférieures  à 
elles  à différents  degrés,  les  autres  villes  des  mêmes  provinces 
ont  avec  elles  cela  de  commun  que  le  cooaujOja'y  montre  comme 
une  forme  plus  énergique  donnée  à des  libertés  immémoriales, 
et  que  ce  changement  de  constitution  y parait  l’œuvre  de  la  no- 
blesse aussi  bien  que  de  la  bourgeoisie.  Presque  partout  la 
magistrature  urbaine  est  partagée  entre  ces  deux  classes  qui 
l’exercent  conjointement  et  de  bon  accord  on  sent  qu’il  y avait 

' Le  po<le»Ut(en  iulicn  podestn  \ qui 
ne  pouvait  être  clu  que  parmi  les  étran- 
gers, était  une  Mirtc  de  dictateur  non  {iaa 
aubstitué,  maiü  superpt^é  au  gouveroe- 
oicnt  muoicipal.  Voy.  Sitmondi,  Histoire 
des  république»  italiennes  du  moyen  Âge, 
passim. 

^ Il  faut  excepter  deux  Tilles,  Tarascon 
et  Brignolles.  A Tarascon,  ic  partage  du 
conaulat  entre  les  noble»  et  le»  bourgeol^ 
fut  Tobjet  de  querelles  violente»,  et,  en 


' Aux  termes  de»  statuts  municipaux 
de  Mont|vellier, rédigés  au  cnmincncenient 
du  XIII*  siècle,  les  jugemrnis  devaient  être 
rendus  selon  U coutume,  et,  lorsque  la 
roulume  était  muette,  conrormenicnt  au 
droit  écrit.  • Et  aqiii  ont  Lis  costumas  do 
■ failhiruD,  argoo  orde  de  dreg.  ■ (Le  Pe- 
tit Thalamus  de  MontpelUcr,  registre  de» 
statuts  municipaux,  publié  par  la  société 
archcol.  de  Montpellier,  partie,  aruV], 
P-  7.) 
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là  entre  l’une  et  l'autre  beaucoup  moins  de  distance  ({u'ailleiirs. 
Dans  les  villes  de  Provence  et  dans  celles  du  Comtat,  le  collège 
des  consuls,  qui  variait  quant  au  nombre,  était  assiste  de  deux 
conseils  dont  le  plus  nombreux  avait  le  nom  de  Conseil  général 
En  outre,  lorsqu'il  s’agissait  d'une  alTaire  de  haute  importance, 
des  assemblées  extraordinaires,  convoquées  sous  le  nom  de  par- 
lement et  formées  de  tous  les  chefs  de  famille,  se  tenaient  dans 
les  églises  ou  en  plein  air. 

Il  est  curieux  d’observer  avec  quelle  promptitude  le  mou- 
vement qui  propageait  la  réforme,  ou,  pour  mieux  dire,  la  ré- 
volution > consulaire,  atteignit  en  F»angnedoe  les  villes  les  plus 
éloignées  de  l’Italie.  Le  consulat,  établi  à .Arles  en  i i3i  *,  se 
montre  à Béziers  dans  cette  même  année , à Montpellier  en  1 1 4 1 , 
à Nîmes  en  1 145,  à Narbonne  en  1 148,  et  à Toulouse  en  i '. 


Pour  la  perfection  et  l’égalité  de  développement  des  institutions 
municipales,  le  [.«ngtiedoc  doit  être  placé  en  avant  de  toutes 


les  autres  provinces;  les  petites 
au  niveau  des  grandes , et  une 

ii33,  <l'une  lutte  •nné& 
fail  unique,  la  munictpalilé  toute  entière 
êuii  aux  main»  des  nobles;  les  consuls 
ne  [H>uvaient  être  pris  f]ue  ditns  leur 
corps.  En  taxa,  tU  Tendirent  le  consulat 
au  comte  de  Provence,  comme  un  droit 
quilcurétait  pruprc.CetIc  vente  fut  l'èquî' 
valent  d'une  révolution  populaire;  et  dc> 
puis  lors,  les  roturiers,  admis  dans  le  con* 
aeil  municipal,  en  formèrent  quelquefois 
la  lotalité. 

‘ A.  Marseille,  si  je  ne  me  trompe,  le 
nombre  le  plus  élevé  fut  de  doute  pour 
les  consuls,  de  quarante  membres  ponr  le 
conseil  ordinaire,  et  de  cent  cinquante 
pour  le  grand  conseil  de  la  ville. 

* Celle  date  est  celle  de  rétablissement 


villes  y élaienl  sous  ce  rapport 
foule  de  bourgs  et  de  villages 

legal  de  la  nouvelle  consiituiion;  elle  nMr< 
que  répoque  où  le  cotisiilat,  institué  par 
les  citoyens  d’Arles  contre  le  pouvoir  <le 
l'archevêque,  fut , après  one  réiùstancr 
plus  ou  moins  longue,  reconnu  et  consenti 
par  ce  dernier.  Pour  Marseille  et  pour 
Avignon,  il  n’y  a pas  de  date  certaine, 
mais  la  tradition,  dans  ces  deux  villes, 
faisait  remonter  l'institution  des  consuls 
jusqu'aux  premières  années  du  xii*  siècle. 

^ Ces  dates  sont  celles  de  la  première 
mention  du  titre  de  consuls  dans  les  actes 
conservés  Jusqu'à  nous;  il  est  piobabU* 
que  rétablisaemeni  politique  fut,  pour 
toutes  ces  villes,  anterieur  fie  quelque*!» 
années  à l'acte  qui  eu  pruuv«*  l’exis- 
tence. 
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soutenaifiit  la  coni|iaraison  avec  les  villes.  Presque  partout  le 
eoiisiilHt  répondait  par  ses  attrihutions  à l'idée  de  gouvernement 
complet.  Cette  magistrature  était  entourée  d'un  appareil  séna- 
torial dont  les  insignes  contrastaient  souvent  avec  la  condition 
et  la  vie  journalière  de  ceux  que  le  suflragc  tiniver.sel  en  avait 
revêtus'.  Kn  l.anguedoc,  de  même  qn’en  Provence,  la  liante 
lioiirgeoisie  se  distinguait  à jieinc  de  la  noblesse;  les  bourgeois, 
depuis  lin  temps  immémorial,  et  sans  qu'ils  eussent  besoin  pour 
cela  de  dispense  ni  de  conce.ssion  expresse,  pouvaient  acquérir 
et  possiidcr  en  toute  franchise  des  terres  nobles.  Toulouse,  avec 
ses  vingt-quatre  eonsuls  auxi|uels  on  donnait  vulgairement  le 
nom  plus  ancien  de  capitouls,  fut  l'une  des  cités  municipales  qui 
eurent  le  plus  de  grandeur  et  d'évlat.  A Nimes,  il  y eut  d'abord 
deux  villes  distinctes,  la  cité  et  le  quartier  des  arènes,  et,  pour 
ehaciine  d'elles,  un  consulat;  ces  deux  munici|>alités  se  réunirent 
en  1207.  Il  en  fut  de  même  à Narbonne,  pour  la  ville  propre- 
ment dite  et  pour  ce  qu'jon  nommait  le  bourg,  mais  la  réunion 
fut  moins  prompte,  et  jusqu'au  milieu  du  xtv"  siècle  il  y eut 
deux  collèges  de  consuls.  A Montpellier,  le  régime  consulaire 
établi  par  insurrection  contre  le  seigneur  immédiat’  ne  dura 
d'abord  que  deux  années,  le  temps  de  la  révolte.  Une  contre- 
révolution  ramena  l’ancien  régime  avec  le  vieux  titre  de  Pru- 
d'hommes; celui  de  consuls  reparut  a|irès  soixante-trois  ans ’, 


* HüCiui-  écrivait  tl'Lxès  à l’un  de 
iiniis,  en  1661  : <•  De  quoi  vuulet-vous 
« que  je  vous  c-otrcticniic?  Dp  vous  dire 
0 qu’il  fuit  ici  lc>  plu»  beau  temp»  du 

■ monde,  vous  np  vous  nu  mettez  guère 

• eu  peine;  de  vous  dire  qu'on  doit  celte 

■ semaiDP  créer  des  consuls  ou  contt» 

• ccMiuHC  UH  dit,  relu  vous  touche  fort 

••  peu.  Cepeudatit  cV&t  une  belle  chose  de 

■ voir  le  compère  cardeur  et  le  meniii- 


« sier  gaillard,  avec  la  robe  muge  rutnute 

• un  president,  donner  des  arrêts,  et 

• aller  les  premiers  k l’offrande  ; vous  ne 

• voyez  pas  cela  è Paris.  ••  (Of^uvres  com- 
plètes de  Racine,  édit.  l.rGfcvrc,  t.  11, 
p.  3o4.) 

* Guillaume,  fils  de  Guillaume  et  d'Rr* •• 
me^sinde,  en  iièi- 

^ Sous  la  seigneurie  de  la  maison  royale 
d’Aragon. 
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mais  cette  l'oLs  [>our  toujours,  et  avec  un  luxe  qui  semble  prou- 
ver combien  ce  titre  était  ]>opulaire.  Il  y eut  dans  la  constitution 
déliiiitive  des  consuls  mcijeurs  au  nombre  de  douze  |)our  le 
gouvernement  général,  des  consuls  de  mer'  pour  l’exécution  des 
règlements  de  douane  et  les  relations  de  coiuiuerce,  avec  les 
puissances  maritimes, -des  consuls  pour  juger  les  causes  des 
trafiquants  par  mer’,  enfin  un  consul  pour  chacune  des  sept 
classes  dans  lesquelles  se  rangeaient  les  habitants  de  la  vilfe 
selon  leurs  diverses  professions. 

L’Auvergne  et  le  Limousin  avec  la  Marche  forment  dans  la 
région  du  midi  la  limite  septentrionale  de  ce  que  j’ai  nommé 
la  zone  du  régime  consulaire,  limite  qui  se  continue  à l’est  dans 
une  autre  région  municipale  par  le  Forez,  le  Lyonnais,  et  la 
Bresse.  Plus  loin  vers  le  nord  , le  titre  de  Consuls  a disparu;  on 
ne  rencontre  plus  que  ceux  de  .Maire  et  d'Echevins,  de  Pru- 
d'hommes, de  Jurés,  de  Syndics,  de  Conseillers,  de  Procureurs, 
de  Gouverneurs  ou  d'Elus.  Les  municipalités  de  l'Auvergne  ne 
présentent  aucun  trait  .saillant;  elles  ont  des  consuls  dont  les 
attributions  sont  partout  à peu  près  les  mêmes,  et  dont  les 
pouvoirs  sont  restreints  à Clermont  par  les  officiers  de  l’évê- 
que, il  Aurillac  par  ceux  de  l’abbé,  et  à Uiom  par  ceux  du 
comte  ou  du  roi.  Dans  la  .Marche,  pays  de  boiirgailes  plutôt 
que  de  villes,  le  consulat,  établi  |X)stérieu renient  au  xiii*  siè- 
cle, n’est  qu’un  nom  presque  sans  valeur.  En  Limousin,  on  re- 
trouve ce  régime  dans  son  énergie  méridionale;  il  parait  à Li- 
moges au  XII*  siècle,  et  il  y demeure  pleinement  libre  jusque 
vers  la  fin  du  xin*.  Alors,  après  une  lutte  des  bourgeois  contre 
les  prétention^  du  vicomte,  lutte  remarquable  en  ce  que  l’asso- 
ciation jurée  des  villes  du  nord  y joua  sou  rôle,  la  bourgeoisie, 
i^ontrainte  de  céder,  fait  un  traité  de  paix  qui  mutile  sa  cons- 

* Couots  Mar.\oy,  Petit  Thala-  * Cossoh  tlels  tnercadiers  que  vun  per 
mu*  de  Muntpellier,  n*  partie,  p.  114.  mur.  (Ibid.,*III*  partie,  p.  vjk>) 
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titution  et  les  droits  de  ses  magistrats  Le  Périgord  offre 
dans  sa  capitale  l’exemple  d’une  tout  autre  destinée,  d'une 
indépendance  municipale  (jii’on  peut  dire  absolue,  et  dont 
l’histoire  abonde  en  particularités  pleines  d’intérêt.  On  y trouve, 
comme  à Mmes  et  à Narbonne,  la  séparation  en  deux  villes, 
mais  avec  cette  différence  que  la  plus  ancienne  des  deux , la 
cité,  conserve  jusqu’au  milieu  du  xiii*  siècle  un  régime  de  fra- 
(^tion  immémoriale,  libre  sous  le  {>atronage  épiscopal  avec  des 
formes  aristocratiques  et  sans  aucun  nom  spécial  de  magistra- 
ture*, tandis  que  le  bourg*  a suivi  le  mouvement  de  l’époque 
en  se  donnant  la  constitution  consulaire.  De  plus,  on  voit  l’es- 
prit de  cette  constitution  révolutionnaire  amener  entre  les  deux 
villes  déjà  rivales  un  antagonisme  politique  et  des  luttes  armées 
(|ui  se  terminent,  en  ia4o,  par  la  victoire  du  principe  réforma- 
teur et  la  réunion  en  une  seule  communauté  démocratique,  sous 
le  régime  du  consulat.  En  outre,  ce  régime  lui-même  subit  une 
réforme;  il  est  rendu  plus  actif  et  plus  concentré  par  la  super- 
position d’un  maire  aux  douze  consuls,  pratique  dont  les  villes 
de  la  Guienne,  sous  la  domination  anglo-normande,  avaient 
appris  les  avantages  dans  leurs  relations  devenues  plus  fré- 
quentes avec  les  communes  du  nord  Sous  cette  constitution 


' Les  coaiiil'i  de  Limoges  tvaient  cte 
investis  originairement  des  pouvoirs  ad> 
ininistratifÿ  législatif,  judiciaire  et  mili- 
taire. 

* Dans  les  actes  o<l  le  corps  des  habi- 
tants de  la  cité  de  Périgiieux  se  désigne 
lui«mémc,OQ  ne  trouve  pour  rette  dési> 
gnation  d'autre  formule  que  celle-ci: 
Onrnes  c/rnci,  militft  et  donteUly  et  atii  laid 
cipiUUit. 

* Ou  l’appelait  te  Puy  Shùu-Fnntt  du 


nom  de  réglise  autour  de  iaquollc  il  avait 
été  bâti. 

* La  commune  de  Beauvais,  constituée 
à son  origine  sous  le  gouvemeimat  de 
douze  Pairs,  prit  dr  la  même  manière 
l'institution  de  la  mairie  en  rempruntant 
aux  communes  voisines.  Dans  fa  charte, 
révisée  en  ii8a,  il  fut  statué  que  treize 
Pairs  seraient  élus  chaque  année,  et  que 
l'un  d'entre  eux  serait  fait  Maire;  la  chart* 
disait  MA  ou  deuXf  mais,  apres  vxpêrirn<  v 
faite,  l'unité  prévalut. 
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d'origine  mixte,  ia  ville  de  Périgiieux  posséda,  jusqu’à  la  révo- 
lution de  1789,  une  complète  souveraineté  municipale,  la  liberté 
en  tout,  sauf  l’hommage  dû  à la  couronne,  tel  que  le  rendaient 
les  feudataires  immédiats;  c’est  ce  qu’exprimait  cette  formule 
officielle  des  délibérations  publiques  : les  citoyens-seigneurs  de 
Périgueux. 

A Bordeaux,  l’office  de  maire,  introduit  vers  la  fin  du  xii‘ 
siècle  dans  l’organisation  municipale,  y rencontra,  non  le  ré- 
gime consulaire,  mais  une  forme  de  municipalité  plus  ancienne, 
où  le  principal  titre  de  magistrature  était  celui  de  jurats,  titre 
qu’on  retrouve  dans  une  foule  de  villes,  depuis  la  Gironde  jus- 
qu’au milieu  de  la  chaîne  des  Pyrénées.  Il  parait  que  cette  cons- 
titution, immémoriale  à Bordeaux,  y était  très-libre  et  très-lar- 
gement développée,  et  que  c’est  par  là  qu’elle  eut  la  force  de 
résister  à l'esprit  de  réforme  qui  propageait  le  consulat.  En 
12.^4,  le  corps  de  ville  se  composait  d'un  maire  annuel,  de  cin- 
quante jurats,  de  trente  conseillers,  et  de  trois  cents  citoyens 
élus  par  le  peuple,  sous  le  nom  de  défenseurs,  pour  prêter  assis- 
tance au  pouvoir;  vers  la  fin  du  xiii‘  siècle,  le  nombre  des  jurats 
fut  réduit  à vingt-quatre,  et  celui  des  défenseurs  à cent.  Toutes 
les  villes  du  Bordelais  modelèrent,  à différentes  époques,  leur 
constitution  sur  celle  de  la  capitale,  et  la  plupart  d’entre  elles 
s’intitulèrent  alliées  et  filleules  de  Bordeaux' . En  outre,  l’imita- 
tion du  même  type  constitutionnel  s’étendit  vers  le  sud  dans  la 
Gascogne  occidentalt;  on  le  trouve  à la  Réolejà  Mont-de-Mar- 
san , à Saint-Sever  et  à Dax.  Il  y a là  toiit4  une  famille  de 
constitutions  urbaines  dont  le  caractère  commun  est  l’associa- 
tion de  la  mairie  à la  jurade.,  et  qui , bien  qu’elle  occupe  un 
territoire  peu  étendu,  mérite  d’être  classée  à part.  Dans  le  reste 
de  la  Gascogne,  on  voit  reparaître  le  consulat,  non  à son  plus 

* Os  TÜIrs  etdifnt  BUye,  Libourne,  Saint-ÉoriliOD , Pudensac,  Bonrg,  Caitillon, 
Cadillac,  RioDS  et  $aiDi>Macaire. 
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haut  degré  d'indépendance,  mais  avec  des  pouvoirs  restreints  et 
une  juridiction  partagée.  Trois  villes  de  la  Guienne  orientale 
ofTrent  dans  leur  histoire  des  partidilarités  dignes  de  remar(|ue: 
Cahors,  inunicipe  réformé,  parla  propagande  consulaire,  est  l'un 
de  ceux  qui  luttèrent  avec  le  plus  de  constance  pour  le  main- 
tien et  le  développement  de  leur  nouvelle  constitution;  Agen, 
municipe  non  réformé,  dont  le  gouvernement  traditionnel  était 
un  collège  de  douze  prud'hommes,  vit,  par  une  simple  dévia- 
tion de  langage,  le  titre  collectif  de  ces  magistrats,  le  conseil, 
se  changer  en  celui  de  consuls  ' ; à Rhodez,  ou  la  cité  et  le  bourg 
formaient,  comme  à Périgueux,  deux  villes  et  deux  munici- 
palités distinctes,  cette  séparation  dura  entière  et  absolue  jus- 
qu’au milieu  du  xviii'  siècle. 

Le  Béarn  joint  à la  basse  Navarre  offre  une  classe  de  com- 
munautés uniformément  régies  par  des  fors  ou  statuts  mu- 
nicipaux analogues  aux  fucros  de  l’Espagne.  I,es  villes,  grandes 
ou  petites,  y ont  des  jurats  au  nombre  de  six  ou  de  quatre, 
et  ces  magistrats  exercent  librement  et  sans  partage  la  justice 
civile  et  criminelle  Au  milieu  de  cette  unité  d’organisation 
administrative  et  judiciaire,  la  ville  de  Bayonne  se  détache,  et 
contraste  avec  toutes  les  autres.  On  la  voit,  au  commencement 
du  XIII*  siècle,  abandonner  le  régime  municipal  indigène  et 
chercher  au  loin  une  constitution  étrangère,  celle  des  com- 
munes normandes,  transportée  et  perfectionnée  dans  les  villes 
du  Poitou  et  de ‘la  Saintonge.  C'est  une  double  cause,  la  suze- 
raineté des  rois  d’Angleterre  étendue  de  la  Normandie  aux  Py- 
rénées, et  le  commerce  d’une  ville  maritime,  qui  amène  ainsi 
aux  extrémités  de  la  zone  municipale  du  midi  la  commune  jurée 

■ Et  coaselh  ei  Ma  la  univtrsitad  de  la  ' Sauf  la  haute  juridiclioo  du  fors  de 
rialadd’Jgtn.  Dans  le  dialecte  roman  du  Morlaas,  qui  était  pour  toute  la  proTincc 
midi,  comme  on  l'a  tu  plus  haut,  cantals  une  sorte  de  cour  aouTcrainc.  mot/o« 
se  disait  cassais.  avait  le  double  sens  de  loi  et  de  tribunal. 
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dans  sa  forme  native  avec  toutes  ses  règles  et  ses  prati(|iies.  Aux 
termes  de  la  charte  royale  donnée  en  iai5  le  corps  de  ville 
de  Bayonne  se  composait  d'un  maire,  d’un  lieutenant  de  maire, 
de  douzË  échevins,  de  douze  conscillei-s  et  de  soixante-quinze 
pairs.  On  admit, avec  les  nouveaux  ofliccs  municipaux,  la  nomen- 
clature étrangère  qui  servait  à les  désigner;  mais,  pour  la  dési- 
gnation collective  des  citoyens,  l'usage  maintint  sous  le  régime 
communal  le  même  titre  qu'auparavant  ; ceux  qui,  dans  les  villes 
du  nord,  étaient  qualifiés  du  nom  de  jurés  sont  appelés  voisins  à 
Bayonne,  et  ce  mot  a reçu  le  sens  jiolitiquede  l’autre,  celui  de 
membres  de  la  commune  associes  par  le  serment'. 

Le  consulat  reparaît  dans  les  villes  du  comté  de  Foix;  on  le 
voit,  à Pamiers,  investi  d’attributions  très-étendues;  c'est  dans 
la  montagne  voisine  de  cette  ville  qu’on  trouve  la  curieuse  fédé- 
ration républicaine  des  six  communautés  du  Val -d’Andorre. 
Les  villes  du  Roussillon,  toutes  régies  par  des  consuls  en  |>etit 
nombre’,  présentent  ce  caractère  particulier  que  le  trait  le 
plus  saillant  de  leur  existence  municipale  est  l’organisation  mili- 
taire. Longtemps  avant  la  réforme  définitive  de  leur  constitution 
politique,  elles  exerçaient  le  droit  de  guerre  pour  la  vengeance 
et  la  réparation  des  torts  faits  à la  généralité  de  leurs  habitants, 
ou  à quelques-uns,  ou  même  à un  seul  d’entre  eux  Elue,  l'an- 
cienne cité  épiscopale,  obtint  de  son  évêque,  en  1 1 55,  une  charte 
qui  lui  garantit  ce  droit  dans  sa  plénitude,  sans  rien  céder  de 
la  juridiction  qu'elle  réserve  absolument  à l’évêque.  Dans  toutes 
les  villes  de  cette  province,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  mesure 
de  leur  indépendance,  le  premier  consul  était  commandant-né 


' P«r  Jean  sans  Terre. 

' Les  registres  raunieipaux  de  Bayonne 
cüDtiçnnenl  une  foule  d’actes  de  ré- 
ceptitm  de  voitùt*  et  de  voisines.  On 
J trouve  le«  mêmes  formalités  suivies 


pour  les  hommes  et  pour  les  femmes. 
^ Deux  en  général,  et  cinq  au  plus. 

^ C’est  ce  que  les  coutumes  de  Perpi- 
gnan nomment  le  privilège  de  main  armée, 
prieHtgium  mon  as  armata;. 
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de  la  milice  urbaine,  et,  à ce  titre,  il  avait  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  les  citoyens.  A Perpignan,  le  régime  censuiaire,  établi 
en  119C  par  la  volonté  générale  et  après  une  délibération  des 
habitants',  fut  indépendant  sur  tous  les  points,  et  cempléie- 
ment  démocratique.  Les  cinq  consuls  élus  pour  un  an,  d'abord 
seuls,  puis  avec  un  conseil  de  douze,  de  soixante  et  de  <|uatre- 
vingt-dix  membres,  possédaient  le  pouvoir  judiciaire  dans  toute 
son  étendue  et  le  pouvoir  législatif,  sauf  l’avis  pour  les  choses 
importantes  du  corps  entier  des  citoyens.  Quoique  divisés  en 
trois  clas.ses  cpi’on  appelait  mains',  et  dont  la  rivalité  amenait 
souvent  des  discordes  et  des  violences,  les  citoyens  étaient  tous 
égaux  en  droits  politiques. 

Je  passe  àla  troisième  région  municipale, àcelie que  j’ai  nom- 
mée région  du  centre;  elle  comprend  l’Orléanais  et  le  Gàtinais, 
le  Maine,  l'Anjou,  la  Touraine,  le  Berry,  leNivernais,  le  Bour- 
bonnais et  la  Bourgogne.  Cette  vaste  portion  du  territoire  est 
en  quelque  sorte  le  noyau  de  la  zone  intermédiaire  entre  les 
deux  grandes  zones  de  l'association  communale  au  nord  et  du 
consulat’  au  midi.  La  commune  jurée  ne  s’y  montre  que  par 


' Notum  sit  cuDcti^...  quod  nos  orones 
iosimul  populi  totius  ville  Prrpiniaoi... 
coDfttitoiiiias  ialer  nosquinqiic  consulcA... 
qui  bova  lide  custotliant  et  défendant  ac 
manuteneant  et  regunt  cunctiim  populiiiti 
ville  Perpiniani,  tam  parviint  qiiam  mag- 
num. (Code  dt*$  coulumett  de  Perpignan, 
cité  dans  les  Rccherchei  de  M.  Henry 
sur  l'ancienne  constitution  de  cette  ville. 
Mémoire*  présenté»  par  dïrrn  savants  à 
V académie  des  Inscriptions  et  Belles- Ijet- 
treSf  1. 1,  a*  s4iHe,  p.  a33.) 

* La  main  majeure,  la  main  mayrenne  et 
la  matn  mineure.  Ces  locutions  se  ratta- 
chaient à une  formiile  politique  usiiee 
en  Aragon,  et  qui,  figurant  le  royaume 


comme  un  corps,  faisait  du  roi  la  tête, 
des  états  generaux  les  bras,  rt,  des  habi- 
tants des  sîllcs  distingués  en  classe»,  les 
mains. 

^ Dans  la  langue  politique  des  munici- 
palités méridionales,  ce  mol  avait  tous  les 
sens  que  je  lut  donne  ^ il  signifiait  égalé* 
incDl  le  collège  des  magistrats  nommes 
consuls,  la  constitution  qui  avait  admis 
CP  titre  de  magistrature,  et  la  comœu- 
naulé  régie  par  une  semblable  constitu- 
tion. Voy.  la  Charte  du  coastdat  tf  Jries  , 
publier  par  M.  Giraud,  Bisai  sur  l'histoirr 
du  droit  français  nu  moyen  dge,  t.  Il,  p.  1 
et  smv. 
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exception  peu  nombreuse , et  l’on  n’y  trouve  le  titre  de  con- 
suls que  deux  fois  seulement,  au  xn*  siècle  en  Bourgogne, 
dans  une  petite  ville  révoltée  d'où  il  disparait  bientôt',  et  au 
xiii*  en  Bourbonnais,  dans  une  municipalité  voisine  de  l'Au- 
vergne, et  constituée  sous  l'influence  de  ce  voisinage*.  Ici, 
la  généralité  n’est  plus  pour  l'une  ou  pour  l'autre  des  deux 
formes  de  régime  créées  par  la  révolution  municipale  du  xii'  siè- 
cle; elle  est  en  premier  lieu  pour  des  constitutions  antérieures, 
plus  ou  moins  libres,  plus  ou  moins  démocratiques,  et 'dont 
l’origine  se  perd  dans  la  nuit  qui  sépare  le  grand  mouvement 
de  rénovation  et  d’indépendance  urbaine  du  régime  municipal 
des  temps  romains.  Elle  est  en  second  lieu  pour  des  libertés 
civiles,  ou  absolument  seules  ou  jointes  à une  certaine  somme 
de  droits  administratifs,  mais  sans  garanties  politiques,  sans 
juridiction,  sans  magistrature  indépendante,  sans  cette  demi- 
souveraineté  qui  fut  le  caractère  primitif,  l’objet  idéal,  si- 
non toujours  atteint,  du  consulat  et  de  la  eommune  Quand 
on  aborde  cette  région  du  centre,  où  presque  toutes Jes  villes^ 
grandes  ou  petites,  anciennes  ou  nouvelles,  échappèrent  à l’ac- 
tion de  la  propagande  réformatrice  du  xii"  siècle,  on  touche  au 
problème  le  plus  difficile  et  le  plus  ftial  éclairé  jusqu'à  présent 
de  notre  histoire  municipale.  C’est  là  qu’il  faut,  plus  que  partout 


' \ Vé7.el«y,  dt‘partemeiu  de  iTonpe, 
▼en  Taonée  ti5o.  Voyez  le  récit  üétaUh* 
de  cette  révolntloo  municipale  dans  les 
Lettres  sur  l'histoire  de  f>u/»re,  lettre*  x*ii» 
XXIII  et  xxiT. 

' A Gannat-,  departement  de  l’Ailier. 
Une  charte  de  privilé|'c* , accordées  en 
1x36  aux  bourgeois  de  cette  ville  par 
Archambault  VTll,  *tre  de  Bourbon,  leur 
donne  le  droit  d'élire  anmiellement  quatre 
d’eotre  eux  qui  gouvernent  la  ville,  cl  eiai 


se  puissent  dire  et  nommer  Coasses  et 
faire  fait  de  eonSHiat. 

* Je  neveux  pas  dire  que  les munidpes 
non  rétonné*  et  les  communautés  inves- 
ties de  droits  purement  civils  manquent 
tout  à fait  dans  les  territoires  que  j’ai  con- 
sidérés jiisr|Q’ici;  comme  on  l’a  vu,  c«*<i 
deux  catégories  d'existence  municipale  s’y 
reocootrenl,  l’une  à l’clat  de  fait  excef»- 
tionoel,  l’autre  à l’état  de  fait  secondaire. 
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ailleurs,  une  attention  pénétrante  et  une  grande  sûreté  d'ana- 
lyse. Il  ne  s'agit  plus  de  décrire  des  institutions  nées  dans  un 
temps  certain,  et  répandues  sur  de  grands  espaees  par  la  puis- 
sance de  l’exemple;  ce  qu’il  faut  signaler  et  faire  comprendre, 
ce  sont  des  changements  constitutionnels  opérés  dans  les  vieux 
munici|>esà  une  époque  inconnue,  dont  toute  preuve  écrite  ade- 
])uis  longtemps  disparu , et  que  l’induction  seule  nous  démontre. 

I.-1  municipalité  de  Chartres,  au  moyen  Age,  se  composait  de  dix 
pruTl’hoinmes  administrateurs  des  alTaires  communes  de  la  ville, 
nombre  qui  semble  une  continuation  traditionnelle  du  rôle  que 
jouaient  les  dix  premiers  de  \acHri*;,  deceniprimi,  decaproti,  dans 
le  régime  municipal  romain  I.,a  juridiction  et  la  police  étaient 
tout  entières  aux  mains  d’un  prévôt , d'abord  seigneurial , puis 
royal.  Vers  la  lin  du  xv*  siècle,  les  prud’hommes  furent  portés  à 
douze,  et  prirent  le  nom  d’échevins  ; au  xvi*  siècle,  ils  obtinrent  le 
droit  de  |>oIice.  .A  Orléans,  le  même  nombre  de  dix,  accompagné 
•du  même  titre,  dénote  une  conformité  originelle  dans  le  régime 
municipçd  des  deux  villes.  La  seconde  d’entre  elles  essaya,  vers 
l’année  1187,  de  suivre  le  mouvement  du  siècle;  elle  se  constitua 
en  commune  jurée,  .sans  l’aveu  et  au  détriment  de  l’autorité 
royale,  qui  l’eu  punit  aveb  rigueur'.  yVlors  disparut  tout  vestige 
d'une  constitution  communale , et  Orléans  reprit  son  ancien  ré- 
gime, entièrement  libre  quant  à l’administration  et  à la  police 
urbaines,  mais  où  la  justice  au  civil  et  au  criminel  était  exercée 
par  un  bailli  et  un  prévôt  du  roi.  Comme  à Chartres  et  à la  même 
époque,  les  dix  prud'hommes  portés  à douze  changèrent  de 
nom;  ils  furent  appelés  procureurs  de  ville,  et,  quelque  temps 


* Vor.  Dige^st.,  1Ü3.  L,  lit.  V\i.  I,  § 5, 

ir>  et  )8,  16. 

* Cekriter  anrelianeonem  ^ep^es5U^.  ci- 
vilateni,  cum  ibidem  compenssel,  orca- 
fttone  cnmmiiniae,  quonundam  stuUornm 


insaniani  cunira  n*giaii»  deraoliri  majes- 
talitn,  compefctiit  audacter,  nun  biae 
qiioninidam  Itesione.  (Hist.  Ludovici  VJI, 
apiid  Script,  rer.  gallic.  et  franctc.,  t.  XII, 
P-  ) 
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après,  échevins.  Etampes  obtint  de  Philip|>e-Auguste  la  liberté 
que  son  prédécesseur  avait  refusée  à Orléans , celle  de  s'ériger 
en  commune;  mais  la  petite  ville,  mieux  traitée  en  cela  que  la 
grande,  ne  jouit  pas  longtemps  de  ce  privilège.  Sa  commune 
fut  abolie  pour  toujours  en  1196,  à la  requête  des  églises  et  des 
nobles  dont  elle  affranchissait  les  serfs.  Dans  les  autres  villes 
de  la  province,  on  ne  trouve  que  des  ébauches  de  municipalités 
sans  caractère  et  peu  anciennes  pour  la  plupart. 

Lorris  en  Gâtinais  offre  le  curieux  exemple  de  la  plus  grande 
somme  de  droits  civils  sans  aucuns  droits  politiques,  sans  aucune 
juridiction  et  même  sans  attributions  administratives.  La  situation 
faite  à cette  petite  ville  dès  les  premières  années  du  xii*  siècle  par 
SH  charte  de  coutumes,  anticipait  en  quelque  sorte  la  plupart  des 
conditions  essentielles  de  la  société  moderne.  Largement  dotée 
de  franchises  pour  les  personnes  et  pour  les  biens,  elle  ne  for- 
mait point  un  corps,  et  n'avait,  à aucun  degré,  de  police  qui  lui 
fût  propre.  Néanmoins,  sa  charte  fut  l'objet  de  l’ambition  d’une 
foule  de  villes  qui  la  sollicitèrent  et  qui  l’obtinrent,  soit  des 
rois,  soit  des  seigneurs.  La  popularité  de  cette  charte  ne  fit  que 
grandir  et  s’étendre  dans  les  siècles  où  déclinèrent  graduellement 
les  municipalités  à privilèges  politiques.  Sa  nature  exclusiveme.nt 
civile  la  rendant  propre  à passer  de  l'état  de  loi  urbaine  à celui 
de  coutume  territoriale,  elle  prit  ce  rôle  dans  la  jurisprudence, 
et  finit  par  régler  non-seulement  la  condition  des  bourgeois  de 
tel  ou  tel  lieu,  mais  le  droit  roturier  de  toute  une  province  '. 


* Charles  VIII  fil  }>iibru‘r  les  coututnes 
(le*  Lorris  en  i493.  Au  xvi*  siècle,  on  les 
qualifUil  : Plus  undennesy  famtustt  et  re- 
nommées  coutumes  sfu  aucunes  autres  en 
finance.  Louis  XIII  les  réforma  en  i63r; 

cUienC  alors  commuue.s  à près  de 
trois  cents  villes,  buiii^  ou  villages  du 
T.  II. 


GAtinais,  de  rOrléaaais,  du  Pa}’s*Char'> 
train,  du  Blaisois,  du  Berry,  de  la  Tou- 
raîoe,  du  Nivernais,  de  la  Chainpa^e  et 
de  la  Bourgogne.  Voy.  le  Coutumier 
néral de  Richebourg,  1734  » C HI,  1*  par- 
tie, p.  839  et  siiiv. 

c 
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La  ville  du  Maiia  est  l'une  des  trois  qui , avant  le  xii'  siècle, 
donnèrent  l’exemple  de  l'insurrection  communale,  et  elle  pré- 
céda les  deux  autres;  sa  commune,  jurée  en  1073  contre  le  pou- 
voir du  comte  et  d’accord  avec  l’évéque,  ne  dura  pas  plus  d’un 
an  Âpres  avoir  tenu  tète  au  seigneur  indigène,  elle  succomba 
sans  lutte  sous  la  puissance  de  Guillaume  le  Conquérant,  qui 
vint  d'Angleterre  avec  des  .forces  considérables  faire  valoir  ses 
prétentions  sur  le  comté  du  .Maine.  Dès  lors  on  ne  trouve  plus 
au  Mans  que  le  régime  des  municipes  abâtardis,  privés  de  toute 
juridiction  propre  jusqu’au  jour  où  la  ville  obtint  de  Louis  XI 
une  charte  qui  l’érigeait  en  communauté  sous  un  maire,  six  pairs 
et  six  conseillers,  ayant  le  droit  de  police  et  des  droits  de  justice 
très-étendu.s.  Dans  cette  province,  où  presque  toutes  les  munici- 
palités sont  incomplètes , celle  de  la  Ferté-Bemard  peut  être  citée 
comme  type  de  l'organisation  urbaine  réduite  à sa  plus  simple 
expression,  un  syndic  électif  chargé  de  la  recette  et  de  l’emploi 
des  deniers  communs.  L’Anjou  est  encore  plus  faible  que  le 
Maine  quant  au  développement  et  à la  liberté  des  institutions 
municipales.  Vers  la  fin  du  xii'  siècle,  Angers  parait  avoir  une 
milice  organisée,  mais  tout  son  gouvernement  se  borne  à un 
conseil  de  ville,  dépendant  des  officiers  du  comte,  dépourvu  de 
juridiction,  et  sans  titre  de  fonction  spéciale  pour  aucun  de  ses 
membres.  Cette  municipalité  immémoriale  dura  ou  plutôt  se 
traîna,  de  plus  en  plus  insuffisante,  jus«|u’au  tem|>s  où  l'Anjou 
fut  définitivement  réuni  à la  couronne;  alors,  par  octroi  de 
Louis  XI,  elle  fit  place  à une  constitution  plus  complexe,  plus 
savante  pour  la  forme,  et  pour  le  fond  parfaitement  libre.  Il 
y eut  un  maire,  nn  sous-maire,  dix-huit  échevins  et  trente-six 

' Facu  igitor  conspirftlioM  quum  com-  francic. , tlly  p.  5^0.)  — comroune 

munioaem  vocabAnt,  msc  omnei  pariter  de  Caiabrai  dme  de  107$,  ei  celledcBeiu* 

Mcraroonlis  aslringuDt (Ge»U  Pontif.  Tois  de  1099.  Vojr.  les  sur 

cenoman.,  r«pud  Script,  rcr.  gallic.  et  tie  France , \eUr^%  xiv  cl  *t. 
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conseillers,  avec  tous  les  droits,  célèbres  par  leur  étendue,  que 
possédait  la  commune  de  la  Rochelle'.  Louis  XI  accorda  aux 
bourgeois  d’Angers  ces  privilèges  considérables  treize  ans  après 
avoir  fait  la  même  concession  aux  bourgeois  de  Tours. 

Tours,  au  xii*  siècle  et  plus  anciennement,  formait  deux  villes 
distinctes,  la  cité  et  le  bourg  de  Saint-Martin  qu’on  ap|>elait 
Chûteauneuf.  Il  y avait  pour  la  cité  une  constitution  immé- 
moriale, où  tous  les  pouvoirs,  sauf  certaines  restrictions  difH- 
ciles  à déterminer,  appartenaient  à quatre  prud’hommes  élus 
chaque  année  par  le  corps  entier  des  habitants.  Chûteauneuf , 
révolté  vers  iia5  contre  la  seigneurie  du  chapitre  de  Saint- 
.Martin,  se  donna  une  organisation  communale  que  des  ca- 
pitulations forcées  et  la  médiation  royale  durant  une  longue 
lutte  réduisirent  au  gouvernement  de  dix  prud’hommes  sans 
compétence  judiciaire*.  Au  xiii*  siècle,  les  deux  villes  furent 
réunies  en  une  seule , et  alors  la  constitution  la  plus  libre , celle 
de  la  cité,  devint  le  régime  commun  ; seulement  les  quatre  pru- 
d'hommes, administrateurs  et  juges,  s'augmentèrent  de  deux 
choisis  désormais  par  les  habitants  du  bourg’.  C’est  cette  consti- 
tution, d’une  simplicité  pour  ainsi  dire  élémentaire,  que  rem- 
plaça en  i4di  le  gouvernement  municipal  de  la  Rochelle:  un 
maire,  vingt-quatre  échevins  et  soixante-quinze  pairs  ayant 
pleine  juridiction  au  civil  et  au  criminel  Pour  les  autres  villes 


* Voyex  les  lettra  patentes  en  fonne 
de  charte  données  en  fcTrier  1474.  J(ec, 
Hts  erdottn.  tUs  roi4  <U  Franc*  ^ t.  XVin, 
p.  $7.  — Au  XTt*  siècle»  la  muaicipalite 
d'Angers  fut  réduite  à un  maire  et  vingt- 
quatre  échevint. 

* V07.  les  Lettres  données  par  Phi- 
lippe-Augoste  en  1181»  Rec.  des  ordonn. 
eies  rois  de  France , t.  XI,  p.  sai. 

^ A chaque  assemblée  du  conseil  mu- 


nicipal siégeaient,  avec  les  six  clos,  un 
représentant  de  l*archevéqiie,  des  délé- 
gués du  chapitre  de  Tours  et  de  Tabbaye 
de  Saint-Martin,  le  juge  de  Touraine  et 
plusieurs  bourgeois  notables. 

^ . Donnons  et  octroyons  par  ces  pré- 

sentes auxdits  maire  et  eschevins,  qui 
ainsi  seront  élcus  pour  le  gouvemement 
de  nostredite  ville  de  Tours,  tel  pouvoir, 
semblable  justice,  prérogatives  et  prct'^ 
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de  la  Touraine,  la  forme  de  municipalité  la  ]>liis  générale  et  la 
plus  ancienne  est  l'administration  tinancière,  avec  ou  sans  droits 
de  [>olice,  exercée  par  deux  élus. 

Bourges  est  l'une  des  cités  épiscopales  où  se  montrent  de  la 
manière  la  plus  frappante  les  signes  d’une  révolution  démocra- 
tique antérieure  au  grand  mouvement  d’où  sortirent  le  consulat 
et  la  commune,  révolution  dont  il  ne  reste  aucun  témoignage  his- 
torique, et  qui,  ravivant  j>eut-être  les  débris  de  la  curie  romaine, 
avait , du  même  coup,  mis  le  pouvoir  de  l’évèque  et  le  pouvoir 
du  comte  hors  du  gouvernement  municipal.  De  toute  ancienneté 
au  XII'  siècle,  la  ville  était  régie  par  ijuatre  prud’hommes  élus 
chaque  année,  ayant  le  droit  de  jii.stice  dans  toutes  les  causes', 
. et  administrant  toutes  les  afl'aires  communes,  seuls  jusqu’à  une 
certaine  somme,  et  au-dessus  avec  le  concours  obligé  de  l’assem- 
blée générale  des  habitants.  Cette  constitution,  que  sa  nature 
même  rendait  fréquemment  orageuse,  fut  détruite  par  IxiuisXI 
après  une  émeute  où  les  ofliciers  royaux,  contraints  de  traiter 
pour  l’assiette  d’un  impôt  avec  l'assemblée  générale,  avaient  été 
injuriés  et  menacés  de  mort  par  le  peuple.  Quelque  ressenti- 
ment qu’eût  dans  cette  circonstance  le  roi  qui  savait  le  moins 
pardonner,  son  esprit  de  libéralisme  à l’égard  de  la  bourgeoisie, 
l’un  des  traits  les  plus  remarquables  de  son  caractère,  ne  l’aban- 
ilonna  pas.  Il  Ht  aux  citoyens  de  Bourges  le  même  don  qu’à  ceux 


iniueiices  en  Do»trl^ditc  ville  de  Tours  et 
ailleurs  comme  ont  ceux  de  la  Rochelle  en 
icelle  ville  et  ailleurs.  (Lettres  patentest 
en  forme  de  charte , données  par  Louis  XL 
février  1461;  Rec.  des  ordonn.  des  rois 
de  France,  t.  XV,  p.  33a.)  — La  charte 
de  Louis  XI  ne  porte  expressément  qu'un 
maire  et  vingt-quatre  cchevins,  ce  qui,  sous 
Henri  ni , servit  de  prétexte  pour  réduire 
k ce  chiffre  le  corps  municipal  de  Tours. 


' Postquam  per  probos  homiocs  ipsius 
civitatis , ad  quos  omnia  judicia  villar 
ejosdem  et  sepleo»  ab  anciquo  dignoscun- 
Uir  pertinerc  facienda , judicatum  fuerit. 
{Charte  de  Philippe -Auguste,  donnée  eik 
iiHi;  Rec.  des  ordonn.  des  rois  de  Franre, 
t XI,  p.  ai3.)  — Voy.  les  Olim  publies 
par  M.  le  comte  Beugoot,  année  ix6a, 
1. 1,  p.  544- 
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de  Tours  et  d'Angers,  celui  d’un  gouvernement  modelé  sur  la 
commune  de  la  Rochelle  ' , et  il  composa  le  nouveau  corps  de 
ville  d'un  maire,  de  douze  échevins  et  de  trente-deux  conseil- 
lers, ceux-ci  nommés  par  tous  les  citoyens  et  nommant  les  au- 
tres magistrats.  Peut-être  y avait-il  là  autant  de  garanties  elFee- 
tives  que  dans  la  vieille  constitution  de  Bourges;  mais  celle-ci 
était  enracinée  profondément  dans  les  souvenirs  et  les  affec- 
tions populaires;  elle  fut  réclamée  avec  tant  d'instance  à la 
mort  de  Louis  XI,  que  son  successeur  la  rétablit.  Par  une  or- 
donnance dont  les  termes  sont  curieux  à cause  de  l’empresse- 
ment qu’ils  témoignent,  Charles  VIII  restaura  le  gouvernement 
«les  quatre  dans  ses  conditions  immémoriales;  seidement,  comme 
ces  magistrats  n’avaient  plus  de  titre  fixe,  parce  «pie  le  nom  de 
prud’hommes  était  tombé  en  désuétude*,  il  fut  statué  «|uc 
dorénavant  on  les  appellerait  échevins’.  Quelques  années  après 
on  s’aperçut  que  l’office  de  maire  était  une  innovation  utile,  et 
un  maire  annuel  fut  adjoint  comme  président  aux  «piatre  mem- 
bres de  l’échevinage  *. 

I,a  constitution  de  Bourges  a été  le  type  de  la  liberté  muni- 


* Et  pour  ce  que  oostre  dite  ville  de 
Bourges  n’a  au  temps  passé  esté  gouver* 
née  par  maire  et  eschevios,  et  que  par 
eux  voulons  que  doresnavant  elle  le  soit, 
tout  ainsi  et  par  la  fonne  et  maniirre  qu’ont 
esté  et  sont  nosdites  villes  de  U Rochelle 
et  de  Tours.,..  (Lettres  patentes  données 
au  mois  de  juin  i474»  des  ordonn. 
des  rois  de  France,  t.  XVIII , p. 
art.  5.) 

' Leur  titre  Tôt  tour  à tour  celui  de 
quatre  éluSt  quatre  de  la  ville,  quatre  com- 
mit et  élus,  quatre  gouvemears  et  tjmdirt. 

^ Iceulx  supptiaos  nous  ont  fait  tim- 
blcmcDi  supplier  et  requérir  que  nostre 


plaisir  soit  les  remettre  ett  la  manière 
qu'ils  estoient  d'ancienneté,  sans  louie-^- 
voies  faire  aucune  assemblée  de  peuple 
si  très  souvent,.»  Donnons  auxdits  snp- 
plians  et  leurs  successeurs  peipétuels  po- 
voir,  faculté,  pleine  puiss.ince  cl  aucto- 
rité  qu’il*  puissent  et  leur  loysc  eslire 
doresnavant  au  gouvernement  desaffairr^ 
communs  de  ladite  ville...  par  chacun  au, 
quatre  personnes  notables...  qui  se  nom- 
meront eschevins.  ( Lettres  )>atentes  du 
i4  février  148);  Rec.  des  ordonn.  de«  roi« 
de  France,  t.  XIX,  p,  a68.} 

4 Ce  changement  définitif  tut  lieu  en 

1491, 
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cipale,  noii-seulemeiit  pour  les  villes  du  Berri,  mais  encore  pour 
(les  villes  situées  hors  de  cette  province.  A la  manière  des  niu> 
iiicipalités  réformées  d'après  le  modèle  du  consulat  ou  de  la 
commune,  elle  fut  un  centre  de  propagande,  un  objet  d'ému- 
lation et  d'imitation  autour  d'elle,  imitation  naturellement  bor- 
née à la  mesure  du  |>ossible,  et  qu’on  ne  trouve  à peu  près 
complète  que  dans  la  seule  ville  de  Nevers.  En  ia3i,  cette  ville, 
dans  un  traité  fait  avec  son  seigneur,  et  peut-être  imposé  par 
elle,  stipula  que  quatre  bourgeois  élus  [lar  la  communauté  en- 
tière, et  nommés  dans  les  chartes  postérieures,  tantôt  jurés' 
tantôt  écheviiis,  seraient  investis  des  droits  de  juridiction , d'ad- 
ministration et  de  police  à tous  les  degrés.  Ces  quatre  personnes 
<|uasi  souveraines  choisissaient , comme  à Bourges,  autant  de 
notables  qu'elles  voulaient  pour  les  assister  dans  leurs  jugements 
ou  leurs  délibérations.  Par  une  singulière  coïncidence  avec  l’his- 
toire de  cette  dernière  ville , de  graves  désordres  survenus  à 
Nevers  sous  le  règne  de  Louis  XII,  firent  supprimer  l'élection 
directe  en  assemblée  générale,  et  instituer  trente-deux  conseil- 
lers, choisis  nu  nombre  de  huit  par  chacun  des  quartiers  de  la 
ville  et  chargés  d'élire  les  quatre  échevins.  Cette  constitution , 
qu'il  faut  distinguer  ici  du  régime  communal,  quoiqu'elle  en 
contienne  toutes  les  garanties  politiques,  se  [irésente  à Moulins 
accompagnée  de  franchises  purement  civiles  et  d’une  compé- 
tence administrative  à laquelle  la  juridiction  de  police  ne  fut 
ajoutée  que  très-tard  “.  (jénéralement  le  nombre  de  quatre  pour 


* Le  iiH)l  jurèff  dan«  le  Aen»  Je  fooc- 
ilunoaires  ;<^>ernient^,  au.ssi  bica  qiie  »» 
Forme  méridionale  jurau^  csl  une 
(ion  qui  se  ralUche  aux  dchris  «lu  régime 
municipal  romain.  Jurés,  djuit.  te  sens  dp 
bourgeois  confédérés  par  le  serment  « eoi 
une  expression  pins  récente  qui  paraît 
dans  les  chartes  lorsque  l'assoriation  ger^ 


maxiique  ou  la  gkilde  est  appliquée  à la 
rénovation  du  régime  municipal.  Voy.  les 
ContiHémtions  sur  l'kiitoirr  tic  France, 
rhap.  V. 

* En  i5i8,  par  une  charte  d'Anne  de 
France I duchesse  de  Bourbonnaii,  qui, 
fur  la  demande  des  habitants,  leur  per- 
mit de  se  donner  un  maire. 
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le*  officiers  municipaux,  quel  que  soit  leur  pouvoir,  est  de  règle 
dans  les  villes  grandes  ou  petites  du  Berri,  du  Nivernais  et  du 
Bourbonnais  ',  et  il  s’y  rapporte  à une  division  en  quatre  quar- 
tiers, qui  remonte  très-haut  et  semble  appartenir  au  castrum 
des  temps  romauis 

En  Bourgogne,  les  formes  du  gouvernement  municipal  pré- 
sentent plus  de  variété;  il  y a des  exemples  remarquables  d’em- 
pressement à s’approprier  la  constitution  de  villes  situées  loin 
de  la  province,  et  d'un  travail  assidu  pour  développer  le  fond 
primitif  des  municipalités  indigènes.  Par  une  révolution  accom- 
plie, à ce  qu'il  semble,  au  xii'  siècle,  d’accord  entre  le  duc  de 
Bourgogne  et  les  habitants  d'Autun,  l’ofljce  seigneurial  du 
viguier  ou  du  vierg,  comme  on  disait  dans  cette  ville  S fut  rendu 
municipal  et  électif.  I>e  vierg  d'Autun , nommé  dès  lors  tous  les 
ans  par  le  corps  entier  des  citoyens  et  devenu  premier  magistrat 
de  la  ville,  conserva  tous  ses  droits  de  représentant  du  pouvoir 
fitical , la  juridiction  haute,  moyenne  et  basse,  et  le  comman- 
dement souverain  de  la  milice  urbaine.  Chaque  année,  dans  une 
fête  très-populaire  et  que  son  ancienneté  immémoriale  faisait 
rattacher  par  les  Autunois  à des  traditions  dérivées  de  la  répu- 
blique éduenne*,  le  vierg  à cheval,  vêtu  d'une  robe  de  satin 
violet,  ayant  l’épée  au  côté  et  une  sorte  de  sceptre  à la  main, 


' A Vierion  et  À Issouclun,  it*«  tiiiatre 
ont  le  titre  de  gç^vernettrsi  « la  Châtre, 
ils  loot  nommes  fiwd'homnteii  dans  les 
.iiitres  lieux,  ils  ne  portent  que  le  titre 
vague  dVArr. 

* Cest  de  U que  le  mot  tfuanier  est 
venu,  pour  dêaigoer,  sans  acception  dr 
nombre,  toutes  les  dimions  d'une  ville. 

’ On  trouve  dans  les  chartes  latines 
d’Autun  les  mots  vigerius  et  viarius 
( pour  vicariuf  ) , et  dans  les  chartes 


frauçaises  les  mots  eierr,  »yrr  et  vietg. 

^ Voy.  sur  la  fille  du  septembre,  et 
sur  Topinion  qui,  s’étayant  de  la  resset)i~ 
blancc  de  quelques  lettres,  faisait  reiiioii' 
lcr  le  nom  et  rofBce  de  vierg  jusqu'au 
vefgohrrtt  magistrat  .suprême  des  Êduen», 
rUâstoire  de  la  ville  d'Autun,  par  Joseph 
Rosny,  p.  t48  et  auiv.,  et  le  (ommcoliiire 
latin  du  président  Chaaseneux,  sur  les 
rontuines  du  duehr  de  Bourgogne,  s574, 
in-fol.,  p.  a6. 
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prét.'édé  de  l’étendard  de  la  ville  et  suivi  des  bourgeois  en  armes, 
allait  de  sa  maison  à l'une  des  portes  romaines  d’Autun,  rendant 
la  justice  sur  son  passage;  au  retour,  il  faisait  une  revue  de  la 
milice,  et  présidait  sur  la  grande  place  à un  combat  simulé'. 
I. autorité  militaire  du  vierg  d'Autun  fut  ce  qui  dura  le  plus  de 
ses  anciennes  prérogatives;  il  en  demeura  pleinement  investi  au 
xvi'  et  au  XVII*  siècle,  pendant  ipie  sa  juridiction  civile  et  crimi- 
nelle lui  était  disputée,  puis  enlevée  par  les  ofticiers  royaux. 

Vers  l’année  ii83,  les  liabitants  de  Dijon,  frap|>és  de  ce  qui 
se  racontait  de  l’état  des  villes  affrancliies  par  la  révolution  com- 
munale, cherchèrent  dans  la  Picardie,  foyer  de  cette  révolu- 
tion, un  modèle  <le  commune  jurée  qui  [larût  de  tout  (>oint 
leur  convenir.  On  ne  sait  pour  quel  motif  ils  choisirent  la  com- 
mune de  Soissons,  ni  si  leurs  demandes  adressées  au  duc  de  Bour- 
gogne pour  qu'il  consentit  à ce  changement  de  régime  furent 
iiiniultueuses  ou  pacifiques;  toujours  est-il  que  le  duc  Hugues  III 
leur  accorda,  sous  la  garantie  du  roi  de  France,  l’autorisation 
de  s’organiser  en  commune  suivant  la  forme  de  celle  de  Sois- 
sons’. ün  fuit  curieux,  c’est  qu'ils  demandèrent  à la  ville  de 
.Soissons  elle-même  un  mémorandum  de  ses  droits  et  usages 
constitutionnels  qui  leur  fut  expédié  en  forme  de  charte  sous 
le  sceaii  de  la  commune  qu’ils  prenaient  pour  modèle  ’.  Cette 


' VovcB  MD  pxlrail  des  lettres-patente» 
(loiinrev  p«r  Louis  XIV  à la  ville  d’Autun , 
en  1644 , Histoire  d'Autun , par  J.  Rosny, 

p.  i55. 

* Novertot  iioiversi  prasentes  |>Ariler- 
qui;  fiiiuri,  quod  ego  Hugo  du»  Biirguii- 
diie,  dedi  et  concessi  homiuibus  de  Di- 
vioiie,  coinmmiiam  habendam  in  |»erp€r- 
luum,  ad  foriiiam  coniniuni*  Suessionis, 
•valva  libertate  quant  prins  babebant. 
(Charte  de  Hugues  III,  donnée  en  11S7, 
Ri-r.  de  pièces  curieuses  pour  l'hbtoire  de 


Bourgogne,  par  Pérard,  p.  337).  — Voy. 
deux  chartes  de  Philippe-Auguste,  don- 
nées rime  CO  1183,  l'autre  en  1187^  Ree. 
des  ordimn.  des  rois  de  Praoce,  t.  V,  p.  S87 
et  x38. 

’ Noverint  uoiversi  pnesente»  et  riiliiri. 
quod  hoc  instituta  et  has  habet  ronsue- 
tiidines  communia  Suessioois...  Ut  auteni 
hoc  ratum  et  constant  habeatur,  commu- 
nia Suessioois  hanc  cartam  apposilionc 
sui  sigilli  ccrti6cavit.  (Recueil  de  Pérard, 
p.  336.) 
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coiislitiitiun , qui  ne  fut  pas  longtemps  heureuse  pour  la  ville 
où  elle  était  née',  eut  à Dijon  une  tout  autre  fortune;  elle  y 
prit  un  grand  développement,  et,  loin  de  perdre  aucune  de  ses 
garanties  dans  les  crises  qu’elle  Iravei-sa , elle  s'accrut  en  liberté 
et  en  |K)uvoir.  D’abord  la  inunici]>alité  de  Dijon,  strieten)cnt 
modelée  sur  celle  de  Soissons,  se  composa  d’un  maire  ou  mnymr, 
et  de  jurés  dont  le  nombre  probable  était  douze;  ensuite  les 
jurés  |)rirent  le  nom  d’échevins,  et  leur  nombre  fut  porté  à 
vingt.  Outre  l’échevinage,  il  y avait  des  conseillers  de  ville  qui 
lui  furent  adjoints  au  nombre  de  vingt,  fuiis  de  trente,  et  quatre 
prud’hommes,  qui  ()araissent  être  à Dijon  un  reste  du  régime 
antérieur  a la  constitution  communale.  l.e  maire  exerçait,  dans 
toute  sa  plénitude,  le  gouvernement  civil  et  militaire  ; il  avait  la 
haute  juridiction  , la  haute  police,  le  commandement  exclusif  de 
la  milice  urbaine  et  la  garde  des  clefs  de  la  ville.  Depuis  le 
XIV'  siècle,  il  prenait  le  titre  de  vicomtc-mayeur,  à cause  de  la 
vicomté  de  Dijon,  droit  de  seigneurie  sur  certaines  rues  de  la 
ville  <pie  le  duc  de  Bourgogne  avait  acquis  et  cédé  ensuite  à la 
tîoinmune  ■;  au  xvii’,  il  portait  encore,  dans  les  cérémonies  publi- 
ques, une  partie  du  costume  qu’on  lui  voit  sur  les  sceaux  du 
rnoyen  âge  <jui  le  repré.sentent. 

La  ville  de  Bcaunc  obtint,  en  l’autorisation  de  se 

constituer  en  commune  selon  la  forme  de  celle  de  Dijon;  toute 
j iistice,  haute,  moyenne  et  basse,  lui  fut  garantie  par  sa  charte, 
à la  réserve  des  exécutions  capitales  et  du  prolit  de  certaines 
amendes*.  En  laSt,  la  même  con.stitution  et  les  mêmes  libertés 


* \try.  dans  Ici  Lettres  sur  Vhistoire  de 
franecf  Icllre  xjx,  l'hUtoin’  de  la  corn- 
nmne  de  Soissons. 

* Ifcnit  cuni  diücorclia  vnrtrfretur  inter 
nos,  ex  tina  parte,  et  liomioe&  dictas  corn* 
rnonis,  ev  altéra  , xuper  boc  qiiod  pe(c> 

T,  U. 


haut  a oobts  vîcecoiDiiaiuin  divioneii^nt 
queni  acquUieraimt!),  «juod  noo  potcrAmiis 
faeere,  ut  dicchaut...  (Charte  donnée  par 
le  duc  Robert  en  Rec.  de  Pérard, 

p.  3^8.; 

’ Noverint  uoiver»i  prasrntcs  et  fu- 
d 
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furent  octroyées  sans  réserve  aux  habitants  de  Montbar,  et,  en 
1 376,  à ceux  de  Senuir-en-Auxois,  sauf  deux  choses,  f|ue  le  dui' 
de  Bourgogne  noninierait  le  maire  de  la  ville,  et  (]ue  toutes  les 
amendes  lui  appartiendraient'.  Auxerre  avait  eu , ejuinze  uns 
avant  Dijon,  le  désir  et  loccasion  des’ériger  en  commune  jurée; 
le  comte  favorisait  cette  entrej)rise,  probablement  par  rivalité 
contre  l’évèque,  son  co-seigneur,  qui  s'y  opposa  et  qui  l’emporta 
en  j)laidant  à la  cour  du  roi  Louis  le  Jeune’.  Cette  occasion, 
une  fois  perdue,  ne  se  retrouva  plus  pour  la  ville  désormais 
bornée,  en  fait  de  liberté  municipale,  k son  régime  traditionnel , 
au  gouvernement  de  douze  Kliis,  qui  n'avaient  point  de  maison 
eominune  et  s'assemblaient  pour  délibérer  sur  les  places  ou  dans 
les  églises.  Ces  douze  conseillers  de  ville,  dé|>our\ us  de  toute 
juridiction  , nommaient  entre  eux  trois  gom’criiciirs  pour  l'cx- 
[lédition  des  affaires.  La  ville  de  Cliàlon-sur-Saûne  parvint  à 
élever  le  pouvoir  de  ses  quatre  Prud'hommes  immémoriaux  jus- 
qu’au droit  de  justice  k tous  les  degrés,  en  partage  avec  le  châ- 
telain du  duc  de  Bourgogne.  La  municipalité  de  .Mâcon  ne 
présente  aucune  forme  bien  définie  avant  le  milieu  du  xiv*  .siè- 
cle, et  depuis  lors  l’autorité  de  ses  six  Prud’hommes  sans  juri- 
diction demeura  toujours  dépendante  du  bailli  ducal  ou  royal 


tiiri,  rjuofl  egoOdo,  dun  Burguruliae,  dedi 
cl  honiinibi»  de  Belrw  commu- 

niam  habondam  in  perpetuum , ad  for- 
main  commiiniJe  Divionis...  (Rec.  de  Pr- 
ra rd , p.  17A.)  — Voir,  le  pructri  de  la 
ville  juge  en  14S9,  ibid.y  p.  aSi  et  siiiv. 

* Les  charlps  de  cea  deux  villes  portent 
les  mois  ; Com/numam  et  libertatrm  haben- 
dam  in perpeluum  , ad  formam  communiœ 
et  Ubertatii  <Üvionensi$.  Voy.  le  Rcc.  de 
Pi-rard»  p>  4i<>,  et  Sag. 

* Idem  cornes,  de  asaenaii  regio,  corn» 
imiiiiaro  Autîssioclori  de  novo  instituere 


voiuit  : cni  item  prap-^umptioiii  prfesnl  in> 
signts  se  conGdrnter  opponens,  su|»er  hor 
iii  regia  curia  caiis.'im  ventihimlam  sna- 
cepit...  (Script,  rtr.  gallic.  et  fram.'ic. , 
t.  XII,  p.  3o4.) 

* Des  lettres  du  Philippe  de  Valois,  fé- 
vrier 1346,  qui  autorisent  les  habitants 
de  Mâcon  à s'assembler  pour  traiter  de 
leurs  alTain'S  et  choisir  entre  eux  sia 
priid’homnics  ou  conseillers,  des  procu- 
reurs et  dea  syndics,  portent  qu'ils  n'a- 
vaieot  • ne  corps  ne  commune ^ ■ et  sc  ter- 
minent ainsi  : • Tuutesvoics  n'est-il  mie 
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A Tonnerre,  il  y avait  de  même  six  élus  sans  compétence  judi- 
ciaire qu'on  nommait  échevins,  et  auxquels  fut  adjoint,  vers  la 
fin  du  XVI'  siècle,  un  maire  ayant  la  juridiction  de  police.  Châ- 
tillon-sur-Seine  offre  un  nouvel  exemple  de  ces  villes  divisées 
en  deux  parties  raunicipalement  distinctes;  les  deux  commu- 
nautés, qu’on  appelait  Chaumont  et  le  BoiirR,  avaient  la  même 
forme  de  l'égime,  quatre  magistrats'  dont,  de  part  et  d’autre, 
les  pouvoirs  étaient  inégaux.  Ceux  de  Chaumont  possédaient  une 
certaine  juridiction,  ceux  du  Bourg  n’avaient  aucun  droit  de 
justice;  les  deux  municipalités  se  fondirent  en  une  seule  au 
XVII*  siècle.  Il  faut  remarquer  la  fréquence  de  ce  gouvernement 
de  quatre  personnes,  qui,  dans  les  villes  de  la  France  centrale, 
eut  anciennement  une  grande  faveur,  s’appliquant  à tous  les 
degrés  d’indépendance  municipale,  depuis  le  régime  entière- 
ment libre  qui  fut  celui  de  Bourges  et  de  Nevers,  jusqu’au  ré- 
gime de  simple  police  urbaine  ou  à la  pure  gestion  pécuniaire 
des  intérêts  communs 

T.a  quatrième  région,  celle  de  l’ouest,  comprend  la  Bretagne, 
le  Poitou , l’Angoumois,  l’Aunis  et  la  Saintonge;  elle  se  distingue 
de  la  région  du  centre  et  de  la  région  du  midi  par  deux  parti- 
cularités. I-a  première  est  le  type  original  et  uniforme  <les  mu- 
nicipalités de  la  Bretagne,  la  seconde  est  l’établissement  de  la 
constitution  communale  de  Rouen  et  de  Falaise  dans  quatre  des 
provinces  annexées  an  xii'  siècle  à la  domination  anglo-nor- 
mande. Sans  cette  adojition  de  la  commune  jurée  selon  le  type 


• Dostre  cptente  que  pour  cv  il  aient  ou 
•I  doivent  avoir  autre  corps,  ue  rf»mmune, 

• ne  jundirtion  ordinaire.»  Rec.  des  or- 
donn.  des  rois  de  France,  t.Ul,p.  59^.} 

* On  les  nommait  rNrArW/ïrdansle  Bourg, 
<•1  à Chaumont  prvti'hommes  ou  moifvs. 

• Ce  nombre  n*est  |ms  une  particularité 
bornée  à la  région  du  centre;  on  le  ren- 


contre çà  et  là  dans  les  villes  et  les  btnirgi 
du  midi,  et  il  parait  être  une  tradition 
con.servée  de  la  m)inicipa]i(ê  romaine. 
rurie»  avaient  deux  magistrats  ou  quatre 
choi.sis  annuellement,  rluum»irif  quatuor'- 
wiri  juriitkujtfto,  I.a  tradition  du  nombre 
deux  a parcillemcni  laissé  des  traces,  mais 
les  exemples  en  sont  beaucoup  plus  rares. 

d. 
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donné  par  les  grandes  villes  de  N»>rin:uidie,  événement  auquel 
euntrihiia  sans  doute  la  politique  des  rois  d'Angleterre,  le  Poi- 
tou et  les  provinces  qui  l'avoisiDeiit  au  sud  auraient  suivi  la  ré- 
forme méridionale  et  renouvelé  leur  régime  munieipal  [>ar  l’ins- 
tilution  du  consulat. 

Les  traditions  de  droit  nmiain  et  de  gouvernement  municipal, 
conservées  dans  toutes  les  provinces  de  la  Gaule,  ne  subsistèrent 
point  dans  l'Armorique;  ce  pays  r»H;ut  un  nouvel  esprit  et  de  nou- 
velles formes  sociales  de  l’émigration  d'outre-mer,  qui  lui  lit 
donner  le  nom  de  Bretagne.  Deux  de  ses  villes,  Nantes  et  Ren- 
nes, ont  pu  seules  retenir  quebpie  chose  delà  municipalité  gallo- 
romaine.  Pour  les  autres,  et  surtout  pour  les  simples  bourgs,  la 
iiiuiiici{>alité  traditionnelle  fut  un  régime  à la  fois  ccclésiastitjue 
et  civil,  où  l'église  paroissiale  était  le  centre  de  l'adniinistration, 
et  où  le  conseil  de  labri(|ue  remplissait  l'office  de  conseil  com- 
mun. Du  reste,  aucune  juridiction  ne  se  trouvait  jointe  en  Bre- 
tagne à l'administration  urbaine  : dans  les  villes,  le  droit  de  jus- 
tice il  tousses  degrés  appartenait  au  duc  ou  à l'évèque,  et  dans 
les  villages,  au  seigneur  du  lieu  '.  Point  de  lutte  d<‘  la  bour- 
geoisie pour  conquérir  des  droits  politiques , point  de  tnices  de 
la  révolution  communale  dans  riiistoire  de  cette  province;  le 
nom  de  Commune  n’y  parait,  dans  les  actes  publics  ou  privés, 
qu’apres  sa  réunion  à la  couronne.  D«*puis  lors  on  voit  les  formes 
et  les  titres  d’ofliecs  des  municipalités  françaises  pénétrer  ç;à  et  là 
en  Bretagne,  et  remplacer  ou  modifier  le  type  ordinaire  île  la  mu- 
nicipalité indigène,  six  conseillers  de  ville,  un  syndic,  un  mi- 
seiir’  et  un  contrôleur  des  denicre  communs  '.  En  l 'iCo,  la  ville 

ploi  des  f'uiilribuiions.  I.e  mut  mûr  si^ini- 
fiait  (>ruprcint'tit  ilé|>?nH4^ 

’ Ce&  char{.'C4  iminic’ipaIcH  étaifiit  reni* 
indislincteaieiit  par  le  clergé^  la  no- 
ble»^ et  la  bourgeoitiit*.  plusieurs 


' Guiii^tainp  est  la  seule  ville  qui  fasse 
«xreption,t‘l  elle  avait  une  justice  munici- 
pale, concinlé^  à sc*s  l>ourgoois  par  les  ducs 
de  Brct^igrie,  probabletmnt  au  xv*  siècle- 
* Officier  chargé  de  la  recette  et  delVm* 
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de  Nantes,  abandonnant  ce  vieux  régime,  sollicita  et  obtint  de 
François  II  la  constitution  municipale  d’Angers  avec  tous  ses 
privilèges,  mais  avec  une  magistrature  moins  nombrense  : un 
maire  et  dix  échevins  seulement',  IVj;i  une  riTorme  analogue, 
mais  d’un  caractère  moins  net,  avait  eu  lieiià  Kennes.  Par  conces- 
sion de  Henri  II,  la  ville  s'était  constituée  en  corps  régulier  sous 
le  gouvernement  de  treize  bourgeois  élus,  sans  titres  d’oflices 
municipaux;  cint|uante  ans  plus  tard,  elle  eut  un  maire  et  des 
échevins  en  titre  Quimper,  au  xvii'  siècle,  obtint  un  échevinage 
à l'instar  de  Nantes  et  de  Rennes,  et  n’en  demeura  pas  moins 
sous  la  juridiction  temporelle  de  son  évêque’.  A Saint-.Malo 
cette  juridiction  subsista  pleine  et  entière  jusque  dans  le  siècle 
dernier,  et,  selon  toute  apparence,  il  en  fut  de  meme  à A’annes 
et  à Saint-Brieux. 


TillM,  à MerUix,  nol.iramcnt,  les  emplois 
de  mtseur  et  de  coniràleur  ctaîcot  exercét 
par  Je»  geutilshommc»  d'ancienue  famitie. 

* fscs  bourgt'oi»,  ninnaps  et  habitants 
de  nostre  ville  et  cité  de  IVante»  nous  ont 
fait  exposer...  que...  pour  n’y  avoir  audit 
Heu  corps  de  ville»  ni  aucuns  chefs  qui 
aycot  supèrinteml.ince  et  administra- 
tion des  an'airvs  communes...  » à quoi  nous 
pourrions  bien  raciiement  pourvoir,  s'il 
nous  plaisoit  leur  octroyer  un  corps,  col- 
lege et  communauté  de  ville  audit  lieu, 
roraposA-  d’un  maire  et  de  dix  èchcvlos, 
par  leqnd  le  fait,  police  et  affaires  com- 
munes dudit  lieu  fussent  eomluites,  trai- 
tées et  gouvernées,  avec  tels  et  semblables 
pouvoirs,  privilèges,  franchises  et  liber* 
lés,  que  ont  et  dont  jouissent  les  maire  et 
c^hevins  de  nostre  ville  d’Angers.  (Let- 
tres patentes  de  François  II,  archives  de 
l'hOtel  Je  ville  de  Nantes,  livre  doré, 
%•  partie,  p.  3.)~  D«ins  le  même  registre,  à 


la  suite  de  cette  charte,  se  trouve  cHIc  de 
la  villo  d’Angers,  donnée  par  Louis  XI 
en  147/». 

* Voulons  qii’iU  puissent  à leur  loysir 
eslire  d’entre  eulx  jusque»  au  ncmibrr  de 
treize  bourgeois  cl  h.ibîtans  d’icelle  ville, 
par  l'advis  et  delibcracion  desqueU  mi  de 
six  d'eulx,  avec  les  officiers  d’icelle  ville 
ou  deux  d’eulx,  les  alTaires  qui  seuffriront 
en  l'advenir  en  la  commiinitc  d’icelle  ville 
|K>urruot  estre  délibérez  et  arreslez.  (Or- 
donn.de  Henri  U,  du  afimars  i548,  llisi. 
de  Rcnni'S,  par  M.  MarU’ville,  i.II,  p.  S4.) 

^ Le  roi,  ayant  égard  à ladite  requête, 
a permis  et  permet  auxdits  babitaus  de 
nommer  et  eslire  pour  la  conduite  et  gou- 
vernement de  ladite  ville  (Quimper-CUi- 
rentiii),  quatre  eschevins,  à l’instar  des 
escbevius  des  villes  de  Nantes  et  de  Rc-U' 
nés.  (Arrêt  du  conseil  du  3i  août  t634. 
Archives  nationales,  section  administra- 
tive, E,  119.) 
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Quand  on  passe  de  la  Bretagne  au  Poitou,  l'aspect  du  régime 
municipal  change  totalement,  et  l’on  retrouve  la  commune  jurée 
sous  sa  forme  non-seulement  la  plus  libre,  n>ais,  pour  ainsi  dire, 
la  plus  savante.  Ce  fut  de  la  Normandie  qu’au  xii*  siècle  les  villes 
de  Poitiers  et  de  Niort,  sujettes  de  la  couronne  anglo-normande, 
prirent  l’exemple  de  leur  constitulion  communale.  Elles  imitè- 
rent, comme  je  l’ai  dit,  Boueu  et  Falaise,  et  ce  régime,  adopté 
par  elles  sous  le  règne  des  lils  <le  Henri  II,  elles  se  le  tirent  con- 
céder et  assurer  par  Philippe-Auguste,  après  sa  con(juète  judi- 
ciaire de  la  Normandie,  de  l’Anjou,  du  Poitou  et  de  la  Sain- 
tonge.  Tel  est  le  sens  des  deux  chartes  données  par  ce  roi  en 
iao4  ',  et  auxquelles  fut  joint  l'envoi  d’une  copie  du  règlement 
constitutionnel  des  communes  de  Rouen  et  de  Falaise’.  F.es  com- 
munes de  Poitiers  et  de  Niort  suivirent  h la  lettre  ce  réglement 
dans  l’organisation  de  Unir  corps  politique;  elles  eui  ent  un  col- 
lège municipal  de  cent  membres,  savoir:  un  maire,  deux  éche- 
vins,  douze  conseillers  et  soixante-quinze  pairs’;  mais,  .soit  tout 

privilèges  de  ta  vilks  données  après  lui  « 
son  umn  ne  se  trouve  pas  joint  âk  ceux  des 
princes  d’Angtelerrc,  (Vov.  ibid.,  p.  3*7.} 
’ Cette  pièce  adressée  aux  habitants  de 
Poitiers  sur  leur  demande,  existe  encore 
dans  les  archives  de  la  ville.  On  la  trouve 
imprimée  deux  fois  dans  le  Recueil  den 
ordonnances  des  rois  de  France,  au  t.  I , 
p.  3o6,  note  è,  et  au  l.  V,  p.  671.  Sa 
rédaction  prouve  qu’elle  fut  Treuvre  des 
magistrats  municipaux  des  deux  villes: 
Si  qms  Juratorum  nostrorum  communUr 
sit  in  miserieordia  posiùn.*,  si  quis  tfixerU 
te  este  nostrum  jurnium,  et  nos  esinr/e  mi- 
nime eerti  sumat. 

5 U’  nom  de  pnirt  se  donnait  en  géné- 
ral aux  cent  inembri’s  du  coUi’gc,  et  en 
particulier  à wux  que  l'élection  n'avait 


' Noverint  iiniversi...  quod  nos  eoocc- 
dimiis  burgensibus  nostris  de  Niorto... 
lit  coüimimiam  stiain  habeant  ad  puncta 
et  consurtiidines  comiiumiae  Roloniageti- 
sis...  (Bec.  des  ordonnances  des  rois  de 
France,  l.  XI,  p,  xB?.)  La  charte  donnée 
aux  habitants  de  Poitiers  confirme  sim- 
plement l’octroi  d’une  commune  jurée  fait 
par  la  reine  AHénor,  sans  spécifier  la 
foniie  de  cette  commune  : Concesstl  uni- 
vrrsss  hominibns  de  Piclavta  et  eorutn 
haeredibiis,  lo  pi  rpetunm  , cnmmimiam 
juratam  apud  Pictaviam.  (Ibid.,  p.  390  } 
Ce  qui  prouve  qu'en  désignant  d’une  fa- 
çon expresse  la  constitution  ccimmiiuale 
des  bourgeois  de  Niort,  Philippe-Auguste 
ne  leur  accordait  rien  de  nouveau,  c’est 
que,  dans  les  lettre»  de  confirmation  dfs 
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d'un  coup,  soit  graduellement,  elles  dépassèrent  sans  opposition 
la  mesure  de  droits  et  de  pouvoir  accordée  aux  municipalités 
normandes.  Tandis  qu'à  Rouen  et  à Falaise  le  maire  était  nommé 
par  le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats,  et  la  juridiction  ur- 
baine limitée  par  des  réserves',  à Poitiers  et  à Niort  la  juridic- 
tion était  absolue  et  le  maire  élu  directement.  Il  y avait  dans  ces 
villes  deux  sortes  d’assemblées  municipales  : l’nne  convoquée 
chaque  semaine,  et  formée  du  maire,  des  douze  éclievins  et  des 
douze  conseillers;  l'autre  inens«erie,  où  siégeaient  en  outre  les 
soixante-quinze  pairs,  et  qui  portait  le  nom  iV assemblée  des  num 
et  des  cent'.  Le  maire,  choisi  annuellement  par  les  cent  membres 
du  collège  et  parmi  eux,  était  capitaine  général  de  la  ville  et  juge, 
avec  les  écbevins,  dans  toute  cause  civile  ou  criminelle.  Le  col- 
lège, sorte  de  patriciat  bourgeois,  nommait  tous  les  magistrats 
et  se  recrutait  lui-méme  par  élection.  A Niort,  rensemble  de  ces 
privilèges,  répondant  à la  plus  grande  somme  d'indépendance 
municipale,  avait,  comme  à Périgneux,  revêtu  la  forme  de  sei- 
gneurie sous  le  va.sselage  immédiat  de  la  couronne.  Scion  d'an- 
ciens actes,  les  oflficier»de  la  commune  de  Niort  tenaient  du  roi 
rt  droit  de  baronie,  à /oi  et  bornage  lige , au  devoir  et  un  gant  ou 


point  ilevés  mix  divei^s  magisiratures, 
c’cst-à-tlirc  aux  charyM  do  mairr,  d’échc- 
vios  et  de  conseillers. 

* Si  oporlcAt  ttiajorein  in  Ruihoma- 
gensi  iive  in  Falesia  Ûeri,  illi  centum  «jai 
pxres  constiiuti  sunt  eligent  très  probo- 
riim  hominum  civitatU,  quos  domino  rt.'gi 
presentabiint  , ut  de  qno  illi  plaruerit 
majorcm  facial.  (Rcc.  des  ordnnn.  des  rois 
de  France , l.  I|p.  3o6 , tioto  £t.)  — Volu- 
nms  et  concedimus  quod  dicti  major  et 
illi  de  cuinmuoia  et  eurum  surcessores  lia- 
beant,  (cneant  et  exerceaot  omnimodam 
juridicliooem  ad  nos  perlineiUcm...  re* 


tecta  uobis  justîtia  mortis,  mdingnii  et 
vadiorum  bciliquum  scruta  fueriot.  (Let- 
tres de  Philippe  111,  portant  confîrmaliuti 
de  la  justice  du  maire  et  des  b<iiirgeois 
de  Rouen;  ibld.) 

* Le  statut  roiistilutionnel  de  Rourn 
et  de  Falaise  porte  qu’il  y aura  deux  as- 
svicblêes  par  srmaine,  tenues  par  le  maire 
elles  dou/c  érhesius;  qu'à  la  seconde, 
celle  du  samedi , a.ssisteront  les  douze 
conseillers  ; et  que  tous  les  quiuxe  jours, 
un  samedi,  sc  fera  la  réunion  des  cent 
pairs.  Voy.  Retnei^dct  onionn.  des  rohdr 
France  J 1. 1,  p.  3o6 , noie  b. 
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cinq  sols  tournois,  pour  tous  tlemirs,  payables  à chaque  mutation 
de  seigneur,  lu  mairie  et  ea|)iluinerie  de  la  ville,  et  la  juridiction 
haute,  moyenne  et  basse,  tant  en  matière  civile  que  criminelle*. 
I<es  autres  villes  du  Poitou  , Chàtellerault,  I.oudun  et  Montmo- 
rillon,  furent  loin  d'avoir  de  pareilles  franchises,  et  leurs  niuni- 
eipalitcs,  d’une  date  com|iarativement  réetmte,  ne  méritent  an- 
eiinc  mention. 

Dans  la  Saintonge  et  rAiiiiison  voit  reparaître  la  constitution 
des  villes  normandes  avec  It's  ■cmes  privilé{;es  qu'à  Niort  et  à 
Poitiers,  sauf  lu  juridiction  sans  réserve  et  réleclion  directe  du 
maire  par  le  colléj^e  municipal  ’.  I.a  charte  donnée  par  Philippe- 
Auguste  aux  bourge«>is  de  Saint-Jean-d’.Angély,  comme  garantie 
perpétuelle  de  leur  commune,  porte,  ipie  cetle  commune  sera 
gouvernée  selon  la  forme  de  celle  de  Rouen  et , à leur  rwpièle, 
une  copie  autheniicjue  du  statut  cunstitntionnel  de  Rouen  et  de 
Falaise  leur  fut  expédiée  par  la  chancellerie  royale.  Aucune  trace 
d'une  pareille  demande  n’existe  pour  la  Rochelle,  et  l’acte  qui 
lui  garantit  sa  commune  sous  la  royauté  fruiicaise  ne  mentionne 
pas  »-eJle  de  Rouen  *,  omission  qu’on  trouve  aussi  dans  la  charte 
de  Poitiers,  et  qui  n’a  pas  plus  de  valeur  d'une  |)urt  que  de 


* \veii  rendu  au  roi,  3 juillet  1S79. 
Archives  üe  U ville  de  Poitiers.  — Un 
part-il  acte  de  foi  et  hotmnage  fut  fait  par 
le  euq»  de  ville  de  Niort,  le  a juillet  i5i  i. 

* jufîcinrnl  des  crimes  de  lêw^nu- 
jetlé  appurtenait  aux  oflicier»  r(»yaux,  rt 
le  maire  était  nommé  fur  le  sém^chal  de  la 
province,  sur  une  liste  de  trois  candidat^ 
• lu». 

* Noverint  universi...  qiunl  00a  conce- 
dinuK  in  pei'ijetiium,  dilertis  et  fidelibus 
oottris  iiaiverais  jnratis  commoniæ  Sanetî 
Johamiis  Angeliaeensis  et  corum  hæredi- 
bus,  pcrpettiam  stabililaleni  et  in\iola> 


tani  iirmilateni  l'omnuiuitti  sua;  juraUr 
apud  Sanctum  Johaimem  Angebaccniem. 
Praecipimiis  autem  ad  ultimum  ut  rom* 
fimoiam  aii.im  leneaiii  scciinduni  formam 
et  modum  conimunue  Hotomageiisls.  (Roc. 
des  ordonn.  des  roi»  de  France,  t.  V, 
p.  671.)  — Nov'eritis  qiiod  nos,  ad  peti- 
tionera  vrstram,  millimusrcscriptimi  trom- 
miiniz  R(»inniagffisis  in  hune  modum. 
(Ibid.) 

* Voy.le»  lettre» domuM-s  par  l-ouis  VIII 
en  i»a4,  des  onionn.  des  ntis  de 

France,  1.  XI.  p.  3i«. 
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l’autre.  Le  régime  communal  de  la  Normandie  était,  pour  ces 
deux  villes,  une  partie  de  leurs  coutumes  que  toute  charte  de 
confirmation  donnée  en  termes  généraux  coni|)renait  implicite- 
ment. lia  Rochelle  se  rendit  célèbre  entre  toutes  les  communes 
régies  parla  même  constitution,  et  devint,  pour  les  villes  du  cen- 
tre de  la  France,  le  type  de  la  liberté  municipale.  Sous  le  gou- 
vernement de  son  collège  de  cent  membres,  maire,  échevius,  con- 
seillers et  pairs,  ayant  toute  juridiction  , cette  ville  de  commerce 
et  de  guerre  s’éleva  au  plus  haut  point  de  puissance  et  de  pros- 
périté. On  sait  à quelle  audace  de  projets  l’entraîna  au  xvi'  et 
au  xvii'  siècle  une  existence  presque  républicaine  mise  au  ser- 
vice de  la  cause  protestante,  et  comment  il  fallut,  pour  la  ré- 
duire, un  long  siège  conduit  par  Richelieu.  Durement  châtiée 
de  sa  révolte,  la  Rochelle  perdit,  en  i(ia8,  sa  constitution  et  ses 
privilèges  municipaux  ; Saint-Jean-d’Angély,  où  la  même  consti- 
tution $ul>sistait  avec  moins  d'éclat,  perdit  les  siens  pour  la 
meme  cause,  \ Saintes,  on  trouve  le  régime  communal  du  Poitou 
et  de  la  Normandie  modifié  par  une  orgaiiistition  antérieure  à 
rétablissement  de  la  commune.  Au  lieu  d'un  maire,  il  y a deux 
jurés  investis  conjointement  de  la  principale  autorité  ; le  corps 
de  ville  n’a  que  vingt -cinq  membres,  dont  une  partie  a le  titre 
d’échevins  et  l’autre  celui  de  pairs.  Au  xiii"  siècle,  une  sorte  de 
lutte  commence  avec  des  chances  diverses,  entre  le  principe  de 
l’unité  de  pouvoir  exécutif  et  les  anciens  usages  municipaux  ; 
l'office  de  maire  est  institué  à la  place  de  lu  double  magistrature 
des  jurés;  mais  celle-ci  réparait  bientôt,  ramenée  par  la  puissance 
de  l'habitude.  Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  du  xv*  siècle  que  l’institu- 
tion de  la  mairie,  demandée  à Ôharlcs  VIII  par  la  ville  de  Saintes, 
s’y  établit  définitivement*. 

* Et  àce-Mc  Cluse  nous  ont  ledits  su|>* 
pliant  humblement  supplié  et  requis  et 
fait  supplier  et  requérir,  que  noslre  plii* 

T.  II. 


sir  soit  leur  muer  et  changer  lesdits  deu.x 
jurés  en  Testât  et  office  de  maire,  et  que 
chacun  an  iis  te  puissent  eslire  à tel  jour 
e 
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l,a  capitule  de  l’Angouniois  était  l'une  des  villes  qui,  avec 
Reims,  Bourges,  Toidoiise  et  Marseille,  se  vantaient  d’être  en 
possession  d'un  droit  de  justice  antérieur  à rétablissement  ch- 
ia monarchie.  .-Vu  xiii'  siècle,  .sa  vieille  constitution  reçut  de 
grands  accroissements  de  liberté,  sons  rinntience  du  droit  mn- 
iiicipal  de  la  Rochelle,  et,  dans  lu  dernière  moitié  du  xiv%  elle 
fut  renouvelée  entièrement  par  l'adoption  du  régime  communal 
tel  (|u’il  existait  alors  à Saint-Jean-d’.\ngely '.  Angoulème  con- 
serva juscpi'au  siècle  dernier  tontes  les  formes  constitutionnelles 
de  ce  régime,  et  la  haute  juridiction  dans  tons  les  cas,  sauf  le 
crime  de  lèse-majesté.  Cognac,  seconde  ville  de  la  même  pro- 
vince , n’eut  (|ue  la  justice  moyenne  et  basse,  et  du  système  d’ins- 
titutions artistement  complexes  c|ui  florissait  dans  les  grandes 
municipalités  d’alentour,  elle  ne  s'appropria  cpie  deux  choses, 
la  mairie  et  l’échevinage. 

J'arrive  à la  dernière  des  cinc|  régions  de  l’ancienne  France 
municipale,  à celle  de  l'est,  dans  laquelle  je  range  l’Alsace,  la 
Franche-Comté,  le  Lyonnais , la  Bresse  et  le  Dauphiné.  Ce  que 
ces  provinces  ont  de  commun,  outre  leur  situation  géographi- 
(jue,  c’est  d’avoir  a[)partenu  à l’empire  d’Allemagne  ’,  lait  en  aji- 
pareiice  étranger  à la  question  du  régime  municipal,  mais  qui 
a,  de  diverses  manières,  influé  sur  les  conditions  de  ce  régime. 
A la  différence  des  rois  de  France  et  des  comtes  de  Flandre,  les 
empereurs  se  sont  montrés  .systématiquement  ennemis  des  muni- 
cipalités créées  par  les  moyens  révolutionnaires  de  l’insurrection 


que  bon  leur  semblera.  (Lettres  duanres 
|K(r  Châties  VIII  en  mai  i49*«  dtt 
ordonn.  dts  ro/x  tic  France^  t.  XX,  p. 

' Voy.  dan-»  le  L V des  Ordonn,  des 
rois  dr  France^  p.  58i  et  670,  les  lellre^ 
doniiétrs  par  Charles  V aux  bourgeois 
d’\ngoulèmc  en  janrier  137a  et  mars 
1373.  La  seconde  de  ers  pièces  cooticol, 


avec  rordunnancc  royale,  une  expédition 
Iles  chartes  de  U ville  de  Saiot-Jean-d'An- 
gcly,  parmi  lesquelles  sc  trouve  le  statut 
communal  de  Rouen  cl  de  Falaise, 

* Les  quatre  dernières  furent  annexées 
à l'einpire  en  io3x,par  la  donation  que 
Rodolphe  HI,  roi  de  Bourgogne,  fit  do  ses 
ètaU  k l'empereur  Conrad  k Saliqiie. 
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et  de  l’assurance  mutuelle  sous  la  foi  du  serment  sur  leurs  terres 
du  nord,  ils  ont  combattu  et  interdit  la  commune  jurée,  et,  sur 
leurs  terres  du  midi,  toute  lijtuc  populaire  tendant  soit  à l’érection, 
soit  au  développement  normal  du  consulat.  En  outre,  dans  les 
provinces  éloignées  du  centre  de  l’empire  et  étrangères  à la  natio- 
nalité gerinani(|ue,  ils  ont,  par  tous  les  moyens  possibles,  fortifié 
le  pouvoir  des  seigneurs  ecclésiastiques  et  diminué  celui  des  sei- 
gneurs laïques,  dont  ils  se  défiaient  davantage.  Ils  ont,  en  consé- 
quence, protégé  l’autocratie  municipale  des  évêques  contre  toute 
révolution  même  consentie  par  les  comtes  souverains  du  pays’. 
C'est  à la  faiblesse  toujours  croissante  des  liens  de  vasselagc  qui 
l’attachaient  à l'empire  que  la  Provence  dut  l’établissement  de  ses 
grandes  municipalités  et  l’essor  libre  et  complet  chez  elle  de  la 


* Voy.  les  Considérations  sur  l'histoire 
de  France^  chap.  v,  3*  édition , p.  239.  — 
CunvcnticuUft  (|uoque  oiiinea  et  conjura- 
tiones  in  civitatibus  et  extra,  etiam  occa- 
sione  parentcle  et  ioter  civitatem  et  ci- 
vilalem  et  inter  personam  et  personam 
scu  inter  civitatem  et  persottam,  omni- 
bus modis  fieri  prohibeinus.  (Constitutio 
pacis  Fredei'ici  I,  apud  Periz,  Monu- 
menta  Cermaniœ  hUtorica , Lcg.,  L II, 
p.  lia.) — Quod  oulla  cîviUi{i,  ouliuiu 
oppidum,  commuoioDcs,  rnnstitiitiones, 
collîgationea,  coufedrrationes  rel  conju- 
raüones  ali<]ius,  quocnmqiie  nomine  ceu- 
•^aolur,  faerre  poisent;  et  qnod  nos,  sine 
domini  sui  assensu , cîvitatibus  seu  oppidis 
in  règne  iiostro  constituiîs,  aurtorilatcm 
fücieaili  communioncs  , cnn&titulionts  , 
colligatinnes  vel  conjiirationes  aliquas, 
qnvcuinque  noroina  iinponantur  eîsilem, 
non  pottramus  nec  dcbcl>ainu.s  impertiri. 
( Hcorici  régis  seiitcntiA  contra  commu- 
nionescivitatum,ibid.,  Lcg.,t.  Il,  p 379.) 


* Une  curieuse  charte  de  reinpcreur 
Frédéric  II  est  celle  qui,  en  1236,  déclare 
nul»  et  non  avenus  tous  les  coosiiiats  rt 
autres  gouvernements  libres  de»  villes  de 
Provence.  « Pervenit  nuper  ad  notitiaiii 
« nostram  quod  qiiarumdam  rîvitatum , 

• villarum  et  aliorum  locorum  universi- 

• tates,  in  comitatibiis  ipsi»  degentes,  pro- 
« prio  motu  et  voliintate  constiluertint 
« jiiridictiones  , potestate» , consulatus , 
« regimioa  et  alia  quasdam  slatuta , qu»  ad 

• sus  arbitrium  voluntatis  exercent;  et 

■ cumjam  apud  quasdain...  in  abu&umel 

« pravam  consuetuditicm  inolererunt 

« nos  ex  imperiali  auctoritate  tam  jurisdic- 

• tiones,  consulatus,  regimina,  potestate» 

• et  statuta  cætera  per  univrrsitatescîvila- 
« lum  inventa,  atquc  concessioncs  super 

• bis,  per  comités  Proviiiciæ  et  Forcal- 
« (|uerii  ab  eis  obtenias,  ex  certa  sciencia 

■ revocamiis,  et  inania  esse  censemus.  » 
(PapOD  , Histoire  de  Prtn^enee,  I.  II,  preu- 
ves, p.L.) 
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constitution  consulaire.  Mais  le  Dauphiné  moins  heureux,  parce 
que  sa  sujétion  à l’empire  était  plus  réelle , se  vit  arrêté  dans  cette 
carrière  de  rénovation  municipale,  par  l’appui  effectif  que  reçu- 
rent les  évêques  des  principales  villes  contre  l’esprit  d’indépen- 
dance et  les  entreprises  de  la  bourfçeoisie.  Dans  cette  province,  et 
par  suite  du  fait  que  je  si{;nale,  si  le  consulat  se  montre  quelque 
part,  c’est  comme  un  nouveau  titre  et  non  comme  un  pouvoir 
nouveau  ; on  le  trouve  réduit  à quelque  chose  de  médiocre  et  de 
subalterne,  dépourvu  de  juridiction,  n'ayant  rien  de  celte  demi- 
souveraineté  qui,  dans  les  villes  de  la  Provence  et  du  Languedoc, 
est  son  attribut  essentiel.  Une  partie  de  1a  remarque  faite  ici  j>our 
le  Dauphiné  s’ap|)li(pie  an  I.yonnais  et  à la  Bresse;  et  voilà  par 
quel  motif  j’ai  détaché  ces  trois  provinces  méridionales  de  la 
région  des  municipalités  libris  sous  le  régime  consulaire. 

I./C  mouvement  de  la  révolution  communale,  née  au  nord  de  la 
France  et  propagée  de  là  sur  les  lernsi  de  l’empire,  fut  étouffé  à 
Trêves,  en  iiGi,  par  l’empereur  Frédéric  I"’;  rien  ne  ])rouvc 
qu'il  ait  pénétré  dans  les  villes  de  l’.Msacc.  Ces  villes,  dont  la 
plupart  ne  remontent  guère  au  delà  du  xn*  siècle,  ont  acquis 
leur  constitution  libre  pièce  à pièce,  par  des  concessions  du 
souverain,  et  suivant  une  loi  de  progrès  commune  à toutes. les 
cités  de  r.'VIlemagiie.  Leur  indépendance  quasi  - républicaine 
eut  jKJur  principe,  non,  comme  ailleurs,  un  élan  de  l’esprit 
de  rénovation,  une  lutte  violente  et  heureuse  contre  le  pouvoir 
seigneurial , mais  l’exemption  légalement  obtenue  de  toute  juri- 
diction autre  que  celle  d'un  délégué  de  l’empereur  et  le  chan- 
gement graduel  des  offices  impériaux  en  magistratures  muni- 
cipales. C’est  de  cette  manière  que  des  villes  peu  considérables. 


' Commiioio  qiio<]iie  civitim  Ireviren- 
sium,  qu»  et  conjnratio  dieitnr,  qiiAm  nos 
in  civitale  (le^iruxiomi...  que  et  postea, 
sicut  audivimus,  rcilei’aU  est,  castetur  el 


in  irritum  revocclnr,  sïaluenle*  ne  deiii- 
erp»,  studio  archicpiscopi  »el  induslria 
coroitis  palatiot,  reilcretor.  (Hontheiro, 
Hist  trevir.  diplomate  1. 1»  p-  594-) 
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telles  que  Haguenau,  Colmar,  Mulhouse,  Schelestadt,  Wisseiii- 
bourg,  Seltz,  et  d'autres  de  moindre  iiuportaiiee , arrivèrent  à 
posséder  le  droit  de  milice  et  celui  de  justice  au  plus  haut  degré, 
le  droit  de  lever  des  impôts,  de  créer  des  magistrats,  de  Caire  des 
statuts  d’organisation  politique,  de  donner  asile  aux  proscrits, 
de  déclarer  la  guerre  et  la  jiaix  et  de  conclure  des  alliances 
même  en  dehors  de  l'empire.  De  pareils  droits  iiiunieipanx 
s’accordaient  pour  les  villes  impériales  avec  la  présence  con- 
tinue d’un  représentant  du  sonverain  sous  les  titres  de  comte, 
de  préteur,  de  prévôt,  d’avoué ',  association  étrange  qu’on  ne 
rencontre  que  là  et  qui  provenait  de  la  nature  toute  fédérative 
de  l'empire  germanique  *.  Une  autre  particularité  du  régime 
municipal  de  l’.Alsace,  c’est  que,  jiarmi  les  magistratures  ur- 
baines, plusieurs  sont  des  fiefs  héreditaires,  et  que  la  bourgeoisie 
des  villes  se  compose  de  nobles  et  de  non-nobles,  entre  le.sipiels 
l’administration  se  partage  assez  également  jus(|u’an  milieu  du 
xiv'  siècle;  plus  tard  les  classes  plébéiennes  se  rendent  préjioii- 
dérantes  et  la  démocratie  domine.  Ce  changement,  opéré  plus 
ou  moins  complètement  à la  suite  de  luttes  plus  ou  moins  vives, 
est,  dans  l’histoire  des  villes  d'Alsace,  à l’exception  de  celle  de 
Strasbourg,  l’unique  fait  révolutionnaire. 

Strasbourg,  la  plus  ancienne  de  ces  villes,  la  seule  dont  l’exis- 
tence remontât  jus(pi’aux  tenqis  romains,  avait  une  municipa- 
lité immémoriale  dont  les  éléments  s'étaient  absorbés  dans  la 
seigneurie  temporelle  de  révcfjue.  Jusque  veis  la  fin  du  xii' siè- 
cle, on  trouve  le  corps  de  ville  borné  aux  ofliciers  et  aux  vas- 
saux nobles  de  la  maison  épiscopale,  (pii  formaient  une  classe  de 
patriciens  et  un  sénat  héréditaire.  Au  siècle  suivant  il  st(  fit  une 
première  révolution  : la  municijialité  leçiit  une  organisation  dis- 

■ C'esI  du  Ulin  adcccitttu,  que  s'esl  ' Lesvill(^libn»etimm(^diale«avaieiil, 
formé  par  contraction  le  mot  allemand  comme  clan  de  l'empire,  séaoce  et  voix 
vort.  délibérative  à la  diète. 
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tincte,  sinon  entièrement  indé]>endante  de  la  cour  seigneuriale  ; 
il  y eut  un  sénat  annuel  et  électif,  se  renouvelant  lui-inèuie,  et 
choisissant,  selon  des  proportions  (|ui  varièrent,  en  partie  parmi 
les  vassaux  nobles  de  l'évéque  et  en  partie  dans  la  plus  haute 
classe  des  l>ourgeois  pro|)renieiit  dits'.  Après  un  siècle  et  demi 
environ,  cette  inuiiicipalilé  aristocratique  fut  renversée  par  un 
smilcvcmeiit  des  classes  moyenne  et  inférieure  de  la  bourgeoisie; 
une  seconde  révolution  eut  lieu,  et  il  en  sortit  une  nouvelle  cons- 
titution municipale,  fondée  sur  rexistence  politique  des  corpora- 
tions d’arts  et  métiers  (|u'on  appelait  tribus  *,  et  dont  le  nombre, 
d’abord  variable,  fut  lixé  il  vingt  par  le  statut  délinitif.  l’our 
l'exercice  du  droit  de  cite,  il  n’y  eut  plus  dans  la  ville  que  deux 
classes  légalement  l’econniies,  celle  des  nobles  et  celle  des  arti- 
sans; les  bourgeois  exerçant  le  négoce  et  les  professions  libérales 
durent  se  fondre  dans  la  dernière,  en  se  faisant  agréger  à qiicl- 
qti'iine  des  tribus,  la-  .sénat  ou  grand  conseil  était  formé  de 
trente  et  un  membres,  dix  nobles,  vingt  plébéiens  représentant 
les  vingt  tribus,  et  un  chef  du  gouvernement  Ammeister',  i|ui 
devait  toujours  être  plébéien.  Trois  collèges  inférieurs,  ayant  des 
attributions  spéciales,  et  nommés  chambres  des  treize,  desquinze 
et  des  vingt  et  un,  étaient  composés  pareillement  de  nobles  puiir 
un  tiers  et  de  plébéiens  pour  les  deux  autres  tiers  *.  Enfui , au- 
dessus  de  tous  les  pouvoirs,  dominait,  comme  investi  de  la  sou- 


' .Statntum  e»t  ut  duodecim  vd  pliircii, 
si  »e<.‘e&se  fiieril...  tam  inter  ministeriak's 
(juam  inter  rives  p4)nantur  annuatim 
ronsule»  riTtlatis,  inter  qtios  unus  magis- 
ler  vel  duo,  si  nreesse  fuerît,  cligantur, 
(SUtul  épiscopal  des  premières  annrrs  du 
ail*  aiècle,  Grandidir  r,  Hist.  de  Véglisc  de 
StTU$hour^^  t.  Il , p.  ^7,  note  i .)  — Le  mot 
oMsttUi,  dans  les  actes  latin»  de%  inunici- 
palites  allemandes,  ne  dénote  aucuoe  imi- 


tation du  consulat  des  ville»  italiennes;  U 
e»t  la  simple  traduction  du  mot  Rathen^ 
conseillers.  Ia;  titre  du  magistrat  munici- 
pal était  Mvister,  dont  un  faisait  Stettmeà^ 
trr,  Rurfrmeister^  etc.  Sénat  et  conseil  sont 
ia  meme  chose. 

* En  allemand  Zùr\fte. 

* Far  contraction,  pour 

4 On  les  appelait  les  trois  chambre»  in- 
tiiues,  die  drej-  geheimen  Stuben. 
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vcraineté  municipale , le  cons<‘il  des  trois  cents  échevins  résul- 
tant de  l’élection  de  quinze  de  ses  nienilires  par  chacune  des 
vingt  tribus  ou  sections  plébéiennes  de  la  comiminauté.  Cette 
curieuse  constitution  inunicipalc,  dont  les  bases  furent  posées  en 
i334iCt  qui  ne  reçut  sa  dernière  Ibrnie  qu'en  i4Ba , sidisista 
jusqu’à  la  révolution  de  1789'.  L’annexion  de  Strasbourg  à la 
France  n’y  changea  rien  de  fondamental. 

La  capitale  du  comté  de  Bourgogne  ou  de  la  Franche-Comté, 
Besançon , ville  de  l’empire  en  dehors  des  pays  de  langue  alle- 
mande , présente  un  premier  exemple  des  effets,  souvent  bizar- 
res, de  cette  situation  politique  sur  le  plus  ou  le  moins  de  dé- 
veloppement de  l’existence  municipale.  Quand  les  empereurs 
succédèrent  aux  états  des  rois  de  Bourgogne’,  ils  crurent  (pie  le 
meilleur  moyen  de  s'assurer  cette  posse.ssion  étrangère  pour  eux 
était  de  domier  les  grandes  villes  du  pays  en  fief  aux  évêques 
devenus  par  là  princes  de  l’empire,  investis  des  droits  régaliens 
et  de  l’autocratie  municipale  dans  charpie  cité.  C’est  ainsi  qu’à 
Besançon  le  pouvoir  temporel  de  rarchevêqiie  fut  aiisohi  de 
droit  et  de  fait  jusqu’aux  dernières  années  du  xii'  siècle.  Alore 
les  plaintes  des  citoyens  contre  les  abus  de  ce  (lonvoir  frappè- 
rent l’empereur  Henri  VI,  qui,  pour  assurer  le  iwn  ordn-  et  ré- 
gler la  seigneurie  de  l’archevêque,  autorisa  l’institutioii  d'une 
sorte  de  jury  auprès  de  la  justice  seigneuriale  et  la  création  d'une 
municipalité  élective  ayant  la  police  et  la  garde  de  la  ville’. 


* Kn  allcmaad  Schctffrn. 

* Avant  la  charte  coii'StitutioancItn  défi- 
nitive de  il  n'v  eut  pa»  moins  de 

seize  statuts  organiques  succeMivement 
promulgues.  Bodin  « dans  son  livre  de  Ae* 
pubUra,  mentionne  plusieurs  fois  la  cons- 
lilution  de  Strasbourg,  nulainraent  livre 
VI,  chap.  IV  ; mais  il  se  trompe  en  disant 
que  pour  être  magistrat  plébéien  il  fallait 
absolument  exercer  un  métier.  Il  a con* 


fondu  rinfvcriptiou  obligée  sur  les  rtdes 
d'une  tribu  avec  rcxcrcicc  réel  du  métier 
dont  celle  tribu  portail  le  nom. 

^ Par  donation  de  Kudulphe  III,  en 
faveur  de  Conrad  le  .Salique,  mari  de  sa 
nièce  Gisèle. 

^ Si  vero  cives  prædicti  vel  uüquis  ipso- 
rura  civtuni  coram  archiepiscopo  seu  co> 
rain  vicccomite  scu  majore  fuerinl  ac- 
ctisati  vel  acrusatus,  vel  quüqumque  alio 
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Mise  en  possession  de  ce  premier  degré  d’indépendance,  la  bour- 
geoisie de  Hesaneon  ne  s’y  arrêta  pas;  elle  partit  de  là  pour  atta- 
(pjer  tout  ce  qui  restait  de  rancienne  autocratie  de  l’archevcque 
et  elle  y réussit  ; elle  s'attribua,  par  empiètements  successifs,  la 
juridiction  civile  et  criminelle,  le  gouvernement  politiipie  à l’in- 
térieur et  le  droit  de  guerre  et  de  paix  au  dehors.  Tout  le 
xiii'  siècle  fut  employé  à celte  révolution  opérée  à l'aide  d’une 
volonté  persévérante,  de  soulèvements  nombreux  et  d'alliances 
défensives  avec  l’un  ou  l’autre  des  grands  seigneurs  du  pays 
Hans  ces  confédérations  était  le  péril  pour  la  souvefaineté  impé- 
riale; les  enq)ereurs  crurent  y voir  la  main  du  roi  de  France,  ils 
tentèrent  île  les  dissoudre  et  de  muiulenir  par  des  édits  mena- 
çants le  fiouvoir  de  l’archevcipie  mais  la  ville  n’obéit  pas,  elle 


moJti  io  jiiJicio  roaclî  vri  crMCIus,  c.ipti 
vel  captii»...  rt  iit  caiKa  futTÎi  tondu* 
sum  t tune  voratis  aliis  civibui*  dicte 
civjtali'»,  dicii  cives  vd  civis,  cives 
non  inimirm  et  miims  favurabilea,  %cd 
communes  .id  hoc  sj)ccialiter  dccl(»«>,  de 
pnrdictis  civibtts  vd  cive  jiidirabuni,  et 
(]uod  judicaiimi  fiierti  per  jtidicem  corani 
({uo  fuerint  convicti  tel  ronvictus,  niau- 
daintur  exncutioni...  Volntnm  et  conce- 
dimus  ut  ciislodia  oostra»  civitatU  bistin- 
timp  pent>s  cives  retiuneal,  ut  cam  custo* 
diant  H défendant  pronobis...  Lîceat  i\mi 
civibud  de  scipds  digère  metiore»  et  dis* 
cretîores,  qui  jurati  regant  et  procurent 
negniia  civilatis»  proiit  fariunt  cives  et  hur- 
genses  per  regnum  no-vtrum  oonsliluti. 
(Dipiuma  Heiirioi  VI,  iigo.  Wst.  de  ta 
wtte,  église  et  diovètc  de  Besançon,  par  Du- 
nod,  t.  1,  preuves,  p.  Liti  et  suiv.]  — On 
voit  qu’à  IW^an^ti  le  titre  de  maire  n'a- 
vait  rien  de  municipal  ; il  appartenait 
comme  celui  de  vicomte  à un  olGcier  feu* 


dataire  de  rurdiev(V||ue  -,  il  y avait  dans  ta 
ville  trois  justices  seigneuriales,  dcui  de 
première  instance  et  une  d'ap^H'l  ; la  vi- 
comté, U mairie  ei  la  regalie. 

• La  ville  conclut  des  traites  d'alliance 
avec  Jean,  comte  de  Cbalon,  et  Guillaume, 
«re  d’Apremont,  en  ia»4  ia»5i  avec 
Hugues  IV,  duc  de  Bourgogne,  et  son  fils 
Eudes,  comte  de  Nevers,  en  1364  ; avec 
Othon,  comte  palatin  de  Bourgogne,  en 
1279,  et  avec  son  frère  Hugues  de  Bour- 
gogne, en  1290. 

* Une  lettre  adresser,  en  1177»  par 
Rixlolphe  1*''  aux  citoyens  de  Bt'san^-on, 
renferme  le  passage  suivant  : « Sîcui  ad 
cuimini»  ooslri  pervenit  notitiam,  rex 
Erniïciie,  fernieiilo  persuasionis  su*,  sin- 
ceritatem  fidei  veslr*  molitur  corruro- 
pere,  vos  a fidei  nostr*  et  imperii  debito 
avrrtendo,  cl  servitium  sui  seeularis  domi- 
nii  accrcsccndo.  * {CliilBelii  f'esonth  eivf- 
tas  im/teiialis  libéra  J t.  I,  p-  22g.) 
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se  mit  sous  la  garde  des  comtes  de  Hourgogne,  et  elle  osa  même 
soutenir  un  siège  contre  le  souverain  qui  refusait  de  l’admettre 
comme  ville  libre  et  immédiate  A de  tels  signes  de  la  puissance 
des  faits  accomplis,  la  politique  des  empereurs  changea;  ils  ne 
s’obstinèrent  plus  à défendre  la  cause  de  l’archevêtjue,  ils  lais- 
sèrent les  droits  seigneuriaux  passer  du  prélat  au  corps  de  ville 
et  se  consolider  par  prescription  dans  les  mains  de  la  bour- 
geoisie’. Depuis  le  xjv*  siècle  jusqu’à  la  seconde  moitié  du  xvn', 
si  l’archevêque  de  Besançon  resta  nominalement  prince  de  l’em- 
pire, ce  fut  la. cité  qui  exerça  tous  les  pouvoirs  attachés  primi- 
tivement à ce  titre. 

Une  chose  singulière,  c’est  qu’à  Besançon,  durant  près  de 
cinq  siècles,  il  ne  se  fit  aucun  changement  dans  l’organisation 
du  pouvoir  municipal.  Une  même  forme  constitutionnelle  suffit 
aux  premiers  commencements  et  à tous  les  progrès  de  la  liberté 
politique,  et  le  gouvernement  établi  par  concession  de  l’empe- 
reur Henri  VI  subsista  jusqu’à  la  conquête  de  la  Franche-Comté 
par  Louis  XIV.  Dans  les  sept  quartiers  de  la  ville  nommés 
Bannières,  parce  que  chacun  avait  son  drapeau  et  ses  couleurs, 
les  citoyens  choisissaient  tous  les  ans  vingt-huit  notables  qui, 
à leur  tour,  nommaient  quatorze  personnes,  deux  par  bannière. 


• Eo  laSS,  à l’occasion  d’une  ligue 
formée  entre  la  ville  de  Besançon , le 
comte  de  Montbéliard,  le  sire  de  Ferrette, 
et  d’autres  seigneurs,  contre  l’évcque  de 
Bile  qne  soutenait  l'empereur  Rodolphe. 
— On  peut  voir  dans  la  collectiou  Droz, 
cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale,  Franche-Comté,  archives  et  fran- 
chises des  communes,  on  grand  nombre 
d’actes  impériaux  du  xiu*  siècle , pour  la 
défense  du  pouvoir  temporel  des  arche- 
vêques. 

* Voyez  daus  la  collection  Droz,  Fran- 


che-Comté, archives  et  franchises  des  com- 
munes, une  suite  d’actes  des  empereurs 
reconnaissant  dans  toute  leur  étendue  les 
droits  conquis  par  la  ville,  et  déclarant  que 
c’est  induement  que  les  archevêques  pré- 
tendent en  avoir  la  seigneurie.  I.e  premier 
de  ces  actes  est  d’Adolphe,  roi  des  Ro- 
mains, en  1196;  le  dernier  de  l’empereur 
Maximilien,  en  i5o3.  En  i43S,  sons  le  poids 
d’un  interdit -lancé  par  l’archevêque,  les 
citoyens  entrèrent  en  composition  avec 
lui,  mais  ils  seprirent  toute  leur  liberté 
pou  de  temps  après. 
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pour  former  la  magûtrature  de  l’année.  Ces  quatorze  élus, 
que  d’abord  on  appela  prud’hommes,  ensuite  recteurs,  et  en 
dernier  lieu  gouverneurs,  étaient  le  conseil  ordinaire  exerçant 
la  police  et  la  justice  municipale;  aucun  d’eux  n’avait  de  su- 
périorité sur  les  autres,  tous  présidaient  à tour  de  rôle.  Les 
quatorze  inajçistrats  en  exercice,  réunis  aux  quatorze  nouvelle- 
ment sortis  de  charge,  et  aux  vingt-huit  notables  de  l’année, 
composaient  le  conseil  d'état  représentant  le  peuple  et  investi 
de  la  souveraine  autorité.  Les  réunions  de  ce  grand  conseil,  qui 
n’avaient  lien  cpie  pour  les  affaires  les  plus  importantes,  étaient 
annoncées  publiquement  plusieurs  jours  d’avance,  avec  les  choses 
qui  devaient  y être  discutées.  On  -regardait  ses  actes  comme 
l’expression  de  la  volonté  générale  Sous  cette  forme  sobre 
et  contenue  de  gouvernement  démocratique,  il  se  développa 
dans  la  cité  devenue  de  plus  en  plus  libre , sans  être  pour  cela 
moins  unie,  des  moeurs  fortes  et  un  esprit  de  dévouement  calme 
à l’intérêt  de  tous,  qui  semble  avoir  laissé  son  empreinte  sur  , 
des  inscriptions  tumulaires  tracées  au  xiii*  siècle  pour  deux 
bourgeois  morts  en  combattant 

[.a  ville  de  Poligny,  à laquelle  une  charte  du  xiii'  siècle  ga- 

' Voy.  Diinod,  Riu,  de  ta  vitic,  égftse 
et  diœ,  de  Besanç>m  ^ l-  K',  p.  170. — Ou 
trouve  dans  U colleclîoo  Drot  un  stnlut 
oi^aDiqiiu  décrété  en  i544  p&r  les  vingt- 
huit  OüUltles.  au  moineot  de  leur  élection 
et  avaul  qu’ils  euMcot  prticédé  ii  celle  ùn 
quatorze  gouverneurs  de  Tannée.  Voici  le 
préambule  de  cet  acte  qui  règle  les  atlri> 
hutioDs  tlea  magistrats  munîcipaua  : « Nous 
« viogi-buit  des  sept  bannières  de  la  cité 
« impériale  de  IV>anç(Ki,  dus  par  le  coen- 
« muod’iceile  et  ayant  présentement  admi* 

« ni&traliou  totale  de  ladite  cité...^  avons, 

■ du  cnnseolemvnt  dudit  commiin  et  À la 
réquisition  d'ireluy....  statué  et  oi'doone, 


c statuons  et  ordonnons  perpétuellement 
• les  articles  suivants....  > (Biblioth.  nat.« 
coilect.  Droa,  jirchiv.  et  fmncK  det  rom- 
tnunfiy  t.  II,  fol.  Par  Tannexiou 

au  royaume  de  France,  la  ville  de  Besançon 
perdit  tous  ses  privilèges  politiques,  la 
haute  juridiction  monicipaie  fut  iranspor* 
tée  au  parlement. 

* Aono  Domini  m cr.  Lxxm  vx  kal.  maii, 
inierfeclus  fuit  Johannes  Cravius,  ci  vis  bi> 
siintinos,  pro  lil>erlale  civiiatis  bisuntin», 
gerendo  ipsius  dvilatis  negotia.  Anima 
ejus  requiescat  to  pace.  (ChilBet , 
tio  civitas  imperiatis^  etc.,  t.  p.  aa?.) 
^ La  seconde  épitaphe,  rédigée  dans  les 
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rantit  les  droits  de  franchise  et  de  communauté',  fut  d'abord 
gouTcniée  par  quatre  prud’hommes  élus  annuellement  et  n’ayant 
d'autre  juridiction  que  la  simple  police.  Au  xv'  siècle,  elle  ob- 
tint la  faculté  d'adjoindre  douze  conseillers  à ses  quatre  magis- 
trats primitifs  et  le  droit  de  justice  moyenne  et  liasse.  ]£nnii, 
par  une  charte  donnée  en  i5a5  ’,  toute  justice  lui  fut  accordée, 
et  à la  tête  du  corps  de  ville,  composé  de  deux  conseils,  fut  placé 
un  maire  qui  prit  le  titre  de  vicomte  comme  à Dijon.  Dole  et 
Salins  eurent  la  même  suite  de  progrès  dans  leur  constitution 
municipale.  A Montbéliard,  le  conseil  commun  se  composait  de 
neuf  maîtres  bourgeois  et  d’un  maître  bourgeois  en  cbef,  élu 
pour  le  présider.  Le  maire  était  un  officier  du  comte,  nommé 
par  lui,  accrédité  auprès  des  magistrats  municipaux  et  n'ayant 
que  voix  consultative  dans  les  délibérations  du  conseil.  LJn  sin- 
gulier exemple  de  communauté  immémoriale  est  celui  qu’offrait 
la  ville  de  Pontarlier,  unie  de  toute  ancienneté  en  un  même  corps 
politique  avec  vingt  villages  situés  autour  d’elle;  ces  villages  par- 
ticipaient aux  droits  de  la  ville  pour  l'élection  des  magistrats  et 
à ses  charges  pour  les  dépenses  de  l'administration  commune 
Tous  les  habitants  de  cette  circonscription  territoriale  étaient 
bourgeois  de  Pontarlier;  ils  prenaient  le  titre  de  barons,  et  leur 
communauté  se  nommait  le  baroichage,  c'est-à-dire  le  baron- 


mêmes  termes,  et  placée  dans  U même 
églifte,  portait  le  nom  il'Othon  de  Berne. 
(Jd.,  ibid..  p.  aa6.) 

' Cette  cbarte  fut  donnée  en  i a88  par 
Othon  V|  comte  de  Bourgogne.'—  Je  mets 
ici  le  mot  eommanaiâté  i U |dace  du  mol 
commun,  qui  est  celui  des  chartes  fraiK- 
cooKotaes  : Et , pour  tel  tomtnun  ÿou^r^ 
prmlku  communie  et  franchisim.,. 
Ce  genre  de  municipalité,  qui  n'etait  point 
la  commune  jurée  des  villes  du  nord,  et 
qu'oD  doit  se  garder  de  confondre  avec 


elle,  ne  peut  être  indifféreiumem  appelée 
du  même  nom.  Au  mojeo  , te  mot 
cttmtnune  n’avait  point,  comme  je  Tai  déjà 
dit,  la  généralité  de  sens  qn’il  a reçue  de* 
puis  le  XV*  siècle,  et  qui  lui  appartient 
roaintenam.  Voy.  plus  haut,  p.  ii  et  iii. 

* Par  Marguerite,  archiduchesse  d’Au* 
triche  et  comtesse  de  Bourgogne. 

’ Cette  administration,  au  xvi*  siècle, 
se  composait  d'un  maire,  de  quatre  cche- 
vins  «t  de  huit  conseillers. 
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nage  de  Pontarlier’.  Ce  nom  joint,  pour  la  population  de  tout 
un  territoire,  au  droit  de  s'administrer  elle-même  et  d’avoir  des 
juges  nommés  par  elle  signale  un  fait  sinon  unique,  du  moins 
très-rare  dans  l’étendue  de  la  France  actuelle,  celui  de  la  con- 
.servation  à travers  les  siècles  d’un  débris  des  institutions  méro- 


vingiennes, d’une  centaine  avec  ses  hommes  libres,  telle  que 
nous  la  présentent  les  monuments  législatifs  de  la  première  et 
de  la  seconde  race  En  général , dans  les  villes  du  second  ordre 
et  les  bourgs  de  la  Franche-Comté,  les  chartes  de  privilèges  ne 
remontent  pas  au  delà  de  la  seconde  moitié  du  xiii*  siècle  ; le 
titre  d'échevins,  étranger  à la  province,  n’apparaît  que  tard,  et 
l’office  de  maire  encore  plus  tard  ; le  pouvoir  municipal  ne  s’étend 
guère  au  delà  des  bornes  que  lui  assignaient  les  lois  romaines; 
enfin , le  nombre  de  quatre  magistrats  qui  domine  presque  uni- 
versellement, semble  un  type  venu  par  tradition  de  la  munici- 
palité des  temps  romains. 

J’arrive  à des  provinces  où  le  droit  municipal  tenait  beau- 
coup plus  des  époques  antérieures  au  xii*  siècle  que  de  la  réno- 
vation opérée  dans  ce  siècle  et  continuée  au  xrn*.  Le  mouvement 
révolutionnaire  dont  la  tendance  fut  partout  de  donner  à la 
bourgeoisie  une  part  de  la  souveraineté  urbaine  n’a  produit 


' On  dÎMÎt  bantis  pour  barons,  dans  le 
dialecte  du  pays.  Les  châties  du  xiii’siè- 
cle  portent  indifféremment  bourgeois  ou 
barons  de  Pontarlier;  on  y trouve  aussi  la 
formule  cbeeaiiers  et  barons  He  Pontarlier, 
et  alors  le  mut  barons  signifie  moins  que 
rhévaliers;  il  désigne  les  simples  bour- 
geois. L’union  du  baroichage  de  Pontarlier 
fut  dissoute  vers  le  milieu  du  xvi*  siècle; 
en  i5Î7,les  villages  refusèrent  d'acquitter 
leur  cote-part  des  dépenses  de  la  ville,  et 
plaidèrent  devant  le  parlement  de  Ddle 
(mur  obtenir  leur  séparation  d'intérêts  et 


leur  independanre  respective  d'adm^is- 
tratinn. 

* Quelque  chose  de  parfaitement  ana- 
logue se  rencontre  dans  la  Flandre  belge, 
où  l’on  trouve  le  Franc  de  Bruges  et  d’au- 
tres territoires  constitués  de  même  eu 
communauté  immémoriale.  Les  communes 
formées  de  plusieurs  villages  en  vertu  d’une 
charte  datée,  comme  il  en  existait  notam- 
ment dans  la  Picardie , sont  d’une  tout 
autre  nature. —Voy.  V Histoire  de  Pontar- 
lier, par  Droz,  et  du  Cnnge,  Glossar.,  au 
mot  Centena. 
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dans  les  grandes  villes  du  Lyonnais  et  du  Dauphiné  que  des 
commotions  passagères;  il  n’y  a point  changé  les  bases  de  la 
institution  traditionnelle,  ni  établi  de  nouveaux  pouvoirs  et 
9 nouvelles  libertés  politiques.  .'\près  la  période  de  litige  et 
de  lutte  armée  entre  les  bourgeois  et  le  seigneur,  la  somme  de 
ces  libertés  demeure  la  même  que  dans  les  temps  anciens;  seu- 
lement, comme  on  le  voit  surtout  pour  Lyon,  elle  se  trouve 
alors  garantie  d’une  manière  plus  forte  et  plus  expresse  par  un 
pacte  mutuel  et  par  des  conventions  écrites. 

Lyon  est  la  ville  de  France  où  le  fait  de  la  durée  non  inter- 
rompue du  droit  municipal  romain  se  montre  le  plus  clairement, 
et  où  la  tradition  de  sa  persistance  à travers  les  siècles  du 
moyen  âge  parait  le  plus  fortement  empreinte  dans  les  mœurs, 
les  actes  publics  et  les  documents  de  toute  espèce.  Investie  à 
son  origine  des  privilèges  dont  l’ensemble  se  désignait  par  le 
nom  de  droit  italique,  cette  grande  cité  les  a conservés  avec  une 
pieuse  et  courageuse  obstination;  à toutes  les  époques  de  son 
existence,  elle  en  a voulu  le  maintien,  et,  chose  digne  de  re- 
marque, elle  n’a  jamais  demandé  rien  de  plus'.  I^a  franchise  la 
plus  complète  pour  les  personnes  et  pour  les  biens,  l’exemption 
de  tout  impôt  direct  en  dehors  des  charges  municipales,  le  droit 
de  former  un  corps  qui  se  taxe  lui-même  et  administre  ses  de- 
niers communs  par  des  mandataires  élus,  qui  veille  à sa  propre 
sûreté  au  moyen  d’une  milice  urbaine,  qui  exerce  la  police  des 
rues  et  la  surveillance  des  métiers,  mais  sans  aucune  juridiction 
criminelle  ou  civile:  telles  sont  les  libertés  que  la  bourgeoisie 
de  Lyon  appelait  ses  coutumes  héréditaires,  et  qu’elle  défendit 


' Voyei , sur  le*  cilé»  de»  provinces 
(|ui  aviient  part  au  jus  italtcum , c’est-à- 
dire  au  droit  qui,  selon  la  règle,  ne  devait 
appartenir  qu’à  l’Italie,  V Histoire  du  droit 
romain,  par Savigny (traduction  française], 


t.  I",  p.  49;  V Essai  sur  l'histoire  du  droit 
français  au  moyen  dge,  par  M.  Charles  Gi- 
raud, t.  1*',  p.  94  et  suiv.;  et  les  Recher- 
ches sur  le  droit  de  propriété,  par  le  même, 
1. 1"*,  p.  399  et  suiv. 
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énergiquement  contre  le  pouvoir  temporel  des  archevêques,  sans 
empiéter  sur  la  souveraineté  seigneuriale,  sans  se  laisser  en- 
traîner par  l’exemple  des  villes  qui,  sons  l’influence  du  grand 
mouvement  de  la  révolution  communale,  avaient  assuré  lt4P 
lihertc  civile  [)ar  des  garanties  politi(|ues,  et  conquis,  soit  la 
totalité,  soit  une  part  du  droit  de  juridiction  Après  une  lutte 
violente  qui  dura  plus  d’un  siècle  entre  la  bourgeoisie  et  l'Église 
de  Lvon,  quand  vint  la  pacilication  délinitive,  la  charte  qui 
scella  cette  paix  ne  stipula  rien  autre  chose  que  le  respect  et 
le  perpétuel  maintien  d’usages  qu’on  disait  remonter  bien  au 
delà  de  toute  mémoire  d’homme.  Les  ternies  de  cette  charte, 
donnée  en  1 3ao  par  l’archevêque  Pierre  de  Savoie,  sont  curieux 
et  méritent  d’être  cités  : 

« Considérant  qu’il  est  écrit  dans  la  vieille  loi  des  philosophes 
«que  les  l.yonnais  sont  de  ceux  qui,  en  Gaule,  jouissent  du 
« droit  italique,  nous  désirons  par  alTection  de  creur  maintenir 
« amiablement  notre  illustre  ville  de  T.yon  et  .ses  citoyens  dans 
« leurs  libertés,  usages  et  coutumes,  et  leur  témoigner  de  plus 
« en  plus  faveur  et  grâces,  à l’honneur  de  Dieu,  pour  le  bien 
« de  la  paix  et  la  tranquillité  de  l’Eglise,  de  la  ville  et  de  tout 
a le  pays 

«Voici  les  libertés,  immunités,  coutumes,  franchises  et  usages 
« longtemps  approuvés  de  la  ville  et  des  citoyens  de  Lyon 


' lioe  traosaction  dt  Tasair  laoS,  en- 
ire  les  ciloTcns  de  i.yon  et  Tarchev^ue, 
porte  ce  qui  suit  l Jura»€rant  etpet  n$illum 
eonspirationem  vcl  juramentum  communi- 
tatit  y>tl  conmlatus  ulio  unrpmm  tfmfiorr  se 
facturos,  formule  remarquable  en  ee  qu'elle 
a trait  aux  deux  formes  con^titulionDeUet 
de  la  révolution  du  xit*  siècle,  celle  du 
nord  et  celle  du  raidi,  la  Commune  et  le 
Consulat. 


' Considérantes  etiam  in  iege  philoso- 
phfirnm  reteri  scripitim  quod  Lugdiinen- 
ses  Galii  juris  itaiiei  sunt....  (Charte  de 
l’archevêque  Pierre  de  .Savoie  , Hutour 
lie  Lyon,  par  le  P.  Ménestrier,  Preuves, 

P 94  ) 

’ Hc  <>uDt  libertaies,  iinmunitales,  coo- 
siictudines , fraochisiae,  et  usus  diulios 
approbaii  civiiatis  et  civiuni  Lugdani.... 
(Id.,  ibid.,  p.  9&.) 
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<c  Qu<^  les  citoyens  de  Lyon  pui.ssent  se  réunir  en  assemblée 
« et  élire  des  conseillers  ou  consuls  pour  l’expédition  des  afTaires 
« de  la  ville,  faire  des  syndics  ou  procureurs  et  avoir  un  coffre 
« commun  jK)ur  la  conservation  de  leurs  lettres,  privilèges  et 
« autres  q)>jets  d'utilité  publique. 

« Item,  lesdits  citoyens  de  Lyon  peuvent  s'imposer  des  tailles 
« jH)ur  les  nécessités  de  la  ville.... 

« Item,  lesdits  citoyens  peuvent  se  contraindre  mutuellement 
«à  des  prises  d’armes,  chaque  fois  <|u’il  en  sera  besoin.... 

« Item,  les  citoyens  ont  la  garde  des  portes  et  des  clefs  <le 
■ la  ville  depuis  le  temps  de  sa  fondation,  et  ils  l’auront  '. 

a Item,  les  citoyens  ne  [peuvent  être  taillés  ni  imposés,  et 
« jamais  ils  n’ont  été  imposés  par  le  seigneur \...  » 

Ces  droits,  violés  et  contestés  au  xiii'  siècle,  ne  triomphèrent 
qu’à  l’aide  d’un  grand  secours,  celui  des  rois  de  France,  qui  s’en 
tirent  les  protecteurs  et  les  gardiens,  et  ce  fut  par  la  volonté 
libre  de  ses  habitants  que  Lyon  devint  partie  du  royaume*. 
La  souveraineté  de  l’archevêque  resserrée  dans  ses  anciennes 
limites,  et  sa  juridiction  soumise  en  appel  à celle  du  roi,  tel 
est  dans  l’histoire  municipale  de  Lyon  le  dernier  terme  et  le  ré- 
sultat d’une  lutte  qui  eut  l'aspect  et  la  violence  des  soulèvements 


* Voiri  la  formule  de  procuraliun  iisitee 
diiu  ce  cas  : « Nos  cires  et  populus  civ»> 
« latis  LogduDÎ,  more  soiito  con{*ccgati, 

* racimut  et  couatituiinus  atqvc  crvainus 
« noatroa  syndicos,  procurtlore»  et  «cio- 

• res.«..  • (fitst.  de  L^on,  par  le  P.  Mcacs- 
irîer,  Preare»,  p.  loo.) 

* Custodiam  porlanun  et  cUviiim  eirî- 
talis  habent  cires  a tempore  création» 

et  habeboiU.  (Id.^  ibiti.,  p.  9S.) 

^ Civei  non  (Musunt  lalUari,  rel  collec- 
tant ne<-  unquam  fuerunt  colicctati  per 


dominum.  (Ibid.)  — I.t*  revenu  seigoeii- 
liai  de  l’arcKerêque  conaistait  dan»  les 
péag(*s,  les  droits  do  mutation  « les  frais 
de  justice  et  k*s  amendes. 

^ Nus,  aupplicaliumbuscivium  Lugduni 
civiulis  de  regoo  iiostro  cxUteniis  favo- 
rabiltler  aniiiiente&,  oitsdem  cives  et  eo- 
rum  singulo»  sub  noslra  spctiali  gardia  et 
prolecliooe  mseipirous....  (Cbarte  de  Phi- 
lippe le  fiel,  de  l'annoe  1192;  Uist.  de 
Lyon,  par  le  P.  Mvnevlrier,  Preuves, 
P 99-) 


XLVfll  PRÉIACE. 

les  plus  révolutionnaires  C'est  durant  cette  lutte  que  le  gou- 
vernement traditionnel  des  intérêts  municipaux,  le  conseil  de  la 
Cinquantaine , ombre  de  la  curie  des  temps  romains,  se  con- 
centra, pour  être  plus  actif,  dans  un  petit  conseil  d^douze  per- 
sonnes, qui,  après  la  pacilication , subsista  seul,  dont  les 
membres,  par  une  sorte  d’éclectisme  entre  le  midi  et  le  nord , 
reçurent,  outre  le  nom  de  conseillers,  celui  de  consuls  ou  d'êc/ie- 
vins  indifféremment  *.  Mais  ce  consulat  sans  justice  haute, 
moyenne  ou  basse,  n'était  point  comparable  à celui  des  cités 
de  la  Provence  et  du  Tjanguedoc.  La  juridiction  demeurait  tout 
entière  à l’arclievêque ; I9  ville  n'en  prétendit  jamais  rien,  seu- 
lement elle  voulait  <[ue  le  droit  de  justice  restât  un  dans  les 
mains  du  prélat,  sans  aucun  partage  avec  son  chapitre.  Sur  ce 
point,  l'esprit  public  des  habitants  de  Lyon,  fidèle  à l'esprit 
du  droit  romain,  se  montra  énergiquement  hostile  aux  usages 
du  morcellement  féodal 

A cette  constitution  dérivée  par  évolutions  successives  de  ce 
qu’il  y avait  de  plus  antique  dans  le  régime  municipal,  et  où 
rien  de  vraiment  nouveau  ne  s'était  introduit,  si  ce  n’est  l’attri- 
bution du  droit  électoral  aux  corps  d'arts  et  métiers,  succéda 
vers  la  fin  du  xvi*  siècle  une  constitution  étrangère,  celle  de 


* Voye*,  avec  V/iixtoirt  de  Lj-un  du 
P.  Mènestrier,  le»  deux  publication»  intî> 
lulées  : De  la  Commune  IvonnaUe , par 
M.  Augu&te  Bernard,  et  VHàtelde  ville  de 
Lyon,  par  M.  Jules  Morin. 

* Dans  toutes  les  ckartea  conBrrnatives 
de  celle  de  i3ao,  et  notanimenl  dans  la 
charte  de  Pierre  de  V illars,  donnée  en 

U muDicipalile  de  Lyon  est  désignée  par 
ce  seul  mot  : les  Conseillers,  consiUarii. 
La  série  des  actes  publics,  depuis  le  xiv* 


siècle,  présente  les  titres  suivants:  cvn~ 
tuls,  Tteteurs  et  ff>uverneurs  de  l'unietrtité 
de  Lyon  ; conseillers  pour  gouverner  la  po- 
lice et  faits  communs  de  la  villes  et  eonseil- 
ten  éckevins, 

^ Item,  juridictio  teinporalis  Lugduni 
omnino  dicta  pertioebit  semper  et  iu  omoi 
tentpore  ad  arcliiepiscopum  Lugduui , et 
capituliim  nullam  juridicticmeni  liabebit. 
(Charte  de  Pierre  de  Savoie,  But.  de  Lyon, 
Preuves,  p.  95.) 
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Paris,  imposée  par  lettres  patentes  de  Henri  IV  ■.  I.e  collège  de 
douze  conseillers,  égaux  en  pouvoir  et  présidés  par  l’un  d'en- 
tre eux , lut  aboli  ^ a sa  place , il  y eut  un  pvévôt  des  tnarchands 
et  quatre  échevins,  auxquels  resta  donné  par  habitude  le  titre 
collectif  de  consuls  Quant  à la  milice  urbaine  que  formaient, 
sous  le  nom  de  pennonage,  des  compagnies  ajipartenant  cha- 
cune à l’un  des  quartiers  de  la  ville,  et  ayant  chacune  son  éten- 
dard qui  était  celui  du  quartier,  elle  dura  jusqu’à  la  révolution 
de  1789.  De  là,  en  remontant  de  siècle  en  siècle  par  les  sou- 
venirs, on  aurait  pu  suivre  son  existence  non  interrompue  jus- 
qu'aux temps  de  la  municipalité  gallo-romaine. 

La  ville  de  Lyon  fut  en  quelque  sorte  le  miroir  du  droit  mu- 
nicipal pour  tous  les  pays  situés  entre  la  Bourgogne,  l'Auvergne 
et  le  Dauphiné.  Cette  grande  communauté  jouissant  de  tous  les 
droits  civils  et  bornée  dans  ses  droits  politiques  à celui  de  s’ad- 
ministrer elle-même  sans  aucune  juridiction  devint  le  modèle 
qu’aspirèrent  à imiter,  selon  la  mesure  de  leur  importance,  la 
plupart  des  villes  et  jusqu'aux  bourgs  du  Lyonnais,  du  Forez  et 
de  la  Bresse.  Leurs  chartes  de  franchises  obtenues,  soit  par  con- 
c*ession  gratuite  soit  à prix  d’argent,  aux  xin'  et  xiv*  siècles,  sont 
remarquables  par  la  netteté  et  la  libéralité  des  garanties  qu’elles 
contiennent  pour  les  personnes  et  pour  les  biens.  Ix?  nond^re  de 
(|uatre,  les  fonctions  annuelles  et  l’élection  directe  par  le  corps 
entier  des  bourgeois  sont  de  règle  générale  pour  les  magistrats’ 
municipaux,  qui  se  désignent  par  tous  les  titres  successivement 
ou  simultanément  usités  à Lyon  ; Syndics , Procureurs , Conseil- 
lers, Consuls,  Echevins*.  Une  autre  particularité,  due  au  voisi- 

' Données  au  mois  de  decembrr  1594. 

* En  i7^4i  douse  conseillers  munlci> 
paux  fnrent  adjoinis  aux  quatre  échevins 
et  au  prévôt  des  marchandai  à Paris,  ü y 
en  avait  vingt-quatre. 

* K Honihrisofi , le  corpa  municipal 

T.  U. 


était  formé  de  six  personnes,  fioorg  en 
Bresae  eut  primitivement  deux  syndics, 
deux  procureurs  et  douxe  conseillers  dr 
ville.  En  1 447,  une  assemblée  générale  des 
habitans  décida  que  chaque  année  on  éli> 
rait  vingl-quaUe  bourgeois  chargés  de 

ér 
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nag^e  de  la  grande  ville'où  se  formaient,  par  la  pratique  légale , 
de  nombreux  jurisconsultes  4 est  le  souffle  de  droit  romain  qui 
respire,  qu’on' me  passe  l’expression ,"  dans  les  chartes  de  fran- 
chises et  de  coutumes,  surtout  dans  celles  de  la  Bresse.  Plusieurs 
de  ces  dernières  portent  que,  s’il  survient  quelque  cas  non  prévu 
dans  la 'charte,  il  sera  décidé  par  l’usage  des  villes  libres  voi- 
sines, ou,  si  les'bourgeois  l’aiment  mieux,  par  le  droit  écrit. 
Entre  les  nombreuses  chartes  d’affranchissement  des  bourgs  de 
la  Bresse  j’ on  trouve  une  sorte  de  filiation  qui  remonte  jus<]u’à 
deux  ou  trois  modèles  reprodtiits  de  proche  en  proche,  soit  sans 
aucune  variante  soit  avec  des  additions  plus  ou  moins  considé- 
rables’. lia  rédaction  de  ces  actes  dressés  pour  de  simples  vil- 
lages est  très-supérieure  à ce  que  présentent  d'analogue  les  pay.s 
voisins  du  côté  du  nord , et  les  formules  du  droit  romain  s’y 
rencontrent  avec  une  fréquence  et  une  exactitude  qu’on  ne  voit 
au  même  degré  que  dans  les  chartes  et  les  coutumes  écrites  de 
la  Provence  et  du  Dauphiné  > 

"Vienne,  la  métro{>ole  de  cette  dernière  province,  l’antique 
cité  rivale  de  Lyon',  présente  Un  éecond  exemple  de  la  même 
destinée  municipale.  On  y voit  la  constitution  gallo-romaine, 
où  la  basse  justice  appartient  anx^ magistrats  de  la  ville,  et 
la  haute  justice  aux  ofdciers  impériaux , se'  transformer,  sous 
l’influence  du  privilège  de  souveraineté  urbaine  obtenu  par 
les  archevêques,  et  s’arèêter  là,  sans  laisser  plus  tard  aucune 
prise  au  mouvement  démocratique  du  xii*  siècle.  A Vienne, 
comme  à Lyon , la  charte  de  franchises  qui  marqua  définiti- 
vement les 'bornes  du  pouvoir  temporel  de  l’archevêque  ne  fut 

donner  une  liste  de  candidats  pour  douze  “ Voy.  les  Beeherthes  hUtoriques  sur  le 
places  de  conseillers, 'deux  de  syndics  et  departement  de.CJin,  par  M.  de  la  Teis- 
quatre  d’auditeurs  des  comptes;  ces  tingt-^^  sonoière,  t.  O,  p.  *a8  et  suiv. 
quatre  notables  devaient,  en  outre,'  \ * Voy.  le  t II  de  V£ssai  sar  l'histoire 

l’appel  des  Syndics,  être  adjoinUj  au  dss  droit Jhançais  au  mojrendg«,f»r  H.  Ch 

conseil  dans  les  occasions'  importantes.  Giraqd.'- 
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(>oint  un  acte  de  concession,  mais  la  reconnaissance  formelle 
de  libertés  immémoriales  ; seulement , cette  reconnaissance  eut 
lieu,  non  k la  suite  de  longs  troubles,  mais  avant  toute  guerre 
civile  Dans  le  règlement  des  droits  respectifs  de  l’archevèijue 
et  de  la  communauté  des  citoyens,  il  y eut  à Menue,  pour  ces 
derniers,  quelque  chose  dcinoins  et  (piehpie  chose  de  plus  ipi'à 
I<yon  : il  y eut  de  moins  la  garde  des  clefs  de  la  ville,  et  de  plus, 
arec  la  franchise  d'impôts  directs,  l'exenipliuii  d'impôts  indi- 
rects ",  La  ville  de  Vienne  pouvait,  comme  celle  de  I^yon,  s'im- 
poser elle-même  en  toute  liberté;  mais,  étant  comme  celle-ci  sans 
juridiction,  elle  n’avait  aucun  moyeu  de  contrainte  à l'égard  de  ses 
contribuables,  et  il  fallait  que  rarcbcvéqiic  lui  (>rétàt  dans  cette 
occasion  le  concours  de  ses  olliciers  et  des  agents  de  sa  justice 
Enfin  l’autorité  municipale  à Vienne  se  composait  de  huit  ma- 
gistrats élus  annuellement  par  le  corps  entier  des  citoyens;  leur 
titre  ofliciel  était  Syndics  et  Procureurs , mais  ils  prenaient  fa- 
cultativement celui  de  Ck>nsuls,  devenu,  au  xiv*  siècle,  dans  le 
midi  de  la  France,  l'ap|>ellatiun  générique  des  magistratures  ur- 
baines, comme  le  titre  d'Echeviu  dans  le  nord. 

La  ville  de  Valence  fut  l’une  des  plus  agitées,  et  des  plus  sté- 
rilement agitées,  par  le  souffle  de  la  révolution  municipale  du 
XII'  siècle.  Dès  le  milieu  de  ce  siècle,  on  voit  se  former  entre  ses 


■ Sous  l’archevéqiie  Jfati  de  Bonrnio , 
entre  les  années  et  ia66. 

• In  prirais,  quod  quicQmque  habens 
Vienne  doinum  non  solvat  leydam  ven- 
dcodo  vel  emendo.  — Item , habiialores 
Viconenses  non  solvant  pedagiiim.  (Con* 
firmation  des  privilèges  de  U ville  de 
V ienoe  » Ordonnances  des  rois  Je  France f 
c.  VU,  p.  43o.) 

^ Item,  qnod  cives  et  habitatores 
VieoDe  predicti,  si  facere  voluerint  col* 
Irctam  ad  opus  ville  «t  pro  Decetsariis 


fjusdem,  hoc  facere  possint  et  valeant,  et 
dictus  domious  archiepiscopus  consentire 
debeat  et  ibi  iilo»  qui  solvere  uoluerinl 
compcUcre  teneatur.  (Ibid.,  p.  434.)'^ 
Et,  collecta  impositâ,  ad  requisitioneni 
dictonim  civium,  dominus  archiepiscopus 
admifiisirabit  duos  badalios  pro  dicta  col- 
lecta levaada  et  exccutioni  demandainla. 
(Coutumes,  franchises  et  privilèges  de  la 
ville  dv  Lyon,  Uist.  de  L^n,  par  le  P. 
Mênestrier,  Preuves,  p.  9S.) 
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Iiabitant»  des  associations  jurées  contre  le  pouvoir  temporel  de 
l’évéque,  associations  qui,  à deux  reprises,  furent  dissoutes  cl 
prohibées  par  décret  des  empereurs  d’Allemagne'.  En  dépit  de 
cette  intervention  menaçante,  une  révolte  des  citoyens  contre 
le  gouvernement  autocratû|ue  de  leur  évêque  eut  lieu  dans  les 
premières  années  du  xm'  siècle’.  Apaisée  par  un  compromis, 
elle  fut,  après  moins  «le  vingt  ans,  suivie  d’une  insurrection  plus 
violente  qui  contraignit  l’cvêque'  à sortir  de  la  ville,  et  donna 
naissance  à une  curieuse  forme  de  gouvernement  révolution- 
naire. Deux  magistrats  furent  créés,  un  Recteur,  investi  de 
tous  les  pouvoirs,  sauf  la  juridiction,  et  un  Juge,  strictement 
borné  à la  compétence  judiciaire;  ils  avaient  pour  assesseurs  des 
conseillers  élus,  et  à leurs  ordres  un  crieur  public.  Un  vaste  bâ- 
timent servait  aux  assemblées  des  magistrats  municipaux  et  du 
(>euple;  on  l’appelait  maison  tic  la  Confrérie,  du  nom  «jue  por- 
tait l’association  jurée  entre  les  citoyens,  qui  tous  avaient  droit 
de  suffrage  *.  Ce  régime  dura  peu,  et,  pendant  que  l’évcque  sorti 
de  la  ville  rassemblait  des  troupes  pour  l'assiéger,  des  personnes 
puissantes  s'interposèrent;  le  jugement  de  la  querelle  fut  remis 
à un  arbitrage,  qui  décida  que  la  maison  de  la  Confrérie  serait 


' Cive»  coiDiiianilatis  nullum  faciant  jii> 
ramentum,  oec  aliquain  jurent  sncieta- 
îcm»  «ine  aibitrio  et  conaen^u  epiicopi,  et 
M fecerint,  component  pro  pena  centum 
Hbraii  aiiri,  medieUtem  imperiali  Gsco» 
inedietatem  episcojvo.  (Charte  de  l'empe- 
reur Frédéric  de  rannee  1 1 Essaii 
kistnrifjuet  sur  ta  ville  de  V atence , par 
M.  OHivier,  p.  a4a-  ) — Prohibemu*  ne 
aliquaCM*casione  civibua  Valentini&  licitum 
«U  inter  te  aliquam  communem  jurare  so- 
oeiaiem,  vH  aliquando  contra  aliquemrcl 
aliquoi  ordtnarc  conapirationere,  nisî  id 
4|»ecialiter  de  irbitrio  et  consens»  ipains 


episcopi.  (Charte  de  rempemir  Philippe  II 
de  rannée  iao4;  ibid.,  p.  ) 

* Sous  Pêpiscopal  d'Humbert  de  Miri- 
bel  y qui  coramcDcc  À raonce  1 199. 

^ Guillaume  de  Savoie,  dont  l'épiseopat 
commeit^a  en  iaa6. 

^ Histoire  générale  de  Dauphiné , par 
Churicry  t.  Il , p.  107.  — Dans  une  charte 
duanée  en  ma,  4 la  ville  de  Sisleroa,par 
le  comte  de  Forcalqiiirr,  on  trouve  : 
Contulattun  con^mo  vohît  et  ratum  faev* 
in  perpetuusH,,,  Item  eonfratriam  vestmm 
confirsno.  Voy.  Xfiisadre  de  Sisteron,  par 
M.  de  Laplane,  appendice. 
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rasée,  qu'aucune  assemblée  municipale  n'aurait  lieu  sans  l'auto- 
risation de  l'évêque , et  que  les  citoyens  lui  payeraient  une 
amende  de  six  mille  mares  d'argent 

Ce  traité  de  paix  fut  conclu  en  laaq,  et  alors  les  habitants  de 
Valence  se  retrouvèrent  sous  l'autocratie  épiscopale  tempérée  par 
leurs  franchises  traditionnelles.  Au  xiv”  siècle,  ils  obtinrent  pour 
celles-ci  une  rédaction  écrite  et  des  promesses  de  maintien , mais 
sans  garanties  politiques,  et  presque  sans  organisation  muni- 
cipale *.  Ces  franchises,  purement  civiles,  étaient  les  mêmes  que 
celles  de  Vienne;  c’était,  avec  la  liberté  des  personnes  et  des 
biens,  l'exemption  non-seulement  de  tout  impôt  direct,  mais 
encore  de  toute  taxe  indirecte  *.  Pourtant  Valence  continua  de 
penser  que  de  pareils  droits  ne  lui  suffisaient  pas,  ou  qu’ils  étaient 
précaires  pour  elle,  sans  un  pouvoir  municipal  capable  de  les 
défendre.  Elle  n’eut  de  repos  qu’après  avoir,  grâce  à la  protec-' 
tion  du  roi  de  France  devenu  dauphin  de  Viennois , obtenu 
quelque  ombre  de  ce  pouvoir;  exemple  qui  montre  de  la  manière 
la  plus  frappante  quelle  part  on  doit  faire  au  désir  de  liberté 
politique  dans  les  révolutions  des  villes  du  moyen  âge.  Ce  fut 
en  l’année  i4a5  * que  les  citoyens  de  Valence  acquirent,  à cet 
égard,  des  droits  fort  modérés  qu’ils  ne  perdirent  plus.  Il  leur 
fut  permis  de  rebâtir  leur  maison  commune , et  de  s’assembler 
jusqu’au  nombre  de  quatre-vingts  personnes,  sans  la  permission 


' Histoire  gèneraie  fie  Daup/iiné  , par 
Choricr,  I.  llj  p.  to8. 

* Voy.  le»  Essais  historiques  sar  ta  ville 
fie  Faïence,  par  M.  Olüvier»  p.  6a  et  suiv. 

Item,  plus  ultra  hcc  coosuctudo  est 
in  civitâte  Valcncic,  burgo  et  suburbiis 
'‘jusdem,  et  ustn  lougerus  a taolo  tera- 
pora  obserratus  quod  in  contrariura  mé- 
mo ria  hominum  non  existit,  quod  nuHus 
burgeosiom,  civinm,  incolarua  et  habi- 
taoiiuro  ejuadem,  tenctur  ad  solucioDcm 


alicujus  laydc,  rmendo,  rendeodo,  oeque 
alicujus  vectigalis  sivc  ptdagü,  iu  dvilate 
Valcocic.  — >Itcn]y  quod  oolla  laittia,an- 
garuis,  proaugarum , scu  aliud  tributum 
vel  aiibtidium,  quandocumque  dt  int- 
pool  potest  neque  débet  vel  alîa  quxvÎR 
collecta  seu  rxactio.  (Coofirmation  deR 
privilèges  de  Valence,  OrHon.  des  rois  de 
France,  t.  XIX,  p*  *93.) 

* Par  une  transaction  avec  réTèt|ue 
Jean  de  Poitiers. 


«* 
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de  révè(|ue  et  la  présence  de  ses  officiers La  garde  des  clefs  de 
la  ville  fut  déclarée  leur  appartenir  lorsque  l'éTèque  n’y  résidait 
pas.  Celui-ci , à son  avènement,  et  tous  ses  officiers,  à leur  entrée 
en  charge,  durent  jurer,  sur  les  saints  Évangiles,  de  garder  et 
faire  garder  les francftises,  libertés,  usages  et  coutumes  de  la  cité, 
du  bourg  et  des  faubourgs  *.  Enfin  le  corps  municipal,  peu  nom- 
breux et  sans  aucune  juridk'tioii,  se  composa  de  syndics  et  con- 
seillers communément  appelés  consuls,  d'un  secrétaire  et  d'un 
mandeur,  officier  chargé  de  faire  les  commandements  de  service 
|K>ur  la  garde  urbaine,  et  d’avertir  les  magistrats  du  jour  où  ils 
auraient  à tenir  conseil 

C’est  dans  la  série  des  chartes  municipales  de  Die  que  se  pré- 
sentent avec  le  plus  d'abondance  les  notions  capables  de  fixer 
l’étendue  des  liliertés  immémoriales  qui,  pour  les  villes  du  midi 
de  la  France,  dérivaient  d'une  double  tradition,  celle  de  la  mu- 
nicipalité gallo-romaine  et  celle  de  la  municipalité  gallo-fraiike 
des  temps  de  la  seconde  race  A en  j iiger  par  les  chartes  de  Lyon , 
devienne  et  de  Valence,  ce  régime  municipal  semble  réduit  aux 
seuls  droits  d'administrer  et  de  garder  la  ville,  sans  aucun  droit 
de  juridiction  contentieuse  ni  volontaire;  mais,  ou  il  n’y  a là 
(pi’une  apparence  produite  par  la  rareté  des  documents,  ou  la 
règle  n’est  pas  générale.  A Die,  ancien  muniiâ|ie  et  seigneurie 
épiscopale , un  droit  immémorial  de  juridiction  est  reconnu  à 


' Item,  quod , quociensciimque  de  ne- 
goeÜs  commuaibus  ejusdem  civilatis  est 
trüctanduin,  congregan  et  cotivcolrc  pos' 
siot  licite  îd  donio  cnmmiini  ejusdera  ci- 
viUlis  Tel  de  burgensibus,  ctvîbus 

et  habitatoribiis  ejusdem,  usquead  Dutue- 
rum  qoater  viginti,  eiiam  si  pluribus  vi* 
rlbus  et  fréquenter  ac  diverse  persone 
eorumüem  io  diverais  coiigregacionibas 
hujus<nodisuccpssiveconveiiiaiit,et  ibidem 
de  eudetu  neguciis  (ibcrc  iracUrc  et  dis* 


poncre  prout  eis  videtur  opportunum. 
[Ordon.dvs  rois  de  France,  L XIX,  p.  194.) 

* Ibid.,  p.  19$. 

* Syndu'os  et  eonsiliahos,  secretariuA, 
et  mandatores  nomiuare.  (Ibid.,  p.  194.} 

* Voyee  sur  U privilège  <à'hHmunité, 
c'est'à'dirc  de  souveraineté  urbaine  accor- 
dée par  les  roU  et  les  empereurs  franks 
aux  évéques,  le»  Oiruùièrathm  sur  Fhis- 
foire  df  France,  cbap.  V,  p.  901  cl  *08  de 
la  quatrième  édition. 
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la  ville^non-seiilement  pour  le  cas  de  non-payetiieiit  des  coiilri- 
butioiis  municipales  et  le  refus  ou  la  négligence  de  service  dans 
la  garde  urbaine,  mais  encore  pour  tout  crime  ou  délit  commis 
par  un  citoyen  de  garde  pendant  ses  heures  de  service,  sauf 
l’homicide  et  l’adultère  Les  preuves  authentiques  de  ce  fait 
sont  précieuses,  parce  qu’on  peut  en  induire  le  fait  lui-même 
pour  d’autres  villes  des  provinces  méridionales  où  il  est  impos- 
sible de  l'établir,  soit  faute  de  documents  originaux,  soit  parce 
que  l'avénement  de  la  constitution  consulaire,  avec  sa  pleine 
juridiction  ou  tout  au  moins  avec  sa  justice  moyenne  et  basse, 
jette  des  doutes  sur  l’antiquité  des  droits  partiels  qu’elle  absor- 


' Si  vero  conüng«it  quod  aliquis  seu 
atiqiii  civiurn  dîensiun),  tain  Je  majoribus 
quaru  de  miaoribus,  nolfet  seii  Mollenl 
solrere,  aut  oecasioDem  aliquam  ioveniret 
»eti  inveoireot  quod  non  persolreret  scu 
non  penolverent  pccuniam  taxatam  seu 
levAtam , rcl  (alliatn  aiit  taxationent  quæ- 
ciimque  facla  scu  taxais  fuerit,  posaunt 
et  debeut  tine  injuria  aHqua,  abaque liceo* 

cia  alicijjus  domini Altcrum  couci> 

vcin  suum  4cu  concîvcs  suo$,  tam  mclio- 
rc»  quant  minore»,  quam  ctiam  medio- 
cres , auctoritate  propria  pignorare  et 
pigDu»  seu  vadium  Teodere,  alienare,  aut 
pignon  obJtgare,  usque  quo  persoiveril 
seu  persoWeriot. 

Et  simüiter  si  abquU  seu  aliqui  ctvium 
dieosiuin  non  voliieril  seu  Dolueriut  esae 
▼igil  sive  serchia,  vigiles  sive  serchic,  areu- 
biussivearcubii,gachia  seu  gachie,  veJnon 
vuU  scu  noluDt  faccre,  possuot  cl  debent 
dicticives...queinlibetauctonute  propria 
pignorare,  et  peoaio  quam  voluerint  ets- 
ciem  ponere,  et  pro  pena  pigiius  suum 
poDcre  et  rotinere  rel  Tendere  aut  pignori 
obiigare,  usque  quo  satisfecerit  et  persol- 


veril,  vei  sadsfecerint  cl  persoivcriot  per- 
feclc. 

Si  autein  aliquis  vigil  sen  serchia,  aut 
aliqui  vigiles  scu  serchie,  vigilando  aut 
eundo  |>èr  civiutem,  cu»todiendo  vel 
serchiando  ciritatem,  aut  aliquis  gachia, 
aut  arcubius,  scu  aliqui  gachie  vel  arcubii 
faciendo  gachiam,  vel  aliquis  civis  ilieusU 
predicta  faciendo  scu  exercendo,  vel  ali- 
qui de  predieti»  aliquid  forefecerint,  »cii 
in  aliqiio  ddiquerint,  seu  delictiim  ali- 
quod,seu  forefactum  fcccrint,  non  po- 
lest  nec  debet  propter  hoc  per  nos  vcl 
per  nostram  curiam  puniri  inaliquo,  ncc 
etiam  cundenioari,  nec  aliquid  inquirerc, 
nec  aliquam  inquisitionem  facere  contra 
cun  possuinus  iicc  debemus,  »ed  ia  jari- 
dictiooe  sui  prefecti  sivo  luandatoris,  seu 
inaodaioruin  suoruni  dcbel  esae,nisi  bomi> 
cidium  seu  adulteriom  feceril,  in  quo  casti 
secunduiD  consuetudinem  nostre  curie 
punietur.  ( Charte  donnée  par  rérèque 
Didier  en  latS;  dopic  faite  dans  les  ar«* 
chives  du  département  de  la  Drôme,  pour 
le  recueil  des  monuments  inédits  ôel’hu- 
toire  du  tiers  éut.) 
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liait  en  les  agrandissant,  et  induit  ii  penser  que  tous  les^degrés 
de  la  juridirtion  municipale  datent  du  même  temps  et  provien- 
nent de  la  même  origine.  Il  est  curieux  de  suivre  dans  les  nom- 
lireux  statuts  fondamentaux  de  la  ville  de  Die,  comme  dan.s 
l'histoire  municipale  de  I.yon,  la  destinée  d’une  constitution  tra- 
ditionnelle qui  se  maintient  quoique  violemment  pressée,  dans 
un  sens  par  l’ambition  ou  les  ombrages  du  pouvoir  seigneurial, 
et  dans  l’autre  [^lar  la  jiassion  d’autonoinie  que  propageait  de 
ville  en  ville,  aux  xii'  et  xiii*  siècles,  l’exemple  des  révolutions 
faites  pour  l'établissement  du  consulat. 

Une  cil-constance  singulière,  c'est  que  dans  la  première  charte 
d’aveu  et  de  confirmation  des  franchises  immémoriales  de  Die, 
charte  donnée  en  tai8,  et  qui  fut  un  compromis  entre  les 
citoyens  et  leur  évêque  après  une  querelle  dont  il  ne  reste  aucun 
détail  historique,  le  titre  de  consul  se  rencontre  joint  à ceux  de 
syndics  et  de  procureurs  '.  Est-ce  un  signe  de  tolérance  pour 
une  formule  qui,  d’abord  introduite  avec  les  changements  révo- 
lutionnaires qu’elle  exprimait  au  xii'  siècle,  avait,  par  l’aban- 
don de  ses  réformes  constitutionnelles,  perdu  toute  signifi- 
cation offensive  pour  le  jrouvoir,  ou  bien  cette  promiscuité  du 
nouveau  titre  et  des  anciens  noms  de  magistrature  municipale, 
i|u’on  remarque  dans  les  villes  du  Lyonnais  et  du  Dauphiné 
passé  le  milieu  du  xiii'  siècle,  existait-elle  à Die  avant  1318’? 
Oiioi  qu’il  en  soit,  la  discorde  apaisée  alors  entre  l’évêque  et  les 

* Confitemur  ctixm  et  in  veriuic  reco-  rc*,  «u  (ii-ocurnlorcs,  quaodocuniqnc 
^iioscimus,  no»  precUclus  Deftideiâus  épis-  eis  placcl  vel  placuerit,  et  quandociim- 
copus,  nomine  nostro  et  successorum  nos-  que  eis  necesse  est  vet  fueril.  (Charte  de 
Irurum,  de  voluntate  predicii  capituli,  revêque  Didier,  art.  lo.) 
quod  cives  dienses,  vet  saltem  major  par»  * C*  première  supposition  semble  con- 
etvium  diensium , usi  sunt  et  consucti  firmée  par  un  article  de  la  meme  charte 

fuerunt , per  magnum  tempus  ita  quod  qui  reconnaît  aux  habitants  de  Die  le 

non  extat  memoria,  cligere,  facere,  creare,  droit  de  bâtir  non-seulement  des  fours  et 
eunstitucre,  seu  ordinare  et  per  se  ipso»  de»  moulins,  mais  encore  des  tours  sur 
roiiürmare  consules,  tjndicoa,  vcl  acto-  leurs  propriétés:  Etctiam  quUibet  habitat 
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citoyens  se  renouvela  plus  violente  vers  l'année  i245<  >1  o 
résulta  un  soulèvement  dont  le  but  était  peut-être  de  trauspor- 
• • ter  au  corps  de  ville  une  partie  de  la  juridiction  temporelle  de 

l'évêque.  Un  nouveau  compromis  par  arbitrage  termina  la  guerre 
civile,  en  prononçant  la  rémission  de  font  méfait  commis  durant 
les  troubles,  et  en  replaçant  les  choses  dans  l'état  où  elles  se 
trouvaient  auparavant  A la  suite  de  cette  paix,  en  ia4<>,  une 
rédaction  générale  des  libertés  et  privilèges  de  la  ville  de  Die 
fut  dressée  d’un  commun  accord  pour,  servir  de  loi  à la  ville. 
Suivant  les  dispositions  de  ce  code  compilé  sur  les  aririennes 
chartes  et  sur  les  coutumes  non  écrites,  l'autorité  niunicipalc 
resta  bornée  à ses  attributions  traditionnelles,  la  police  des  rues, 
la  voirie,  la  garde  et  les  fortifications  de  la  ville.  Mais  un  tlroit 
sinon  nouveau,  du  moins  énoncé  pour  la  première  fois  dans  toute 
sa  plénitude,  lui  fut  reconnu,  celui  de  modifier  le  présent  statut, 
et  d’en  faire  d’autres,  non-seulement  relatifs  à l'administration 
urbaine,  mais  encore  à la  procédure  et  à la  constitution  de  la 
cour  temporelle  de  l’évêque*.  Ainsi  le  corps  de  ville,  presipic 
entièrement  dépourvu  de  juridiction,  jouissait  du  pouvoir  légis- 
latif concurremment  avec  la  cour  seigneuriale,  fait  qui,  malgré 


tn  Hicta  civiMte  H suharhiU  ejtisdem  poieU 
et  debet  tarrett  fnma  et  moUndina  factre, 
sett  edificare  et  rtparare,,,  qHotieteuntqHe 
et  p/aewrit  et  quattdocumque  ei  placmeritt 
tium  U*  suo/adat  itu  edifieet.  (Ibid.,  art.  7.) 

’L'uMge  bâtir  dans  les  villes  di*s 
maisons  flanfiuées  de  tours  étuit  venu 
d*ltalie  avec  la  constitution  consulaire. 

* Item,  mazKUverunl  qiiod  de  omnibus 
malefactis  que  facta  siint  a tempore  rceple 
guerre  sit  pax  et  finis  ru  ter  utramque  par- 
Icqi  et  valiiores  et  adjutores  eoruœ.  (Paix 
coDclue  par  sentence  arbitrale  cotre  rêvé* 
que  Humbert  IV  et  les  citoyens  de  Die, 
1^45,  art.  so;  copie  faite  dan»  les  ar- 

T.  H. 


chives  du  département  de  la  Uiûuu*.) 

* Item,  staluerunt  quod  ip&i  sviidîn 
scuictorcs,  vel  procuralurcs,  vel  qiiictim- 
que  syodici , coosules  vel  aetore:»,  vel 
procurainres  clecti  fueriot  in  diemi  ctvi- 
tate  in  futurum.  possint  cl  dcbraul  statiii.i 
nova  facerc  elordiaarc,  corrigcrc  rtcmrn-* 
dareisU  statulaprescntU  prolibito  vulun 
tatts,  lam  super  factis  et  ordinatitmibio 
curie  dieosis  quant  super  faciis  et  orüina- 
tioiiibus  diensis  civitalis,  quandociiiiique 
eis  placueric  facieodum,  n-tioiicrunt  sibt 
pleoariain  potesiatem.  (Suiuta  civît^ii^ 
dieosis,  art.  ao;  archiv.  de  U Diônu*  ) 

A 
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.sa  bizarr<*rie,  n’est  pas  sans  analogues  dans  les  municipalités  du 
moyen  âge.  On  ne  peut  dire  si  les  troubles  qui  survinrent  posté- 
rieurement résultèrent  des  conflits  d'autorité  produits  par  cette  • ' • 
distribution  de  pouvoirs;  mais,  avant  la  fin  du  xiii”  siècle,  une 
nouvelle  guerre  civile  liclata  et  fut  suivie  d’un  nouvel  accord, 
d'amnislie  pour  les  violences  commises  par  les  citoyens,  et  d’en- 
gagements plus  solennels  de  la  part  de  l’évêque  pour  le  main- 
tien des  |)riviléges  mtinicij>aux 

Si  rétalilisscment  eflectir  du  consulat  est  un  fait  obscur  et 
douteux  pour  la  ville  de  Die,  il  est  certain  que  celle  de  Gap, 
placée  anciennement  sous  le  même  droit  municipal  que  Die,  Va- 
lence et  Vienne  ',  fut,  dans  le  premier  quart  du  xiir  siècle,  ga- 
gnée par  le  grand  mouvement  révolutionnaire  qui  s’était  alors 
étendu  à toutes  les  villes  de  la  Provence.  Profitant,  pour  s'insurger 
contre  son  évêque,  des  embarras  que  suscitaient  à celui-ci  la  que- 
relle de  Frédéric  II  avec  le  saint-siège  et  le  ressentiment  de  cet  em- 
pereur contre  une  grande  partie  du  elergé,  elle  inaugura  dans  ses 
mursia  nouvelle  réformeconstitutionnelle,  c’est-à-dire  que  les  ma- 
gistrats élus  sous  le  titre  de  consuls  furent  investis  de  l’universa- 
lité des  pouvoirs  politiques, du  droit  d’impôtdirect et  inditect,du 
commandement  militaire  altsolu,  delà  possession  d’un  territoire 
municipal  formé  ou  agrandi  aux  dépens  des  propriétés  de  l’évêi 
que,  enfin,  de  la  juridiction  pleine  et  entière  dans  la  ville  et  sur 
les  terres  de  sa  banlieue*.  Par  suite  de  cette  constitution,  oeuvre 

' Item,  001111*»  olfcosas  factas  per  cives  art.  9 ; copie  faite  dans  les  archives  du  dê> 
ri  clci’icos  tempore  guerre  farte  per  pre»  partement  de  la  l3romc.  — - Ihid.,  art.  7,  H 
rleeessoreninostruro,  Tel  ante  pierraro  vel  et  i5.} 

p‘>M,cscepUs  boinicidiis  cominissis,  nrc  * Vo  diplOmc  de  l'cmpereiir  Frédérit 
lion  et  damna  infra  civitatem  diensem  pre>  Barberousse,  daté  de  Tan  1180,  cooûnnii 
dirtamTcl  in  territoriunostro  ejusdero  per  le  don  fait  autrefois  par  les  empereurs  aux 

predictosnostros  vives  et  clericos,predic(o  év&^ues  de  Gap  des  régales  et  du  ducnain« 
prrdccessori  nostro  cl  terre  cpiscopatuuro  supérieur  de  la  ville.  Voy.  VHist.  rie  ùau- 
nostranim  illatos  et  illate,  (Charte  de  par  Valbonnais,  1. 1,  p.  a5i. 

IVvMpie  Guillaume  de  Roussillon,  i'a98,  ’ Les  droits  du  consulat  de  Cap  se  trou- 
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de  la  volonté  |>opulaire,  qui  remplaça  l'ancien  régime  tradition- 
nel, les  droits  immémoriaux  du  corps  de  ville  vinrent  s'absorhei 
dans  les  nouvelles  prérogatives  qu’il  reçut  par  usurpation  sur 
l'autorité  seigneuriale.  Toute  intervention  de  l’évèque  dans  le 
gouvernement  municipal  devint  nulle  de  droit  comme  de  fait, 
et  cela  put  paraître  un  bien;  mais,  en  revanche,  les  titres  de  la’ 
ville  à sa  vieille  part  de  franchises  et  de  privilèges  se  trouvèrent 
périmés  de  la  même  manière,  et  ce  fut  un  mal  qu'on  eut  à re- 


vent  énumerés  d&ns  iio  «cte  qui  accompa- 
gna son  aboIilioD , et  par  lequel  ces  droits, 
enlevés  à la  ville,  furent  partagés  entre 
révéque  et  le  comte  de  Gapençois,  fils  du 
dauphin  Humbert  : 

« Impriinis  super  consolatu  pnedicto  et 

• ejus  jurisdictioiK'  ordioamus,quod  dictus 

• conaolatQs  et  jus  civaeri,  bladorum,  le- 

• giimiDum  et  aliorum,  proul  et  de  quibus 

• soliti  sunt  prssUri,  libragium  herbe, 

• ar  salinagiuixi,  quod  olim  dicebalur  esse 

• dejuribiis  coosolatus  predicii  et  perd- 
" piebalur  ac  lencbaïur  a cûnsiilihus,  dum 
a ipse  consolatus  per  consules  regebatur, 
^neenon  et  medietas  territorii  Montis  Al- 

• querii , jurium  et  perlincoLUrum  cju$- 
" dem,cui2)  mero  et  mixto  imperio,  ju- 

• risdiciiooe  omniiuoda  , pertiocant  et 
■ pertinere  debeani  ad  prefatum  domi- 

• num  comitem , et  ejus  in  perpeliiuoi 
- successores...  — CUve^  vero  poriarum 

• civiutis  Vapinci , quanim  custodia  snb 
" certa  forma  olim  erjt  consulum  predic- 

• tomm , omnino  pertioeant  et  pertinere 
»■  debcaot  ad  dictum  domiuum  e|>i8copiiin 

• et  uicmaores  ejusdem.,.  — Pneconûa- 

• tiones  vero  quelibct  fiant  solum  in  ci- 
« vitale  praMÜcta  nomiae  ipsius  domini 

• episcopi  et  suctessorum  suomm , et  de 

• cmtero  in  soUdura  pertioeant  ad  eosdetn, 
« — Costellos  eiiani  qui  similirer  pertinere 


"olim  ad  clictos  consules  dicebauir,  >U 

• ipsius  episcopi  et  ad  ipsum  solum  iM>r- 
«lineat  eywrliuerc  dclFcat  in  futururn.  . 
«—  Manntaiii  quoque  in  civiiate  pra- 

■ dicta,  qui  olim  a dictii  constilibus  pour- 

■ bantur,  per  cuadem  dominum  episco- 

• pmn  solummodo  eliganlur  de  cæuro  cl 

■ poiiantur..,—  Banna  vero  civiiatu  cl  ter- 

■ ritorii  Vapinci  ad  eosdeiii  duminum  rpia- 

• copum  et  comitem  siœiliter  |KTlineaut , 

• et  inter  ipsos  communiter  dividaniur,  et 
« bannerii  sire  ctisluiln  ab  ipsis 

• locnm  lenrnte  coinmuniU'r  drputcnlur... 

• — Super  eugniiione  quidem  ac  defini- 
" lionc  realium  quntionuni,  quas  movm 

• eonlingerel  de  c*lcro  super  dumibiis  et 
« posse^slonib^ls  qu*  in  dicta  civiiate  > a- 
•pinei  rel  ejus  lerrilorin  teuenliir  $nb 

■ dominio  seu  scignioria  domini  comiii. 

• suprailictl , ordinaimit , prxeipimiiv  et 

• maudamuv  in  poaierum  observai  i,  quod 

• jnrisdictiü,  cognilio,  ac  derfiiiiiio  qiia-s- 

• lionnili  luijusinodi,  et  lat*,  ac  qnidquid 

• eiDolutnenti  ex  eisdem  quæstinuibiia,  vel 

• ipsarum  occasione  proveneric,  ad  prie- 
- fatos  dominos  rpiscopunj  et  comitem  de- 
« béant  commooiter  pertinere.  > (Sentenrr 
arbitrale  rendue  en  l’année  ilooj  ValWn- 
nais,  Histoire  de  Dauphiné , Prem  es , 1. 1**, 
P-  54  et  55.) 

h. 


t.v 
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grf  tter  dans  la  suite.  Lorsque,  après  la  défaite  et  la  ruine  du  gou- 
vernement consulaire,  on  voulut  se  rabattre  sur  l'ancien  droit 
et  le  réclamer  comme  tel,  on  ne  le  retrouva  plus;  il  avait  péri 
dans  le  même  naufrage  que  l’institution  révolutionnaire  qui  était 
venue  l’agrandir  en  le  recouvrant.  I^a  paitie  victorieuse  ne  vou- 
lait pas  le  reconnaître,  aimant  mieux  r|ue  tout  restât  sans  règle, 
et  se  ménageant  ainsi  de  meilleures  chances  pour  le  cas  d'une 
transaction  ultérieure. 

f.es  premiers  temps  du  consulat  de  Gap  furent  pro.spères,  et 
l’autorité  absolue  fpi’il  exerçait  dans  la  ville  fut  sanctionnée,  en 
i240)  pa''  une  charte  de  l’enqiereur  Frédéric  II,  qui  lui  con- 
firma ses  libertés,  sa  juridiction  et  ses  terres'.  Cette  sanction 
.souveraine  du  régime  qu’une  révolution  avait  créé  était  pour 
les  habitants  de  Gap  le  prix  de  la  promes.se  qu’ils  firent  de 
rendre  par  eux-mêmes  à l’empire  tous  les  devoirs  d’hommage  et 
de  service;  leur  cité  se  trouvait  ainsi  érigée  en  ville  libre  immé- 
diate selon  le  droit  germanique.  Mais,  moins  de  dix  ans  après, 
cette  indépendance  n’étant  plus  appuyée  de  la  tutelle  du  pouvoir 
imjHirial , devint  peu  sûre  et  difficile  à conserver  '.  L’évêque,  dé- 
posséilé  par  la  ville  de  sa  seigneurie  temporelle,  négociait  au 
dehors  et  cherchait  un  .secours  capable  de  l’aider  au  rétablisse- 
ment de  son  pouvoir.  Ën  l'année  ia57,  il  conclut  avec  le  dau- 
phin, comte  de  Vienne  et  d'Albon,  un  traité  d’alliance  offensive 
et  défensive,  dans  lequel  les  deux  contractants  se  partagèrent 
d'avance  tous  les  droits  du  consulat  et  le  domaine  supé- 
rieur de  la  ville  Ce  traité,  dont  l’exécutidti  resta  suspendue, 
on  ne  sait  pourquoi,  durant  la  vie  du  dauphin  Guignes  XII,  pe- 
sait comme  une  menace  perpétuelle  sur  la  tête  des  citoyens. 


* Ce  loDt  les  termes  üu  diplôme  impé» 

ri^ll  aiijounl’hui  perdu,  fnai&  dont  il  reste 
tin  extrait  dans  te  cartuUire  de  riiôtel  do 
ville  de  Gap , intitniê  Livre  tnttgr.  Voy. 
VHist.  tlf  IXat/fthinéf  par  Valbonnai»,  1. 1**, 
p.  x5i. 


* I.eA  cjiK'Tfllo  de  la  pa|tAitte  et  de  i’oni> 
pire,  arec  tou»  se»  elTets  politique»,  avait 
ceiw  en  1^47»  pttr  la  mort  de  Conrad  IV, 
iiU  et  successeur  de  Frédéric  II. 

* Voy,  générale  de  Dan/thittéf 

par  Cborier,  t.  Il,  p.  i36  et  soir. 


Digilized  by  Google 


PREFACE. 


LXI 

Pour  s’en  délivrer  et  prévenir  le  renouvellement  d’un  accord 
pareil  entre  les  héritiers  de  Guigues  XII  et  révéqiie,  ils  prirent 
une  résolution  étrange  en  apparence,  mais  qui  ne  manquait  pas 
d’habileté.  Ce  fut  de  renoncer  d'eiix-mémes  à tous  les  droits  du 
régime  consulaire,  et  de  les  transporter  par  donation  authen- 
tique à la  veuve  du  dauphin,  comme  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs. Ils  comptaient,  non  sans  fondement,  que  cette  aliénation 
ne  serait  pas  prise  à la  lettre;  qu’elle  n’aurait  d'effet  que  [luur 
les  droits  utiles  et  le  ressort  supérieur,  en  laissant  subsister  la 
magistrature  des  consuls  et  les  garanties  essentielles  de  la  liberté 
municipale.  L'acte  de  cette  donation  fut  dressé  le  1 1 décembre 
1371,  dans  une  assemblée  générale  des  habitants  de  Gap'.  Elle 
eut  tous  les  effets  qu’ils  s’en  étaient  promis;  rien  ne  fut  changé, 
si  ce  n'est  que  la  ville  passa  nominalement  sous  la  seigneurie  des 
héritiers  du  comte  de  Vienne.  L’évèque  Eudes  11 , trompé  dans 
ses  projets  )>olitiques,  se  mit  en  quête  d’un  autre  secours,  et  en 
attendant  l’effet  de  cette  nouvelle  négociation,  il  s’accommoda 
aux  circonstances,  et  reconnut  tous  les  pouvoirs  du  consulat  sous 
cette  condition  que  le  nombre  des  consuls,  qui  était  de  quatre, 
serait  porté  à cinq , et  que  chaque  année  l’un  d’entre  eux  serait 
élu  parmi  les  membres  du  chapitre  de  la  cathédrale  '. 


' Nolum  iU  omnibus  pratventibus  ei 
fuiuri»,  <;itod  dominus  Hugo  Maoea  miles, 
et  Jacobus  Martis  consulcs  uoiversitatis 
homimim  de  Vapinco,  H ipsa  imiversitas 
ibidem  præsens  ad  parianienturo  per  so> 
iium  cainpaox  more  solilo,  ad  infra  scripU 
■<v|>eciaHter  pr«dicli  homiocs  et  consulcs 

convocati Prardicii  quidem  coosules 

nomine  suo  et  univenitatU  prcdicta,  et 
ipsa  nniversitas  ibidem  preseits,  et  luolu 
proprio  et  spontanea  voluxiiate,et  ex  certa 
scirntia,  donaveriint  donatione  simpUci  et 
irre\'Ocabili  domino  Alamando  de  Con- 


drîaeo  et  Johanni  de  Guoceliiio  judici  co> 
mitatiis  Vienne  et  Albonis  præsenlibu^i  et 
recipienlibus  nomine  diclæ  comitissc,  pro 
dictis  liberis  suis,  et  ipsorum  libcroriiin 
nomine  et  ipsis  liberis,  consuiatum  civitaii^ 
VapittcifCura  oronibusjnribus  et  ratioiiÜMiv. 
et  pertinentiis  ad  ipsum  consulaluni  'spfc> 
tantibuSfSiTc  iilajura  consistant  iu  bannis, 
jusütüs,censibu»,  ciraeyriii  seu  in  quibu^- 
Ubrt  allia  rebus  et  bonis.  {///x/o«>r  de  Dau- 
p/tifié,  par  Valbonnais,  Preuves,  t.  H,  P'9^.} 
* Traité  de  paix  conclu  le  19  janvier 
1274*  entre  rêTêqne  Eudes  II  et  U ville; 
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C'était  au  comte  de  Provence  et  de  Forcalquier,  ancien  sure- 
rain  de  la  ville  de  Gap  sous  la  souveraineté  de  l'empire,  que 
l’évèque  Et  des  avait  eu  recours,  promettant  de  lui  faire  hom- 
mage de  sa  seigneurie  temporelle,  s'il  l’aidait  à la  rétablir.  I.e 
sénéchal  de  Provence,  au  nom  du  comte  Charles  d’Anjou  qui 
venait  de  passer  en  Italie,  accepta  l'offre  de  l’évèque,  et  promit 
de  lui  prêter  secours  contre  les  citoyens  rebelles  à son  autorité'. 

pacte  de  vasselage  d’une  part  et  de  protection  de  l'autre 
dormit  jusqu’à  l’année  ia8i,où  une  querelle  plus  violente  que 
jamais,  entre  la  ville  de  Gap  et  son  évêque,  détermina  ce  der- 
nier, mis  en  prison  par  les  citoyens,  à réclamer  du  comte  de 
Provence,  devenu  roi  des  Deux-Siciles,  une  assistance  prompte 
et  effective.  Pour  l’intéresser  plus  vivement  à sa  cause,  révêcpie 
lit  avec  lui  le  même  traité  de  partage,  qu'il  avait  fait  en  1257 
avec  le  dauphin  comte  de  Vienne.  Le  prince  de  Salerne,  fds 
du  roi  des  Heux-Siciles,  parti  de  Provence  avec  des  troupes, 
marcha  sur  Gap  et  s'en  rendit  maître  par  capitulation  en  128a. 
Iva  seigneurie  qui  était  sa  conquête  fut,  suivant  le  traité  anté- 
rieur, partagée  entre  l’évêque  et  lui,  révolution  qui,  cette  fois, 
entraînait  de  force  l’abaissement  politique  du  pouvoir  munici- 
pal, et  devait  le  réduire  aux  plus  strictes  limites  de  l’adminis- 
tration urbaine’.  Mais  après  le  départ  du  prince,  le  traité  de 


archtvr&  de  l'hotel  de  ville  de  Gap,  ori* 
^inal  en  parchemin  dans  le  codre  coté  k, 
et  copie  dans  le  sac  coté  it. 

' Nolnm  sil  prxscntibus  et  futuris, 
quod  venerabilis  pater  duniiiius  Oddo 
episcupus  vapincensis  requiiivit  nobilcm 
virum  Guülelimim  de  la  Gonessa,  senes- 
callum  regium  in  comitatibut  Provineix 
et  Porcalquerii , quod  cum  terra  ecclesix 
vapineensis  sit  in  comitata  Forcalqiierii, 
qnod  deberrt  etim  et  eccicsiam  vapin- 
rensem  juvare  et  deffendere  contra  ho- 


mmes Vapinci,  qui  contra  ipsum  et  cccle- 
siam  inemoralam  rcbellaverunt,  nolentc^ 
ei  ut  roDsueverant  nhedire.  Kl  alicpii 
ex  cis  duoavenint  et  cunccssrriint  de  facto, 
cum  de  jure  non  posscot,  nobili  doiiiinx 
Beatrici,  comidss«  Vienox  et  Albonis,et 
61ÜS  ejiis,  consuUtum  vupinrensem,  qui 
ccmsulatus  ab  ipso  epiAcopo  et  ecrleiia 
tenebatur...  (Charte  du  19  décembre  1^71, 
ffUt.  de  Dauphiné,  par  V.iibonnais  I-  H, 
prruve,,  j).  ijî.) 

* Traité  de  capiliilation  entre  1a  «tlli- 


-Oigitaedby  Go'«t|le 


, partage  devint  une  lettre  morte  pour  l’évèque  de  Gap,  qui 
s’empara  de  la  totalité  des  droits  jadis  inhérents  à son  pouvoir 
seigneurial.  Une  longue  querelle  s’éleva  à ce  sujet  entre  lui  et 
le  comte  de  Provence,  querelle  où  l’autorité  papale  intervint 
sans  pouvoir  la  terminer,  et  qui  se  compliquait  d’un  différend 
non  moins  grave  avec  la  famille  des  comtes  de  Vienne.  En 
effet,  cette  famille  ne  renonçait  pas  aux  droits  que  lui  avait 
créés  la  donation  des  citoyens  de  Gap,  et  prétendait  qu’à  dé- 
faut de  la  ville  elle-même,  personne  autre  qu’un  de  ses  mem- 
bres ne  pouvait  posséder  la  juridiction  et  les  revenus  du  con- 
sulat. Il  parait  que  de  ce  côté  le  péril  devint  plus  pressant  que 
du  côté  de  la  Provence,  car  à la  fin  du  xiii'  siècle  l’évêquc 
Geoffroy  de  Lansel  céda,  et,  sous  la  médiation  d'arbitres,  con- 
clut avec  Jean,  comte  de  Gapençois,  fils  du  dauphin  Humbert  1", 
un  nouveau  traité  de  partage  du  domaine  supérieur  de  la  ville. 
Tous  les  droits  de  péage  et  de  marché,  perçus  autrefois  par  les 
consuls , la  juridiction  à tous  ses  degrés  sur  une  partie  de  la 
banlieue,  et,  au  dedans  des  murs,  une  moitié  de  la  juridiction 
civile,  furent  donnés  au  comte;  l'évêque  eut  pour  lui  la  haute 
justice  criminelle,  le  droit  d'ordonnance  et  de  proclamation,  la 
garde  des  clefs  et  toute  la  police  de  la  ville'.  Dans  cet  acte  qui 
mettmt  fin  aux  derniers  restes  subsistants  du  régime  consulaire, 
une  indemnité  fut  stipulée  pour  le  chajjitrc  de  l'église  cathé- 


Jf  Gap  cl  le  prince  de  Salernc.  Archive* 
de  l'holcl  de  ville  de  Gap,  Linr  Bouge, 
p.  175. 

' Dudum  inlcr  vcncrahilcm  patrem 
dominmn  Gaurrredum,  Dci  gralia  epiaco- 
puiii,  el  capiluliim  Vapinci  oc  univeraila- 
icm  liuminum  de  Vapinco  ex  parle  una , 
et  egregium  viriim  domlnum  Joaoscro 
nugnifici  viri  Humberti  Dolphioi  Vien- 
DCDxfs,  comiiix  Albonis,  dominique  de 


Tuitc  primogmiluni,  vapinceiii  comilcui 
ex  allcra;  super  con.solatu  civitatia  vapin- 
cciiais  et  ejiis  jurisdictioue,  neenon  et 
super  mcdielate  lerrilorii  Hooti»-Alque- 
rii,  üliiu  ad  consolalum  ipsum,  sicoi  di- 
citur,  pertinente...  suscitati.s  quaeationibiis 
variis  el  dirersis...  (Semence  arintrale 
rendue  le  5 aeptendire  i3oo,  Hitt.  de 
Dauphiné,  par  Valbonnais,  l.  I,  preuret, 
P-  ' oy.  plus  haut,  p.  lïHi,  note  î. 
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drale,  en  compensation  des  avantages  qu’il  avait  retirés  de  l'é-  > 
lection  d’un  de  ses  membres,  comme  consul,  à chaque  renou- 
vellement du  consulat 

Toute  seigneurie  partagée  tendait , par  le  cours  naturel  des 
choses,  à se  concentrer  dans  les  mains  de  celui  des  deux  sei- 
gneurs qui  était  présent  et  à devenir  purement  nominale  pour 
l'autre,  quelle  que  fût  sa  puissance  ailleurs.  Ce  changement  eut 
lieu  en  moins  d’un  demi-siècle  pour  le  domaine  supérieur  de 
(ïap,  et  la  ville  se  retrouva,  comme  anciennement,  sous  une 
seule  domination  effective,  celle  de  son  évêque.  Mais  le  droit 
municipal  des  anciens  temps  n’était  plus  là  pour  servir  de  limite 
à l'autorité  seigneuriale;  la  ville  y avait  renoncé  d’clle-même  en 
se  donnant  le  régime  consulaire,  et  maintenant  qu’elle  réclamait 
le  bénéfice  du  régime  traditionnel , on  le  lui  refusait  obstiné- 
ment. Ce  fut  le  sujet  de  nouveaux  troubles;  mais  avant  que  la 
guerre  éclatât  entre  les  citoyens  et  l’évêque,  des  médiateurs  in- 
tervinrent et  donnèrent  gain  de  cause  à la  revendication  des 
franchises  immémoriales.  En  1878,  révéqiie  Jacques  Artaud  se 
vit  contraint  d’accepter,  bon  grc  mal  gré,  un  jugement  d'ar- 
bitres qui  l’obligea  de  faire  mettre  par  écrit  les  anciennes  cou- 
tumes de  la  ville,  et  d’en  promettre  l’observation,  à titre  de 
loi,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs*.  L’acte  qui  fut  dressé 


* Ad  h»c,  cum  de  capUulo  ecdesic 
vapiocensis  acmper  unus  canooicui  eli* 
gerctar  in  consulcm  annia  siogulia  ab  an> 
liquA,  ne  ipsum  eapîtuluro,  quod  absque 
sua  cnlpa  ei  ipiius  consulatus  depres> 
sione  suum  perdit  honorem,  cooimodo 
prÎTctur  omntno,  mandamus,  ut  in  hujiis- 
modi  rccoBpentalionem  honoris,  pr«dic> 
tus  dominas  episcopus  triginta  solidos 
lurooenses  in  annuU  reddillbus,  et  prie- 
falus  dominos  cornes  tottdem  eidem  ca- 
pitulo  in  «uAcientibus  et  idoneis  posses- 


sionibos  sire  feudis  assignent.  (Srnteocr 
arbitrale  rendue  le  S septembre  i^oo, 
Hist.  de  Dauphiné,  par  ValbonoaU , t.  I» 
preuves,  p.  54.) 

' Parmi  ces  arbitres,  choisis  au  nombre 
de  quatre,  il  7 eut  trois  ecclcsiastiqiies  et 
un  jurisconsulte  î f'idelicet  in  reverendam 
patrem  in  Ckrirto  fratrem  BnreW , inquiet- 
totem,  ae  vénéra  biles  viras  dominos  Stf 
phanum  de  Cimnnte  eanonieam  vapineen- 
sem,  Petrum  TorchaÜ,  capeUanum  domini 
nostri  pape,  canonirum  sistaricentem , of~ 
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M>leiineHement,  devint  la  grande  charte  de  la  ville  de  Gap, 
mais,  à la  différence  des  statuts,  cités  plus  haut,  de  Vienne,  de 
Valence  et  de  Die,  cette  charte  eut  moins  le  caractère  d’un  aveu 
pur  et  simple  du  droit  ancien  , que  celui  d’une  transaction  entre 
partis.  Antérieurement  au  xn'  siècle,  le  droit  municipal  de  (>ap 
était,  sans  aucun  doute,  identique  à celui  des  cités  voisines; 
mais,  dans  la  rédaction  de  1378,  on  le  trouve  dissemblable  et 
inférieur  sur  deux  points  fondamentaux  ;.  les  élections  faites  pai 
la  ville  doivent  être  confirmées  par  le  juge  épiscopal , et  le  com- 
mandement de  service  pour  la  garde  urbaine  appartient  aux 


olhciers  de  l’évcque  '.  En  tout 

ficmlem  vapincentcm  rt  n‘'*bilem  Jttcobum 
tic  Snncto-Germano ^ jnrisiicritttm...  (Trnns- 
4cti*ni  du  7 mai  i37B,  entre  l'cvéque 
Jacques  Artaud  de  Montanban  et  la  TÎlle 
de  Gapj  archiviti  de  rhôtcl  de  ville,  ori- 

sur  |>archemin,  et  copie  au  Livre 
Rou^r.}  Inter  alia  scntentialiter  ordi- 
jiaveiiint,  pronuniîaverunt  et  arbitrât! 
luerimt  quod  dictus  doininm  epi»copus 
ante  otnni.i  super  libcrlalibus,  immiini' 
taltbiw,  privilc^its,  c\cmptiombus,  Tran- 
rhciiis  aitpic  ccnsiicludinihus  quantum 
cum  l>eo  sibi  cs'tet  possibile  recognos- 
ceret  boiiam  fidem...  Quas  quidem  liber- 
taies,  exemptiones,  immunitates  atque 
franebesias  sic  exacte  inulto  tempore  re- 
rollectas,  examioatas  et  discosias  et  in 
scriptia  redactas  dictus  doreinus  episco* 
pus  ibidem  oblulit  diceos,  aascrens  suo 
niedio  juramento  sccundum  Detim  H cons- 
cienciam  suana  fideliter  et  integraliter  eai 
et  ça  retollexisse  cl  examinasse  et  in  scrip* 
lis  nunc  per  eum  oblatis  redigi  fccisse... 
Volentcs  et  dcecmentes  sub  peoa  centuro 
inarcharutD  in  compromis.so  et  sententia 
«'ompromissi  contenta  qnod  inter  partes 

T.  IJ. 


reste,  la  charte  de  Gap  est  a 

prædirlas  et  eorum  qiioscumque  in  per- 
peliitim  sticcessore-' de  rrtero  vim,  rubui, 
aucloritatem  efOcflcîssimam  habeant  et 
(leiocept  habeant  vim  et  nomen  statut  i 
iDti'ansgrc'.ssihilU.  (Ibid.) 

' Quod  dicii  cives  possiint  et  consueve- 
ruDt  se  in  iiimm,  tempore  et  locis  idonct!», 
congre^are  et  ibidem  facere,  creare  et 
constituere  procuratores  et  sindicos  pro 
eorum  negociis  excrceodts...  iicc  non  opi'- 
rarios  pro  fortificalionc  civitali»  consilia- 
nos  et  prosequtores  suarmn  liberlatuni, 
cousilia  facere  et  tallias  facere,  et  îudi- 
cere  pro  suis  oegociU  utikiier  procuran- 
dis  et  exerceadis...  dum  tamen  in  conlii- 
maüone  sindicorum  interveniat  judicis 
decrclum.  (Transaction  du  7 mai  1378, 
entre  Tév^oe  Jacques  Artaud  de  Mon- 
tauban  et  la  viHe  de  Gap,  art.  3i  et  3a.) 
— Item,  quandoquidetn  cives  vet  inc<d» 
dicUe  civiuüs  per  conrearium  vel  quos« 
cumque  doraini  roandantiir  pro  faciendis 
excubiis  qute  vulgariter  nuncupaotur  ser- 
cha  et  non  veniunt  seu  deSciiint  quod  non 
possit  ab  ipsis  exigi  nisi  una  parperholla 
loro  pene.  (Ibid.,  art.  xa.) 
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p«*ii  pi-ès  conl'orme  aux  statuts  dont  il  s’agit.  Quant  aux  titras 
des  magistrats  muniripaux , cette  charte  ne  donne  que  ceux  de 
Procureurs,  Syndics  et  Conseillers;  le  titre  de  Consul  semble 
omis  à dessein,  comme  entaché  par  son  origine,  et  expri- 
mant des  droits  et  des  pouvoirs  qui  ne  sont  plus;  mais  il  se 
conserva  dans  l'usage,  et  re[Mriit  même  au  xv*  siècle,  dans  la 
teneur  des  actes  officiels. 

A Embrun  comme  à Gap,  le  régime  consulaire  s'établit  dans 
toute  su  |)lénitude  au  commencement  du  xiii'  siècle.  I^es  citoyens, 
pour  défendre  cette  révolution,  soutinrent,  contre  leurs  deux 
seigneurs,  le  dauphin  et  l'arehevèquc,  des  guerres  malheureuses 
dont  ils  n'achetèrent  la  tin  que  par  l'abandon  de  tontes  leurs  li- 
bertés récemment  awpiises'.  I^e  eoiisnlat  irEmbnin,  pareil,  à ce 
qu'il  semble,  au  consulat  de  Gap,  en  prérogatives  constitution- 
nelles, eut  une  moins  longue  duree;  il  fut  aboli  en  la^,  et  de- 
puis cette  époque,  on  ne  voit  plus  à sa  place  qu’un  corps  de  ville 
sans  juridiction,  et  soumis  dans  tous  ses  actes  au  contrôle  des 
officiers  seigneuriaux.  Si  le  titre  de  Consuls  se  montre  encore, 
ce  léest  qu'une  formule  sans  valeur,  consacrée  par  les  regrets 
populaires.  Du  reste,  comme  on  l’a  déjà  vu,  la  vanité  munici- 
pale suffisait  pour  introduire  ce  titre  dans  des  villes  où  le  con- 
sulat proprement  dit  n’exista  pas  meme  un  seul  jour  *.  On  le 
trouve  ainsi  à Grenoble,  qn’on  peut  nommer  la  moins  libre  des 
vieilles  cités  du  Dauphiné,  qui,  placée  de  bonne  heure  sous  la 
ilouble  seigneurie  du  dauphin  et  de  son  évêque,  fut  mieux  con- 
tenue ou  plus  résignée  que  les  autres  villes,  et  se  contenta,  pour 
unique  statut,  de  la  reconnaissance  de  ses  immunités  tradition- 

' VayA'Hisi.  géxémiedc  Oattjihijiéifai 
rhnrier,  I,  II , p.  1 14,  > iS,  > >6,  i37  cl 
iM. 

* Les  bourgs  de  la  Provence  et  du  Lao- 
gnrdnc  lenaiant  à houoeor  d’être  auto- 


rises légalement  À changer  le  nom  de 
leurs  Sjndics  en  celui  de  Consuls;  des 
demandes  à cet  cITel  eurent  lieu  jua^i’an 
avili*  siècle. 
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nelfes,  sans  garanties  données  à une  forme  précise  d'organisa- 
tion municipale 

J'ai  traité  avec  plus  de  développement  ce  (|ui  regarde  les  villes 
du  I.yonnais  et  du  Dauphiné, parce  que  leur  histoire  [leut  éclairer 
celle  des  anciennes  villes,  non-seulement  du  midi , mais  encore 
du  centre  et  du  nord  de  lu  France,  la-urs  statuts  et  leiii-s  chartes 
de  privilèges  sont  les  seules  preuves  authentiques,  les  seuls  mo- 
numents qui  nous  restent  d'un  droit  municipal  antérieur  à la 
grande  rénovation  du  xii‘ siècle.  Pour  d'autres  villes,  on  entrevoit 
bien  la  persistance  depuis  les  temps  romains  de  l'administration 
urbaine,  soit  que  ces  villes,  en  se  régénérant  à l'époque  des  xii' 
et  XIII’  siècles,  aient  adopté  le  régime  du  consulat  ou  celui  de  la 
commune  jurée,  soit  quelles  aient  écha[>pé  alors  à toute  réforme 
constitutionnelle;  mais  c’est  un  fait  qui  n’a  rien  de  précis  et 
ne  se  prouve  que  par  induction.  On  aperçoit  la  trace  d’un 
gouvernement  immémorial,  mais  il  est  impossible  de  découvrir 
ni  la  mesure  des  pouvoirs  de  ce  gouvernement,  ni  la  mesure  des 
droits  civils  ou  politiques  des  citoyens.  Kn  un  mot,  ce  qui  est 
évident  pour  Lyon,  Vienne,  Valence  et  Die,  est  d'une  obscurité 
plus  ou  moins  complète  pour  Marseille,  Arles,  Nimes,  Toulouse, 
Limoges,  Tours,  Angers,  Chartres,  Paris,  Reims,  Amiens,  Beau- 
vais et  toutes  les  cités  de  même  origine.  Je  ne  veux  pas  dire 
qu’on  puisse  appliquer  ici  l’induction  d’une  manière  absolue. 


• Quod  omîtes  homme»  iiunc  et  m po»- 
lerum  in  civiltto  GrdtiAoo|)oU  babiUnl«», 
vel  in  suburbiis  cjiisdcm  civitalia;  vide* 
Hcet  io  btir(;o  uUr«i  pontem  »ito  în  paro- 
chÎA  uncli  laurcniii,  plcna  gaiiilcant  )i- 
bertatCf  quantum  ad  tallias»  cxactionr» 
ei  compIaiiilJi»  » salvU  uobi%  et  retentis 
bannit  et  jiislilUs  nostris  cl  eensibus.... 
(|.ibprlaiet  v4Hites»«  civibi»  Gratiaiuipo* 
litanis  per  episrupum  et  (iuigunvm  Dat- 


phiniim  domina  ejuedem  cÎTÎUti»,  19114. 

Ht  I}aufthi0téj  par  Valbonnaû,  t.  I, 
Preuves,  p.  sa.)  _ La  seule  mention  de  la 
municipidiic  de  Orcnobic  qui  »c  trouve 
dam  cette  charte  est  reUc>ci  : En  vert» 
tjutr  conces$imus  rectonbns  et  unii*erutaU 
ejuidem  eiviüitiSt  r/cu/  commelur  J/i  UttenM 
fjHAs  eis  traHidimut  noitn>ram  tigtlUmtin 
tigUlatis^  in  sua  fHumanvant  firnutnte 
^Ibid.,  p. 
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ft  «’oncliire,  |iar  exemple,  que  la  l'ranchite  d'impôts  envers  le 
seigneur,  dont  jouissaient  la  TÎIIe  de  Lyon  et  presque  toutes  celles 
du  Dauphiné,  ait  été  commune  aux  municipes  des  autres  parties 
de  la  Gaule  ; mais,  quant  à la  liberté  des  |>ersonnes  et  des  biens, 
on  |)eiit  affirmer,  à moins  de  preuve  du  contraire,  qu’elle  était, 
avant  la  révolution  municipale  du  xii*  siècle,  le  droit  des  cités 
métro|>olitaines  ou  épiscopales  de  la  France.  Cette  révolution , 
qui  leur  donna  d'une  part  le  consulat,  et  de  l'autre  la  commune 
jurée,  les  prit,  sous  le  rapport  des  droits  civils,  au  même  [>oint 
où,  un  quart  de  siècle  auparavant,  la  réforme  consulaire  née  en 
Italie  avait  pris  les  cités  de  la  Toscane,  de  la  I,ombardie  et  du 
Piémont 

L’établissement  de  magistrats  nommés  Consuls  et  investis  de 
l'universalité  des  pouvoirs  publics  mit  lin,  dans  les  villes  ita- 
liennes, à la  seigneurie  exercée  par  les  évêques  à titre  de  feuda- 
laires  impériaux*.  Tel  était  le  caractère  simple  et  un  de  <-ette 
révolution,  lorsqu’elle  déborda  sur  la  Gaule.  En  se  propageant 
de  ce  côté  des  Alpes,  elle  eut  des  conséquences  nouvelles  et  di- 
verses, parce  que  l'état  des  villes  où  son  action  se  fit  sentir  n’était 
|K)int  le  même  qu'en  Italie,  et  qu'il  variait  d'une  contrée  à l'autre. 
I>a  féodalité  régnant  alors  sur  le  territoire  gaulois  dans  toute 
sa  force  et  avec  tout  son  développement,  les  anciens  municipes 
se  trouvaient  soumis  à différentes  sortes  de  seigneurie,  les  uns 
à celle  de  leur  évêque,  d'autres  à celle  de  familles  plus  ou  moins 
puissantes,  d'autres  enfin  à une  domination  partagée  entre  deux 
ou  même  trois  seigneurs.  De  là  vint  que,  transportée  dans  la 

* Voy.  le  r««ueii  publié  par  le  comte 
(>«ar  Balbu,  et  inlilulc  : Opascnli  per  ter» 
rire  aUn  storia  Helle  ciuà  e Hei  enmmuni 

Turio,  t836. 

* Voy.»  dans  le  recueil  du  comte  Cé> 
wr  BalbOr  le  reman|uablc  merooire  com- 
posé pnr  ldi,  loiis  le  titre  À*Àppumti  per 


Ut  itoria  deUe  eiaà  italüute  jSm  ait  ùtiiu- 
ttone  de'  commmmi  t de' eoMoU  ^ p.  8a  et 
tuie.  — Il  ne  l’agit  ici  que  des  premiers 
temps  du  coasulal  itsiten,  je  n'ii  point  à 
m'occuper  de  ses  luttes  poitertcures  con- 
tre la  noblesse  militaire. 
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(>auk  méridionale,  la  révolution  consulaire  fut  aux  prises*  non 
pas  simplement,  comme  dans  les  cités  italiennes,  avec  le  pouvoir 
temporel  de  l’évéque,  mais  tantôt  avec  ce  pouvoir,  et  tantôt  avec 
lies  seigneurs  laïques;  il  y eut  des  cas  où  l’évêque,  loin  de  lui  ré- 
sister, la  favorisa  de  sa  connivence  ou  de  son  appui.  En  second 
lieu,  dans  les  provinces  du  nord , où  la  population  urbaine  avait 
moins  généralement  conservé  sa  liberté  des  temps  romains,  la 
renaissance  municipale,  s’opérant,  non  plus  sous  la  forme  ita- 
lienne du  consulat,  mais  sous  la  forme  indigène  des  Communes 
jurées,  eut  un  double  caractère,  celui  de  fondation  de  libertés 
|K>litiques  pour  des  hommes  déjà  civilement  libres,  et  celui  d’nt-  . 
franchissement  pour  des  hommes  à demi  serfs  ou  en  plein  ser- 
vage. 

Ainsi  la  révolution  communale,  l’un  des  résultats  de  l’ébran- 
lement produit  par  la  lutte  de  la  papauté  contre  l’empire,  fut 
toute  |X)litique  en  Italie;  en  France,  elle  fut  à la  fois  politique 
et  civile,  ou,  pour  parler  plus  exaetement,  politique  par  son 
principe  et  par  le  mouvement  d'opinion  qui  la  propageait,  elle 
eut  de  soudaines  conséquences  dans  l'ordre  purement  civil.  Voilà 
ce  qui  ressort  des  faits  eux-mêmes,  et  ce  que  ne  peut  ébranler 
aucune  objection  tirée  de  la  nature  de  tel  ou  tel  sentiment  qu’ils 
impliquent,  et  qu’on  refuse  d’admettre,  parce  qu’on  le  juge  trop 
ancien  ou  trop  moderne  pour  les  hommes  du  xii*  siècle.  Quant 
à ceux  qui  soutiennent  que  l’idée  d’indépendance  et  de  dé- 
vouement civique  est  un  pur  anachronisme  dans  l’histoire  des 
communes  française , je  leur  demande  à quelle  catégorie  de  sen- 
timents et  d’idées  ils  rapporteront  ces  formules  du  droit  mu- 
nicipal de  Saint-Quentin  ; 

« Eux  jurèrent  ensement  chescun  quemune  ayde  à son  juré  et 
a quemun  conseil  cl  quemune  détenanclie  et  quemune  deffense. 

< Elnsement  nous  avons  establi  que  quiconque  en  notre  qiie- 
K mune  entrera  et  ayde  du  sien  nous  donra , soit  pour  cause  de 
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< iiiire  ou  de  paour  des  aneinis  ou  de  autre  forfait,  mais  (|ii’il 
« ne  soit  acoiistumé  à niauvestiés,  en  le  quemiine  entrer  [x>rra  , 
« rar  la  |K>rte  est  ouverte  à tous;  et  se  son  seigneur  a tort  ses 

< choses  aura  détenu,  et  ne  le  voudra  détenir  à droit,  nous  en 
« exécuterons  justice. 

< Et  se  il  estoit  ainsi  que  le  seigneur  de  le  qiiemune  eust  de- 
« dens  le  bourc  ou  dedens  la  ville  aucune  forteresche,  et  voidist 
« mettre  wardes  dedens , il  y mettroit  wardes  qui  seroieiit  de  le 
« quemune  par  la  volenté  et  par  l’otroy  du  maire  et  des  eske- 
« vins;  car  autres  pour  la  destruction  des  bourgois  mettre  ne 
> « porroit. 

<r  Les  bourgois  de  Saint-<^uantin  ne  doivent  nulle  ayde  en 
« nulle  manière  à leur  seigneur,  ne  ne  se  assemblent  pour  faire 
■t  li  taille;  mais  se  aucun  li  veult  donner  de  son  gré  comme  re- 
I (fuis  du  seigneur,  selon  son  plaisir  il  li  donra '.  > 


Ce  tableau  des  anciennes  constitutions  municipales  des  villes 
de  France,  est  le  programme  de  la  collection  qui  vient  de  s’ou- 
vrir  par  les  documents  relatifs  à l'histoire  politique,  adminis- 
trative et  industrielle  d'Amiens  C'est  |>our  moi  le  fruit  de  tra- 
vaux préparatoires  exécutés  sur  la  plus  grande  échelle,  et,  |K>ur 
ceux  qtii  me  succéderont  dans  l’œuvre  de  ce  vaste  recueil,  un 
plan  raisonné  de  tout  le  travail  à venir.  Après  avoir  terminé  le 
dépouillemet)t  des  actes  relatifs  au  régime  municipal,  qui  se  trou- 
vent dans  les  archives  générales  de  l’état,  dans  celles  des  différents 
corps  et  administrations,  et  dans  les  bibliothèques  publiques  de 
Paris,  quand  il  s’est  agi  de  la  composition  du  recueil,  j’ai  eu  à 
choisir  entre  deux  méthodes,  l/une  consistait  à n’entreprendre 
i|u'iine  publication  restreinte,  à faire  un  triage  entre  les  villes 

* Vole  etiablistemcnii  de  la  cou.-  servir  à la  couiinunc  d‘Ku;  arcliivv.v  d> 
muii''  (l«  Saim-QueDtifty  r«*d>gév  pour  U ouirit  (i'F.u  ■ 
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de  France,  et  pour  chaque  ville,  entre  lea  pièces  de  tout 
genre  qui  la  conueriieiit;  en  un  mot,  à présenter  une  sorte 
à'cutalecta  des  chartes  de  commune  et  des  statuts  municipaux. 
T,  autre  consistait  à embrasser  le  sujet  dans  sa  plus  grande  éten- 
due, à épuiser  pour  chaque  ville,  par  la  publication  et  le  com- 
mentaire, les  documents  de  quelque  valeur  i;onservés  dans  les 
archives  générales  et  particulières  , et  à donner  ainsi  une  œuvre 
complète  et  définitive.  Je  me  suis  décidé  pour  ce  dernier  parti. 
J’ai  pemsé  qu’une  pareille  publication , malgré  l'inconvénient  de 
sa  lenteur,  était  la  seule  digne  du  siècle  et  du  gouvernement  qui 
la  soutient.  J'ai  cru  qu'il  valait  mieux  traiter  à fond  chaque  por- 
tion du  recueil , offrir  dans  chacune  un  modèle  pour  les  autres, 
et  fermer  la  porte  aux  regrets  et  aux  suppléments  ultérieurs. 
Enfin , je  me  suis  dit  que,  la  voie  se  trouvant  tracée  an  moyen 
d’un  plan  général,  d’autres  que  moi  pourraient  en  même  temps, 
sous  le  patronage.de  telle  ou  telle  province,  de  telle  ou  telle 
ville,  entrer  pour  leur  compte  dans  le  travail,  et  l'avancer  col- 
latéral ement.  Les  anciennes  provinces  détruites  politiquement  et 
administrativement  se  rétabliront,  et  déjà  même  se  rétablissent 
au  point  de  vue  de  l’histoire.  Ce  recueil  entrepris  comme  œuvre 
nationale,  sous  les  ^nices  du  gouvernement,  peut  se  poursuivre 
de  divers  côtés  conifîte  oeuvre  provinciale  ou  municipale'. 

Ma  résolution  ainsi  arrêtée  quant  à la  métliode,  parmi  les 
cinq  régions  que  j’ai  distingiiées,  dans  l’étendue  actuelle  de 
la  France,  j’ai  choisi  pour  commencer  le  recueil  des  mo- 
ntunents  de  l’ancien  régime  municipal  la  légion  du  nord, 
parce  que  cest  elle  qui,  en  produisant  la  commune  jurée. 


‘ 11  n‘j  « pas  i douter  que  rufTre  d'uiic 
pareille  coopération  ne  fût  bien  accueillie 
par  le  ministre  de  l'instruclion  publique. 
Lea  uvants  chargea  de  cette  tâche  trou- 
veraient un  grand  secour»  dann  le  fonda  de 


quatre  mille  copiea  et  de  cent  mille  bulJe> 
tins  de  pièces  qu'a  fournil  le  dépouille- 
ment de»  archives  et  de»  bibliolhtques  de 
Pari». 
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H rioimé  à la  révolution  du  xii*  siècle  sa  forme  indigène;  le 
consulat  des  villes  du  midi  étant  une  forme  de  constitution  em- 
pruntée à l'Italie , et  les  [jrovinces  du  centre  n’offrant  pas  sous 
i-e  rapport  un  caractère  net  et  original.  Kn  outre,  dans  la  région 
du  nord,  j’ai  choisi  la  Picardie,  centre  de  cette  région,  comme 
la  province  la  plus  abondante  en  communes  proprement  dites, 
et  offrant  les  principaux  types  de  ce  genre  de  constitution. 
Enfin,  parmi  les  villes  de  la  Picardie,  j’ai  choisi,  comme  tête  du 
recueil,  Amiens,  à la  fois  vieux  municipe  et  commune  du  xii*  siè- 
cle, alliant  ainsi  dans  son  histoire  la  tradition  à la  rénovation 
municipale , et  qui  d'ailleurs  m’offrait  dans  ses  archives  une 
grande  abondance  de  documents  inédits. 

Comme  on  l'a  vu,  le  premier  volume,  publié  en  i85o,  contient 
les  pièces  relatives  à l’histoire  municipale  d'Amiens  jusqu’à  la  fin 
du  xiv*  siècle.  Le  présent  volume,  dans  le(juel  j’avais  espéré  de 
pouvoir  renfermer  tous  les  documents  de  cette  histoire,  ne 
tlonne  que  les  deux  siècles  suivants.  Le  troisième,  prêt  à être 
mis  sous  presse,  épuisera  la  série  des  pièces  concernant  la  même 
ville,  et  de  plus  il  donnera  celles  qui  regardent  les  villes,  bourgs 
et  villages  de  l’.Amiénois,  savoir,  Corbie,  Poix,  Flexicourt, 
Vignacourt , V illers  - Brelonneu'x , Conti  «,^^lloy  - sur-  Somme , 
Picquigny  et  Hornoy.  Enfin,  le  quatrième  volunve  contien- 
dra les  pièces  relatives  à Abbeville  et  aux  autres  communes 
du  Ponthieu  , Saint-Riquier,  Saint-Valéry,  Hiermont,  Noyelle- 
sur-.Mer,  Ponthoile,  Doullens,  le  Crotoy,  Rue,  Villeroy,  Ai- 
raisnes,  Bernaville,  Feuquières,  Fontaine-sur-Somme,  Bourg 
fl’Ault,  Translay,  etc.  matière  du  cinquième  volume  sera  four- 

nie par  Saint-Quentin,  et  les  autres  villes,  bourgs  et  villages  du 
Verniandois.  Je  continuerai  de  joindre  à chacun  de  ces  docu- 
ments une  notice  qui  en  détermine  l’objet  et  le  caractère , ex- 
pose en  peu  de  mots  les  faits  qui  s’y  rapportent  et  indique  les 
conclusions  que  le  lecteur  en  peut  tirer. 
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Te/le  est  la  forme,  et  telle  sera  la  suite  procliaiiie  d’un  tra- 
vail longtemps  retardé  par  l’exploration  préparatoire  ou  par  les 
difRcultés  de  la  mise  en  œuvre,  et  qui  se  trouve  désormais  eu 
cours  de  publication  régulière.  J’ai  la  conliance  d’y  avancer  ra- 
pidement, secondé  comme  je  le  suis  par  le  zèle  éprouvé  de  mes 
deux  collaborateurs.  Le  plus  ancien  est  M.  Félix  Boiirquelot, 
membre  de  la  Société  des  antiquaires  de  France  et  de  la  Com- 
mission des  archives,  auteur  d’une  excellente  Histoire  de  la  ville 
de  Provins,  d’un  Voyage  plein  d’intérêt,  et  de  différents  mor- 
ceaux d’érudition  insérés  dans  les  Mémoires  de  la  société  dont 
il  est  membre.  L'autre  est  M.  Charles  Louandre,  connu  dans  le 
monde  littéraire  par  un  grand  nombre  d’essais  critiques  où  des 
connaissances  très-variées  sont  jointes  à un  talent  d’écrire  très- 
distingué.  Tous  les  deux  apportent  dans  l’œuvre  de  recherches, 
d'analyse  et  d’épuration  de  textes  qu’ils  exécutent  sous  ma  di-- 
rection,  des  mérites  de  conscience,  de  jugement  et  de  sagacité, 
qui,  appliqués  à des  travaux  personnels,  leur  feraient,  sans  nul 
doute,  beaucoup  d’honneur.  Non-seulement  j'ai  tiouvé  en  eux 
l’assistance  la  plus  active  et  la  plus  utile,  mais,  ce  qui  m’est  plus 
précieux,  de  l’affection  pour  moi,  et  du  dévouement  à la  tâche 
que  nous  remplissons  ensemble.  Je  suis  heureux  de  leur  en  té- 
moigner ici  ma  gratitude,  et  de  les  désigner  d’avance  comme 
capables  d’ètre  au  besoin  mes  successeurs,  de  continuer  après 
moi,  sous  la  même  tradition,  le  Recueil  des  Monuments  inédits 
de  l’histoire  du  tiers  état. 

Tout  est  dit  sur  l'utilité  d’une  collection  des  actes  municipaux 
du  moyen  âge  pour  l’histoire  du  droit,  de  l’administration  et 
de  l’industrie  en  France;  mais  il  y a encore  dans  ce  travail  un 
intérêt  plus  élevé,  quoique  moins  direct,  qui  touche  à nos  idées 
les  plus  générales  et  à nos  sentiments  les  plus  intimes.  C’est  h- 
répertoire  complet  de  nos  expériences  en  fait  de  liberté  poli- 
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tique,  expériences  partielles,  il  est  vrai,  mais  renouvelées  sans 
cesse  durant  plusieurs  siècles,  sur  toutes  les  parties  du  territoire. 
Je  répéterai  à cet  égard  des  paroles  écrites  il  y a quinze  ans,  et 
dont  le  temps  et  les  événements  postérieurs  n'ont  pas  diminué 
l'à-propos  : 

» Des  leçons  et  des  exemples  ponr  le  siècle  présent  peuvent  sor- 
a tir  de  la  révélation  de  cette  face  obscure  et  trop  négligée  des  six 
<r  derniers  siècles  de  notre  histoire  nationale.  Il  y avait  chez  nos 
« ancêtres  de  la  bourgeoisie,  cantonnés  dans  leurs  mille  petits 
«centres  de  liberté  et  d'action  municipale,  des  moeurs  fortes, 
« des  vertus  publiques,  un  dévouement  naïf  et  intrépide  à la  loi 
« commune  et  à la  cause  de  tous;  surtout  ils  possédaient  à un 
« haut  degré  cette  qualité  du  vrai  citoyen  et  de  l'homme  poli- 
« tique,  qui  nous  manque  peut-être  aujourd'hui,  et  qui  consiste 
« à savoir  nettement  ce  qu'on  veut,  et  à nourrir  en  soi  des  vo- 
« lontés  longues  et  persévérantes.  Dans  toute  l'étendue  de 
«la  France  actuelle,  pas  une  ville  importante  qui  n'ait  eu 
« sa  loi  propre  et  sa  juridiction  municipale;  pas  un  bourg 
« ou  simple  village  qui  n'ait  eu  ses  chartes  de  franchise  ou 
«de  privilèges;  et,  parmi  cette  foule  de  constitutions  d'o- 
« rigine  diverse,  produit  de  la  lutte  ou  du  bon  accord  entre 
« les  seigneurs  et  les  sujets,  de  l’insurrection  populaire  ou 
« de  la  médiation  royale , d'une  politique  généreuse  ou  de 
« calculs  d’intérêts,  d’antiques  usages  rajeunis  ou  d’une  créa- 
« tion  neuve  et  spontanée  (car  il  y a de  tout  cela  dans  l'histoire 
«des  communes),  quelle  iniinie,  j’allais  dire  quelle  admira- 
« ble  variété  d'inventions,  de  moyens,  de  précautions,  d'ex- 
« pédients  politiques!  Si  quelque  chose  peut  faire  éclater  la 
■ puissance  de  l'esprit  français , c'est  la  prodigieuse  activité 
«de  combinaisons  sociales  qui,  durant  quatre  siècles,  du  xii' 
« au  xvi',  n’a  cessé  de  s’exercer  pour  créer,  perfectionner,  mo- 
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X difier,  rélormer  partout  les  gouvernements  niunici|)aii\,  pus- 
. sant  du  simple  au  complexe,  de  l’aristocratie  à la  démocratie, 
« ou  marchant  en  sens  contraire,  selon  le  besoin  des  eireons- 
« tances  et  le  mouvement  de  l’opinion  » 

• Rapport  adreur  en  à M.  Guirot , ministre  de  |•inslrllnir,n  |inl>lir|nr. 
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i;histoire  du  tiers  état. 


CHARTES,  ORDONNANCES,  COOTCMES,  STATUTS,  RÈGLEMENTS, 
ET  AUTRES  ACTES 


L’HISTOIKE  MUNICIPALE  D’AMIENS. 


Celle  seconde  partie  des  documents  relalifs  n la  ville  d'Amiens  coniî 
nience  avec  le  xv  siècle.  Dans  la  première,  nous  avons  donné  toutes 
les  pièces  que  nous  avons  vues  se  rapporter  d’une  manière  même 
indirecte  à l’organisation  et  au  développement  du  pouvoir  munici- 
pal. Pour  les  époques  anciennes,  où  les  monuments  sont  rares  et  par 
cela  même  d’un  haut  intérêt,  il  est  nécessaire  d’en  recueillir  le  plus 
grand  nombre  possible;  mais  à l’époque  où  nous  sommes  parvenus, 
le  r^me  politique  de  la  ville  d’Amiens  a pris  sa  forme  délinitivr  ; 
l’intervention  habituelle  de  la  couronne  dans  les  alTaires  municipales 
de  quelque  importance  ôte  à la  commune  son  caractère  primitif  d’in- 
, ^«dividualilë;  les  corporations  d'arts  et  métiers  étant  pour  la  plupart  or- 
ganisées depuis  longtemps,  l’échevinage  ne  fait  plus  guère  è leurs  sta- 
tuts que  des  additions  et  des  modifications  peu  considérables.  Sur  tous 
les  points,  le  nombre  des  pièces  conservées  dans  lesarchiveaaugmente 
et  leur  intérêt  diminue;  aussi,  désormais,  serons-nous  contllaints  d’en 
écarter  beaucoup,  et  de  faire  une  large  part  à l'oubli. 
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AMIENS 


l4<K>. 
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I. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES  FAITES  EN  1100. 

lisie  qu’on  va  lire  conlient  les  noms  des  niagistral.s  municipaiu 
élii.s  à .Amiens  le  jour  de  Saint-Simon  et  Saint-Jude  i^oo.  Elle  est  sem- 
blable, pour  la  forme  générale,  à la  liste  électorale  de  1 38.'î,  publiée  dans 
le  jirécédent  volume',  cl  aux  listes  des  années  suivantes,  que  nous  nous 
sommes  abstenus  d’y  insérer.  Comme  dans  ces  documents,  on  trouve 
dans  la  liste  de  i4oo  une  mention  du  mandement  (jue  le  roi  donnait 
chaque  année,  depuis  i383,  pour  le  renouvellement  de  l’éclievinage,  et 
sans  lequel  les  élections  ne  pouvaient  point  avoir  lieu. 

Celle  pièce  a un  intérêt  particulier,  en  ce  qu’on  y voit  figui’cr  un 
litre  de  magistrature  municipale  que  nous  n’avons  point  encore  ren- 
contré. lin  adjoint  au  maire,  pris  parmi  les  douze  premiers  écbe- 
vins,  y est  désigné  sous  le  titre  de  lieutenant  ilu  maire'.  Enfin,  à la 
liste  des  ofliciers  élus,  est  annexé  un  procès-verbal  de  la  réception 
d’un  certain  Perrinot  Desjanlins,  en  qualité  de  waite  ou  guetteur  tlu 
beffroi  d'Amiens. 


cccc,  au  jour  S.-Siiiion  et  S.-Jude. 

F(«tt  pir  TfTlu  du  iaand«m«fit  du  roy 
DMtrc  lirci,  docuM  le  jour 
l’êD  de  Kriee  niJ 


I>V$tat  de  le  ville  ordené  Tan  m et 
Sire  Fremin  Piiùlcleu,  roaieur. 

Sire  Wilbutne  de  Conti. 

Sire  Jetian  Piquet. 

Sire  Jehan  d’Ypre. 

* P.  5 U. 

• baoi  un  acic  do  iS  fevrier  1409,  CSa' 


Isoiult  lainé  «I  quaJi&é  lieuienaDl  do  maire  d'A> 
iBtena.  ^Vojr.  awai  «n  acte  du  aê  octol>r«  t4«&. 
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Piemde  Thaleniars,  lieutennnt  dudit  sire  Freiiiin  Piédeleu.  % 

Jehan  Flantehaie. 

EetèfAMu  Blancfossé. 

Piene  d’Aouit. 

Thunias  de  Coiirchellrs. 

Simon  l’OrfeTre. 

Jaque  du  Gord. 

Fremin  Audeluye. 

Jehan  de  Hangard. 

Jaque  Clabaut,  prérost.  ttsu  partcmairurelsii  rscbrsiu»,  Iru- 

Pierre  du  Gard.  Jnwin  J»  jour  s..t>trai>n , l'on  Ju  srai;i- 

Jehan  de  WaiUi.  ."«rifoo  . 

Plie  Bachcler. 

Jaque  du  Quarrel. 

Jefaan  du  CaD|i;e. 

Jehan  MarboL 

Jaque  de  Fauquembergue. 

Jaque  de  Goquerel. 

CUmeni  le  Normant. 

Thumas  de  Hdnault. 

Symou  Je  Bourguignon. 

Jehan  de  Biay,  l’aisné,  gratit  compieur.  Hsj«  «ertu  du  inan<i<(nmt  du 

Jehan  liesce,  receveur  des  rentes  de  le  ville.  **"• 

Robert  aux  Coutiaux , paîeur  des  présens 
de  vin  et  des  rentes  à vie. 

Jeban  Devaux,  maistre  des  ouvrages  et  des 
cauchies. 


Le  xxTi*  jour  d'avril  n cooc  et  i,  par  sire  Freniin  Piédeleu,  inaieur,  pré- 
aens:  sire  Jeban  Piquet,  aire  Jehan  dlppre,  Jaque  Clabaut,  Cliraent  le 
mant,  Pierre  d*Aoust,  Hmmaa  de  Hénau,  sire  Willaume  de  Omti , eschevins 
d'Amiens,  Perrinotdes  Guardina,  dit  Afliquet,  né  de  Bouigniex  en  le  cbattelerie 
de  ToumeheD,  fu  retenu  waite  du  beffroy,  aux  drois,  gages  et  profis  acniiS' 
tuméa,  et  lequel  fist  le  serment  ad  ce  apartenant. 


Arvhfv.  ds  rhéud  <k  ville  d'AmidU . rcftUre  loi  cfasriM , raie  p,  s 

■ ;■  . ■ ‘ • 

► , Y^riir*'  t J-  if.  * t. ...  : • 


Uoo^îl 
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II. 

STATITS  DES  PEINTRES,  SCULPTEURS,  BRODEURS  BT  ENLUMINEURS 
D’AMIENS. 

Juürju’à  la  fin  du  xiv'  siècle,  les  peintres,  sculpteurs,  bmdcurs  et 
enlumineurs  d'Amiens  avaient  exercé  leurs  diverses  industries  sans 
que  les  conditions  eu  fussent  fixées  par  aucune  règle  écrite.  En  l'an- 
née i4oo,  excités  sans  doute  par  l’exemple  des  peintres  de  Paris,  qui 
avaient  reçu  du  roi,  le  la  aodt  1391,  une  ordonnance  constitutive, 
ils  prièrent  l’éclievinage  de  sanctionner  qiiel(|ues  articles  qu'ils  avaient 
rédigés  dans  l'intérét  de  leurs  métiers  respectifs  et  pour  l’avantage  des 
citoyens  d’Amiens.  I.es  magistrats  municipaux  fii-eut  droit  à leur  re- 
quête, en  homologuant,  le  5 décembre  i4oo,  les  statuts  suivants, 
en  buit  articles. 

Par  l'article  i",  il  est  expressément  ordonné  aux  peintres,  brodeurs, 
sculpteurs  et  enlumineurs  de  s’en  tenir  chacun  à son  propre  métier, 
de  sorte  que  le  peintre  ne  puisse  sculpter  et  le  sculpteur  peindre.  — 
I.es  maîtres  ne  pourront  avoir  qu’un  apprenti  à la  fois;  les  apprentis 
payeront  pour  leur  bienvenue  une  somme  de  60  s.:  3o  s.  à la  con- 
frérie des  quatre  métiers  réunis  sous  l’invocation  de  Saint-Luc,  3o  s. 
aux  maîtres,  qui  en  disposeront  à leur  gré  (art.  a).  — l.e  temps  de 
l’apprentissage  sera  de  trois  ans,  et  ce  n’est  qu’après  les  avoir  ac- 
complis cpie  l’on  pourra  lever  le  métier.  Il  faudra  de  plus,  pour  arri- 
ver à la  maîtrise,  avoir  fait  dans  la  maison  d’un  des  eswards  un 
clief-d’ociivre  consistant  en  un  tableau,  une  figure  sculptée  ou  un 
ouvrage  de  broderie.  Enfin  , le  récipiendaire  devra  payer  une  somme 
de  aü  liv.  à la  confrérie  de  Saint-Luc,  et  donner  no  festin  de  ré- 
ception (art.  a,  3,  5 et  7).  — Les  fils  de  maîtres  sont  dispensés  du 
chef  d’œuvre,  et  ils  n’auront  à payer,  pour  obtenir  la  maîtrise,  qu’une 
somme  de  u>  liv.  (art.  6).  — I.es  chefs-d’œuvre  de  ceux  qui  se  pré- 
senteront pour  être  reçus  maîtres  resteront  à la  chambre  de  la  com- 
munauté, qui  les  fera  vendre  à son  profit,  à moins  que  les  intéressés 
ne  veuillent  les  retirer,  en  en  payant  la  valeur  (art.  8).  — Les  forains 
ne  peuvent  travailler  plus  d’un  mois  à Amiens,  en  peinture,  sculpture. 


Digilized  by  Google 


XV  SIÈCLE.  5 

broderie  et  enluminure,  sans  pa^er,  par  chaque  mois  de  surplus,  a s. 
à la  confrérie  de  Saint-Luc  (art.  4). 

Comme  les  maistres  et  compagnons  des  stilles  et  mestiers  de  peintres,  en-  ison. 
tailleurs,  brodeurs  et  enlumineurs  de  cette  ville  d'Amiens  nous  eussent  fait  , 
présenter  certaine  ret^ueste  en  uostre  eschevinage,  contenant  que  à nous,  soubz 
le  roy  nostre  sire,  cotnpettoit  et  appartenoit  la  pollice  et  gouverneinent  de  la- 
dicte  ville  d’Amiens,  avecq  le  regard  de  touUes  les  mestiers  d'icelle,  ensemble  * 
aussy  de  créer  et  ordonner  en  chacun  estât  et  mestier  brefs,  statuts  et  ordon> 
nances  pour  le  bien  de  la  ville  et  de  la  chose  publique,  [iceuls  imier,]  corriger 
et  augmenter,  scion  Tcxigence  du  cas  et  qu’il  le  requiroit,  [pour]  obvier  aux 
fraudes  que  en  ce  pouroient  faire  et  comniiMtre,  lesquels  supliaos  ne  leurs  pré- 
décesseurs en  ladite  ville,  en  tant  qu’îl  fut  venu  à leur  eognolssance,  ne  avoient 
jamais  eu  aucuns  brefs  et  statuts  ne  ordonnances,  pour  laquelle  cause  et  pour 
le  bien  des  stilles  et  mestiers,  iceux  supUants  avoient  advisé  ensemble  plusieurs 
points  et  articles,  lesquels  ils  nous  requéroient  leur  estre  accordés  par  manière 
de  brefs  et  ordonnances,  et  doresnavant  estre  gardé  et  entretenus  sur  telle  peine 
qu’il  nous  plaira  estre  ordonné;  s^avoir  faisons  que,  veu  ladite  requeste  et 
articles , et  sur  ce  eu  conseil  et  advis  en  nostre  eschevinage,  nous,  pour  le  bien 
desdicts  mestiers  de  ladite  ville,  et  aussi  obvier  aux  fraudes  qui  se  |K)urroient 
commettre  esdits  stilles  et  mestiers,  avons  audits  suppliants  ordonné  et  ordon> 
nons,  à nostre  volonté  et  rapel  et  en  forme  de  brefs,  statuts  et  ordonnances, 
les  pointi  et  articles  cy-dessous  déclaré  : 

I . C'est  à Sf^avoir  que  doresuuvant  tous  ceux  quy  voudront  ouvrer  et  besoii- 
gner  en  ladicte  ville  desdicts  sülles  ou  mestiers  ue  se  pourront  entremettre  que 
d'un  mestier,  se  il  n’est  accordant  audict  mestier,  c’est  à sçavoir  que  un  pein- 
tre ne  poura  ouvrer  d’ouvrages  de  taille  et  un  tailleur  peindre,  et  ainsy  de  tous 
autres  stilles  ou  mestiers. 

a.  Item,  que  nuis  des  maistres  desdicts  mestiers  ne  pouront  avoir  en  iceux 
mestiers  qu’un  apprentif  qu'il  ne  soit  tenu  le  temps  et  espace  de  trois  ans  du- 
rant et  continuels;  lesquels  apprentis,  chacuns  pour  sa  bienvenue,  seront  tenus 
payer  la  somme  de  soixante  solz , à sçavoir  trente  solz  à la  confrérie  de  mon- 
sieur saint  Luc,  et  trente  soht  à 1a  volonté  desdicts  maistres. 

3.  Item,  que  lesdits  apprentis  ne  se  pourront  partir  du  service  de  leursdits 
maistres,  sans  avoir  faict  et  accomplis  leurs  services  lesdicts  trois  ans  durant,  ne 
aiissy  lever  leurs  mestiers,  sans  avoir  faict  lesdits  appreotisage  icelluy  temps 
durant. 
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4.  Item,  que  le»  compagnons  venant  <Ie  dehors  en  lacUcte  ville  d'Amiens  ne 
p<mrront  besongner  ny  gaigner  sur  aucuns  desdicts  mestiers  plus  d'un  mois, 
sans  payer  chacuns  d’eux  (uur  mois  deux  solz  à la  confrérie  de  monsieur  saini 
bue,  à scavotr  la  moiuié  à la  confrérie  de  monsieur  saint  Luc,  l'autre  moittif 
^udict  meatier,  dont  les  maistres  où  ils  travailleront  seront  responsables. 

5.  Item,  que  les  cfimpagnoits  quy  auront  faict  leur  apprentissage  la  tetn|>s 
de  trois  ans  ne  pouront  estre  receu  à la  maistrise  que  par  t^efs-d'œuvre,  seront 
tenu  de  faire  un  tableau  dont  le  fond  sera  de  trois  pieds  et  demy  sans  c*oinpren« 
dre  la  Imrdure,  lequel  fond  sera  présenté  aux  maistres  avec  le  dessein,  pour  le 
faire  voir  aux  esganis  auparavant  que  de  commencer  ledit  tableau,  lesquels  ils 
seront  tenus  de  faire  au  logis  de  l'un  des  esgards;  et  quand  les  esganlz  et  jurez 
et  maistres  auront  trouvé  le  chef-d’œuvre  dudit  aspirant  en  estât  et  suffisant 
pour  estre  receu  maistre,  cependant  ne  pourra  parvenir  à la  maistrise  que 
préalablement  il  n*aye  paié  la  somme  de  vingt-cinq  livres  à ladite  confrérie  de 
monsieur  sainct  Luc.  Et  semblablement  lesdiu  sculpteurs  seront  tenus , aux 
niesine  peine,  à s^avoir  ils  feront  une  figure  de  trob  pieds  et  demy  de  haut,  la- 
quelle feront  aussj  dans  la  maison  de  l’un  desdicts  jurés  ; et  aussy  iesdicVi  bro- 
deurs seront  tenu , à la  même  peine,  de  faire  chefs-d'œuvre  dans  la  maison  des- 
dirts  jurez;  et  deffence  seront  faite  à tous  estrangers  de  passer  maistre,  à moins 
qu’ils  n'eussent  fait  leurs  apprentissage  dans  ladite  ville,  et  lesdits  esgards  qui 
entreront  en  charge  le  lendemain  de  Saint-Luc  seront  tenus  de  paier  chacun 
six  livres  pour  leur  entrée  et  six  livres  pour  leurs  sorties,  et  les  antiens  qui  au- 
ront esté  esgard  paieront  chacun  soixante  sols  pour  leurs  entrées  et  soixante  sols 
pour  la  sortie,  à la  confrérie  de  monsieur  saint  Luc,  et  les  aspirant  à la  maistrise 
{Mieront,  pour  les  droicts  des  esgards,  huict  livres. 

d.  Item,  que  si  les  fils  de  maistre  desdicts  stilles  vouloient  lever  et  tenir  leurs 
mestiers  en  ladicte  ville,  faire  le  pouront,  en  faisant  expérience  et  paiant  seul- 
lement  la  somme  de  dix  livres  pour  toutes  choses,  appliquabics  la  moiuié  à la 
niinfrérie  de  monsieur  saint  Luc  et  l’autre  moittlé  auxdits  maistres  jurez. 

y.  Item,  que  les  apprentifs  qui  se  présenteront  pour  estre  n*ceu  maistre 
aiant  fait  sufBsant  chef-d'œuvre,  ainsy  qu’il  est  dit,  ne  seront  tenus  d’autres 
festins  que  celuy  de  la  réception  seulement,  ou  convertiront  festins  en  pareille 
valleur  d'argent  qu'ils  donneront  pour  emploier  aux  nécessitez  de  ladicte  rotii- 
nninauté. 

8.  Que  les  chefs-d’œuvre  de  ceux  quy  se  présenteront  pour  estre  receu  de- 
meureront à la  chambre  de  la  communauté,  pour  en  estre  après  disposé  et  fait 
vendre  par  lesdicts  maistres  et  esgards,  et  les  deniers  en  provenant  seront  em- 
ploiex  au  proffict  de  ladite  communauté,  sy  mieux  n'ayment  les  poursuivant  et 
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coiupaguQus,  jMiur  retin‘1-  li  vliu  cli<;fs-d’a'uvrc,  reiWDDoUtre  ladite  comniuiiauii 
Je  la  valeur  desdit?,  cltcfs-d'a'uire». 

Tous  leM^ieU  point»  et  arütli!»  dessus  Jedare  nous  avons  oïdouné  et  oi- 
(lunnons  eatre  gardez  cl  intrclciiu»,  sur  peine,  pour  chacune  fois  que  faute  y ara, 
prier  .le»  clios.-s  dessus  <liete.v  la  soiimie  de  vingt  livres  dix  sols  d'amende,  à appli- 
quer moiitié  à la.lilc  confrcrie  de  monsieur  saint  Luc  et  l'autre  moittié  auxdii» 
jure/.  Du  < inquiesine  jilur  de  décembre,  l'an  mil  quatre  cens. 

Artiu..  à,  11^  de  sffl»  d’Amic, . ce|âr  en  |spi«-,  Hao,  soiee  u »,  n"  i n,  J„„  I 
OC  tàmae!. 


III. 

NOTICE  D’UNE  I.ETTRE  DE  CHARLES  VI,  AU  SUJET  DES  FORTIKICATIONS 

DAMIENS. 

On  a vu,  par  plusieurs  pièces  publiées  dans  le  précédeul  volume', 
l’évéque  Cl  le  chapitre  de  Noire-Dame  d’Amiens  obligés,  malgré  leiir 
résistance,  de  contribuer,  avec  les  bourgeois,  aux  frais  ordinaires  et 
extraordinaires  des  fortilicalions  de  la  ville.  Des  discussions,  à ce  siijel, 
se  renouvelèrent  souvent  entre  l'ecbevinage,  l’évèqiie  cl  le  cbapilre.  Ou 
trouve  dans  l’inveulaire  de  1 4 58,  conservé  aux  archives  de  l'bôlcl  tie 
ville,  l’indication  d’une  lettre  de  Charles  VI,  datée  du  17  mai  léjoi , |mu 
laquelle  le  roi  ordonne  à l’évêque  et  aux  cbaimines  de  verser  à la  caisse 
municipale  le  produit  d’une  aide  levée  dans  leurs  domaines,  et  d..i,i 
ils  prétendaient  ne  se  dessaisir  qu’à  leur  volonté,  dans  le  c.is  oii  de 
nouveaux  ouvrages  seraient  ajoutés  aux  roHificalions '. 

Lettte»  du  roi  Charles  adressées  au  seigneur  de  Brinicu,  lor»  cappitaine  .le  lu  . 
ville  d’Amiens,  impétrées  par  les  maire  et  édievios  d’icelle  ville,  pour  ce  que  ■> 
Lévesque  d’Amiens  s’efforchoit  de  tenir  certains  aides  cœullis  en  sa  terre,  mon-  ' 
tans  de  viip  i mil  livres,  de  lequelle  somme  il  ne  volloit  widier  sa  main,  synoii 
pour  faire  ouvrage  de  nouvel  en  ladite  forteresse  à sou  bon  plaisir  et  vollentc, 
pourquoy  le  roy  vant  qu’il  fust  contraint  à widiee  sa  main  et  pareillement  le» 

* V*y.  p.  55,  (1347),  p.  57»  5-3 

(i355),  «I  p.  746. 

* n y eat  oppofitioa  à c«tte  l«Ur».  «t  l'afbire 

fui  portw  ta  paHfiMBt,  qui  débouu  e< 


|p  «hapilre  p*r  jwréi  dooné  ea  140a.  (Airbû.  de 
l'bAtel  de  fille  d’Amieo»,  iotcouiiede  148S,  pi«rr 

colèe  O.  iiv.) 
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dojreu  et  cliappelle  d'iUecq  deidites  ioinmes,  pour  convertir  és  réparations  de 
ladite  forteresse  es  lieux  plus  nécessaires  que  faire  se  porroit , pjiiir  le  tuicion  et 
deifense  de  ladicte  ville,  eu  donnant  jour  aux  parties,  en  cas  d'opposition,  par- 
devcnt  le  bailly  d’Amiens  ou  son  lieutenant , pour  dire  l'un  contre  l'autre  ce  que 
bon  leur  sembleroit. 

Archiv.  dr  rhôlet  de  ville  d'Aiateiu,  iaveouire  de  14SS,  a*  17s, 


IV. 

LETTRES  DE  CHARLES  VI  RELATIVES  A INE  ENQUÊTE  SUR  L’ADMINIS- 
TRATION DE  LA  VILLE  D AMIENS. 

On  se  rappelle  qu’eu  i38a,  le  parlement,  stir  la  jilainle  des  inayeurs 
de  bannières,  avait  délégué  deux  de  scs  membres,  pour  procéder  à 
une  enquête  sur  l’administration  de  la  ville  d'Amiens  *.  Diverses  réfor- 
ntes  furent  alors  ordonnées,  mais  sans  que  l'alTaire  reçût  une  soltilioti 
délinitive.  Le  procès  durait  encore  au  commencement  du  xv"  siècle  ; 
et,  à cette  épot|ue,  de  nouvelles  plaintes  ayant  été  poilées  contre  la 
gestion  financière  des  magistrats  municipaux,  le  |>ar1ement  nomma 
d’autres  commissaires,  pour  compléter  l'enquête  ordonnée  en  i38a. 
les  délégués  de  la  cour  sc  rendirent  à plusietirs  reprises  à Amiens, 
et  au  mois  de  décembre  i4oa,  l’un  d’eux,  Aleaume  Cachemarée, 
substitut  du  procureur-général,  opéra  la  saisie  des  livres,  papiers 
et  lettres  de  la  commune,  et  les  fit  déposer,  sous  la  garde  de  deux 
sergents,  dans  l’bûtel  où  il  était  logé.  Il  enjoignit,  en  même  temps, 
aux  magistrats  municipaux,  sous  peine  d’une  amende  de'mille  marcs 
d’or,  de  lui  donner  déclaration  de  toutes  les  rentes  à vie  vendues 
par  la  ville,  depuis  iSSç  jusqu’en  i4oa;  de  joindre  à cette  déclara- 
tion les  noms  des  rentiers  ; d’indiquer  le  mois  et  le  jour  où  les  ren- 
tes avaient  été  créées,  ce  qu’elles  avaient  produit,  dans  quelles  mains 
elles  avaient  successivement  passé,  le  total  et  les  intérêts  des  sommes 
déposées  dans  la  caisse  municipale  pour  des  particuliers  ou  des  or- 
pbelius,  l’àge  des  orphelins  au  moment  du  dépût. 

I.es  membres  de  l’échevinage  refusèrent  de  se  soumettre  à ces  diverses 
injonctions,  attendu  qu’ils  ne  pouvaient  répondre  pour  un  aussi  long 

Ton.  1,  p.  701  «t  Mii«. 
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espace  de  temps  aux  questions  qui  leur  étaient  posées,  et  ils  préten- 
dirent que  le  substitut  avait  outrepassé  ses  pouvoirs.  Leurs  réclamations 
à cet  égard  et  les  faits  qui  y avaient  donné  lieu,  sont  mentionnés  dans 
des  lettres  de  Charles  VI,  en  date  du  i3  mars  i4o3,  que  nous  publions 
ici,  et  auxquelles  nous  joignons  un  arrêt  du  parlement  du  27  du  même 
mois. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à noz  aiuez  et  féaulx  conseil-  livi. 
tiers  lenans  nostre  parlement,  salut  et  dilection  : les  maire  et  eschevins  de  la 
cite  d’Amiens,  noz  subgez,  sans  moyen,  nous  ont  donné  à entendre  en  sup- 
pliant comme  ladicte  ville  soit  belle  et  notable  et  une  des  plus  qui  soit  ou  pais 
de  Picardie,  laquele  ville,  la  justice  et  ioy  d'icelle  se  gouvernent  par  le  niaieur, 
qui  est  chascun  an  esleu  du  commun  d’icelle  ville,  et  par  viiit-quatrc  eschevins 
qui  sont  renouveliez  par  chascun  an;  et  combien  que  ceulx  qui  ont  esté  maires 
et  eschevins  par  le  temps  pa.ssé  aient  gouverné  ladicte  ville  le  plus  hoiiiionible- 
inent  et  proufitablement  qu’ilz  aient  peu  et  sceu,  selon  la  coustumc  et  usage  du 
pais  de  Picardie,  où  les  despenses  sont  plus  grnns  que  en  pluseurs  autres  pais, 
néantmoins  au  pourcbas  et  instigacinn  d’auruiis  disans  et  semans  paroles  que 
iceulx  maire  et  eschevins  recevoient  les  revenues  d’icelle  ville  et  partie  d'icelles 
receptes  mestoient  en  leurs  bourses,  aient  esté  envoiez  en  icelle  ville  m»z  amer 
et  féaulx  maistre  Henry ^e  Marie,  président,  maistre  Nicole  de  Biencourt,  mais- 
tre  Jehan  Andrieu,  conseilliers  en  la  cour  de  parlement,  et  Aleaume  Cachemarée, 
huissier  dudit  parlement  et  substitut  de  nostre  procureur  générai,  pour  parfaire 
c:ertain  procès  jà  pièi^'a  encoinmencié  par  feu  maistre  Guillaume  Dalvel  et  le 
se'igneur  de  Folville,  par  lequel  procès  on  povoit  assez  savoir  du  gouvernement 
et  estât  de  ladicte  ville,  desdietz  suppiians  et  de  leurs  prédécesseurs,  et  aussi  pour 
savoir  et  enquérir  du  gouvernement  qui  depuis  avoit  esté  en  icelle,  et  a voient 
lesdis  commissaires  grant  et  emple  puissance  ; lesqueix  commissaires  se  transpor- 
tèrent en  ladicte  ville  d’Amiens  environ  la  SaInt-Jehan-Baptiste  derrenièrement 
passée,  et  ont  esté  en  icelle  ville  aucune  fois  les  deux,  aucune  fois  un,  ledit  subs- 
titut tousjours  avec  eulx , et  combien  qu’il  semblast  bien  dur  auxdix  suppiians  ' 
que  ce  se  deust  faire  à leurs  despciis,  touteffois  pour  npaissier  lesdictcs  paroles, 
et  afin  que  la  vérité  de  ceste  besongne  feust  sceue , Ils  ont  patienment  porté  et 
baillé  de  l’argent  par  l’ordonnance  de  la  court  de  parlement,  est  assavoir  .i  deux 
fuis  mil  francs  et  en  autre  manière  que  ledit  substitut  a receu  du  leur  environ 
trois  cens  frans;  et  il  soit  ainsi  que,  un  peu  devant  Noël  derrenièrement  ]>assé,  le- 
dit substitut  eust  fait  appeler  par  devant  le  bailli  d'Amiens  lesdis  maire  et  esche-  ** 
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rim  et  leur  eust  dict  qu’ils  regardassent  une  |>lace  pour  meclre  leurs  livres,  pa- 
piers et  Icctres  qu'il  avoit  pardevers  luy,  lesquels  supplians  lui  respoudirent  que 
eu  la  maison  de  la  ville  avoit  uu  lieu  appelle  la  Trésurrie,  qui  estoit  de  pierre 
et  les  feiiesu-es  bien  fermées,  et  ouquel  lieu  a toujours  deus  clez  dont  le  maire 
emporte  l'une  et  le  grant  compteur  l'autre,  et  ne  savoieut  lieu  plus  convenable 
pour  les  niectre  seurement,  et,  pour  plus  grant  seureté,  lui  offrirent  à bailU^r  la 
clef  et  avec  ce  escrins  ou  liuclies  pour  les  enfreiner  et  sceller  et  dont  il  eust  et 
|K>rtast  la  clef.  Mais  ledit  substitut  ne  les  y mist  mie  et  les  laissa  en  son  liosiel- 
lerie  et  mist  deuxsergens  à gaiges  pour  les  garder,  et  ce  fait  s’eu  retourna  à Paris, 
et  assez  tost  après  prinst  commission  desdis  commissaires,  qui  fu  cause  du 
voyage  qu’il  a fait  à Amiens  pour  mectre  iceulx  papiers  en  certains  lieux  ordon- 
nez par  lesdis  commissaires  et  faire  aucunes  injonctions  auxdis  maire  et  esche- 
vins  et  pour  le  salaire  desdis  deux  sergens;  par  vertu  de  laquelle  commission,  un 
des  fermiers  d’icelle  ville  a esté  contraincl  à bailler  audit  substitut  quarante  li- 
vres parisis  outre  la  somme  dessus  dicte,  et,  par  vertu  d'une  auu-e  commission 
balllce  par  lesdiz  commissaires,  a mis  les  comptes,  papiers  et  Icctres  en  certains 
lieux  selon  la  forme  de  ladicte  commission,  et  ce  fait  fist  auxdis  supplians  les 
injonctions  et  défences  en  icelle  contenues,  mais  qui  plus  est,  hors  des  termes 
de  sadicte  commission , leur  fist  pluscmrs  commendements,  et  entre  les  autres 
qu'ils  baillassent  par  déclaration  toutes  les  rentes  à vie  par  eulx  vendues  puis 
quarante  ans  au-devant  de  l’an  fenissent  mil  trois  cens  cinquante  et  sept,  inclus 
les  noms  des  personnes,  à queix  jour  et  mois  ilz  ont  prins  icelles  rentes,  et  quelle 
somme  d’argent  ladicte  ville  en  receupt  ou  fist  recevoir  et  par  qui,  et,  se  les  rentes 
ont  esté  pcrmuées,  qu’ilz  déclairent  i^qudes  pcrwnnes  et  le  temps  que  la  pcr- 
mutaction  fufaicte,  et  avec  ce  les  jour,  mois  et  an  que  les  rentiers  prciians  rentes 
à vie  sur  ladicte  ville  sont  alez  de  vie  i trespassernent,  de  tout  le  temps  dessusdit 
jusques  à l’an  fenissent  quatre  cens  et  deux  inclus  la  Saint-Simon  et  Saint-Jude, 
et  avec  ce  les  sommes  il’argent-iqisës  en  garde  devers  ladicte  ville  par  gens  par- 
ticuliers comme  d’oi|>l|lâins  ans  précédaiis  ledit  an  cinquante 

et  sept,  et  le  pourfit  quelt  viDflfctolttenue  de  faire  et  rendre  du  cent,  avec  l’aage 
que  les  enfanùlorphel^  avoMit  au  temps  que  leur  argent  fu  mis  devers  ladicte 
ville.  Et  avecj|sdis  coàaÿjendeniens  et  injonctions  dessusdis  eu  fist  aucuns  autres, 
en  excédant  termeiî^  sa  commission,  que  lesdis  supplians  ne  porroient 
faira  ne  acoii^lir,  et  toutesvoyes  il  leur  enjoignoU  à les  faire  et  acomplir  en 
commun  et  en^rticullér,  à paine  de  mil  mars  d’or,  et  pour  ce  «lue  lesdis  com- 
inéiid^mens  et  paines  fais  par  ledit  Cachemarée  au-dessus  de  sadicte  commission 
aitlt9u  supplians  leur  estoiunt  grevables  desdis  commandements  et  autres  griefs 
à dédairer  en  temps  et  en  lieu,  ap'pellèrent  en  la  court  de  parlement,  et  pour  ce 
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que  cette  cause  requiert  grant  avaDceuicnt  et  expé<licton  et  que  l'article  He 
rappel  pourroit  délaier  le  principal,  yceulx  supplians  nous  ont  requis  que  icelle 
cause  d'appel  vueillous  muer  en  opposition  ou  icelle  mettre  au  néant  ou  y pour 
▼eoir  d'autre  remède;  et  nous,  indinans  à leur  dicte  suppUcacioii,  les  choses 
deasufldictes  considérées  et  pour  certaines  autres  causes  qui  à ce  nous  tneiivent, 
icelle  appellacion  avons  mis  et  mectons  par  ces  présentes  au  néant,  sans  amende 
et  aans  ce  qM  leadis  supplians  soieut  tenuz  de  y reiioncier  ne  de  la  relever.  Si 
vous  mandons  et  estroiuemeot  enjoignons  que  de  nostre  présente  grâce  et  octruy 
vous  faictes  et  laissiez  lesdis  supplians  joir  et  user  paisihlcnieiit,  sans  les  inulester 
ou  empesebier  ou  souffrir  esire  molestez  ou  empeschiez  en  aucune  manière  au 
contraire.  Car  ainsi  nous  plaist-il  estre,  et  auxdis  supplians  l'avons  oc'troyé  et 
octroyons  de  grâce  espécial  par  ces  présentes.  Donné  à Paris,  le  xiii'  jour  de 
mars,  l’an  de  grâce  mil  quatre  cens  cl  deux  et  de  tuwirc  règne  le  xxiii*. 

Par  le  roy  â la  relacion  du  conseil,  Signa:  Lebéctîe. 

(jd  ces  /ettrej  est  jointe  la  pièce  suivante  :) 

^ Comme  naguère»  le  procureur  des  maire  et  esebevins  d'Amiens  eust  appelle  aot. 
de  certain  commandement,  inhibition»,  injonction»  et  pallies  que  faisoit  Aleaume 
Cachemarée,  bnmier  de  parlement  etsubstitut  de  nostre  procureur  général,  aux- 
dis  maire  et  esebevins  en  commun,  en  particulier  ou  autrement,  en  excédant  le> 
termes  d’une  commission  qu'il  avoit  de  monsieur  inaistre  Henry  de  Marie,  pré- 
sidant en  parlement,  et  inaistre  Nicole  de  Biencourt,  conscillier  en  icellui,  com- 
missaires eu  ceste  partie,  laquele  appellation  a esté  mise  au  néant  par  les  lectres 
du  roy  nostre  sire,  sans  ce  qu'elle  ait  esté  relevée  par  lesdis  appelions,  qui  toutes- 
voyes  sont  encores  dedens  le  temps  de  relever,  si  comme  ilz  dîent  atijourd'ui, 
par  le  procureur  du  roy  général,  d'une  part,  et  maistre  Basse  Panier,  procureur 
desdis  maire  et  esebevins,  d’autre. 

Li  court,  veu  lesdictes  lectres  royaux  empêtrées  par  lesdis  maire  et  esebevins, 
a mis  ladictc  appellaciou  et  ce  de  quoy  il  a esté  appelle,  en  tant  qu'il  touche  les 
commandemens,  inhibicions,  injonctions  et  paines  faictes  par  ledict  Cachemarée 
oultre  les  termes  de  sa  commission,  au  néant  sans  amende. 

Fait  le  vingt'Septiesme  jour  de  mars  l'an  mil  quatre  cens  et  deux. 

Archif.  iMtioaates,  Mct.  judiciairr.  parlenent  de  Paru.  cartoM  iBliliilée  oerordi,  b*  Si. 
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.NOTICE  D'UNE  ORDONNANCE  DES  COMMISSAIRES  RÉFORMATEURS 
ENVOYÉS  A AMIENS. 

Nutis  n’Avons  sur  l'ordonnancr  dont  il  s’agit  qu'une  indication  très- 
courte  et  très-incomplète.  Nous  savons  seulement  qu'elle  fut  rendue, 
en  l’année  l4o3,  par  les  commissaires  que  le  parlement  avait  députés 
à Amiens  pour  réformer  l'administratiuii  financière  de  la  ville.  Il  parait 
que  le  dispositif  n’en  était  pas  borné  à cet  objet,  et  qu’elle  concernait 
d'une  manière  générale  le  gouvernement  de  la  commune  et  l’autorité 
du  maire  et  des  éclievins.  On  voit,  par  une  décision  écbevinale  prise  le 
lo  février  i4o4>  que  l’ordonnance  des  commissaires  réformateur  in.sti* 
tua  un  nouveau  mode  de  nomination  pour  les  offices  de  courtiers, 
et,  par  une  proclamation  du  aS  octobre  i4u4t  qu’elle  prescrivit,  sous 
peine  d'amende,  la  vente  des  marchandises  dans  les  balles  publiques 
Malgré  l'absence  de  détails  précis,  nous  avons  cru  devoir  mentionner 
au  moins,  d’après  les  manuscrits  de  D.  Grenier,  l’existence  de  ce  do- 
cument, dont  nous  n’avons  retrouvé  ni  l’original  ni  la  copie. 

I io].  Le  lundi  la’ jour  d'avril  i4oa,  avant  Pasques,  le  roi  rnvoia  dans  .Amiens  deux 
commissaires,  Jean  Aodrieu  et  Nicolas  de  Diencourt,  conseillers  au  Parlement. 
Ils  J firent  plusieurs  ordonnances  et  réglemens,  qui  regardoieni  le  gouverne- 
ment politique  de  la  ville  et  la  juridictioa  des  maire  et  échevins,  qui  régluient 
aussi  la  manière  que  dévoient  se  comporter  dans  leurs  emplois  les  ullfiriers  de 
ville , comme  le  grand-compteur,  le  receveur  des  rentes , le  maître  des  présent , 
le  maître  des  ouvrages  et  le  paieur  des  rentes  à vie.  Enfin , ils  statuèrent  que 
les  colecteurs  des  tailles  que  la  ville  paioit  alors  n’auroieut  pour  eux  tous  que 
XX  liv.,  selon  la  répartition  que  le  maire  en  lairoil,  il  proportion  de  la  grandeur 
lies  paroisses. 

De  Court.  Mémoires  hislorH}ues  de  1s  ville  d’Amiens,  S Is  Bibliotli.  sstioli. , dans  le  nillee- 
lioo  de  D.  Oreaier,  t**  psaoet,  n*  s,  p.  6o), 

' Voy.  ptmhM,  p.  tS  CI  iA 
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VI. 

ADJUDICATION  AUX  ENCHÈRES  DE  DIVERS  OFFICES  DE  LA  VILLE 
DAMIENS. 

Les  magistrats  municipaux  d’Amiens,  on  l’a  vu  dans  le  précédent 
volume,  étaient  en  possession  de  conférer  à titre  d’offices,  et  moyen- 
nant finances,  le  privilège  d’exercer  certaines  professions.  En  i33a, 
Philippe  de  Valois  avant  mis  la  main  sur  la  prévAté,  donna  aux 
gens  de  son  hôtel,  pour  en  disposer  à leur  gré,  quelques-uns  de  ces 
offices.  L’échevinage  protesta  contre  cette  mesure;  le  roi  révoqua  les 
concessions  qu’il  avait  faites,  et  pendant  la  seconde  moitié  du  xiv*  siècle 
les  choses  restèrent  dans  le  même  état  que  par  le  passé,  c’est-à-dire 
que  la  collation  des  offices  fut  laissée  à la  pleine  et  entière  volonté  du 
maire  et  des  échevins.  En  i4o3,  les  commissaires  chargés  parle  parle- 
ment de  réformer  l’administration  financière  de  la  ville  rendirent, 
comme  le  témoigne  la  pièce  suivante,  une  ordonnance  qui  n’est  point 
arrivée  jusqu’à  nous,  mais  dont  le  but  était,  à ce  qu'il  semble,  de  subs- 
tituer à la  collation  directe  par  les  magistrats  municipaux  l’adjiidica- 
tion  publique  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Conformément 
à cette  ordonnance  qui  fut  entérinée  par  l'échevinage,  les  offices  de 
vendeurs  de  poisson  de  mer,  Ae  /U’tjueurs  de  cars  et  carettes,  de  jau- 
geurs  de  vins,  de  courtiers  de  vins  et  de  courtiers  de  harengs,  furent 
mis  en  adjudication.  On  voit  par  le  préambule  du  procès-verbal  de 
cette  adjudication  que  la  mise  aux  enchères  avait  lien  le  soir,  pendant 
qu'on  sonnait  la  cloche  aux  ouvriers,  sur  un  emplacement  situé  vis- 
à-vis  l'église  Saint-Martin  aux  Waides. 

Le  dimanche  x' jour  de  février,  l’an  mil  cccc  et  ni,  au  son  de  le  cloque  aux 
ouvriers  du  vespre,  en  la  place  devant  Saint-Martin  à Waidex  en  Amiens,  furent 
criez  et  exposez  en  vente,  en  entérinant  l’ordenance  faite  par  nos  seigneurs 
les  commissaires  envoiez  en  l'année  passée  par  le  roj  nOstre  sire  et  sa  court 
de  parlement  sur  l’estât  et  gouvernement  de  leditle  ville , les  oflices  qui  ci-après 
s'ensuivent  : 

Primes,  l'office  de  vendeur  de  poisson  de  mer  vendu  en  gros , qui  pordevant 


«• 
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Mppartenoit  à Guiot  )e  Wa&seur,  fu  Diis  à pris  par  Jehan  des  5>artiaux  à le  somme 
(le  àÎL  lleurins  d*or  à l'eseu  et  viti  solds  au  vin,  et  depuis  remjuîeri  par  Fremin 
du  Mari^,  au  profit  dudit  Guiot,  à le  somme  de  xii  florins  d’ur  à l'escu  et  vni 
soit  au  vin,  et  à ce  pris  luj  Jenioum 

l/ofÜce  Jehan  d'A^encourt  de  fléqueurs  de  cars  et  de  cvettes , qui  par 
HvaiU  avoit  esté  mis  à xii  escus  et  viii  saux  au  vin,  et  depuis  reuquiéri  d'un 
lenquier  et  derrainncmeiit  renquitri  et  mis  à pris  de  xiiii  escus  et  vcii  toux 
au  vin  par  Jacques  Rogault,  el  non  et  au  profit  de  Jacques  du  Mesge,  et  à ce 
pris  lui  est  deinouré,  comme  au  plus  offrant  et  derrain  enchérissant. 

L'office  de  gaugage  de  vins,  nagaire  aparteuant  à Jehan  d'ippre,  fil  sire  Jehan 
d Ippre,  qui  par  avant  avoit  esté  mis  par  Pierre  d'Aousl  au  pris  de  xxx  escus  et 
X solx  au  vin,  lui  est  deinouré  au  pris  dessus  dit,  comme  au  plus  offrant  el  der- 
rain enchérUeur  et  au  son  de  le  cloque. 

Item,  ledit  jour,  l’office  de  vendeur  de  poisson  de  mer  en  gros,  que  souloit  te- 
nir et  exercer  Perrinot  d’Amiens,  fu  accordé  à Mahieu  le  Sénescal  pour  le  pris 
dr  X escus  et  vin  livres  au  vin,  pour  ce  que  ledit  Mahieu,  dès  xnii  ans  ou  en- 
viron, avoit  excersé  semblable  office  en  ladite  ville,  qui  en  eatoit  mieux  instruit 
que  n'estuit  ledit  Perrinot,  et  pour  les  aultres  causes  dédairiées  en  rarticle  pré- 
cédent. 

Jtem,  ledit  jour,  le<lit  office  de  vendeur  de  poisson  de  mer  en  gros  que  souloit 
tenir  Jaquot  le  Vaaseur,  fil  KifUart,  à dix  escus  et  tui  solx  au  vin,  fu  renquiéri 
j>ar]  Jelûn  Biguet,  poissonnier  de  mer,  demonrant  en  l'ostel  Jehan  Quiliel, 
marchant  de  poisson  en  gros,  et  mis  au  pris  de  xii  escus  et  vni  solz  au  vin. 
F.t  à ce  pris,  considéré  rabilité  de  sa  personne  et  sa  bonne  renommée , et  que 
ledit  Jacob  estoit  de  joule  aage  pour  ledit  office  exerœr,  fu  accordé  audit  Jehio 
Biguet,  aux  drois,  profis  et  émolumens  acooustumés. 

III*  jour  de  mars  fan  dessusdit,  l'offloe  de  vendeur  de  poisson  de  mer  en 
gros,  que  par  avant  tenoit  et  exersoit  par  don  Fleuri  le  Parmentier,  lui  fu  accordé, 
(*onsidéré  que  par  avant  il  avoit  exercé  et  estoit  à ce  plus  lisbille  et  ydone  que 
un  aultre  nouvel,  au  pris  de  x escus  et  vtit  sois  au  vin. 

Inédit  jour,  l'office  de  fléqueur  de  cars  et  de  caretles,  que  souloit  tenir  Willaumc 
<iti  Mesge,  lui  demoun  au  sou  de  le  cloque  aux  ouvriers  du  vespre,  au  pris  tir 
XV  escus  et  i rent{uier,  comme  au  plus  offrant  et  derraio  eoquiérisant , et  le- 
quel renquier  est  xii  deniers  pour  livre  au  pris  de  xii  escus,  auquel  ledit  office 
fu  mis  premLèremeot.  « 

Ledit  jour,  fut  hooûtcU  à Jehan  Lefèvre , fil  «U  Jebaa  dit  Potus , l’office  de 

* Ksm duBMu mulnmmt  ^aëq—oas  ém arlidct «vafmaéi  Jsm  b |»bcs. 
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veiuleur  de  poiA&on  de  mer  en  que  par  avant  U avoit  tenu  et  exer»é  par 

plusieora  anoees,  au  pria  de  x eacus  ; lequel  ofEce  lui  a esté  accordé  au  pris  des’ 
sua  dit)  pour  ce  qu*tl  avoit  tenu  et  exercé  loue  temps^  et  pour  ce  aux!  que  par 
ooa  seigneurs  les  commissaires  de  parlement  envoiez  en  Taunéc  passé  en  ledite 
ville  avoit  esté  dit  et  déclairié  que  leur  intencion  estoit  que  ceux  qui,  ou  temps 
passé,  avoient  exercé  les  oHices  de  ledicle  ville  en  eussent  meilleur  niarquié  et 
en  fussent  au  devant  que  autres  nouveaux  acheteurs. 

Le  lundi  en  demain  de  Pentecoustes,  xxt*  jour  de  may  cccc  et  un,  par  Jehan 
Baterel,  sergent  du  roy  nostre  sire,  par  vertu  de  le  commission  de  monsieur 
le  bailli  d'Amiens,  en  lequelle  sont  encorporé  une  lettres  du  roy  austresire  pas- 
sées en  son  parlement,  cria  et  exposa  et  inist  eu  vente  l'ofEce  de  gauge  de  vins, 
que  soloit  tenir  et  exerser  Gueranlin  Potier,  qui  donnée  lui  avoit  esté  depuis 
l’an  mil  m*  lui"  et  i,  avec  ce  que  par  avant  il  avoit  esté  crié  et  exposé  et  mis  en 
vente  par  ledit  sergent  par  plusieurs  fois,  ouquel  jour«  durant  le  son  de  le 
cloque  aux  ouvriers  du  vespre,  au  devant  de  l’église  de  Saint-Martin  à VVaidei, 
en  Amiens,  furent  receux  plusieurs  renquiers  et  deniers  à Dieu,  et  tant  qu’il 
demoura  à Jaque  Rogaut,  comme  au  plus  oiTranl  et  derrain  enchérissant,  au 
pris  de  xxxii  Ueurins  d’or  à l’escu. 

Item,  le  mercredi  en  suivant  xxiii'jour  du  mois  devant  dit,  ledit  sergent,  par 
vertu  de  ledicte  commission,  cria,  exposa  et  mist  en  vente  l'ofice  de  gatigagi* 
de  vins  que  souloit  tenir  et  exposer  Jehan  de  Conti,  (il  Jelian  de  Conti  à le 
Traille,  auquel  ofGce,  durant  le  sonde  le  cloque,  furent  mis  piuseurs  renquiers 
et  deniers  à Dieu  et  derrainement  par  Huet  Saillant,  ou  non  et  au  profit  de  Li* 
nart  de  TEstoille  l'ainsoé,  pour  le  somme  et  pris  de  xxxiii  fleurins  d’or  à rescu, 
auquel  i demoura,  comme  au  plus  offrant  et  derrain  enchérissant. 

Ton»  c«t  actes  «acks  rnaaiDble,  à cammeoeber  i cest  ao  et  en  eniuiivant  en  le  pa^e  apm,  (ureoi  lai* 
et  caqsenvDt  es  le  Mine  nmaMBclkant  à le  Saiat-Siaton  et  Saiat-Jude,  l’aD  lall  im*et  im,  et  ünant  a 
le  SaiaKtwoa  et  Saial^ade  Tan  où]  iiu‘  et  diiuc. 

XrdÛT.  oiUBtcip.  de  la  ville  d'AcnMa»,  rs|bir«  aux  diartea,  coté  a,  «onée  1404. 


VII. 

NOTICE  D'UN  MÀNDEMEINT  DU  ROI  AU  SUJET  DE  QUELQUES  COURTIERS 

D’AMIENS. 

La  mesure  prescrite  par  les  règlemAts  des  commissaires  royaux, 
pour  la  mise  aux  enchères  publiques  de  certains  oHices  enlevés  à la 
nominalioD  de  l’éclievinage  d’Amiens,  avait  élé  exécutée  dans  toiile 
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sii  rigueur,  et  les  anciens  titulaires  qui  u'avaient  pu  ou  voulu  cn- 
diérir  suffisamment,  s’ctaienl  vus  dé|)ossédés.  Dans  ces  circonstances 
et  à la  sollicitation  de  quatre  des  courtiers  de  la  ville,  Charles  VI 
adressa  au  bailli  en  leur  faveur  un  mandement  dont  nous  ne  puuvons 
|)ul)lier  qu’une  simple  notice.  De  roi  ordonna  aux  maire  et  éclievins 
de  laisser  ces  quatre  personnes  jouir  de  leurs  offices  pendant  leur  vie, 
à condition  qu’elles  payeraient  ensemble  et  une  fois  pour  toutes  la 
somme  de  vingt  écus  d’or. 

Mandement  du  roi  Charles,  qui  ordonne  au  bailli  <l’ Amiens  que  les  courre- 
liers  «le  fruiterie,  Bernard  du  Bosquet,  Noël  Lubye,  Jehan  de  le  Vingne  et  Frc- 
min  lequel),  courretiers  de  fruis  <le  la  ville  d'Amiens,  soient  conservés  dans 
leurs  offices,  leurs  vies  durans , moyennant  qu’ilz  paieront  pour  une  fois  aux 
maire  et  eschevins  la  somme  de  xx  cscus  d’or. 

Arebiv.  de  i'hùlrl  de  ville  d'Amiem,  ioTcntaire  de  U5S.  D*  387. 


VIII. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  SUR  LA  VENTE  ET  LE  PESAGE 

DES  DENRÉES. 

Au  nombre  des  mesures  décrétées  en  i/|o3  par  les  commissaires  ré- 
formateurs, se  trouvait  l’ordre  donné  aux  marchands  amiénois  de 
vendre  à l’avenir  leurs  denrées  dans  les  halles,  sous  peine  d’amende, 
et  de  les  peser  au  poids  de  la  ville,  lorsque  le  poids  excéderait  vingt- 
cinq  livres.  Une  proclamation  publique  de  ces  prescriptions  nouvelles 
fut  faite  dans  les  rues  et  places  d’Amiens,  le  a5  octobre  i4o4i  su  nom 
du  maire  et  des  échevins.  C’est  ainsi  qu’on  avait  procédé  quand  il 
s’était  agi  de  la  mise  aux  enchères  des  offices.  I.ÆS  magistrats  muni- 
cipaux ordonnent  aux  marchands  de  se  rendre  aux  halles  le  samedi 
et  le  Jour  de  marché,  et  d’y  rester  depuis  sept  heures  du  matin  jusque 
vers  quatre  heures  de  l’après-midi;  de  s’abstenir  pendant  ce  temps  de 
rien  vendre  chez  eux,  et  de  tenir  leurs  boutiijues  fermées,  sous  peine 
de  60  sous  parisis  d’amende.  Pareille  amende, .au  profit  de  la  ville,  est 
prononcée  contre  ceux  (|ui,  pour  le  perihge  de  leurs  denrées,  ne  se 
conformeront  pas  aux  ordonnances  des  commissaires  royaux. 
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;^Gouie  pai'  nos  seigneurs  les  commissaires  desrainnement  envolez  par  le  roy 
nostre  sire  et  sa  court  de  parlement  pour  veoir  et  visiter  l'estât  de  le  ville  d’A- 
miens y ait  esté  et  soit  ordené  entre  les  aultres  coses  que  les  marchans  voisent 
dorénavant  ès  baies  ve^re  leurs  denrées,  sur  painne  de  l'amende,  et  auxi  que 
nulx  ne  poise  en  son  hostel  oultre  et  par  dessus  xxv  li\Te$  pesant  sans  fraude , 
mais  voisent  au  pois  de  la  ville;  lesquelles  ordenances  lesdis  commissaires 
aient  commandé  estre  tenues  et  guardéez  par  les  subgez , bourguis , mar- 
cbans  et  bnbitans  de  ledicte  ville  et  aultres  à qui  il  apartenra , et  nuxi 
aient  esté  icellez  ordenancez  criéez  et  publiéez,  et  par  ledit  cri  comandé 
de  parle  maieur  et  escbevins  estre  tenues  et  guardéez';  de  requief,  pour  lesdictes 
ordenances  eutériner,  on  vous  fait  à scavoir  de  par  lesdis  maieur  et  escbevins, 
que  lesdis  màrclians  désoremais  voisent  ès  baies  de  ladicte  ville  vendre  leur 
denrréez,  le  jour  du  samedi  et  de  marquié,  et  y tieugnent  leurs  dictes  denrées, 
depuis  VIII  heures  du  matin  jusques  entre  iii  et  iiii  heures  après  disner,  sans 
rien  vendre  en  leurs  maisons,  mais  tiengnent  leurs  aumairez  closez,  sur  et  painne 
d’amende  de  lx  sols  parisis,  et  auxi  que  nul  ne  poise  en  son  hostel  oultre  et 
par  dessus  xxv  livr^ pesant  sans  fraude,  mais  voisent  peser  au  pois  de  le  ville, 
selon  le  teneur  desdictes  ordenances.  Et  quiconques  sera  trouvé  ou  sceu  faisant 
le  contraire,  il  sera  en^eu  pour  chacune  fois  en  amende  de  lx  sols  parisis, 
à apliqûier  au  profit  de  li^cte  ville  ’. 

IX. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D’AMIENS  POUR  LE  MÉTIER 
DES  COUVREURS  EN  TUILES. 

L’ordonnance  qui  suit  fui  rendue  par  l'échevinage  d’Amiens,  sur  la 
plainiede  plusieurs  bourgeois,  couvreurs  eu  tuileet  autres.  Des  compa- 
gnons couvreurs  jeunes  et  inexpérimentés  exigeaient  des  salaires  aussi 
élevés  que  les  meilleurs  ouvriers,  et  les  maîtres  du  métier  les  louaient 
et  les  faisaient  travailler  avec  eux  chez  les  bourgeois,  au  prix  ordi- 
naire. De  plus,  il  arrivait  souvent  que  les  couvreurs  accaparaient  les 
tuiles,  faîtières,  lattes  et  autres  matériaux,  et  les  vendaient  à un  prix 
exorbitant.  L’échevinage,  i/ans  Tîntérél  lUi  bien  commun  et  de  la  chose 


■ là  ùD  a ajoiitt  à la  marge  de  l'acte  : • Public 
ès  lieua  acotuiumia,  le  xii*  de  septembre  mil  iiii'' 
cl  quatre.  > 

> La  note  suirante  a été  ajoutée  à la  marge: 
T.  II, 


• Publié  le  samedi  xxi*  jour  d'oclembre  mil  imrel 
quatre.  • — Deux  autres  notes  indiquant  des  pu- 
blications du  même  acte  en  i43o  et  en  <t33.H 
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publique,  fixe  les  diverses  conditions  que  devront  remplir  les  compa- 
gnons couvreurs  pour  être  admis  à exercer  le  métier  et  pour  être  eiti- 
ployés  par  les  maîtres;  il  ordonne  que  le  salqjre  des  journées  soit 
déterminé  par  les  eswards,  et  défend  aux  couvred^  de  vendre  ou  d’em- 
ployer de  mauvais  matcnaux.  Il  établit  pour  les  contraventions  une 
|>eine  insolite  en  parèille  matière,  celle  de  l'emprisonnement,  jointe  à 
l'amende  de  dix  sous  ; huit  au  profit  de  la  ville  et  deux  pour  les  eswards 
du  métier. 

Sachent  tout  chil  qui  ccst  escript  verront  ou  orront  : comme  il  soit  venu  à 
la  congnoissance  du  maieur  et  des  eschevins  de  le  ville  d'Amiens,  par  le  com- 
plainte et  doléance  à eulx  faicte  par  pluiscurs  bourgois , couvreurs  de  tieulle , 
liahitans  de  ledicte  ville  et  autrez,  que  en  icelle  l'illc  sont  comme  usent  et  repai- 
rent  pluiseurs  jones  compagnons  et  autrez  qui  s'avancent  de  y ouvrer  dudit 
mestier  de  couvrir  de  tieulle , combien  que  d'icellui  ilz  ne  soient  point  expers 
ne  soufRssans,  et  néantmoins,  prendent  aussi  gmns  salaires ,et  journées  comme 
font  les  meilleurs  ouvriers  de  ledicte  ville;  et,  qui  plus  est,  plubeurs  desdits 
ouvriers  demourans  en  icelle  ville  tiennent  i louage  pluiseurs  desdis  compa- 
gnons non  expers  et  soufRssans  dudit  mestier,  et  combien  qu'ilz  sachent  bien 
qu’ilz  ne  sont  mie  ouvriers  souffissans , les  font  ouvrer  avec  eulx  aux  journées 
d’aullrui  et  gaignier  aussy  grans  salaires  et  journées  comme  font  les  meilleurs 
ouvriers  de  ledicte  ville;  et  sy  advient  souvent  que  pluiseurs  desdis  ouvriers  ac- 
catent  et  vendent  tieullcs  et  fcstissures,  venians,  arresti'crs,  lattes  et  autres  choses 
servons  audit  mestier,  les  tiennent  chières  tellement  que,  quant  le  poeuple  en 
a besoing,  il  n’en  poeut  recouvrer  s'il  n’accate  le  denrée  plus  deux  fois  qu’elle 
ne  vaut;  et  meismement  accatent  souvent  faulces  et  mauvaises  denrées  qu’ilz 
revendent  chier  et  en  déchoivent  le  poeuple,  en  sont  les  ouvrages  gastés  et  les 
édifBces  destruis,  et  sont  en  aventure  de  encore  plus  estre,  se  pourveu  n’y  est; 
pour  obvier  à ce , |K>ur  le  bien  commun  et  de  la  chose  publicque,  est  ordonné 
par  lesdis  maire’  et  eschevins  ce  qui  s’ensieut  : 

I.  Primes,  que  aucun  demouraut  en  ladicte  ville  ou  venant  de  dehors  ne  suit 
reccu  à couvrir  de  tieulle  en  icelle  ville  ne  à soy  louer  à aultruy  dudit  fait, 
jiisques  à ce  que  au  dessoubz  et  avec  aucuns  des  mçûstres  ouvriers  dudit  ines- 
ticr  en  icelle  ville  il  ara.  ouvré  trois  jours , et  que  son  ouvrage  aura  esté  veu  et 
advisé  et  passé  ouvrier  par  les  eswars  dudit  mestier  ’. 

• Une  ordonnance  do  i8  wptenhre  iS35  porte  - dtront  arec  eula  aucuni  apprenlis,  leront  tenut 

que  - les  maisire  dudit  inetlier,  quant  ili  pren-  ■ les  Ure  rtgirtrer  aux  regùtret  lie  rhoiltl  de -fiOt 
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a.  Ittin,  que  aucuns  ouvriers  dudit  mestier  en  lodicte  ville  ne  tiennent  à leur 
jouriiM  « ne  toeuftent  ouvrer  avec  eulx  aucun  dont  ils  prengnent  pour6t  eu 
leurs  joumdes,  et  que  premièrement  il  ne  soit  passé  par  lesdis  eswais  et  i lui 
ordonné  tel  salaire  que,  selon  louvrage  qu'il  sera  faire,  il  appartenra,  par  quoy 
le  peuple  ne  soit  décheu . 

3.  Item,  que  aucun  ouvrier  dudit  mestier,  de  quelque  estât  qu’il  soit,  ne  vende 
ne  accale  pour  revendre  tieulle5,feslisseures,  veniaux,  arrestieiis,  lattes,  ne  autre/ 
choses  quelïconques  nécessaires  audit  mestier;  que  aucun  d’icellui  mestier  ne 
mette  en  oeuvre  tieulles,  festissures,  veniaux,  arresriers,  lattes  neaulrez  choses, 
s’elles  ne  sont  bonnes  et  soufGssans.  Et  se  aucun  est  u-ouvé  faisant  ou  avoir  fait 
le  contraire  des  articles  cy -dessus  déclairei  ou  d'aucuns  d'iceulx,  il  sera  pugni  de 
prison  et  paiera  s sobt  d'amende,  dont  ladicte  ville  aura  vjii*  et  lesdis  iswars  n'. 

Ces  ordonnances  furent  faictes  en  l'eschevinage  d'Amiens,  en  la  voulenté 
et  ou  rappel  desdis  maire  et  eschevins,  par  sire  Jehan  de  Hangard,  niaieur, 
■sire  Willaume  de  Conty,  sire  Jehan  Picguet,  sire  Jehan  d'Ippre,  sire  Fremiu 
Piédeleu,  Jehan  Plantehaye,  Pierre  de  Thalemas,  Jehan  Marlot,  Jacque  du 
Gard,  Jehan  Audeluie , Jehan  de  Wailly,  Jehan  de  Liesse,  Robert  aux  Coiis- 
teaux  et  Simon  Le  Bourguignon,  eschevins  d'Amiens,  le  lundi  xiviii'jour  de 
décembre  Ttn  mü  cccc  et  cioq. 

Ardu»,  de  l’bdtcl  d«  ville  d'Anieiu,  registre  »mx  breb  «|  sialuis  colé  ir,  (ol.  lâa  \*  h i6l  r". 

X. 

STATUTS  DE  LA  CORPORATION  DES  MERCIERS,  ÉPICIERS  ET  CIRIERS. 

L’ordonnaoce  auivante,  donnée  le  »4  mars  i4o6,  est  le  premier  slaltil 
des  merciers  d’Amiens  qui  soit  parvenu  jusqu'à  nous,  et  l'bistorieii 
Daire  prétend  que  le  corps  de  la  mercerie  fut  institué  à Amiens,  en’ 
1407,  par  Charles  VI  *.  On  sait  cependant  que,  dès  le  milieu  du  xiv*  siè- 
cle, la  bannière  des  merciers  existait  à Amiens,  et  on  l’a  vue  Tigurer 
dans  les  éutti  de  i345,  i349i  i35o,  i33a,  i38a,  parmi  celles  qui  alors 
concouraient  à réleclion  des  magistrats  municipaux  *. 

- idlin  fpt  Ton  paiiM  oàaili  aanifr  nanoei  éciivniialst  anst  iS3J;  il  fin  akn  fi»  à 

> quant  Itadiu  arpraalb  aaitaU  fait  h tM|u  de  Iran  ana. 

. huidit  a|>,twtiHap. . Ca  Unifi  d^|mMiM(e  ■ Mal.  Uutr.  de  b viSa  d'Amiaas,  p.  490. 

nepirah  pu  aniir  él<  dJbniiné  pu  tel  ordon-  . T.  I*’,p.iia,545,  5*9,  55S  01  710. 
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Les  presrriplious  faites  par  le  maire  et  les  échevins  en  i4o6  et  qui, 
bien  que  portant  le  titre  de  briefs  des  merciers  de  ta  ville  J Amiens, 
concernent  spécialement  le  commeree  des  épices.et  de  la  cire  ouvrée, 
sont  contenues  dans  dix  articles.  Les  articles  i,a,  3,  4<  5 et  6 règlent 
le  poids  et  la  qualité  des  matières  dont  les  torches,  cierges  et  bougies 
doivent  ètie  composes,  et  ordonnent  qu’au  bas  de  chaque  ouvrage  de 
cire  on  mette  des  signes  indicatifs  du  poids,  n'après  les  articles  7 et  8, 
ceux  qui  vendront  de  mauvaises  confitures  et  de  mauvais  gingembre 
seront  passibles  d’une  amende  de  vingt  sous.  L’article  9 porte  que, 
pour  vendre  en  détail  au-dessous  de  six  livres  de  marchandises,  on  aura 
un  étalage  sur  la  rue.  Rnfin,  par  l’article  lo,  il  est  défendu  aux  merciers 
d’étaler  leurs  denrées  les  dimanches  et  fêtes.  Dans  ce  cas,  s’il  y a 
contravention,  les  amendes  seront  partagées  par  moitié  entre  la  ville  et 
les  eswards  du  métier;  un  quart  seulement  des  autres  amendes  re- 
viendra aux  eswards. 

Sachent  luut  chil  que  cesl  esrript  verront  ou  orront:  comme  naguères  il  fust 
venu  à la  congnoissance  du  maieur  et  des  échevins  d’Amiens  que,  ou  fait  et 
meslier  d'ouvrage  de  chire,  estoient  commises  en  laditte  ville,  ou  préjudice  du 
bien  commun*  et  de  la  chose  publique,  pluiseurs  flrauldes,  déceptes,  cautelles  et 
malices,  [pour  lesquelles]  eschiever,  eu  sur  ce  advis  et  conseil  par  pluiseurs  fois, 
tant  aux  gens  dudit  mestier  comme  i pluiseurs  aultres,  pour  le  prouHît  du  bien 
commun,  est  ordonné  par  lesdits  maire  et  échevins,  en  leur  voulenté  et  rap~ 
pel , ce  qui  s’ensuit. 

i . Primes , que  nul  ouvraige  de  chire  ne  soit  fait  et  vendu  en  ladite  ville , se 
il  ne  poise  le  poix  de  la  chire  nettement,  sans  limégnon  et  sans  haston  , en  ou- 
vrage de  torse  et  de  chierges,  à paiiine  de  perdre  l’ouvrage  et  xx  s.  d'amende. 

a.  Item,  que  oudit  ouvrage  n’ait  que  une  seulle  diire,  telle  desoubs  comme 
dessus,  sans  aucune  mauvaise  chire  mettre  sur  le  limeignoo , sur  ladicte  amende. 

3.  Item,  que  oudisl  ouvrage  n’ait  ptiint  de  poie  merlée  en  ladicte  cire  eu 
nulle  part  de  l'ouvrage , sur  la  peine  d’estre  ars  devant  son  hostel  et  amende  i 
voulenté  de  justice,  exepté  bouguie  qui  se  trouve,  (à  moins  que  la  poix  ne  se 
trouve  dans  une  bougie  P)  car  elle  ne  se  porroit  faire  sans  aucune  ligueur,  comme 
poie  ou  terhentine,  pour  ce  que  la  diire  est  trop  seique. 

4.  Item,  que  en  l’ouvrage  de  bougie  n’ait  que  pur  fil  de  coton,  tans  estoup- 

pes  ne  limeignon,  et  sc  poeut  peser  ainsy  qu’elle  est  i tonale  le  mesche,  sans 
.aucune  fraude,  sur  ladite  amende.  v 
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5.  Item,  touUe  ouvrage  de  cliire  qui  se  fait  en  torses  ou  en  chierges  soit  sain* 
gnés  du  poix  de  la  chire  qui  est  dedens,  ou  pié  de  la  torse  ou  du  chierge  à point, 
comme  une  torse  d'une  livre,  ung,  deux  livres  deux  poins,  iii  livres  ni  poins, 
un  livres  un  poins,  v livres  v poins,  ou,  se  on  ne  le  treuve  suingné  à ses  poins, 
rompre  et  la  deppecliie-r  du  pareUlemment  de  une  livre  en  diminuant  jusques  à 
une  oDcke. 

6.  Item,  ^ue  nuis  ne  nulle  ne  veude  caudelles  par  les  moustiers  ou  ailleurs 
par  la  ville  que  ne  soient  toutte  de  chire,  de  limeigiiou  délié,  comme  il  appartient 
oudit  ouvrage,  et  qu’ils  [les  forains]  ne  soient  nient  plus  francs  que  les  ouvriers 
de  le  ville,  sur  x s.  d'amende. 

•J,  Item,  que mds  ne  vende  confitures  de  Flaudres,  s'elles  ne  sont  de  fjii  cliu- 
cre,  car  elles  sont  faulses  et  mauvaises  et  pleines  d’amidoj,  et  en  sont  déchus 
ceulx  qui  les  acbatteut  pour  bonnes,  sur  xx  s.  d'amende. 

8.  Item , que  nuis  ue  vende  gingembre  fausse  de  U mer,  car  il  ne  vauU  riens,  ne 
gingembre  bénédit  pour  mesce,  car  on  en  est  décheii,  pour  ce  qu’il  est  aussi  blam- 
que  le  mesche,  sur  xx  s.  d'amende. 

9.  Item,  que  nuis  marchbnt  quel  qu’il  soit,  estrange  ou  de  le  ville,  ne  puist 
vendre  à le  ville  en  détail  chires  ne  espichcries  mains  de  six  livres  au  coup , se 
il  ne  méat  à estai  sur  rue,  sur  xx  s.  d’amende. 

10.  Item,  que  aucun  merchier,  épicier  et  chirier  ne  mette  à son  estai  quelque 
denrée  en  dimence  ne  en  aultre  jour  de  commaudement  à l'église,  à peine  de 
X s.  p.,  dont  le  ville  ara  le  moictié  et  les  esvrars  l'autre.  Et  s’aucun  est  trouvé 
faisant  le  contraire  des  cas  et  articles  endedens  ou  d'aucuns  d'iceux,  est  eschii 
esdites  amendes  ou  en  aucunes  d'icelles  ; les  eswars,  par  la  diligence  ou  dénon- 
ciation desquels  lesdits  mesfaits  seront  venus  à congnoissaiiche,  auront  et  pren* 
dront  en  laditte  amende  le  quart,  et  ladicte  ville  le  sourplus,  exepté  les  amen- 
des de  mettre  denrée  à l étal  en  jour  de  dimence  ou  en  aultre  jour  de  com* 
maddement,  dont  ils  auront  la  moictié  coiniiie  dessus  est  dist. 

Lesqu^es  ordonnances  et  constitucioiis  furent  faites  en  le  voulenté  et  ou  rap* 
pel  desdita  maire  et  eschevins,  en  l'cchevinage  d'Amiens,  par  sire  Jehan  de  Han- 
gard,  maieur  d'Amiens,  sire  Jehan  Picquet,  sire  Fremin  Piédeleu,  Climent  le 
Normant,  Jehan  Pltntehaje,  Jacque  du  Quarrel,  Jehan  du  Gange,  Jehan  de 
Waillj,  Thumas  de  Hénault,  Jacque  du  Gart,  Robert  aux  Gousteaux  , Jacque 
de  Cooqaerel  et  Jehan  Adeluie,  eschevins  d'Amiens,  le  xxtiii*  jour  de  mars  l’an 
mil  nn*  et  v. 

Archiv.  de  l’bdtel  de  viUe  d’Aaûcni,  refict.  «os  brtb  cl  «lehiU  celé  «,  fol.  v*  et  mût. 

V.i;  -J y-  ^ - . 


Digitized  by  Google 


33 


AMIENS 


XI. 

STATUTS  DE  LA  CORPORATION  DES  BARBIERS. 

A l’ëpoque  où  les  corporalions,  organisées  en  bannières,  partici- 
paient dans  la  ville  d’Amiens  au  pouvoir  politique,  il  n’est  pas  ques- 
tion de  mayeurs  de  bannières  particuliers  au  corps  des  barbiers.  On 
ne  les  voit  pas  figurer  sur  les  listes  électorales  antérieures  à i383,  d'oii 
il  faut  conclure  que  les  barbiers  étaient  alors  réunis,  pour  les  élec- 
tions, à un  ou  plusieurs  autres  corps  de  métiers. 

Au  commencement  du  xv'  siècle,  la  réunion  politique  des  métiers 
n’existant  plus,  les  barbiers  d’.Amiens  firent  ratifier  par  l'échevi- 
nage le  règlement  qu’on  va  lire.  Ce  règlement  se  compose  de  trois 
sortes  de  prescriptions  ; dans  l'intérét  de  la  religion , dans  l’intérét 
de  la  santé  publique , dans  celui  de  la  confrérie  et  de  ses  membres. 
Les  dimanches  et  les  jours  de  grande  fête,  le  travail  est  interdit 
aux  barbiers,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  saigner  et  de  peigner  (art.  3 
et  4)-  Ils  doivent  se  garder  de  laisser  du  sang  séjourner  devant  leurs 
portes  (art.  5).  Ils  seront  pendant  un  an  et  un  jour  suspendus  de  l’exer- 
cice du  métier  et  condamnés  à une  amende,  s’ils  sont  rusez  hardis  pour 
saigner  et  raser  des  lépreux  (art.  7},  particularité  qui  se  retrouve  dans 
la  plupart  des  statuts  de  corporations  de  barbiers,  au  moyen  Age.  Les 
conditions  d’admission  dans  le  corps  des  barbiers,  d’après  les  articles 
I,  10  et  i3,  sont  l’apprentissage,  le  certificat  du  maître,  un  travail 
d’essai  pendant  quinze  jours  sous  les  yeux  des  eswards,  la  prestation 
du  serment,  et  le  payement  d’un  droit  d’entrée  et  d’un  droit  de  bien- 
venue. Enfin,  l’article  i5  ordonne  que  tous  les  gens  du  métier  prêtent 
serment  entre  les  mains  des  estvards  d’observer  les  dipositions  du  statut 
et  de  dénoncer  les  contrevenants. 

i««;.  Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que,  à U requeste  des 
‘‘  eswars  et  de  pluiseurs  du  mesûer  de  barbier  en  la  ville  d'Amiens,  et  par  leur 
advis  et  consentement,  pour  le  bien  et  proufGt  commun , et  obvier  et  remédier 
à pluiseurs  faultes  qui  estoient  faictes  et  commises  de  jour  en  jour  oudit  mes- 
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twr,  U est  ordonné  pu  le  maieur  et  les  eschevins  d’Amiens,  ou  fait  d’iceUui  m«- 
üer,  en  le  manière  s’ensieut  : 

I.  Primes,  quant  ung  compagnon  barliier  venra  en  ladicle  rille  pour  lever 
SM  meatier,  il  sem  tenu,  de  ouvrer  sur  les  deux  eswats  d icellui  raeslier,  sur  unv 
chacun^  jours,  cW  assavoir  de  rère,  sainier  et  faire  sur  chacun  maistre 
une  lancfaette  preste  pour  sainier,  et  fai/e  tout  ce  à ses  despr  ns. 

a.  Item,  selesdix  eswars  voient  qu'il  soit  ouvrier  et  qu’il  ait  fait  souffisam- 
meot  son  devoir,  U sera  tenu  de  paier  à chacun  desdis  eswars  v soix  pariais  et  sy 
p^er,  XV.  sob  pour  paier  leurs  messes  de  saint  Cosme  et  saint  namien  et  les 
^lerge.  qui  sont  a saint  Fremin  dessouhx  Noslre-Danie  ',  et  paiera  pour  sa 
biesseeoue  xvi  sok  pansis  et  du  sourplus  à se  voulentè. 

3.  Item,  que  lesdits barbiers  ne  doivent  ouvrer  aux  festes  deffendues  sans  cun 
^ d’un  desdis  eswards,  c’est  assavoir  au  jour  de  Noël,  à tous  jours  Nostm-Dame 
delan,  les  dimenche^  le  jour  des  Roys,  le  jour  de  Pasques  communiaux  le  jour 
de  Pentecoiistea,  le  jour  de  l’A«e„.sion , le  jour  des  Mors,  se  u’est  de  mimer  e. 
de  pignier,  sur  peine  de  l’amende  de  v sois  parisis,  dont  les  ii  soIx  seront  à le 
oonfrairie  de  Saint-Coune  et  Saint-Damiea  et  le  sourplus  à Je  ville. 

4-  Item,  sur  peinede  ladicte  amende,  nuli  ne  puct  ne  doit  pendre  bachim 
^ restes  de  Noël , les  festes  de  Pasques,  Pentecoustes , Assencion  et  du  jour  du 
Sacrement, 

5.  Item , que  nnli  barbiers  ne  doivent  laissier  sang  ne  god«  à leurs  huis  aprex 

à wZ 

6.  Item,  eat  deffendu  que  uulx  barbiers  ne  voisent  ouvrer  ne  rère  aux  estu- 
vea  ',  snr  peine  de  v aob  i distribuer  comme  dessus,  c’est  assavoir  xii  deniers  i 
ladite  oonfrairie  et  le  sourplus  à le  ville. 

y.  Item,  est  delTeiidn  que  nula  barbiers  ne  soient  sy  hard»  de  saignier  ne 
JW  homme»  ne-femme.  Wree,  sur  peine  de  perdre  le  mestier  an  et  jour  et  de 
I amender  a le  vonlenté  desdis  maieur  et  eschevins. 

8.  Item,  que  nul»  bubier.  ne  mettent  godez  passans  le  soeul  hors  de  leurs  . 
hms,  sur  peine  de  ni  deniers  d’amende  à applicquier  à ledicte  confràirie  iw  ce 
n est  au  jour  de  le  Saint-Jehan , Srint-V.lentin  et  dn  premier  jour  de  ma, 

J).  Item,  que  nul»  barbier  ne  tiennent  deux  spremU  ensemble,  se  ce  n’es, 
qn  d en  v.engnc  en  le  fin  de  le  derrine  année,  ne  louer  varlet  que  aultrui  ai. 
jusqu  a ce  quU  ait  bit  son  terme  i son  maistre,  snr  paine  dexxsoix  parisis 
amende,  à applicqmer  x soix  à le  confràirie  et  x soix  à ledicte  ville. 


* L’^bc  coIW|mIc  de  SMac-Tirmia  te  Confee- 


» Ce*  éiiiTc*  ètaieat  tittiéa  tlovure  I’Misp 
âuat>OeniMiB. 


AMIENS 


10.  Item , que  aucun  barbier  ne  pueut  ou  doit  lerer  son  mestieT)  ne  faire  en 
son  ouTToir  quelque  chose  que  ce  soit  apartenant  à faire  au  mestier  de  bar- 
t>erie,  s'il  n'a  fait  les  années,  paié  les  aprentissages  ou  agréé  ses  maistres. 

ri.  Item,  que  nuiz  barbiers  de  ladicte  ville  d’Amiens  ne  poeut  ou  doit  en> 
voyer  son  varlet  ou  variez  par  les  villes  bacbioer  ne  faire  autre  cose  appartenant 
au  mestier  de  barberie,  sur  l'amende  de  v solz  à appliquier  comme  dessus,  se 
n'est  qu'il  j soient  acatilez  et  retenu  ou  mandé  pour  ce  faire. 

la.  Item,  que  nuis  barbiers  ne  puet  ne  ne  doit  prendre  aprends  à mains  de 
deux  ans,  i paine  de  xx  solz  parisis  d'amende , à applicquier  moirtié  à ledicte 
ville  et  l'autre  moictié  à ladite  eonfrairie.  % 

i3.  Item,  que  niilz  l>arbiers  ne  puet  lever  son  mestier,  s'il  n'est  soufÇlsani 
de  ce  faire,  ets'il  n'a  certiflicacion  du  maistre  avec  qui  il  ara  dem<H^  et  du  lieu 
là  ù il  aura  esté  aprentis,  et  qu’il  ait  fait  sesdis  aprentages  bien  et  deuement, 
de  quelque  place  qu'il  viengne. 

i4«  Item,  que  les  compagnons  du  mestier  de  barberie  de  le  ville  d'Amiens 
seront  tenus  de  aler  aux  honneur,  c'est  assavoir,  quant  l’un  desdis  compa- 
gnons espousera,  ou  qu'il  y ara  cors  trespassé  de  l'ostel  de  l'un  d'iceulx  compa- 
gnons, ceulx  dudit  mestier,  soit  l'homroe  ou  le  femme,  sera  tenus  de  aler  audis 
honneurs,  sur  peine  de  l'amende  de  quatre  deniers  à applicquier  à boire  aux 
(*ompagnons. 

i5.  Item,  seront  teou  ceulx  dudit  mestier  de  faire  serement,  és  mains  des 
eswars  d'ioellui  mestier,  que  tous  les  poins  et  erticlet  cy-dessus  déclairez  Uz 
tenront,  garandiront  et  entérineront  chacun  endroit  soy,  bieil-et  loyaument,  et 
que,  s'il  scevent  aucun  qui  ait  fait  ou  face  le  contraire,  ilz  le  dénoocheront  et 
feront  prestement  sçavoir  ausdis  eswars,  af&n  que  les  ddinquans  en  soient  pu- 
gnis,  selon  ce  que  en  cest  brief  est  contenu  et  qu’il  appartenra  de  raison. 

Ltesqudlea  ordonnances  et  estatus  dessus  déclairez  ont  esté  fais  et  ordonnez 
en  l'eschevinage  d’Amiens,  en  le  voulenté  et  ou  rappel  desdis  maire  et  esche- 
vins,  per  sire  Fremio  Piédeleu,  maieur  d'Amiens,  préseos  sire  Jehan  de  Uan- 
gard,  Jacque  Cbbault,  Jehan  Plantebaie,  Jacque  de  Cocquerel,  Simon  i'ûr- 
fèvre,  Pierie  du  Gard , Thuroas  de  Hénault , Jehan  du  Gange,  Jehan  de  May  et 
Jehan  Lecointe,  escbevins,  le  xv^jour  de  mars,  l’an  mil  cccc  et  six. 

Arckiv.  d«  l’bStcl  villa  d'Aiaiaiis,  r^ùtrc  «os  br«fi  et  «Utali  oaté  a,  W.  tif  r* at  «*. 
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XII. 

DKLIBÉRATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  AU  SUJET  DE  L'ÉTABLISSEMENT  D UN  ‘ 

COMPTOIR  POUR  LA  VENTE  DE  LA  GUEDE  D'AMIENS  AU  MARCHÉ  DE 

BRUGES. 

Le  a5  niai  140.*),  dans  une  assemblée  de  l'éclievinage  à laquelle 
avaient  été  appelés  plusieurs  marcliauds  de  guèües,  Itaniil  Lemaire, 
clianoinc  d’Amiens  cl  de  Tourna)' , après  avoir  préscnié  dcus  lettres  de 
créance  du  duc  de  Boui'gogne,  adressées,  rime  à la  ville  d'Amiens, 
l'autre  au  prévàt  des  marcliands  de  guèdes,  demanda  au  nom  du 
prince  que  ces  marchands  vinssent  tenir  à Bruges  estapte  de  teurt 
guèdes,  c’est-à-dire  eussent  dans  celte  ville  un  dépôt  et  comptoir  pour 
la  vente  des  objets  de  teinture. 

L’avocat  de  la  ville  répondit  que  les  guédieis  et  l'échevinage  enver- 
raient des  députés  au  duc  de  Bourgogne  pour  lui  porter  bonne  ré- 
ponse. Nous  ignorons  quelle  suite  fut  donnée  à celle  alTaire;  mais  la 
pièce  isolée  que  nous  publions  nous  a paru  digne  d’altention,  comme 
témoignage  des  efTorls  faits  par  les  ducs  de  Bourgogne  dans  l'inlérél  de 
l’industrie  flamande.  En  outre,  il  faut  remarquer  dans  cette  pièce  la 
mention  du  prévôt  des  marchands  de  guèdes , qui  constate  pour  les 
guédiers  l’existence  d’une  organisation  particulière  dont  nous  n’a- 
vons trouvé  aucune  trace  dans  l’Iiistoire  d'Amiens  antérieurement  au 
xv"  siècle  *. 

Eu  l'crurieul  tuxcloqiiiers,  le  xxv*  jour  de  niay  l'an  dessusdit  (mil  cccc  et  sept),  1(07. 
ouquel  furent  le  maieur  Willame  de  Conti,  tes  échevins,  et  JeFian  de  Mai  le  joule, 

Jehan  de  Dreneux,  Honneré  du  Croquet,  Simon  Qabaul,  Étienne  Lemonier, 

Jehan  l'Orfèvre  et  Jehan  de  Coquerel,  marcliands  de  guèdes,  — maLstre  Raoul 
Lemaire,  canoine  d'Amiens  et  de  Tournai,  lut  deux  lettres  closes,  Lune  adré- 
chans  à le  ville  et  l'autre  au  prévost  des  marchans  de  guèdes  d'Amiens,  contenant 

* Vojrex  4 ce  lajet  on  trrèt  du  pviemeot , du 
S /èrricr  1407,  porunt  <iue  •!«  pré^dt  da  mar* 

« rliaails  dr  gaeda  de  la  eille  d'AnxiM  Kra  tenu 
«s  paier  au  roi  la  aoame  de  «otianU  aous  parim 
• d'amc3»de , pour  l'appel  par  lui  hit  el  nqattè  d'une 
T.  II. 


• acntesce  rendue  contre  lai  par  le  bailli  d Anurju, 

• au  profit  d«  Coquerel  a narchand  d'Atnteiu.  {Ar» 
efaje.  natieoales,  aect.  judiciaiir.  Parlera,  de  Par», 
t**  rcÿ.  dea  araendea,  fot.  rtfi «*.) 
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créance  I et  exposa  sa  créance  que  monsieur  de  Bourgogne  requêroit  et  prioit  à 
le  ville  et  aiixdis  nmrchans  que  de  ieursdis  gtièdes  il  alaù&ent  tenir  estaple  en 
le  ville  de  Bruges.  Sur  quoi  fu  pris  délay  de  répondre  au  venredi  enssuivaot 
xxvfi^  jour  dudit  nmis,  auquel  jour  de  venredi  fu  respondu  audit  maistre  Raoul, 
l^r  le  Bouque  de  luaisire  Tristran  de  Fontaines,  advocat  et  conseiller  de  le  ville 
et  desdU  marclians,  que  le  ville  et  euU  envoieroient  par  devers  ledit  monsieur 
de  Bourgongne  et  lui  feroient  sur  ce  telle  et  si  boine  re-spnnse  qu  il  s’en  tenroil 
bien  pour  content,  et  pour  y aler  furent  dès  lors  esleux  et  ordennez  ledit  mais- 
tre Tristran , sire  Iclian  Picquet,  CL  le  Norniantel  Jaque  Clabaut. 

Signe  : Leexsnc. 

Attfa.  de  i'iiôtcl  de  TÜle  d'Anicn» , reg.  «ui  délibcntkmi  de  l'ècherioage , 1. 1*',  fot.  i S r«  et  %*. 


XIII. 

ORDONîVAiNCES  DF,  L'ÉCUEVINAGE  D AMIENS,  RELAT1\T.S  AUX  MÉTIERS 
DES  MAÇONS,  DES  TISSERANDS  ET  DES  SAVETIERS. 

L’objet  prtiici|>al  des  trois  ordonnances  suivantes  est  de  pourvoir 
aux  dépenses  des  corporations  des  maçons,  des  tis.serands  et  des  save- 
tieis,  en  lant  que  confréries  religieuses,  ou  associations  sous  le  patro- 
nage d’un  saint.  Aucun  article  relatif  à cet  ordre  de  dépenses  ne  se 
rencontre  avant  le  xv*  siècle  dans  les  statuts  des  corps  d’arts  et  métiers 
de  la  ville  d’Amiens. 

La  confrérie  des  maçons  ‘ possède  un  cierge  qu'elle  porte  dans  les 
processions  de  la  Fête-Dieu  et  de  la  fête  patronale.  D’après  l’ordon- 
nance suivante,  en  date  du  i5  juin  i4t>7)  lous  les  maçons  résidant  à 
.Amiens  sont  tenus  tteslrp  diitlil  cierge,  c’est-à-dire  de  faire  partie  de 
la  confrérie.  Il  est  enjoint  aux  maîtres  d’assister  aux  mariages  des  con- 
frères, à leurs  funérailles  et  aux  baptêmes  de  leurs  enfants,  sons  peine 
d'une  amende  de  douze  deniers  (art.  i).  Les  apprentis  admis  au  métier 
et  les  forains  qui  viennent  s'établir  à Amiens  doivent  une  livre  de  cire 
pour  l’entretien  du  cierge  (art.  3 et  4).  Les  maçons  qui  refuseraient 
d’entrer  dans  la  confrérie,  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'or- 
donnance  et  de  paver  leur  cote-pari  des  redevances  et  des  amendes, 
pourront  y être  contraints  par  le  sergent  ou  cleix  du  cierge.  Ce  sergent , 

* On  > TOt  1. 1*%  P-  5ii,qoc  1(9  a»çans  «Taiwit  d«c  BMfcvn  de  b«uii(rca,tu  xiT*9Ück. 
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que  nous  trouvons  ici  mentiniinc  pour  la  première  fois,  reçoit  an- 
nucllenicnt  douze  sous  de  gage  et  un  cliaperon  à la  livrée  du  métier 
(art.  5);  en  outre,  chaque  fois  qu’il  convoque  à une  noce  ou  à un  enter- 
rement, il  a droit  à deux  sous,  payables  par  ceux  <|ui  l’auroiit  employé. 

En  i354,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  les  tisserands  avaient  fait  homologuer 
leurs  statuts  par  l'échevinage  d'Amiens  Le  1 1 juillet  i.joy,  iis  obtin- 
rent un  règlement  supplémentaire  pour  leur  association  en  confrérie. 
L’article  i"  détermine  les  heures  de  .travail  et  fixe,  en  cas  d’infraction, 
le  taux  des  amendes  à lo  s.  au  profit  de  la  ville,  et  à ta  den.  pour  l'en- 
tretien du  cierge  et  du  drap  mortuaire  de  la  corporation.  De  plus,  il 
sera  levé  tous  les  ans  pour  le  cierge  et  le  draj»  deux  sous  sur  les  mai- 
tres  et  ta  deniers  sur  les  valets  (art.  a);  enfin,  eliaque  nouvel  apprenti 
donnera  une  livre  de  cire,  chaque  nouveau  maître  en  donnera  deux 
(art.  3).  Tous  les  gens  du  métier  sont  obligés  d'assister  aux  enterre- 
ments et  aux  noces,  sous  peine  d’amende  (art.  4),  et  de  suivre  le  cierge 
à la  procession  du  Saint-Sacrement. 

Les  savetiers.^ d’Amiens  ' avaient  cessé,  faute  d’argent , de  porter  aux 
processions  le  ciei^e  de  leur  confrérie.  En  i4o7,  l’échevinage  ordonna 
que,  pour  le  remettre  en  état  et  pourvoir  à son  entretien,  toute  per- 
sonne ouvrant  boutique  payerait  quatre  sous  parisis;  que  les  gens  de 
la  ville  ou  du  dehors  qui  iraient  par  les  rues  d'.Ainiens  en  criant  ; 
Solerz  vieux  (c'était  le  cri  du  métier),  seraient  taxés  à deux  sous  cha- 
que année;  enfin,  que  les  maîtres  et  les  apprentis  payeraient  également 
chaque  année,  les  premiers  deux  sous,  et  les  seconds  sept  deniers,  an 
profit  dtuUt  cierge. 

Sachent  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que,  par  les  maire  et  esche- 
vins  de  le  cité  d'.Amiens,  à le  requeste  des  gens  du  mestier  de  machonnerie  en 
ladite  ville  et  de  leur  consentement  et  accord  ou  de  la  greigneur  et  plus  saine 
partie  d'iceulx,  assamblez  pardevant  lesdis  maire  et  e.schcvins  ou  leurs  commis, 
a esté  et  est  ordonné  sur  le  fait  dudit  mestier,  pour  le  bien  et  prouHit  commun, 
ce  qui  s’ensieut  : 

I.  Primes,  est  ordonné  que  les  maistres  dudit  mestier  sont  et  seront  tenus 
d'estre  aux  honneurs  tant  de  corps,  comme  de  oopces  de  ceulx  qui  sont  et  se- 
ront d'icellui  mestier,  ou  cas  que  lors  ilz  seront  en  ledicte  ville  d'Amiens  et  qu'il 

■ V®;.  t.  r-,  p.  Sij. 
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n’aroiit  excusacimi  aouffissant,  Isupic-llc  U seront  lena»  de  faire  sçavoir  au  &rr> 
genl  ou  clerc  du  ciergc  dudit  raestier,  el  s'uucun  en  est  défaillant,  il  sera  en- 
qiicur  pour  chacune  fois  en  amende  de  xii  deniers,  k applicquer  au  proufBt  du- 
dit cierge.  * 

2.  Item,  est  ordonné  que  tout  ce  qui  sera  donné  pour  boire  à ceuU  dmlit 
niestier  au  retour  <Ie  l'onncur  du  service  de  corps  d'aucun  d'icellui  nieatier, 
soit  petit  ou  grant,  que  le  moictië  dudit  don  soit  mis  et  converti  au  proufht 
dudit  cierge  et  l'autre  moictié  à boire  entre  eiilx,  comme  bon  leur  sambicra. 

3.  Item,  que  quant  aucun  aprentii'Sera  mis  de  nouvel  audit  mestier,  il  sera 
tenu  de  paier  une  livre  de  cire,  quant  il  commencbera  ii  gaigner  argent  au«lit 
inestier,  à convertir  tout  ce  au  prouffit  dudit  cierge. 

4.  Item,  se  aucun  dudit  mestier  vient  de  nouvel  ouvrer  en  la<licte  ville 
d'Amiens,  sitost  qu’il  j ara  ouvré  par  xv  jours,  il  sera  tenu  de  paier  au  prouffit 
dudit  cieige  une  livre  de  cire,  et  parmi  ce  sera  demourra  quitte  de  le  paier 
désormais  pour  une  fois  tant  seullement. 

5.  Item,  est  ordonné  que  tous  ceulx  dudit  me-stier  qui  à icellui  gaigneut  ar- 
gent, demourans  en  ledhrte  ville  d’Amiens,  seront  tenus  de  estre  dudit  cierge, 
de  entrer  en  icellui,  et  seront  cnntraiiu  à paier,  entériner  et  acomplir  les  coses 
dessusdites  et  chacune  d'icelles;  lequelle  œiitraincte  se  fera  par  le  sergent  ou 
dm'  dudit  cierge,  lequel  aussy  contraindera  chacun  dudit  mestier  qui  À icellui 
gaignent  argent  à paier  sa  part  et  porcioa  dudit  cierge,  et  pour  ce  faire  ara  de 
gaiges  par  an  xtf  sob  pariais,  ung  capperon  de  le  livrée  de  ceulx  dudit  mestier 
et  n sols  pour  chacun  corpe  ou  nopces  qu’il  semonra,  à prendre  iceulx  11  sniz 
sur  reliai  ou  ceulx  qui  le  meteront  en  œuvre. 

I<es  ordonnances  deasusdictes  furent  faictes,  ordonnées  et  estnblies  en  l’esche- 
vinage  d’Amiens,  en  le  voulenté  et  ou  rappel  desdis  maire  et  esc'hevins,  par 
Mre  Fremin  Piédeleu,  raaieur  d'Amiens,  Jacque  Gabaut,  Jelian  Plantehaie, 
Jacque  du  Gar<l,  Pierre  Waignet,  Jehan  Liesse,  Thumas  de  Hénault,  Jel^n 
T.ecoincte,  Jacque  de  Cocquerel  et  Tliumas  de  Courchelles,  eschevins,  le  xv*  jour 
de  juing  l'an  mil  cccc  et  sept. 

Arrh.  de  n>d(cl  de  «iHe  d'Anien» , reg.  aos  tirrf»  el  tUluU  colé  ir,  fol.  1^7  r*  et  «*. 


Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que,  par  les  maire  et 
eschevins  de  le  dté  d'Amiens,  à la  requeste  des  gens  du  mestier  des  tisseraus 
de  linge  en  le  ville  d'.Amiens,  et  de  leur  consentement  et  accord,  pour  ce  assain- 
blex  jusques  au  nombre  de  cinequante  ou  environ,  tant  maistre  cirnime  varlex, 
pardevant  lendits  maieur  et  eschevins  ou  leurs  commis  et  députes  quant  à ce,  a 
esté  et  est  ordonné  par  lesdits  maienr  et  eschevins,  pour  le  bien  et  prouffix  com- 


Digitized  by  Google 


XV-  SIÈCLE.  ^9 

muO)  en  augmentant  certains  briefs  jà  piéça  faiz  et  bailUea  ausdits  tisserans  sur 
le  f|î|  et  gourernement  de  leur  mesûer,  ce  cpii  s'ensteut  : 

' !•.  Primea,  que  aucun  maistre,  varlet  ne  aultre  quelconque  dudit  mestier  ne 
soit  si  hardi  de  seoir  ne  de  ouvrer  dudit  mestier^  sinon  seulleinent  depuis  le  doc- 
que  au  jour  jusques  à le  deraine  clof|ue  au  belYr(»j,  sur  et  à paine  de  x sob  pari- 
sis  d'amende  chéKts  ladicte  ville,  et  de  xii  deniers  parisis  au  drap  et  au  cierge 
dudit  mestier. 

3.  item,  que  cliacun  maistre  et  muistresse  tetiant  ou\Toir  <lu<lit  niestiei  et 
les  variez  d'icetilx  seront  tenus  de  paier  chacun  an , c'est  assavoir  chacun  desdii/ 
maistres  ii  sota  et  chacun  varlet  xii  deniers,  pour  convertir  en  le  rcpiu^ctun  de 
leur  drap,  en  l'ouvrage  de  leurdit  cierge,  et  à paier  le  varlet  dudit  mestier  ; et 
seront  tenus  lesditz  variés  de  paier  chacun  les  xii  deniers  dessus<Iitz  à le  scœiKlc 
pièce  à lequelle  en  chacun  an  ilz  seront  mis  en  oeuvre. 

3.  Item,  sera  tenu  chacun  aprentis  audit  mestier,  sitost  qu'il  montera  sur  le 
mestier  pour  y ouvrer,  de  paier  une  livre  de  diire,  pour  convertir  en  le  fachmi 
et  retenue  dudit  cierge. 

4.  Item,  seront  tenus  lesditz  maUtres  et  maUtresses,  tenans  ouvroir  dudit  mes 
tier,  d'aler  aux  honneurs  des  corps  et  des  nopces  de  ceulx  dudit  mestier,  sur  et 
à paine  de  xii  deniers  parisis,  en  quoy  chacun  desditz  niaistres  et  maistresses  qui 
y deHatira  sera  enqueux,  ou  cas  qu'il  n'aroic  excusation  sout’üssaiit,  lequelle  iU 
seront  tenus  de  dire  et  déclairier  au  sergent  ou  varlet  dudit  mestier,  quant  il  le> 
yra  adjouriier  pour  celle  cause. 

5.  Item,  seront  tenus  lesditz  maistres,  maistresses  et  variez  dudit  mestier 
d'aler  chacun  an,  au  jour  du  SainuSacrement,  tout  autour  de  le  procession  avec 
le  cierge  dudit  mestier,  sur  et  à paine  de  xii  deniers  parisis  pour  tout,  à tourner 
et  convertir  ès  retenues  de  leurdit  drap  et  en  augmentacion  de  leunlit  « ierge. 

6.  Item,  est  ordonné  et  deffendu  que  aucun  dudit  mestier  ne  piiist  vendre 
ne  Caire  vendre  toillez  ne  filé,  à paine  de  x solz  parisis,  h appliquier,  vui  solz  à 
ledicte  ville,  et  11  soh  aux  eswars  dudit  mestier. 

7.  Item,  que  chacun  dudit  mestier,  quant  il  lièvera  icelJui  mestier  pour  estre 
maistre,  sera  tenu  de  paier  au  prouflit  dudit  cierge  deux  livres  de  chire. 

8.  Item,  que  aucun  dudit  mestier  ne  soit  si  hardi  de  peser  aucun  fiiez,  sinon 

à bons  pois  de  coivre  ou  de  plonc,  et  qu'ilz  soient  signez  et  merquiez  de  le 
merque  de  ledicte  ville,  à paine  de  x solz  parisis,  à appUcquier  moictié  à le  ville 
et  rantre  moictie  aux  eswars  dudit  mestier.  v 

9.  Item,  que  chacun  dudit  mestier  porta  faire  en  icellui  toilles,  nappes,  dou- 
yiers,  toaiOea  et  autres  choses,  de  telle  largueur  qu'il  sera  requis. 

Lesquelles  ordonnances  ont  esté  fiiictes  en  le  vouleoté  et  ou  rappel  desditz 
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maire  et  escheTtns , par  sire  Fremin  Piédeleu , maieur  d'Amiens,  Jacque  Cia* 
hauU,  Pierre  de  Thalemas,  Climent  le  formant,  Jehan  du  Cange,  Pierre  du 
(îani,  Thumas  de  H<^nault,  Jehan  de  WailJy  et  Jehan  Lecointe,  eschevins,  le 
XI*  jour  de  juillet,  Tan  mil  cccc  et  sept. 

Arclu  de  lliàld  de  ville  d'AaiieM,  rrg.  «ex  breb  et  lUlsU  rtxé  a,  foL  169  v*  et  i?o  r*. 

Hi>».  Sachent  tout  chil  qui  ce$t  escript  verront  ou  orrout,  que,  par  les  maire  et 
’*  e.schevins  d’Ami«*ns,  à le  requcsie  des  gens  du  mestier  do  chaveterie  en  ladicte 
ville  d’Amiens,  et  affin  que  le  chierge  qu'ilx  ont  aoeoustumê  de  porter  chacun 
an  à procession,  au  jour  du  Saint-Sacrcment,  soit  par  eulx  désormais  entretenu, 
et  liquel,  par  dcffaulle  de  mises,  iU  avoient  diHaissié  à porter  par  aucunes  an* 
nées  passé'cs,  a esté  et  est  ordonné  en  la  voulenté  et  ou  rappel  dosdix  maire  et 
«schevins  ce  qui  s’ensuit  ; 

I.  Prîmes,  que  cliacun  qui  vora  lever  en  ladicte  ville  ledit  mesticr  sera  tenu 
de  paier  aux  gens  d’icellui  mestier,  quant  il  lèvera,  un  solx  parisis,  pour  conver- 
tir audit  chierge. 

3.  Item,  que  chacun  dudit  mestier,  soit  demourant  en  ladicte  ville  ou  au 
dehors,  qui  parmy  icelle  ville  portera  le  sacq  en  criant  ledit  mestier  : SoUrs  viez^ 
sera  tenu  de  paier  chacun  an,  au  proufRt  dudit  chierge,  deux  solz  parisis. 

H.  Item,  que  ung  chacun  dudit  mestier,  soit  maistre  ou  varlet,  rcseus  appren- 
tis, sera  tenu  de  paier  chacun  an , au  prouflGt  dudit  ciefge , est  assavoir,  les 
maistres  11  soir. , et  les  variés  vti  deniers,  et  que  à ces  choses  faire  et  paier  cha* 
nin  des  dessusdir  sera  cousUrainci  comme  raison  donra. 

Lesquelles  ordonnances  dessusdictes  fur<mt  faictes  en  l'eschevinagc  d'Amiens, 
en  le  voulenté  et  ou  rnpptd  desdir  maire  et  eschevins,  par  sire  Climent  le  Nor- 
mant,  maieur,  prcsens  sire  Jelian  Picquei,  sire  Jehan  de  Hangard,  Jehan  Plan* 
tehaie,  Jacque  Clabault,  Jehan  de  May,  Jacque  du  Gart,  Jehan  Lecoincte  et 
Jehan  de  Wailly,  eschevins  d'Amiens,  le  xxviii^  jour  de  inay  l’an  mil  cccc  et 
huit. 

Arrh.  dr  HtSiri  ôe  ▼ilk  d'Asnent,  rr|;  *at  brrfi  H Maiati  r«iè  v,  fol.  5t  «*  fl  3a  r*. 


XfV. 

STATUTS  DES  TANNEUES,  COBROYEURS,  CORDONNIERS  ET  SA  VETUES. 


Nous  avons  publié  dans  le  premier  volume  de  ce  recueil  diverses 
ordonnances  de  l'ëchevinage,  relatives  aux  métiers  des  tanneurs, 
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des  cordonniers  et  des  savetiers  d'Aiuiens  On  a vu  aussi  figurer, 
dans  les  listes  électorales  de  i345,  i348,  i34g,  i35o,  i35a  et  i38a*, 
les  cordonniers,  les  tanneurs  et  les  sueurs  ou  savetiers,  coiniiie  ayant 
chacun  des  mayeurs  de  bannières  particuliers.  La  désorganisation 
des  bannières  ayant  eu  lieu  en  i383,  les  métiers  que  nous  vcnoûs 
de  nommer  se  trouvèrent  réunis  en  une  seule  et  même  confiérie,  et 
ils  firent  ratifier,  en  1407,  par  l’échevinage,  des  statuts  que  nous  pu- 
blions ici. 

Les  dispositions  que  renferment  ces  statuts,  et  dont  quelques-unes 
se  réfèrent  à des  ordonnances  antérieures , sont  très-variées.  L’échevi- 
nage use  des  précautions  les  plus  minutieuses  pour  que  les  gens  des 
métiers  de  tannerie  et  de  cordonnerie  ii’eniploient  que  des  cuirs  de 
bonne  qualité;  pour  que  les  produits  soient  bien  fabriqués,  et  que  les 
intérêts  des  acheteurs  soint  complètement  garantis.  Ues  eswaids  sont 
chargés  d’esaminer  les  matières  premières  et  les  ouvrages  confection- 
nés; il  doit  y en  avoir  deux  pour  les  tanneurs,  deux  pour  les  cor- 
donniers et  deux  pour  les  savetiers  (art.  la,  a3,  a8).  Ces  officiers  de 
police  industrielle  sont  tenus  de  se  réunir  chaque  matin  au  Pont-Bau- 
dry , pour  aller  examiner  ensemble , dans  les  maisons  des  gens  du  mé- 
tier, les  cuirs  bruts  ou  travaillés  (art.  aa , 34,  37).  Les  cuirs  tannés 
venus  du  dehors  seront  portés  sur  la  place  du  Pont-Baudry,  et  là, 
soumis  à la  visite  des  eswards  des  tanneurs  (art.  ao).  l^s  objets 
de  mauvaise  qualité  seront  livrés  aux  magistrats  municipaux  ; si  les 
eswards  hésitent  à se  prononcer,  ou  si  des  soupçons  s'élèvent  sur 
leur  équité,  l’échevinage  nommera  des  experts  qui  donneront  leur 
avis,  et  il  décidera  ensuite  sommirement  et  de  jtlain,  sans  procès 
(art.  a8). 

Le  maire  et  les  échevins  ordonnent  en  outre  qu’un  fer  marqué  au 
nom  de  la  ville,  sera  appliqué  sur  les  cuirs  sortant  de  l’atelier,  et 
que  chaque  corroyeur,  cordonnier  et  sueur  aura  pour  ses  marchan- 
dises une  marque  particulière  (art.  aa  et  a3).  On  trouve  aussi  dans  les 
mêmes  statuts,  des  dispositions  concernant  l’apprentissage  et  le  ser- 
ment que  les  ouvriers  sont  tenus  de  faire  pour  être  admis  à lever 

* tt  S4O.  * Tob.  1,  p.  5i4,  541,  S4S,  55o,  710  et  711. 
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|p  inelier  (art.  35).  D’après  l’article  5,  le  travail  est  permis  aux  cor- 
royeurs  pciulant  le  jour  et  pendant  la  nuit,  sauf  quelques  ouvrages 
qu’ils  UC  doivent  Faire  que  de  jour;  le  travail  de  nuit  est  interdit  aux 
cordonniers  (art.  6,.  L’article  17  astreint  les  cordonniers  et  les  sueurs 
a étaler  le  samedi  au  marché;  de  plus,  les  dimensions  des  étaux  sont 
fixées  d’une  manière  invariable,  et  il  est  défendu  aux  marchands  de 
suspendre  leur  Aau//  ouvrage  à plus  d’un  pied  et  demi  en  saillie,  et 
d'empécher  les  vues  des  voisins  (art.  4 p*  >5).  Enfin,  les  articles  iS 
et  19  prescrivent  aux  gens  des  trois  métiers  réunis  de  Fermer  leurs 
ouvroirs  les  jours  de  grandes  Fêtes,  d’assister  aux  processions  de  l’As- 
cension et  de  la  Fête-Dieu,  et  de  se  rendre  aux  mariages  et  aux  enter- 
rements de  leurs  confrères,  à peine  de  vingt  sous  d’amende  dans  le 
premier  cas,  et  de  douze  sous  dans  les  deux  derniers. 

S'en.sieuvent  les  liriefs  et  ordonnauces  faictes  sur  les  cordouaniers,  sueurs  ei 
coureurs. 

I.  Primes,  pour  ce  que  cordouan  tliancz  n’est  sy  bons  ne  sy  loyaux  comme 
autrez,  affin  que  aucuns  en  ce  ne  soit  décheux , est  ordonné  et  accordé  que  au- 
cuns desdis  mestiers  ne  puist  ouvrer  de  cordouan  tliaiié,  sur  l'amende  de  xx  .solz 
parisis,  dont  les  eswars  arontv  soh  et  le  ville  le  sourplus. 

3.  Item , que  nulz  desdits  mestiers  ne  puist  ouvrer  desdits  cordouans  thanez, 
ne  de  cordouan  de  le  Haye,  ne  de  vert  cuir,  ne  aussy  ne  le  puist  conrer,  ne  le 
vendre  coure,  pour  ce  qu’il  n’est  mye  certain  ne  loyaux  comme  est  cordouan 
d'Espaigne,  sur  ladite  amende  à applicquer  comme  dessus. 

3.  Item,  chacun  conreur  de  cuirs  et  aussy  chacun  cordouanier  et  sueur  aura 
un  saing  et  merque,  duquel  chacun  d’iceulx  merquera  les  cuirs  qui  apportez 
et  baillez  leur  seront  pour  conrfer,  et  aussy  les  siens  cuirs,  afiin  d’avoir  con- 
gnoissance  de  cellui  qui  aroit  fait  mauvais  conroy;  et  seront  chacun  saing  de 
contre-merque  difTérent  l'un  de  l’autre,  et  sur  ladite  amende. 

4.  Item,  aucuns  desdits  mestiers  ne  porra  ou  marquié  avoir  estai  en  front 
devant  qui  ait  que  vu  piez  de  long  et  autant  de  largue  et  non  plus,  sur  ladicte 
amende. 

5.  Item , que  tous  conreurs  porront  labourrer  ou  fait  de  leur  ouvrage,  tant 
de  jour  comme  de  nuit,  en  tant  qu'il  touche  leur  labetur,  réservé  qu’il  ne  por- 
ront  donner  croisse  caude  à leurs  cuirs,  se  n’est  depuis  le  clocque  du  jour  jus- 
ques  à le  primière  du  beeffroy,  sur  l’amende  de  x solz  parisis. 

6.  Item , pour  ce  que  l’euvre  faicte  à le  lueur  du  jour  est  mieud  et  plus  loyal 
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et  sens  souppechoo  qu’aultre  œuvre,  est  ordonne  que  nulx  dudit  inestier  de 
cordouenier  ne  puist  ouvrer  dudit  mestier,  fors  à le  lueur  du  jour  tant  seulle* 
ment,  sur  ladicte  amende. 

7.  Item,  que  nu!z  dudit  mestier  ne  puist  transporter  ouvrages  à faire  de  nuit 
bon  de  son  ouvroir,  pour  les  souppechons  qui  s’en  poeveni  ensievir,  sur  l'a- 
mende de  X solx  pariais. 

8.  Item,  que  nulz  desdits  mestiers  ne  puist  faire  linuseaiix,  estiveaux  ne 
botines  de  vacque,  que  s’il  y fault  honches  ou  hanches,  qu  elles  soient  de  hlanc- 
que  bazenne  d'Espaigne  ou  de  veel,  sur  ladite  amende. 

9.  Item , que  nulz  ne  puist  faire  estiveaux  de  cordouan  là  ù puist  mettre 
boncbes  nebancbes,  fors  de  blans  cordouan,  sur  ladite  amende. 

10.  Item,  que  nulz  desdis  mestiers  ne  puist  mettre  semelles  en  œuvre,  s'elles 
ne  sont  conrrées  bien  et  loyaument  de  bonne  craisse  et  loyalle,  et  aussy  les 
rives,  sur  ladicte  amende. 

1 1.  Item,  que  nulz  ne  puist  semelles  cauffer  au  feu  ne  au  soleil  pour  le  grant 
déohoite  qui  y est,  car  elles  en  sont  plus  dures  et  rudes  et  mains  deffensahtes 
à Teaue  à l’user,  sur  ladite  amende. 

I a.  Item , que  nuH  desdis  mestiers  ne  puist  accater  saulers  ne  autres  ouvrages 
qui  viengne  de  dehors,  s'il  n'est  eswardës  par  les  eswars  dudit  mestier;  et  l'ou- 
vrage qui  y seront  trouvez  moins  souf&samment  fais,  les  eswars  du  mestier  le 
porront  prendre  et  apporter  pardevers  maieur  et  eschevins,  pour  en  estre  or* 
donne  ainsy  qu'il  appartenra  et  que  bon  leur  semblera,  sur  ladicte  amende. 

i3.  Item,  est  ordonné  que  bazane  ne  autrez  cuirs  ne  soit  oudit  mestier  mi» 
avec  cordouan , fors  en  estiveaux , houseaux  et  heuses  de  vacque,  esquelz  on 
porta  mettre  cuisseux  de  bazane,  mais  que  icelle  bazane  soit  de  Champaigne  nu 
d'Espaigne  tant  seullement,  sur  ladite  amende. 

i4>  Item,  pour  ce  que  aucun  en  ce  ne  puist  estre  décheux,  est  ordonné  que 
aucuns  cordouaniers  ne  porra  ouvrer  saulers  de  bazane,  se  aincy  n’est,  affin  que 
chacun  a’en  puist  appercbevoir,  que  esdis  saulers  mesche  vféses  semelles,  sur 
ladicte  amende. 

(5.  Item,  que  nuh  cordouaniers  ne  porront  ftire  nulz  solers  de  veei  par 
deasenre  huit  polz,  qu'ilz  ne  soient  décoppes  ou  escorchez,  ou  au  moins  qu’il  y 
ait  trois  langues  de  coppures  au  travers  du  sauler,  au  proflfit  de  cordouanier,  et 
y porra  mettre  telles  semelles  comme  il  loi  plaira , et  à tous  souiers  de  veel  qui 
ne  seront  point  décoppez  n’y  porront  mettre  que  viezes  semelles,  et  s'ih  sont 
trouvez  faisans  le  contraire,  U l’amenderont  de* vingt  soh  parisis,  et  sy  seront 
confisquez  en  le  volenté  des  mayeur  et  eschevins  d’Amiens. 

16.  Item,  pour  ce  que  aucuns  dudit  mestier  mettoieut  leur  hault  ouvrage 
T.  II.  5 
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hors  cl«  leur  ouTroir,  et  empêchoienl  les  veues  de  leurs  Toisins  plus  que  de  rai- 
son ne  appartcnoit,  si  comme  les  aucuns  disoieul,  et  pour  ce  que,  pour  celle 
cause,  matière  de  discord  iiVn  puist  naistre  entre  eulx,  accordé  et  onloiiiié  est 
que  aucuns  dudit  mcstier  ne  puist  hault  ouvrage  pendre  hors  de  son  ouvroir 
plus  de  pié  et  demy  de  saille,  sur  Udicte  amende. 

ly.  Item,  est  ordonné  e-sdis  mcstiers  que  aucuns  de^  mestiers  dessusdis  ne 
mi'schc  œuvre  hors  de  le  closture  de  son  ouvroir  au  jour  du  dimence,  de  haulle 
Teste  soleinpnelle,  si  comme  au  jour  du  Noël,  de  Pascjues,  Caiideilleur,  Asseii- 
cion  et  en  jour  de  Tc'ste  de  Toussaint,  sur  Udicte  amende. 

18.  Item,  que  Icsdis  cordouaniers  et  sueurs  chacun  samedi  seront  tenus 
de  porter  et  mettre  leurs  denré«‘S  au  marchié  à leur  estai,  cl,  ainsy  qu’il  est 
acoustumé,  sieuvront  chacun  son  compagnon  à son  droit  tour,  sur  ladicle 
amende. 

19.  Item,  que  aucuns  desdiz mestiers  son  ouvrage  ne  poeut  vendre,  lui  estant 
au  devant  de  son  estai,  ne  appeler  marchant  qui  soit  à aultrui  estai,  sur  ladicte 
amende. 

ao.  Item,  chacun  des  mestiers  dessusdii:  est  et  sera  tenus  d'estre  au  jour  de 
l’Assensiou  et  au  Jour  de  Dieu  aux  procensioiis  et  aussy  aux  honneurs  des 
nopces,  à renterrement  du  corps  de  celui  qui  seroit  de  leur  mcstier,  sur  xii  de- 
niers d'amende. 

at.  Item,  quelconques  cordouaniers,  sueurs  de  nœuf  ou  de  vielx,  coriers,  gur- 
reliers,  tassetiers*  ou  autres  quelconques,  hors  de  le  ville  d’Amiens,  aura  accate 
ou  faict  acc'atcr  et  amener  à Amiens  quclzcunques  cuirs  thanés,  nonobstant 
qu’ilz  soient  merqtiiez  du  saing  ou  merque  de  le  ville  de  Icquelh*  üs  semnt 
amenez,  cellui  qui  accatez  les  aura,  incontinent  qu’il  les  aura  fait  venir  à 
Amiens,  sera  tenus  de  les  faire  apporter  sur  la  place  du  Pont  de  fîaudri  *,  et  là 
seront  eswardez  par  les  eswards  des  thaneurs  d’Amiens;  et  s'il  sont  trouviez 
bien  certains,  seront  merquiez  du  saing  des  thaneurs  de  ladicte  ville  d’Amiens, 
et,  se  ainsy  ne  sont  eswardez  et  saigniez,  ne  porront  estre  vendus,  accatez,  ne 
mis  en  œuvre,  ne  depuiz  revendu.  Et  s'il  advenoit  que,  en  aucuns  desdiz  mestiers, 
les  cuirs  qui  ainsi  seroient  accatez  et  amenez  de  dehors  de  la  ville , et  qui  ne 
seroient  eswardez  ne  saigniez  du  saing  de  la  ville,  fussent  trouvez  mis  en  vente 
ou  en  œuvre,  fust  en  estiveaux,  en  saulers,  en  bouseaux,  en  gorreliers,  en  coriers, 
en  tassetiers,  ilz  seront  enqueux  en  xx  solz  d’amende.  Et  si  sera  tout  ce  ap- 

* FsbricuU  de  iau<»,  ttpéees  de  botirset  en  cuir  • Cette  pbre  exi  Mtuér  tu  bM  du  grand  rairché. 
que  lobammcii  porteieot  à U ceinture.  En  Picardie  près  le  appelé  incieDneatoni  Hou- 

oD  appelait  taue  1a  poche  en  relonr*  où  le  naire 
mettui  les  pUcaU  «1  depéckea  ualereaaant  la  vilile. 
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porte  panleven  inaieur  et  eecherins,  et  par  jugement  seront  condempiiez  à ar- 
doir  devant  le  maison  de  celui  qui  aura  fait  ce  meffaît. 

39.  Item,  en  declairant  ung  article  contenu  ou  brief  des  Üianeurs  de  le  ville 
d'Amiens,  duquel  article  le  teneur  s’ensieut  ; El  que  milz  ne  puist  vemlre  peauK 
de  veel  i Amiens,  ne  faire  vendre,  puis  que  elle  ail  esté  thaiiée  par  fimdie  de 
cousture,  pour  ce  que  ce  est  faulx  ouvrage,  et  y est  le  peuple  déclieux;  et  sani- 
blablement  est  deffendu  et  ordonne  à lous  bananiers,  cortlouaniers,  sueurs  de 
viei  et  de  nœuf,  coureurs,  à tous  gorreliers,  coriers  et  tassetiers  ((ue  il  ne  acca- 
tent  ne  mettent  eu  œuvre  aucuns  desdiz  cuirs  qui,  par  furebe  de  cousture,  ayenl 
esté  thanez  comme  dit  est,  sur  xx  s.  d'amende. 

a3.  Item,  est  ordonné  et-  deffendu  à tous  les  conreurj  de  cuirs  de  ledieli 
ville,  qu'il  ne  soient  si  hardi  de  mettre  en  noir  ou  faire  aucuns  tenures  ou 
cuirs  entiers,  peauU  et  bastereaux,  tenures  qui  seront  à eulx  proprement  ou 
qui  apportez  leur  seront,  se,  premièrement  et  avant  toute  œuvre,  ne  leur  appri  t 
qu'ilz  soient  signez  du  signe  de  le  ville  d'.\miens  et  de  le  eontre-merqiie  du 
cordoiianier,  sueur  et  coureur  d'Amieu.v  à qui  li  cuirs  .seront,  sur  ladiiMr 
amende.  Et  seront  tenus  les  eswars  du  raestier  de  cordouauier  d'aler  viseter  les 
cuirs  en  le  maison  des  conreurs  et  cortlouaniers  dessustiits,  et  ceulx  qu'il  trou- 
veront mal  thanez  seronrtemis  de  faire  apporter  pardevers  niaieur  et  escbevins 
pour  en  prendre  telle  pugnicion  comme  dessus  est  declairié. 

3,(.  Item,  que  les  conreurs  (lourront  eslre  conreurs  et  inaridiiuis  ensemble, 
parmy  ce  qu’il  ara  esdiz  mesliers  bons  eswars  des  thaneurs,  cordouaiiiers  et 
conreurs,  c’est  assavoir  deux  de  chacun  desdils  mestiers,  et  y ara  fer  ordonne 
de  tel  merque  que  il  samblera  bon  aux  maire  et  escbevins.  Lequel  fer  les  eswar.s 
des  cordouaniers  warderont,  et  ne  |Kirronl  vendre  ne  délivrer  quelzconqur, 
cuirs  que  ce  soit,  qu'ilz  ne  soient  passez  par  Icsdiu  eswars  et  féré  du  ferordonii" 
tel  que  dessus  est  dit,  sur  l'amende  de  xi  sols  parisis. 

35.  Item,  et  avec  ce,  se  aucmis  cordouaniers  veullent  accater  aucuns  cuirs 
conrés  i Paris,  à Compiégne,  Beauvais,  Noyon,  Arras,  Lille,  Abbeville,  faire  le 
porrontj  mais  ilz  ne  les  porrout  mettre  en  leurs  maisons,  qu’il  ne  soient  eswar- 
dezet  merquiez  de  le  merque  avantdicte  et  apportez  en  le  place  à ce  ordonnée  ', 
sur  l’amende  de  xx  s.  parisis. 

36.  Item , est  ordonué  que  tous  cordouaniers  et  sueurs  de  nœuf  et  de  viez 
porront  acater  les  cuirs  bien  et  loyaument  thanez  aux  thaneurs  partout  là  il  il 
leur  plaira,  lesquelz  seront  passez  par  les  eswars  de  le  ville  d'Amiens , comiiie 
dessus  est  dit;  et  iceulx  ainsy  accatez  les  deveront  ou  porront  faire  conrer  aux 
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conreurs  de  le  ville  d’Amieus  et  uon  à aultrez,  et  sans  ce  que  lesdits  cordoua- 
niers  et  sueurs  d'Amiens  en  puissent  aucuns  conrer. 

1’].  Item,  aucuns  c«>rdouaniers  ou  sueurs  de  viez  ou  de  nœuf  ne  porra  ven- 
dre aucun  cuir  conré,  se  ainsj  n’est  qu’il  soit  conrez  par  les  conreurs  et  es- 
wardez  par  les  eswars  d’Amiens. 

38.  Item,  est  ordonné  et  deffendu  à tous  conreurs  que  en  le  ville  d’Amiens 
ne  conroient  aucuns  cuirs  de  vaa]ue , qu'ilz  ne  soient  bien  et  loyaument  passé 
par  les  eswars. 

39.  Item,  est  ordonné  que  les  eswars  ordonnez  nu  fait  et  meslier  des  cor- 
douaniers,  songneusement  seront  tenus  d’alcr  visetcr  et  eswanlcrles  cuirs,  tou- 
teffois  que  requis  en  seront,  et  aussy  visiter  leur  mestier,  affin  que  aucune  fraulde 
ou  meffais  n'y  soient  commis;  et  laquelle  fraulde  ou  malice,  quant  trouvé  l'a- 
ront , il  seront  tenus  de  le  rapporter  panlevers  maieur  et  eschevins,  pour  en 
faire  justice  aiiisy  que  bon  leur  saniblera,  selon  le  teneur  de  cest  brief.  Et  se  à 
le  congiioissance  d'iceulx  maieur  et  eschevins  venoit  ou  leur  apparoit  que  les- 
dits eswars  feissent  acunes  doubles  ou  fait  dudit  eswart,  ou  que  ou  fait  d’iceulx 
eswart  fust  apperclieue  aucune  souppeclion  ou  faveur,  eu  icellui  cas,  les  dessus- 
dis  maieur  et  eschevins  par  les  eswars,  avec  aucuns  j)rodoinmes  du  mestier  des 
cordouaniers  et  autrez  en  ce  congnoissaus  non  suspeef,  feront  veir  et  adviser  les 
cuirs  et  tout  ce  qui  à veir  sera  ; et  sur  ce  que  par  iceulx  leur  en  sera  rapporté, 
sommèreinent  et  de  plain,  sans  procès,  en  détermineront  et  ordonneront  les  des- 
susdis  maieur  et  eschevins  ainsy  qu’il  leur  plaira  et  que  bon  leur  samblera. 

30.  Item,  en  déclairant  ung  article  ey-<lessus  contenu,  faisant  mencion  que 
nuiz  ne  puist  ouvrer  de  cordouaii  tliané,  de  cordouan  de  le  Haye,  ne  de  vert  cuir, 
pour  ce  que  l’œuvre  qui  en  est  faicte  n’est  ne  bonne  ne  loyal,  et  en  est  le  pœuple 
décheux,  est  ordonné  et  deffendu  à tous  marchuiis  de  cuirs,  cordouaniers,  cx)n« 
leurs,  sueurs  et  chavetiers  et  à tous  autrez,  que  désormuis  en  avant  aucuns  ne 
soit  si  hardi  de  amener  à Amiens  ne  en  le  banlieue  aucuns  desdits  cuirs,  ne  de 
les  y vendre  ne  accater,  ne  aussy  de  les  y mettre  en  œuvre  comment  que  ce 
soit.^Et  quiconques  sera  trouvé  faisant  ou  avoir  fait  le  contraire,  lesdits  cuirs 
et  ouvrages  qui  fais  en  seront  comme  faulz  et  piauvais  seront  mis  eu  feu , 
l'amendera  chil  qui  aura  esté  trouvé  de  xl  s.  parbis,  et  perdera  le  mestier  an 
et  jour. 

3 1 . Item , que  nulz  conreurs  ne  soit  sy  hardy  de  essuer  quehjue  cuir  en  four 
ne  en  feu,  se  n’est  entre  Toussains  et  Candeilleur,  à paine  de  x s.  parisis. 

3a.  Item , que  nulz  conreurs  ne  mesche  cuirs  en  sain  ne  en  sieu , se  le 
sain  ou  le  sieu  n'e.st  bon  et  souffisant , et  que  il  ne  mesche  nulz  cuirs  en  sieu 
ne  en  sain,  s’il  ne  lui  en  donne  tant  et  sy  avant  que  au  cuir  en  appartenra , 
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pour  cose  que  le  cordouaoier  ue  aultre  lui  en  <iief  sur  l’amende  de  xl  s.  parisis. 

33.  l(em,  que  nulz  conreura  ne  soil  si  hardi  de  conrer  ne  mettre  sain  ne  sieu 
sur  cuir,  se  il  ne  le  tient  pour  bien  thané;  et  s’il  advenoit  que  les  conreurs  trou- 
VMMiit  eoirt  mal  thaoei,  il  seront  tenus,  avant  qu’ilz  les  meschent  en  sain , de 
les  mettre  et  baillier  en  le  main  des  eswars  des  tbaneurs,  nionstrer  la  defTaulte, 
tffin  qu’il  y soit  pourveu,  et  le  thaneur  sera  tenu  cuir  rendre,  ou  de  restituer  aux 
cordouamers  ce  que  le  cuir  vaura  à son  los  ; et  s'il  advenoit  que?  le  conreur  le 
meistensain  aucunement,  depuis  qu’il  seutiroii  qu’il  y uvoit  souspechon , ce 
seroit  en  son  péril  et  non  k aultre,  sur  ladite  amende  de  x s.  parisis. 

34.  Item,  que  nuis  conreurs  ne  puist  vendre  ne  délivrer  cuir  conté  de  se  mai> 
ton,  te  U n’ett  etwardé  et  fére  du  fer  de  le  ville,  tel  que  par  lesdiis  maire  et 
etchevint  y sera  ordonné. 

35.  Item,  que  les  eswars  qui  seront  ordonner  sur  les  mestiers  des  tlianeurs, 
oonreors  et  cordouaniers  seront  tenus  de  aler  ès  maisons  des  thaneurs,  conreurs 
et  cordouaniers,  assavoir  s’il  y ara  nuis  cuirs  thaner.  ne  conrex  qui  ne  Sfjient 
eswardex,  et  que  lesdix  conreurs,  cordouaniers  et  thaneurs  seront  tenus  de  à eulx 
monstrer,  assavotr  s'il  y aura  nulz  cuirs  ne  cose  là  où  eswart  appartienne  esdi/ 
mesdm , sur  l’ameiide  de  x s.  parisis. 

36.  Item,  que  s’il  advenoit  que  aucuns  cordouaniers,  sueurs  ou  (ronretirs 
volsisseot  lever  leur  mestier  en  ladicte  ville,  qu’il  soient  tenus  devers  maieur  et 
eschevins  faire  le  serment  que  il  tenront  les  poins  devant  diz  et  que  au  sere- 
ment  faire  ü aura  viii  jours  de  fùstée  pour  sçavoir  s’il  est  ouvrier  souffisant,  et 
pour  leserementet  son  mestier  lever,  il  sera  tenu  de  paier  xx  sols  parisis,  dont 

•k.  X M)U  MiToiit  i coDTcrtir  au  prouffit  de  leur  cierge,  et  les  autrez  x sols  pour 
boire  aux  compagnons  qui  le  visiteront. 

ij.  Item,  que  nul  coureur  ne  puist  conrer  bazane,  se  elle  n’est  d'Elspaigne, 
se  n’eet  par  te  oongié  des  eswars. 

38.  Item , que  les  eswars  sur  les  thaneurs,  cordouaniers  et  conreurs  seront 
tenus  chacun  jour,  c’est  assavoir  entre  Saint-Rem,  et  Pasques,  environ  huit 
heures  du  malin,  et  depuis  Pasques  jusques  à la  Saint-Rem,  à vi  lieures,'euht  as- 
sembler sur  le  Pont  Baudry  et  de  U aler  eswarder,  pourveu  qu'il  en  , ait  des  tha- 
nenra  toudis  deulx , l'un  des  cordouaniers  et  l’autre  des  conreurs,  et  que  aucun 
ne  vende  ce  jour  jusquea  à ce  que  les  eswars  auront  fait  leur  tour,  sur  paine  de 
X a.  parisis  d’amende  { esquelies  amendes  c,-dessus  déclairidei,  exepté  de  celles 
dont  est  cy-dessus  autrement  ordonné,  les  eswars  desdis  mestiers  auront  et  pren- 
derODt  ung  quart  à convertir  comme  bon  leur  samblera,  et  le  sourplus  sera  au 
prouffit  de  le  vRIe. 

Leaqnellei  ordonnança  ey-deasus  déclairéez  ont  até  et  sont  fiticta  en  le  vou- 
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ItMité  et  ou  rappel  de&cUu  nuieur  et  escherins,  per  sire  Fremin  Piédeletif  meieur 
d’Amiens;  prt^ens  sire  Willeume  de  Conty,  sire  Jeben  de  Hangard,  Pierre  de 
Tlialema»,  Jacques  Claheut,  Jehan  Phintehaye,  Jehan  du  Cange,  Jehan  Lecointe, 
J:)cque  de  Cocquerel,  Jehan  Marbot,  Pierre  du  Gard»  Jehan  de  WaiUy,  TliU' 
mas  de  Uenault  et  Jehan  Liesse,  eschevins,  le  xtiii*’  jour  de  juillet,  l'an  mil 
(|uatre  cens  et  set. 

Arc)>.  de  rhdid  de  «tUc  d’Aiainu . registre  cote  a»  loi.  t?,  i8,  19  el  so. 


XV. 

STATUTS  DES  CORDIERS  D AMIENS, 


Par  l’ordonnance  .suivante,  l'échevinage  d’Amicn.s,  faisant  droit  à la 
requête  des  gens  du  métier  de  corderie,  homologua  leurs  statuts  le 
19  octobre  1407.  Ces  statuts,  en  quinze  articles,  concernent  avant  tout 
la  nature  et  les  qualités  des  matières  employées  à faire  des  cordes,  la 
façon  dont  ces  matières  doivent  être  mises  en  œuvre,  et  les  conditions 
de  la  vente  des  objets  fabriqués.  Le  8*  et  le  1 1*  article  règlent  pour 
eliaque  jour  de  l’année  la  durée  du  travail  des  ouvriers  et  l’beure  où 
les  achats  sont  permit.  .L«  i5*  institue  trois  eswards  pour  surveiller  la 
fabrication  et  examiner  les  produits.  Ces  officiers  doivent  avoir  pour 
leur  peine  un  sixième  des  amendes  prélevées  sur  ceux  qui  manqueront^ 
aux  prescriptioDS  de  l’ordonnance;  un  autre  sixième  sera  employé  à 
tels  usages  que  le  voudront  les  gens  du  métier;  eDfin  les  deux  tiers 
restant  appartiendront  à la  ville. 


Itn- 

•U 


Sachent  tout  chil  qui  cest  escrit  verront  ou  orront  que , par  les  maire  et 
escheTins  de  le  cité  d’Amiens,  k le  requeste  et  du  consentement  des  gens  du 
niestier  de  corderie  en  le  ville  et  banlieue  d'Amiens,  par  leur  adrû  et  con- 
•tieil,  ou  de  U greigneur  ou  plus  saine  partie  d'iceulx,  pour  le  bien  et  prouffit 
«^mmun,  a esté  ordonné  sur  le  fait  dudit  meatier,  en  le  manière  que  cj-apre?. 
s'ensieut  ; 

1.  Primes,  que  eslouppee  que  on  nomme  neux  ne  soient  ouvrées  avec 
blancque  canvre,  sur  l’amefide  de  xx  soli  parisis  et  l'ouvrage  estre  ars. 

3.  Item,  que  noirs  filx  pelés  ne  soient  recouvers  de  blancque  ceuvre,  mais 
soit  chacune  ceuvre  à per  loi,  à paine  de  xx  solz  parisis  et  l'ouvrage  estre  ars. 
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3.  IteiD}  que  nullea  viezex  œuvrez  qui  aient  eat^  xnise^  en  oeuvre  ne  soient 
deffaittes  pour  mettre  avec  nœuve  œuvre,  et  que  on  ne  reface  nuUes  vieses 
cordes,  k paine  de  xx.  solz  et  Touvrage  esire  ars. 

4.  Item,  que  toutes  denrées  de  canvre  et  de  Un  ne  soient  embouquez  et 
n’aient  aucun  effect,  à paine  de  v sois  parisis. 

5.  Item,  que  crinque  en  cauchie  ne  soit  ouvrée,  pour  les  périls  qui  sVn  peueiu 
ensievir,  à paine  de  v solz. 

6.  Item,  que  canvre  emboucquié  ne  canvre  mouiJUé  ne  soient  vendues,  à 
paine  de  v solz. 

7.  Item,  que  nulz  ne  mette  bas  de  tille,  ni  de  cœur  dedans  blaucque  tille, 
à paine  de  xx  solz  et  l'ouvrage  estre  ars. 

8.  item,  que  nulz  marcans  de  canvre  ne  de  lin  ne  vende  depuis  le  vendredi 
midi  Jusques  au  samedi,  c^est  assavoir  depuis  Pasques  jusques  à le  Saint*Remj, 
commeiicliant  à l’eure  de  vi  heures  du  samedi  au  matin,  et  depuis  le  Saint- 
Remj  jusques  à Pasques  à viii  heures  du  samedi  au  matin,  et  que  nulz  mar- 
cans de  ledicte  ville  ne  de  dehors  ne  puist  accater  canvre  ne  lin  depuis  le  ven- 
dredi aprez  midi  jusques  au  samedi  aux  heures  dessusdites,  pour  la  cause  qtir 
les  eswars  puissent  adviser  les  denrées  s'elles  seront  telles  que  elles  deveroni 
estre,  à paine  de  v solz. 

9.  Item,  que  toutes  denrées  venans  de  dehors  et  aussy  faictes  en  la  ville  ayeui 
leurs  longueurs,  c’est  assavoir,  hlz  à soues  aient  ix  foix  lxvui  toises  de  long  ou- 
vrez et  fais  bien  et  sou£Bssamment,  à paine  de  v solz. 

1 0.  Item , que  toutes  denrées  venans  de  dehors  ne  soient  vendues  ne  délivrées, 
quelles  ne  soient  eswardées  par  lesdis  eswars , à paine  de  v solz  parisis. 

11.  Item,  que  nulz  cordiers  de  ladicte  ville  n’œuvre  le  samedy  depuis  Noël 
à Nostre-Dame,  ne  les  v vegilles  Nostre-Dame,  le  vegille  de  Noël,  de  Tous- 
sains,  de  l’Ascencion,  ne  de  le  Saint-Jehan-BaptUte,  et,  d'autre  part,  que  nulz 
cordiers,  depuis  le  Saint-Remy  jusques  au  karesme,  ne  face  ouvrer  ne  œuvre 
devant  le  clocque  au  jour  ne  depuis  le  derraine  sonnée,  et  depuis  le  karesme 
jusques  à le  Saint-Remy  œuvre  depuis  le  clocque  au  jour  jusques  à le  desraine 
au  vespre,  à paine  de  v solz  parisis. 

la.  Item,  que  les  quiefz  d'ostel  ou  l’un  d’iceulx  seront  tenus  d’aJer  aux  hon- 
neurs des  corps  et  de  nopces,  à paine  de  xiii  deniers,  ou  cas  qu'il  seront  en  la 
ville  ou  qu'ilz  ne  seront  ensonnez  par  maladie,  et  que  ce  leur  sera  fait  assavoir 
par  le  varlet  du  cierge,  lequel  aura  de  celui  qui  le  mettera  en  œuvre,  pour  sa 
peine  et  traveil,  xu  deniers. 

i3.  Item,  que  aucun  ne  ceuvre  dudit  mestier  en  jour  d’Aposure  ne  en  plu» 
haut  jour  que  d’Apostre,  à paine  de  v solz  parisis. 
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i4-  Item,  qtie  «:e  qui  s^ra  vendu  dudit  niestier  soit  livré  à le  toise,  lequel 
rose  est  de  longueur  de  ri  piez  au  pié  du  Boy  nostre  sire. 

lo.  Item,  que  oudit  mej»ticr  seront  ordonnez.  troi.s  i^wars,  qui  prenderont 
wanie  aux  œmTez  dudit  mestier,  pour  veoir  et  .v^'avoir  s'elles  seront  faictes  se- 
lon le  teneur  de  ces  présens  liriefz,  lesquels  eswars  auront  et  prenderont  le  tiers 
es  amendes  dessusdites,  dont  le  moictié  dudit  tiers  sera  et  appartenra  au  prouffit 
il  iceuix  eswars,  pour  leur  peine  et  travail,  et  l'autre  moictié  sera  convertie  là 
nu  bon  samblera  à ceux  dudit  mestier,  et  le  sourplus  desdites  amendes  sera  et 
;tppartenra  au  proufTit  de  ledite  ville  d'Amiens. 

Les{(uelles  ordonnances  dessusdites  furent  faictes  et  passées  en  rescherÎDage 
d'Amiens,  en  le  voulenlé  et  ou  rappel  desdis  maire  et  eschevins,  par  sire  Fre* 
min  Piédeleu,  inaieur  d'Amiens,  sire  Willame  de  Coiitj,  sire  Jehan  de  Haiigarl, 
Jacque  Clabault  Taisne , Jehan  Plantehaye , Jehan  Marhoi , Pierre  Waignez , 
Pierre  du  Gard,  Tliumas  de  Hénaut,  Jehan  Lec'oincte  et  Jacque  de  Cocquerel , 
eschevins,  le  xix*  jour  d'octobre  l'an  de  grâce  mil  cccc  et  sept. 

Arrh.  de  rhâlel  Je  ville  J'Amieiu,  re(.  coté  w.  Col.  tt?  <•  M 14S  r*. 


XVI. 

DE1.IBERATI0.NS  DE  L'ÉCHEVINAGK  D’AMIENS,  AU  SUJET  DU  RÉTABLIS- 
SEMENT DES  MAIRIES  DE  BANNIÈRES. 

Les  mairies  de  bannières  de  la  ville  d'Amiens  avaient  été , ainsi  qu'on 
la  vu,  supprimées  en  i383'.  Cette  suppression,  qui  laissait  les  cor- 
porations industrielles  sans  direction  suprême,  et  qui  les  privait  en 
même  temps  de  tout  pouvoir  politique,  excita,  à ce  qu'il  semble,  des 
regrets  dans  la  population.  Bientôt  réchevinage  travailla  au  rétablisse- 
nieiit  des  mairies  de  bannières  et  sollicita  eu  cour  pour  l'obtenir.  On 
voit  par  une  délibération  du  5 septembre  1407,  que  les  magistrats 
municipaux  considéraient  ce  rétablissement  comme  intéressant  à un 
haut  degré  la  ville  d'Amiens  et  la  chose  publique. 

Plusieurs  actes  relatifs  aux  efforts  tentés  par  l'échevinage  dans  celte 
affaire  sont  parvenus  jusqu’à  nous.  Une  déliI)ération  du  i a juillet  1407 
porte  que  Jean  de  Hangart,  bourgeois  et  échevin  d'Amiens,  sera  en- 

• Vojr.  I.  I,  p.  et  735. 
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voyé  à P«ri»,  aux  frais  de  la  commune , pour  poitrsuir  le  fait  îles  mnt- 
ries  lie  bannières.  Le  ig  août  de  la  même  année,  d’après  le  conseil  de 
leurs  procureurs  au  parlement  de  Paris,  les  magi-strats  municipaux 
ordonnèrent  un  nouveau  voyage  dans  le  meme  but.  Quelques  jours 
après,  le  5 septembre  1407,  adoptant  un  moyen-terme  qui  sans  doute 
devait  faciliter  le  succès  de  leurs  démarches,  ils  adressèrent  à leur 
fondé  de  pouvoirs  un  supplément  d'instructions  et  lui  recomman- 
dèrent d'ajouter  à la  demande  de  la  ville  concemanl  les  mairies  de 
Inmnières,  que  l’élection  des  mayeurs  serait  faite  à l’avenir  par  le  maire 
et  les  échevins.  Une  nouvelle  délibération,  dans  ce  sens  toiit-à-fait  con- 
traire aux  anciennes  traditions  politiques  de  la  commune  d’.Xmiens, 
fut  prise  le  ta  décembre  i4og. 

Il  parait  que  les  demandes  de  la  ville  furent  repoussées.  Après  la 
délibération  échevinale  du  6 décembre  dont  il  vient  d'étre  question, 
le  nom  de  raaieur  de  bannières  ne  se  voit  plus  dans  les  actes  muni- 
cipaux. 

En  l'eschevinage de  le  Malemaison,  lexii*  jour  dudit  mois  (juillet  1407 ),  par  'toT. 
le  maieur,  présent  sire  Willaume  de  Conti,  Jaque  Clabault  et  autres  échevins,  fu 
ordené  que  sire  Jehan  de  Hangart,  bourgeois  et  échevin  d'Amiens,  seroit  envoie 
à Paris  aux  despeus  de  le  ville,  pour  poursuir  le  fait  des  niairiez  de  bannière  et 
pour  autres  frais  et  besoingnes  toucliant  le  bien  et  pourbt  de  ledite  ville. 

Signé  ; LacLsac. 

Arcb.  de  IIl&icI  de  ville  d'Amica»,  ivg.  eux  dclibcvetiom  de  l'édaeTioace»  1. 1,  fuL  {8  s*. 

* 

En  4'oeuro«ulaux  cloquiers,  le  xtx'jour  d’aoustmil  iiii'et  sept,  ouquel  furent 
le  maieur,  &ire  Willaume  de  Gïiui,  sire  Jehan  Picquet,  Jaque  Clabaut  et  autres 
4-achevinA,  nuutre  Jehan  Lenonnant,  maistre  Tristau  de  Fontaines,  conseiUiers 
de  le  ville,  veu  que,  se  les  ma'iiries  de  bannière  estoient  remises  et  rendues  à 
ledictc  ville,  ce  seroit  le  bien  et  pourât  d'icelle  ville  et  de  la  chose  publique,  que 
afin  de  les  ravoir  iadicte  ville  a eu  et  souAtenu  moult  grans  frais  etdespens,  et 
que  maistre  liasse  Panier,  procureur  en  parlement  pour  Iadicte  ville,  nous  a oa- 
gaires  escript  que  maistre  Simon  de  Nanteme,  conseillicr  du  rojr  nostre  sire,  lut 
«voit  dit  qu'il  seroit  boin  et  pourfitabic  que  Iadicte  ville,  pour  celle  cause,  en- 
vuiasi  à Paris  pardevers  le  roy  nostre  sire  et  son  conseil  pour  soliciter  et  pour- 
aiiir  afin  que  lesdktes  mairiez  fuissent  rendues  à icelle  ville  ; délibère  a esté  par 
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roppîoion  fl«  tous  les  dessus  dis,  exepte  ledit  sire  Jehan  Picquet,  comme  autrefois 
a este  fait,  que  sire  Jehan  de  Hangart,  bourgeois  et  esdievin  d'Amiens,  pour 
celle  cause  sera  envoie  à Pans  aux  despeos  de  ladicte  ville. 

Arrh.  de  lliâii*]  de  vHle  «TAnieiu,  rtf.  asi  dêlibéraliiMu  <k  rêebeiiaifc,  I.  Il,  fol.  t%  r*. 

Item,  soit  esmpt  à maistre  Basse  Panier  qu'il  soit  adjousté  en  le  reque»te 
faicte  pour  les  mairies  de  bannière  que  les  maieurs  de  bannière  se  Tarent  par 
maieur  et  escbevins.  (Echevinage  du  5 7^  i4o7‘) 

Id.  ib«d.,  fnl.  sS  r*. 

Item,  que  l'information  des  mairiez  de  bannière  soit  apportée  et  expédiée. 
(Echevinage  du  5 juin  1409.) 

Id.  iWd  , fol  70  V. 

Pour  ce  que  de  par  le  ville  ont  esté  baillés  au  roi  nostre  sire  aucuns  registre», 
aBn  que  les  mairiez  de  bannière,  qui  ou  temps  passé  soloicnt  estre  en  ledicie 
ville,  fussent  rendues  à icelle  ville,  délibéré  a esté  que  en  ladicte  requeste 
sera  mis  que  lesdictes  mairies  et  les  maieurs  d'icelles  soient  renuuvellées  par 
maieur  et  eschevins  et  non  mie  par  ceulz  des  mestiers,  combien  que  iceux 
des  mestiers  les  feissent  et  renouvelassent  ou  temps  passé.  (Echevinage  du  6 
x^'  1409.) 

Id.  ibid.,  foi.  7$  %*. 


XVII. 

STATUTS  DES  POTIEBS  D’ÉTAIN  DE  LA  VILLE  D'AMIENS. 

En  l’année  i4o7>  le*  potiers  d’élain  s'adressèrent  à l’éclieviiiage,  pour 
obtenir  des  statuts  écrits.  On  lit  à ce  sujet  dans  le  registre  aus  délilié- 
ralioiis,  à la  date  du  1 1 mars  de  cette  année  ; 

. Sur  le  requeste  baillée  par  les  potiers  d’estainc  de  le  ville  d'A- 
« miens,  afin  que  briefs  et  ordcnances  leur  soient  fais  et  bailliés  sur 
« l’estât  et  gouvernement  dudit  inestier,  ordené  est  que , cest  diniince 
. prochain  venant,  lesdis  potiers  seront  assamblé  à le  Maleinaison, 
« pardevant  Ja^ue  Clabaut  et  Jehan  Elantebaie,  escbevins  d'Amiens, 
> pour  savoir  à aux  leur  volenté  sur  le  fait  desdis  briefs,  et  ce  fait, 
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« leur  sera  ordonné  par  l’eschevinage  comine  il  npprienra  de  raison  > 

Ainsi,  l’autorité  inuiiici|>ale  se  bornait,  dans  certains  cas,  à donner 
la  sanction  légale  aus  dispositions  traditionnelles  ijui  lui  étaient  sou- 
mises par  les  maîtres  et  les  anciens  ties  métiers.  L’échevinage , après 
avoir  entendu  la  déclaration  des  potiers  d’étain,  assemblés  à cet  effet, 
leur  octroya,  le  a3  mars  1407,  des  statuts  qui  portaient  pour  première 
condition  que  les  ouvrages  de  leur  métier  seraient  faits  tout  de  terchain 
ou  de  fin  eslain , strns  autre  miertion. 

On  y trouve,  comme  dans  la  plupart  des  actes  de  ce  genre,  les  con- 
ditions d'admission  à la  maîtrise,  les  jours  et  les  heures  de  travail,  les 
amendes  qu'entraîne  la  violation  des  articles  du  statut,  etc.  Des  eswards, 
institués  par  le  maire,  sont  préposés  à la  police  du  métier.  Enfin  diver- 
ses prescriptions  ont  pour  objet  d'enqièclier  la  ini.se  en  vente  de  mau- 
vaises marchandises.  L'article  7 mérite  seul  d'être  mentionné  ici.  Cet 
article  porte,  qu'afin  que  le  métier  soit  exercé  d'une  manière  plus  loyale, 
une  table  de  plomb  remise  à l’échevinage  contiendra  les  noms  et  les 
marques  des  ma'ilres  du  métier,  dont  chacun  sera  tenu  de  signer  tout 
ce  qu’il  feia,  sous  peine  d’une  amende  de  trois  sons  |>arisis. 


Sachent  tout  chil  qui  ceat  escript  Terrant  ou  orront  que,  par  les  maire  et  es-  ,40a. 
chevins  d'Amiens,  à la  requeste  des  gens  du  mestier  fies  potiers  d'estain  en  le 
ville  d'Amiens , de  l’aocord  et  consentement  desdis  potiers  ou  de  la  greigneur 
ou  plus  saine  partie  d'iceulx  pour  ce  assamblez  pardevant  lesdis  maire  et  es- 
chevins,  a esté  et  est  ordonné  sur  le  fait  dudit  mestier,  pour  le  bien  et  proufOt 
commun , en  le  voulenté  et  ou  rappel  desdis  maire  et  esclievins , ce  qui 
s’ensieut  : 

I.  Primes,  que  tous  maistres,  ouTriers  et  autres  qui  s'entremettent  dudit  mes- 
tier en  le  ville  et  banlieue  d'Amiens , seront  tenus  de  faire  l’ouvrage  dudit  mes- 
tier tout  de  fin  estain  ou  qu’il  y ait  du  mains  les  deux  pars  d'estain  et  le  tiers  de 
ploncq  et  non  plus,  et  que  le  nianouelle,  oreilles,  couvrechel  et  de  tout  le  sour- 
plus  dudit  ouvrage  soient  tout  ung,  sans  quelque  aiiltre  mauvaise  mixtion.  Et 
se  aucun  est  trouvé  faisant  ou  avoir  fait  le  contraire,  il  sera  enqueux  en  amende 

* Ton.  1,  SuL  44  r*,  «ai  Mcb.  <le  l'hôtel  de  villa  In  lirieh  dn  potiers  d'nlMOc,  poumu  que  leur 

cTAnueiM.  — On  Ut  aoui,  ae  foL  4$r*  do  néint  ooTraf(e  aoit  tout  de  terrhaio  ou  de  fin  «Main,  «aoa 

volunc,  à la  date  du  o3  mai:  lien,  fut  accordes  aalrc  nicalion. 

6. 
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de  XXX  »olx  parisU,  dont  ie  ville  aura  xx  ».  et  le*  compa^on»  dudit  meiûer  x solx 
parisia. 

a.  Itrm,  que  aucun  ne  soit  receu  à lever  ledit  mestierde  poterie,  ne  estre 
maistre  d'icellui  mestier,  5*il  ne  scet  fain»  ung  pot  d'eslain  et  le  molle  d'iceuli , 
loi^er  ung  pUt  et  une  escueile  du  martel  bien  et  soufTissamment. 

3.  Item,  que  aucun  qui  soit  trouvé  ouvrier  et  fait  maistre  dudit  mestier  ne 
puet  ue  pom  lever  soiidit  mestier  en  ledicte  ville,  jusque*  à ce  que  pour  son 
entrée  il  aura  paie  aux  compagitnns  dudit  mestier  xx  solz  parisis. 

4.  Item,  que  les  apprentis  qui  voront  ouvrer  dudit  mestier  seront  tenus  de 
paier  ausdis  compagnons,  tantost  qu'iht  entreront  en  ioellui  mestier,  x soix  pa- 
risis. 

5.  Item  , que  nul  ouvrier  dudit  mestier  ne  puelt  ne  porra  faire  nulz  poz  pour 
vendre  qu'iiz  ne  soient  fuis  bien  et  soufBssamment , sans  aucune  tampure,  Ten- 
ture ou  affolure,  et  qu'iiz  soient  pareillement  tournez  pardesseure  me  L et  dem^e  { 
ung  lot,  pardesseure  111  \.\  uug  demj-lot,  pardesseure  11  livres,  et  le  sourplus 
à l’avenant;  ung  plat  moyen,  pardesseure  11  livres;  ung  petit  plat,  pardesseure 
livre  et  demye,  et  une  es4nielle,  au  desseure  d‘une  livre.  Et  se  aucun  est  trouve 
faisant  ou  avoir  fuît  le  contraire,  l’ouvrage  fait  au  contraire  sera  froissié,  et  sv 
sera  l’ouvrier  enqueux  pour  chacune  pièce  et  pour  chacuue  fois  en  amende  de 
tii  solz  parisis,  en  laquelle  amende  le  ville  aura  et  prendera  deux  solzetles  es- 
wars  dudit  mestier,  pour  leur  peine  et  traveil,  xii  deniers  parisis. 

6.  Item,  que  aucuns  dudit  mestier  ne  porront  ouvrer  d’icellui  meetier  depuis 
le  jour  Sfltnt-Remy  jusqiies  au  Boubourdiz  se  n’est  depuis  le  docque  au  Jour 
»oiinée  jusque*  au  son  de  le  derraine  docque  au  belTroj,  et  en  aultre  tamps 
et  saison  ne  porront  ouvrer  que  à le  lueur  du  jour  tant  seullement,  sur  l’a- 
mende de  III  solz  parisis  à convertir:  11  solz  à le  ville  et  xii  deniers  aiisdi> 
eswars. 

7.  Item , afhn  que  ledit  mestier  soit  plus  deuemeut  et  loyaument  fait,  est  or- 
donné estre  fait  uDg.tablel  de  plonc, lequel  sera  pardevers  lesdis  maire  et  eschevins, 
auquel  seront  mU  et  emprienté  tous  les  noms  de  ceulx  qui  dudit  mestier  volront 
ouvrer  en  Udküe  ville  et  banlieue  et  leurs  signes  et  merques,  dont  chacun  dVulx 
ara  ung  tout  différent  Tua  de  l'autre , desquelz  lesdis  ouvriers  seront  tenus  tnrr- 
quier  et  signer  tout  l’ouvrage  qu'iiz  aront  fait,  et  s'aucun  est  trouvé  de  ce  faire 
défaillant,  il  sera  enqueux  en  ladicte  amende  de  tii  solz  parisis,  à convertir  comme 
dessus. 

8.  Item,  est  ordonné  et  sur  ladicte  ameude  et  pour  ce  que  ces  présentes  or- 
' Prvnier  dinaaclM  4«  csr4n«. 
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doonaiMM  «oient  inienlx  tenues  et  gardées,  seront  commises  par  lesdits  main-  et 
«sofaerios  oertiiaes  personnes  eswars  dudit  mestier,  comme  ès  autrr.s  niestirr.s 
de  ledicte  ville  est  «ccoustumé  faire. 

I^MjucUes  ordonnances  furent  faictes  en  l'eschevinage  d'Amiens,  eu  le  vuu- 
leoté  «t  DU  rappel  desdis  maire  et  escherins,  par  sire  Clément  Leuormani,  . 
maieur,  sire  Willame  de  Cont^,  sire  Freniin  Piédeleu,  Jehan  <lu  Gange,  l’iene 
d*  ThaUtna»,  Jcban  Planteliaie,  Jacque  Clabault  l'aisiié,  Jacque  du  Gard,  Ro- 
bert aux  Cousteaux,  Jehan  Lecoincte,  Jehan  Marlot,  Jacque  de  C«c(|ucrel  et 
Jehan  de  Wailly,  eschevins,  le  xxiii’ jour  de  mars  l'an  mil  cccc  et  sept. 

a t AtA.  dt  1*^4411  de  TiUe  <rAiD»e9«,  reg.  eux  brefa  et  «liiuu  roié  h,  (bl.  u»  r*«i 

' XVIIl. 

‘ • AKTiCLE  ADDITIONIVEL  DU  STATUT  DES  RUCHERS 

Nous  avons  publié  dans  le  précédent  vnliinie  de  ce  recueil  le  re- 
glement donné,  en  l’année  iSgg,  par  l’échevinage  d’Amiens  à la  cor-  ’ 
poralion  des  bûchers  ou  menuisiers.  Il  parait  que  l’article  i~  de  ce 
râlement,  qui  déterminait  les  conditions  de  l’admission  à la  maî- 
trise, sembla  bientôt  incomplet  et  insulTisant;  l’acte  i|ue  l’on  va  lire  est 
une  nouvelle  ordonnance  de  l’échevinage,  donnée  en  i4o8,  et  desti- 
née  à fixer  la  nature,  la  valeur  du  cbcf-d’oeuvre,  le  temps  pendant 
lequel  il  devait  être  exécuté,  les  personnes  auxquelles  il  devait  être 
présenté , etc. 

f>  s» 

Sscimnt  tout  cil  qui  ccst  escript  verront  ou  orront,  que,  par  le  niaiem  et  les 
esdievins  d’Amieiis,  pour  le  bien  et  prouffit  commun , à le  requeste  des  eswars  •* 
du  mestier  de  hudterie  en  le  ville  d’Amiens,  eu  sur  ce  conseU  et  advis,  et  en 
augmentant  et  décUirant  ung  article  conteuu  ès  brieh  dudit  mestier,  a esté  et 
est  ordonné,  en  le  voulemé  et  ou  rappel  desdits  maire  et  eschevins,  ce  qui  s'en- 
sieut  : c'est  assavoir,  qo«  quiconques  vont  lever  ledit  mestier  en  la  ville  et  ban- 
lieue d'Amiens,  et  avant  ce  qu’il  le  pnist  tenir  ne  exercer  comme  maistre,  sera 
teiw  de  Cure  et  parfaire  de  lui  bon  et  souffisans,à  ses  liais  et  despens  et  de  son 
mairie»,  mu»  pièce  ou  quief-d'esuvre  dudit  mestier,  du  prises  valeur  de  ixiiii  soir 
pariaia,  et  deaaas,  ai  lui  plaiit,  telle  que  lea  eswars  qui  pour  lors  seront  or- 

• 7M.  t 
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Honnf£  oudit  ine5Cit*r  lui  volront  ordonner  à faire  , »auf  que,  quant  à le  lon- 
gueur et  à le  hauhcur,  il  le  porra  faire  à sa  devise.  I^aquelle  pièce  ou  quief 
d'œuvre  celui  qui  ledit  niestier  vulra  lever  sera  tenu  de  faire  en  le  maison  on 
atellicr  de  l'un  des<lit7.  eswars  non  suspecta,  et  d'icelle  pièce  ou  qiiief-d'ceuvre 
avoir  fait  et  parfait  bien  et  sounissamment  en  dedens  quatre  mois  que  encuni- 
inenctiiè  l’aura j et  ce  fait,  et  ladicte  pièce  ou  quief-d'ucuvre  veue  et  advisee 
par  lejulita  eswars  se  elle  est  bonne  et  souflissant,  celui  qui  ainsj  l'ara  fait  porra 
lUMiime  maistre  lever  et  tenir  son  dit  mestier  et  non  anchois. 

(>jite  onlonnanre  fut  faicle  en  l’es<'heviuage  d'Amiens  par  sire  ClimeiU  te 
N4iMnanl,  maieur»  sire  Fremin  l'iédeleu,  sire  Jehan  de  Hangard,  Pierre  de 
Tlialinns,  Jehan  du  (lange,  Jacque  (>lahault  l'aism*,  Jehan  Plantehaye,  Jeliaii 
Lecoincte,  Jacque  du  Gard,  Pierre  du  (èanl,  Jehan  Marlot,  Jacque  de  Coque- 
rel,  H<»hert  aux  Cousleaux,  Jeltun  de  May  raisin*  et  Jehan  de  Wailly,  esche- 
vins  d'Amiens,  et  pluUeurs  autres,  le  xxiirjour  de  mars,  l'an  mil  cccc^  et 

■‘‘■P*' 

Arrli.  àc  rbôtd  de  rilW  d‘Aro»rfu , reg.  »u«  l>rrf(  ri  *i«luU  cMr  s,  fut.  BD  et  S9  r*. 

XIX. 

STATUTS  DES  BOULANGEBS  ET  PATISSIERS  D■AMIE^S. 

I.«s  slaluU  qui  suivent  fui-cnt  homologués  par  l'échevinage  le 
a3  mars  i4o8.  Ce  sont  les  premiers  statuts  écrits  que  nous  ayons  ren- 
contré pour  les  boulangers  d'Amiens;  nuis  il  y a lieu  de  croire  que  les 
dispositions  qu'ils  conlienhenl  remontaieut  à une  époque  bien  anté- 
rieure à l’année  i4o8.  Ou  a vu  en  elTet  que,  dès  le  milieu  du  xiv" siècle, 
les  Imulangers  étaient  organisés  en  corporation  particulière,  et  nom- 
maient des  mayeurs  appelés  à concourir  à l'élection  des  magistrats 
municipaux 

D’après  l’aiiicle  i",  les  boulangers  ne  doivent  ni  cuire  ni  faire  cuire 
de  pain  le  dimanche.  En  vertu  des  articles  a et  3,  des  eswards  surveil- 
lent la  fabrication  du  pain;  ils  examinent  et  pèsent  celui  qui  doit  être 
vendu  hors  de  la  ville,  et  sont  tenus  de  s'assurer  de  la  bonne  qualité 
du  blé  apporté  au  marclié  d’Amiens.  Une  prime  de  cinq  sous  parisis  est 

i To|f.  dsmWl.  rc  listes  dn  clwtMKif  munidptk>d«  tiMiiM  tSiS,  t34B,  1)49,  t35o.  t3Ss  H t36s. 
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accorj^  aux  eswarils  sur  l'amende  de  4°  !>ous  prononcée  contre  ceux 
qui  enfreindront  quelqu’une  des  prescriptions  relatives  à la  vente  du 
blé.  Les  droits  d’apprentissage  sont  de  huit  sous  parisis  au  profil  de  la 
corporation,  et  les  droits  de  maîtrise,  de  vingt  sous  (art.  5 et  6).  Le 
statut  des  boulangers,  à la  dilTérenec  des  autres  statuts  de  corporations 
que  nous  avons  donnés  ci-dessus,  n’alloue.aucune  portion  des  amendes 
.à  la  commune. 

Outre  les  dispositions  réglementaires  du  métier,  l’ordonnance  du 
a3  mars  i4o8  contient  des  prescriptions  spéciales  concernant  l’asso- 
ciatfon  religieuse  des  ouvriers.  Une  mise  forcée  est  établie  pour  les 
dépenses  du  cérémonial  dans  les  fêtes  où  la  corporation  <loit  figurer 
comme  confrérie.  L’article  U porte  que  les  boulangers,  pâtissiers,  four- 
niers  et  vendeurs  de  pain  seront  tenus  de  payer  chaque  année  la  .somiiie 
de  a6  deniers  pour  aider  à supporter  les  frais  et  tlépens  de  la  confrérie 
qui  se  fait  entre  eux  au  nom  du  glorieux  corps  saint  monseigneur  saint 
Honoré.  La  principale  de  ces  dépenses  consistait  dans  l’entretien  d’un 
grand  cierge  et  de  quatre  torches  de  cire  qu’on  portait  aux  processions 
annuelles  et  qu’on  allumait  aux  enterrements,  aux  mariages  des  con- 
frères et  aux  baptêmes  de  leurs  enfants.  L'art.  9 oblige  les  gens  du 
métier,  sous  peine  d’une  amende  de  douze  deniers,  à assister,  en  estât 
et  habit  honnourable,  à la  procession  faite  chaque  année  en  l’honneur 
de  saint  Honoré,  leur  patron.  Ce  saint,  né  dans  le  Ponthieti,  an  vil- 
lage de  Port,  et  le  huitième  des  évêques  d'.Xmiens,  était  en  Picardie 
l’objet  d’une  vénération  toute  particulière. 

Sadient  tout  chil  qui  cest  escript  verront,  que,  par  les  maire  et  esclievins  d'A-  uoS. 
miens,  à U requeste  des  gens  du  mestier  de  boulenguerie  de  la  ville  d'Amiens, 
et  de  leur  accord  et  consentement  ou  de  la  greigiieur  ou  plus  saine  partie  d’i- 
ceulx,  pour  ce  assemblés  à la  Malemaison  à Amiens  pardevant  lesdis  maire  et 
eschevins  ou  leurs  commis,  a esté  et  est  oixionné  par  iceulx  maire  et  eschevins, 
en  leur  voulenté  et  rappel  et  pour  le  bien  et  prouilit  commun , ce  qui  s'en- 
sieut  : 

I.  Primes,  que  aucun  foumier,  ne  boulenguier  ne  puist  cuire  ne  faire  cuire 
pain  en  jour  de  dimence,  que  le  pain,  cellui  jour,  ne  soit  mis  hors  du  four  au 
" devant  de  le  clocque  au  jour  sonnée,  ne  boutez  en  four  jusques  à ce  que  le  der* 
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rain»-  clocque  au  b*ffroy  sera  sonnée,  sur  et  à painne  de  xii  denier»  pariait  au 
prouflit  dudit  mestier. 

а.  Item,  que  aucun  dudit  mestier  ne  marchant  d'icelle  marchandise  ne  puist 
mener  ne  quarquier  pain  de  pois*  ne  aultre  pain  pour  mener  rendre  hor»  de 
la  ville  et  hanlieue  d’Amiens,  que  primes  et  anchois  ledit  pain  ne  soit  pesé  et 
eswardé  par  le»  eswar»  dudit  mestier,  assavoir  se  ledit  pain  est  bon , léal  et  aster 
(lésant,  sur  ladicte  amende. 

Item,  pour  ce  que  lesdiu  eswars  sont  cawars  sur  le  fait  du  blé  amené  pour 
vendre  ou  marrhié  d’icelle  ville,  est  onloniié  que  toutelToia  que  lesdits  eswar» 
trouveront  aucuns  blez  qui  ne  soit  autel  dcssouba  que  desseure,  et  qui  n?  soit 
bon,  léal  et  mais  liant,  Icsdiu  eswars,  pour  leur  peine  et  traveU,  aront  et  pren- 
diTont  en  l’amende  ad  ce  ordonnée,  qui  est  an  soir,  v solx  parisi». 

4.  item,  que  aucun  ne  puist  vendre  pain  en  le  ville  d'Amiens,  sinon  en  sa 
maison  et  à ung  estai  ou  niarchié,  et  qu’Ü  ne  puist  avoir  que  le»  deux  estaua 
dessuviits,  à paine  de  xiii  denier»  à applicquier  comnse  dessus. 

5.  Item,  que  chacun  aprenti»  audit  mestier,  quant  il  y sera  mis,  sera  tenus 
de  paier,  au  prouflit  d’icellui  mestier,  vin  solx. 

б.  Item,  que  chacun  qui  voira  lever  ledit  mestier  sera  tenu  de  paier  au 

prouffit  d’icellui  mestier  xx  solx  pariais. 

7.  Item,  qi«  chacun  maistre  ou  maiatresse  dudit  mestier  ou  l'un  d’eulx  sera 
tenus  de  aler  aux  honneurs  de  corps,  ou  de  nopces,  ou  cas  qu’ilz  seront  tous 
deux  en  U-  ville  ou  qu’il»  soient  sur  ce  somme»  deuement,  et  ou  cas  que  eulx  ou 
l’un  d’eulx  en  seront  defaiUans,  ü seront  tenu»  de  paier  pour  ce  et  pour  cha- 
cune fois,  au  prouffit  dudit  mestier,  tut  deniers  pariais. 

8.  Item,  sera  tenu  diacun  bonlengüier,  pasticher,  fournier  et  vendeur  de 
pain  de  poise  en  la  ville  d’Amiens,  de  paier  chacun  an  U somme  de  xxvt  deniers, 
pour  aider  à supporter  les  frai»  et  despen»  de  le  confrairie  qui  se  fait  entre  eiilx 
au  nom  du  glorieux  corps  saint  monseignenr  saint  Honnouré,  pour  le  cierge 
dudit  mestier  qui  est  porté  à pourcession  le  jour  du  Saint-Sacrement , et  pour 
Mil  toises  qui  sont  portées  avec  ledit  cierge  et  qui  servent  aux  corps,  aux  nopces 
et  aux  enffans  lever,  et  pour  célébrer  à ledicte  confrairie  le  corps  Nostro  Sei- 
gneur Jhésu-Chrisl. 

g.  Item,  que  tous  lesdis  boulenguier» , pastiders  et  fournies,  seront  tenu» 
d'estre  en  estât  et  habit  honnourable,  selon  leur  familté  et  puissance,  à le  pour- 
cesaion  le  jour  saint  Honnoré,  tant  et  sjr  longuement  qu’elle  sera  faicte,  et  i 
le  messe  Uni  qu’elle  soit  cantée,  en  le  capelle  de  ladicte  confrairie,  pourtant  ^ 
qu’il»  .soient  en  ladicte  ville  ou  en  lieu  qu’il»  poiasent  aler  par  honneur,  sur  et 
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à paine  de  xtn  deniers,  à AppUcquier  au  proufRt  de  ledicte  confrairie  et  dudit 
me&tier. 

Lesquelle»  ordonnances  dessusdictes  furent  faictes  en  Veschevinage  d'Amiens, 
par  sire  CMmeot  Lenormant,  maieur,  sire  Fremin  Piedeleu  , sire  Jehan  de 
Hangard,  Pierre  de  Thalemas,  Jehan  du  Cange,  Jacque  Clabault  i'aisné,  Jehan 
Plantehaye,  Jehan  Lecoincte,  Jacque  du  Gard,  Pierre  du  Gard,  Jehan  Marlot, 
Jacque  de  Coctpierel,  Robert  aux  Cnusteaux,  Jelian  de  May  Taisiié,  Jehan  de 
Wailly,  escherins  d’Amiens,  et  p)uiseurs  autres,  le  xxiii*  jour  de  mars  l'an 
mi)  cccc  et  Tii. 

jLrck.  d«  llidld  de  ttIW  cTAmieiu,  reg.  etix  iMvfi  et  tietsu  coi*  n,  {iol.  i5S  «*  et  169  r*. 


\x. 

STATUTS  DES  PARMEîmERS  D'AMIENS. 


Au  mois  de'mai  1407,  les  parmenller.s  (tailleurs  d’Iiabits)  ' de  la 
.ille  d’Amiens  obtinrent  de  l’échevinage,  en  faveur  des  fils  de  maîtres 
de  leur  métier,  la  consécration  d'un  article  réglementaire  dont  voici  la 
teneur  : « Quant  à l'aumentacion  des  briefs  des  parmenliers,  pour  le  fil 
« de  maître  né  à Amiens,  ou  cas  qu'il  sera  trouvé  souffisant,  porra  le- 
n ver  son  mestier,  sans  rien  paier,  il  leur  est  accordé  s Ce  texte 
prouve  qii 'antérieurement  à l’année  1407  les  parmentiers  avaient  des 
.statuts  écrits;  mais  ces  statuts  nous  sont  inconnus,  et  nous  ne  pou- 
vons donner  que  ceux  du  a3  avril  t4o8,  qui  en  reproduisent  sans 
doute  les  dispositions,  et  qui  présentent  dans  leur  ensemble  une  orga- 
nisation complète  du  métier.  Les  conditions  qu'il  faut  remplir  pour 
être  admis  à la  maîtrise  sont  l'examen  et  le  serment.  Les  maîtres  sont 
obligés  de  payer  on  droit  de  bienvenue  on  d’entrée  dans  la  corpora- 
tion, et  d’assister  aux  mariages  et  aux  enterrements  de  leurs  confrères 
(art.  3 et  8).  Deux  eswards  surveillent  la  confection  des  ouvrages  (art.  g), 
et  l’éclievinage  leur  permet  de  se  faire  assister,  en  cas  de  résistance,  par 


* On  lit  «Un»  noe  ordoouiQce  de  l’éclicviMgc , 
•n  date  du  in  dér.  1474,  celte  définition  du  né* 
(icr  de»  pameotKn,  donnée  par  Ica  pnnnmtiera 
eitn-nUnc»  : La  pamteotUn  ne  «'entrcMrtloieot 
for»  taulcneoi  de  qucudre  et  tailler  drapa  i aaimi 


tan»  rieu  veiMire.  (Arcfa.  de  I'bd(c4  de  ville'd’AMifa», 
mg.  MU  brcCt  colé  n,  fel.  175  a*  et  176  r*.) 

• Reç.  aux  ddibérat.  de  rêcheataage  d’AnueM, 
I.  I.fol.  )3r*,  $4. 
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uii  «ergeiit  de  la  ville*  (art.  i3).  L’exercice  du  métier  de  panneolerie 
est  interdit  aux  chau.ssetiers  (art.  f),  et  l'écbevinage  défend  aux  partnen- 
tiers  de  xendre  du  drap  en  détail  (art.  6).  D’après  l’article  5,  les  nou- 
veaux maîtres  doivent  dé|Kiser  un  cautionnement  de  cent  sous  parisis 
pour  la  première  année,  afin  que  s’ilz  lailloienl  ma!  ung  habit,  qu'ils  en 
peustent  restituer  les  bonnes  gens.  En  outre,  s’ils  gAlenl  la  façon  d’uii 
habit,  ils  payeront  deux  canes  de  vin  à leurs  confrèies  ’ (art.  4)-  Les 
bourgeois  peuvent  porter  plainte  contre  les  ouvriers  parmentiers  qui 
livreront  de  mauvais  ouvrages,  et  l'article  i a,  qui  est  un  corollaire  des 
articles  4 et  5,  fixe  un  délai  de  quinze  jours  pour  les  réclamations. 
Presque  toutes  les  amendes  sont  partagées  de  la  manière  suivante: 
moitié  pour  la  ville,  un  quart  pour  leseswards,  et  l’autre  quart  pour  le 
cierge  du  métier. 


Sachent  tout  cil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que,  par  les  maire  et  es- 
chevins  de  le  ville  d'Amiens , à la  requeste  des  gens  du  mestier  de  pannenterie 
de  ladicte  ville,  et  de  leur  accord  et  consentement  ou  de  la  greigneur  et  pliu 
saine  partie  d'iceulx  pour  ce  assemblez  pardevant  lesdis  maire  et  eschevins , a 
esté  et  est  ordonné,  pour  le  bien  et  pmuffit  commun , ce  qui  s’ensieut  ; 

I.  Primes,  que  aucuns  privés  et  estranges  maistres  ou  aprentis  ne  puist  le- 
ver ledit  mestier  en  ladicte  ville , sans  estre  examinez  et  sermentei  par  les  mais- 
trez  jurez  dudit  mestier  se  il  est  à ce  soufEsant  ou  non. 

3.  Item , que  tous  ceuiz  qui  seront  trouvez  ouvrant  dudit  mestier  en  cambre 
ou  en  aultre  lien  secret , sans  estre  examinez  ou  sermentés  par  les  maistrez  dudit 
mestier,  ou  qu’il  y ait  maittre  dudit  mestier  qui  ait  livré  l'ouvrage,  seront  en- 
queux  en  amende  de  xx  soli  parisis,  ti  applicquier  moictié  au  prouflit  de  ladicte 
ville  d’Amiens,  v solz  parisis  aux  maistrez  et  eswars  dudit  mestier  et  v soh 
au  proufBt  du  chierge  d’icellui  mestier. 

3.  Item , que  tous  ceuiz  qui  seront  de  nouvel  maistrez  jurez  dudit  mestier 
paieront  pour  leur  bienvenue  x solz  parisis,  à applicquier,  v solz  ausdis  maistres 
eswars,  pour  l’exercice  et  vacacion  qu’il  convient  faire  audit  office,  et  v soh  au 
prnuffit  dudit  cierge. 

4.  Item,  que  ceulx  qui  seront  reoeux  en  maistre  oudit  mestier,  touteffois  qu'ilz 


' La  dtsobéîwsace  envtrv  la  avirda  doimail 
Heu  4 do  «sBtfeda  tm^orta  contre  ceax  qai  l’m 
rcadaaeat  cc«|iabl«>.  Le  refûtre  inx  dêHbêrMieee 
de  rêcbcfioa(e  d'Aaiau,  de  i4S5  4 MftOf  coo> 
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fiiuroot  à taîllier  un^  abit  et  ü y sont  reprins,  aTec  le  restitucion  pour  oe  faicte, 
seront  enqueua  ausdîs  maistres  de  deux  canes  de  vin , cliacune  kane  au  pris 
de  II  sola  pariais. 

5.  iteni)  que  lesdis  receux  eu  maistre  dudit  mestier  bailleront  cauxion  souf* 
fissent  jusques  à cent  solz  parisis  pour  le  premier  an  , aiBn  que  s'îb  tailloient 
mal  ung  habit,  qu’ils  en  peussent  restituer  les  bonnes  gens. 

^ 6.  Item,  que  les  malstrex  jurez  dudit  inestier  ne  autrez  quelconques  ouvrant 
d’icellui  mestier,  ne  porra  ou  devra  vendre  drap  à deuil,  sur  l'amende  de  xx 
soh,  à applicquier  moictié  k ledicte  sille,  v s.  ausdis  eswars  pour  ledit  exercice 
et  vacadon  dudh  office,  et  v s.  au  pniuffit  dudit  cierge. 

7.  Item,  que  aucun  oauchetier  ne  puist  ouvrer  de  parmenterie,  sur  l'amende 
de  XX*  parisis,  qui  sera  convertie  par  trois  parties  comme  dessus;  et  que  iceus 
cauchetîers  seront  tenus  de  contribuer  aux  frais  des  draps  des  corps. 

8.  Item,  que  de  tous  quiefs  d’oslel,  Tomme  ou  le  femme,  seront  tenus  d'estre 
aux  honneurs  de  coeps  et  de  nopoes  ausdits  maistres  et  autrez  dudit  mestier,  et 
s'il  en  sont  défailltns,  il  seront  tenus  de  paier  iriid.  pour  rliacune  fois  qu'ilx  se- 
ront défaillans,  euh  deuement  dépriez  qu’ilz  y soient,  s’il  sont  en  le  ville,  ou 
qu'il  n'y  ait  excusacion  légitime,  et  que  à ce  paier  il  seront  constraint  par  le 
varlet  ou  sèrgent  dudit  mestier. 

9.  Item,  que  dudit  mestier  de  parmenterie  seront  fais  deux  eswars,  qui  seront 
notables  et  souffisans  personnes. 

10.  Item,  que  tous  ceulz  qui  se  volront  aidier  du  drap  seront  tenus  de  con- 
tribuer aux  frais  du  drap  et  du  cierge. 

11.  Item,  que  tous  ceulz  qui  tenrout  ledit  mestier  et  en  ouvreront  à estai 
levé  seront  tenus  et  constrains  à tenir  et  entretenir  tous  les  poins  et  articles 
contenus  en  ce  présent  brief,  sur  les  peines  et  en  le  manière  que  dit  est  dessus. 

ta.  Item , que  aucun  ne  sera  désormais  receu  à soy  doloir  de  le  fachon  d'au- 
cun ouvrage  de  parmenterie  à lui  fait  en  ledicte  ville , ne  à faire  pour  ce  de- 
mande ou  poursuite  à Teucoutre  de  l'ouvrier  ou  parmentier,  puis  que  celui  à 
qui  Tabit  sera  Tara  receu  et  teuu  en  se  maison  l'espace  de  xv  jours  et  plus. 

i3.  Item,  en  tous  les  cas  dessusdU  ou  aucuns  d'iueulz,  se  aucun  voloit  estre 
désobéissant  vers  lesdits  eswars  à ce  commis,  iceulx  eswars  poiront  prendre 
ung  sergent,  lequel  leur  prestera , par  licence  Jesclis  maire  et  esclievius,  aide , 
jusques  à Taccoroplissement  de  ces  présens  briefz  et  de  leur  teneur. 

LesqueUez  ordonnances  furent  faictes  en  Teschevinage  d’Amiens , en  le  vou- 
ieoté  et  ou  rappel  desdiz  maire  et  esebevius , par  sire  Clément  Lenonnant , 
maieur  d'Amiens;  présens  : sire  WUlaume  de  Conty,  sire  Fremin  Piédeleu,  sirr 
Jehan  de  Hangard,  Jacque  Clabault,  Jehan  Piantehaie,  Tliumas  de  Courchelles, 
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Jtcque  de  Cocquerel,  Pierre  du  GenI,  lelian  de  Ma}r,  Jehan  de  Wailly,  Pierre 
Waij^oet,  Jehan  Marlot  et  Jehan  Lecoincte,  eacherins,  le  lundi  xxiii'  jour  d’a- 
vril l'an  mil  cooc  et  huit.  ' 

Arcb.  de  ntôlrlde  «Uk  d’Amicfu,  r«|;.  eui  breb  et  lUtiHt  eoté  a,  foL  toçr*  et  v*. 
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XXI. 

OBDONNANCE  DE  L’ÉCUBVUSAÜE  RELATIVE  AU  MÉTIER  DES  TONDEURS 

DE  DRAPS. 

ije»  staliils  des  tondeurs  de  draps  a fresque~tablr  ' , donnes  par  l'éche- 
vinage d'Amiens  le  aS  février  1409 1 se  com|K>sent  de  cinq  articles. 

Les  articles  a et  3 livent  la  duree  du  travail  quotidien,  et  obligent  celui 
<|ui  veut  lever  le  métier  à faire  un  clief-d'œuvre.  D'après  rarlicle  5,  le 
maire  et  les  échevins  se  réservent  le  droit  de  iiummer  chaque  auaée 
deux  esvvards,  pour  rtwanler  et  adeijer  les  ouvrages  sortis  des  ateliers 
des  tondeurs  ; ils  ordonueiit  (|ue  les  draps  apportés  du  dehurs  et  trou- 
ves mal  tondus  soient  confisqués.  I.e  produit  des  amendes  pour  in- 
fraction aux  statuts  est  réparti  entre  les  esvvards  du  métier,  qui  per- 
çoivent un  cio()uicmc,  et  la  ville,  à laquelle  appartieOt  le  reste.  ' ^ 


Ü' 

» 


Sacheni  tout  ciiü  qui  c«fat  escript  rerront  ou  orront  que,  par  les  maire  et  es** 
chenns  de  le  cite  d'Ainieos,  à le  requeste  des  gens  da  mestier  des  tondeurs  de 
draps  à fresque  table  de  le  ville  d'Amiens , pour  le  bleu  et  prouffit  commun , 
et  pour  obviA-  à pluiseurs  fraukies  et  defîauites  qui  souvent  estoient  faictes  et 
<?f>mmises  otidit  mestier,  a esté  et  est  ordonné,  en  le  voulenté  et  ou  rappel  des- 
dits  maire  et  escbevins,  ce  qui  s ensieui  : 

I . Primes,  que  aucun  maistre  dudit  mestier  ne  poeut  ne  porra  avoir  et  tenir 
en  sa  maison  quelque  vsllet  d'ioellui  mestier  comme  son  l'amillier  domesticque, 
sinon  seullement  qu'il  soit  aprentis  d'icellui  mestier. 

a.  item,  que  les  moistres  d'icellui  mestier  en  porront  ouvrer  s'il  leur  plnist 
à commencher  à ouvrer  au  matin  à le  clooque  au  jour  au  beffroy,  jusques  à 
heure  de  le  première  clocque  de  vespre  au  beffroy  sonnant,  et  non  autremenL 
Et  les  varieu  dudit  mestier  en  porront  ouvrer  depuis  le  clocque  aux  ouvriers  du 
matin  jusques  à le  clocque  aux  ouvriers  du  vespre  et  non  plus.  -ùS 


-m. 
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3.  Item,  que  aucun  dudit  mestier  ne  poeut,  ne  porra  leeer  icellui  uirstter, 
s ü u*eat  trouré  souffiaaant  de  faire  un  quief-d*œuTre  dudit  mestier,  passé  par  les 
eswars  d'icellui. 

4.  Item , si  aucun  est  trouTé  on  malfaisant  contre  les  articles  dessusdis  ou  au- 
cun d'iceuiz,  il  sera  enqueux  pour  chacune  fois  en  l'amende  de  xl  sala  pariais, 
dont  les  eswars  dudit  inisiier,  pour  leur  paine  et  trarail  et  affin  qu'ila  soient 
tenus  desur  ces  choses  faire  diligence , aront  ung  quint , et  le  sourplus  appiir- 
tenra  k ladicte  rille. 

5.  Item , que  désormais  en  chacun  an  seront  ordoniiea  par  lesdis  maienr  et 
escherins  deux  eswars  sur  ledit  mestier,  pour  eswarder  et  adviser  tous  les  dras 
qui  seront  tondus  ou  trouré  tondus  et  retrais  en  ladite  ville  d'Amiens.  Et,  se 
aucuns  draps  y sont  trouvez  mal  tondus  et  retrais  qui  aient  esté  tondus  et  re- 
trais  en  icelle  ville , cellui  ou  ceulx  par  quel  couppe  ce  sera , sera  enqueux  en 
amende,  c'est  assavoir  ; pour  i drap,  en  xl  sola  parisis,  pour  ung  demy-drap, 
en  XX  solz  parisis,  et  du  plus  au  mains  à quantité,  à convertir  comme  dessus. 
Et  se  aucuns  draps  faix,  tondus  et  retrais  au  dehors  d'Amiens  sont  trouve/, 
mal  tondus  et  retrait,  il  seront  l onBsquiez  en  le  volenté  desdis  maire  et  esche- 
vins. 

Lesquelles  ordonnances  dessusdites  furent  faictes  en  l’eschevinage  d'Amiens , 
par  Jacque  Clabault  l'aisné,  lieutenant  de  sire  Jehan  de  Hangar,  maieur  d'A- 
miens, aire  Fremin  Piédeleu,  aire  Climent  Lenormant,  Jehan  Plantehaie,  Jacque 
de  Cocquerel,  Jehan  Lecoincte,  Jehan  Audeluie,  Jacque  du  Gard  et  Thomas  de 
Héiiault,  eschevins,  le  xxv*  jour  du  mois  de  février  l'an  mil  cocc"  et  vui. 
arcb.  ik  t'Mlcl  de  <ile  d’AwMai , rtf . sus  brefs  et  ilaluls  mi  s.  fui.  So  r”. 

XXII. 

ORDONNANCE  DE  L'ËCHEVNAGE  RELATIVE  AUX  DRAPIERS  D'AMIENS. 

De  nombreux  documents  ont  montré  quelles  furent,  dans  le  cours 
du  XIV*  siècle,  les  institutions  des  drapiers  d’Amiens.  On  a vu  les  statuts 
donnés  par  l'échevinage  à cette  corporation,  le  3o  mai  1 3o8  renouvelés 
en  i3/j6  et  en  i368*.  Il  parait  qu’au  commencement  du  xv*  siècle,  le 
commerce  des  draps  diminuait  à Amiens,  et  que  beaucoup  d’ouvriers 
se  trouvaient  alors  sans  moyens  d''existence.  l.'écbevinage,  attribuant 

• Tow.  I",  p.  3io.  > Ibid.,  p.  S19  et  Sli. 
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cet  état  de  choses  à l'importation  des  draps  étrangers  et  aux  habitudes 
paresseuses  des  ouvriers,  rendit , pour  remédier  au  mal , le  5 juin  1 4op, 
une  ordonnance  qui  fut  confirmée  par  Charles  VI,  le  17  du  même 
mois.  Elle  est  publiée  dans  le  grand  Recueil  des  ordonnances  des  rois 
de  France. 

L’acte  de  1409  porte  que  les  anciens  stouts  seront  maintetius 
dans  toute  leur  force,  et  ajoute  plusieurs  dispositions  nouvelles.  I.es 
draps  forains  devront,  pour  être  vendus  à Amiens,  valoir  au  moins 
doiixe  sous  l’aune  (à  l’aune  d’Amiens),  porterie  sceau  d’une  ville  de 
loi,  et  avoir  été  visités  par  les  eswards  de  la  draperie  (art.  i et  3^.  Il 
, est  enjoint  aux  ouvriers  de  se  rendre  exactement  au  travail  le  matin  et 
après  diner  au  sou  de  la  cloche  (art.  4)-  Aucuns  draps  fabriqués 
Amiens  ou  au  dehors , dit  l’article  5,  ne  pourront  être  mis  en  vente” 
qii’autant  qu'ils  auront  été  tondus  et  retrais  suffisamment.  L’article  6 
oblige  les  cliaussetiers , parmentiers  et  tondeurs  à sèche  table,  à exer- 
cer exclusivement  leur  métier,  sans  empiéter  d’aucune  façon  les  uns 
sur  les  autres.  Enfin , une  amende  de  quarante  sous  et  l’emprisonne- 
inent  sont  les  peines  portées  contre  ceux  qui- auront  enfreint  l’ordon- 
nance.   

Rec.  de*  ordono.  dei  roi»  d«  Pruco»  L IX,  f.  43?.  Arch.  de  tlAld  dt  vitk  tTAoiiaM , 
rcg.  «ttx  cbtnet  CD<«  M , fol.  iS  «t  «4  r' «c  T*. 


.\XIII. 


DÉLIBÉRATtON  DE  L'ÉCHEVINAOE  RELATIVE  AL’X  ÉLECHONS 
MUNICIPALES. 


I.C  texte  des  estais  de  le  ville  (fdmiens,  à partir  de  l’année  i383, 
prouve  que  depuis  cette  époque,  c’est-à-dire  depuis  l’abolition  des  mai- 
ries de  bannières,  l’élection  du  maire  et  des  douze  premiers  échevins 
avait  eu  lieu  en  vertu  d’un  mandement  du  roi,  adressé  au  bailli,  qui 
chargeait  de  l’exécution  le  receveur  du  bailliage.  Conformément  à la 
décision  qu’on  va  lire,  l’échevinage  fit  des  démarches  pour  obtenir  que 
le  prochain  reiiouvelleiuent  de  la  loi  eût  lieu , non , comme  aux  années 
pré-cédentes , sous  la  présidence  du  receveur  du  bailliage,  mais  sons 
celle  du  bailli  ou  de  son  lieutenant. 
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Il  sera  iinp«tré  mandement  pour  le  loi  de  ledite  ville  renbuveller  au  jour 
&iÎDt'Simon  prochainement  venant,  adreeliant  à monsieur  le  bailli  d’Amiens  ou 
à son  lieutenant,  et  concluant  que  par  lui  ledit  renouvellement  soit  ^it,  appelle 
à ce  le  conseil  du  rot  et  les  bourgeois  et  habitants  de  ledite  ville,  sans  ce  qu’il 
soit  fait  par  le  receveur  de  1a  baillie  d'Amiens,  jà  soit  ce  que  par  icelluj  ail  esté 
faict  en  aucune  année  passée,  car  il  sera  mieux  et  plus  notablement  fait  par 
ledit  monsieur  le  bailli  ou  son  lieutenant  qu'il  n’est  par  ledit  receveur. 

Arck.  <fe  d«  ville  d’Aaiou , rtfUlrc  aux  ddibcfatioo»  de  i’ccheriiiafe , 1. 1**,  fol.  v*. 

XXIV. 

AKBÊT  DD  PARLEMENT  AD  SUJET  DES  NOUVEAUX  MARIES 
ET  DES  MORTS  AB  INTESTAT. 

En  i336,  ainsi  qu'on  Fa  tu',  le  bailli  d’Amiens  avait  fait  défense  à 
l'évéque  d’exiger  que  les  nouveaux  mariés  achetassent  à prix  d’at^enl 
l'autorisation  de  coucher  avec  leurs  femmes,  la  première,  la  seconde  et 
la  troisième  nuit  de  leurs  noces.  Cette  défense  avait  été  renouvelée  par 
le  pariement  le  17  janvier  1394*.  De  plus,  dans  un  accord  conclu 
avec  l'échevinage  le  7 mai  1370,  l’évéque  avait  consenti  à lever  tous 
empêchements  sur  les  biens  des  personnes  mortes  a6  intestat,  qu’il 
prétendait  lui  être  dévolus  Néanmoins,  au  commencement  du  xv<  siè- 
cle, le  pouvoir  épiscopal  ayant  essayé  de  faire  revivre  ses  prétentions, 
les  magistrats  de  la  commune  se  plaignirent,  et  le  parlement  intervint 
de  nouveau  pour  régler  les  droits  des  parties.  Par  un  arrêt  rendu  le  19 
mars  1407,  la  cour  prend,  à l’égard  des  nouveaux  mariés,  une  déci- 
sion conforme  à celle  de  l’arrêt  de  1394,  et  ordonne,  quant  aux  intes- 
tats , qu’ils  pourront  être  enterrés  sans  le  consentement  de  l'évêque  et 
de  ses  officiers.  . 

Uwnère,  Glotttire  du  dnut  friDçtû,  lu  nut  £zéaneun.  Us.  de  Ou  (kuge,  BibJioÜi. 
atlioB.,  SupplcK.  friBÇ.,  i»e5  »,  p.  360  iû. 


• Tea.  p.  463. 

• IbkL,  p.  791. 


^ Ibid.,  p. 641. 
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XXV. 

DEUBÉRATION  DF.  L’ÉCHFVINAGF.  D’AMIENS,  SDR  UNE  DEMANDE 
D’ARGENT  FAITE  PAR  LE  ROI. 

Une  trêve  avait  été  conclue  entre  la  France  et  l’Angleterre,  en  i388, 
et  renouvelée  «lepiiis  à diverses  reprises,  mais  sans  avoir  jamais  été 
bien  observée.  En  i4'0,  année  où  elle  expirait  définitivement,  un  se 
prépara  des  den.x  côtés  à la  guerre. 

l-e  9 avril  de  cette  année,  Nicaise  Bougis,  secrétaire  de  Charles  VI, 
se  présenta  comme  commissaire  roval  devant  l’échevinage  d’Amiens; 
il  exposa  que,  pour  résister  aux  Anglais,  le  roi  avait  résolu  de  faire 
un  emprunt  aux  bonnes  villes  de  ses  états,  et  que  dans  cet  emprunt 
la  ville  d’Amiens  était  comprise  pour  une  somme  de  huit  mille  francs 
d’or. 

Une  assemblée  générale  des  bourgeois  fut  convoquée  pour  prendre 
conseil  sur  la  demande  du  commissaire  royal.  Elle  décida,  ainsi  qu'on 
le  voit  par  la  déliliéralion  suivante,  qu’au  lieu  d’argent,  les  AmiénoLs 
offriraient  des  gens  d'armes,  archers  et  arbalétriers;  elle  arrêta,  en 
outre,  que  deux  députés  seraient  envoyés  à Paris,  aux  frais  de  la  ville, 
pour  porter  ses  résolutions  au  roi. 

Charles  VI  accepta  le  secours  d'hommes  qui  lui  était  offert.  On  en 
voit  la  preuve  dans  cette  phrase  d’une  histoire  manuscrite  de  la  ville 
d'Amiens  : « Le  dernier  Jour  d’août  l4io,  eu  exécution  des  ordres  du 
roi,  il  fut  arrêté  parles  maire  et  échevins  que  la  ville  entretiendrait  à 
ses  dépens  trente  arbalétriers  et  pavoisiers,  qui  furent  envoyés  en  gar- 
nison à Corbcil,  pour  y suivre  les  ordres  du  roi  » 

Sur  ce  que  naguaire  est  venu  à Amiens  maistre  Nicaise  Bougis,  secrétaire  du 
roy  nostre  sire  et  commissaire  d’irellui  seigneur  en  ceste  partie,  et  après  ce 
qu’il  a démonstré  son  pouvoir  et  certaine  instruction  à lui  baillié  par  le  conseil 
du  roy  nostre  sire,  a exposé  cornent  leilit  seigneur,  par  délibération  de  son  con- 
seil, pour  résister  aux  emprinses  de  son  adversaire  d’Engleteire,  et  pour  la  def- 


> Oc  Court,  ili»  U raUerlum  de  D.  Grrukr,  1**  poquot  a*  1,  p.  37}  (S  U AtUioIb.  nsIÛMUtle). 
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fexMecS^MMi  rMaume,  avoit  délibéré  et  advisé  de  faire  empruot  aux  boines  villes 
du^  royaume,  et  entre  les  autres,  pour  ledit  emprunt,  estoit  imposée  et  assise 
ladite  eille  tfAmieos  à la  somme  de  viii"  fraris  d'or,  et,  pour  sur  ce  bailler 
féponae,  ledit  oommissaîre  avoit  assingné  jour  aux  maire  (tt  eschevins  de  ladite 
ville  d'Amiens,  par  devant  nos  seigneurs  les  commissaires  ordennés  sur  ledit  fait, 
à Pans,  à oest  dimanche  prochain  venant;  délibéré  a esté,  par  l'oppinion  des 
dessusdits  et  de  plusieurs  notables  personnes,  boui^eois  et  habitans  de  ledite  ville, 
qui  en  certain  jour  nagaires  passé  ont  esté  assamblé  pour  ceste  cause  ès  haies 
d'Amiens  par  devant  lesdis  maire  et  eschevins,  que,  pour  et  au  lieu  dudit  em> 
prunt,  sera  offert  au  roy  nostre  sire  et  ii  son  conseil  à lui  aidier  de  gens  cramie.s 
archîers  et  arbalestriers  au  fait  de  la  guerre,  toute  fois  que  hesoing  sera,  sans 
condescendre  à quelque  composition  d'argent,  et,  pour  faire  ladite  réponse,  et 
excuser  les  affaires  et  nécessités  de  le  ville,  sont  esleu  à aler  à Paris  aux  despens 
de  le  ville  sire  Jehan  de  Hangart,  bourgeois  et  eschevins  d’Amiens , et  maistre 
Robert  le  Joule,  advocat  et  conseillier  de  ledite  ville. 

4reb.<le  dv  tîU«  d'Amieiis , aux  délibér-  «le  l'ècbeviD.  (1406-1410),  1.  l«r,  fol.  H 

‘ ■ XXVI. 

NOTICS  RELATIVE  A L’HÔPITAL  DE  SAINT-MCOLAS  EN  COQIEREL. 

D’après  une  pièce  publiée  dans  l’Hisloire  d’Amiens  du  I*.  Daire  un 
hospice  nommé  l’hôpilal  de  Sainl-Piicolas-eii-Coquerel  avait  été  fondé 
à Amiens  en  i38a  par  Colaye  ou  Claire  la  Moniiière,  fille  de  Pierre  le 
Monnier,  et  veuve  du  maire  Gilles  Ravin.  Le  laborieux  D.  Grenier  a laissé 
dans  ses  manuscrits  quelques  indications  relatives  à cette  maison , et 
les  a placée*  sous  lannee  i4io.  On  voit  par  ces  notes,  que  nous  allons 
reproduire,  que  l’hôpital  de  Coquerel  était,  comme  la  maladrerie 
d’Amiens,  aous  l’administration  de  l’échevinage,  qui  en  nommait  les 
directeurs.  ^ 

En  i4«o,  Claire  le  Monnier  [Monnière]  avoit  fondé  l'hospital  de  Seiot'Nicolas 
en  Coqaerel.  D paroiat  par  le  peu  que  l’on  en  voit  que  le  gouTemetneiit  de 
cette  maison  était  A la  disposition  du  corps  de  ville  d'Amiens,  qui  avoit  droit 
d J commettre  qui  bon  lui  seinbloit , du  consentement  néanimoins  des  parens 


■ »tM».  liait  vfflad’AailetB.iSiM.JertiSt.,  tu,  p.  401. 
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de  la  fondatrice.  ( DéÜb.  d’Amiens,  sans  date,  art.  du  Recueil  des  (UUbèrationg 

d'jdmiéttSf  p.  i”.) 

Le  19  mai  i44^>  1*-  gouverneincDt  de  Saint»Nicolas  en  Coquerel  étoit  à ia 
libre  et  pure  disposition  des  maire  et  cscheTius  d’Amiens,  par  le  décès  apparem* 
ment  des  parens  de  Claire  Moonier,  fondatrice.  (Meme  recueil,  p.  94-) 
lUhliolh.  Mtion.,  rim.  tir  D.  Gmirr,  14*  paquet,  ti*6,  foJ.  4«  r*. 


XXVII. 

ORIK)^^A^CE  COMPLÉMENTAIRE  DE  L'EaiEATNAGE  SUR  LE  METIER 
DE  DRAPERIE. 

Nous  avons  publié  préci-demment  diverses  ordonnances  relatives  a 
la  draperie  d’Amiens'.  La  pièce  qu'on  va  lire,  en  date  du  |8  octobre 
■ 4i3,  complète  ces  ordonnances.  Les  deux  premiers  articles  portent 
que  les  draps  de  tout  genre  fabriques  à Amiens  auront  désormais  en 
largeur  uti  demi-quartier  de  plus  qu'auparavant.  D'après  l’article  5, 
les  tisserands  de  draps  sont  tenus  d’avoir  chacun  une  marque  parti- 
culière et  de  l'apposer  sur  les  ëlolTes,  afin  qu’on  puisse  reconnaître 
et  punir  ceux  qui  contreviendront  aux  règlements  du  métier.  Jusqu'à 
la  publication  de  l’acte  de  i4i3,  les  draps  n’avaient  été  marqués  que 
d’une  espece  de  sceau  municipal,  au  moyen  duquel  les  eswards  témoi- 
gnaient de  la  bonne  qualité  des  marchandises. 

Ÿw. 

Sachent  tout  chil  qui  cesi  escript  verront  ou  orront  que,  par  les  maire  et 
esefaevins  de  le  ville  et  cité  d’Amieu,  par  l'advis  et  délibération  de  la  greigneur 
et  plus  aaine  partie  dea  taiatnriera,  pareurs  et  tiaaeraiis  de  draps  de  le  ville 
d’Amiens,  a esté  et  est  ordonné  sur  le  fait  et  mestier  de  ledicie  drapperie,  pour 
le  bien  et  proulEt  commun  , en  le  voulenté  et  ou  rappel  desdix  maire  et  eache- 
vius,  ce  qui  a’ensieut  : 

I . Primea,  afBn  que  les  draps  qui  aeront  fais  et  tissus  en  ladicte  ville  soient 
plus  largues  et  plus  plantureux,  que  les  laines , esquellea  seront  fais  et  tissus  les 
drapa  de  xvni'  et  demy,  soient  ealarguies  demy-quaitier,  et  partant  contenra  le 
drap  treixe  quartiers. 

* ▼oy.»  dsM  le  toox  r'.  Ut  ordooneBMt  de  de  p.03r;  t(  diiietctonci  II,  cdk$  dr  1409, 
t loi,  p.  Mi;  de  tSio,  p.  47$;  de  tSiS,  p.  S(9;  p.  5e  el  Si. 
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,9.  ItaiB,  les  laines  esquelles  seront  fais  et  tissus  les  dnps  <le  ringt-deux  cens, 
scnot  êringnies  denaj-^uaitier,  et  ain^y  conicmont  îceulx  draps  treize  quar- 
lien  et  demy  ; ét  pareillement  les  laines  de  vingt-quatre  cens  seront  eslarguies 
d'un  demy-quaitier,  et  ainsy  contenont  les  draps  S p[rop]ortion , pourveu  toutes- 
Toyes  que  lesdits  draps  qui  seront  fais  et  tissus  esdiz  laines  soient  bien,  deue- 
ment  et  sonfHstaimneot  assoufüz  de  traime. 

3.  Item,  que  en  le  lisière  d'un  blancqué  du  compte  de  xvi'  et  de  xvt*  et  deniy 
l’en  ne  mette  plus  deux  fillés  de  coton , ainsy  que  faire  on  soloit  ou  tamps 
passé,  car  par  iceubt  filiez  le  marchandise  d'iceiilx  draps  estoit  mou|t  reffusée  et 
retardée,  at.  . - 


4.  Item,  que  une  pièce  de  drap  de  brun  vert  de  le  faichon  d’Amieus  laiiit 
en  drap,  puis  qu’il  sera  bien  tniut,  puist  porter  le  scel  de  ledicte  ville. 

5.  Item,  que  chacun  tisseran  de  draps  demourant  en  leiiicte  ville  et  banlieue 
d'Amiens  sera  tenus  de  avoir  saing  et  mairque  différente  l'une  de  l'autre,  et  de 
mettre  en  chacune  pièce  de  drap  par  lui  tissue  son  saing  et  merque,  par  quoy 
l'en  ait  et  puist  avoir  congnoissance  du  tisseran  qui  ara  tissue  le  drap,  et  que,  se 
par  icellui  tisseran  y a faulte,  qu’il  en  soit  et  puist  estre  pugny  selon  raison. 

Lesquelles  ordonnances  cy-dmsus  déclairies  sont  faictes  par  lesdis  maire  et 
escfaevint  en  l'escfaevinage  d'Amiens  et  en  leur  voulenté  et  rappel , p.ir  sire  Frc- 
Diin  Piédeleu,  maieur  d'Amiens;  présens,  sire  Jehan  Picqiirt,  sire  Jarque  Cla- 
bault,  Thomas  de  Uénault,  Jehan  de  Wailly,  Jehan  Audeluie,  Jehan  Leeointe, 
Jehan  Marlot,  Pierre  du  Gard,  Jacque  Doitoire,  Jehan  de  l’Abéye,  Jaoque  du 
Gard , Jaoque  as  Cousteaux  et  Jehan  le  Cat , escbevins , le  xvi  u*  jour  d'octobre 
l'an  mil  tiit*  et  treize. 

, J Ardi.  de  l'b6td  de  vüW  d’Aa^,  rrig.  «u&  bre(a  «<  «taliiU,  fol.  4i  i«. 


. XXVIII. 

' INBBMnnÉ  ACCOBDÉE  PAR  L'ÉCHEVINAGE  AUX  CONFRERES 
DU  SAINT-SACREMENT. 


, Lji  pièce  suivante'  indique  pour  la  première  fois  la  représentation 
d'un  mystère  dans  la  ville  d'Amiens.  Celte  représentation  est  donnée  ^ 
par  lea  membres  d’une  'association  appelée  confrérie  du  Saint-Sacre- 
ment, sans  qn’on  puisse  décider  s’il  s’agit  Ut  d’une  réunion  de  gens 
de  1a  ville  iau  d’une  troupe  d’acteurs  ^bulants.  L’écbevinage  accorde  '' 
atiz  confrères  une  indemnité  de  soixante  sous  parisis,  afin  de  les  aider 

• Cello  piàei  • 4lé  m poriie  poUiée  por  M.  Duwvel,  dOoi  VUist,  dt  U vUiê  d’Amtêtu,  i.  p. 
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à supporter  les  dépenses  qu’ils  ont  faites  pour  la  représentation  du 
mystère  de  la  Passion  et  de  la  Résurrection  de  Jésus-Christ  \ et  les  frais 
des  échafaudages  élevés  dans  la  ville  pour  servir  de  tribune  aux  ofTi- 
ciers  du  l'oi  et  aux  magistrats  municipaux. 

Ks<'hcvinage  tenu  à le  Malemaison  le  xtiii' jour  d'octobre  mil  un'  et  xiii  par 
sire  Fremin  Piédeleu,  inaicur,  présent  sire  Jehan  C^abaut»  etc. 

Printo,  par  le  délibération  des  dessusdlsf  fu  acordé  aux  confW'res  compaignons 
de  le  coufraierie  du  Saint  Sacrement  une  amende  de  lx  sols  parisU,  pour  eux 
aider  à supporter  les  grans  frais  et  despens  qu'iU  ureut  et  soustuncnt  a faire,  ès 
festes  de  Pentecoiutes  deeraini  passex,  le  mistère  de  la  passion  Nostrc  Seigneur 
Jhésu-Crist  et  de  sa  résurrection,  et  mesmement  pour  les  frais  et  despens  qu’il 
orent  et  soustunentà  faire  les  hours*  là  où  furent  logiés  monsieur  le  bailli,  maieur 
et  eschevius  et  pluiseiirs  conseillers  du  roj  et  de  ladicte  ville. 

ÂrcL  «le  llkûK^  de  vUl«  i'AjBKOi,  reg.  tui  dêlibcntioiu  de  l'édieTinafe,  t.  Il,  fol.  i3  t*. 


XXIX. 

DOCUMENTS  RELATIFS  A I/HISTOIRE  MUNICIPALE  ET  POLITIQO: 
D AMIENS,  DANS  LES  PREMIÈRES  ANNÉES  DD  XV  SIÈCLE. 


læs  pièces  ou  rragnieiUs  de  pièces  qui  siiivenl  se  rapportent  à la 
trop  faraetise  querelle  des  maisons  de  llourgogne  et  d'Orléans,  qui  di- 
visa longtemps  la  France  en  deux  partis,  celui  des  Bourguignons  ei 
celui  des  .Armagnacs.  Nous  avons  rassemblé  lous  ces  documents  sous 
uii  même  tilrc,  el,  pour  les  rendre  intelligibles,  en  les  rattacbant  à 
riiistoire  générale,  nous  allons  exposer  en  peu  de  mots  les  premiers 
évéuemenls  auxquels  donna  lieu  la  rivalité  du  duc  Louis  d'Orléans  el 
de  Jean,  duc  de  Bourgogne,  dit  Jean  sans  Feur,  l'un  frère,  l'aulre 
cousin  germain  du  roi  Charles  VI. 

Celle  rivalité  se  manifesta  dès  le  moment  où  Jean  succéda  à son 
père  Philippe,  mort  eu  i4o4>  après  diverses  surprises  et  des  levées  de 
troupes  de  part  el  d'autre,  un  accommodement  fut  conclu  entre  les 


' ÜAD»  une  didibcraiioo  du  ii  août  fl  Mt 
aiUrac  «O  kiv.  par.  aiu  cuufttra  et  eompagnoni  de 
U même  confirrie»  • pour  avoir  remonitrê  au  peu> 
pie  Ut  ttUkiere  de  U Paauoiu  de  N.  S.  J.>C. , afin  d» 
doQoer  evcmple  au  poeupk  de  la  irèacnicUe  DOft 
el  aottlfranre  qu'il  voolt  endurer  |Kwr  le  lalat  de 


lliiimaio  lignage.  • (3*  reg.  t,  fol.  ?3  ▼*,  cité  par 
M.  DuatTci,  Uûl.  d’ABieaa,  1 1,  p.  S (6.) 

* Sdiafiiida  ou  gradios  do  katit  deaqoab  ko 
povonnea  de  disliaetioa  aBiataieot  aux  repriaeB- 
taiioiu  üiéilralM. 
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parties  le  38  octobre  i4o5,  et  le  duc  de  Boui^ogne  alla  assiéger  Calais, 
occupé  parles  troupes  anglaise.s,  mais  sans  pouvoir  s’en  rendre  maître 
Au  retour,  ia  querelle  se  ranima,  et  dans  la  soirée  du  a3  novembre 
j4o7,  le  duc  d’Orléans  fut  assassiné  par  l'ordre  de  son  rival.  Obligé 
de  quitter  Paris,  Jean  sans  Peur  se  retira  d’abord  en  Flandre,  et  ayant 
été  appelé  ensuite  à Aniieus,  a/in  de  Irou^^er  nppointement  de  paU- 
mUonnablé  pour  le  bien  des  deux  parties',  il  se  rendit  dans  cette  ville 
avec  Antoine,  duc  de  Brabant,  Philippe,  comte  de  Xevers,  et  3,ooo  ca- 
valiers bien  armés  Logé  chez  un  Imurgeois  d'Amiens,  il  fit  attacher 
à la  porte  de  la  maison  deux  lances,  l'une  ayant  /?/•  de  guerre,  l'autre 
fer  émoussé,  pour  annoncer  qu’il  était  prêt  à la  guerre  comme  à ia 
paix.  La  conciliation  fut  impossible,  et  le  meurtrier  du  duc  d’Orléans 
reçut  l’ordre  de  ne  point  entrer  dans  Paris  sans  y avoir  été  formelle- 
ment autorisé  par  le  roi. 

Malgré  cette  défense,  le  duc  de  Bourgogne  rentra  dans  la  capitale,  le 
30  février  i4o8;  et  après  avoir  fait  foire  devant  la  cour  par  le  cordelier 
Jean  Petit  l’apologie  de  sa  conduite,  il  obtint  du  roi  des  lettres  d’abo- 
lition. A foroell’intrigues,  il  s'empara,  dans  le  gouvernement,  de  l’auto- 
rité principale,  et  gagna  le  peuple  de  Paris  en  étendant  ses  privilèges 
municipaux,  et  en  lui  promettant  des  réformes  dans  l’administration 
du  royaume.  Enfin,  il  conclut  un  traité  d’alliance  avec  la  reine,  le  duc 
de  Bavière  et  le  comte  de  Hainaut  (i  1 novembre  t4o9),  et  Charles  VI 
lui  confia  la  garde  du  Dauphin. 

Cependant  les  princes  d’Orléans  s’unissaient  au  duc  de  Berry,  oucle 
du  roi , aux  ducs  de  Bourbon  et  de  Bretagne,  aux  comtes  d’Arinaguac, 
d’Alençon  et  de  Clermont,  sous  prétexte  de  sauver  Charles  VI  de  la  ty- 
rannie de  Jean  tans  Peur.  I.«s  confédérés  marchèrent  sur  Paris  à la  tête 
de  dix  mille  hommes  d’armes,  et  adressèrent  aux  villes  des  provinces 


• Jetn  uns  Peur  tviii  ordoooé  pour  cette  eelr^ 
pritc  de  gnuds  prêpenÜfB  ■itiuirei  dau  li  PU 
cerdic,  dout  U était  çoue eraeur,  et  perticiilièretneni 
à Aoûeftt. 

* Chroaiq.  d*Ea{U«iTtiul  de  Bdooitrclets  édit. 
BudvoQ , t.  t**,  p.  I ap.  — McDoîm  de  P.  de  Fe- 
nin,  édit  Dupoot,  in*8'’,  1837,  p.  7. 

^ L'ccbcriBige,  ajint  été  aTerti  que  le  roi  de 
Sicile  t le  duc  de  Berry  «t  le  due  de  Botirgopw 


deraieot  venir  a Aaiiens,  décida  que  foii  ferait 
de«  préienU  eux  princea , et  qu'oa  ofTrirtit  à cka- 
cun  d’eux , deux  queue*  de  vin  de  Beaune.  Le 
3 février  1408,  lea  Mrieoti  de  nail  demandrrent 
UBC  réooapCRic  eux  magutrata  tneaicipeux  pour 
huit  uniude  veâlte»,  poidantle  léjosr  dee  prince* 
é Amieiu.  (Registre  1*'  des  dcUbéretioiu  de  b ville 
d*AmieBi,  cité  daiu  les  manuacriti  de  D. Grenier, 
BtblioÜL.  natioMle,  xtv*  paquet,  a*  1»  foL  48  r.) 
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^et  Amiens  était  du  nombre)  une  lettre  explicative  de  leur  conduite 
Le  duc  de  Boui^ogne,  de  son  côté,  ayant  rassemblé  des  forces,  la 
guerre  civile  commença.  C’est  sans  doute  dans  cette  circonstance  que 
les  Amiénois  envoyèrent  au  roi  une  troupe  de  trente  arbalétriers,  men- 
tionnée dans  les  ebrouiques  locales  comme  ayant  été  destinée  au  ser- 
vice de  la  cause  royale  et  du  parti  bourguignon.  Quelques  petits  com- 
bats eurent  lieu  entre  les  troupes  ennemies  ; enfin , la  paix  fut  conclue 
à Bicétre,  le  a novembre  i4io^. 

D’après  les  conventions  du  traité,  les  chefs  des  deux  factions  se  reti- 
rèrent de  la  cour.  Mais  bientôt  la  lutte  recommença;  on  fit  de  nou- 
veaux préparatifs  de  guerre,  et  le  roi  permit  au  duc  de  Bourgogne 
d’armer  piour  sa  défense.  Une  réaction  s’opéra  dans  Paris  contre  les 
partisans  des  princes  d’Orléans,  qui  avaient  pris  le  nom  d’Armagnacs, 
et  (ju’on  accusait  d'avoir  dévasté  la  Picardie  et  le  Vermandois.  Le 
1 1 août  i4*  I,  Jean  sans  Peur  écrivit  à Ferry  d’Hangest,  liailli  d’Amiens, 
et  aux  maire  et  échevins  de  cette  ville,  pour  les  inviter  à se  ranger  de 
son  jiarti , et  les  prier  de  laisser  passer  les  troupes  qui  viendraient  le 
joindre.  Le  bailli,  les  magistrats  municipaux  et  les  citoyens  d’Amiens 
accueillirent  favorablement  la  requête  du  duc;  les  Amiénois  étaient 
généralement  portés  pour  Jean  sans,  Peur  la  plupart  d’entre  eux 

(lu  duc  de  Bourgogne.  En  cofuiquence,  il  prie 
les  Atnicnois  de  InUier  passer  rcua  qui  ricndroni 
le  joindre....  «Auxquelles  leltm  Ferry  de  Han- 
« geat , qui  lors  cloil  bailli  d'Amiens,  et  tous  autres 
« qui  aroiml  gouvememeut  de  justice,  furent  trés- 

• contents  de  faroriser  et  incliner  à la  reqntle  du 
« duc  de  Bourgogne.  > — Le  mandement  royal  du 
(4  octobre  i4ii,  contre  les  .Umagoacs,  fut  eo- 
▼oyc  àla  ville  d'Amiens.  (Monslrclel.édil.  Buchon, 
t.  Il , p.  »74-) 

3 Vu  passage  de  Moniirelet  relatif  à une  lettre 
du  a décembre  (4io,  adressée  par  la  ducs  de 
Berry,  d’Orléans  et  de  Bourbon , et  la  eomt» 
d’Alençon  et  d’Armagnac,  aux  bonnes  villa  du 
royaume,  montra  bien  quelles  étaient  la  disposi- 
tions dn  Amiénois.  « Lesquelles  lettra  rcçiia  par 

• ceux  de  ladite  eilé  d’Amiens,  furent  vua  et  vis!- 
- téa  en  la  chambre  du  conseil  ; mais  pour  le  eon- 
« tenu  en  icelles  peu  ou  néant  se  muèrent  de  vo- 

• lonté.  Et  ctoient  tous  ou  en  grani  partie  favcneljirs 


■ Monsirelet  cite  celle  qui  fut  envoyée  aux 
Amiruois  (édit.  Buchon , t.  Il,  p.  (.|6.) 

* • Or  nt  vray,  dit  Uonstrelet  (édit.  Buchon, 

> t,  II , p.  x33),  que  le  due  Jean  de  Bourgogne, 
• doutant  que  ses  amis , alliés  et  sujets  ne  dclais- 

- sussent  aucunement  de  le  servir  en  scs  affaira, 

> par  le  moyen  et  crainte  d'un  mandeoKDt  royal  qui 

- avoit  été  publié  par  tous  les  bailliaga  de  France, 

- contenant  que  nul  ue  fût  si  hardi  de  se  mettra 
« su,  en  arma  pour  servir  les  dua  d'Orléans  et 

- de  Bourgogne,  ni  l'un  d'iceux  pour  mener  guerre 
1 l’un  contre  l’autre , écrivit  lettra  au  bailli  d'A- 

- mieux  ou  i son  lieutenant,  au  mairur  et  échevins 
« dudit  lieu  et  à rhaeun  d’eux....  > Dans  ces  lel- 
Irn,  Jean  sans  Peur  clieir.be  à prouver  que  l'in- 
trntion  du  roi  a été  de  rétablir  la  paix  entre  la 
princes;  mais  que  KS  adrersaires  continuant  leun 
manoeuvra  eoulrc  la  couronne  et  contre  le  bien 
du  royaume,  ChaHa  'Vf  n’a  pas  voulu  que  son 
msndenient  Idt  applirable  aux  allit's  et  serviteurs 
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prirent  la  croix  de  Saint-André,  marque  distinctive  du  parti  bourgui- 
gnon, et  la  ville  fut  divisée  eu  deux  factions  et  comme  en  deux  camps 
ennemis. 

A la  suite  d’un  traité  conclu  à Chartres,  en  ',  le  duc  de  Bour- 
gogne et  les  princes  d'Orléans  se  réconcilièrent  publiquement.  Mais 
Jean  sans  Peur,  fort  de  l’appui  tie  la  populace  parisienne,  redoubla  de 
violence,  fit  mettre  à mort  ou  en  prison  les  gens  qu'il  haïssait  ou  qu’il 
craignait  et  lança,  au  nom  du  roi,  des  déclarations  menaçantes  contre 
les  Armagnacs,  qui  se  disposaient  à reprendre  les  armes.  Le  q mai  i4i3. 
le  bailli  d’Amiens  reçut  de  Cbarles  VI  un  mandement,  défendant  à toute 
personne  de  s’armer,  si  ce  n’est  sur  un  ordre  exprès  du  mi  on  du  comte 
deSaint-Pol,  connétable  de  France’.  Par  une  autre  lettre  du  6 juin  i4>  3, 
écrite  à la  sollicitation  du  duc  de  Bourgogne,  Charles  VI  réitéra  cette 
défense,  en  déclarant  que  « l'état  de  choses  on  il  sc  trouvoil  lui  plaisoit 
< à lui  et  au  Dauphin  «.  « En  même  temps,  un  envoyait  des  commis- 
saires aux  provinces  et  aux  villes  pour  leur  ordonner  de  se  tenir  prêtes 
à secourir  le  roi , et , tandis  que  les  confédérés  s’approchaient  de  Paris, 
un  chevalier  au  service  du  duc  de  Bourgogne,  Jeati  de  Morenil,  par- 
courait la  Picardie,  et  animait  le  peuple  contre  les  princes  d’Orléans. 

I.e  i6  juillet,  le  sire  de  Moreuil  apporta  à Amiens  des  lettres  dn  roi 


- «Q  ilac  «le  Bour^ofoe.  D'autre  part , icellea  IrtLm 

• ou  lei  p*reiU<s  raes  et  Titiléca  par  Ui  nri  cl  »nn 

• eoBMÎl , furent  pcttlcsaent  nue*  à • (Édit. 
Ruebon  ,1.  It»  p.  i5a.) 

■ Lettre*  de  Charicf  TI  qui  mandent  ao  balHi 
d'Amien»  da  publier  et  de  biire  néculcr  la  paii 
de  Ckartre* , 7 aeptembre  i4<^>  (C^hron.  de  Moot> 
irdct  V édit.  Boeboa , t.  Il , p.  *85.)  Le  traité  de 
Chartres  fut  ratifié  le  » aodt  i Auarrre  ; dea  dé- 
putes des  villes,  et  cotre  autres  d'Amiens , avaient 
été  qtpeléf  i cette  ratificslioo.  Toiei  en  effet  ce  que 
rapports  D.  fàrsnkr  d'sprès  Iss  rag.  sox  délibérai, 
de  rédkcT.  d'Amiens  : • Dans  anc  asMnliJéo  («aé- 

- raie,  troue  le  g aodt  141a,  oo  bl  une  lettre  de 

- cachet  présentée  psr  un  mcasa(er  da  roi , portinl 

• ordre  toi  hUnisnls  d’Amsem  d ‘élire  des  dépotés 
■ pour  assister  aux  cuis  coavoqnéa  à Auxerre , cl 

• ponr  roosentir  i ce  qui  7 srroit  arrêté.  Jean  de 

• Kau|art  U TrisUo  de  Foaleme  furent  élus.  Le 

• tg  février  i4i5,  ees  députés  firent  leur  rapport. 
« Il  ne  préseale  rien  que  de  vsfue,  des  plaintes  ^ 


■ uèralri  lur  tes  meilleurs  du  rcivsuinr  cl  qurlqurt 
" prometact  dcChaHe«TI.«  (Bild.uat.,  xrv*|>aquel 
u”i,  (ol.48v«.) 

* Uo  êcujer  du  roi,  envoyé  au  corps  de  viltr 
nn  ne  sait  de  quelle  |«rt,  rend  rompte  aux  ma- 
gislnits  auiiidpsox,  dans  les  premiers  jours  de 
juin  i4sa,  d’un  traiié  qu'il  dit  avoir  été  eottclu 
entre  le  due  d'Oriéaoi  et  le  roi  d'Angleterre.  D’apcc» 
oa  traité , le  duc  d’Orléans  se  serait  engage  à livrer 
la  Guyenne  au  roi  d'Aoglelerrr , et  é inlrüduire  rc 
priuce  dan»  mille  villes  cl  dsiteaux  du  royaume , 
entra  autres  à Boulogne , Ëlaplcs,  etc.  Svr  ces  mdi* 
cations , rècbsvinage  s'occupe  des  prérautiom  à 
prendre  dans  le  cas  d'une  gaerre  prochaine.  On 
discute  dans  rassemblée  si  l'on  fera  un'  prêt  que  le 
roi  demandait , pour  subvenir  à ses  grandes  dé- 
penses. (Ibid.) 

3 CbroB.  dt  Monstralci,  édit.  Buebos,  1. 111,  p.  5. 

1 De  Court , HiM.  ms.  d’Anwni,  1. 1*',  p.  5?8. 
(Gonerl.  de  D.  Grenier,  i b Bibliotb.  nationale.} 
— Toy.  aussi  Manstrelrt,  t.  III*  p-  **■ 
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(Ml  date  du  6 de  ce  mois,  pour  notifier  aux  habitants  que  les  Bourgui- 
gnons, en  faisant  mettre  à mort  les  partisans  du  duc  d'Orléans,  avaient 
suivi  les  formes  de  la  justice,  et  que  les  jugements  avaient  été  rendus 
par  des  commissaires  nommés  par  le  roi.  Après  la  lecture  et  la  publi- 
cation de  ces  lettres  en  présence  de  l'évéque,  du  maire,  des  échevins 
et  des  notables,  Jean  de  Moreuil  demanda  aux  assistants  s’ils  étaient 
et  seraient  véritablement  obéissants  au  roi? — Oui,  répondirent-ils, 
nous  obéirons  au  roi  et  à son  fils  le  dauphin  , duc  de  Guvenne 

Au  mois  d’août  i4'3,  un  nouvel  accommodement  eut  lien  entre  les 
princes,  et  le  n,  le  roi  écrivit  aux  maire  et  échevins  d’Amiens,  pour 
leur  enjoindre  de  faire  des  perquisitions  et  d’emprisonner  ceux  qui 
avaient  pris  part  aux  troubles  pré-cédents’.  L’influence  de  Jean  sans  Peur 
diminuait  cba(|ue  jour;  il  fut  obligé  de  regagner  en  toute  bâte  lecoinlé 
de  Flandre  ; mais,  déterminé  à ne  point  céder,  il  se  prépara  à la  guerre, 
et  malgré  la  défense  qui  lui  fut  faite  d’entrer  dans  Paris,  il  ne  tarda  pas 
à niarcber  sur  la  capitale  à la  tête  de  4>ooo  hommes  d’armes. 

Les  deux  partis  luttaient  d’efforts  pour  gagner  la  bourgeoisie  des 
provinces  et  réunir  des  forces.  Parlettrcs  du  i4  novembre  i4>3,  le  roi 
défendit  au  capitaine  d'Amiens  et  aux  bourgeois  de  donner  passage  au 
duc  de  Bourgogne.  Le  duc,  de  son  côté,  écrivit  de  Lille,  le  a3du  même 
mois,  aux  habitants  d’.Amiens,  pour  leur  annoncer  qu’il  était  dans  l’in- 
tention de  se  rendre  à Paris.  Les  deux  lettres  furent  communi(|uées 
a l'échevinage  le  i-]  janvier  i4i4><^t  l’on  voit  par  la  délibération  sui- 
vante que  les  Amiénois  protestèrent  de  leur  dévouement  à la  royauté. 

Mti.  Assamblée  faite  à la  Malemaison,  à son  de  cloque,  le  xxvii*  jour  de  janvier 

''  l’an  mil  iiii'  et  xiiii,  en  laquelle  furent  sire  Jehan  de  Hangard,  maieur,  sire 
Fremin  Piédeleu  et  autres  dénommés  au  registre , tous  bourgeois  et  liabitans  de 
ladite  ville , en  l’audience  desquelz  furent  leues  et  exposées  tout  au  lonc  unes 
lettres  du  roy  nostre  sire  données  le  xim*  jour  de  novembre  dernier  passé,  adré- 
chans  A monsieur  le  cappitaine  d'Amiens  ou  à son  lieutenant  et  aux  bourgeois, 
manans  et  habitans  de  ledite  ville,  par  lesquelles  ledit  seigneur  leur  mandoit  que 
si  monsieur  le  duc  de  Bourgongiie  ou  autres  quelcontpies , fust  du  sang  et 

■ })c  Cuurlt  Ilut.  OU.  <l'AnÂeoJa  1. 1**»  p.  > I)«  Court,  Hiit.  im.de  U rille  d'Amu'iu, 

— Vey.  auiAÎ  MoDitrelft,  t III,  p.  IS  rt  36.  1. 1",  p. 
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Ii^na^e  du  roy  noétre  ûre  et  autres,  eeullent  aler  eu  armes  et  puissance  par  de^ 
vers  Paris,  et  pour  ce  passer  et  rappasser  en  et  parmi  ledite  ville  d’Amiens,  l'on 
ne  souftresiat  ne  laissasC  passer  ne  rapasser  parmi  icelle  vile,  s'il  n'avoient  let- 
tres patentes  du  roy  nostre  sire  scellées  de  sou  grant  scel,  passées  en  son  grant 
coeseil,  par  la  délibéracion  d'icellui  présent  et  de  date-sul>.séqueute  desdites  let- 
tres. Et  ai  là  fbrent  lueues  et  exposées  unes  lettres  closes  dudit  monsieur  le  duc 
eecriptea  en  se  ville  de  Lille,  le  xxiii' jour  de  cest  présemt  mois,  par  lesquelles  il 
signifEoit  susdits  bourgeois  et  habitans  que  c'estoit  sou  inteiicion  d'alrr  à Pari., 
veoir  en  boine  prospérité  le  roy  nostre  sire,  le  royne,  monsieur  de  Guieune  et 

madame  se  fiemme;  et  par  lesdits  maire  et  eschetius,  par  le  bouche  de 

de  Fontaine  le  conseiller,  fu  remonstré  et  recommandé  auxdits  Imurgeois  et 
habilans  que  toiisjoura  il  soient  bons,  vrais  et  loiaux  suhjels  et  obéissants  au 
roy  nostre  aire,  tous  lesquels  concordablenient  respondirent  que  ainsi  soient-il 
au  plaitir  Dieu 

Des  homtues  d’armes  rurent  levés  en  Picardie,  et  reçurent  du  roi 
l’ordre  de  se  rendre  à Montdidier  ; les  autres  provinces  furent  tgale- 
ment  sommées  de  se  préparer  à la  guerre.  î>e  duc  de  Bourgogne  s’avança 
bientôt  à g;randcs  journées  contre  Paris;  mais  il  tenta  vainement  d'v 
|)cnétrer,  et  sa  retraite  fut  le  .signal  d’une  réaction  <|ui  s’étendit  de  la 
capitale  aux  provinces.  Le  roi  et  le  daiipliin  enjoignirent  aux  habitants 
d’Amiens  de  leur  renvoyer,  sans  les  ouvrir,  les  lettres  rioses  qui  seraieiil 
adressées  à la  commune  par  le  duc  de  Boiirgogue.  Ij;  maire  ayant  reçu, 
par  le  messager  du  comte  de  Saint-Pol,  une  lellrc  de  Jean  sans  Peur, 
l’échevinage  décida  d’abord  tpi’on  obéirait  ponctuellement  aux  ordres 
du  roi;  on  résolut  cependant,  comme  on  le  voit  par  la  délibération 
suivante,  de  surseoir  à l'envoi  de  la  missive  jusqu’à  l’arrivée  du  comte 
de  Saint-Pol,  qu'on  sup|>osait  devoir  être  prochaine. 

En  l’œurieul  des  cloqtiiers,  le  jeudi  xvi' jour  de  février  mil  iiii”  xni,  uuquel  i<,i. 
furent  assemblés  monsieur  Philippe  d'A[uxy],  ad  présent  Itailli  d'Amiens,  et  ^ 
plusieurs  autres  dénommés  au  registre,  ausipielz  furent  leues  et  exposées  les 
lettres  patentes  du  roy  nostre  sire  et  de  monsieur  de  Guienne,  par  lesquelles  ilt 
mandoient  et  comuumdoieut  aux  bourgois,  manans  et  habitons  de  ledite  ville 

• ÀrrlitTet  de  rb6tel  de  «iHe  d'Aiaieni,  registre  tui  dêlibénitions  de  récfaeriMgtt.c«<c  r,  ii  (i4c«« 
s 4 rg)»  fol.  33  t*  et  t». 

T.  II.  O 
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que  monsieur  le  dtic  de  Dourgogne  envoioic  pliiâ  aucunes  lettres  closes^  qu'ilz 
fie  les  leu&ât-nt  tie  comunû'-aUae)  mais  que  icelles  lettres,  toutes  closes  et  en  l'estât 
que  envolées  seruient,  fussent  envoiées  par  «ievers  le  roy  noslre  sire  à mondit 
seigneur  de  Guienne,  et  avec  ce  li  fu  dit  que  au  jour  d’icr,  environ  v heures 
aprez  disner,  par  le  chcvauc’-hcur  monsieur  de  Saint-Pol  avoient  esté  apportées 
audit  maieiir  unes  lettres  closes  de  par  le<lil  monsieur  le  duc  de  Bouigoigiie,  en 
requérant  par  ledit  inaieur  à avoir  conseil  comment  il  avnit  à faire  et  à pro- 
c(*der  sur  ce.  Far  lesquelz  dessus  nommés  ou  par  le  greigneur  et  plus  saine  partie 
li'iceux  fu  conseillé  et  délibéré  que,  pour  obéir  au  roy  noslre  sire  et  audit  mon* 
sieur  de  Guieiiue,  il  estoit  bon  de  envoier  par  devers  eulx  lesdites  lettres  clusesj; 
mais,  pour  ceqtte  l'en  supposoit  que  lesdites  lettres  cl<»ses  eoncernoient  seuleiiieiit 
LTéatice  en  le  personne  dudit  monsieur  le  c^mte  de  Saint- Fol,  lequel. on  suppo- 
soit  venir  en  ceste  ville  hriefvement,  il  estoit  bon  de  attendre  iii  ou  iiii  jours 
que  ledit  monsieur  de  Sainl-Pol  fust  venu,  et  que  Ten  eust  oy  se  cause  et  ce  qu’il 
povoit  dire  et  ex|>oser  de  par  ledit  monsieur  de  Boui^ogne,  se  aucune  cose  voloil 
«lire;  par  qui  surtout  et  tout  à une  fois  on  peut  respuiulrc  par  devers  le  rov 
noslre  sire  et  ledit  moiisieut'  de  Guieiitxr,  au  bien,  honneur  et  pourlit  d’euU  et 
du  niyaunie,  au  mieux  que  faire  se  pnrra  *. 

hiifin,  les  lettres  du  duc  de  Boui*gogne  furent  euvoyées  au  roi.  « Fri* 
mes,  est-il  dit  dans  une  délibération  de  réclievinage  du  19  février  i4t4« 
fu  délibéré  d’envoyer  par  devers  le  roy  noslre  sire  les  lettres  «|ue  mon- 
seigneur de  Ikmrgognc  avoil  envoyé  à le  ville*.  » 

Cependant,  Charles  VI  avait  convoqué  la  noblesse  et  tous  les  gens 
de  guerre  des  bonnes  villes,  afin  de  t aider,  servir  et  conforter  h résister 
il  le  pen'erse  volonté  et  entreprise  du  duc  de  Bourgogne.  LVehevinage 
d’Amiens  s'assembla,  te  a6  février  i4i4>  pour  délibérer  sur  l'exécution 
de  rordoniiance  du  roi,  et  il  fut  décidé  que  la  convocation  de  l’arricre- 
ban  devant  être  très-coûteuse  et  très-dommageable  a la  ville  , on  écri- 
rait au  chancelier  pour  eu  faire  exempter  les  bourgeois,  ou  pour  obte- 
nir lies  conditions  plus  favorables.  Voici  le  texte  delà  délibération  ; 

1414.  Sur  ce  que  le  roy  nostre  sin?  a nagaircs  envoyé  scs  lettres  à Amiens  par  les- 
(juelies  son  arnèrtshaii  a esté  crié,  délil>éré  a este  que,  pour  remédier  auxgran» 
frais,  pailles,  travaulx  et  despens  qu’il  convenroil  que  ladicie  ville,  les  hourgeoU 

* Archi*.  de  t'bdiH  de  «ille  d’Amicfif . rrg*  » fot.  3?  r*. 

dêiibrr.  dr  l'èchev..  coté  T,  II  («4ia*i4«9)i 
W.  36  »*  «rt  3;  r*. 
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et  habitaiu  dwelle  eussent  et  sousteinssent  se  ledit  arrière-ban  se  tenoit,  qu'il 
en  sera  escript  de  par  la  rille  à monseigneur  le  cliancellier,  affin  d’obtenir  lettres 
du  roy  uostre  sire  que  lailite  ville  et  les  bourgeois  et  habitaus  d'icelle  soient  et 
demeurent  quictes  et  paisibles  dudit  arrière-ban,  ou  qu’il  soit  sur  ce  pourveu 
par  le  roy  au  mieulx  que  faire  se  porra 


On  ignore  de  quelle  manière  celle  alTaire  se  lermitia.  Charles  \ I 
partit  de  Paris  à la  léte  d’une  armée,  s’empara  successivrmetil  des 
villes  de  Compiègne  et  de  Snissons,  qui  leiiaieni  pour  Jean  sans  Peur, 
reçut  la  soumission  de  Bapaume,  el  mit  le  siège  devant  Arras’.  De  son 
côté,  le  duc  de  Bourgogne  ayant  rassemblé  des  troupes,  faisait  les  plus 


> ArtfaÎT.  de  l'bâlel  d«  tBIc  d'Ain  reg.  üu 
dèlibcr.  de  l'reArrïiuge  d'Amiou . t.  II , fol.  ÏS  r^. 
-»L'âi*eml»lê««cbrviaale  dêcidi  en  outre,  le  aSairil 
1414,  que , TU  U dureté  dn  imape , le  rot  errait 
prié  d«  faire  reaniir  à la  ville  d’une  taille  ou  aide 
i Uqirella  die  avait  été  laaée.  (Ibid.,  ToL  40  r* 
tft  V*.)  — Voy.  asui  une  deUbrration  de  l’échevi- 
nage, Ml  date  du  6 avril  1414*  rapportée  par 
D.Gmtief  (aiv*  paquet  D*  i*  40 1'*»  Bibl.  nation-) 
Ijt  texte  de  cette  delibératioci  k trouve  d«iu  le* 
regiilm  miioicipaiix  (t.  II,  fol.  18  v*  et  Ï9  r*.) 

* Pendant  une  partir  du  l’aunêe  r4i4 , on  a'oo* 
rupa  à Amieoa  d'uD  voyage  que  Cbarica  VI  devait 
faire  dau  cette  ville.  Voici  quelqui'*  esiraiu  du 
naanuterit  de  D.  Creoier  et  du  regUtre  des  dcli* 
bérabota  de  l'échevinage  au  aujttl  du  vovage  du 
roi.  — Le  7 mai  I4i4,  une  assemblée  k laqurlle 
amaiitaieni  Philippe  d‘Aoxy,  bailli  d'Amirna,  le 
vîeur  de  Brimeu,  capttaiue  et  l’échevinage,  dde 
bera  vur  les  reproche»  que  Ton  (abail  i la  ville 
d'avQÎr  fonné  la  rètolution  de  ne  reeevuir  ni  le  roi 
ni  le  duc  de  Cuienne;  elle  doosva  uiiaion  è ua 
bourgeor»  d'aller  jasliCrr  le*  hahitan>«  auprès  de 
Charles  VI  des  fauiie»  ioipuiatinm  portées  contre 
eux.  ~ Le  a I oui  y les  dépitléi  ayant  trouvé  h»  roi 
prés  de  Soiasons,  rapportèrent  qu'ils  l'avaieDi  dëaa 
buté,  cS  l'avMent  persuadé  delà  fidélité  des  Amjé> 
nnù.  Le  4 juin  1414,  l'échevinage  décida  d'en- 
voyer k Laon,  où  était  le  roi,  deux  sci^entt  4 masse, 
pour  faire  sceller  les  lettres  par  lesquelles  i,ot>o  liv. 
tle  taille  avaient  été  remisci  à la  ville,  el  pour  s'in- 
former auprès  du  rbaocelier  de  ce  qu'il  y aurait  à 
faire  » le  comte  de  Saint-Pol  se  présentait  4 Anietis, 
pour  y passer  la  revue  des  troupes  du  duc  de  Beur- 


gugiie.  Enfin,  on  résoliii  de  faire  provinon  de  boit 
vin  |M>ur  le  donner  en  prêeent  au  roi  el  aux  gens 
de  U cour,  » leur  voyage  ■ Amiens  avait  lieu.  — 
Par  déliliéralHNn  du  18  juin  <414 , il  fm  arrêté  que 
les  habitants  iTAmiem,  luivaal  Tordre  que  le  dm 
de  Bourgogne  avait  donné  au  bailli , enverraient  a» 
roi , à Coflipiégtse , les  l<!iiics  de  la  ville.  (D.  Crv- 
nirr,  xtv*  paquet,  n*  i.  fol.  49  r*'  et  v*.)  »(:ne  déli 
licralîoD  é<  lietinale  du  s.1  juin  rostient  le  détail  des 
présents  qne  la  ville  ••  propoMii  de  faire  4 Char- 
les VI , s'il  venait  la  visiter.  On  y voit  aviasi  que  Ir» 
bourgeois  rratguaiml  que  le  roi  n auKnàt  tv«:  Ini 
des  |rouj>ev,  et  que  sa  présence  n'iudUposit  le  dur 
Jean  tt  ne  Tatlirél  4 Amiens.  On  edi  voulu  une 
sorte  de  iieufralilc,  el  Ton  réaolot  de  faire  phrt 
Charles  VI  de  ne  laisser  entrer  avec  bi 
fftià  fin'  JaitM  m«l.  On  décida  en  outre  qu'il 
serait  supplié  de  donner  à 1a  ville,  oreuv  Iti  anfi-f 
cenmiM»,  Ir  vt*  tieaier  dt  ses  <nV/es  umam  cVMir#  <1 
(Reg.  aux  délibér.  de  Téchevinafe,  t.  Il, 
fol.  45  Air  V*  et  46  r*.)  — Pour  subvenir  aui  frais 
que  devait  occasionner  le  voyage  du  roi  et  4 li'au- 
tm  dépentes  urgentes,  réelsevinage  et  Tasseoibléi’ 
cooiniunair  décidèrent . le  «7  aodt  1414,  que  Ton 
vendrait  I00  lit.  de  rentes  à vie,  et  qu'on  sotlicf. 
terait  pour  cette  vente  i'auturisatioo  royale,  (ilrg. 
aux  d^ibér.  de  Téebev.,  t.  II,  fol.  48  r*et  »*.)—  Le 
H.  Uairr  (Hial.  de  la  ville  d'Amiena,  L I*,  p.  xay) 
s'est  trompé  quand  U a dit  que  Charles  VI  était 
venu  4 Amiens  le  s5  juin.  On  voit  que,  le  ro  sep* 
itnlire,  1rs  priuttis  n'étaient  point  arrivés;  car  les 
vins  dont  on  s'était  pnurvu  étaient  encore  en  cavr , 
et  on  en  prit  une  queue  pour  1a  donner  4 Philippe 
d'Auxy,  bailli  d'Amiens.  (D.  Grenier,  be.  dl.) 
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grands  efTorts  pour  conserver  un  reste  d’influence  dans  les  villes  qui 
ne  sYtaienl  pas  encore  ouvertement  déclar^^es  contre  lui.  Il  écrivit 
entre  autres  aux  Amiénois,  comme  on  le  voit  par  une  délibération 
échevinale  du  i4  juillet  ï4ï4»  pour  leur  enjoindre  d’expulser  le  bailli 
Rol>ert  d’Esne  ‘ et  le  procureur  du  mi  Hue  Dupuis,  qui,  sans  doute 
étaient  contraires  a ses  intérêts  et  qu’il  qualifiait  de  /ifseoursettrs  (fit 
royaume.  Il  menaçait  la  ville  des  dernières  rigueurs,  dans  le  cas  où  l’on 
refuserait  d’obéir  à ses  injonctions.  Une  assemblée  extraordinaire  fut 
convoquée;  mais  ou  hésitait  à se  prononcer;  on  résolut  seulement 
d’écrire  aux  conseillers  du  duc  de  Bourgogne,  jKuir  les  prier  de  pré- 
senter les  excuses  de  la  ville  d’Amiens  à Jean  sans  Peur,  en  l’engageant 
à revenir  .sur  ses  résolutions;  on  décida  en  outre  que  le  bailli  et  le 
procureur  du  roi  iraient  porter  au  chancelier  les  lettres  du  duc,  alin 
d’avoir  avis  sur  ce  qu  U fallait  faire. 


uu-  Assemblée  faicte  en  le  halle  d'Amiens,  le  xiiii*Jour  de  juillet  mil  im'  xiiii,  là 
jitiiH.  ^ furent  prcsetis  munsteur  Jehan  de  Craon,  chevalier,  cappitaine  d'Amiens, 
monseigneur  larcliediatTe  de  Viarme,  vicaire  de  monseigneur  l’évesque,  et  plu- 
sieurs autres  dénommés  au  registre,  jusques  au  iioml>re  de  deux  cens  notable.^ 
personnes  et  plus;  en  faudienire  desquelles  furent  leues  et  exposées  les  lettres 
patentes  que  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  avoit  oagaires  envoyé  aux  cap- 
pitaine, maieur,  eschevins,  bourgeois,  niaiians  et  habitans  de  la  ville  d'Amiens, 
par  lesquelles  il  leur  requéroit  et  sommoit  qu'ils  ne  souffresissent  estre  ne  de- 
mourer  en  ceste  ville  monsieur  Robert  d'Esne,  bailli  d'Amiens,  et  Hue  Dupuis, 
procureur  du  roi  oudit  bailliage,  qu’il  disoit  estre  descoiirseurs  de  ce  royaume, 
et  que,  se  ce  ne  faisoient,  il  leur  feroil  et  porleroit  et  leur  ferait  faire  et  p(»rter 
dommage  par  toutes  les  voies  et  manières  qu'il  porroit,  comme' (x)iitenu 
csdilcs  lettres  et  en  la  délibération  cy-clessus  escripte.  Tous  lesquelz  furent  d'op- 
piniou,  attendu  la  matière  qui  estait  grande  et  qui  touche  grandement,  qu'il 
estoit  boin  d'escripre  par  devers  maistre  Euxtace  de  Latre,  monsieur  de  Eosseux 
et  autres  conseillers  de  monseigneur  le  duc  de  Boui^ogne,  que,  pour  le  bien 
de  la  ville,  U volsLssent  icelle  excuser  pardevers  ledit  monseigneur  le  duc,  aHGn 


I Rolxfi  J'Eâoc  «tait  tcifncur  de  Bélbuvrourt 
ei  de  Beauvoir,  ctiiuetUer  et  cban>brlUiQ  du  roi.  En 
1 4M.  UdcfrtHlit  pc'iHUfit  itoûmois  contre  le  comte 
ik  Saiat-Pnl , le  rbAteau  de  Coucy,  dont  le  duc 
d'Orlcaos  lui  atftti  rouDê  la  Rardr.  (ChruiL  do  reiif. 
anoBvm.  de  Saint-DcnU,  (wbl.  et  trad.  par  M.  Bel- 


lagiiei,  t.  IV,  p.  SSa.)  — Une  eilrème  coofation 
règne  da&i  U lUte  de*  balU»  d'Amiem  de  1407  ii 
i43u.  Durant  cet  inimalle,  oit  «oit  ploMeiin 
CM  mi(;t>traU  figurer  en  cnènie  leaipa  dam 
«dM.  Vojr.  De  CamitI  , Hiat.  mt.  d'Amiem , I.  Il , 
|t.  447  et  Miiv. 
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qu’il  se  Tosist  depporter  du  contenu  esdites  lettres,  et  aussi  qu'il  sera  fait  re- 
queste  ausdits  monsieur  le  bailli  et  procureur  du  roy  qu'il  portent  les  lettres 
dudit  monseigneur  le  duc  ou  la  coppie  d'icellcs  par  devers  monseigneur  le 
chancellier  et  le  conseiller  du  roy  nostre  sire,  pour  sur  tout  avoir  avis  et  trouver 
sur  ce  la  voye  et  manière  au  bien,  lionneur  et  pourfit  de  la  ville,  au  iiiieus  que 
faire  se  porra 


Le  4 septembre  i4i4i  la  pai*  fil  à Arras  entre  Charles  VI  et  Jean 
sans  Peur,  flans  les  premiers  mois  de  l'année  suivante,  le  traité  d'\rras 
fut  confirmé  à Paris,  et  le  conseil  du  roi  ordonna  aux  habitatitsdes  villes 
et  des  campagnes  d’en  jurer  l'observation.  Ce  traité  fut  publié  à Amiens, 
le  i8  avril  i4t5,  en  présence  de  Jean  de  Wailly,  président  au  parle- 
ment, envoyé  pour  recevoir  les  serments  des  bourgeois  *. 

Les  années  qui  suivirent  la  conclusion  du  traité  d’Arras  fureiil 
marquées  par  de  grands  désastres.  Les  Anglais  s’emparèrent  d'Har- 
fleur,  pénétrèrent  dans  l’intérieur  de  la  France  et  remportèrent  dans 
les  plaines  d’Aziucourt  une  sanglante  victoire  sur  l’armée  de  Char- 
les VI  t.  On  demandait  chaque  jour  aux  villes,  pour  la  défen.se  du 
royaume,  des  secours  d’argent  ou  d’hommes.  Le  1 5 août  i4i5,  Char- 
les VI  ordonne  au  capitaine  d’Amiens  de  contraindre  les  gens  d’église 
» à aller  ouvrer  au  fossé  de  la  ville,  fortefier,  empirer,  curer,  nétoyer, 
« approfondir  et  mettre  en  état  deu  iceulz  fosscz,  pour  éviter  aux  périlz 
« et  inconvéniens  qui  eussent  peu  ensievir  » Le  ao  septembre,  par  un 
nouveau  mandement , il  prescrit  aux  maire  et  échevins  d’Amiens  iten- 
ivjrar  hastivement  et  sans  dèlny,  pour  l’aider  à reprendre  la  ville  d’Ilar- 
fleur,  autant  de  gens  d’armes  et  de  trait,  autant  de  canons  et  d’artille- 
rie qu'ils  pourront®.  On  voit  dans  les  comptes  municipaux  que,  le 
4 octobre,  la  ville  d’Amiens  envoya  des  arbalestriers,  pavoisters,  pion- 


I Arekiv.  d«  lliàtel  de  ville  d'Aaiciu,  reg.  aux 
délibcr.  de  récbevin.,  LH,  fui.  to8 

> V'of.  le  (este  do  im'lèel  qoclquct  ditoilt  sur 
M poblketioa  à Anieiu,  daoi  lee  Chroii.  de  Mons* 
trelet  » êdîL  Btiehoo  » t.  lU , p. 

) . . . « Après  oe  qae  le  roy  HMtryr  wQl  qu'il 
••  ne  pèâicroietM  Port  de  Rcoij,  il  lire  vers  Ani* 

• nei  • «<  de  là  vtn  Anieus , et  pim  devtal  le 

• ville  Mm  ries  perdre,  et  s'eo  elU  kiper  à Bore.  « . > 
(CStfon.  de  P.  de  Keain , édk.  de  Deperil , 
p.  6o.)  Rnuiite , poumuTÎ  pir  ramée  fraoteiie. 


le  roi  d’Attfletme  pem  U Sooune  e Eeolinier»  c( 
Biivii  le  route  de  Cekû. 

è Le  «7  leplembrc  fit 5,  i’êcbeviaa^a»iqu  ue 
seliire  à qd  boeuee  qui , aprèi  la  jounkée  d’Asio* 
euurlf  ètiii  allé  recooeeltre  Mir  le  cbaap  de 
bataille  rartillcrie  fournie  au  roi  per  U vide 
d'Anieni.  (D.  (àrenier,  xft*  peq.  n*  i,  fol.  49  v*.) 

^ Archive*  de  llidld  de  vile  d’Aniem,  ieveo* 
taire  de  i458,  o*  iqi. 

* l<L  ibid.,  b”  196. 


1 


70  AMIENS 

niers  rt  carfienliers,  au  ser\'ice  du  roj,  èt  parlirs  de  Bray  et  Corbie  et  ou 
/mjs  cfetwiron  l,r<  habitants  d’Amiens  obtinrent,  il  est  vrai,  un  man- 
dement royal  qui  les  dispensait  d’aller  à la  guerre  mais  il  leur  fallut 
accorder  à Charles  VI  une  aide,  <|iii  devait  être  employée  à l’expulsion 
des  Anglais  (i6  février  i4i7)^.  L’échevinage  prêta  en  outre  an  Dau- 
phin une  somme  de  mille  cinq  cents  florins  d’or  à l’écii,  et  chaque 
bourgeois  fut  tenu  de  contribuer  personnellement  au  payeinenl  de 
cette  somme  (ai  février  1417)*. 

Après  la  bataille  d’Azincourt,  Jean  sans  Peur,  sous  prétexte  de  ven- 
ger ses  deux  frères  tut-s  par  les  Anglais,  enrôla  dans  Amiens  un  grand 
nombre  de  soldats.  Néanmoins,  il  ne  put  réussir  d’abord  à faire  révol- 
ter contre  le  Dauphin  le  peuple  de  cette  ville.  Ce  ne  fut  qu’après  de 
longs  efforts,  et  grâce  au  mécontentemeut  soulevé  par  les  Armagnacs, 
qu’il  parvint  à s’attacher  plusieurs  villes  de  Eiance,  et  particulièrement 
les  villes  de  la  Picardie,  dont  Charles  VI  l’avait  nommé  gouverneur^. 
Reims,  Châlons,  Troyes , Auxerre,  Nogent,  Abbeville,  Amiens,  Saiut- 
Kicquier,  Doullens,  .Montreuil , entrèrent  dans  sou  alliance.  Partout, 
les  bourgeois  prenaient  la  croix  de  Saint-André,  et  criaient:  «Vive 
Bourgogne!  » persuadés  que  le  duc  n’avait  en  vue  que  le  bien  public. 

4 At-gûl.  aux  dêlîbmit.  dr  rêchexiuaKe,  I.  fl, 
W.  9S  et  99  r*. 

* Il  y avait  <Ucu  le»  année»  de  Jean  miw  Peur 
b««ueou|>  de  Picardt  et  de  noUe»  dr  Pir&rdic.  En 
141 1,  ce  fureot  «ix  qui  efilrrrrut  les  premiers  dans 
la  Tille  de  Kacn,  «{urni  laqudk  Albie*.  Nrslc  r( 
Rojre  se  rrJidirenI  aux  Bour^ttipiout.  Le  «tdame  H 
le  bailli  d’Amiens  étaieot  tré»-dé%<nM-A  au  dur  dr 
Iknirgo^ne.  Ou  lit  dans  les  mémoires  de  P.  de  Er- 
uiu  (édit.  Dupout«  p.  73),  pour  Tannée  1417: 

- Item , tout  ce  lempi  ; avoil  pbttruni  rxpitaines 
> de  Picardie  qui  estoimt  au  dur  JeJiait  et  avuirm 

• pliisetm  ÿms  sur  les  camps,  poreülenent  comme 

- les  aultres  ; c’est  BStavoir  le  seigneur  de  Fesaeui. 

« Hector  de  Saseuies , Pbrlipes  sou  frrre , mesure 

• da  Mauro;^  da  Saml-Légier.  measirc  Jeuoet  de 

• Pois,  Lo]is  de  Vargioe»,  parqooy  le  pays  catoit 

• fort  travaiUr,  et  dura  reste  destruction  drpuis  la 

• bataille  d'Aûntourt  de  sy  à laui  que  te  duc  Jebao 

• s'ea  alU  devant  Paris  au  Mont  rooge.  • — Les 
capitaioes  picards  ruQcoumreBt  i la  prbw  de  Saint* 
Cloud  » «O  i4ai> 


( Comptes  de  U ville  d’Araieos,  y>,  tru,  aux  ar< 
A hiv.  de  rbôtet  de  nlle.*—  La  sire  d’Albret.  conné- 
lable  de  France , étaui  à Abbeville , pour  s’opposer 
i la  retraite  des  AnglaM  qui  «oulaimt  pasarr  te  gué 
dr  Hlnuquelaque, demanda  aux  Amirncni  des  pa* 
voisicri.  L’écbrvinaga  déridât  dans  une  assemblée 
du  i3  octobre  i4s5,  que  rvs  |>aToisirTT  leraieni 
envoyés  au  conuétabla;  quelques  jours  après,  il 
ordomu  aux  babitinU  d'Amiens  de  monter  la  garde 
aux  portes  rt  de  faire  le  guet  de  onil.  (U.  Orenier, 
x(T*  paq.,  n*  r,  fol.  49**.)— ■ Le  St  ocli^re  141  S. 
pour  r^kondre  à la  demande  des  habitants  de  Bon- 
lugoe,  qui,  rraigoaDl  tTHrealteqiiéa  par  les  Anglais, 
avaient  Mdliciié  dee  seeoun  à Amietn,  la  comiBODe 
décida  qu’on  enverrait  ta  ou  1 6 arbalétriers.  (Ar* 
rhiv.  de  Thél^  de  villa,  reg.  aux  dêlibèr.  de  Tédte' 
vinage,  L II,  lui.  ^9  r*.) 

> Archiv.de  Tliiétel  de  ville  d'Amiens,  inven* 
taire  de  (45B,  n*  19). 

* De  Court , Hist.  nu.  de  la  vUle  d'Amiens,  L 11, 
p.  31I1, 
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Le  Irailé  conclu  entre  Jean  sans  Peur  et  1rs  Amirnois  ne  s’esl  point 
conservé  jusqu’à  nous  Mais  il  contenait  prnl>ahlement  les  mêmes 
coiuJitions  que  le  traité  de  Doullens,  dont  voici  l’analyse  : 

Les  échevins,  capitaines,  bourgeois,  manants  et  habitants  promet- 
tent d’aider  le  duc  de  Bourgogne  à remettre  le  roi  Charles  VI  en  sa 
franchise  et  seigneurie  et  le  royaume  en  sa  franchise  et  justice;  de  le 
recevoir  dans  leur  ville,  quand  il  aura  des  forces  sufrisanlcs  à sa  dispo- 
sition; de  lui  fournir,  jKiur  son  argent,  des  vivres  et  tontes  les  choses 
dont  il  aura  besoin;  de  punir  ceux  qui  s’opposeront  à l’exécution  de 
ses  projets.  — De  sou  côté,  le  duc  s’engage  à ne  faire  arrêler  aucun 
bourgeois,  si  ce  n’est  à la  suite  d’une  information  judiciaire;  à chutier 
ses  gens,  s’ils  offensaient  quelque  habitant  ; à laisser  les  bourgeois  et 
les  marchands  passer  et  trafiquer  librement  dans  ses  États;  à aider  et 
soutenir  les  habitants  contre  les  ennemis  qui  pourraient  les  inquiéter 
à raison  de  leurs  sentiments  pour  le  roi  et  pour  lui-même  ; à ne 
mettre  aucune  garnison  dans  la  ville,  à n'y  réclamer  aucun  droit  de 
seigneurie,  et  à laisser  les  bourgeois  se  gouverner  comme  par  le 
passé,  etc. 

Le  parlement  de  Paris  condamna  et  fit  brûler  les  lettres  que  le  duc 
de  Bourgogne  avait  adressées  aux  villes;  mais  Jean  sans  Peur  ne  se  dé- 
couragea point.  Il  rassembla  des  troupes  et  prit  des  mesures  énergiques 
pour  assurer  sa  domination.  En  i4'7i  il  enjoignit  de  nouveau  aux  ma- 
gistrats amiénois  de  faire  sortir  de  leur  ville  le  bailli  Robert  d’F.sne*, 
et  le  procureur  du  roi  Hue  Dupuis , dont  il  avait  déjà  demandé  l'expul- 
sion par  lettres  du  i4  juillet  i4i4-  L’échevinage  décida,  comme  on  le 
voit  (>ar  la  délibération  suivante , qu’avant  d’agir,  on  demanderait 
conseil  aux  gens  de  révé(|ue  et  du  chapitre. 

Assemblée  faicle  à U Malemaison  le  xiii’ jour  de  juillet  l'an  mil  cccc  et  xvu,  i;it. 
où  estoient  monsieur  le  cappitaine,  sire  Jaque  du  Quarrel,  maieur,  et  autres  dé- 


' Dlire  dit  qu'il  fut  signe  au  moi*  d'ai>ûi  1417. 
{.Hisi.  de  U xiUcd’Aoiivfwst,  1*',  p.  aaS.) 

* Le  16  «ml  1417*  rérbrviiHife  décida  qu'on 
pnerait  le  bailli  Rubert  d'Esne  de  donner  coB' 
natiwiBPc  du  poitvoir  qn1l  prrteudAit  avoir  da  le> 
iiir  daui  Anietu  vingt  bomnes  d’inue»  à aa  di«> 
pnaition.  ( D.  Grenier,  iiv*  poq. , n*  t,  foL  5o  «*.}  — 


Au  Boude  juilirt  i4>7«  dit  D.  Grenier  (I0C4  ck.), 
vint  im  ordre  du  roî  qaî  cojwgaait  aui  Anir* 
noii  de  D«  point  recevoir  I0  prioocii  à Bwins  de 
Ictlica  delai.  Lea  halMlenU  d’Amieiu,  taiaaot  un 
grand  commerce  aiee  U Flandre,  déairaieiit  o*é* 
iu(er  le  duc  de  Bourgo(;De  ; ÎU  éloi^èrcnl  leui 
liaillt  en  le  députant  au  roi. 
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nommé*  au  registre  et  plusieurs  autre*  bourgeois,  nuinan*  et  habitans  de  ladicte 
ville  d’Amiens,  ausqueU  et  en  leur  présence  (curent  leues  et  exposées  une*  lec- 
tres  de  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  seellées  suux  le  seel  de  son  secret  et 
signées  de  son  seing  manuel,  par  lesquelles  il  sommoit  et  requéroit  aux  cappi- 
taine  maieur,  esdievins,  bourgeois  et  habitans  de  ladite  ville  d'Amieus,  que  in- 
continrut  ilz  feissent  partir  de  ladite  ville  monsieur  Robert  d’Esne  et  Hue  Du- 
pub,  et  ne  leur  souffresist  avoir  ne  faire  habitation  en  icelle,  et  que,  ou  cas  ^ . 

que  ce  ne  feroient,  il  leur  porteroient  et  feroient  porter  par  lui,  ses  gens  et 
bien  veullans  tous  les  dommages,  griefs  et  inconvéniens  qu’il  porroit,  comme 
lesdictes  lettres  le  contiennent  plus  à i)lain;  aprex  laquelle  lecture,  tous  les 
dessus  nommés  furent  d’acort  et  d'oppinion  que,  attendu  le  cas  et  matère  qui 
estoit  grande  et  pesant  et  qui  grandement  touchoit  universellement  tous  ceux  de 
ladite  ville,  il  estoit  besoing,  expédient  et  nécessaire  que,  pour  sur  ce  avoir  avis 
et  délibéraliou,  fussent  prins  et  ap|>elés  les  gens  de  monseigneur  l’évesque,  doien 
et  cliappitre  d’Amiens,  et  pour  ce  leur  fu  otdonné  que  lendemain  ilz  retour- 
nassent en  ladite  halle  à huit  heures  au  matin,  à laquelle  heure  on  feroit  savoir 
aux  gens  dudit  monseigneur  l’évesque  et  aux  gens  desdis  de  cappitle  qu  ilz  y 
léussent,  pour  avoir  leur  avis  et  oppinion  sur  le  fait  et  cas  dessusdit 


Au  mois  de  juillet  i4i7»  Jean  sans  Peur  avant  tenté  de  traverser  la 
Somme  ii  Amiens,  les  habitants  lui  refusèrent  le  passage;  quelques- 
uns  d’entre  eux  sortirent  même  de  la  ville  pour  attaquer  uu  parti 
bourguignon,  qui  les  repoussa.  Le  mois  suivant,  un  Amiénois,  Philippe 
(le  Morvilliers,  fut  envoyé,  avec  les  seigneurs  de  Fosseux  el  d’Ilumbei- 
court,  pour  disposer  ses  concitoyens  en  faveur  du  duc  de  Bourgogne.  Sa 
mission  eut  un  plein  .succès,  et,  malgré  les  lettres  de  Charles  VI , Jean 
sans  Peur  fut  reçu  dans  Amiens  aux  cris  répétés  de  «Noël!  Noël!» 
La  ville  lui  donna  une  somme  de  3,ooo  livres  loornois,  et  les  niagis- 
irats  qui  tenaient  le  parti  fran<;ais  forent  destitués  de  leurs  offices.  Jean, 
seigneur  de  Bclloy,  fut  nommé  capitaine  et  garde  de  la  ville  d'Amiens 
à la  place  de  Pierre  de  Craon , ainsi  qu'on  le  voit  par  l’acle  suivant, 
daté  du  i6  août  i4<7’- 

» Anliiv.  4e  l’Mtel  <4e  ville  d'ÀBiMf.  reg.  «u*  récherituge  décide  que  U vilk  d'Amiew  pijcreii 
dflibér.  de  r«^e*tM|e.  l.  H , fol.  lol  r*.  iu  Üfmmt  Ut»  pendwit  leur  mJuut  pw  !«• 

• Deu  if»e  iwwWfr  du  lo  «eftoubie  uvevû  de  dwde Beargofne.  (D. Grenitf .leceit.) 
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JdiftO)  duc  lie  Bourgoiigne,  comte  de  Fliindref  d'Artois  et  de  Bourgongne, 
palâtioi  trigntmr  de  Salios  et  de  Malines,  à tous  ceulx  qui  ces  présentés  lectres 
YerroDly  MÜiU.  Comine,  pour  le  bien  de  monseigneur  le  roy  et  de  U chose  publique 
de  ftOD  royame,  qui  longuement  a esté  en  grant  désolacion  et  encores  est,  par  le 
couppe  et  convoitise  danipnnble  d'aucunes  gens  de  petit  f>siat  qui  gouvernent 
entour  moniHt  seigneur,  nous  nous  soyons  mis  sus  à puissance,  et  que  les  bons 
boulait)  mauans  et  habiuns  de  In  ville  d'Amiens,  comme  bons  et  loyaux  sub- 
giéa  de  mondit  seigneur,  cougnoissans  nostre  bonne  vcmlenté,  nous  ayent  bon* 
norablement  et  amiablemeut  receus,  en  laquelle  ville  ayons  trouvé  que,  pour  le 
bien  de  mondit  seigneur,  de  ladicte  ville  et  des  mar<*bes  d'environ , il  eal  besoing  de 
poorveoir  à aucuns  offices  estans  en  ycelle;  savoir  faisons  ijue  nous,  souffissans 
ac^tenésde  la  loyauté,  vaillance,  preudonimie  et  bonne  dilligenre  de  nostre  bien 
amé  Jdian,  seigneur  de  Beelloy,  chevalier,  icellui  pour  et  ou  nom  de  mundit  sei* 
gneur,  avons  aujounl’huy  commis,  ordmim*  cl  establi,  cl  parces  présentes orduii- 
noDS,  commettons  et  establissons  oippiiairie  et  garde  de  ladicte  ville  d’Amiens, 
pour  et  ou  lieu  de  messeigneurs  Jehan  de  Craon,  chevalier,  lequel,  pour  cer- 
taines causes  à ce  nous  mouvans,  nous  en  avons  deschaigié  et  despointié  et 
deschergoDB  et  despointons  par  ces  présentes,  à ycellui  offîce  de  cappitaine  et 
garde  avoir,  tenir  et  excercer  par  ledit  seigneur  de  Bell(»y,  aux  gages,  drois,  bon- 
neurs,  pourfis  et  émolumens  acouslumés  et  qui  appartiennent,  jus(pies  à ce  que, 
nous  estans  devers  mondit  seigneur,  en  soit  autrement  ord<mné.  Si  doiiiimis  en 
mandement  à noz  très  cliiers  et  bons  amU  le.s  maieur,  esclievins,  bourgois, 
manans  et  habitans  de  ledicle  ville  et  k tous  autres  à qui  ce  poeiit  toucbler,  coni* 
peCter  et  appartenir,  que  ledit  seigneur  de  Delloy,  duquel  nous  avons  receu  le 
serement  en  tel  cas  acoustumé,  IIi  reçoivent  en  cappitaine  et  gartle  d’icelle  ville, 
connue  dit  est,  et  d’icelli  office,  ensamble  des  gages,  drois,  honneurs,  prouffis  et 
émolumens  dessusdis,  le  facent,  seeuffrent  et  laisseiil  juir  et  user  plaincmeiit  et 
patfiblement  et  à lui  obéir  et  respondre  de  tous  qu'il  appartemlra , ès  choses 
touchaos  et  reganlans  ledit  office  de  cappitaine , en  obsUnt  et  déboutant  d'icel- 
lui  ledit  Jehan  de  Craon  ou  autre  qui  eu  son  nom  s'efforcheroit  de  l’excersser, 
sans  différer  pour  qudeonques  oppositions  ou  appellations.  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  fait  mettre  à ces  présentes  nostre  scel  secret  en  absence  du  grant. 
Donné  à Amiens,  le  xvi'  jour  d'aoust,  l'an  de  grâce  mil  nu'  et  dix-sept. 
Par  monseigneur  le  duc  en  son  conseil , signé  Boaoas  *. 


• Arebiv.  lie  t'hdlel  de  «ille  d'Anirns,  rrçiiirc 
aux  cfwnpie»  roté  xvti*,  W.  »8  bit.  — A «ite 
pitre  e»t  jointe  Pindirathm  sniranle:  • A Jeban, 

••  tri^Hrur  de  Hetlov  et  du  Cnodat,  Dou«eUemeol  e»- 


• ttbli  cappâltdoe  de  le  ttlIetrAinieot,  «uk  gtget  d« 

• 11*  I.  laaraoit,  qui  Tilleul  vm**  I.  p.,  drtqudi  il 

• se  paye  putir  cisirun  lro4s  mois  it.  1.  p.,  el  darrit* 
- ncmeDt  fu  [taies  par  MiLiii  de  Hrnaul,  (rant 


! 
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Ia'Juc,  pendant  son  séjour  à Amiens,  recul  des  lettres  du  roi  qui 
lui  enjoignaient  de  retourner  en  arrière  et  de  congédier  son  armée;  il 
donna  à l'envoyé  de  Charles  VI  quelques  explications  sur  sa  conduite, 
cl  reprit  bientôt  sa  roule  vers  la  capitale. 

Au  commencement  du  mois  d’octobre  1/517,  chapitre,  révê(|iie  et 
réclievinage  d’Amiens  furent  invités  à envoyer  vers  le  duc  de  Bour- 
gogne des  fondés  de  pouvoir,  qui  s’occuperaient  des  mesures  à prendre 
pour  le  bien  du  roi  et  du  royaume.  L’.Asseiiiblée  communale  désigna 
pour  celle  mission  deux  bourgeois  notables,  maîtres  Tristan  et  Miles 
de  Berry. 

Assemblée  faite  es  halles  d' Amiens,  le  x*  jour  d'octobre  mil  im'  et  xvii  ,ijlà 
i-ilw  ““  furent  monsitmr  de  Belloy,  cappîtaine  d'Amiens,  sire  Jaque  du  Quarrel, 
inaieur,  sire  Jebau  Piquet,  Jehan  de  Wailly,  Jehan  de  Beauval , sire  Fremin 
Piédeleu  et  plusieurs  autres  en  grant  nombre,  en  la  présence  desquelz  furent 
telles  les  lettres  closi's  de  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  adréchans  à nies- 
seigneurs  doyen,  chajipitlc,  maieur  et  eschevins  d' .Amiens,  par  lesquelles  il  leur 
niandoit  qu'ilz  envoyassent  par  devers  lui,  au  xx' jour  de  cest  mois  d’octobre, 
quelque  part  qu’il  fust,  est  assavoir  : ledit  monseigneur  l’évesque  une  personne 
notable,  Icsdits  de  cappille  deux,  et  lesdis  maire  et  eschevins,  deux,  lesquelz 
eussent  puissauce  de  trairticr,  paciflier  et  accorder  sur  ce  qu’il  leur  vorroit  faire 
exposer  au  bien  du  roy  oostre  sire  et  de  son  royaume.  Tous  lesquelz  bour- 
geois et  babitans  furent  d’accord  île  y envoyer  deux  personnes  notables  pour 
ladite  ville,  est  assavoir  lesdis  uiaistres  Tristran  et  Mile  de  Béry,  et  que  A eulx 
seroit  baillé  pooir  selon  la  teneur  desdites  lettres 


Il  parait  que  la  députation  amiéiioise  n’alla  pas  à la  cour ]jp 
duc  de  Bourgogne  demanda  de  nouveau,  dans  le  même  mois  d’oc- 
lobre  1/517,  délégués  d’Amiens,  d’AbItcville,  de  Moiilreuil,  de 


« romplffir  d'icelle,  paar  Tan  fini  i le  Saitti-Simon 

• et  SuDt-Jude  l'an  mil  uii*  et  x«m,  rcxncnc  il 

- pocut  apptJXHr  par  le  $;ratid  couiple  de  le  ville 

• d'Aoiieav,  mtdu  ptMir  ledit  an,  puur  tmia  moU 
> fioana  au  xvi*  jour  d'aouM  imr  et  dU'bMiL 

- SotnnMr  txi*  usttii  lir.  xvi  u nu  deu.  p.  » 

» Reliât,  aux  dèlîher.  de  réclievin.  d'Amievs, 
I.  li , foL  lU  1**  Il  T®. 


> D.Grmicr,  xn*  |>aq.  b*  «,  (ol.  5i  i*.  — Ou  «tnt 
par  In  délibàiitiuiii  de  r«cbn>n»ge  que  la  mm- 
pagoc  aux  environ*  d'Amico*  était  muverte  de  gm» 
armé»  qui  j cuuiUtetuieui  le*  |diis  affreux  ik^tor* 
dretv  et  mvua^aiml  de  «'introduire  dans  la  ville. 
(Id.  lUd.,  fui.  5o  r*  et  ddtbénIioiH  du  t**  dc^ 
cembre  I4i6  et  du  çjuiUrt  Ut?.) 
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Dnullens,  <le  Corhie  el  de  Saint-RIcquier,  fussent  envoyas  à Pontoise. 

On  s’excusa  sur  la  difficulté  des  clieniins 

l.e  la  novembre  i4>7i  1®  reine  Isaheau  de  Bavière,  qui  faisait  alors 
cause  commune  avec  le  duc  de  Bourgogne,  ordonna  au  maire  et  aux 
habitants  d’Amiens  d’obéir  en  tout  au  duc,  et  de  repousser  les  capi- 
taines envoyés  par  le  roi  cl  par  le  dauphin. 

Quelque  temps  auparavant,  Jean  sans  Peur,  voulant  conserver  l’éche- 
vinage, qui  sans  doute  lui  était  dévoué,  avait  défendu  aux  bourgeois 
de  procéder,  le  jour  de  Saint-Simon  et  Saint-Jude,  au  renouvellement 
de  la  loi.  Le  3 octobre  i4t7i  les  magistrats  municipaux  décidèrent 
que,  pour  obéir  à cet  ordre,  les  élections  n’auraient  pas  lieu,  et  que 
le  maire,  les  écbevins  et  les  autres  officiers  de  la  ville  seraient  conti- 
nués dans  leurs  fonctions,  jusqu’à  ce  qu'il  en  fût  ordonné  autrement 
par  le  roi  ou  par  le  duc. 

Assemblée  faite  ès  halles  d'Amiens,  le  iii*  jour  d'octobre  mil  iiii*  xvii,  là  où  *«'"■ 
furent  monsieur  de  Boelloy,  cappitaine  d'Amiens,  sire  Jaque  du  Quarrel,  maieur, 
et  autres  dénommés  au  registre.  — Item,  furent  d'accord  les  dessusdis  que,  pour 
obéir  au  mandement  dudit  monseigneur  le  duc  de  Itourgogue,  ainsi  que  cbargié 
l'avoit  ausdts  ambaxeurs,  si  comme  ilz  disent,  le  maieur,  les  escheviiis  et  autres 
officiers  de  ladicte  ville,  au  jour  Saint-Simon  prochain  venant,  ne  seroient  point 
renouvellés,  mais  demourroient  en  leurs  offices  et  estas,  jusques  à ce  que  par  le 
roy  nostre  sire  ou  par  ledit  monseigneur  le  duc  en  seroit  autrement  ordonné 

Le  i5  octobre,  une  délibération  toute  contraire  fut  prise.  On  arrêta 
que,  quand  bien  même  on  n’aurait  pas  reçu  au  jour  de  Saint-Simon 
l'autorisation  royale,  les  éleclion.s  n’en  seraient  pas  moins  faites,  avec 
celte  réserve,  qu’on  y appellerait  le  bailli,  le  procureur  du  roi  et  les 
membres  du  conseil  du  roi  à Amiens  ^ On  ignore  ce  qui  se  passa  à la 
suite  de  cette  décision;  on  sait  seulement  que  l’échevinage  revint  sur 
.sa  résolution,  et,  par  délibération  du  a(j  du  niéine  mois,  le  renouvel- 
lement de  la  loi  fut  encore  ajourné. 

* O.  Grrn<<T,  xit*  b*  i,  foi.  5t  r*,  <lélit>éral,  forie»  el  oniimoa  aux  behitanu  d'AmieiM  iSe  rec«- 
du  ao  orlubre  i |i;.  Eo  i4i6 , au  auihdr  voir  ce  neigueur  aver  m wile.  (H.  ibid. , /bl.  5or«.} 

irtnlMe,  dm  dfputcs  «iniéneii  alIcreDl  preotirv  les  * ArcUiv.  del  bùtcl  Je  viOetf.^jnienx,  reyist.  aiii 
ordres  de  fitarln  VI.  Le  roi  leur  oatodesu  riolcn*  dêltbêr.  de  rèrbevin.,  I.  Il , foL  Ii3  s». 

t*on  d'envoTvrlc  ronik’table  en  Picardie  asre  maiii-  * Ibid.,  foi*  iiS  v*. 
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Assemblée  fuicle  eii  le  halle  d'Amiens,  le  mardi  xxvi* ••  jour  d'octobre  (Pan 
14*7)1  laquelle  furent  sin»  Jaque  du  Quarrel,  maieur,  Mile  de  Héry,  Tlmmas 
de  Henaut,  et  autres  dctiommcs  au  registre,  eu  grant  nombre,  en  raudieiice 
desfjuelx  furent  Icuez  et  exposées  les  lettres  closes  envoyées  par  monseigneur 
le  duc  de  Bourgogne,  par  lesquelles  il  mandoit  que  la  loy  tie  ladite  ville  ne  fusi 
point  renouvelée  au  jour  Saiut-^iiiion  et  Saint-Ju<le  pn>cbain  venant,  mais  fusi 
tenue  eu  Testât  qu  elle  estoit,  sans  aucune  miitacion  et  sans  préjudice  à la  foy, 
lil>ei'té  et  f^ncliise  de  ladite  ville,  tous  lesquelz  dessus  nommés  en  furent  ainsi 
d’accord  *. 


La  queMiou  des  élections  municipales  fut  agitée  de  nouveau,  dans 
une  asseml)lée  du  a5  novembre  1/117.  Robert  le  Jeune  *,  qui  fut  plus 
tard  bailli  d’Amiens,  proposa  de  procéder  au  renouvellement  de  la  loi , 
nonobstant  les  lettres  royaux  ; pour  appiivcr  son  opinion  à cet  égard , 
ü déclara  qiTelle  était  partagée  par  M.  de  Kobais  * et  par  le  gouverneur 
cLArnis,  et  il  offrit  sa  médiation  auprès  du  duc  de  Bourgogne,  si  la 
désobéissance  des  Amténois  le  mécontentait.  L’écbeviiiage  se  rendit  à 
cet  avis,  et  tes  élections  furent  fixées  au  mardi  suivant,  3o  novembre, 
jour  de  Saint-André. 


Assemblée  faite  à la  Malemaisoii,  le  xxV  jour  de  novembre,  Tan  mil  mi'ec 
XVII,  là  ou  furent  sire  Jaque  du  Quatrel,  maieur,  et  autres  dénommés  au  regis- 
tre, en  Taudicnce  de.vquelz,  en  ladite  assemblée,  fu,  par  le  bouque  de  maistre 


* aux  détibrralioa»  de  l’écbrv.  de  U vide 
d‘Amirj» , L II , fol.  i x5  r*« 

> Ce  Robert  le  Jeune  cUil  fictif  de  I.«fU  ou 
d'Amu.  Il  tint  i AouentTcrs  rinnêe  i38o,  rl  k 
mit  8ti  H*ni«e  d'un  rluinotiM:,  iMimmé  Jacqiici  le 
Priil,  qui.  lui  nn;ann8i»aiit  d«t  ra]Hi|iMle  atix  af> 
fattri,  le  plaça  chei  une  praiirieB.  Robert  albèin 
•lier  le  droit  à Paris , y prit  U profrutun  d’avocai , 
et, il  »un  lelour  à Amiens,  fut  qchmoic  avocat  et 
consi'iller  de  U ville.  Plus  tard , il  fut  poxirvu  du 
builboge  de  révjebè,  et  dans  divm  voya^jes  co 
cour,  comme  diqMtlé  d'Amiens,  il  se  lit  connaitre  du 
roi  d'Angleterre.  Henri  V.  et  du  duc  de  Bour|u> 
gne.  En  1417,  il  di-lcnoina  par  une  harangue  la 
vilje  de  beauvais  â prendre  le  jiarii  du  Jeao  sans 
Peur.  «Kl  aveques  lujr,  dit  Moiulrelct  (édit.  R«i- 

- ebon,  I.  lU.  p.  7Sj*  estoit  iing  avocat  d'Atuiens. 

- nomme  Habert  le  Joune,  lequel  prmdu  le  corn* 

••  mon  de  Riauvais,  rt  tant  fist  qu'ili  furent  eon- 

- tam  de  tenir  U partie  au  duc  Jehan.  ••  Lorsqu'il 


séjourna  k Acoicus,  dans  le  cours  de  la  même  année, 
le  duc  de  Bourgogne  logea  ches  Robert  le  Jeune , 
et  au  mois  d'aoùt  U*n,  le  roi  d’Angle'ierre,  de  con- 
cert avec  Philip|»e  le  Bon,  sncreaseur  de  Jean  sans 
Peur,  le  nomma  soa  cmurilUr  cl  bailli  d'Amiens. 
(Toy.  de  Court,  llitl.  nu.  de  la  ville  d'Amîena, 
L II . p.  3gS  et  suiv.  — Vay.  aussi  dans  D.  Orrnier. 
ais*  paq.  ti*  1 , fol.  5 1 v°,  une  délilièration  de  Védse- 
vinage  du  6 nosenibre  141  S,  et  daus  les  Hrg.  aux 
délibér.  de  l'édiev..  I.  in,  fol.  11  v",  un  acte  dti  i3  fé- 
vrier i4i5. — Suivant  de  Court,  Robert  fut  établi 
bailli,  à la  plare  du  sieur  de  Uumbercourt,  par  leHm 
dit  sSdécembre  t4ao:  il  remplit  cHIc  charge  jusqu'en 
14  OpciMUut , Je  Court  OM  ntionne  une  >eu  tente 

du  17  lepU'uibre  i4sri,  rrndur  par  M'TbuiHe,  dit 
Aullinv,  qui  se  qualifie  liaiüi  d’Amiens. 

^ 5kiDv  doute  le  l>itard  de  Huba»,  qui  joua  à 
celle  é(ioque  un  rAlo  as«er  itU|iorlBat  parmi  le» 
partisans  du  dru  de  Bourgogne. 
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Robert  le  Jone,  dit  : que,  s’il  seuibluit  tioin  aux  assislens  que  la  loy  de  ladite 
ville  fiist  renuuvellée  romiue  on  avoit  aeoustumé,  iioiiobstaiu  les  lettres  escrip- 
tes  par  monseigneur  le  duc  de  Bourgougne  à ce  quelle  ne  se  renouvellast 
point,  et  que  monseigneur  de  Rubais  , monseigneur  le  gouverneur  d'Arras, 
et  lerlit  nuiistre  Robert  eu  avoient  esté  et  estoient  d'accord,  et  s'etuployeroietit 
à en  excuser  les  babitans  de  la  ville,  se  mondit  seigneur  le  duc  leur  en  .savoil 
mal  gré,  et  dist  oultre  que  les  maire  et  escbevîns,  le  lieutenant  de  monseigneur 
le  liailly  et  le  conseil  du  roy  à Amiens  estoient  d'accord  ensemble  d'icelle  loy 
renouveller.  Tous  lesquelz  assistens  ont  dit  et  répondu  que  il  leur  semble  boiii 
de  renouveller  ladite  loy  ; et,  pour  ce  faire,  a esté  prius  jour  à luartli  prochain 
venant,  jour  Saint-.Andrieu,  au  son  de  la  cloque,  comme  ou  a acousiiimé  *. 


En  l'année  la  ville  de  Paris  ayant  été  livrée  k l’armée  bourgui- 

gnonne par  Perrinel  Leclerc,  Jean  sans  Peur  s’empara  du  gouverne- 
ment avec  la  reine  Isabeau  de  Bavière.  Au  commencement  de  l’année, 
il  avait  envoyé  à .Amiens  son  fds  Philippe,  comte  île  Cbamlais,  pour 
demander  des  secours  d'argent.  Plus  tard  , la  reine  tenta  d’établir  à 
Amiens  un  parlement,  dont  Philippe  de  Morvillicis  devait  être  le  pré- 
sident. Le  sceau  de  la  nouvelle  cour  judiciaire  portait,  d'un  côté, 
l’image  de  la  reine,  de  l’autre,  un^'cusson  mi-parti  de  Fiance  et  de 
Bavière,  et  pour  légende  ces  mol.s*  : Scel  des  causes,  souceniinelez  et 
appellnlions  pour  le  roy.  Ce  parlement,  s’il  fut  établi,  ne  subsista  pas 
longtemps.  Il  n'en  est  resté  aucun  acte 

Les  .Anglais  avaient  mis  le  siège  devatil  Rouen,  et  la  division  des 
princes  empêchait  qu’on  ne  vint  au  secours  de  cette  ville.  Des  lettres  du 
roi,  du  4 octobre  i4iB,  mandèrent  aux  Amiéiiois  c|ue,  n pour  aider  et 
«secourir  la  bonue  ville  de  Rouen,  assiégée  jiar  les  .Auglois,  anciens 
« ennemis  de  ce  royalmc,  ils  advis.sasseiit  bastivemciil  et  sans  délay  la 
• manière  la  moins  grevable  au  peuple,  pour  cmuillir  lu  somme  de 


* Regifl.  aui  dèlibcT.  de  la  viMe  d'Amwns,  1. 11, 
(si.  1 tfi  tr*.^  Il  est  fpisMioR  dans  Irt  romptp*  <k  la 
«illed’itfM  aorame  dc^B  i.  p.  paire  àOdart  Oriael. 
Immit^paha  d’Anien»,  po«r  ftre  allé  «leux  foia  a 
Doolk-ns  «par  drim  n»uiuri|:iieur  M*  Aubert  le 
« Joiac , MOM'Ukr  du  roy  uoatre  aire  «I  comiDM- 

• jaire  d‘irduy  Kigonir  en  r«tr  partir,  trquH  aToil 
•>  Biajidr  i no$  tcip»evr«  aiaicor  et  etrlieiim  d'A« 

• mieiu  qu'iix  cui'oàeueQt  aucuns  de  nos  acigneun 


« d'keile  Aille  par  deirn»  luy  audit  lieu  dr  Donllmt, 
• pour  Buriui»  fait  et  betouenes  Isurbani  le  bien 
« (lu  roy  Dostre  sire  et  de  um  ro>auinr.  >»  (Arebiv. 
de  t'hâtel  de  ville  d'Amiens,  refialrt>  aux  complet 

XVII.) 

> llist.  de  la  ville  d'.Aminw,  par  le  P.  îkirr. 
I.  p.  «99.  — Toy.y  sur  Pb’lippc  deMonilliers. 
de  Court  , Hist  mt.  d’Amiees , t.  If , p.  56o 
et  tim. 
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« treille  mille  francs'.  » Robert  le  .lenne  fut  envoyé  de  Haris  avec  un 
conseiller  au  |iarlemenl  et  des  sergents  pour  faii-e  la  levée  de  cet 
impôt  *.  I.e  ag  octobre,  l’évéque  d'Amiens  consentit,  par  accord  ave<- 
l'éclievinage,  à la  levée  d’un  droit  d’aide  sur  les  sujets  de  l’évèclié 
Enfin,  le  1 1 Janvier  i^tg,  les  Amiénois  firent  partir  au  secours  de  la 
ville  de  Rouen  ♦ les  archers  et  autres  gens  de  guerre  qu’ils  avaient  re- 
crutés, cl  auxquels  se  Joignirent  nombre  de  Jeunes  garçons  d’Amiens 
que  les  prédications  du  canne  Legrain  de  l'avilly  avaient  excités  à 
prcndie  les  armes  *. 

OpendanI  Rouen,  après  une  héroïque  résistance,  fut  obligé  de  se 
rendre,  et  le  roi  d’Angleteri’e , Henri  V,  y fil  $4111  entrée  solennelle, 
le  igjanvicr  l-a  prise  de  celte  capitale  de  la  ^n^mandic  mettait 

toute  la  France  en  péril,  et  rahandon  dans  lequel  les  princes  l’avaient 
laissée  devait  convaincre  les  autres  villes  qu’elles  n’avaient  à compter 
que  sur  elles-mêmes.  A Amiens,  on  travailla  activement  à se  mettre  en 
état  de  défense.  La  délibération  suivante,  en  date  du  a4  février  i/jig  *, 
fait  connailre  les  mesures  prises  à cet  égard  par  l’assemblée  des  bour- 
geois : 


* laveiilBÎre  4e  1451,  II'*  # 

* De  Court,  Hitt.  ms.  4e  La  TÜle  4'.\niteiM«  * 

I.  r.  p.  ÎS4. 

^ Inveaiaire  4e  4'Amiefis , rrdigÂ*  ra 

I 744  » foi.  *a 

* (>n  «oii  iLaei  les  complrs  de  la  vrlLc  que  Jehan 
4«  Mor>iller  et  Uenrj  Csrdon , IwitrgeoH  rt  èrlie* 
vins  d'Aiaicas,  furent  eniojés  per  Téchevinage  à 
l>iMilleni , • par  devers  mouMtigneiir  le  loiUi  4'A* 

- miens  «t  monseigneur  maistre  Robert  le  Joue, 

eomatiisaîres  4o  ray  noitre  tire  en  cote  partie, 

• puur  à ^rruls  oir  4irc  et  rx|>OKr  cerlaiiius  ebosea 

• pour  le  bien  4WJImj  seigneur  et  de  tou  roj'amr, 

• et  pour  aydier  à secmirir  U ville  de  Rouan,  ad 

• present  aMicgce  par  les  Anglois , anchicos  aoeinif 

• du  roy  ooslrodit  tcigocur.  • (Arrb.  de  l'hàlrL  de 
Aille  d'Amiens,  rrg.  au«  romptn  rJavii.) 

‘ I.e  iS  janrier  1419,  la  ville  paya  à ce  carme, 

• pour  l'aUtier  à supporter  les  frais  et  dépens  qu’il 

• avoit  {ail  par  pbuietirs  jouruém  qu'il  avoit  «ac* 

• quié  «Il  drmousiraut  «t  prcschaul  le  peuple , adAe 

• de  W aHKiAoir  au  secourt  de  la  vilJr  de  Rouen , 

• aMtégée  par  les  Aogluis,  tiri  liv.  > {Cmoptes  de 
M*  Robert  aux  Coutteaux  , graisJ  «ompieur, 

1419.) 


* Coa  astcDiblee  des  villes  picardrs  avait  eu 
lieu  À Arras  pour  d^ilièrer  sur  w que  l'oti  devait 
faire  pour  U sârric  du  pays.  Les  délégués  amiénuiv 
«inrmt  exposer  à leurs  cooctCoyens  ks  dêcktoiu 
de  rasaemldéc.  On  résolut  de  fttiter  les  mnparts , 
conforatémeot  i l'ordre  qu  00  e»  avait  re^i  du 
comte  de  Cbarolait;  14191,  to  février.  (D.  Girnirr, 
XIV*  paq-i  B*  i«  f(d.  54  r*.)  — Le  la  février  1419, 
on  dèdda  qu'oo  ensemil  à Jean  de  Luteuibourg, 
désigné  pour  comoisnder  «a  Picardie,  mille  livres 
desltnées  à t'aider  à soisdnyer  les  geot  d'armn , à 
défendre  le  pays  contre  ks  Anglais  et  i duMct 
les  pillards.  ( D.  Greuicr , loc.  cil.)  — Le  même 
jour,  le  corps  de  ville  iKumne  des  députés  pour 
traiter  de  la  rapituLaliuu  du  rhâieau  de  Dcniiia. 

Le  16,  on  prend  des  mesures  pour  rarnemcni 
des  babiiaitU  d'Amiens.  — Le  3o  mars,  l'échcvintge 
arrête  qu'on  rbaiscra  de  la  vitir  ceux  des  Roumnaii 
réfugiés  qui  n'auraieot  pas  de  muyeiu  d’cxUleiKT. 
— Le  a5  avril,  00  décklo  l'envoi  h Jean  de  Luxetn. 
Imurg , qui  fainit  la  siege  du  ebilrau  d’Anritbm , 
(k  Irvute  arbalétrier*  «t  île  vüngl-ciuq  pavoisîari. 
( D.  Grenier,  xi«*  p«q. , n*  1 , fol.  di  r*>) 
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Assamblée  faicle  ès  halles  d’ Amiens,  le  xxmi®  jour  de  février,  l’an  mil  cccc  et  riip. 
XVIII,  présens  monsieur  de  Bcllojr,  capitaine,  sire  Jehan  de  Beauval , inaieiir, 
sire  Mile  de  Béry  et  autres  dénommés  au  registre,  en  gnint  nombre,  jusques  à 
cinq  cens  et  plus.  En  l'audience  desqiielz  moii.sieur  de  Béthisy,  Trotillard  de 
Maucreux  et  Colart  de  Lohelet  firent  leur  rapport  de  la  visitation  qu’ilz  avoieiit 
faite  tant  de  la  vieze  forteresse  comme  de  la  neufve  de  la  ville,  et  de  ce  qui  y 
estoit  à faire  pour  la  garde,  scureté  et  défense  d'icelle,  en  la  manière  qu'il  e>i 
contenu  et  déclairié  eié  ladite  cédule  sur  ce  par  culx  baillié. 

Item,  que  pour  bien  garder  ladite  ville,  si  les  ennemis  venoient  au-devant  et 
le  siège  y fust  mis,  il  conviendroit  avoir  vi*  hommes  arme/,  de  baciiu  t,  baubre- 
geon,  pièce  et  autres  harnas  appartenant  à bomme  d’armes. 

Item,  se  chargèrent  Icsdits  monsieur  de  Bétbi.sy,  Troullart  et  Colart  de  Lo- 
belet  de  bailler  et  mettre  par  escript  leur  adviz  au  legard  des  gens  d’armes  ar- 
chers, arbalestriers  qu’il  convient  avoir. 

ftem,  que  chacun  se  pourvoye  de  blé  pour  un  an  en  iledans  Pasques. 

Item  , que  pour  la  ville  sera  fait  un  grenier  commiin. 

Item,  que  chacun  se  pourvoie  de  armures  selon  son  estât. 

Item,  fu  défendu  à Enguerrand  Andrieu  et  à tous  autres  aians  armures  qti'ilz 
ne  les  renquérissent,  maiz  les  vendent  à pris  raisonnable,  et  que  le  nombre  com- 
bien ilz  en  ont  l’apportent  par  escript  à l'ostel  de  la  ville,  en  dedens  dimenclnr 
prochain  venant. 

Item,  que  en  cliacune  coniiestablie  et  en  chacune  dizaine  sera  sceu  comment 
chacun  sera  armé  et  desquelz  gens  ilz  se  porront  aidier  avec  eulx. 

Item,  que  demain,  et  les  jours  enssuivans  que  assimdilée  se  fera  en  ceste  ville, 
sera  rcquiz  aux  villes  loingtaines  qu’elles  facent  ayde  et  confort  l’un  à l’autre, 
se  besoing  en  est,  chacun  à ses  despens. 

Item,  est  commandé  que  chacun  soit  armé. 

Item,  sera  lundi  le  commun  assemblé  avecques  les  gens  de  monseigneur 
l’évesque  et  le  cappitle , assavoir  quel  emprunt  se  porra  faire  * . 

Ce.s  précautions  ne  suffisaionl  pas.  La  ville  d’Amiens  manquait  d’ar- 
tillerie; il  fallait  élever  des  murs  et  creuser  des  fo.ssés.  Dans  ces  cir- 
constances, les  habitants  s’adressèrent  à Charles  VI  pour  en  obtenir 
l'aulorisation  de  vendre  deux  cents  livres  parisisde  rentes  à vie,  à des 
personnes  âgées  de  plus  de  trente  ans.  Le  roi  fit  droit  à letir  demande, 
à condition  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  seraient  cinpiovés  a 

' ArctiÎT.  tic  rhôtet  de  ville  d'Amiou,  rrg.  eux  déliber.  de  l'iclirviittgr , I.  Il,  fol.  iS8  v*  et  :5g r'. 
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la  délense  de  )a  ville.  Ccsl  grâce  sans  doute  à ces  nouvelles  ressources 
(jue  lu  ville  tfAmieiis  se  trouva  en  mesure  de  résister  aiu  Anglais,  qui, 
au  nuûs  de  septembre  présentèrent  devant  ses  murailles,  et 

en  coinniencèrenl  le  siège,  après  avoir  pillé  et  lavagé  la  campagne'. 
Voici  le  texte  des  lettres  patentes  de  (djarics  VI,  datées  dn  a mars  i4k): 

(Jiarirs,  par  lu  grâce  de  Dieu,  ruy  de  Kruiice,  à nos  nniez  et  ftniulx  L-onseiU  • 

licrs  tcDiins  et  qui  ou  temps  à venir  lemlroiit  lunitre  purleinent,  au  bailli  d’Amiens 
et  à tous  liox  autres  justicliier^,  commissaires  ou  ofÜciers,  ou  à leurs  lieuxtenuns, 
salut  ctdilleccion.  Rcceii  avons  lu  suppliracion  de  noi  bien  anie/,  les  maire,  es* 
rlievins,  bourgoi»,  habilauU  et  rroiiimunaulté  de  la  ville  d'Amiens,  contenant 
e<mm)e  depuis  ce  que  la  ville  de  Rouen  et  aucuuez  autres  villes  et  lorterescbes  de 
lu  diicliié  de  IN  oriiiauüie  ont  esté  subjuguées  et  mises  en  l*ul>éissanc‘e  du  roy  d'En- 
gl<ieiTc,  nostre  ancien  enuemy,  les  Anglois  et  leurs  allés  à granl  puûisance  ayent 
fiiit  plusieurs  coursses  et  chevauchées  è$  pais  <le  Picardie  et  ès  parties  rl'environ, 
et  mesmcnient  jusques  à deux,  trois  et  quatre  lieues  près  de  ladicte  ville  d'A- 
miens, là  mi  ilz  ont  fait  plusieurs  prinses  de  gens,  raiiçoniiemeus,  pilterics,  robe- 
lics  et  aultres  inautx,  et  si  se  .sont  vantés  et  vantent  yceulx  noz  ennemis  de 
briebnent  venir  iiieitre  le  siège  devant  ladicte  ville  et  de  icelle  par  leur  puis- 
sance mettre  en  Umr  subjeclion  et  obéissance,  que  Dieu  ne  vueille,  à quoy  1rs* 
dits  suppliuns  ont  entencion  de  résister  de  toute  leur  puissance  et  de  icelle  tenir 
en  nostre  bonne  et  vraye  obéissance  et  subjection , pour  lesquelles  causes  soit 
besning  et  nécessaire  de  briefment  et  baslemenl  forteüer  et  eiiipàior  ladicte 
ville  de  murs  àgarictes,  fait  e aparfondissement  de  foss<^,  icelle  funiir  et  garnir 
de  canons,  pouldres  à canon,  artillerie  et  de  toutes  aulirez  choses  pertinentes  et 
nécessairez  pour  la  deffence  d icellc  et  au  fait  de  la  guerre,  autrement  et  plus 
larguemeiit  qu’elle  n'est  de  présent,  lesquelles  choses  sont  taillées  de  grande- 
ment rnuster,  et  ne  les  porroient  lesdits  supplians  nullement  supporter  du  de- 
maine  apparUmant  à ladicte  ville  ne  des  aydes  communs  par  nous  à etdx  en 
cest  un  ottroyés,  et  pour  ce  it^ulx  supplians  assemblez  en  grant  nombre  en  la 
présence  de  nostre  bailli  d'Amiens,  du  cappitaiiie  par  nous  ordonné  en  ladicte 
ville  et  des  gens  de  nostre  conseil  et  du  procureur  dudit  bailliage,  faisans  la 
greigneur  et  plus  saine  partie  desdis  buiirgois,  nianans  et  habilans,  en  considé- 
rarion  aux  choses  «lessusdicles,  adfin  de  bien  ftirnir,  poiirveoir,  fortifier,  empa- 

1 A crtl«  époque,  le  roî  le  coqx  <1«  vïllr  de  Iroupo  actflûes.  (0.  Greoier,  iiv*  paq.,  u*  i , 

P«rii  firrot  compUinentcr  le»  Ust>itinU  d'Aiutnu  (ut.  6a  r*.) 

»ur  la  nuniérc  doul  crux*câ  atiicnt  rrpotuac  les 
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rer  et  avitaillier  ladicte  ville,  pour  eschever  la  division  et  hayne  qui  en  icelle 
ville  porroîent  eatre  faictes  et  mises  par  faisant  taille  entre  eulz.  et  pour  plusit'urs 
justes  causes  et  coosiclérscious  qui  à ce  les  ont  meus  et  iiiu'UTent,  ont  délibéré  et 
esté  d'aocort  entre  eulx  de  vendre  sur  eulx  et  sur  oominunité  dcr  ladicte  ville 
jusques  à la  somme  de  n*  livres  parisis  d«*  rente  à vie  à personnes  aagées  de 
xiûL.  ans  et  au-dessus,  pour  les  ileniers  qui  y seront  pour  la  vendue  de  ladicte 
rente  à vie  tourner  et  convertir  en  la  fortiOication  de  ladicte  ville,  es  garnisons, 
provisions  de  canons,  trait,  artillerie  et  autres  rhosex  nécessaires  et  pertinente'/, 
pour  la  tuicioD  ecdefTence  dMceüe,  au  mietx  que  faire  se  porra;  mais  lesdits  sup' 
plians  deubveront  vendre  ladicte  rente  à vie,  se  n'estoit  par  raiictorilé,  congié 
et  licence  de  nous  et  de  no5tre<iicte  court  de  parlement,  sur  qiioy  iU  nous  ont 
requis  nostre  provision.  Pour  ce  (rst-il , que,  ces  choses  considérées,  avec  la  grunt 
hastiveté  qu'il  est  deus  faire  et  de  l’i'niinenl  piTil  qui  s'en  poroit  ensiiir  pur 
deffauU  de  non  faire,  à yceulx  supplians  avons  octroyé  et  âcœrtié,  oc-tioyons  et 
accordons  de  grâce  espécial,  par  ces  présentes,  grâi  e,  pooir,  congié  et  licence  de 
vendre  sur  eulx  ladicte  somme  de  livres  pur.  de  rente  à vie  à |>erÀOni}ez  de 
l'aage  de  xxx  ans  et  au-dessus,  pour  les  deniers  tniirner  et  convertir  ès  uffatres 
rle^susdicles.  Si  vous  mandons,  comman<lons  et  estroitement  enjoingnuns  et  à 
chacun  de  vous,  si  comme  h luy  appartiendni,  qu<?  de  riostrcdiclc  grâce,  pouvoir, 
congié  et  licence,  vous  faictes,  souDrex  et  laissié*.  lesdits  suppliants  jnir  et  u.ver 
paisiblement,  sans  les  molester  ou  empeschier  ne  simffrir  estre  iiudesti^  o^eni- 
peochiés  en  aucune  manière  au  conti^ire^  car  ainsi  nous  pUiist-il  et  votdous  qu'il 
soit  fait,  et  auxdiis  supplians  l’avons  octroie  et  ociroyon.s  de  grâce  spécial  pat 
ces  présentes,  nonobstant  quelxconques  ordonnances,  mnndemens,  commande- 
mens  ou  deffencez  et  lettres  subreptices  impétrées  ou  à iinpétrer  à ce  contraires. 
Donné  à Paris,  le  deuxième  jour  de  mars  l'an  de  grâce  mil  mi"  et  dix-huit  et  de 
nostre  règne  le  xxxix*.  Par  leroy, à la  rellacion  duconseil,uiusy$igné;  J.Sai.aut  V 
/ 

Des  conférences  tenues  a Pontoise  pour  traiter  de  la  paix  entre  la 
France  el  IWnglelcrre  rcslèrcnl  sans  résultat;  Henri  V faisait  aux  vain- 
cus de  trop  dures  conditions^.  Le  dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne  se 
réconcilièrent^,  et  l'on  put  espérer  que  cette  réconcilialioti  mettniil  fui 


• Arrh.  ik  l'bdiel  de  vUle  d'AaiMiu.  reg.  tux 
ronipte*  eo<é  v^,  n*  xnt. 

» On  mît  par  lea  coopte»  de  U »ilte  que  l'aminJ 
Je  France  iTait  étril  aux  Ankooia  po«ir  leur  lo- 
noncer  ooe  co&clae  entre  CbariM  VI  et  le 
ro»  d’Angtelerie  juiqo'«u  aa  avril  1419-  (Arg. 

T*,  XVft.) 

T.  II. 


3 On  lit  dans  le<  rcf'iatre»  rdx  compte*  de  la 
tille,  rotnpir  du  grand  compicur  pourl'anuée  c4  ■ S 
litg  (Rrg.  xvii)  : • A Perrinot  Dwbus.  lergtmi 

• de  le  vÎDiiatc  de  le  «iUed'Abetille,  anquei  artte 
" doonê  par  noa  «cigoeun  maicur  et  e»d»evin« 
••  d'AmicB*  If  lOfUine  de  sri  s.  par. , pour  le  bicfi  «I 

• boniMur  d’iceile  tille,  et  pour  ce  qu'il  a apporté 
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aux  divisions  intérieures  de  la  France.  Les  deux  princes  convinrent 
d'une  entrevue  sur  le  pont  de  Monlereau;  mais  au  moment  où  Jean 
sans  Peur  s’avançait  vers  le  dauphin , il  fut  assassiné  par  les  gens  de  la 
suite  de  ce  prince  (lo  septembre  1419)- 

La  nouvelle  de  ce  meurtre  fut  annoncée  aux  Amiénois,  assemblés 
dans  la  halle,  par  Philippe  de  Morvilliers,  et  Guillaume  Leberrat,  en- 
voyé du  roi  L'assemblée  se  sépara,  dit-on,  après  que  le  président  eut 
demandé  s'il  ii’jr  avait  pas  île  complice  de  ce  meurtre  parmi  les  bour- 
fteois,  pour  en  faire  perrjuisition.  Le  ao  septembre,  des  lettres  du 
comte  de  Sainl-Pol,  contenant  une  cédule  du  parlement  et  des  lettres 
du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins  furent  lues  à l’a.ssemblée 
des  bourgeois.  11  y était  question  du  meurtre  de  Jean  sans  Peur,  et  on 
y faisait  aux  Amiénois  une  requête  à laquelle  ils  ne  crurent  point  de- 
voir répondre  immédialemcni.  L’assemblée  décida  seulement,  en  at- 
tendant une  nouvelle  délibération,  qu’on  ferait  savoir  aux  porteurs  des 
lettres  que  la  ville  entendait  rester  dans  la  subjection  et  obéissance  du 
roy.  Voici  le  procès-  verbal  de  la  séance  : 

itiy.  Es  haies  d'Amiens,  le  xx'  jour  de  septembre  mil  iiu'  xix,  furent  assemblés 

raillbrr  monAur  de  Beloy,  capitaine  d'Amiens,  sire  Jehan  Beauval,  maieur,  sir  Mil  de 
Béry  ^t  autres  dénommés  au  registre,  bourgeois  et  habitants  de  ladite  ville.  En 
l'audience  [desquels]  furent  leues  et  exposées  au  long  les  lettres  closes  de  mon- 
seigneur de  Siiint-Pol,  lieutenant  du  roi  notre  sire,  la  cédule  qui  estoit  [en 
icelles]  encloze,  signée  du  grelBer  criminel  de  [parlement]  et  les  lettres  closes  des 
prévost  des  marchans,  cschevins,  [bourgeois  et]  habitans  de  la  ville  de  Paris,  les- 
dites  lettres  adreçans  au[x  gens]  d'église,  bailli,  maieur,  eschevins,  bomgeois, 
manans  et  habitans  de  la  ville  d'Amiens,  faisant  mencion  de  la  mort  nagaires 
commise  et  perpétrée  en  1a  personne  de  feu  monseigneur  de  Bourgogne  , cui 
Dieu  pardoinst.  Après  1a  lecture  desquelles  lettres  [et  cédule] , fu  respondu  par 
ledit  monsieur  le  doyen  et  lesdis  canoines  [que,  comme]  ilz  estoient  peu,  verroient 
et  adviseroient  lesdites  lettres  [et  cédule]  avec  monseigueur  l'évesque  d'Amiens, 
les  canoines  et  autres  gens  d'église  de  ledicte  ville,  et  auroient  advis  quelle  chose 


• twIrM  de  ledicte  tille  d'Abetille  per  lee  meire 

• d «•cèwTÎB»  i Dotdn  Mrigneurs  de  le  bonne  |ius 

■ et  «enehfte  entre  nonengimir  le  dàiul|diin, 

■ •cni  fil  de  ray  naître  lirt,  et  de  mouicigitear  le 

• due  de  BeergogM  ; ponr  ce  yeiè»  fer  eMAdcineet 


• donné  le  iv*  jour  de  juitkl  l'an  1419»  k umm* 

• de  xn  a.  p.  • 

( Reg.  aex  dêlibér.  de  l*^>d>cvtn. , x*  vol.  cote  r, 
fol.  140.  cité  par  M.  Duievrl  (Hiet  de  la  ville 
d'AmiesSp  1.  1**,  p.  aSo). 
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poToit  estre  rcfcript  sur  la  requeste  contenue  ès  dites  lettres  et  cédule,  et  pour 
sur  ce  rassambler  Ai  pris  jour  à la  viii'  enssuivant,  et  toutesroies  dès  lors  Ai  dé- 
libéré que  l'on  pooit  bien  respondre  à monsieur  de  Thoulougon  et  autres  am- 
baiadeurs  qui  avoient  apporté  lesdites  lettres  et  cédule  que  en  ceste  ville  l'on 
estoit  bien  ...  et  seroit  tousjours  au  plaisir  Dieu , et  que  on  se  garderait  en  la 
bonne  subjection  et  obéissance  du  roy,  et  furent  lesdites  lettres  bailliées  en  la 
main  dudit  sire  Pierre  Caignet,  pour  les  adviser  et  rapporter  ■. 


XXX. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  QUI  MODinE  DECX  ARTI- 
CLES DU  STATUT  DES  BUCHERS. 

En  vertu  des  articles  sa  et  a3  du  statut  de  1894  % il  était  défendu 
aux  bûchers  d'Amiens  d’acheter  le  samedi,  le  dimanche  et  les  autres 
jours  de  fête,  avant  l'heure  de  prime  au  blé,  les  bois  travaillés  qu’oti 
amenait  au  marché  de  la  ville;  il  leur  était  également  défendu,  ainsi 
qu'à  tous  autres  marchands  de  bois,  d’acheter,  à Amiens,  des  merrains 
bruts  ou  équarri.s,  pendant  la  journée  entière  du  samedi.  Mais  les  bû- 
chers éludaient  cette  prohibition,  en  se  portant  hors  de  la  ville  à la 
rencontre  des  gens  qui  amenaient  du  bois  à vendre,  et  en  faisant  leurs 
achats  sur  la  route.  Ils  empêchaient  ainsi  les  bois,  soit  bruts,  soit  ou- 
vrés, d'arriver  au  marché  public;  les  bourgeois  ne  pouvaient  avoir 
cette  denrée  que  de  seconde  main,  et  il  en  résultait  pour  eux  un  reit- 
chérissement  dont  ils  se  plaignirent  à l’échevinage.  Sur  leur  requête, 
les  magistrats  municipaux  rendirent,  le  17  avril  i4i8,  l’ordonnance 
<|u’on  va  lire;  ils  étendirent  à tous  les  jours  de  la  semaine  et  à toute 
personne  trafiquant  de  bois  dans  Amiens  les  deux  articles  du  statut 
de  i394i  pour  faire  cesser  l’accaparement,  ils  enjoignirent  aux  gens 
tenant  atelier  ou  magasin  de  bois  de  n’acheter,  avant  l’heure  de  prime 
au  blé  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  de  la  ville,  aucune  espèce  de  mer- 
rain  brut,  équarri  ou  divisé.  Les  contrevenants  furent  déclarés  passi- 
bles de  la  prison  et  d’une  amende  de  xl  sous. 


* AttIl  d«  llkèld  d«  tüI«  d’Amieiu  i rfg.  aux 

driîbtr.  d«  l'ccbevioage , t.  Il , foL  179 *  **. 
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Siicheiit  tout  chii  qui  cest  escript  verroot  nu  orront  que,  sur  ce  que  plui 
M'urs  plaÎDCtc»  et  <lolé»nce&  estoieiit  Tenus  panlevers  Ica  maire  et  earhevins  de 
la  cité  cl’ Amiens,  à Tencrontre  des  liucliers  et  marchans  de  bos,  ajs,  lattes,  nocc|2, 
pAchancles,  quartiers  et  autres  mairiens  tant  rons  comme  tailliez  de  la  ville 
d'Amiens,  de  et  pour  ce  qu'ilz  s’estoient  efforchei  et  elTordioient  de  jour  en 
jour  d’avoir  et  acheter  pluiseurs  desdiz  mairiens  en  chacun  des  jours  de  la 
sepmuine  qui  amenez  y estoient,  et  meismemeut  lestüs  huchers  et  marcluins  de 
mairien,  quant  ilz  s(*avoient  que  aucuns  desdis  mairiens  dévoient  estre  amem^z 
en  ladite  ville,  ilz  aloient  au  devant  sur  lez  champs,  à l’encontre  de  ceuU  (fui  les 
y voloieut  amener,  et  là  les  acheloient  et  faisoient  acheter,  parquoj  ilz  n’es* 
toicnt  point  aineiuÆ  oudit  inarchié,  et  n'en  |K>voit  le  c*ommun  poeuple  riens 
avoir  ne  recouvrer,  sinon  par  le  main  desdÎLs  huchers  et  marchans  et  à chier 
prb,  tel  (fue  à eulx  plaisoit,  et  ces  choses  faisoient  lesdb  huchers  et  marchans 
pour  leur  proufBt  singulier  et  souhz  timbre  de  deux  articles  œntenus  es  brierz 
qu’ilz  disoient  pieça  à eulz  avoir  esté  fais  et  bailliez,  desquelz  articles  la  teneur 
s'ensieut  ; — • Item,  aucuns  huchers  par  lui  ne  par  aultrui,  en  jour  de  samedi,  de 
dimence  ou  en  jour  d'autre  festc*,  «‘squelz  on  amaine  à Amiens  à vendre  sur  le 
marquié  de  pluisinirs  mairiens,  aiz,  lattes,  noez,  eschanles,  quartiers,  ne  les 
poiTont  accater  jusques  aprez  ce  que  leure  de  prime  au  blé  sera  sonnée,  sur 
XL  s.  d’amende  à le  ville.  Item,  nulz  huchers  de  la  ville  d'Amiens,  ne  aucuns 
autres  huchers,  ne  aucuns  vendeurs  et  accateurs  de  miirien,  tant  ceulz  qui 
tiennent  ateUier  comme  autres,  ne  porront  en  jour  de  samedi,  jusques  au  dt* 
mence  soleil  levé,  accater  quelconque  aultre  mairien , ront  ne  uillié,  sur  xl  s. 
d'amende  à la  ville;»  ~ pour  remédier  à ce,  pour  le  bien  et  prouffit  commun  de 
la  chose  publicque,  est  ordonné,  commandé  et  deffeiidu  ausdits  huchers  et  inar* 
clans  de  mairien  que  plus  ne  usent  du  contenu  esdis  articles  et  ne  soient  tant 
auzés  ne  si  hardis  d'acheter,  ne  faire  acheter,  par  eulx  ne  par  aultrui,  en  appert 
n'en  couvert,  quelque  mairien  root  ou  taillié,  quartiers,  aisselin,  late,  noez 
ne  aultre  mairien  quelconque,  eu  quelque  Jour  que  ce  soit  sur  le  sepmaine, 
jusquesà  ce  que  le  clocque  de  prime  au  blé  sera  sonnée  en  ladicte  ville,  pui- 
quoy  le  commun  poeuple  en  puist  avoir  et  recouvrer  au  mieùlz  que  faire  se 
porra  par  raison. Item,  que  lesdis  huchers  et  marchans  de  mairien  ne  soient 
tant  auzés  ne  si  liartlis  de  aler  ne  d'euvoier  au  dehors  des  porte.s  de  ladicte  ville, 
au  devant  des  marchans  qui  en  icelle  amèneront  ou  feront  amener  aucun  mai- 
rien pour  vendre,  mais  les  soeulTrent  et  laissent  amener  en  plain  marchié,  ou 
lieu  et  place  pour  ce  faire  ordonnée  et  acoustumée.  Et  s'aucuns  desdiu» 
huchers  ou  marchans  de  mairien  sont  trouvez  faisans,  ou  ayans  fait  le  contraire 
des  articles  cy  derrainement  déclairiez  ou  d’aucuns  d’iceulz,  ilz  seront  piignb 
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de  prison  et  de  xl  soIz  d’amende,  en  le  Toulenté  cl  ou  rappel  desdis  maire  et 
eschevins.  Ou  tesmoing  desquelles  choses  cestz  présens  briefz  et  ordonnance  l'ti 
faiz  et  ordonnez  en  l'eschevinage  d'Amiens,  par  sire  Mille  de  Béry,  maieur 
d'Amiens,  sire  Fremin  Piédeleu  , Jacques  du  Gard,  Jehan  Audeluie,  Jacque 
Boitoire,  Leurens  SauTale,  Thomas  de  Hénault,  Jehan  d'Ippre,  Jehan  de 
Vaulx,  Thomas  de  Hangard , Colart  Clahault,  Jehan  de  Beauval  et  maistre  Ro- 
bert aux  Cousteaux,  eschevins,  le  xvii*  Jour  d'avril  l'an  mil  cccc  et  dix-hiiiL 
Arcfa.  <k  l'bStcl  de  eple  d’Amiena , reç.  lai  bnh  et  lUIuU  culé  a,  fol.  89  r*  et  t>. 


XXXI. 

LETTRE  I>E  CHARLES  VI  POUR  LA  CONTINUATION  D’UN  IMPOT 
LEVE  SUR  LES  HABITANTS  D AMIENS. 

Ives  guerres  et  la  nécessité  d’entretenir  les  rorlifications  avaient 
imposé  de  grandes  charges  aux  bourgeois  d'Amiens,  et  les  avaient 
obligés  à vendre  des  rentes  à vie  et  à se  servir  des  deniers  des  orphe- 
lins. L'échevinage  obtint  du  roi  l’autorisation  de  lever  dans  la  com- 
mune, dans  sa  banlieue  et  dans  ses  enclaves,  un  impôt  que  la  reine, 
régente  pendant  la  maladie  de  son  mari,  prolongea  jusqu’au  1"  octt>- 
bre  i4i8.  Au  moment  où  ce  terme  allait  expirer,  les  Amiénois  sollici- 
tèrent de  nouveau  la  continuation  de  cet  impôt,  qu’ils  déclaraient  in- 
dis|>eusable  à la  prospérité  de  leur  ville;  Charles  VI,  par  les  lettres 
suivantes,  en  date  du  a4  octobre  i4i8,  accorda  à partir  du  1"  octobre 
la  continuation  demandée,  en  statuant  que  l’argent  levé  sur  les  bour- 
geois, tant  dans  le  ressort  de  l’échevinage  que  dans  celui  du  chapitre, 
de  Saint-Martin-aux-Jumeaux , de  Saint-Maurice,  etc.,  serait  employé 
au  payement  des  rentes  à vie  et  des  deniers  d’orplielins,  à la  réparation 
des  rortifications  et  à l’acquit  des  dettes  de  la  ville 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à Unis  cculx  qui  ces  présentes  14, s. 
lettres  verront,  salut.  Receue  avons  la  supplicacion  de  nos  bien  amez  les  maire,  ■* 
eschevins,  Isourgois,  habitans  et  communaulté  de  nostnr  ville  d'Amiens,  con- 
tenant comme,  pour  le  fait  et  occasion  des  guerres  de  noslre  royaume,  pour 
nostredicte  ville  fortilBer  et  emparer,  pourpaier  A nous  plusieurs  tailles  et  aydes, 

* Un  pouède , daw  k regittre  au  comptes  r-*,  vertu  de  l'faxiounaocr  de  Cbark»  VI,  de»  produit» 

svii,  <t«  rcnbrAinagc  d'Aoiic»,  la  recette,  (aile  en  de  l'aide  ociroyée  p«iur  ratiDée 
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|)our  l'estât  et  gouvernement  d’îcdle  ville  faire  maintenir  et  soustenir,  et  pour 
pluseurs  autres  grans  charges  et  besongnez  qu'ilz  ont  eu  à faire  et  à susporter 
en  temps  passe,  il  leur  ait  convenu  vendre  plusieurs  rentes  à vie,  prendre  les 
deniers  de  pluseurs  orphelins  et  eulx  chargier  et  endebter  en  pluseurs  autres  et 
diverses  manières,  et  pour  ce  leur  soit  besoing  et  nécessité  de  leur  faire  avoir 
soustenir  de  jour  en  jour  pluseurs  grans  charges,  fraix  et  despens,  lesquelz 
yceulx  supplians  ne  porroient  paier,  supporter,  ne  soustenir  du  demaine  appr- 
tenant  à nostredicte  ville,  et  pour  ce,  par  aucunes  années  passées,  lesdiz  sup- 
plians, par  nostre  auctorité  et  licence,  ont  prins,  cueilli  et  levé  en  ladicte  ville , 
en  la  banlieue  et  ès  enclavemens  d’icelle  aucuns  srtdes,  et  mesmement,  pour  l'an- 
née présente  qui  fma  au  premier  jour  d’octobre  deerrenier  passé,  lesditx  sup- 
plians, par  l'auctorité  et  licence  de  nostre  très  chère  et  très  amée  compaigne  la 
royne,  ayant,  pour  nostre  occupacion,  le  gouvernement  et  administracion  du 
royaume,  par  l’ottroy  inrévocable  par  nous  à elle  sur  ce  fait,  ont  prins,  cueilli 
et  levé  en  la  ville,  banlieue,  et  enclavemens  dessnsdis  les  aidez  cy -après  déclai- 
riez:  c’est  assavoir,  sur  chacun  tonnel  de  vin  vendu  à broche,  sans  faire  dé- 
duccion  aux  tnverniers  de  cueillage  ne  de  boiçon,  lx  soIz  parisis,  comme  au- 
treffois  a esté  fait;  sur  chacun  tonnel  de  vin  beu  à despence,  sans  vendre,  xxx 
solz  parisis;  sur  chacun  tonnel  de  guéde  vendu,  trait  ou  mené  hors  desdis  lieux 
des  guédes,  labeurés  et  achennez  en  icculx  lieux,  de  ceux  qui  y sont  ou  se- 
roient  dispeneex  ou  tournez  à tainture,  de  ceulx  desquelz  les  bourgois,  inarchans 
et  habitants  de  la  ville,  banlieue  et  enclavemens  dessusdis  auroient  fait  grenier 
au  dehors  ou  les  achetteioient  au  dehors  estans  en  greniers  ou  en  tonneaulx, 
XXIV  solz  parisis;  sur  chacun  aniy  de  cervoise  fait  esdiz  lieux  ou  au  dehors 
et  vendus  en  yceulx,  ii  solz  parisis;  sur  chacun  brassin  de  goudale,  iv  solz 
parisis;  pour  chacun  vint  solz  de  rente  à vie  deubz  aux  demourans  en  nostre 
dicte  ville  et  en  la  forteresse  d’icelle,  vi  deniers  parisis  ; pour  chacun  vint 
solz  de  cenz  deubz  sur  les  héritages  scituez  en  ladicte  ville  et  ès  fourbours 
«ricelle  avecques  ce  d’eulx-mêmes  le  peuent  faire"*,  xii  deniers  parisis;  sur 
chacun  vint  solz  de  louage  de  maison  et  autres  héritages , et  de  la  valeur 
d'iceulx  les  cens  rabatus , vi  deniers  parisis  ; et  du  plus  ou  moins  des  choses 
et  marchandises  dessusdictes  à quantité,  sans  lesquelz  aydes  lesdiz  supplians 
ne  porroient  nullement  supporter  les  grans  charges,  debtes  et  affaires  de 
nostredicte  ville,  et  conviendroit  que,  pour  ycelles  charges,  debtez  et  affaires 
de  nostredicte  ville,  ilz  fissent  grans  tailles  entre  eulz , pour  lesquelles  tailles 
pluseurs  desdits  bourgois  et  habitants  s’en  départiroient  et  yroient  demou- 
ler  hors,  et  en  scroit  et  demouroit  nostredicte  ville  moult  grandement  dépo- 
pulée  et  si  s’en  ensuiveroit  en  ycelle  ville  pluseurs'  autres  grans  dommages  et 
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incorfvsDÎens,  si  comme  lesdiz  supplians  nous  ont  fait  expo&er,  m{uéraiis  sur  te 
noMM  prOTÎaionj  savoir  faisons  que  nous,  inolinans  à leur  supplicacion,  les  cho- 
ses desansdictes  considérées,  que  tousjoiirs  nous  avons  voulu  l'acquit  et  entrete- 
nement  de  nostredicte  ville  et  icelle  relever  de  dommages  et  inconvéniens , îa- 
qudle  ne  ae  pœut  nullement  passer  sans  aidez,  tjui  auxdis  supplians  sont  itioin> 
doromagablea  et  mieli  supportables  que  ne  seroit  par  faisant  entre  culx  lesdictes 
taillez;  à jeeuU  supplians  avons  otlroyé  et  ottroyons  de  grâce  espéciale  par  t'es 
préaentea  que  en  nostredicte  ville,  en  la  banlieue  et  ès  enclaveinetis  d'icelle,  et 
tant  en  la  terre  et  juridicion  que  lesdiz  maire  et  escbeviiis  <»nt  h gouverner 
soubz  nous  sans  moyen  , comme  ès  terres  et  juridicions  de  l'évesqiie , doyen  et 
chappittre  d’Amiens,  Saint-Martin-auxJuineaux,  à Hun,  à Saint-Morisse-le»- 
Amiens  et  autres  enclavées  en  ledite  banlieue,  les<liz  supplians  par  euU,  leurs 
gens,  fermiers  ou  commis,  puissent  prendre,  cueillir  et  lever  les  aides  ry-dessu.> 
déclairiées  jusqiies  à un  an  commenebitr  aiitUt  premier  jour  d'ottobre  derreuicT 
passé, que  lottroyde  nostredicte  compaigne  la royne  fma,  pouryceulx  aides  toiii* 
ner  et  convertir  ou  paiement  et  acquitt  desdictes  rentes  à vie,  deniers  d orphe- 
lins et  autres  debtez,  eu  la  réparacion  de  la  forteresse  ou  gouvernement  de 
tre  dicta  ville  et  ès  aOaîres  et  nécessitez  d'icelle,  comme  raison  dunra,  nu  c'as  que 
ad  ce  se  consenbront  ; et  les  gens  dudit  évesque.s,  lesdiz  doyen  et  rbappittre  et 
autres  dessuzdLs,  quant  eu  leurs  terres  et  juridicions  enclavez  en  ludicte  banlieue^ 
et  la  greigneur  et  saine  partie  desdiz  bourgois  et  habitants,  adjousié,  cuinine 
autreffois  a esté  fait,  que  tous  veudans  vin  à broche  ès  lieux  dessusdis  qui,  ou 

temps  que  nozdis  aides  avoient  cours,  estoient  tenus  de  paier  à nous a 

noz  fermiers  ou  commis  du  ita*  du  vin  par  euU  vendu,  seront  tenuz  de  paier  à 
nostredicte  ville  sondit  aide;  et  sj!  avenoit  que  aucuns  vendans  vin  à broche  en 
aucuns  desdiz  lieux  se  voubist  dire  eslre  privilégié,  franc  ou  exempt  de  non 
paier  ledit  ayde,  que  les  subgiez,  babitans  et  demourans  esdiz  lieux,  qui  achetie- 
root,  buveroDt  et  emporteront  vin  en  pos,  boutailles  ou  autres  vai&seaulx  de.«> 
vins  vendus  par  yceulx,  disans  eslre  prévilégiez,  francs  ou  exemps,  soyent 
tenus  de  payer  ausdu  supplians  ledit  aide  pour  le  vin  par  eulx  beu  ou  emporte, 
pour  ycelluy  aides  convertir  ès  usages  dessousdis.  Si  donnons  en  mandeiiient  à 
noz  amez  et  féaulz  conseilliers  les  gens  tenaiis  et  qui  tendront  nostre  parlement, 
à nostre  bailli  d’Amiens  ou  i son  lieutenant  et  à chacun  d'eulx,  si  comme  à lui 
appartiendra,  que  lesdiz  supplians,  de  nostre  présente  grâce  et  ociroy,  ilz  facent, 
souffrent  et  laissent  joyr  et  user  paisiblement,  sans  les  molester,  traveillier  ou 
empesebier  ne  souffrir  es  tre  molestés  ou  cmpeschez  en  aucune  manière  au  coii- 
traire^  car  ainsy  nous  plabt-il,  et  voulons  qu'il  soit  fait  de  grâce  espéciale  par 
ces  présentes,  nonobstant  quelzconques  lettres  subreptices,  iiiipétrées  ou  à im> 
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pétrer,  4 ce  contraires.  En  tesinoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostrqgTeel  à 
ces  présentes.  Donné  à Paris,  le  xxiiii' jour  d'octobre  l'an  de  grâce  mil  quatre 
cens  et  dix-huit  et  de  nostre  règne  le  xxxtx'.  Par  le  roy,  4 la  relacion  du  conseil, 
ainsr  sigué  : Chembaüt. 

Arrh.  de  l’hdlel  de  ville  d'Aiaieni,  reg.  sus  compte*  colé  vS,  svii. 


xxxir. 

ACTES  RELATIFS  AUX  DÉPUTÉS  ENVOYÉS  PAR  LES  BOURGEOIS  D’AMIENS 
AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  UÎO. 


On  sait  que  Cliarles  VI  conclut  à Troyes,  le  aa  mai  i^ao,  avec 
Henri  V,  roi  d’Angleterre,  un  traité  qui  assura  à ce  dernier  prince 
la  main  de  Calhciinc  de  France,  le  litre  de  régent  du  royaume  cl 
celui  d’héritier  de  la  couronne.  1.Æ  a juin , Henri  épousa  Catherine  à 
l'royes,  et  après  s’élre  emparé  de  quelques  villes  qui  tenaient  (tour  le 
<lau(ihiii  (^deptiis  Charles  Vil),  il  fit  son  entrée  dans  Paris.  l>es  Pari- 
siens, qui  lui  avaient  écrit,  à l’époque  de  son  mariage,  [tour  protester 
de  leur  soumission  , le  reçurent  avec  enthousiasme.  Mais  l’argent  man- 
c|iiait  pour  continuer  la  guerre,  la  misère  était  extrême,  et  la  famine 
désolait  la  capitale  et  les  provinces.  Pour  mettre  fin  à ces  maux,  pour 
remédier  à ceux  que  causait  l’altération  des  monnaies  et  pour  avoir 
de  l’argent,  on  convoqua  les  étals  généraux  du  royaume,  qui  furent 
réunis  dans  les  premiers  jours  de  décembre  de  l’an  i4ao.  I.Æ  6 de  ce 
mois,  une  séance  eut  lieu  à l’hôtel  Saiitt-Pol,  sous  la  [iivsidence  de 
Charles  VI  lui-même.  On  a peu  de  renseignemenU  sur  ces  étals,  qui  ne 
restèrent  assemblés  que  pendant  quelques  jours;  il  parait  seulement 
qu’on  rétablit  les  gabelles,  impositions  et  autres  subsides  précédem- 
ment abolis,  et  qu’on  décida,  pour  employer«lc  langage  d’un  contem- 
porain : O une  manière  d’emprunt  de  marcs  d’argent  qu’on  mettroit  à 
« la  monnoye,  et  que  ceux  qui  les  mettroient  auroient  la  monnoye  ?u 
« prix  que  l’on  diroit,  et  de  ce  qui  valoit  vni  francs  le  marc  d’argent, 
0 et  <(ui  seroit  mis  en  la  monnoye,  ilz  en  auroient  vu  francs  et  non 
. plus.  » Enfin,  on  ratifia  le  traité  de  Troyes,  et  le  lo  décembre  l’as- 
semblée se  sépara 

' Juvtaal  da  UrH» , ooUecL  Mkluad . U II , p.  56 1 « 6v.  — Voy.  Mvolnlel . Wit.  Huchon , 
1.  :V,  p.  a3S  cl  iniv. 
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l.es  demi  actes  <)ui  vont  suivre  concernent  l’envoi  de  dé|>utés  «inié- 
noisaus  états  de  i4ao;  le  premier  est  un  procès-verbal  d’une  séance  de 
l’échevinage  tenue  au  mois  d’octobre  de  cette  année;  on  y trouve  la  men- 
tion d’une  lettre  par  laquelle  le  roi  Charles  VI  mandait  aux  gens  d’église, 
bourgeois  et  habitants  d'Amiens  d’envoyer  à Paris,  le  ta  novembre, 
huit  d’entre  eux  pour  délibérer  sur  divers  objets  d’intérêt  public,  et 
la  décision  prise  par  les  magistrats  munici|>aux  de  conrérer  à ce  sujet 
avec  le  cleigé.  — Dans  la  seconde  pièce,  qui  est  également  iin  procès- 
verbal,  on  voit  que  l’assemblée  tenue  aux  balles  le  3 novembre  i4ao 
statua  que,  pour  obéir  aux  ordres  du  roi,  on  enverrait  tpiatre  person- 
nes à Paris,  et  qu’elle  nomma  à cet  effet  sire  Jean  de  llangard , Jean  de 
Morvilliers,  maître  Tristan  de  Fontaines  et  maître  Kobert  le  Jeune. 

Assemblée  faite  à la  Malemaison  le jour  dudit  mois,  là  où  furent  ■Vi». 

sire  Jacques  du  (Quarrell  roaieur,  sire  Miles  de  Béri,  sire  Jehan  de  Deauval, 

Jehau  de  Wailly,  Jehau  de  Lesmes,  Nicole  Acart,  Jehan  de  Vaulx,  Ernoult 
Frérot,  Pierre  Cbbault,  de  Hangart,  sire  Fremiii  Piedleu,  sire  Jehan  de 
Hangart,  Jehan  l'OrCèvre , Jacques  Boitoire , Henri  Cardon , cschevins;  Willaïune 
de  Conti,  J.  de  Conli,  J.  de  Saint-Fuscien , André  Delecroix,  Ivon  Liévin , 
Simon,  Jehan  Dobe,  Jehan  Clavel,  Pierre  Estreleu,  Tassart  Denbas,  Jehan 
Piquet,  Bertremaie  de  Becquerel,  Florimond  Portefin,  Pierre  du  Gard  le 
jonne,  Estienne  de  le  Warde,  Esticnne  Pierrin , Jehan  Cornet,  Jehan  Delattre, 
Guillaume  le  Sénescal  le  jonne,  Oudart  Huart,  Cipprien  Euliart,  Jehan  de  le 
Planque,  Fremio  le  Prévost , Jehan  Malburge,  Aleluie  Berou,  tous  bourgois 
et  babilans  de  laditte  ville  d’Amiens,  et  plusieurs  autres  en  grant  nombre,  tous 
bourgois  et  habitans  de  laditte  ville,  en  l'audience  desquels  furent  leues  et 
exposées  les  lettres  du  roy  nostre  sire,  encloses  soubs  le  scel  de  son  secret,  adrë- 
chans  aux  gens  d'église,  bourgois  et  habitans  de  laditte  ville,  par  lesquelles  il 
leur  mandoit  qu’ils  envoiassent  par  devers  lui  à Paris,  le  xii*  jour  de  novembre 
prochainement  venant,  jusques  au  nombre  de  viii  d’entre  eux  ayans  puissance 
pour  conseiller,  délibérer  et  conclurre  sur  le  fait  de  la  justice,  sur  le  fait  des 
monnoies  et  autres  choses  contenues  esdittes  lettres , lesquels  bourgois  et  ha- 
bitans prinrent  sur  ce  leur  advis,  pour  en  parler  avec  lesdicts  gens  d’église. 

Ardi.  de  riiAtel  de  ville  d'Amim* . rrg.  délib^lioas  coté  r n"  a»  fid.  iM. 

Assemblée  faicteès  haies  d'Amiens,  le  iii'jüur  (de  novembre)  Tan  mil  occc  i4ao. 
et  vint,  là  où  furent  sire  Mile  de  Béri  [majeur],  sire  Jehan  de  Beauval,  Jehan 
de  Horviller,  Jacques  [Boitoire],  Nicole  Arart,  Jehan  Audeleje,  Ernoult  Fré- 
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rot,  Thoma*  [de  Hangart],  nuUtre  lehan  du  Gard,  luaiatre  Robert  aux  Cous- 

(eaux,  [sire  Jacques]  du  Quarrd,  Pierre  Lecat,  Henri  Lemaistie,  Jehan  le 

Pierre  Clabault,  Jehan  Delesioes,  sire  Fremin  Piédeleu,  Henri Jehan 
du  Cauge,  eschevina;  maittre  Tristan  de  Fontaines,  Robert  le  Jonne,  Jehan 
Deraux , Pierre  Eslreleu , Marc  Panier,  Thomas  du  Gart,  André  Delecroix , 

Jehan  Godebert,  Pierre  le , Darilleur,  Jehan  Dobe,  Enguerrant  de  Noielle, 

Hue  de  Villers,  Rolieri  Grisel,  Pierre  du  Gard  l'aisiié,  Guilloume  de  Cour- 
chelles,  Mahieu  du  Quarrcl,  Jehan  Hochectime , Wamier  le  Brun,  Jehan 
Haingue,  Henri  de  Moiliens,  Tassart  Denbas,  Simon  Rnssel,  Jacques  de  Han- 
gard,  maistre  Philippes  Maugart,  Miquiel  Hartault,  Jehan  Walerie,  Robert 
Garel,  Jehan  Laini,  Pierre  de  BéthisI,  Firmin  Fouquert,  André  de  Cohon, 
Jehan  de  Dours,  Thomas  Frameri,  Robert  de  Fresnoy,  Archange  Piquet, 
Hanotin  U Wasseur,  Jehan  Oumoustier,  Pierre  le  Waite,  Jehan  Quemin , 
Jehan  de  Raincheval,  Andrien  Compère,  Fremin  Plomenier,  Rifflart  Lewas- 
seur,  André  Claeel , et  plusieurs  autres  en  grand  nombre,  tous  bourgois  et 
habitans  de  laditte  ville,  en  l'audience  desquels,  par  la  bouche  de  maistre  Ro- 
bert le  Jonne,  conseiller,  advocat  d’icelle  ville,  fut  répété  et  dit,  comment  le 
roi  nostre  sire,  par  ses  lettres  encloses  soubs  le  scel  de  son  secret,  addreschant 
aux  gens  d’église,  bourgois  et  habitans  de  laditte  ville  d’Amiens,  avoit  mandé, 
commandé  et  enjoint  aux  gens  d’église,  bourgois  et  habitans,  qu’ils  envoiassent 
par  devers  lui  huit  d’entre  eux  en  la  ville  de  Paris,  au  douzième  jour  de  ce 
présent  mois  de  novembre,  aiant  puissance  pour  consetller  et  délibérer  et  con- 
clure au  bien  de  la  justice,  au  bien  des  tnonnoia  et  au  bien  du  gouvernement 
et  estât  de  cest  royaume,  comme lesdittes lettres  le  contiennent  plus  a plain; 
et  que  les  commis  de  par  la  ville  s'eatoient  assemblés  avec  les  gens  de  capitle, 
lesquels  avoient  dit  qu’ils  estoient  d’accord  pour  ce  faire , commettre  deux  de 
par  eulx,  et  si  avoit  inlentioD'  monaeigneur  l’évecque  d’Amiens  d’aller  audit 
jour  en  sa  personne;  tous  lesquds  bourgois  et  habitans  furent  d’accord  que. 
pour  obéir  auxdittes  lettres  du  roi  et  de  son  royaume,  fussent  envoiés  audit 
voyage  quatre  hommes  notables , sages,  preudhommes  et  suffisant  pour  faire , 
entériner  et  accomplir  tout  ce  que  par  le  roi  rostre  sire,  son  noble  conseil , les 
gens  d’église,  nobles  et  autres,  bonnes  villes,  pour  ce  mandés,  sera  conseillé, 
délibéré  et  conclud  ; et  pour  aller  audit  voyage  furent  commis  tire  Jehan  de 
Hangaid , Jeban  de  Morvillers , bourgois  et  eachevins , maittre  Tristan  de  Fun- 
uinea  et  maistre  Robert  le  Jonne,  conseillers  de  ladite  ville,  auxquels  sera 
baillé*  peocuratioD  soubs  le  scel  aux  causes  de  laditte  ville  pour  faire  ce  que 
dit  est  oi-fleaatu. 

Ardi.  és  rMtsI  6s  viUs  6'Aaia»,  rsf.  tus  éitUfSIMUS  eolé  t,  n*  u,  (ul.  l)a. 


DigitizecLby 


XV'  SIMXE. 


9' 


XXXIII. 

STATUTS  COMPLÉMENTAIRES  DE  LA  CORPORATION  DES  T1SSKRAND.S. 

L’ordonnance  suivante,  rendue  par  r<Çcheviiiagc  à Ja  rer|iiéte  des 
tisseurs  de  toile,  est  le  cnmplcmcnt  des  stalulsdu  17  décembre  i354‘ 
et  de  ceux  du  1 1 juillet  1407  *.  L'un  des  articles  qu’elle  renferme  obli(;e 
les  tisseurs  de  toile  à présenter  aux  magistrats  municipaux  une  per- 
sonne dépendant  de  la  juridiction  échevinale,  qui  se  porte  pour  eux 
caution  de  cent  sous  parisis.  Cette  somme  est  destinée  à indemniser 
des  fraudes  et  extorsions  commises  par  les  tisseurs  les  habitants  qui 
en  auraient  été  victimes.  L’obligation  de  fournir  une  caution  est  un 
fait  à noter  dans  l'histoire  industrielle  de  cette  époque;  les  statuts  des 
parmentiers  d’Amiens  nous  en  ont  seuls  jusqu’ici  offert  un  exemple^. 

Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que,  par  les  maire  e»  ,4,1. 
eschevina  de  le  ville  et  cité  d Amiens,  à le  requeste  des  gens  du  mestier  de  '» 
tistre  toilles  en  la  ville  et  banlieue  d'Amiens,  et  de  leur  consentement , en  aug- 
mentant  et  ampJiant  les  briefzsur  ce  autreffois  fais  et  ieeidx  demouraus  en  leur 
force  et  vertu,  a esté  et  est  fait  et  ordonné  par  lesdis  maire  et  esebevins,  en  leur 
voulenté  et  rappel,  ce  qui  s'ensieut: 

I.  Primes,  que  aucun  en  ladicte  ville  et  banlieue  ne  soit  receu  à lever  ledit 
mestier  comme  maistre,  se  à ce  faire  il  n'est  ydonne  et  souffissant,  et  que 
comme  tel  il  soit  certilEé  et  tesmongnié  par  les  eswars  dudit  mestier,  et  aussy 
que  à iceulx  eswars  il  ait  fait  serment  que  bien  deuement  et  loyaument  il  gar- 
dera, fera  et  exercera  icelbii  mestier,  avec  les  briefx,  ordonnance  etestatus  an- 
chirna  et  cea  présens  faia  et  ordonnez  pour  le  fait  et  exercitute  d'icellui. 

a.  Item,  que  chacun  qui  volra  lever  ledit  mestier  en  ladicte  ville  et  banlieue 
et,  avant  ce  que  faire  et  lever  le  puiat,  sera  tenu  de  faire  et  baillier  cauxion 
soufBssante,  par  devers  lesdù  mare  et  esebevins,  de  personne  subgete  et  jusd- 
chable  A le  loy  et  jurisdicion  d’icelle  ville,  de  le  somme  de  cent  solz  parisis,  pour 
rendre,  restituer  et  récompenser  tout  les  abus  et  extorcions  qn'ilz  porroient 
faire  et  commettre  ou  fait  et  exereste  dudit  mestier.  1 

.t  -,  . . t , ( 

'oy.  L I*»,  p.  56<.  i Voy.  ri'dtmifl,  p.  49,  w du  «î  iTrU 

• Vo*.  n-dMMi*.  p.  s8.  i^oB. 
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3.  Item,  que  l'un  des  quiefz  d'oslel,  soit  bomnie  ou  femme,  sera  tenu  d’iJer 
et  estre  aux  honneurs  de  nopces  et  de  corps  des  personnes  dudit  mestier,  et  se 
lesdis  quiefz  d'ostel,  ou  qu’il  n’en  y ait  l’un,  sont  deffàillant  d’estre  et  aler  aus- 
dis  honneurs,  ils  seront  enqueux  pour  ce  et  pour  chacune  fois  en  amende  de 
un  deniers  pariais,  k applicquier  au  proufBt  desdit  eswars,  pourreu  que  pour 
estre  susdit  honeurs  ilz  ajent  esté  deuement  sommez,  et  qu’il  leur  ait  esté  fait 
sçaToir  par  le  rarlet  dudit  mestier.  ' ^ 

I.esquelles  ordonnances  cy^detsus  déclaîriés  ont  esté  et  sont  faictes  par  lesdis 
maire  et  escherins,  en  leur  roulenté  et  rappel,  en  l’escherinage  d’Amiens,  par 
sire  Pierre  Clabault , maieur  d’Amiens,  présent  : tire  Mille  de  Berry,  tire  Jehan 
de  Morriller,  Nicolle  Accar,  Jehan  rOrfêrre,  Jehan  Deraux,  Jacque  Boitoire, 
Jacqiie  de  HanganI , Henri  Cardon,  Henri  Lemaistre,  Chrétien  de  Hanrfaies, 
Mabieu  du  Carrel , Enioul  Frérot , Pierre  Lecat , maistre  Jehan  du  Gard , Jehan 
île  l’Abeye,  Jelun  du  Cange,  escberins,  le  xix*  jour  de  février  l’an  mil  cocc  et 

XXII.  , 

Arch.  de  rbùlel  de  vîfle  d*Aiaienf  • reg.  iuk  bre{i  et  ililuU,  roté  a,  fol.  170  r*  et  «*. 


XXXIV. 

ARTICLES  COMPLÉMENTAIRES  DES  STATÜTS  DES  BARBIERS. 

I. 'ordonnance  suivanir,  rendue  par  l’échevinage,  à la  retpiéle  des 
barhiers  d’Amiens,  complète  pr  deux  articles  nouveaux  les  statuts 
que  nous  avon.s  publiés  à la  date  du  i5  mais  1407  '.  I.e  premier  de  ces 
articles  oblige  tout  maître  barbier  établi  à Amiens  ou  dans  la  banlieue 
à pyer  annuellement  douze  deniers  prisis,  applicables  à la  confrérie 
de  Saint-Ct'ime  et  Saint-lJamien.  Le  second  défend , sons  peine  de 
cinq  sous  d’amende,  tout  travail,  sauf  la  saignée  des  malades,  les  jours 
de  la  Toussaint,  de  SainUean-Baptiste,  de  Saint^Câme  et  .Saint-Damien. 

Sachent  tout  chil  qui  cest  eacript  verront  mi  orront  que,  à le  requextc  d«i 
gens  du  mestier  de  barberie,  en  le  ville  d'Amiens , pour  le  bien  et  prouffit 
commun,  en  augmentant  les  briefs,  ordonnances  et  estatus,  on  tamps  passé 
fais  et  ordonnez  sur  le  fait  et  exerciee  dudit  mestier,  et  ioeulx  demeurent  en 
leur  force  et  vertu,  pr  les  maire  et  eschevins,  et,  sur  ce  eu  advis  et  conseil 
en  leur  rschevinage,  a esté  et  est  fait  et  ordonné  ce  qui  s’ensieut  : 

* Vqj.  plu«  baal,  p.  «a. 
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Primes  ) que  chacun  maistre  dudit  mestier,  tenant  ouvroir  en  iadicte  ville  et 
banlieue  d'Amiens,  sera  tenu  de  payer,  chacun  an,  pour  convertir  au  prouHit 
de  In  confrairie  de  saint  Cosme  et  saint  Damien,  qui  se  fait  chacun  an  en 
Iadicte  ville,  xii  deniers  pariais. 

Item,  que  aucun  dudit  mestier,  ès  jours  et  Testes  de  Toussains,  saint  Jehan- 
Baptiste,  saint  Cosme  et  saint  Damien , ne  porront  ouvrer  d'icellui  mestier,  sur 
peine  de  V sok  pariais  d'amende,  sauf  et  réservé  qu'ilz  porrom  bien  sainier, 
ès  jours  dessn^itz,  à ceuht  qui  besoing  en  aront. 

Lesquels  ordonnances  et  estatus  ont  esté  et  sont  faix  en  l'eschevinagt*  d Amiens, 
par  aire  Pierre  Clabault,  maicur  d’Amiens,  sire  Mille  de  Béry,  sire  Jehan  de 
Morviller,  Jehan  l’Orfèvre,  Jacque  Boitoire,  Nicolle  Accart,  Kriimtl  Frérot, 
Jehan  de  Vaux,  Jacque  de  Hangard,  maistre  Robert  aux  Cousteaux,  Jehan  le 
Carpentier  l'aiané,  Jehan  de  l'Abeye,  Henry  Cardon,  Henri  le  Maistre,  et 
Jacque  de  Gouy,  eschevins,  en  le  voulenté  et  rappel  d'iceulx  maire  et  esche- 
vins,  le  premier  jour  de  mars,  l’an  mil  cccc  euxxii. 

Arck.  d«  I’b6t«l  àm  ville  d'Amiem,  r«f.  aux  bref*  et  Ualuit  dts  forporaiiuu»,  ro4é  ir, 
M.  i8ir*. 

XXXV. 

DÊLIBÉBATIOÎV  DE  L ÉCHEVINAGK  D AMŒ-NSf  RELATIVE  A L'ETABLIS- 
SEMENT D'UN  ENTREPOT  GÉNÉRAL  DÉS  GUEDES  AL’  CROTOY. 


Le  i6  novembre  les  magistrats  municipaux  et  un  grand  nom- 

bre de  marchands  et  de  bourgeois  d’Amiens  s’etant  réunis  à la  Male- 
maison,  maître  Tristan  de  Fontaines,  avocat  et  conseiller  delà  ville, 
exposa  que  le  roi  ' venait  d'ordonner  l’établissement  au  Crotoy  d’une 
étapU  ou  entrepôt  de  guèdes,  et  d’enjoindre  à tous  les  trafiquants  d’y 
amener  leui-s  marchandises,  sans  plus  faire  ne  tenir  étaple.  de  guettes  à 
Amiens.  U demanda  ensuite  aux  personnes  présentes  si  cet  établisse- 
ment leur  paraissait  favorable  ou  contraire  aux  intérêts  de  la  ville,  et 
leur  proposa  pour  ce  dernier  cas  des  mesures  à prendre.  On  alla  aux 


' Le  roi  dont  il  t'aftt  ici  eM  le  roi  d'AagleteiTe. 
4 >0  «oit  ca  effit  qu’à  U date  de  >4xo , Cbarirt  VI 
rnvojra  dan»  Ica  mardies  de  Picardie  de»  anhee»^ 
clean  dncfée  de  porter  d«»  lettre»  par  leaqnelle» 
il  aoooa^il  la  traoioiuaMM  de  a cooronoe  au  roi 
d'Angleierrr , et  de  recevoir  le»  «erincots  de»  botv- 


geou.  Ce»  lettre»  »oat  du  aS  juiUcl  i4ao.  Mocks- 
trdet,  qui  les  die  (Chroa.,  édii.  Boeboo  , L IV, 
p.  xAp),  noiMita  qoa  In  Ainiênoii  rtfurr^i 
gittmtttt  Ica  ambastadeiin , et  prdéreat  wnsent 
entre  leiTr»  maiiu. 
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voix,  et  rassemblée  décida  que  le  corps  de  ville  sadjoit>drait  le  prév6t 
des  marchands  de  guédes  et  que  de  concert  ils  feraient  en  cour  les  dé- 
marches nécessaires  pour  prévenir  le  dommage  que  l’exécution  de  Tor> 
donnance  royale  devait  causer  aux  habitants  d*Amiens. 

A&irmblée  faite  à le  MalemaUon,  le  joeudi  xvi*  jourde  novembre  rail  quatre 
ccnt  et  vingt*quatre,  U ù furent,  à son  de  cloque,  c'est  assavoir,  sire  Jehan 
rOrfévre,  majeur,  sire  Mile  de  Bérj,  sire  Jehan  de  Morviller,  Nicole  Acaml, 
J.  de  Hangard,  J.  de  Vaux  l’aisne,  J.  Le  Carpentier,  E.  Frérot,  H.  Cardon, 
J.  de  Lesmes,  H.  Lemaistre,  J.  de  litaj,  J.  du  Gange,  R.  de  l’Abje,  J.  de  Ber- 
neux,  maistre  Robert  aux  Cousteauz,  eschevins;  maistre  Tristran  de  Fontaines, 
maistre  Jaques  Lecordier  et  maistre  Jehan  de  Saint-Blimont , advocas  et  con- 
seillers de  U ville;  maistre  Pierre  Jouglet,  advocat  et  conseiller  du  roj  au 
siège  du  baillage  d'Amiens;  R.  de  Gauguier,  J.  de  Saint-Fuscien  l'aisné,  R.  de 
Flexicourt,  etc. , etc. , et  plusieurs  autres  en  grant  nombre,  tous  bourgeois  et 
habitants  de  ladicte  ville,  en  l'audience  desquelz  fu  exposé  et  dit  par  le  bouche 
dudit  maistre  Tristran  que  le  roj  nostre  sire  avoit  nagaires  envoyé  ses  lettres 
?ii  ladicte  ville,  par  lesquelles  il  mandoit  et  ordonnoit  que  l’estaple  des  guédes 
fust  tenue  en  la  ville  du  Crotoj,  et  qu’il  fust  commandé  et  envoie  à tous  mar- 
chans  que  leurs  guédes  ilz  feissent  mener  auflit  lieu  de  Crotoj,  et  que  là  Uz 
les  teinssent  à esuple,  san^  plus  &ire  ne  tenir  estaple  de  guédes  en  la  nlle 
d'Amiens,  sur  certaines  et  grosses  paines  à appUquier  an  roj  nostre  sire, 
comme  lesdites  lettres  le  contiennent  plus  à plein,  qu'ilz  veisaent  et  advisassent 
voje  et  manière  se  c'estoit  le  bien  et  poorfit  de  ladicte  ville  et  de  la  marclian- 
dise,  ou  non,  et  aussj  s'ilz  estoient  d’acord  que  à ce  fîist  pourveu , et  que  le 
cors  de  ladite  ville  se  adjoingnist  arec  le  prévoat  des  maixdiands  de  guédes  en 
îcdle  ville,  pour  à ce  pourvoir  et  remé^ar  à comment  faire  par  devers  le  roj 
nostredit  seigneur  et  son  conaetL  Tons  lesquels  Rirent  d'oppinion  et  d'accord 
de  ladicte  adjonction,  et  que  sur  oe  Inst  pourveu  et  remédié  et  envoyé  su 
pourcas  par  devers  le  roj  nostredit  seigneur  et  son  conseil,  à oomment  fisire 
de  ladicte  ville  et  de  ladicte  pidvoscé  des  marchans,  ou  mieulx  et  Je  plus  poui^ 
htablement  que  faire  se  potroiL.,,. 

Arrh.  de  llidtcl  de  «îBe  «flAMiu,  nf.  «ux  deUbcraUeai  de  réebenMe* , t.  UI , fol.  8 r«  et 

-lA  \ ^ . . — - - 

• ; «l'  ‘ • 

1 .*  m ’ ^ ..  t ri 


Digitized  by 


XV*  SIÈCLE. 


95 


\XXVI. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  AU  COMMERCE  DES  TUILES 
ET  DES  LATTES  ■. 

Un  grand  nombre  de  bourgeois  d'Âmieus  s’etaient  plaints  à diffé- 
rentes reprises  de  la  mauvaise  qualité  des  laites  et  des  tuiles  amenées 
et  vendues  dans  la  ville.  L*écbevinage  Ht  droit  à leurs  réclamations 
par  Tordonnance  qu’on  va  lire.  Il  y est  dit  que  les  lattes  et  les  tuiles, 
apportées  pour  vendre  à Amiens,  seront  examinées  par  des  inspecteurs 
ad  hoc.  Si  elles  sont  de  bonne  qualité,  les  inspecteurs  eu  autoriseront 
la  mise  en  vente,  et  recevront  pour  leur  peine,  par  chaque  millier  de 
lattes  et  par  chaque  millier  de  tuiles,  viii  sousparisis,  payables  par  le 
vendeur.  Dans  le  cas  contraire,  les  tuiles  seront  brisées  et  les  lattes 
rompues,  et  les  vendeurs  payeront,  au  profit  de  la  ville,  une  amende 
de  cinq  sous  parisis. 

A tous  eeulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  maieur  et  eschevins  «le  le 
cité  d'Amiens,  salut.  Comme  pluiseurs  complaintes  et  doléances  ayent  esté 
faictes  par  devers  nous  par  pluiseurs  marchans,  bourgois  et  habitans  de  la- 
dicte  ville  et  autrez,  de  et  pour  ce  que  les  lattes  et  le  tieulle  à couvrir  maisons 
et  édiffices  estoient  autrez  que  bonnes,  eu  ce  que  le  tieulle  estoit  mal  cuicle  et 
le  latte  trop  foible  et  non  dignes  de  vendre  pour  user  ès  fais  dessus  ditz,  qui 
estoit  graot  dommage  et  préjudice  au  bien  commun,  et  dont  pluiseurs  dom- 
mages et  inconvéniens  s'estoient  ensievis  et  pooient  ensievir  de  jour  en  jour, 
ou  préjudice  de  la  chose  publique,  savoir  faisons  que,  oyes  lesdictes  com- 
plaintes et  doléances , pour  et  affîn  de  sur  ce  pourveoir  et  remédier,  et  pour 
pluiseurs  autres  causes  et  conscidéracions  qui  à ce  nous  ont  meu  et  meuvent, 
nous,  pour  le  bien  et  proufBt  commun,  avons  ordonné  et  appointié,  ordon- 
nons et  appointons  que  toutes  les  tieulles  et  lattes  qui  seront  faictes  ou  amenées 
et  vendues  en  ledicte  ville  seront  eswardées  par  les  eswars  par  nous  ce  com- 
mis, assavoir  se  elles  sont  ou  seront  bonnes,  loyaux,  marchandes  et  dignes 
pour  mettre  en  oeuvre,  et  se  telles  sont  trouvées  per  lesditz  eswars,  iceuiz  eswars 
pour  leurdit  esware,  pour  leur  peine,  salaire  et  labeur,  aront  et  prenderont 

• Voy.  plat  baul , p-  17,  UM  ordoon.  de  réehevina|«  p*«r  k nrticr  da  ooNrmu'»  en  Utile». 
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puui'  chacun  tuilier  de  tieule  et  pour  chacun  milier  de  latte  qui  par  eulx  aéra 
trouvée  bonne,  loyalle  et  marchande  et  digne  de  mettre  en  oeuvre,  à paier  par 
le  marchant,  vendeur  ou  qui  vendre  le  vora,  viii  deniers  parisU  et  du  plus  ou 
mains  à quantité;  et  se  lesdictes  tieules  et  lates  sont  trouvées  autrez  que 
bonnes  par  lesditz  eswars,  lesdictes  tieulles  seront  froissies  et  lesdictes  lattes 
rompues,  afin  que  désonnais  elles  ne  soient  ne  puissent  estre  mises  en  œuvre 
et  que  le  poeuple  n'en  puist  estre  fraudé  ne  décheu,  et  si  seront  enqueux  ceulx 
sur  qui  lesdictes  lattes  et  tieulles  seront  trouvées  autrez  que  bonnes,  en  amende 
de  V solz  parisis  au  prouffit  de  linlicte  ville,  dont  lesdits  eswars  arroiit  ung  tiers. 

[.«squelles  ordomiances  ont  esté  faictes  en  notre  voulenté  et  rapel,  en  l’es> 
chevinage  d’Amiens,  tesiiioing  ces  lettres,  faictes  et  données  à Amiens  le  vi*}mir 
d'aoust  l’an  mil  cccc  et  xxv. 

Arch.  de  l'bôlrl  de  rillc  d'Amiens,  rrf.  aux  brefo  et  slaluu.  M.  164  r«  et  «>. 

XXXVll. 

PROCÈS-VERBAL  DE  L’ÉLECTION  DU  MAIRE  ET  DES  OFFIOERS 
COMPTABLES. 


Les  pièces  relatives  à l'élection  des  ofliciers  municipaux  d’Amiens 
n’ont  guère  été  jusqu’ici  que  de  simples  listes  nominatives.  £n  voici 
une  qui  fait  connaître  en  détail  les  formalités  observées  pour  la  nomi- 
nation du  maire  et  des  principaux  comptables.  On  jr  voit  qu'avant  de 
soi'tir  de  chaire  les  éclievins  choisissaient  trois  candidats  à la  place  de 
maire , et  qu’ils  faisaient  porter  leurs  noms  écrits  à l’assemblée  des 
iMiurgeois  notables,  réunie  en  présence  du  bailli.  Le  maire  était  nommé 
!tur  cette  liste  à la  majorité  des  suffrages,  et  ensuite  l’assemblée  élisait, 
sans  candidature  officielle,  le  lieutenant  du  maire,  le  receveur  des 
rentes  à vie,  le  vover  et  le  maître  des  ouvrages,  qui  étaient  cette  fois 
la  même  personne.  ^ 


EscheviDage  tenu  à le  UalemaisoB , le  jour  Seint-Simon  et  Saint-Iude,  mil 
iiii'  et  XXV,  avant  le  loy  de  le  ville  d’Amiens  renouveUée,  là  ù furent  tire 
Jehan  de  Beauval,  sire  de  Horviller,  Jelun  de  Hangatd,  Nioole  Accard,  etc.,  etc., 
nchevint.  ^ 

Ledit  jour,  par  oppiniou  des  dessutdis,  furent  nommez,  pour  de  l'un  d'eulx 
taire  majeur  de  ladicte  ville  pour  l'an  à venir,  tire  Pierre  Clabaut,  Jaque  de 
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Hangani  et  Nicole  Accard  ; les  noms  et  seurnoms  desquelz  furent  portés  par 
escript,  de  le  partie  dudit  eschevinage,  à monseigneur  inaistre  Robert  le  Joue, 

lors  bailli  d'Amiens,  à conseil  du  roy  nostre  sire  oudit  bailliage,  et  à 

grant  nombre  des  bourgeois  et  babilans  de  ledicte  ville;  losquelz,  pour  ce 
assarablez,  à son  de  cloque,  ès  grans  balles  d'Amiens,  après  leur  délibéracion 
sur  ce  faicte,  rapportèrent  audit  lieu  de  le  Malcmaison  qu'ilz  avoient  esleu  et 
avisé  sire  Pierre  Clabaut  pour  estre  maieur  d'Amiens,  pour  l’année  à venir,  et 
Nicoli Accanl'son  lieutenant,  Jehan  de  May  estre  grant  compteur,  pour  ledit 
an , Robert  de  Hangard  estre  receveur  des  rentes  de  ledicte  ville,  pour  les  deux 
années  à 'venir,  et  Leurent  Sauwale  estre  catichieur  et  maistre  des  ouvrages 
d’icelle  à venir,  et  ainsi  fu  fait. 

Arcb.  de  t'bôlel  de  tîIIc  d'Aniieui , rrg.  aux  üi-libcratioDS  dv  IVIitiviiuigr , i.  III , fol.  iB  r'. 
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XXXVIII. 

DÉLIBÉRATIONS  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’AMŒNS  RELATIVES  A LA  SAISIE 
DES  AIDES  DE  LA  VILLE  FAITE  AU  NOM  DE  HENRI  VI,  ROI  D’ANGLE- 
TERRE, SE  DISANT  ROI  DE  FRANCE. 


Le  duc  de  Bedforl,  régent  dti  royaume  pour  Henri  VI , avait  imposé 
une  taille  de  10,000  livre.ssur  le  diocèse  d’Amiens,  et  la  ville  seule  se 
trouvait  taxée  à a, 800  livres  tournois,  non  compris  les  terres  de  l’évê- 
que et  du  chapitre.  Le  (\  mai  les  membres  de  l’échevinage  .se 

réunirent  à la  Malemaison  pour  délibérer  sur  le  parti  qu’il  convenait 
de  prendre  relativement  à l’impôt  dont  la  bourgeoisie  était  frappée.  Il 
fut  décidé  que  le  procureur  de  la  ville  irait  demander  au  bailli  copie 
des  lettres  en  vertu  desquelles  cet  impôt  avait  été  assis*.  Deux  jours 
après,  dans  une  assemblée  générale  tenue  aux  halles,  on  arrêta  que 
deux  bourgeois  se  rendraient  auprès  du  duc  de  Bourgogne  pour  le 
prier  de  solliciter  du  régent  la  remise  de  la  taille  A leur  retour,  le 
16  mai,  les  députés  de  la  commune  firent  part  aux  habitants,  réunis 
en  assemblée  générale,  du  résultat  de  leurs  démarches.  I.e  duc  de 
Bourgogne  avait  promis,  dirent-ils,  d’appuyer  leur  demande,  et  de 
plus  il  leur  avait  donné  le  conseil  d’adjoindre  aux  ambassadeurs  (|uc 


■ Archiv.  de  l'hAicl  de  tUIs  d'Amiens,  rt{.  aux 
dêlibér.  de  l'écbevio. , t.  111,  fol.  i8 


• Ibid..  1. 111 , fol.  i6  r"  et  »*. 


.J 


T.  II. 


AMIENS 


•>8 

lui-même  devait  envoyer  à Paris  des  personnes  chargées  de  présenter 
les  réclamations  de  la  ville  d'Amiens.  Deux  personnes  notables,  Phi- 
lippe et  Jean  de  May,  furent  choisies  pour  remplir  cette  mission 

Cependant,  le  bailli  d'Amiens  pressait  le  recouvrement  de  la  taille. 
I.e  a8  mai  i4a4t  ■!  saisit  le  domaine  et  les  aides  appartenant  li  la  ville, 
en  déclarant  qu'il  les  garderait  jusqu'à  ce  que  la  somme  de  deux  mille 
huit  cents  livres  tournois  eiit  été  payée.  Cette  mesure  violente  émut 
l'échevinage,  et  une  nouvelle  assemblée  des  habitants  fut  convoquée 
aux  halles,  le  29  mai.  Au  moment  où  le  maire,  sire  Jean  l'Orfévre, 
allait  prendre  la  parole,  Pierre  Leclerc,  prévôt  de  Beauvoisisau  siège 
d'Amiens , entra , suivi  du  clerc  du  bailliage , dans  la  salle  des  délibéra- 
tions, et  déclara,  an  nom  du  roi,  qu'il  avait  ordre  du  bailli  d'arrêter 
dix  bourgeois,  aire  Jean  de  Beauval,Vacqucs  de  Hjngard,  Jean  de  May, 
maître  Kobert  aux  Couteaux,  Pierre  du  Gard,  Ernoul  Fréi-ot,  Mathieu 
(lu  Quarrel , Arcliamlvault  Piquet,  Pierre  Lecat  et  Jean  de  l'Abbaye,  aux- 
quels il  enjoignit  de  se  constituer  prisonniers  à la  Malemaison,  et  d'y 
rester  jusqu’à  l’entier  payement  de  la  taille , sous  peine  de  mille  livres 
d’amende.  Aussitôt,  Jacques  1-ecordier,  avocat  et  conseiller  de  la  ville, 
et  Enguerrand  de  Noyelles,  procureur  de  l'échevinage,  protestèrent  au 
nom  de  l’assemblée  contre  les  injonctions  du  prévôt,  et,  celui-ci  s'étant 
retiré,  deux  procureurs  des  maire  et  écbevins  se  rendirent  auprès  du 
bailli  pour  lui  signifier  que  les  magistrats  municipaux  appelaient  de  sa 
décision.  Ils  revinrent  annoncer  que  leur  commission  était  faite,  et 
comme  les  dix  bourgeois  qui  avaient  été  sommés  de  se  constituer  pri- 
sonniers redoutaient  le  moment  où  rassemblée  se  séparerait  et  n’osaient 
sortir  des  halles,  une  nouvelle  députation  fut  envoyée  vers  le  bailli,  qui 
accorda  un  sursis  et  promit  formellement  que  les  choses  resteraient 
dans  le  même  état  jusqu'au  dimanche  suivant.  ‘ 

Nous  iguorons  quelle  suite  fut  donnée  à l'appel  de  l'échevinage;  nous 
savons  seulement  que  les  Amiénois  poursuivirent  leurs  instances  auprès 
du  régent  pour  se  ftira  exempter  de  la  taille,  et  qtie,  malgré  l’interven- 
tion du  duc  de  Bourgogne,  ils  ne  purent  en  obtenir  la  remise. 

* Re^  AUX  dclibcr.»  L lit,  fol.  i6  T**  «t  17  i*. 

U Mt  quetlion  rncore  de  drpule*  eevojté»  au 
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A&samblée  faicte  à le  Maieinai&on,  à son  Je  cloque,  le  xxix*  jour  de  may  l'an  < , 

rail  quatre  cena  et  vini-cinq,  où  furent  sire  Jelian  l’OrfeTre,  mayeur  d'Amiens, 
sire  Mile  de  Béry  et  autres  eschevins,  mabtre  Jacque  Lecordier,  maistre  Ks> 
lève  de  Blangy,  etc. , et  plusieurs  autres  en  grant  nombre  jusques  au  nombre 
de  1111  cens  personnes  et  plus. 

Ausquelz  lesdis  maire  et  eschevins  avoient  intencion  de  exposer  et  dire 
ruiiiment  au  jour  de  hier  monsieur  le  bailli  d'Amiens,  commissaire  sur  le  lait 
des  aides  du  roy  nostre  sire,  avoil  fait  prendre  cl  mettni  en  la  main  d'irellui 
seigneur  les  deroaine  et  aydes  appartenant  à ladicte  ville,  pour  y cstre  et  de> 
tiu»urer  jnsques  à ce  que  le  roy  nosiredie  seigneur  fust  payé  de  la  somme  de 
deux  mil  huit  cens  livres  tournois,  à quoy  U disoit  ladite  ville  estre  imposée  et 
assize,  à cause  de  la  taille  derrainemeni  mise  sus  par  le  roy  notre  sire  ou  dio* 
cèse  d'Amiens,  pour  sur  ce  avoir  advis  et  conseil;  et  avant  ce  que  lesdis  maire 
et  eschevins  peussent  avoir  exposé  quelque  chose  audit  commun,  vint  ès  halles 
Pierre  Leclerc,  prévoet  de  Beauvoisis  au  siège  d’AinieiiH,  aeonipaigné  de  Jelian 
de  Colemont,  clerc  dudit  baillage,  Bernard  de  Norux  et  Gillot  Obry,  procureur 
du  roy  nostre  sire  oudit  baillage,  et  dit  ausdis  maire  et  eschevins,  en  l'audience 
(le  plusieurs  dudit  commun  U assemblez,  que  il  avoit  cliarge  dudit  monsieur 
le  bailli  de  faire  prisonniers  plusieurs  bouTgeois  et  habitans  de  ladite  ville  cy- 
aprez  déclarez,  et  pour  ce,  {>ar  vertu  de  la  conimission  dudit  monseigneur  le 
bailli,  en  laquelle  les  lettres  du  roy  nostre  sire  estoient  eticorporées,  il  avoit 
fait  et  faisoit  cuminandenient  de  par  le  roy  nostre  sire  aux  personnes  cy-aprez 
déclairées,  est  assavoir  sire  Jehan  de  Beauval,  Jaque  de  Hangard,  Jehan  de  May, 
maistre  Robert  aux  Cousteaux,  Pierre  de  Gard,  Ernoul  Frérot,  Mahieu  du 
Quarrel,  Arcbanibaiit  Piquet,  Pierre  Lecat  et  Jehan  de  l'Abbye,  que  au  dépar- 
tement desdiles  halles  ilz  alaissent  tenir  prison  eu  Teschevinage  de  le  Male- 
maison,  et  deffendoit  de  par  iccllui  seigneur  aux  dessusdis,  à paiiie  chacun  de 
niil  livres  parisis  et  chacun  pour  le  tout,  à non  partir  desdictes  halles  ne  de  lieu 
que  on  dist  le  Malemoison,  jusques  à ce  que  ladite  taille  fust  assize  et  payé  au 
roy  nostredict  seigneur;  et  ces  paroles  ledit  Pierre  dist  de  bouque  seulement, 
s»ans  ce  que  aucunement  il  meist  la  main  aux  personnes  des  dessus  nommez 
ne  à aucun  d'eulz,  duquel  exploit  ainsi  fait  verbalement  par  ledit  prévost  lesdis 
maire  et  eschevins  et  gmnt  nombre  dudit  commun  là  assamblez,  par  le  bouque 
de  maistre  Jaque  Lecordier,  advocat  et  conseiller  de  ladite  ville,  ad  voué  de  ce 
par  lesdis  maire  et  eschevins  et  commun,  et  meisniemenl  par  Enguerran  de 
Noyelle,  pnxrureur  des<)is  maire,  eschevins  et  habitans,  fu  appelle,  et  parUnt, 
sans  autre  chose  faire,  se  parti  desdites  balles  ledit  prévost;  et  ce  fait,  furent 
envoyez  devers  ledit  monsieur  Je  bailli  ledit  Engueian  de  ^’oyelle,  ou  nom 
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que  dessus,  aconipaigné-de  Jehan  Dobe,  procureur  desdis  maire  et  eschevins 
en  leur  nuditore,  et  de  Gille  Leclerc,  clerc  de  la  prévoslé  d'Amiens,  pour  à lui 
insinuer  ladicte  appellation;  lesquelz  se  partirent  pour  y aler,  et  assez  tost  aprez 
retournèrent  esdites  halles  et  dirent  ausdis  maire  et  eschevins  et  coiumiin,  par 
le  honque  dudit  Engueran , qu'ilz  avoient  insinué  audit  monsieur  le  bailli 
ladite  nppella<ion,  et  que  de  ladietc  main  mise  sur  les  deinaine  et  ajdes  appar- 
tenant à ladicte  ville,  de  le' commission  par  lui  baillié,  de  l'exploit  dudit  pré- 
vost,  et  «le  tout  ce  que  ensievy  s'en  estoit,  il  avoit  appelle  à le  personne  dudit 
prévost  <!t  appelloit  dudit  inonsieur  le  bailli.  Depuis  laquelle  appellacion  ainsi 
faicte,  pour  ce  que  aucuns  des  «lessus  noininés,  ainsi  que  dit  est,  fais  prisonniers 
par  ledit  prévost,  doubtoient  de  non  paitir  d'icelles  halles  pour  encourir  esdites 
paines,  par  lesdis  maire,  eschevins  et  commun  fu  conseillé  et  délibéré  d'en- 
voyer par  devers  ledit  monsieur  le  bailli,  et  à ce  faire  furent  commis  ledit 
maistia;  Jaijuc;  Lecordier  et  lesdiis  Jehan  «le  Conti  et  M'illaume  de  Conti,  les- 
quelz  y alèrent,  et  assez  tost  aprez  retournèrent  e.sdites  halles  et  rapportèrent 
«jue  ledit  monsieur  le  bailli  estoit  d'accord  que  ladite  besongne  surceist  en  tel 
«•stat,  jiisqiics  à «limenchc  prochain  venant,  et  à tant  se  départirent  desdites 
halles,  et  ne  fu  sur  ce  autrement  procédé  pour  lors. 

Arcli.  «le  riiùlrl  de  »ilk  d'Auiieiu,  re|;.*aiii  délilicr.  de  rccbevin.,  I.  III,  fol.  17  i"  cl  et  i8  r*. 

En  l'eurieiil  des  Cloquiers,  le  «limenchc  xxiiii'  jour  de  juing  l’an  mil  iiii‘  xxv, 
ouquel  furent  .sire  Jehan  l’Orfévre,  maieur,  sire  Jehan  de  lleauvnl  et  autres 
eschevins,  maistre  Jaque  Lecordier,  ad vocat,  Enguerran  de  Noyelle,  procureur 
de  la  ville. 

Inédit  jour,  maistre  Philip|>e  Mogard,  advocat,  et  Jaque  de  llangard,  prévost 
et  eschesâns  d'Amiens,  firent  leur  rapport  du  voiage  qu'il  avoit  fait  à Paris 
pardevers  nmnseigneur  le  régent  et  le  grant  conseil  du  roy  n«>stre  sire,  pour  le 
fait  de  le  taille  présentement  mise  sus  p«>ur  le  roy  nostredit  seigneur,  lesquelz 
rapportèrent  que  nonobstant  quelque  exposicion  qu'ilz  poussent  ne  sceussent 
avoir  fait  audit  monseigneur  le  régent  ne  audit  conseil,  ladicte  ville  ne  le  pais 
n'a  voient  peu  ne  pooient  estre  descbargiez  de  ladicte  taille. 

Item,  fu  délibéré  «jue , pour  l'adjournement  «|ue  ladicte  ville  a,  servant  à 
merqiH’di  prochain  venant,  pardevers  nos  seigneurs  les  généraulx,  pour  appella- 
cion faict«i  par  le  procureur  de  la  ville  de  monsieur  le  bailli  d'Amiens,  pour 
le  fait  «le  le«licte  taille,  que,  a«lfin  que  le  journement  «le  ladicte  ville  soit  gar«lé 
audit  merquedi,  seront  envoiez,  pardevers  maistre  Galois  du  Ploich  et  le  conseil 
«le  ledicte  ville,  les  mémoires  et  exphn's  servans  à ledicte  cause  d’appel,  adfin  de 
faire  en  ce  garder  le  droit  de  ledicte  ville  au  mieux  que  faire  se  p«)rra. 

Reg.  iu\  tlèliliénti«>iu  de  réchevinnge  d'Amiriis,  I.  III,  fol.  si  «*. 
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Aâ&amhlée  faicte  è»  halles  d'Amieus,  le  xxv"  jour  de  juing  mil  iiii*  xiv,  pré- 
sens sire  Jehan  l’Orfévre  maieur,  sire  Jehan  de  Beauval , Robert  aus  Cou* 
teaua,  etc.,  etc.,  et  plusieurs  autres  en  ^rant  nombre,  en  l’audience  desqm*!/. 
Jaque  lie  Han^rd,  bourgois  et  eschevtn  d’.Amiens,  et  maistre  Philippe  Mau* 
gird,  ad^ocatet  conseiller  de  la  ville,  firent  leur  rapport  du  voiage  qu'il  avoienl 
tait  à Paris  pardevers  monseigneur  le  duc  de  Bedford,  régent  de  cest  roiaume, 
et  le  graot  conseil  du  roy  nostre  sire,  adHn  que  ladicte  tille  fust  et  demouni 
quitte  et  deschargée  de  U taille  présentement  mise  sus  pour  le  roy  nosiredict 
seigneur  ou  diocèse  d'Amiens;  par  lequel  rapport  lesdits  Jaque  de  Hatigard  et 
nsaistre  Philippe  dirent  et  remonstrèrent  que,  nonobstant  quelque  excusation.s 
qu'ils  eussent  pu  rerouustrer  audit  monseigneur  le  régent  et  nu  conseil  du  ruv 
ne  autrement,  ilz  n avoient  peu  finer  qu'il  ne  conveiiisi  que  ledicie  taille  ne 
fust  paiée,  et  néanUnoins,  par  l'oppignion  des  clessusdis  que  pour  ce  que  reii 
disoit  que  monseigneur  le  régent  devoit  venir  briefment  en  teste  ville,  que 
l'en  attenderoît  sa  venue,  pour  venir  et  savoir  se  IVn  porroit  Huer  d'avoir,  .sur 
le  fait  de  ladicte  taille,  aucune  modéracion  ou  diminucioti. 

dâlibéralioTii  d«  d'Amieas , I.  llf , foL  ii  r*. 


xxxix. 

délibération  de  L’échevinage  d amiens,  par  laqlei.le  lne 

PENSION  EST  ALLOtÉE  A CN  MÉDECIN. 

Après  la  mort  de  deux  médecins,  iCnguerrand  de  Sainl-Fiiscien  cl 
Honoré  Puchcnillier,  un  certain  Jean  d’Epagne,  bourgeois  de  Sainl- 
Onier,  étant  venu  exercer  la  médecine  à Amiens,  le  bailli  Robert  leJennc 
invila  réchevinage  à lui  assurer  une  existence  honorable  et  à le  fixer 
ainsi  dans  la  ville.  Sur  cette  pi<>|vnsilion , les  magislrals  miiiiicipaux 
décidèrent,  le  5 février  i^a^,  que  Jean  d’Epagiie  recevrait  de  la  ville 
une  pension  annuelle  de  xx  livi-es  parisis. 

Ksclievinige  tenu  à le  Malemaison  le  v' jour  de  février  quatre  cens  vingt-six, 
par  sire  Mile  de  Béry,  niaieur,  présens  : sire  Jelian  l’Orfévre,  Jehan  de  Conty, 
Miquel  de  Hénaul,  Jaques  de  Hangard  , Jaques  Bontnire,  Pierre  du  (>ard,  etc., 
eschevins. 

Ledit  jour,  vint  en  sa  personne  hnniioralile  homme  et  sage  Robert  le  Jone, 
conseiller  du  roy  nostre  sire  et  sim  bailli  d'Amiens,  lequel  aux  dessusdis  re- 
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monstra  et  dit  moult  au  long  comment  ce»te  rille  est  ville  notable  eÿ  poeuplêe 
grandement  de  notables  et  honorables  gens,  comme  gens  d'église,  nobles, 
bourgeois  et  autres,  aiisquelz  moult  souvent  et  au  plaisir  et  votenté  de  Dieu 
pœnvenl  seurveiiîr  moult  grans  maladies,  contre  lesquelles  ih  povolent  estre 
aidés  et  secourus  par  les  bons  remeddes  et  médechines  qui  faictes  et  adminis* 
tr»?es  leur  seroient,  et  que  en  cestedirte  ville  n'avoit  de  présent  aucun  méde- 
ehin  duquel  le  pcDuple  se  pceust  aidier,  ne  avoir  aucun  secours  ne  aide;  car 
iiiaistre  Euguerran  de  Saint-Fussien  et  malstre  Honnoré  de  Puchenillier,  qui 
nugaires  estoient  alez  de  vie  à irespas,  et  lesquels  en  leurs  vivans  estoient  bien 
expers  et  souAssans  oudit  fait,  science  de  niédechine,  estoient  trespassez,  et 
Il  avoit  de  présent  en  reste  ville  aucun  métlecliin  ausquelz  le  pœuple  pœust 
avoir  stHroiirs  ne  aide;  et  disoit  ledit  monseigneur  le  bailli  que,  ces  choses  coii- 
sidéréez  et  plusieurs  autres  qui  recita,  il  lui  esloit  advis  que,  pour  le  bien  et 
pourfit  de  ledicte  ville,  il  seroit  boin  et  expédient  que  icelle  ville  reteiiisi  à 
pcncion  oudit  fait  et  estât  de  médeebine  honnorable  homme  et  sage  maistre 
Jehan  d Espaîgne,  lequel  de  nouvel  estoit  venu  deinourèr  en  cesle  ville  et  avoit 
<lélaissîé  sa  demeure  que  paravant  il  avoit  en  la  ville  de  Saint-Omer,  en  lequelle 
il  avoit  intention  de  soy  rctraire  ou  ailleurs,  pour  avoir  son  vivre  et  estât  hon* 
notable,  se  pour  sondit  vivre  n’est  aucunement  pourveu  en  cestedicte  ville,  et 
disoit  ledit  monseigneur  le  bailü  que  ledit  maistre  Jehan  d'Espaigne  estoit  per- 
sonne bien  experte  et  soufTissante  ou  fait  dessusdit  pour  aider  et  secourir  les 
jiersonnes  de  bien,  d'oniieur  et  estât  de  ludicte  ville,  quant  besoing  seroit,  et 
lui  semble  que  ce  seroit  le  bien , houncur  et  pour6t  de  ledicte  ville  de  retenir 
ledit  maistre  Jebau  au  conseil  de  ledicte  ville,  à pencion  compettente  et  conve- 
nable; et  à tant  se  partit  ledit  moiilêigneur  le  bailli  dudit  eschevinage.  Après 
lequel  département  et  eue  ronsidéca^Alli  aux  choses  dessusdites,  à Testât  de  la 
personne  dudit  maistre  Jehan , estécerteffié  estre  moult  expert  et  souf- 

Hssant  ou  fait  dessusdit,  et  que  ce8tedictqM||b  n'a  aucun  mëdechin  experd  ne 
.-•ouDissaut  en  tel  cas,  adfin  qu'il  demeure  et  qu'il  ne  se  parte  point  de  cesle- 
dicte  ville  et  pour  pluiseurs  autres  causes,  et  considéré  que  à ce  ont  et 
mœiivent  le<lit  eschevinage,  icellui  escbevinage  a esté  et  est  d'accord  qiièledii 
maistre  Jehan  d'Espaigne  est  et  sera  retenu  en  conseO  ^ pencion  de  ledicte 
ville  oudil^filit  et  science  d«  médeebine,  en  voulenlé  et  dâ  rappel  dudit  escbe- 
vinage, et  que  pour  celle  cause  il  aura  de  gaiges  et  pencion  sur  ladicle  ville 
pour  idiafjiWBn,  tant  qu’il  sera  à ladicte  pencion  et  en  la  volentë  et  ou  rappel 
dudit  csch^nage,  la  somme  de  xx  livres  parisis. 

Airfa.  d«  rhôld  de  \ ille  4*AiakjPi , reg.  aux  drlüiêralioaa  de  l'édie^-iuage , 1. 1(1. 
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XL. 

DELIBERATION  DE  L’ÉCBEVLNAGE  AU  SUJET  DE  L’ARRESTATION 
D’UN  MARCHAND  AMIÉNOIS  A BAPAUME. 

Ueux  actes  de  Tannée  laua,  publiés  ci-dessus',  ont  lait  connaiire  les 
obligations  imposées  à ceux  qui  Faisaient  passer  des  marchandises  de 
Flandre  en  France  et  de  France  en  Flandre,  et  les  cas  dans  lestpiels  les 
l>onrgcois  d’Amiens  étaient  dispensés  d’acquitter  le  droit  de  travers 
qu’on  appelait  péage  île  Bapaume.  La  perception  de  ce  droit  avait  à 
diverses  reprises  amené  des  procès  entre  les  péagers  de  Bapaume  et  les 
négociants  d’Amiens*.  En  un  bourgeois  de  cette  ville,  nommé 

Henri  I^maître,  ayant  contrevenu  plusieui-s  fois  à la  loi  du  travci-s,  fut 
arrêté  à Bapaume,  et  emprisonné,  sur  son  refus  d’acquitter  les  droits. 

U se  prétendait  retenu  contre  toute  justice,  attendu  (|ue  ses  inarcbaii- 
discs  avaient  été  convoyées  par  lui  hors  dos  limites  du  péage.  .Sur  sa 
plainte,  les  magistrats  d’Amiens  décidèrent,  en  échevinage,  le  8 mars 
que  la  ville  le  soutiendrait  de  tout  son  pouvoir,  que  Mue  <lc  Vil- 
liers,  procureur  de  la  ville,  se  rendrait  à Bapaume  pour  réclamer  son 
élai^issement,  et  qu’en  cas  de  refus  de  la  part  des  [>éagei's,  il  en  appel- 
lerait au  chancelier  de  France. 

En  feurieul  aux  cloquiers,  le  vni*  jour  de  mars  i’aii  mil  un' xxvi , là  où  m?. 
furent  .vire  Mile  de  Be'ry,  m.iieur;  sire  Jehan  de  Beauval,  sire  Pierre  Clahauli, 

Jaque  de  Hangart,  Robert  aux  Cotisteaiix,  Pierre  Lecat,  Miquel  de  Hénaut, 

Jehan  le  Carpentier,  Jehan  de  Conty,  eschevins;  niaistre  Estienne  de  Blangy, 
inaistre  Jaque  Lecordier,  advocas;  Engueran  de  Noielle,  Hue  <le  Villers,  pro- 
cureurs de  la  ville.  Pour  ce  que  audit  eschevinage  a esté  raporté  et  dit  que 
Henry  Lemaistre,  bourgois  et  marchant  d’Amiens,  par  les  traversiers  et  péageiirs 
de  Bappaumes,  estoit  à présent  détenus  prisonnier  audit  lieu  de  Bappuunics,  pour 
ce  que  lesdis  traversiers  lui  imposoient  avoir  mené  ou  fait  mener  aucunes  den- 
rées et  marchandises  d’Amiens  à Rouen  par  dechà  de  la  rivière  d’Oise,  sans 
iivoir  paie  ne  acquitié  ledit  travers,  et,  pour  celle  cause,  lui  faisoient  demande, 
tant  pour  le  droit  dudit  travers  comme  pour  ce  qu’ilz  disaient  avoir  encouru 

■ Tom.  I",  p,  17S.  » Toni.l*',  p.  383  el  47».  > 
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plusieurs  amendes  pour  non  avoir  paie  et  aquictié  ledit  travers,  et  lui  faisoient 
demande  lesdis  tmversiers  de  certaine  grant  somme  de  denfers  pour  lesquelles 
il  estoit  par  euU  détenus  prisonnier  audit  lieu  de  Bappwmes,  et  ne  ravoietit 
volii  délivrer  ne  eslarguir,  eulx  sur  ce  sommez  et  re^is^  doi^  il  avoit  ap- 
pelle,  etc.  Par  l'oppinion  des  dessusdis,  délibéré  a esté  que,  considéré  que  ledit 
Henry  disl  tpie  lui  ne  ses  denrées  ne  se  sont  point  embattues  Hedens  les  mettes 
dudit  travers,  et  que  par  ce  il  n*y  est  en  riens  tenus,  considéré  aussi  que  ceste 
tnatère  touche  et  peut  grandement  toucher  les  bourgeois,  mercbans  et  babitans 
de  ladite  ville,  et  pour  plusieurs  autres  justes  causes  et  considérations  qui  à ce 
ont  meii  et  meuvent  ledit  e-scherinage , que  aux  despens  dudit  Henry,  s'il  est 
ainsi  qu’il  dist  lui  ne  .ses  denrées  non  estre  emhatues  dedens  les  mettes  dudit 
travers,  que  le  cors  et  escbevinage  de  ladicte  ville  lui  aidera  et  conseillera  à 
poiirsicvir  et  soiistenir  sadicte  cause  d'appel  au  mieulx  que  faire  se  purra,  et 
adbn  que  sadicte  appellation  soit  relevée  et  qu'il  soit  pourveu  et  remédié  sur 
le  fait  de  ladicte  prison  par  eslarguissement  ou  autrement,  fu  ordonné  que  ledit 
Hue  de  Vtllers,  comme  conseiller  dudit,  et  aux  despens  d’icellui,  yrtut  audit 
lieu  de  Bappaumes  pour  requeite  ausdis  traversiers  ladite  provision,  et,  se  faire 
ne  le  voloient , qui*  prestement  il  yroit  au  remède  par  devers  monseigneur  le 
chancelier  de  France,  estant  à présent  à Thérouane  ou  ès  pais  d'environ,  et 
pour  par  le  roy  notre  sire  estre  pourveu  et  remédié  au  mieulx  que  faire  se 
porroit  pour  raUon. 

Arch.  de  nièiel  de  «Üle  d'Amieiu,  reç.  aux  dèlibènaiona  de  l'écheviBaf»,  L III,  M.  M i*  et  v*« 


XLI. 

DÉLIBÉRATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  RELATIVE  A LA  CONFRÉRIE 
DES  ARBALÉTRIERS  D AMIENS. 

On  a vu  les  arbalélriers  d’Amiens  [)remh'e  pari , en  diverses  üccasîons, 
à des  expéditions  militaires,  et  concourir  à la  défense  du  royaume.  Les 
voici  mentionnés  pour  la  première  fois  comme  formant  une  confrérie, 
et  comme  ayant  à leur  télé  un  matlre  et  un  pn'ncr.  Dans  les  provinces 
du  nord  de  la  France  le  tir  ou  jfiu  de  l’arbalète  formait  une  des  par- 
ties principales  des  fêles  publiques,  et  les  échevinages  rencourageaieiit, 
parce  qu’il  donnait  aux  bourgeois  l’Iiabitude  des  exercices  mililaii*es. 
Lorstju’une  ville,  à l’occasion  de  quelque  solennité,  faisait  jouer  au 
no/i/e  jeu  de  l'arbalète^  elle  invitait  les  arbalétriers  des  villes  voisines, 
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el  des  prix,  consislant  ordinairement  en  vaisselle  d’or  on  d’argent, 
étaient  distribués  aux  vainqueurs. 

En  1427,  l’échevinage  de  Saint-Omer  ayant  fait  annoncer  une  de 
ces  fêtes,  les  magi.strats  municipaux  d’Amiens  décidèrent,  comme  le 
constate  la  délibération  suivante,  qu’une  tasse  d’argent  du  poids  de 
six  onces,  aux  armes  de  la  ville,  serait  donnée  au  messager  qui  était 
venu  annoncer  les  jeux,  et  en  outre  que  les  dix  arbalétriers  qui  se 
rendraient  à Saint-Omer,  recevraient  xxxii  livres  parisis  à titre  de  don 
et  comme  indemnité  de  voyage  '. 


Eschevinage  tenu  à le  MatemaUon}  le  xxi' jour  de  may  mil  iiiTet  xxvii,  par 
sire  Mile  de  Béry,  maieur,  présens  sire  Jehan  deBeauvalf  Nicole  Accard,etc.,etc.t 
esclievins,  maistre  Tristran  de  Fontaines,  advocat,  Enguerran  de  Noyelle,  Hue 
de  Vîllers  et  Jehan  Dobe,  procureurs  de  la  ville. 

Veu  le  supplicacion  bailliêe  par  les  maistre,  prince  et  compagnons  arbales- 
triers  de  la  ville  d'Amiens,  par  laquelle  ilz  supplicient  que,  pour  le  bien  et  hon* 
neur  de  la  ville  et  pour  eulx  aidîer  à supporter  aux  grans  frais,  mises  et  despens 
qu’il  leur  convenra  faire,  avoir  et  soustenir,  en  alant,  séjournant  et  retmirnanl 
à dix  compaignons  arbalestriers  de  ladicie  ville  qui  ont  intencion  aler  en  l.i 
ville  de  Saint*Omer,  pour  en  icelle  ville  jouer  de  l’arbalestre , au  noble  jeu  de 
Tarbalestre  qui  nagaires  a esté  ordonné,  crié  et  publié  estre  fait  audit  lieu  de 
Saint-Omer,  leur  feust  fait  et  donné  par  ladite  ville  d'Amiens  aucun  don,  amour 
et  courtoisie,  et  aussi  feust  fait  aucun  don  à cellut  qui  de  par  ladicre  ville  de 
Saint-Omer  avoit  apporté  nouvelles  dudit  ju  en  ladicte  ville  d'Amiens,  et  qui  san- 
lablement  estoit  ordonné  de  porter  lesdictes  nouvelles  ès  villes  de  Rouan,  Pan>, 
Seniis,  Beauvais  et  en  plusieurs  autres  villes;  délibéré  a esté  que  audit  messa 
gier,  au  retour  desdictes  villes,  qui  passa  parmi  icelle  ville  d’Amiens,  pour  le  bien 
et  honneur  d'îcelle  ville,  sera  donné  une  tasse  d’argent  pesans  six  unches  d'argent 
armoyé  des  armes  de  ladicte  ville  d'Amiens,  et  aussy  que  aux  nrhaleslriers  de 
ladicte  ville  d'Amiens  qui  yront  audit  ju  de  l’arbalestre  en  ladicte  ville  de  Saint- 
Omer,  pour  eulx  aidier  à supporter  les  mises  et  despens  qu’il  leur  converra  faire 
oudit  voyage,  sera  donné  des  deniers  cle  la  ville  la  somme  de  xxxit  livres  parisis. 

Arch.  de  l’bAtel  de  Ad)e  d'Aroiem.  r«g.  âu&  délibcr.  de  rérbevtD.,  t.  III,  fol.  70  v*  cl  r*. 


' Les  n^lTM  awi  détibêratioDs  de  rècbeonage 
renfermeol  plasicurs  idn  du  genre  de  celui  que 
oous  paixlioD»  ici.  On  voit  entre  autres,  â la  date 
du  tnai  1 ^40  (areb.  de  l'bAlel  de  ville , reg.  t.  IV, 
fol.  Str*),  IvebevifMge  accorder  uim  tomate  da 


xxxn  livres  parbtf  an.i  arbalétriers  d’Amiens  qui 
devaient  te  rendre  à Oand , pour  conrouvir  a»  firis 
natale  et  totaft/uenj  qoe  b grande  confrérie  de 
rctie  ville  avait  (ail  aiimmeer. 


T.  ir. 
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\L1I. 

DÉUBERATION  RELATIVE  A LA  LIVREE  DES  PROCURELRS 
ET  SERGENTS  DE  LA  VILLE. 

Les  comptes  iiiunicipmix  des  années  1S87  et  1H89'  ont  oflert  di- 
serscs  dépenses  faites  pour  l’arhat  et  la  confection  des  rolies  de  drap 
ipii  étaient  fournies  chaque  année  aux  officiers  subalternes  de  la  ville 
d’Amiens.  L’échevinage,  en  distribuant,  pour  l’atinée  i4a8,  les  ilraps 
ilf  Ui'rve,  décida  que  l’uniforme  des  procureurs  et  sergents  à masse 
serait  mi-parti  de  bleu  et  de  noir,  et  celui  des  seigents  des  eaux  mi-parti 
t de  vert  et  de  gris. 

I Esclirvinage  tenu  à le  Maleniaison,  le  lundi  xix*  jour  d’avril  mil  nn‘  et  xxviii, 

sire  Jehan  l'Orfèvre,  raaieur,  prèsens  sire  Mile  de  llèry,  etc.,  etc.,  «ichevins. 

Fu  ordonné  que,  au  jour  de  LAsseucion  prochain  venant,  les  ilraps 

de  livrée  des  procureurs,  seigeiis  à mâche,  »rgens  des  eaues  et  autres  officiels 
de  ladicte  ville  ausqiielx  ladicte  ville  a accouslumé  de  livrer  draps  de  livrée 
audit  jour,  seront  de  la  livrée  que  cy-après  s'ensuit  : 

(i’est  assavoir  : des  procureurs,  sergens  à mâche  et  autres,  moictié  de  hieu 
et  inoictiè  de  noir; 

F.t  les  sergens  des  eaues  et  autres,  moictié  verd  et  moictié  gris. 

Arcli.  ds  tliàld  de  *ille  d'Amiens,  reg.  aos  dctdjêr.  de  réctiesili. . I.  lit,  fid.  tji  s*. 


XLIII. 

ordonnance  de  L'ÉCHEVINAGE  RELATIVE  AU  MCTIER  DES  VTL5IERS 
,e-  OU  FHIPIERS-REVENDELRS. 

.1: 

Les  viésiers  ou  fripiet.s-revcndcur.s  foriuaicut  à Amiens,  comme  ou 
l'a  vu  dans  le  précédent  volume  une  corporation  dont  les  chefs  pre- 
naient pan  aux  élections  municipales.  .Mai.s  on  ne  sait  rien  sur  l’orga- 
nisation parlicnlicre  de  leur  mélier;  leurs  slatiits  priinitifs  se  sont  per- 
dus, et  de  tous  les  actes  qui  les  concerneiil  l’ordonnaiire  suivante  est 

• Tobi.  I**,  I».  75».  * Tom.  I**,  p.  614. 
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le  plus  ancien  document  qui  nous  soit  parvenu.  I.es  magistrats  muni- 
cipau.s  y mentionnent  de.s  hriefi  autrefois  fukts  (>our  le  métier  de 
viéseric,  et  déclarent  que  ces  brefs  resleroni  en  vigueur  dans  tout  ce 
qui  n’est  pas  contraire  au  nouveau  règlement. 

Ce  règlement  se  compose  de  dix  articles,  l es  vicsiers  ne  pourront 
vendre  des  draps  provenant  de  la  maladrcric.  S’ils  ont  acheté  des  mar- 
chandises où  il  y ail  auciuir  chose  à amemler,  ils  seront  tenus  de  les 
présenter  à ^(•chevinage  ou  au.\  cswards.  En  cas  de  conliavenlion , 
une  amende  de  xx  sous  sera  prononcée  contre  les  détenteurs  d objets 
tarés.  I.es  articles  4,  7 et  8 défendent  aux  viésiers  d’acheter  et  de  ven- 
dre le  samedi  aUleurs  qu’au  marché,  dans  un  espace  déterminé  de  la 
place  du  Caslillon,  et  l’article  9 oblige  chacun  d’eux,  alin  de  rendre  les 
clmnces  de  la  vente  égales  pour  tous,  à prendre  chaque  fois  une  place 
nouvelle. 

.\  tousceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  escl.evins  de  la 
vitte  et  cité  d’Amiens,  salut.  Sachent  tout  que  nous  avon.v  ordonné  et  ortloii- 
nons  ou  mestier  des  viésiers  de  lange  et  de  cuirien,  pour  le  proufit  commun 
dutlit  mestier  et  de  la  chose  puhlicque,  à en  user  et  taire  eu  le  manière  et  comme 
aprer  sera  déelairié,  jusques  à nostre  rappel  et  voulente,  cest  assavoir  : 

I.  Que  nuli  qui  use  duilit  meslier  ne  puisl  vendre  ou  accater,  faire  veiuhe 
ou  accater  en  ladicie  ville  et  banlieue  cuirien  pourry  ou  laiisse,  drap  (lOuiTy, 
denrées  frotées  à savelon , ne  ilenrées  trop  mengtés  de  vers,  draps  de  Imure, 
ne  tiretaine  de  Imure,  et  que  iiulz  ne  puis!  vendre  fourrures  noires  taincics. 

a.  Item,  que  nulx  dudit  mestier  ne  puist  acaler  ne  vendre  draps  de  maladerie, 
ne  vendre  cauches,  s elles  ne  sont  uillics  de  hon  hihais,  ne  pourpmns,  s’ili  ne 
sont  noirchis.  Et  chacun  qui  ara.  povoir  de  mettre  à estai  sera  consmains  de 
mettre  à esul  réservé  pour  les  cuireniers,  qui  porroiU  vendre  en  leurs  maisons, 
sans  rien  mettre  hors  de  son  huis  si  estai  ny  ailleurs,  autretar.t  qu’il  leur 
plaira. 

3.  llein,  que  niilz  dudit  mestier  ne  puUl  vendre  au  saiiiedy  que  à ung  estai, 
et,  s’il  ne  pocut  avoir  estai,  que  il  ne  puist  faire  vendi-e  en  samedy  que  à une 
revenderesse  en  menue  œuvre  ; mais  qui  porra  avoir  deux  estaux,  I un  de  grosse 
œuvre,  l’autre  de  menue  œuvre,  si  comme  de  capperons,  de  cauches  et  de 
manches,  avoir  les  porra,. 

4.  Item,  nulx  dudit  mestier  ne  puist  vendre  ne  accater  en  samedy,  fors  entre 
le  maison  qui  bit  sire  Patris  et  le  four  derrière  le  beeffroy  en  le  place  de  Cas- 
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teilloD,  là  ù il  stf  poeut  estendre,  ainsy  ^uil  leur  est  Uaillie,  el  que  nulz  e»ta' 
tiers  ne  puist  mettre  à estai  depuis  le  ^argoiille  du  beeffroy  en  alant  aval  devers 
le  caucliie,  se  n'est  de  caucheS)  de  capperons  et  de  manches.  Et  que  nnlz  ne 
puist  buillier  à vendre  à revenderesse  en  samedy,  c'est  assavoir:  le  cuirenier 
cuirien  ne  ly  lancers  lange,  et  que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  vendre  drap 
iiœuf,  cuusu  et  taillé,  warnemens,  capperons,  cauches  ou  inanclics,  sr  ly  drapz 
n'est  mouilliez  et  retraiz. 

3.  Item,  ne  puissent  accater  denrées  là  où  il  y ait  aucune  chose  à amender 
(pieiJz  ne  soient  tenus  de  les  apporter  à nous  et  auz  eswars  dudit  mestier,  par 
lesqnelz  eswars  nous  ferons  oster  le  mauvais  et  ce  qui  en  sera  à oster,  et  rendre 
le  bon  que  on  y puet  prendre  pour  les  poins  dessusdis,  et  se  aucun  vendoit 
ou  faisoit  vendre  denrées  où  il  eust  à amender,  ou  qu’ilz  les  laisaaissent  à leurs 
estaulx  ou  à leurs  maisons  et  ne  les  nous  eussent  aportez  ou  ausdis  eswars, 
l>our  eu  oster  ce  qui  seroit  à en  oster,  lesdits  eswars  les  doivent  prendre  et  les 
nous  aporter,  pour  en  faire  oster  ce  qui  seroit  à oster;  et  cil  sur  qui  elles  seroienl 
trouvées  seroit  à xxs.  d'amende  envers  ladicte  ville,  se  il  ne  voloit  jurer  que 
il  n’i  sçavoit  que  amender  et  que  U les  cuidoit  bons  et  loyaulx. 

6.  Item,  est  ordonné  que  tous  les  viésiers  du  cuirien  qui  volront  vendre  à 
estai,  sur  frucq  commun,  tourneront  et  cangeront  leurs  estaulx  de  jour  de 
marchic  à aultre,  en  le  manière  que  ly  estalier  des  autres  mestiers  le  font; 
et  que  cil  qui  venderont  à estai  ne  porront  mettre  leurs  estaulx  devant 
les  huis  des  maisons  ne  des  cheliers  qui  seront  ouvers  pour  vendre  vins,  ains 
seront  lesdis  huis  tous  descorobrés,  et  seront  tenus  lesdis  estaliers  de  làire  si 
l>as  et  si  convenables  estatix  et  iceulx  asseir  en  telle  manière  que  les  veues  des 
maisons  contre  lesquelles  ilz  meterout  leurs  estaulx  n*en  soient  destourbez  que 
on  D*y  voye  ou  puist  veoir  soullissammeut. 

y.  Item,  et  pour  ce  qu’il  est  venu  à nostre  congnoissance  que  pluiseura 
frauldes , malétices  et  inconvéniens  estoient  ou  pooient  estre  fuictes  oudit 
mestier  et  marcliandise,  et  que  pluiseurs  choses  emblées  sont  ou  porroient  au 
aamedy  et  jour  de  marquié  estre  aportées  à vendre  ès  maisons  des  marchans 
malicieusement  et  par  Inulde,  qui  ne  porroient  venir  à le  congnoissance  de 
justice  ou  de  partie  qui  icelles  avoil  desmanées  ou  perdues,  et  néantmoins 
porroil-on  faire  pluiseurs  aultres  frauldes  et  abuser  sur  ledit  mestier  et  mar* 
chandise  en  pluiseurs  autres  manières,  contre  les  briefz,  estatus  et  ordonnances 
autreffois  faictes  oudit  mestier,  pour  obvier  aux  coses  dessusdites  et  autres 
inconvéniens  et  dommages  qui  audit  mestier  et  marcliandise  porroient  advenir, 
a esté,  pour  le  prouffit  commun,  par  nous  ordonné  sur  ledit  mestier  et  mar- 
chandise que  tout  cil  qui  dudit  mestier  et  marchandise  usent,  volront  user  ou 
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useront  en  le  Tille  d’Amiens  ou  accateront  en  samedi  et  jour  de  mart^hie  en  le 
place  deCasteillon,  depuis  le  gargoulle  du  beffroy  en  montant  amont  à alervers 
"Hea  hallea,  ainsy  que  lesdis  mestiers  s’estendent  et  comportent  et  que  autref> 
fois  leur  a esté  baillié,  et  ne  porront  au  samedy  ailleurs  que  au  lieu  de^susdit 
vendre  ne  accater  denrées  dudit  lucsiicr  et  maidundise. 

H.  Item  y que  nutz  dudit  mestier  et  marchandise  ne  venderu  ne  porra  vemlrc 
ne  accateTy  en  le  ville  et  banlieue  d’Amiens,  en  se  maison  ne  ailleurs,  des  den* 
rées  dudit  mestier,  fors  tant  seullemeiit  en  plain  tnarebié  et  entre  les  mettes 
dassusdites. 

9<  Item  y que  cliacun  de  tous  ceulz  dudit  mestier  et  marcliandisf  <[ui  ven- 
dent y venderont  et  meteront  leurs  denrées  et  inarcliamlise  à estai  ou  hainn  ou- 
dit  marquiéy  tourneront  et  seront  tenus  de  widier  son  lieu  et  place  et  <ie 
tourner  son  estai  ou  hayon  chacun  samedy,  par  quoy  aucuns  ne  se  putsi  «loloii 
qu’il  ait  pieur  ou  meilleur  lieu  ou  place  que  ses  voisins  ou  conipains. 

10.  Item,  pour  ce  que  les  revenderesses  ont  fait  ou  porroient  ancores  faire 
pluiseurs  frauldes  et  malices  en  leurdit  mestier,  pour  à ce  obvier,  est  ordonné 
que  aucune  revenderesse  ne  sera  ne  porra  estre  revpndcresse  et  marchande  en> 
samble,  mais  prende  et  eslise  chacune  eellui  des  deux  ; ou  estre  revenderesse 
ou  marchande  seullement,  lequel  que  mieulx  lui  plaira,  et  à eellui  seuUeincnl  se 
tiengne.  Et  quiconques  sera  rebelle  ou  reffusant,  ou  sera  trouvé  faisint  en  an* 
cune  manière  le  contraire  des  choses  dessusdites  ou  d'aucunes  d'icelles,  il  sera 
et  enquerra  en  l’amende  de  vingt  solz  pari&is,  desqudz  v s.  seront  à applicquier 
au  profhl  du  ciei^e  des  viésiers,  et  le  remain  au  prouffil  de  le  ville.  Et  est  à noter 
que  par  ces  présentes  ordonnances  et  estalus  ne  sont  en  aucune  partie  ou  ma- 
nière rappeliez,  adnichilés  les  autrez  brieft  et  ordonnances  autresfoiz  devant 
faictes  sur  ledit  mestier  et  marchandise  de  le  viéseric,  fors  en  tant  seullement 
qu'elles  seront^ contraires  à ces  présentes.  Et  ensement  sont  et  ont  esté  dittes 
et  faites  ces  présentes  ordonnances  avec  toutes  les  coses  dessusdites  et  cha- 
cune d’icelles  ou  rappel  et  en  le  voulenté  du  maieur  et  des  eschevins  d’Amieii.H 
qui  à présent  sont  et  ou  tamps  advenir  seront.  Ce  fut  fait  et  ordctnnc,  veux 
les  hriefs  dudit  mestier  autrcITois  fais,  le  vu*  jour  de  février  l’an  mil  ccvxi 
xaviii,  en  l’esclievinage  d’Amiens  tenu  à le  Mallemaison,  par  sire  Pierre  Cla- 
baulty  maieur,  sire  Mille  de  Béry,  sire  Jehan  de  Beauval,  Jacque  Boitoirc, 
Jacque  de  Hangard , Pierre  du  Gard , Jehan  de  Conty , Henry  le  Maistre , Mahien 
clu  Quairely  Nicole  Accard,  maistre  Robert  aux  Cousseaux,  Jehan  de  Cour* 
chelles,  Ernouls  Frérot,  Thibault  du  Gard,  Jehan  de  l’Aheye,  Jacque  de  Coc- 
querel  et  maistre  Jehan  du  Gard , eschevins. 

Ardk.  dt  l*Mm  de  ville  Jdwîmi»  rtg.  coté  a,  fcl.  is»  v*,  isi  et  te»  r”. 
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XL  IV. 

STATUTS  l)E  LA  CORPORATION  DES  POURPOLNTIERS- 

r.oriiiiie  tous  le.s  statuts  constitutifs  des  eor|>orations  industiielles . 
roi'doiitiance  qui  suit , rendue  à la  re<)uéte  des  poiirpuintiers  d Amiens.  * 

dëicrniine  pour  ce  métier  la  qualité  des  tnalières  premières  et  des 
objets  confectionnés;  elle  fixe  en  outre  les  conditions  de  la  maifrise, 
et  impose  aii\  pourpointiers  robllgation  d'assister  aux  mariages  et 
t'iiterremenls  des  confrères,  et  de  donner  une  certaine  soniiue  poul- 
ie cierge  de  lu  coiifrërie.  Eu  \crtu  de  Tarticlc  4,  une  amende  de 
JO  sous  parisis,  |>artageable  entre  lu  commune,  la  confrérie  et  les 
eswards,  sera  payée  par  ceux  (pii  auront  fabri(|ué  ou  vcnxlu  de  maii* 
vais  ouvrages,  et  les  marchandises  saisies  seront  brùlét*s  publiquement 
4ievant  les  maisons  des  délinquants,  pour  servir  dVxeiuple  aux  autres. 

Ennn,  il  est  défendu  au.x  pourpointiers  de  vendre  des  draps  en  dé> 
lail,  et  d'étaler  des  pourpoints  à leurs  oitvroii'S  les  dinxanches  et  jours 
«le  fêle. 

Sarlient  tout  chü  qui  cest  escripl  verront*  que,  par  le*  maire  et  c&chevins 
(le  le  cité  d’Amiens,  à le  reqiieste  des  gens  du  mesder  de  pnurpointerie  en 
le  ville  d’Amiens,  pour  le  bien  et  prouffit  commun , ont  esté  et  sont  tais,  sur 
ledit  mestier.  en  le  voidciilé  rl  ou  rappel  desdis  maire  et  esrlievin»,  les  édi?., 
ordonnances  et  estatus  ey-aprez  déclariez: 

1.  Primes,  que  am  uns  dudit  meeder  de  pourpotntene  ne  autrez  ne  puis! 
taire  ne  faire  faire  en  ledicte  ville  aucuns  pourpoiiis  ne  aiitrez  ouvrages  dudit 
iiiestier,  ne  aporter  de  dehors  en  icelle  ville  pour  vendre,  qu’ilz  ne  soient  dr 
ixmnes  et  souffissans  estoffes,  c'est  assavoir  de  fustane  nueuve,  toille  notuive, 
garnis  de  bon  coton  souffissamment. 

a.  Item  , et  aussy  que  les  pugniez  et  colez  desdis  pourpoins , se  on  les  fait 
lie  drap,  soient  de  noeiif  drap  et  doublez  de  drap  tioeiif*  bon  et  soufli!»satu , 

et  que  lesJils  pourpoins  soient  bien  tailliez,  cousus  et  bien  fais,  et  qii'ilz  soient  < 

bien  garnis  de  toille  à l'endroit  des  aiacques  et  part<»ut  ailleurs  on  il  appar> 
tenra.  N- 

3.^  Item,  et  se  aucuns  en  icelle  ville  dudit  mesder  ou  autrez  voeult  vendre 
ou  faire  vendre  aucuns  pourpoins,  Jacques  ou  jacquettes,  que  ioeuJx  pour- 
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poiiu,  Jacques  ou  jarqiieltcs  soient  de  fustane  et  de  toille  noeufve  et  amplis 
d’estoffc  soiinUsamment  tout  d'une  «iorte,  c’est  assavoir  de  coton  ou  de  boure 
de  soie.  Quant  ausdis  pourpoins  et  quant  niisdis  Jacques  <m  jai-quetteSf  qu'ils 
soient  amplis  tout  d’estoupes  de  bnure  de  soye  ou  de  coton , chacun  ampluge 
mis  à par  lui,  comme  dit  est. 

4.  Item,  et  s'il  advenoît  que  aucun  vousisi  emplir  tesdis  pourpoins,  fur- 
ques  ou  jacquettes,  tous  d estouppes,  de  hotirc,  de  drap,  ou  «lautre-s  estoffrs 
que  de  coton  ou  boure  de  soye,  que  lesdis  pourpoins,  Jacques  ou  j.irqunies. 
avant  qu’ilz  soient  cousus,  s«)ient  noircliis,  utlfin  que  on  eu  ait  ron^utoissanre 
dudit  amplage,  et  que  te  peuple  nVn  soit  décbeu;  et  se  auriiii  est  trouve  lui- 
sain  avoir  fait  le  contraire  d’aucunes  des  choses  des.siisdite.s,  il  .sera  <’ii(|iietix 
pCur  chacune  fois  en  amende  de  x\  soh  parisU,  à appliquier  moictié  à ladirie 
ville,  et  V soix  pour  convertir  en  le  reparacion  du  cierp^e  dudit  mestier,  et 
V soIx  aux  eswards  qui  seront  ordonnez  sur  ledit  mestier.  Kt  aitssy  roiivra<'e 
qui  sera  trouvé  ainsj  mal  fait  sera  ars  par  justicT,  au  devant  de  le  maison  de 
cellui  qui  ainsy  Tara  mal  faict , ou  de  celui  qui  le  volra  vendre  afliii  que  les 
autrex  y preiignent  exemple. 

5.  Item,  que  nnlx  ne  puisl  ouvrer,  lever  ne  tenir  ouvroir  en  cliambrc  se- 
crètement, ne  ailleurs,  dudit  mestier  de  pourpointerie  eu  Irdirte  ville,  s'il  n est 
trouvé  ouvrier  souffissant  par  le  dit  des  eswars  dudit  mestier  et  par  euU  pa.sse 
ouvrier,  que,  premièrement  et  anchois  qu’il  piiist  lever  ne  ouvrer  diulit  mes- 
tier, il  paye  aux  maistres  dudit  mestier  x s.  p.  à convertir  moictié  au  prouflit 
dudit  cierge  et  l’autre  moictié  à despendre  entre  les  maistres,  eswars  et  com- 
pagnons dudit  mestier,  et  avec  ce  paier  11  s.  pour  une  fois  au  rarlet  de  le 
bonière  dudit  mestier,  pour  sa  paine  de  les  assainhler  ensamhle. 

6.  Item,  que  aucuns  dudit  mestier,  parmemiers,  viésiers,  Hépiers  de  Ie<li<  ie 
ville  00  autres,  ne  puissent  faire  ne  faire  faire  aucuns  pourpoins,  Jacques  ou  jai . 
quettes,  pour  vendre  ou  Ciire  vendre  en  icelle  ville,  qui  soient  enjplis  de  autres 
estofTes  * ne  bis  per  aultre  manière  que  dessus  est  déclairé,  sur  et  à |)aiue  de 
XX  8.  d’amende,  à applicquicr  comme  desstis  est  dit,  et  d’tceuiz  ouvrages  estre 
ars,  comme  dit  est,  au  devant  de  le  maison  du  faiseur  ou  du  vendeur;  et  aussv 
que  lesdis  viésiers  ne  puissent  vendre  aucuns  pourpoin.s  de  fustane  qu'ilz  ne 
soient  noirchis  au  devant  qu'ilx  les  vendent,  sur  et  à paine  dessus  <licle. 

7.  Item,  que  les  maistrex  jurez  dudit  mestier  ne  autrez  quelconquez  ouvrant 
d’icehii  mesder  ne  porra  ou  devera  vendre  draps  à détail,  sur  l’amende  de 

* CèUit  1«  bourreau  <|uî  Isiseit  en  exéeviiom.  lait  ntC  nu^  U bvre,  d'Hefilir  0 in  rarp»  d«« 

* Um  ordooiUBee  du  7 janvier  <465  peraitt  aux  « pourpoinU  de  laine  blaocbc,  nette.  Ia>n  et  pr 

pavrpehitien , allandu  la  ebené  du  coton,  ^i  *a-  « déc  pendant  un  an.  - 
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XX  solz  parisiâ  à applicquier,  moictiei  à le  ville,  v solz  ausdis  eswars  pour 
1 exercice  et  vacacion  cl'icellui  office,  et  v solz  au  prouffit  dudit  cierge. 

H.  Item,  que  chacun  maistre  et  ouvrier  dudit  mestier  de  ladicte  ville  sera 
leiui  chacun  an  de  paier  sa  porcion  des  frais  du  chierge  dudit  mestier,  que  on 
porte  ou  portera  à pourcession  en  icelle  ville  chacun  an,  au  jour  du  Saint 
Sacrement,  que  lesdis  inaistres  et  ouvriers  soient  tenus  de  compagnier  ly  uns 
l’autre  audit  jour  et  estre  tous  ensamhle  à ledicte  porcession  avec  leur  cierge, 
.1  paine  <ie  xiii  d.  p.  d'amende  à appUcquier  et  mettre  en  le  hoiste  dudit  cierge, 
on  cas  toiiteffois  qii'ilz  n'aroiu  vraie  et  léalle  ensonne. 

9.  Item,  et  atissy  que,  à chacun  honneur  de  corps  ou  de  iiopces  de  ceuiz 
dudit  mestier,  chacun  quief  d’ostel,  c’est  assavoir  homme  ou  feninie  de  cenlx^ui 
sont  ou  seront  de  le  compagnie  dudit  mestier,  soient  a l’oiineur  desdiz  corf^s 
ou  nopces  quant  il  y seront  soullissamnient  semons  par  le  valet  dudit  mestier, 
a paille  de  1111  d.  p.  d'ameiuie,  à prendre  sur  chacun  deffaillant,  à applicquier 
en  le  re}>aracion  diulit  cierge,  ou  cas  qu'ilz  n'aront  loyalle  ensonne,  comme  dit 
est,  lequel  viirlet  ara,  pour  faire  ladicte  semonce,  ti  solz  pour  chacune  fois 
qu’il  le  fera,  à prendre  sur  cellui  à qui  roniieur  sera  à faire. 

, 10.  Item,  que  iiulz  desdis  pourpointiers  ne  aulrez  ne  inelle  hors  et  avant 
«le  s«m  hosiel  pour  faire  monstre,  en  jour  de  dinienche,  festes  d’ap«>stre,  ne 
autrt^  soleinpnelle,  aucuns  pourpoins  ne  autres  coses  dudit  mestier,  mais  les 
tiennent  en  leurs  maisons  closement,  pour  l’onneur  et  solempnité  desdites 
festes,  à paine  de  x solz  parisis  d'amende,  à applicquier  iing  tiers  à ladicte 
ville,  l'autre  tiers  audit  cierge  et  l'autre  tiers  aux  eswars  qui  seront  pour  le 
tamjis. 

Lesquelz  editz,  ordonnancez  et  estatus  ont  esté  faiz  et  ordonnez  par  lesdis 
maieur  et  eschevtns  et  en  leur  voulenté  et  rappel,  en  l'eschevinage  dWmiens, 
par  sire  Pierre  Clabault  maieur,  sire  Mille  de  Béry,  sire  Jehan  de  Beauval , 
Jehan  de  Conty,  Nicolle  Accard,  Jacqiie  de  Hangard,  Jacque  Boitoirc,  Pierre 
du  Gard , maistre  Jehan  du  Gard , Ernoul  Frérot , Thibault  du  Gard,  Jehan  de 
l'Aheye,  Henry  Lemaistre,  Mahieu  Ducarrel,  maistre  Robi^rt  aux  Cousteaux, 
Jacque  de  Cocquerel  et  Jehan  de  CourcheUcs,  échevins,  le  va'  jour  de  fé- 
vrier r.m  mil  cccc  vingt-huit. 

Arrh.  lie  «te  ville  «KAmieo»,  reg-  aux  lirefv  et  itstuU  ro4è  a.  fol.  116  r*  et  et  tt*  r*. 
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XLV. 

PIÈCES  RELATIVES  A UNE  PROROGATION  DES  MAGISTRATS 
ET  OFFICIERS  MUNICIPAUX  EN  CHARGE. 

En  1433,  le  due  de  Bedrort,  régent  du  royaume  de  Fianee  pour  le 
roi  d’Angleterre,  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne,  el  Atiliur,  duc 
de  Bretagne,  avaient  conclu  à Amiens  une  alliance  pour  s’aider  les 
uns  les  autres  contre  le  dauphin,  fils  de  (lliarlcs  VI,  que  le  traité  de 
Troyes  avait  déclaré  déchu  de  la  couronne.  Ce  prince  soutint  par  les 
armes  ses  droits  à la  succession  paternelle;  la  guerre,  qui  avait  di> 
visé  la  France  au  temps  de  Jean  sans  Peur,  continua  sous  de  nou- 
veaux chefs,  el  une  partie  des  provinces,  entre  autres  la  Picardie,  fut 
soumise  à un  régime  exceptionnel,  à une  sorte  d’occupation  mili- 
taire '. 

Durant  cette  nouvelle  période  de  troubles,  la  marche  régulière  du 
gouvernement  municipal  fut  plusieurs  fois  entravée.  En  i43o,  Robert 
le  Jeune,  bailli  d’Amiens,  dévoué  aux  intérêts  anglais,  avait,  à cause 
de  la  guerre,  prorogé  les  élections  du  a8  octobre,  jour  de  la  Saint- 
Simon,  au  6 novembre.  Ce  jour-là  le  maire.  Miles  de  Berry,  el  les 
écheviiis,  s'étant  réunis  à la  Malcmaison,  pour  nommer  trois  candidats 
aux  fonctions  de  maire,  le  bailli,  les  avocats  et  conseillers  du  roi,  et 
les  bourgeois  assemblés  aux  halles,  se  rendirent  auprès  des  magistrats 
municipaux,  et  les  prièrent  de  conserver  leurs  oITices  jusqu’à  la  Saint- 


' PcodMit  le  kêjour  de*  priom  i Ainieiu,  le 
duc  de  Bourgofoe  demaodi  au  duc  de  Bedford 

• qu'au  ca*  que  }m  ckilelleuies  de  Peroone , de 
m Rojre  et  de  Montdidirr  wraimt  refaites  au  do-* 

• omue  du  roi,  qu'en  ce  lieu  lai  fuiacnt  delivréa 

• le  villes  d'Atnieni  et  d'AUteville , Mortrcîl , 

• Doarlcas,Bcauqorsoe  et  toui«letap|kartnaDcei, 
■ sur  qiMH  lui  fut  répoodu  qu'on  en  paHeruit  au 

• fraiKl  coDteil  du  roi....  • (Cbron.  d*Engucr.  de 
Moostrcict,  i4«3,cdit.  BucUoo,  I.  T,  p.  ap.)  — 
En  U39,  les  Amiénoi»,  s'il  faut  en  croire  Mous* 
irclet,  étaieot  Irèt-bicQ  disposes  pour  ChariesVn. 
Ce  prince,  qui  venait  d'èire  sacré  à Retins,  s'élait 
rendu  atallre  de  Scnüs  rt  avait  re^i  U souBtisMOD  de 


Oeil,  Beauvais,  Pool-Saiat-Maience,  Choisy,  etc. 

• El  pour  vérité,  dit  la  chroniqueur  T,  p.  sS5 
« cl  s 56),  s'il , k tout  sa  puissaoev,  fusl  venu  i Saiot- 

• Quentin,  Corbie,  Amiens,  Abbeville,  et  plu* 
« sieurs  autres  furies  villes  et  forts  chitoaia , la 
« (dus  grarvde  partie  des  kahitanis  J'irelle  ctoient 

• tous  prêts  ou  appareillés  de  te  recevoir  i Mifncur. 
- et  ne  desiroient  autre  chose  au  monde  que  de 
••  lui  faire  obéissanca  rt  pleine  ouverture.  ToutekMs, 
« il  ne  fut  pas  coasciUè  d'aller  si  avant  sur  tes  aur» 
••  ckc*.  « — A la  nténse  époque,  le  duc  de  Bour* 
goçne  faisait  faire  aoi  Amiénob  des  offrea  de  ser* 
vice,el  leur  demandait  d'élre  ses  koosel  lovaua 
voisins.  (Mooslreltl,  >499,  t.  V,  p.  s5â.) 
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Simon  de  l'année  suivante.  Miles  de  Berry  s'excusa  d’abord  sous  divers 
prétextes  ; enfin  il  fut  convenu  que  le  maire  et  les  éclievios  resteraient 
en  exercice  durant  une  nouvelle  année 

En  i43i,  lorsque  vint  l’époque  des  élections,  l’échevinage  d’Amiens 
envoya  vers  Henri  VI,  qui  prenait  le  titre  de  roi  de  Fi-ancc,  quatre 
messages  successifs,  pour  at’oir  mandemrnl  de  renouveler  la  loi  de  la 
manière  due  et  accoutumée.  On  répondit  à l’un  de  ces  messages,  qu’il 
fallait  attendre  encore,  à cause  de  certaines  raisons  qui  préoccupaient 
le  roi  et  son  conseiP.  Le  a4  octobre,  les  magistrats  municipaux, 
n’ayant  pas  reçu  l’autorisation  qu’ils  avaient  demandée,  décidèrent 
que  Hue  de  Villiers,  procureur  et  conseiller  de  la  ville,  se  rendrait 
auprès  du  chancelier  de  Henri  VI,  qui  devait  passer  sous  peu  de  jours 
à Abbeville,  et  solliciterait  de  lui  des  lettres  pour  procéder  aux  élec- 
tions 

On  n’eut  pas  occasion,  de  faire  cette  démarche.  Le  jour  suivant , 
aS  octobre,  le  bailli  Itobert  le  Jeune  communiqua  aux  magistrats  mu- 
nicipaux et  autres  notables  aniiénuis,  rassemblés  à cet  effet,  les  lettres 
de  Henri  VI  qu’on  lira  ci-après.  Dans  ces  lettres,  datées  du  5 octobre 
i43i,  le  roi  d’Angleterre  enjoint  au  bailli  de  maintenir  le  maire,  les 
échevins,  le  grand  compteur  et  les  autres  officiers  de  la  ville  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  ju.squ’à  la  Saint-Simon  de  l’an  i43a,  et 
de  les  obliger  à rester  en  charge  par  toutes  voies  dues  et  légales. 

Après  avoir  fait  lecture  à l’assemblée  de  l’ordonnance  de  Henri  VI, 
le  bailli  ordonna  au  maire  Miles  de  Berry  et  aux  autres  membres  de 
l’échevinage,  de  continuer  à administrer  la  ville  jusqu’à  l’époque  fixée 
par  la  volonté  du  roi.  Les  magistrats  obtempérèrent  à cette  injonction; 
la  loi  ne  fut  pas  renouvelée,  quatre  échevins  seulement,  qui  se  trou- 
vaient dans  des  conditions  particulières,  furent  changés  du  consente 
ment  même  du  bailli,  et  l’échevinage  se  fit  donner  par  Robert  le  Jeune 
des  lettres  de  non-préjudice 


' Ardt  de  Hdld  de  «^le  «TAmiei»,  reg.  eut 
dMrtes,  «Me  r,  i ranuée  i(3o. 

• Arch.  de  l'hdld  de  Tille  d’Anri<M,  re^.  eux 
ddibératioM  de  l'édietinege,  t.  IV,  0*  4,  fol.  f r*. 

* Id.,  îbid.,  W.  5 V.  - - 

4 Voj.  «O  evire  proece-eerbil  duu  le  ref;.  eu 


délibdretiom , t.  IV,  fol.  6 r*.  — maire  et  Ira 
écberios,  naiatroni  daoa  leun  fooetmoa,  »e  co«i. 
aidèrérrot  cepet>daDt  cornue  CMu<reaax.  IMfu  irar 
aMemblée  teona  le  >9  octobre  i43t,  iU  reaoore- 
Urent  Ici  peevoirs  dea  huit  acrfeikU  à muae  de  la 
mairie  et  de  1a  prérôii. 
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LVsiat  de  U rille  d'Amiens  pour  l’an  commenchant  au  jour  Saim-Siiuoii 
Saiot-Jude,  i'an  mil  occc  et  xxxi,  pour  estre  et  tiemoiirer  en  la  manière  et 
comme  chy-aprea  sera  décUirie,  c'est  assavoir  qfie,  le  xxr*  jour  d'octobre  oudît 
ao  mil  cccc  et  xxxi|  furent  assamhlez  en  rceiirireiil  de  le  maison  des  Cloquiers, 
monseigneur  maistre  Robert  le  Jone,  seigneur  de  Forest,  conseiller  du  roy 
nostre  sire  et  son  bailli  d’Amiens,  sire  Mille  de  Déri,  maieur,  sire  Pierre  Cla> 
bault,  Pierre  Lecat,  Jaque  Buiioire,  Jehan  de  Coiui,  Pierre  du  Gard,  Jehan 
de  Lesmes,  Emoul  Frérot,  maistre  Robert  aux  Cousteaux,  Nicole  Accart, 
Henri  Cardon,  Mahieii  du  Quarel,  Tliiebatit  du  Gard,  Jehati  du  Gange,  Ricari 
le  Hicqoe,  eschevîns,  Jehan  de  Labié  étant  gratit  compteur  de  ladite  ville,  en 
le  présence  desquelz  et  de  pliiiseurs  aultres  pour  ce  assainblei,  ledit  inonsei* 
gneur  le  bailli  exhiba  et  monstra  unes  lettres  patentes  du  roy  nostre  sire, 
desquelles  la  teneur  ensieut  : 

Henri,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  d’Engleterre,  au  bailli  d’Amiens 
ou  à son  lieutenant,  saluu  Pour  certaines  causes  et  considéractnns  ad  ce  nous 
mouTans  vous  mandons,  commandons  et  enjoingnons  expressément  en  coin* 
mettant,  se  mestier  est,  par  ces  présentes,  que  la  mairie,  luy,  eschevinage  et 
officiers  de  nostre  rille  dudit  lieu  d'Amiens,  que  l'on  a accoustumé  renouveler 
chacun  an  le  jour  Saint-Simon  Saint-Jude,  vous  continuez  et  faites  continuer 
et  entretenir  en  Testât  qu'elle  est  à présent  et  a esté  Tan  derrenieremenl  passe, 
depuis  le  jour  Saint-Simon  et  Saint-Jude  prochain  venant  jusques  au  jour  Saint- 
Simon  et  Saint-Jude  après  eiisietivans,  qui  sera  l'an  milcoccet  xxxit,  san^  re- 
nouveler ne  souffrir  estre  renouvelez  maieur,  eschevîns,  grant  compteur 
ou  autres  officiers  que  ceulx  qui  y ont  esté  ledit  an  passé,  et  s'aucuns  d'i<*eux 
estoient  reffusans  mi  contre<lisans  <le  exerser  les  estais  et  offices  à quoi  ils  sont 
commis,  contraingniez-les  et  fsites  contraindre  à ce  faire,  et  pugnissiex  loii^ 
ceulx  qui  en  ce  vouldroient  mettre  contredit  ou  eropeschement,  par  toutes 
voies  deues  et  raisonnables,  telement  que  notre  présente  volenté  et  désir  soit 
mis  i ezécucion  et  effect,  et  ce  sans  préjudice  ausdis  maire  et  eschevîns,  à 
leur  loj,  Chartres,  préviléges,  usaiges,  franchises  et  anchiennes  coustumes; 
et  de  ce  voulons  que  leur  bailliez  lettres,  se  ils  le  requièrent,  et  qu  elles  soient 
d'autel  effect  et  valeur  que  se  baillié  le  avions,  car  ainsi  nous  pbist-il  estre 
fait;  de  ce  faire  vous  donnons  povoir,  auctorité  et  roandemant  espécial,  man- 
dons et  commandons  à tous  nos  justiciers,  ofTiders  et  subgès  que  à vous  en 
ce  faisant  obéissent  et  entendent  diligemment.  Donné  à Rouen,  le  v*  jour  d'oo- 
lobre,  i'an  de  grâce  mil  cccc  zxxi,  et  le  iv*  de  nostre  règne.  Ainsi  signé  par 
le  roy  à la  rellacion  du  grand  conseil,  J.  na  Rueil. 

Et,  par  vertu  desdittes  lettres,  ledit  monseigneur  le  bailli  fut  commande^ 
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ment  de  par  le  roj  noslre  sire  ausdis  maieur,  eacbevins  et  ofBciers  de  ladite 
YÜIe  que  laditte  mairie,  loj,  eacberinage  et  officiera  d'icelle,  en  Testât  qtic 
tout  ce  catuit  et  ayoit  esté  Tan  derrain  passé,  ils  entretenisaent,  depuis  le  jour 
Saint-Simon  et  Saioi-Jude  procliain  Tenant,  jusquea  au  jour  Saint'Simon  et 
Saint-Jude  prochain  après  eosieuvans,  qui  sera  Tan  mil  cccc  xxxii,  sans  aul- 
trement  renouveler  laditte  loy;  à quoi  lesdis  maire  et  escherins,  en  obtnm- 
pérant  auxdittea  lettres,  obéirent,  et  de  leur  consentement,  par  rertu  d'icelles 
lettres  rojraulx,  ledit  monseigneur  le  haiili  continua  laditte  mairie,  loy,  esche> 
vinage  et  officiers  d’icelle  ville  en  estât,  jusques  audit  jour  Saint-Simon  dudit 
an  mil  occm:  et  xxxii,  sans  renouveler  uiaieur,  escbevins,  ne  autres  officiers, 
sauf  que  ledit  monseigneur  le  bailli  ottroia  susdits  maire  et  eschevius  que,  en 
lieu  de  Jehan  de  Berneux  Taisné,  Jaque  de  Hangard  de  présant  absens,  Henri 
Lemaistre  et  Jehan  Lecarpenlier  l’aisné,  exempts  par  appellation  de  laditte  loy, 
qui  estoient  eschevins  de  laditte  ville,  ils  puissent  par  leur  eschevinage  faire 
et  renouveler  quatre  autres  eschevins,  ainsy  qu'ils  ont  accoustumé  faire  et  re- 
nouveler; et  ce  que  dit  est  dessus  sans  préjudice  à iceulx  maire  et  eschevins, 
à leur  loy,  Chartres,  préviléges,  usaiges,  franchises  et  anclüeimes  coustumes, 
dont  ledit  monseigneur  le  bailli  accorda  et  bailla  ses  lettres,  qui  sont  devairs 
iesdii  maire  et  escbevins,  données  le  xxv*  jour  d'octobre  l'an  mil  cccc  xxxi. 

Àrdk  de  l'bdul  «b  TÜk  d'ÀJueoi,  rc|.  aux  cbarMi  coté  r,  sbdm  14a  i. 

XLVI. 

PACTE  CONCLU  ENTBE  LA  VILLE  D'AMIENS  ET  JEAN  DE  BUNQÜEFORT, 
CAPITAINE  OCCUPANT  LE  CHATEAU  DE  BRETEUIL. 

Après  la  bataille  de  Mons  en  Vimeu , livrée  le  dernier  jour  d’août  1 4^  1 » 
des  détacbemeuts  de  rarmée  du  dauphin  (Charles  VII)  s’étant  eufennés 
dans  quelques  forteresses  de  la  Picardie,  firent  aux  environs  une  guerre 
de  brigandages  ^ Breteuil  fut  occupe  par  un  de  ces  détachemenls,  aux 
ordres  du  capitaine  Jean  de  Blauquefort,  qui  se  signala  par  la  hardiesse 
de  ses  coups  de  main  et  de  ses  courses  dans  le  pays.  Trop  faibles  pour 
lui  résister,  les  habitants  étaient  contraints  d’acheter  k prix  d’argent 
la  sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens. 

En  i43a,  Blanquefort  « fit,  dit  Monstrelet,  grands  dommages  ès  pays 

' V*)r.  sur  1m  mmutm  prixei  par  1rs  Àmicoois  4 ferrier  x4)4«  du  x3  mai  i43S  (Arcfc.  de  rhSiel 
peadaat  «m  IoIIm,  pov  la  adrelc  d«  lair  riUr,  des  de  Tîile  d'ABsetu,  re^.  aux  délibér.  de  l'écheviQ. , 
adesduatMe««ibrai43a(Bàfalioth.Ml.,  OlGk*  t.  IY,  IbL  44 , 53  et  So). 
nier,  xiv*pM|.,a*t,  Col.li  r^dutiMdt<433,  da 
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0 de  Santois,  Amiénois,  Vimeu  el  autres  lieux,  par  feu,  pillages  et  par 
« épée^  par  quoy  iceux  pays  furent,  ou  la  plus  grande  partie,  tous  per- 
«dus  ou  inhabités,  sinon  auprès  des  bonnes  villes  et  forteresses.  El 
« n’en  pouvoieut  plus  souffrir  et  payer  les  grands  tributs  qu’ils  avoieni 
«accoutumez  de  livrer  pour  leurs  appactis » Dans  une  assemblée 
générale  des  bourgeois  d'Amiens,  tenue  le  8 septembre  l’avocat 

de  la  ville  exposa  au  nom  des  magistrats  iniinieipaux , qu’il  était  à 
craindre  que  la  garnison  de  Brcleuil  n’empccliàt  les  liabilants  des 
campagnes  environnantes  de  vendanger  les  vignes  et  de  labourer  les 
terres,  ce  qui  pourrait  occasionner  une  disette.  Il  ajouta  <|ue,  sur 
l’avis  du  bailli  et  des  conseillers  loyaux,  l’éclicvinage  s’était  adressé  à 
Jean  de  Blanquefort  pour  traiter  d’une  trêve,  et  (pie  celui-ci,  aprês 
avoir  demandé  quatre  mille  saints  d’or  pour  prix  d'un  sauf-conduii 
scellé  de  son  sceau,  s’était  rabattu  à la  somme  de  mille  saints  paya- 
bles aux  fêtes  de  Noël.  Il  fut  décidé  qu’un  certain  nombre  de  bour- 
geois s’obligeraient  personnellement  pour  cette  somme,  et  que  la 
commune  s’engagerait  par  lettres  à la  rembourser,  au  moyeu  d’un 
imp^t  de  deux  saluts  d’or  sur  chaque  journal  de  vignes  et  d'une  taxe 
sur  les  vins  amenés  dans  la  ville.  Le  i6  du  même  mois,  l’éclievinage 
ayaut  reçu  de  Blanquefort  le  sauf-conduit  qu’on  avait  sollicité,  le  bailli 
d’Amiens  Robert  le  Jeune,  le  maire  Miles  de  Berry,  et  quatre  bour- 
geois s’obligèrent  solidairement  à payer  au  ternie  de  Noël  les  mille 
saluts  d’or.  Le  lendemain  17  septembre,  les  magistrats  municipaux 
prirent,  au  nom  de  la  commune,  l’engagement  de  faire  rembourser 
au  bailli,  au  maire  et  aux  quatre  bourgeois  la  somme  qu’exigeait  le 
capitaine  de  Breteuil. 

Des  conventions  semblables  à celle-ci  furent  conclues  dans  les  années 
suivantes  entre  les  Amiénois  et  Jean  de  Blanquefort.  Le  ai  juillet 
1434,  les  membres  de  l’echevinage  décidèrent  que  les  gens  d’église 


« Cbnm.  dTafacrr.  4e  MoiuireM,  édit.  Ba* 
cbo«  , t.  VI,  p.  56.  — Oo  voit  auui  (ibid. , p.  6î) 
*r**  Bluqmtfort,  et  d'autres  captlaiaca 

da  parti  da  Cbarlce  VII , avec  enviroo  buît  ceaU  A 
mille  combeUanti  dea  etiTiraM  de  BRCeuil , paaeè* 
rmt  la  Bomne,  et  marcbéreol  rni  DoiiUena,  qti’ili 
«ipénieM  sutpreulre.  Mail  ik  ronat  ddeouwti 
el  obU|éi  de  rdirouàicr  cbnia. 


* D.  Greaifv  dit  A prope*  de  cet  mpôl  : «i  11 
« but  que  l'on  ce  soit  mépria,  car  oo  met  deux  m* 
« lui  d'or  par  jeunial , ce  qui  aoroii  fait  uo  produit 

• csoriiitjat  par  npport  à la  loinne  qtii  eitoit  à 
■ leier,  et  même  eu  égard  au  |>roduil  naturel  d« 

* <I*i  ne  poQToil  paa  montent  haut.  • (Bi- 
Uiolb.  oaiioB.,  coUecl.  de  D,  Grenier,  xi*«  paquet , 
B*  t,  fol  85  r.) 
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seraieut  compris  dans  le  traité  Enfin,  au  mois  de  septembre  14^4* 
les  gens  de  Charles  VII  et  les  Anglais  firent  une  trêve,  d’après  laquelle 
le  château  de  Breteuil  fut  remis  aux  officiers  du  roi  d’Angleterre*. 

Asamblée  faicte  en  haie  à son  de  cloque,  le  vtii*  jour  de  septembre  l'an 
mil  ccccxxxii,  où  furent  monsieur  maistre  Hobert  le  Jeune,  bailli  d'Amiens, 
sire  Mile  de  Béri,  maieur.  Jehan  de  Conti,  Jehan  de  Lesmes,  Ernoul  Frérot, 
Hobert  de  Labbie,  inaistre  Robert  et  autres  j dénommés,  en  la  présence  de 
tous  Icsquclz  et  de  autres  plusieurs  habiuns  de  ledicte  ville  là  assamblés,  fu 
remonstré  par  mosdis  sieurs,  par  le  bouche  dudit  maUtre  Tristran,  les  grans 
griefs  et  oppositions  que  avoient  fait  et  faisoient  les  aversaires  du  roy  nostre 
sire  esuns  ès  forteresses  prochaines,  et  par  espéciaument  cheux  de  le  garnison 
et  forteresse  de  Bretoeul,  et  qu'il  estoit  doubte  qu'il  ne  vansissent  soufrir  ven- 
denger  les  vignes,  les  refaire,  et  aussi  lea  terres  arrables  de  environ  ledicte 
ville,  qui  seroit  grant  diminucion  de  vivres  ou  grant  préjudice  d'icelle  ville  et 
desdi»  liabiians,  et  pour  ce  mesdis  seigneurs,  par  le  conseil  de  mondit  seigoear 
le  bailli  et  du  conseil  du  roi  notre  sire,  avoient  commenchié  à traictier  â Jehan 
deBlancfurt,  cappitainc  dudit  Bretœul,  adfin  qu'il  laissast  labourer  et  despouiller 
pour  jusques  au  jour  Saint-Jehan-Baptiste  prochain  venant,  moiennaot  aucun 
pourfit  dont  îl  avoit  demandé  quatre  mil  salus  d’or,  et  depuis  à pluiseurs  fois 
s'estoit  deschendus  à le  somme  de  mil  salus  à paier  au  jour  de  Noél , pendant 
lequel  temps  on  attrairoit  ses  vendenges  et  biens,  et  seroient  les  terres , vignes 
refaites  et  semées,  et  se  on  ne  pooit  joîr  desdictes  vendanges  et  les  amener 
sauvenient  à Amiens,  refaire  et  semer  lesdictes  teirea,  le  terme  du  paiement 
esquerroit  après  et  se  porroit-on  excuser  de  paier  ledicte  somme,  à laquelle 
paier  audit  terme  audit  Blaocfort  a'obligeroient  aucuns  bourgeois  et  habitant 
particuliers,  lesquels  en  seroient  acquittez  par  mesdits  sieurs  ei  la  communauté 
de  ledirU*  ville,  qui  ad  ce  faire  et  les  desdommager  bailleroient  lettres  de  paier 
ledicte  somme,  en  acquitter  et  desdommager  ceulz  ainsi  obligez  audit  Blancfort, 
aus  frais  et  des  peut  de  ledicte  ville  et  habitans,  et  en  leur  descargue  seroit 
rœuilli  sur  chacun  journal  de  vigne  it  salus  d'or  et  le  remain  sur  les  vins  qui 

seroient  amenés  à Amiens  et  autrement,  si  avant  que  ce  se  porroit  fiiire 

requérant  mesdis  seigneurs  à avoir  sur  ce  l'avis  et  conseil  desdis  habitans  là 

* D.  OiemM',  UT*  paqtMt , n*  s,  fol.  S5  t*. 

> Mooilrd«t,  t.  VI,  p.  jsr. — Od  lit  daa»  une 
dolibér.èorécW*.  da  spocU  i43t:  Twtlciappli' 

• «Kioa  ImUIm  par  loluui  llfil,  date  d«  «oaptca 

• da  la  TiUe,  eosiaaaft  aalra  eeaa  qua  il  a aidii  Ml 
ronpta»  qaa  6t  fea  Bmard  Laaeot,  |mar  Jt  paâo- 


• DMotfail  à da  mPOMaur  daSaMaa» 

• Pol  po«r  la  TtUa  do  Satol-Tallah , il  art  «rdoftoé 
- qua  ce  qaa  ledit  auppliMl  a fait  laaeMiplai 

• ^ la  TtHa  aara  f «I  ot  k pOMivM  aaraadoMUfe, 

• cflHMM  il  appartaora.  - (Arak.  da  IVSal  da  tiU« 
d'ABiani,  ref.  aux  déUUv..  t.  IV,  fcA  $9  «*.) 
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utamblë»,  qui  dirent  qu*U  leur  «embloit  boin  e5tre  ainsi  fait,  en  »e  raportant 
à mesdis  seigneurs  de  prendre  desdis  adversaires  sur  ce  le  meilleur  traictié 
et  plus  grant  seurté  de  entretenir  leur  promesse  que  mesdis  sieurs  porroient. 
Et  ad  ce  ainsi  faire  lesdis  babitans  mirent  leur  consentement,  et  n'en  y eust 
aucuns  contraires. 

4rd).  de  l’bôld  de  rille  d'Amiene,  aux  déübêr.  de  l'édieiriu.»  I.  IV,  fol.  so  rt  it  r. 

Assamblée  faicte  en  le  maison  des  Cloquiers,  le  xvi*  jour  de  septembre  l'an 
mil  cccc XXXII,  monsieur  maistre  Robert  le  Jeune,  bailli  d'Amiens,  sire  Mile 
de  Bëri,  nuieur,  Pierre  du  Gart  et  les  autres  échevins  dénommés  dans  l'acte , 
en  le  présence  desquelz  furent  monstrées  et  veues  certaines  lettres  de  sauf 
conduit,  où  estoit  placquié  le  seel  de  Jehan  Rlancfort,  cappitaine  de  Dretœul , 
et  par  lui  envoie  aux  babitans  de  le  ville  d'Amiens  pour  despouller  les  vin« 
goes,  terres,  bois,  prés  et  héritages  desdia  babitans  de  le  ville  d'Amiens,  pour 
le  temps,  terme  et  comme  che  efet  contenu  audit  sauf>conduit,  et  fu  conseilité 
à prendre  ledit  sauf*conduic,  avec  autres  pour  autres  particuliers  que  on  disoit 
que  ledit  Blanchefort  offroit  À bailler;  «t  aussi  furent  d'acort  que  ledit  mon« 
sieur  bailli  et  maieur,  en  leurs  noms,  avec  eulz  Jehan  de  Lesmes,  sire  Jehan 
rOrfévre  et  Emoul  Frérot  s'obligeroieot  envers  ledit  Blanchefort,  et  chacun 
pour  le  tout,  à paier  mil  salus  d’or  au  terme  de  Noël  prochain  venant,  et  lesdis 
maire,  eschevins  et  communité  ad  ce  paier,  acquitter  et  desdomroager  les 
VI  obligez  ci-dessus  et  de  ce  bailler  lettres  soux  le  seel  de  le  commune  d'A- 
miens. 

Rcg.  «U  diUbér.  4e  féchev.,  t.  IV,  foL  si  t*. 

Eschevinage  tenu  à le  Malemaison , le  xvti*  jour  de  septembre  l'an  mil 
cccc  XXXII,  par  sire  Mile  de  Béri,  maieur.  Jehan  de  Conti  et  autres  eschevins 
dénommés  au  registe.  Pour  ce  que  par  l’assamblée  dernière  faicte  au.s  Qoquiers 
avoit  esté  acordé  par  cbeux  la  présens  que,  pour  l’acquit  et  descharge  de  mon- 
sieur maistre  Robert  le  Jooe,  bailli,  sire  Mile  de  Béri  maieur,  sire  Jehan  l'Or- 
févre.  Jehan  de  Lesmes,  Emoul  Frérot  et  Jean  Leclerc  prévost,  bourgeois  et 
babitans  de  le  ville  d'Amiens,  qui  se  dévoient  obliger  envers  Jehan  de  Blan- 
cbefort  en  mil  salus  d’or,  comme  ès  assemblées  précédentes  est  contenu , le» 
maire,  eschevins,  communité  et  babitans  de  ledicte  ville  dévoient  bailler  let- 
tres soux  le  seel  de  le  commune,  à paier  ledicte  somme,  en  acquitter  et  des» 
dommager  les  dessus  nommez  obligez,  qui  n’avoit  esté  fait  en  esquevinage  ne 
à son  de  cloque,  les  dessus  nommez  présens  en  cest  eschevinage  sont  d’acort 
que  lesdictes  lettres  soient  faictes  et  baillées  soux  ledit  seel  de  communité. 
ft«C*  4ckbér.  4t  r«GhsT.»  L lY,  fol.  sii*. 
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XLVIl. 

PIÈCES  RELATIVES  Al)  RENOUVELLEMENT  DE  LA  LOI  MUNICIPALE, 
EN  1433. 

On  a vu  précL'dcinraenl  que,  par  ordre  de  Henri  VI  (roi  d’Aiiglclerre 
el  de  France,  reconnu  à Amiens),  les  élections  municipales  avaient  été 
prorogées  de  la  Saint-Simon  i43i  à la  Saint-Simon  i43a.  A cette  épo- 
que, les  magistrats  municipaux  furent,  eu  vertu  d’un  nouveau  man- 
dement, maintenus  en  exercice  pendant  une  année'. 

Le  II  aoiU  i433,  l’éclievinagc  craignant  encore  des  ajournements, 
décida  qu’on  enverrait  demander  au  roi  Henri  l'autorisation  de  faire 
le.s  élections’.  Mais  cette  démarche  resta  sans  effet.  Le  a8  octobre, 
le  maire,  les  éclievins  et  les  bourgeois  notables  s’assemblèrent  aux 
balles,  pour  renouveler  la  loi.  Le  mandement  royal  n’ayant  point  été 
expédié,  on  fut  obligé  de  différer  jusqu’à  la  Saint-André^.  Enfin,  les 
lettres  de  congé  du  roi  arrivèrent  à Amiens,  et  les  élections  eurent 
lieu  le  3o  novembre,  comme  le  témoigne  la  pièce  qu’on  va  lire  *.  Miles 
de  Berry,  qui  avait  exercé  les  fonctions  de  maire  pendant  plusieurs 
années,  fut  remplacé  par  Pierre  Clabault. 


Le  jour  (le  Sain<^-Simon  et  Saint-Jude  xxviii*  jour  d'octobre  l'an  mil 
ccccxxxiii  que  les  babitans  de  la  ville  d'Amiens  estoient  assamblés  en  le  haie 
au  son  de  le  cloque,  pour  faire  et  renouveller  le  loy  de  leditte  ville  en  le 
manière  acoustiimé,  est  assavoir  sire  Mile  de  Béry,  maieur  pour  l'année  lors 


' Arrh.  de  lliAtel  de  ville  d'Amtem,  reg.  «ui 
Charles  coié  ». 

> - Item,  *c  on  ntToiera  iaipétrer  le  refiou«e> 
« lemont  dn  le  loy  de  ledicte  ville , il  mdI  d'ecort 
• que  on  impèire  lcdil  rciiouvellcmeDt.  ■ (Arch.  de 
i*hdtcl  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  déiibér.  de 
réfbevinage,  l.  IV,  fol. 3 St*.) 

* - T.e  jour  de  Saint-SioMB  xirm*  joor  d’octobre 
l’an  mil  ccrc&xxiti,  qae  le  nuicur,  cM'hetrina  et 
habiiaoi  de  ledicle  ville  furent  assamMct  en  baie, 
à son  de  cloque,  pour  procéder  au  renouvelcment 
de  le  loj  de  kdicie  «ille  co  le  maDiére  acouitnreêe, 
pour  ce  que  aucuoea  latlrea  n’citoient  apportéca, 


que  leadii  maiie  «t  cacbevios  avoieol  eDTuié  querre 
pluiaeun  foii  et  par  pluiseun  nreasagea,  jrebeut 
maieur,  esebevins  et  habilana  euMmble  d'itn  coin* 
mun  acori , et  à le  requeaie  d'wheux  babiiana,  ni- 
rntt  CD  délay  et  cotretcnemeol  ledit  maonvcle* 
menl , et  ebe  qui  pour  ledit  jour  extoii  à faire , 
jusquea  au  joor  Sainl-Andricu  prochain  venant, 
tant  ce  que  ce  feial  ou  portui  pn!|itdtce  au  roy 
nortre  sire,  aufdis  mairur  et  eaehevioa  ne  aulrea.  • 
{Id.  ibid«,  fol.  4>  T*<) 

4 Les  résulliU  de  la  aéance  da  So  norembrr 
sont  aua«i  iDmlionnéa  daiu  lea  registrea  aux  délibé- 
raiioiia  de  rccheriiM|e , t.  PT,  fol.  4a  t*. 
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6nant,  sire  Pierre  Clabaut,  luaistre  Jehan  du  Gard,  maUtre  Robert  aux  Cous* 
tiaulx,  Thiebaut  du  Gard,  Pierre  becat,  Robert  de  I^hbie,  Jaques  de  Coc- 
qaere),  Pierre  du  Gard,  csehevins,  leilit  Pierre  Ix;cat,  grant  compteur. 
Jehan  de  Béry,  receveur  des  rentes,  Guillaume  de  Sainct*Aubin,  cauebier  et 
maistre  des  ouvrages,  Alphonse  le  Mire,  Jehan  de  Courcelles,  Pierre  le  Comte, 
Jehan  de  Vaulx  l'ainsne,  etc.,  etc.,  bourgois  et  habitans  d'icelle  ville,  lesdis 
maieur  et  eschevins,  en  le  précence  des  dessus  nommés  et  aultres,  remons* 
trèrent  que  d anchienneté  et  tousjours  le  loy  de  Icdicie  ville  avoit  esté  et 
debvoit  estre  renouvellée  cliacun  an  ledit  jour,  et  combien  que,  par  plu- 
sieurs et  diverses  fois  et  mes.sages,  eussent  envoyé  devers  monseigneur  le  clian- 
celier  et  le  conseil  de  ledicte  ville  d’Amiens  â Paris  depuis  l’entrée  du  mots 
d’aoust  derraia  passé,  pour  avoir  lettres  pour  faire  ledit  renouvellement,  et 
aussy  lettres  pour  les  aydes  de  ledicte  ville  pour  l'an  commeDchant  au  jour 
Saincl-Remy  desrain  passé,  et  que  ledit  conseil  eust  plusieurs  fois  escript  de 
le  diligence  que  fait  en  avoit  devers  ledit  monseigneur  le  cltancelier,  lequel 
avoit  escript  que  lesdictes  lettres  estoient  mises  devers  les  notaires,, ...... 

requérans  lesdis  maieur  et  eschevins  avoir  advis  quelle  chose  estoit  à faire  sut 
ce,  et  après  lesdictes  lettres  dudit  monseigneur  le  chancelier  et  aulcunes  de 
maistre  Galois  du  Ploys,  procureur  pour  lediue  ville  à Paris,  oyes  en  audience, 
et  ojes  les  opinions  et  conseil  d’iceulx  maieur  et  eschevins  et  habitans,  etilx 
tous  assamhlés  d'ung  commun  accord  et  consentement,  et  meisiiies  a le  prière 
et  requeste  d'iceulx  habitans,  ont  continué  et  mis  en  délay  ledit  renouvellement 
de  ledicte  loy  et  ce  qui  pour  ledit  jour  estoit  à faire  jusques  au  jour  Saint-An- 
drieu  prochain  venant,  pour  lors  ou  anchois,  se  aulcunes  lettres  ou  mandement 
du  roy  nostre  sire  viennent  toudians  cestc  matère,  faire  et  procéder  oudît  renou- 
vellement, comme  ou  cas  appaitendm.  Et  le  jotir  Sainct-Andrieu,  desrain  jour 
dudit  mois  de  novembre,  les  habitans  de  ledicte  ville,  assemblés  en  Inlitte  haie 
à son  de  cloque,  par  devant  Jehan  de  Cambrîn,  lieutenant  de  monseigneur  le 

bailly  d’Amiens, leditte  loy  fut  renouvellée,  par  vertu  de  certaines 

lettres  du  roy  nostre  leigneur  U leiies,  pour  ledit  an  commenchant  au  jour 
Sainct'Symon,  nommés,  esleux  et  institués,  en  le  manière  acoustumée  d^an- 
chienneté,  le  mayeur  et  eschevins  et  officiers  cy-après  déclairiés: 

Sire  Pierre  Clabaut,  maieur. 

Sire  Mile  de  Béry. 

Hue  de  Lesmes. 

Pierre  du  Gard  l’aisné.  Guillaume  de  Conty,  grand  compteur. 

Sire  Jehan  de  Biaval.  Pierre  de  May,  recepvcur  des  rentes. 

Sire  Jehan  L’Orfévre.  Robert  de  Fretsnoy,  maistre  des  ouvrages. 

1.  II.  i6 
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Jehan  de  Conty,  prérost, 

Nicole  Accart. 

Maistre  Robert  aux  Coiutianx. 

Jehan  le  Carpentier  le  jone. 

Robert  Grùel. 

Pierre  Lecat. 

Jaques  de  Gouy. 

Maistre  Jehan  du  Gard. 

Eruoul  Frérot. 

Jaques  de  Cocquerel. 

Mallieu  du  Quarrel. 

Thiebaut  du  Gard. 

Robert  de  l’Abbeye. 

Ricard  le  Rique. 

Jehan  du  Gange. 

Robert  du  liangard. 

Sjmoii  d'Ippre. 

Jehan  de  Vaulx  le  jone. 

Chrétien  de  Hancbies. 

Arcb.  4e  I1i4td  4c  rille  4‘ Amical,  rcg.  eux  cbxrtci  col4  r. 

. . 

XLVIII. 

DÉLIBÉRATION  RELATIVE  A LA  TENUE  DES  PLAIDS  DE  L’ÉCHEVINAOE. 

Il  SC  tenait  chaque  semaine  à la  maison  des  Cloquiers  des  plaids 
dans  lesquels  un  certain  nombre  d’échevins  devaient  siéger  avec  le 
maire  ou  le  prévôt , pour  juger  les  causes  dont  la  connaissance  appar- 
tenait à la  commune.  Mais  l’exactitude  des  échevins  était  souvent  en 
défaut,  et  le  nombre  des  jugea  se  trouvant  insufTisant,  les  alTaires 
étaient  suspendues.  Pour  en  assurer  la  prompte  expédition,  les 
magistrats  municipaux  décidèrent,  le  29  octobre  i433,  que  chaque 
semaine  trois  échevins  seraient  tenus  d’assister  aux  plaids,  et  qu’on 
leur  allouerait,  à titre  d’indemnité,  ainsi  qu’au  maire,  le  produit  des 
amendes  prononcées  contre  les  parties  qui  ne  se  seraient  point  pré- 
sentées. 
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Esrh^tnage  tenu  à le  Maleniaisoii,  le  xxix*  juur  d’octobre  mil  cccc  xxxiii,  en 
demain  du  jour  Seint-Simon , &ire  Jebaii  de  Conti,  maieur,  et  les  esclievins  dé- 
nominn  au  registre. 

IteiDi  a est^  ordenë,  pour  ce  que  aucuns  escherins  dêlaioient  ou  ne  volloient 
(UUigemroeDt  venir  ans  Cloquiers  pour  aidier  au  maieur  et  prérost  à tenir  les 
plais,  parquoj  le  droit  des  parties  po^it  estre  l etardé,  trois  de  messieurs  de  Tes* 
quevinage  seront  par  semaines  ^ntières  à tous  les  jours  de  plais  tant  qu'ils  soient 
expédiés  I et  pour  ce  seront  coeuillis  à leur  pourfit  les  amendes  des  defTaux  don- 
nés en  mairie  et  prévosté)  pour  contribuer  au  pourfit  de  ceiilz  qui  ai  ont  tenu 
les  pléS|  tant  le  maieur  comme  lesdis  esclievins. 

Arch.  ét  l*bAltl  de  ville  d'Aoueiu,  reg.  «tu  délibêr.  de  l'êchevia^e,  t tV,  fol.  59  e*. 
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XLIX. 

NOTICE  DTIN  ARB&T  DU  BAILU  D’ AMIENS,  QUI  ANNULE  UNE  SENTENCE 
DU  PRÉVÔT. 


La  prévOtë  royale  ayant  été  réunie  à la  commune  d’Amiens,  en  ia9'i, 
l’échevinage  s’était  trouvé  en  possession  des  droits  de  justice  qui  en 
dépendaient.  Le  prévôt  nommé  par  la  ville  fut  dès  lors  investi  des 
pouvoirs  attachés  à son  titre;  mais  il  ne  pouvait  les  exercer  qu'avec 
l’assistance  d’un  ou  de  plusieurs  échevins,  et  les  sentences  rendues 
sans  la  participation  des  magistrats  municipaux  étaient  entachées  de 
nullité. 

En  i434i  comme  on  le  voit  par  la  notice  suivante,  un  jugement  du 
prévôt  fut  déclaré  nul  par  le  bailli,  parce  que  dans  la  cause  le  prévéït 
avait  procédé  tans  échevins. 


Coppie  des  lettres  Galeran  de  Vaux,  bailli  d'Amiens,  par  lesquelles  il  pro- 
noncha  une  sentence  donnée  par  le  prévôt  d’Amiens  pour  Benoîte  Hémarde 
contre  Colart  Bescodiie  estoit  nulle , parce  que  le  prévost,  en  icelle  cause,  avoit 
procédé  tans  eachevins. 

Du  hindi  prochain  avsnt  la  Magdelaine  que  on  rendit  et  proooncfaa  les  juge- 
ments de  raaaîxe  d’Amiens , tenue  par  Galeran  de  Vaux , qui  comencba  le  di- 
menche  prochain  après  le  Saint-Jehan-Baptkte,  Tan  mil  ocoo  trente-quatre, 
t dan.  h tnhliotk.  d«  M.  DuiercI , p.  1 36. 
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RAPPORT  FAIT  A L’ASSEMRLÉE  DES  BOURGEOIS  D AMIENS  AU  SUJET 
DU  TRAITÉ  CONCLU  A ARRAS  ENTRE  CHARLES  VII  ET  LE  DUC  DE 
BOURGOGNE. 


Des  conférences  pour  une  paix  généraj^  s’étaient  ouvertes  à Arras 
au  mois  de  juillet  i43S,  entre  les  ambassadeurs  de  Charles  VU,  roi  de 
Krancc,  ceux  du  roi  d’Angleterre  Henri  VI , et  ceux  de  Philippe  le  Bon, 
duc  de  Bourgogne.  La  paix  générale  n'eut  point  lieu;  les  ambassadeurs 
anglais  se  retirèrent  sans  avoir  voulu  rien  signer,  et  le  roi  de  France 
fit  sa  paix  particulière  avec  le  duc  de  Bourgogne  (31  septembre  '). 

La  conclusion  du  traité  d’Ârras  produisit  une  joie  très-vive  dans  les 
états  des  deux  princes  contractants,  et  surtout  dans  la  Flandre  et  dans 
la  Picardie,  lin  grand  nombre  de  villes  parmi  lesquelles  se  trouvait 
celle  d’Amiens  *,  avaient  envoyé  à .Arras  des  députés,  soit  avec  l’in- 
tention d’influer  sur  les  ariangements  projetés,  soit  pour  suivre  sim- 
plement la  marche  des  négociations. 

I^e  a5  septembre  i43S,  les  députés  amiénois,  revenus  d’Arras,  se 
présentèrent  devant  une  assemblée  générale  des  citoyens  pour  rendre 
compte  de  leur  mission.  Ils  annoncèrent,  ainsi  qu’on  le  voit  par  l’acte 
suivant,  qu’un  traité  particulier  avait  été  condu  entre  Charles  VTI  et 
Philippe  le  Bon,  et  qu’on  espérait  que  la  paix  serait  faite  prochaine- 
ment avec  le  roi  d'Angleterre.  Cdi  nouvelles  furent  très-agréables  aux 
Amiénois,  et  l'assemblée  rendit  grdee  à Dieu  en  grant  jaje. 


Assamblée  faicte  en  haie,  dimence  xxv*  jour  de  septembre  l’an  mil  ccccxxxv, 
où  furent  le  niaieur,  nuasieurs  de  l'esquevinage,  les  gardes  des  portes,  quarte- 
niers,  connestables,  desenien  en  très-grand  nombre,  messieurs  les  archediacre 


* Voy.  le  text«  do  trtilid'Anmiailaiu  Dvnoot, 
C^p*  dipUnmüti^u» , t.  U;  •(  daM  L^o&rd,  Rec, 
dt  irüitù  dt  pat*. 

« > • El  T«no«ait  en  ces  flDéne»  jouri  tu  deumdil 
« d*^rm  aucuiu  imbaMldnin  de  |duiieiin  et 
« diverMi  plaça»  el  cootréc»  » taot  poar  le»  prinen, 
•>  éfluet  cl  uaimaité» , cmdom  pour  le»  bonaet 
«ino.  • (Chroo.  dlncuccr.  <le  Monatrelet,  édil. 
Boclioa»  I.  TI,  p.  lOÿ.) 


1 Troii  amhaMd<nin  «vaient  été  emoyé»  par 
rècheviiMgc  d'Aioieat  au  duc  de  Bourrue,  le 
)i  octobre  14S1,  pour  aider  à la  coutiution  de  la 
paix.  (Biblioïk.  nation.,  tut.  de  U.  Grenier,  pu- 
quet,  D*  I,  lui.  *5  r*.)  — Le  17  mars  U3a,  k tille 
s'enf^cn  i nne  mhdom  de  (lo  lie.  à k du- 
rbrasn  de  Boulogne,  qui  promit  de  son  r6lè  de 
inTuiller  i k poix,  (td.,  ibid.,  bt  79  r*.) 
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d*Ami4M  flC  de  Pootieu,  etc.,  en  le  présence  desqueix,  maistres  Tristran  de  Fon* 
tainei  itcquc  Lecordier,  WUUume  de  Conti,  Jehan  de  Labbie,  Jehan  Je  Carpen- 
tMT|  tfrroiéa  en  ambassade  en  le  ril le  d'Arras,  par  devers  les  légaux,  prélats, 
princes,  seigneurs,  conseil  et  gens  assatnblés  pour  entendre  à la  paix  générale 
du  roiâume,  firent  leur  raport  par  le  bouce  dudit  maistre  Tristrun , et  déclairè- 
rent  U paix  particulière  estre  faicte  et  jurée  entre  le  rny  Charles  de  France,  ro^ 
de  France,  et  monseigneur  le  duc  de  bourgogne,  et  estoit  espérance  le  paix  estre 
brief  arec  le  roy  de  Eugleterre.  Ces  coses  faicics  sous  les  fourmes  mandés  et 
comme  il  est  contenu  et  escript  es  lettres  qui  de  ce  sm>nt  aportées  eu  le  ville 
d'Amiens  à Arras,  leues  et  exposées  publiquement,  présens  les  gens,  amhassu- 
deurs  et  conseil  de  nostre  souverain  seigneur  ledit  roy  de  France  et  ledit  mon- 
seigneur  le  duc,  lesdis  légaux,  prclas,  princes,  seigneurs,  conseil  et  gens  audit 
lien  d'Arras  mandés  et  venus  de  tous  roiaiinies  chrétiens,  excepté  les  préia», 
princes,  seigneurs,  conseil  et  gens  eovoiex  par  le  roy  et  seigneurs  irAngletcn  e, 
qui  s’eu  estoient  retournés  pour  reporter  ce  qui  estuit  coimnenchié  à traictier 
pour  ledicte  paix  universele  et  générale.  Duquel  raport  et  paix  ainsi  traictié  et 
accordé  les  dessusdis  assemblés  en  ledicte  haie  rendirent  gr^ce  à Dieu  en 
grant  joye. 

Arth.  de  lliftlal  de  ville  ifAaweiii,  rc(.  eux  déliber,  de  i'écbeviQej;e  coiè  mr  t,  fui.  6S  v*. 


LI. 

CONVENTIONS  ENTRE  LE  ROI  DE  FRANCE  ET  LE  DUC  DK  BOURGOGNE, 
AU  SUJET  DES  VILLES  DE  LA  SOMME. 

Aux  termes  du  traité  d’Arras,  toutes  les  villes,  places  fortes,  terres 
et  seigneuries  appartenant  à la  couronne  de  France,  sur  chacune  des 
rives  de  la  Somme,  Saiiil.Qucntin,  Corbie,  Amiens,  Abbeville  cl  autres, 
le  comté  de  Ponthieii , en  deçà  et  au  delà  de  la  Somme,  Doulens, 
Saint-Riquier,  etc.,  avaient  été  cédées  au  duc  de  Bourgogne  par  le  roi 
de  France,  qui  se  réservai!  la  faculté  du  rachat  moyennant  quatre  cent 
mille  écus  d'or,  et  de  plus  le  droit  de  suzeraineté  et  le  pouvoir  de 
lever  des  aides  en  certains  cas.  Mais  le  roi  d’Angleterre  étail  en  saisine 
H possession  des  villes  cédées  au  duc,  cl  s’en  prétendait  légitime  sou- 
verain, à litre  de  roi  de  France  '.  Ses  ambassadeurs,  appelés  aux  con- 
férences d’Arras,  s’étaient  retirés  sans  avoir  rien  stipulé,  et  la  décision 

* Chron.  dT.pgii«r.  df  Montlrvkl,  édiu  FUicboa , t.  p.  sîo. 
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ilr  Henri  VI  pour  une  paix  finale  et  la  renonciation  à la  couronne  de 
Ki'ance,  ou  pour  la  continuation  des  liostilit(!s,  devait  nécessairement, 
en  ce  qui  concernait  la  jrosscssion  des  villes  de  la  Somme,  modifier  les 
conventions  d'Arras.  Par  un  traité  additionnel,  en  date  du  3i  sep- 
tembre i/|35,  le  roi  de  France  et  le  duc  de  Bourgogne  réglèrent  comme 
il  suit  leurs  droits  ultérieurs; 

Si  le  roi  d’Angleterre,  avant  le  1"  janvier  i/|36,  n’a  pas  souscrit  nu 
traité  d’Arras  et  conclu  la  paix  avec  la  France,  le  duc  de  Bourgogne 
restera  en  possession  des  villes  de  la  Somme  jusqu’à  ce  que  le  roi  de 
France  les  veuille  racheter,  moyennant  4ou,ooo  écus  d’or. 

Si,  avant  le  terme  de  janvier,  le  roi  d’Angleterre  cousent  à la  paix 
et  renonce  à ses  prétentions  à la  couronne  de  France,  le  duc  de  Bour- 
gogne, aussitôt  la  paix  publiée  à Amiens,  rcndia  les  villes  de  la  Somme 
au  roi  de  France,  sans  avoir  droit  de  réclamer  les  4oo,ooo  écus,  et  en 
gardant  seulement  les  fruits  et  revenus  rpi’il  aura  perçus; 

.Si,  tout  en  cessant  les  hostilités,  le  roi  d’Angleterre  veut  se  réserver 
un  délai  de  sept  ans  pour  renoncer  à la  couronne  de  France,  le  duc 
de  Bourgogne  conservera  provisoirement  les  villes  de  la  Somme.  — Au 
cas  d’une  renonciation  avant  l’expiration  du  délai,  les  villes  seront  re- 
mises au  roi  de  France,  et  le  duc  de  Bourgogne  aura  droit,  soit  aux 
revenus  perçus,  soit  à la  somme  fixée  pour  le  rachat;  — enfin,  si 
au  bout  des  sept  ans  il  plaît  au  roi  d’Angleterre  de  recommencer  la 
guerre,  le  duc  de  Bourgogne  restera  possesseur  des  villes  de  la  Somme, 
.sauf  la  réserve  du  rachat.  * 


Plillippe,  par  la  grice  de  Oicu , duc  de  Boiirgogue,  etc.  A tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.  Comme,  par  le  traitié  de  la  paix  fait  et  passé  nou- 
vellement en  ceste  nosire  ville  d’Arras,  par  le  moyen  de  l'exortement  de  tre*  R.  P. 
en  Dieu  le  canlinal  deSointoCroix,  légat  de  notre  saint-père  le  Pape  et  le  cardinal 
de  Cypre,  nostre  cousin,  et  autres  prélats  et  gens  d'église,  ambaxeurs  du  saint  con- 
sile  de  Basic,  entre  lesambaxeurs  de  monseigneur  le  roy,  ou  nom  d'icelluy  mon- 
seigneur le  roy  et  ayant  povoir  de  luy  souOisant  en  cette  partie  d'une  part,  et 
nous  d'aultre  part,  mondit  seigneur  le  roy  [a  consenti  que]  nous  soient  bailliés  et 
transportées,  pour  nous,  nos  hoirs  et  ayans  cause,  plusieurs  citex,  villes,  forte- 
rmses,  terres  et  seigneuries  dédairiéa  en  l'artide  contenu  audit  traitié,  duquel  la 


* 
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teneur  s ensuit  : Item,  que  le  roy  baillera  et  transporterai  mondit  seigneur 
Je  duc  de  Bourgogne,  pour  luy,  ses  hoirs  et  ayons  cause  et  à tousjours,  toutes 
les  dtex,  TiUes,  forteresses,  terres  et  seignouries  apparteuans  à la  couronne  de 
France,  de  et  sur  la  rivière  de  Somme  d'un  cosié  et  d’atiltre,  comme  Saint- 
Quentin,  Corbie,  Amiens,  Abbeville  et  autres,  fusaiiiblc  toute  la  comté  de 
Ponthieu  dechi  et  delà  de  ladite  rivière  de  Somme,  Doulleus,  Saiiit-Piiquiei, 
Cr«Tec0ur,  Alleux,  Mortaigne,  aveuc  les  appeudauces  qiieh'unques,  et  toute> 
aultres  terres  qui  poeuvent  appartenir  à ladite  couronne  de  France,  depuis  la- 
dite rivière  de  Somme  inclusivement,  en  tirant  du  costê  d’Artois,  de  Flandre  et 
de  Uaynault,  Uni  du  ruyalme  que  de  Pempire,  eu  y comprenant  aussi,  nu  reganl 
des  villes  sëans  sur  ladite  rivière  de  Somme  du  coste  de  France,  les  banlieue»  et 
esdievlnages  d’icelles  villes,  pour  joyr  de  par  momlit  seigneur,  sesclits  hoirs  et 
ayans  cause  à tousjours  desdites  cite^,  ville»,  forteresses,  terres  et  seignouries, 
en  tous  proufficl  et  revenues,  tant  de  demaine  comme  des  aydes  ordonnée»  par 
la  guerre,  et  aussy  tailles  et  autres  émoluments  quelconques,  et  sans  y retenir  de 
la  part  du  roy  fors  les  foy  et  hommages,  ressort  et  souveraineté;  et  lequel  Iran» 
port  et  l>ail  se  fera,  comme  dit  est,  par  le  roy,  à racliat  de  la  somme  rie  quatre  cens 
mille  escus  d’or  viez  de  soixante-quatre  au  inaicq  de  Troyes,  huit  onches  pour 
marcq  et  d'aloy  à vingt-quatre  quaras  un  quart  de  remède,  ou  autre  nionimye 
d’or  courant,  à la  valeur  duquel  rachat,  de  la  part  de  niondil  seigneur  de  Boni  > 
gongne,  seront  bailhés  lettres  bonnes  et  suHisaiitcs,  par  lesquelles  il  promettra, 
pour  lui  et  les  siens,  faire  ledit  rachat,  et  momlit  seigneur  de  Bourgongne  et  les 
siens  seront  tenus,  en  recepvant  ladite  somme,  de  rendre  et  délaisser  au  rov 
et  aul  siens  toutes  lesdites  citez,  ville»,  forteresses,  terres  et  seignouries  com- 
prinses  en  cest  présent  article  tant  seulement,  et  sans  touchier  aux  terres  aul- 
tres dont  dessus  est  faite  mancion.  £t  sera  content  en  outre  mondit  seigneur  de 
Bourgongne  de  recepvoir  le  payement  desdit»  400,000  escus  d’or  à deux  fois, 
c’est  assavoir  à chacune  fois  la  moitié,  pourveu  qu'il  ne  sera  tenu  de  rendre  les- 
dites citez,  villes,  forteresses,  terres  et  seignouries  ne  aulciine  d icelles,  jusque» 
tout  ledit  payement  soit  accomply,  et  qu'il  ayt  rcceu  le  derrens  desdits  400, oo<» 
escus;  et  cependant  fera  ledit  monsieur  de  Bourgongue  les  fruis  siens  de 
toutes  lesdites  villes,  citez,  forteresses,  terres  et  seignouries,  tant  des  doniayne» 
comme  des  aydes  et  aultrement  sans  en  riens  déduire,  rabatre  du  principal 

• • (le  passage  supprimé  a rapport  au  Tournésis  et  à la  ville 

de  Tournay),  C’est  assavoir  que,  au  regard  de  tous  officiers  qui  seront  néces- 
saires à mettre  et  instituer  ès  citez,  villes,  forteresses,  terres  et  seignouries  des- 
susdites au  regard  du  demaine,  mondit  seigneur  de  Bourgogne  et  le  roy  les  met- 
tront et  institueront  plainement  à leur  volonté,  et  au  regard  des  droits  royaux 


1 


ia8  . AMIE^S 

et  aussy  des  aydes  et  tailles,  la  nomination  en  appartiendra  à mondit  seigneur 
de  Bourgogne  et  aux  siens  et  la  institution  et  commission  au  roy  et  ses  succès- 
setirs,  comme  dessus  déclairié  est  en  cas  semblable.  Et  il  soit  ainsy  que  pour  et 
en  intendon  de  parvenir  à la  paix  generale  de  ce  royalme,  par  le  moyen  et 
exortacîon  drsdits  cardinaux,  légaulx  et  autres  ambaxeurs  des  princes,  Saint- 
Père  et  du  concile,  et  à nostre  prière  et  requeste,  teadits  amliaxeurs  de  mondit 
seigneur  le  roy  ayent  h nostre  Irez  chier  seigneur  et  cousin  le  roy  d'Angleterre 
donne  terme  et  délai  jusques  au  premier  jour  du  mois  de  janvier  prochainement 
venant  et  de  accepter  les  offres  et  oblaciuns  faites  à ses  ambaxeurs  au  nom  de 
lui  qui  ont  esté  à la  convention  et  assemblée  qui  s'est  tenue  pour  le  fait  de  la  paix 
générale  en  cesle  ville  d’Arras,  et  de  en  certifier  et  faire  savoir  sa  volenté,  de* 
dans  ledit  jour,  ausclits  cardinaulx  et  à nous,  comme  plus  à plain  est  cuoleiiu 
ès  lettres  des  ambaxeurs  de  iiinndit  seigneur,  desquelU^s  la  teneur  s'ensuit  : 
Charles,  duc  de  Bourbonnois  et  d'Auvergne,  etc.,  etc.,  Arthur,  fils  du  duc  de 
Bretagne,  etc.,  etc.  (Suivent  le  traité  et  le  pouvoir  donné  aux  ambassadeurs.) 
Savoir  faisons  que,  entre  lesdits  ambaxeurs  de  monseigneur  le  roy,  pour  et  au 
nom  de  lui,  d'une  part,  et  nous,  d'autre,  a esté  tmittié  et  accordé  sur  ce  en  la 
manière  qui  s’ensieut: 

i.  C'est  à savoir  que,  ou  cas  que  en  dedans  le  premier  jour  de  janvier,  de  la 
part  de  mondit  seigneur  et  cousin  le  roy  d’Angleterre  ne  seront  acceptées  les 
offres  en  la  forme  et  par  la  manière  contenues  ès  lettres  dessus  transcriptes,  et 
de  ladite  acceptation  certiffiés  lesdits  légats  et  messagers  de  notre  Saint-Père  et 
consille  de  Basic  ou  nous,  en  ce  cas  les  cités,  villes,  forteresses,  terre,  et  sei- 
gneuries tiétiommées  en  l’aiticle  cy«dcssus  transcript,  nous  demounuiit  et  ap- 
pariendront  à nos  hoirs  et  ayans  cause  à rachat  de4^o,ooo  escus,  tels  et  ainsy 
qu’il  est  contenu  oudit  article  dessus  transcript,  et  selon  le  contenu  ès  lettres  de 
nichât  que  en  avons  bailliées  à mondit  seigneur  le  roy. 

a.  Et  s’il  adveiiuit  que,  de  la  part  de  oostredit  seigneur  et  cousin  le  roy  d'Aii- 
gleiem*,  fussent  et  soyent  acceptées  lesdites  offres  dedens  ledit  premier  jour 
de  janvier,  et  ladite  acceptation  signifiée  comme  dessus,  et  que  dès  lors  il 
voulsist  faire  les  renonciations  au  titre,  droit  et  couronne  du  royalme  de 
France,  ensemble  les  recoognoissances  des  hommages,  ressors  et  souveraineté 
de  que  l’en  lui  olTre  laissier  en  ce  royalme,  et  que  par  cest  moyen  fust  faite  et 
eoodue  paix  finale  entre  les  deux  roys  et  les  royalmes  de  France  et  d'Angle- 
terre, en  tel  cas  nous  serons  tenus  de  laissier,  rendre  et  restituer  incontinent 
après  ladite  paix  finale  faite  et  publiée  à Amiens  et  les  autres  villes,  à mondit 
seigneur  le  roy,  toutes  lesdites  villes,  cités  et  seigneuries  à nous  transportées 
franchement,  sans  en  demander  ne  debvoir  avoir  aucun  payement  desdits 
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4oo,ooc)  MCUS|  et  seuleroeot  serons  contens  audit  cas  de  la  perception  des 
fruits  que  en  avons  receu  cependant. 

3.  Mais,  se  dedans  le  premier  jour  de  janvier,  de  la  part  de  nostredit  cousin 
le  roy  d'Angleterre,  estoient  accepté  iesdiles  oITres  en  la  manière  que  contenu 
est  ès  lettres  dessus  transcriptes,  c'est  à assavoir  qu’il  vousist  avoir  la  facrulte  de 
attendre  jusques  i sept  ans  de  faire  lesdites  renonciations  et  recognoissances, 
en  ce  cas  nous  ne  serons  tenus  de  rendre  ne  restituer  à mondit  seigneur  le 
roy  ne  ses  hoirs,  lesdites  cités,  villes,  forteresses,  terres  et  seigneuries  déclai> 
ries  uuctil  article,  ains  les  ternirons  et  en  juyroiis  pour  nous  et  nosdits  hoirs 
au  title  de  rachat  que  dessus,  et  en  ferons  les  fruits  et  revenus  iiostres  jusques 
audit  temps  et  terme  de  sept  ans,  synon  que  de  la  part  dudit  my  d'Angleterre 
l’en  voulsist  cepcntlant  faire  les  reuoiiciaiioiis,  recongnoissance  , et  par  re 
moyen  conclure  paix  final,  auquel  cas  nous  serons  contens  de  avoir  lesdiu 
fruits  et  revenus  jusques  au  temps  desdites  renonciations,  rccongnoissances  ei 
paix  final,  ou  en  nous  rendant  de  la  part  de  mi>ndit  seigneur  le  roy  lesdits 
400,000  escus,  comme  dessus  estdir,  et  non  aultrement,  et  au  bout  desdits  sept 
ans,  s'il  plaît  à nostredit  cousin  le  roy  d’Angleterre  recommenrliier  la  guerre, 
semblablement  nous  demourront  icelles  cités,  villes,  forteresses,  terres  et  sei- 
gneuries nommées  et  déclairées  oudit  article,  pour  en  joyr  et  les  tenir  et  pos- 
séder pour  nous  et  nosdits  hoirs,  soubs  le  rachat  <le  4<><>iOOO  escus , tels  qiu* 
dits  sont.  Mais,  se  il  advient  que  ledit  roy  d'Angleterre,  à la  lin  des  sept  ans, 
faice  lesdites  renonciation  et  recongnoissance,  et  accomplisse  les  choses  con- 
tenues CS  dites  lettres  dessus  transcriptes,  par  le  moyen  de  quoy  paix  final  soit 
signUfiée  et  publiée  entre  Icsdits  deulx  royalme  de  France  ei  d'Angleterre,  en 
ce  cas,  promettons  en  bonne  foy  et  parole  de  prince  et  par  les  foy  et  sermeiis 
de  nos  corps,  pour  nous  et  nosdits  hoirs  et  successeurs,  de  rendre,  restituer 
et  délaissier  à mondit  seigneur  le  roy  ou  ses  hoirs  et  successeurs  en  la  cou- 
ronne de  France  franchement  toutes  lesdites  cités,  villes,  forteresses,  terres 
et  seigneuries  déclarées  en  l’article  devant  dit,  tantôt  après  lesdits  sept  an» 
passés,  sans  en  faire  aulcune  demande  ou  querelle  desdits  4oo,ooo  escus,  ne 
icelles  cités,  villes,  forteresses,  terres  et  seigneuries  ou  aulcune  d'icelles  retenir 
ne  autrement  différer  ou  retarder  lesdites  restitution  et  délaissement  d'icelles 
ou  partie  d'icelles,  soubs  umbre  et  occasion  de  quelqu'autre  debte,  demande 
ne  poursieute  que  porriuns  ou  purruns  ou  temps  à venir  avoir  ou  nos  hoirs 
et  successeurs,  à quelque  cause  ou  titre  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  à l'encontre 
de  mondit  seigneur  le  roy  ou  ses  hoirs  et  successeurs,  pourveu  toutesfois  que 
tous  les  fruits,  rentes  et  revenues  quelsconques  que  avons,  durant  lesdits  sept  ans, 
receu  deadites  cités,  villes,  forteresses  et  seigneuries,  nous  demourront  enôère- 
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iiienl,  uns  ce  que  sayoat  tenus  de  en  tulcune  choM  rendre  ne  restUtser  è mon- 
dit  seigneur  le  nty  ne  as  siens,  ou  qu'ils  nous  en  puissent  aulcune  chose  quérir 
ne  demander.  Toutes  voies,  nous  ne  entendons  prendre  en  oes  présentes  aul- 
cuiiement  les  chastel  et  ville  de  Péronne,  quoiqu'ils  soyent  suis  sur  la  rivière 
de  Somme,  ne  aulcune  des  aultres  villes,  forteresses,  seigneuries  i nous  trans- 
portées par  mondit  seigneur  le  roy,  déclairiés  et  spécifiés  ès  aultres  articles 
dudit  traité  de  paix.  Et  à tout  ce  faire,  tenir,  entretenir  et  accom|dir,  nous  som- 
mes obligiés  et  obligons  par  la  manière  dessuadite,  et  soubs  l'obligacian  et 
ypothèque  de  tous  nos  biens  et  de  nosdits  lioirs  et  successeurs  préseus  et 
advenir,  voulant  à ce  estre  constraius  par  la  censure  ecclésiastique  et  sécu- 
lière et  toutes  aultres  voyes  deues  et  raisonnables,  auxquelles  quant  ad  ce  nous 
sommes  soubsmis  et  soubsmettons  et  nosdits  hoirs,  successeurs  et  biens  quels- 
conques  par  ces  raeisnies  présentes,  et  tout  sans  iraude  et  mal  engin,  renon- 
cbans  à toutes  choses,  tant  de  droit  que  de  fait,  que  ponions  dire  ou  alléguer 
au  contraire  de  ce  que  dit  est,  et  par  spécial  au  droit  qui  dit  que  général 
renonciation,  etc.  En  tesmoing  de  oe  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à ces 
présentes,  données  en  nostre  ville  d'Airas,  le  dernier  jour  de  septembre  i435. 

BibiHMb.  aation.,  coUecL  Je  D.  Grenier,  |5*  paquet,  a*  a,  p.  4S. 

LH.  . „ 

ÉMEUTE  A AMIENS  A L'OCCASION  D'UN  IMPOT  MIS  SUR  LA  VltLB 
PAR  LE  DUC  DE  B0UR006NE. 

Le  roi  d’Angleterre  Henri ’VI  éprouva  un  violent  dépit  en  apprenant 
la  conclusion  du  traité  d’Arras,  et  ne  voulut  pas  donner  son  adhésion 
à ce  traité;  mais  il  n’était  pas  en  mesure  de  ae  maintenir  dans  la  pos- 
session des  villes  de  la  Somme,  et,  en  vertu  des  conventions  qui  ve- 
naient d’être  stipulées  entre  le  roi  de  France  et  le  duc  de  Bourgogne, 
Philippe  le  Bon  établit  son  autorité  à Amiens  et  dans  les  autres  places 
de  la  Picardie. 

Ce  seigneur,  qui  avait  précédemment  mécontenté  les  bourgeois 
d’Amiens  en  exigeant  d’eux,  malgré  leurs  réclamations,  le  payement 
d’une  somme  de  deux  mille  saluts  d’or,  et  en  faisant  arrêter  à Arras 
des  marchands  amiénois  pour  la  garantie  de  celte  somme , persista 
dana  ses  prétentions.  Des  délégués  furent  envoyés  auprès  de  lui  pour 
solliciter,  soit  la  diminution , soit  l’entière  remiae  de  la  taille.  Mais 
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Philippe  ie  BoD  n’acc^da  point  à cette  demande,  et  son  refus,  rendu 
pubÈc  par  un  mandement  fait  en  son  nom  et  au  nom  du  roi  Char- 
les Ylly  souleva' la  colère  des  Amiénois.  Une  grande  partie  des  bou- 
chers- et  .des  gens  du  peuple  se  portèrent  en  armes  cher,  le  maire 
Jeaô  de  Couti,  et  lui  déclarèrent  qu’ils  ne  voulaient  pas  payer,  et 
qu’ils.- savaient  bien  que  le  roi  ne  voulait  pas  qu’ils  paya.sscnt  *.  I.e 
maire  parut  céder.  S’étant  ensuite  donné  pour  capitaine  un  nommé 
Honoré  Cokin,  les  insurgés  allèrent  attaquer  la  maison  de  Tristan  <le 
Fontaines,  avocat  de  la  ville,  avec  l’intention  de  le  mettre  à mort, 
parce  qu’il  avait  rapporté  d’Arras  et  publié  l’ordonnance  de  la  tnille. 
Tristan,' prévenu  par  des  amis,  parvint  à s’échapper.  Pierre  Leclerc, 
prévôt  de  Béauvoisis,  qui  s’était  attiré  la  haine  du  peuple  par  de  nom- 
breuses exactions  et  par  une  sévérité  exagérée,  fut  pris  dans  un  pou- 
lailler où  il  s’était  retiré,  et  les  séditieux  lui  firent  trancher  la  tète  en 
plein  marché,  ainsi  qu’à  son  neveu. 

Philippe  le  Bon,  averti  de  ces  désordres,  envoya  successivement  à 
Amiens,  pour  comprimer  la  révolte,  Jean  de  Brimeu,  nommé  depuis 
peu  de  temps  bailli  à la  place  de  Robert  le  Jeune  *,  le  seigneur  de  .Sa- 
veuse,  capitaine  de  la  ville,  le  comte  d’Etampes,  avec  des  chevaliers, 
des  écuyers  et  des  gens  de  trait,  et  le  seigneur  de  Croy,  accompagné 
des  archers  'de  l’hôtel  du  prince.  Un  grand  nombre  de  seigneurs  des 
marches  de  Picardie  se  joignirent  à cette  petite  armée,  qui  fut  organisée 
sous  le  prétexte  d’aller  assiéger  le  château  de  Bonne.  Iæs  gens  du  duc, 
après  avoir  garni  d’hommes  le  beffroi  d’Amiens,  se  rendirent,  les  uns 
au  marché,  les  autres  dans  les  rues  pour  en  garder  le  passage,  et 
firent  publier,  de  la  part  du  roi  Charles  VII  et  du  duc  de  Boui^ogne, 
un  nouveau  mandement  portant  que  les  subsides  et  impositions  étaient 
maintenus,  et  que  les  Amiénois  étaient  graciés,  à l’exception  des  prin- 
cipaux coupables.^ On^ s’empara  ensuite  d’Honoré  Cokin,  de  Périnct 
de  ChàlonS,  qui  avait  pris  une  grande  part  à la  révolte,  et  de  vingt 
ou^trente  (fe  leurs  complices.  Honoré  Cokin  eut  la  tête  tranchée  avec 

> Net»  aBpraBtoM  le  ricit  de  rteeot*  de  uSS  leSgaetir.  de  Humbeteeerii  remplaç»  Roberi  le 

à Momtrdrt  (ddît  BoeiwB,  lVI,  p.  «SS^el  niiv.),  ^ Jeene,’  qiri  obtint  du  duc  de'  BourgogtM  le  gou- 
qui  l'a  ncoaûc  en  diu0.  eeroeiseat  d’Arm.  (Voy.  Moutrclol L , 

> ▲ 1a  6o  derannêa  14S5,  Tcan  de  Brimeu,  p.  »3o.) 
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sept  des  séditieux;  Périnet  de  Cliàlons  et  deux  de  ses  complices  fureut 
]>cndus  ; un  quatrième  fut  noyé,  et  cinquante  autres  bannis.  Plus  tard, 
il  y eut  encore  des  exécutions,  et,  suivant  Texpression  de  Monstrelet, 
U les  bourgeois  et  babitans  furent  mis  en  grand  obéissance  » 

Un  seigneur  nommé  Jean  de  Fosseuse,  qui  possédait  la  conliance 
des  Atniénois,  et  qui  avait  été  précédemment  choisi  par  eux  pour 
remplir  les  fonctions  de  capitaine  de  fa  ville,  dans  le  cas  où  Jean  de 
Belloy,  vieux  et  infirme,  prendrait  sa  retraite,  rendit , à ce  qifil  parait, 
de  grands  services  à l'échcvinage  au  moment  de  la  révolte,  et  con- 
tribua l>eaucoup  au  rétablissement  de  l'ordre.  En  reconnaissance  de 
ces  bous  offices,  les  magistrats  municipaux  d’Amiens,  par  délibération 
du  ^9  octobre  i435,  déridèrent  qu’un  gobelet  de  vermeil  aux  armes 
de  la  ville  serait  offert  à la  femme  du  sire  de  Fosseuse”*  Voici  une 
délibération  du  39  mars  i435,  où  l'on  voit  qu'a  celle  époque  l'éclie- 
vinage  avait  prié  Jean  de  Fosseuse  de  vouloir  bien  conforter,  conseiller 
et  visiter  les  bourgeois  en  cas  de  danger;  celui-ci  assura  les  magistrats 
municipaux  qu'il  emploierait  son  corps  et  tout  son  état  au  bien  des 
Amicnois,  et  qu'il  serait  prêt  à les  aider  au  premier  appel. 


Assamblée  faicte  en  le  sale  de  le  Malemaison  le  mardi  iiix*  jour  de  mars  date 
renouvelée,  où  furent  sire  Jehan  de  Conti,  maieur,  WUbme  de  Gonti  et  autres 
écherins  et  habitans  de  bdicte  ville  d'Amiens. 

En  le  présence  de  tous  lesquelz  furent  récitées  les  trois  questions  ou  articles 
dont  mention  est  faicte  en  reschevinage  du  jour  d'ier,  par  ledit  roaistre  Tristran 
de  Fontanes,  et  après  ce  que  particulièrement  furent  requis  de  en  dire  leur  con- 
seil et  phiiseurs  oppinions,  eu  sur  ce  à meure  délibération,  furent  d'acort,  et 
premièrement , sur  le  premier  point,  touchant  le  garde  et  seuité  des  fourbours, 


' Lm  inpSu  éublia  ptr  dor  de  Bour^efiw 
Mir  U «ilU^  foulerérent , dins  les  année»  turvante», 
UM  BoaTcUe  «ppo»ilioQ.  Au  mois  d'octobre  14)9, 
réc-heviaâfe  rrfu»  de  parer  ooc  lailte  de  mille  H- 
▼rei.  Le  comnitseire  du  doc  de  Rour^o^e  fit 
arrêter  ei  tenir  prisoanier»  dan»  l'bdid  de  lilk  le 
maire  et  les  éeWvin»,  juiqo'an  moment  oè  tk  eu- 
rent promu  de  psycr  l'impôt.  Celte  promesse  fui 
ensuite  raliGée  par  l'assemblée  générale  des  Iwur- 
geoii  (Biblioili.  nation.,  coU.  de  D.Greftier,  14' pa- 
ijoH,  n*i,  (ol.  lîir").  On  troure  dans  le  même 


roliinc  de  D.  Crraier  la  mention  de  direnrs  déli- 
bérations prises  en  1440  par  récberinaged'AmirAf, 
au  fujei  des  somme»  qne  le  duc  de  Boargogne  eti* 
geait  de  U viBe  et  des  violenees  qo'il  avait  eiercée» 
contre  le»  magistrats  rounidpaux. 

> Voj.  sur  le  sicar  de  Foaseu»,  sur  1a  aianierr 
dont  il  fut  investi  de»  f<mcUons  de  capitaine  et 
goarcmeur  d'Amiens,  mit  le  temps  qu'il  conserva 
ces  fonelioiis,  D.  Greotir,  am paquet,  n*  i,fol.  99, 
too,  toi  et  toa. 
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iesqueli  leidis  maieur,  esclieTins  et  habUans  deuusdts  ne  pooient  plus  gaid«*r 
ne  paier  le  despense  qu*U  y conTenoit,  meesmes  que  le  receveur  des  aides  leur 
aToitdit  que,  oultre  cest  présent  mois  de  mars,  il  ne  troureroit  ne  paieroit  avi 
hommes  qu'il  y envoioit  chacune  nuit,  et  que  ce  il  remonstreroient  à monsei- 
gneur  le  bailli,  adfin  que  de  l’argent  du  roy  venant  des  aides  on  autrement  il  y 
pourveist  ou  fesist  pourveir  ou  en  escresist  devers  monseigneur  le  régent  et 
monseigneur  le  chancelier  et  conseil  du  roy,  tellement  que  péril,  damage  ne 
inconvénient  n'en  aveoist  il  ledicte  ville  ne  au  pais,  signifiant  que  plus  n y 
pooient  ne  savoient  mettre  remède.  Sur  le  deuxième  point  de  taille  assrir, 
avoient  commis  certaines  personnes.  Et  sur  le  tierc  faisant  mencioii  de  <!appi- 
taine,  furent  d'acort  de  requerrc  monsieur  Jehan  de  l'osseux,  que  paruvant  il 
avoient  nommé  pour  estre  leur  cappitaine  pour  le  roy  iiostre  sire  en  ledicte  ville, 
se  nieasire  Jehan  seigneur  de  Beeloy  s’en  départoit,  s'il  plaisnit  nu  roy  nostredii 
seigneur  li  commettre,  que,  ou  cas  d’effroy,  il  luy  pleust  les  conforter,  viseter  et 
conseiller,  et  que  pareillement  U dirnient  ce  audit  monseigneur  le  bailli,  en  de* 
mandant  son  conseil,  se  che  il  pooient  faire  licitement  et  sans  meffait,  pour  avoir 
l'aide  et  conseil  dudit  messire  Jehan  de  Fossenx,  lequel  et  son  inaisnage  est  de- 
mourant  et  résidant  i Amiens.  Et  eux  partis  de  ledicte  sale  et  assamblét*,  alèretii 
ensemble  lesdis  maieur  et  eschevins  en  grant  nombre  devers  ledit  monseigneui 
le  bailli  en  son  hostel , auquel  U délirWfrent  ce  qui  avoit  esté  fait  en  ledicte 
assemblée  et  les  causes  ad  ce  les  mouvans,  supplians,  quant  audit  premier  point 
touchant  le  garde,  seurté  et  defTence  desdis  fourbours,  il  lui  pleust  poun’eii 
pour  le  roy,  pour  le  bien  de  lui,  de  sa  ville  d’Amiens  et  du  pais  environ,  fiist 
en  prenant  par  lui  des  deniers  des  aides  ordenés  pour  la  guerre  que  les  habitans 
de  ledicte  ville  paient  ou  autrement,  signifians  lesdis  maieur  et  eschevins,  pour 
leur  descharge,  que  des  deniers  ne  gens  de  la  ville  ne  les  pooient  plus  garder 
ne  y mettre  remède,  pour  plubeurs  causes  là  et  autrefois  touchiés;  lequel  mon* 
seigneur  le  bailli,  sur  le  point  dessusdit,  respondi  que  de  Testât  desdis  fourbours 
et  comment  il  y avoit  fait  mettre  gardes  aus  despens  du  roy,  avec  le  despence 
et  garde  que  y avoient  fait  et  faisoient  lesdis  maieur  et  eschevins,  il  en  avoit 
escript  audit  monseigneur  le  chancelier,  qui  lui  en  avoit  escript  en  termes  géné- 
raux et  délerminéement,  et  pour  ce  ancores  lut  en  avoit  rescript  pour  avoir  sa 
volenté,  dont  ancores  le  message  n’estoit  retourné,  mais  néantmoins,  sur  Tes- 
pérance  de  avoir  boine  response,  feroit  tant  au  recepveur  desdis  aides  que  jus- 
ques  à diemence  prochain,  se  plus  tost  ledit  message  ne  retoumoit,  il  envoieroit 
i le  garde  desdis  fourbours  xvi  hommes  arbalestriers  ou  autres,  comme  il  avoit 
fait  durant  cest  présent  mois  de  mars , et  après  feroit  au  mieux  qull  porroit 
s'il  en  estoit  carquiës,  disant  ledit  monseigneur  le  bailli  que  ancores  jusques 
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audit  iour  de  diemenoe  U viuaitaent  esToier  garder  aiudia  foiirboun,  comme  il 
aroient  fait.  Et  quant  aui  deux  aulrea  poina  deaausdii  touchant  ledicte  attiete 
de  taille,  requerra  ledit  mesaire  Jehan  de  Fotseux  ce  loi  samhloit  boin  eatre 
fait,  et  preatement  leadit  maievr  et  eacheTii»  ae  trairent  derera  ledit  monaieur 
jehan  de  Foaaeux,  auquel  il  firent  le  requeate  ainai  et  en  le  manière  que  dit 
eat  et  qu’il  aroit  eaté  oonacillé,  lequel  monaieur  Jehan,  qu'il  trouTèrent  en  su 
luaiaun , leur  reapondi  que  trèa>Tolentiera  et  libéralment  il  ae  trarailleroit  et  aon 
(tirpa  et  tout  aon  eatat  emploieroit  au  bien  de  ledicte  rille,  et  que  on  ne  l’ea- 
pargnaat  point,  et  aeroit  toudia  preat  aitost  que  on  lui  feroit  aaroir  ; et  le  remer- 
l'iiiérent  leadia  roaieur  et  eschevina  de  ce  que  à chacun  efiroy  avenu  en  ladicte 
ville  il  ealoit  comparut  en  armea  grandement  acompaignié  et  yclieux  maieur  et 
eacfaevina  avoient  conforté  et  donné  conseil,  auppUana  oultre  audit  monaieur 
Jehan  que  toudia  euat  la  ville  et  habitans  pour  reconunendés. 

Arcfa.  dfl  rbi(«l  «le  ville  «J'AmieiM.  rc|.  «ta  dclibér.  de  l'ecfaev. , t IV,  M.  741*  el  v*,  et75  r*. 

Lin. 

DELIBERATIONS  DE  L’ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  SGR  UNE  DEMANDE  DE 
SECOUES  EN  HOMMES  FAITE  A DEUX  EEPEISES  PAR  LA  COMMUNE 
D'ABBEVILLE. 

En  vertu  du  traité  d’Arras,  les  villes  de  la  Somme  avaient  été,  comme 
nii  l’a  vu,  remises  au  duc  de  Bourgogne.  Hais  le  Crotoy  était  resté  aux 
mains  des  Anglais,  qui  se  trouvaient,  par  la  possessioD  de  cette  place, 
maîtres  d’inlercepter  la  navigation  de  la  Somme,  et  de  ruiner  ainsi 
le  commerce  de  la  Picardie.  Plusieurs  des  villes  picardes  organisèrent 
à leurs  frais  une  exnédiliou  pour  attaquer  la  garnison  anglaise  du 
Crotoy,  et  les  habitants  d’Abbeville ' demandèrent  aux  Ainiénuis  de 
fournir  leur  contingent  d'hommes  armés.  Par  délibération  du  3 jan- 
vier t437,  l’échevinage  d’Amiens  décida  que  trente  arbalétriers-pavoi- 
siers  seraient  envoyés.  Le  sénéchal  de  Ponihieu,  Florimond  de  Bri- 
meu , à la  tête  d’environ  quatre  cents  combattants,  se  rendit  maître 
de  la  ville  du  Crotoy;  mais  la  garnison  anglaise  se  retira  dans  le  châ- 
teau, qui  était  très-fort,  et  les  soldats  des  communes,  après  avoir  vai- 
nement tenté  de  le  prendre,  rentrèrent  dans  leurs  foyers  ‘. 

Ut  7v-  ; 

• Chf«u,Mi  dloiaanaè  S*  HvaiMUt,  «Ak  awhoa.  l VI , ] lo. 
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BienlM,  comme  les  Anglais  inquiélaieut  |>ar  leurs  courses  les  po- 
pulations voisines , on  s’occupa  des  moyens  de  réduire  le  cliàtean 
du  Ci-oloy.el  une  nouvelle  expédition  fut  organisée.  Us  liahilants 
d’Abbeville,  principalement  intéressés  à l’expulsion  des  étrangers, 
s’adressèrent  de  nouveau  aux  magistrats  municipaux  d’Amiens  pour 
leur  demander  cent  hommes  d’armes  pendant  un  mois.  Les  Amiéimis, 
maigre  les  sollicitations  de  leur  bailli  et  de  l’évcrjiie  d’.Arras,  refnsèreni 
ce  secours,  soit  parce  qu'ils  croyaiènt  avoir  besoin  de  conserver  p<iin 
leur  propre  défense  toutes  les  forces  dont  ils  pouvaient  disposer,  soit 
jjarce  qu’ils  doutaient  du  succès  de  la  tentative  faite  par  les  communes 
contre  le  château  du  Crotoy.  En  effet,  la  troupe  rassemblée  sous  les 
ordres  du  seigneur  d’Auxy,  capitaine  général  des  frontières  de  Pon- 
thieu,  du  sénéchal  Klorimond  de  Brimeu,  et  de  Jean  de  Fois,  cheva- 
lier de  Rhodes,  ne  s’empara  point  de  la  forteresse 


Le  3 juillet,  on  lit  une  lettre  des  maire  et  échevins  d'Abbeville,  au  sujet  du 
Crotoy  que  les  AngloU  occupoient.  Ceux  d'Abbeville  raandoirnt  à ceux  d'Amiens 
que  le  seigneur  Jean  d-Ailly,  sénéchal  de  Ponü.ieu,  assisté  de  quelques  autres 
nfSeiers,  avoient  défait  cinquante-quatre  Anglois  près  du  Crotoy,  et  que  l'on 
ovoit  sceu  de  quelques-uns  d’eux  qu’il  ne  restoit  plus  que  quatre-vingts  An- 
glois dans  cette  place.  Que  pour  s’en  rendre  maistre , nssisté  de  plusieurs  gens 
armex  d'Abbevüle,  et  pour  hiter  cette  expédition  qu’il  étoit  bon  de  presser,  ils 
pnoient  ceux  d’Amiens  de  leur  envoyer  des  arbalestriers,  d«  archers,  îles 
vivres  et  d«  armures.  Il  est  vrai  que  ceux  d'Amiens  n’avoient  guère  moins 
dlntérest  que  ceux  d'Abbevaie  de  se  voir  au  plus  tôt  délivrés  de  ces  mauvais 
voisins.  Il  fut  résolu  d'y  envoyer  trente  arbaleslriers-pavoisiers  par  eau. 

U ig  du  nràme  mois,  on  envoya  par  délibération  4o  üv.  parUis  i ces  ménie.s 
arbalestriers  pour  leur  subsistance,  et  les  encourager  à presser  la  reddition  de 
cette  place 

dernier  aoftt  léîy,  ceux  d'Abbeville  envoyèrent  les  sieurs  de  Mai  et  Blo- 
te6ère  à Amiens,  avec  des  lettres  de  créance,  pour  engager  les  habitans  i 
fournir  de  nouveaux  secours  pour  terminer  enfin  la  conqueste  du  Crotoy. . .. 
On  ne  parut  pas  fort  touché  à Amiens  des  remontrances  des  Abbevillois.  On 
voulut  engager,  selon  1 ordinaire,  le  clergé  dans  celte  dépense;  et  comme  on 
ne  pouvoir  pas  le  contraindre,  le  clergé  refusa  d'y  entrer.  Peut-être  ceux  d'Ab- 


' Cbnoiqan  d’Eagucmiid  de  Aloatlnlei , édit  Buchon  » t TI , jw 
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beville  portèren(-iU  trop  haut  tours  protentions  : ils  ne  demandoient  pas  moins 
que  cent  hommes  d'armes  pour  l'espace  d’un  mois;  ils  ne  purent  rien  obtenir. 
Ceux  d’AbbevlUe  avoient  néantmoins  employé  de  puissanu  solliciteurs  pour 
panreuir  à leurs  fins  : l'évéque  d’Arras^  le  bailli  d’Amiens  et  le  chancelier  de 
1 église,  mais  cela  fut  inutile. 

KbUotb.  Mt^.f  iD».  de  D.  OreOMf,  i4*  psquel,  o'  i,  p.  aaS. 


Lrv. 

BOURGEOIS  D'AMIENS  APPELÉS  A ARRAS  POUR  Y SIEGER  CO>fME  JUGES 

DANS  LA  CAUSE  DES  BOURGEOIS  DE  BRUGES  ACCUSÉS  DE  RÉBEL- 
LION. 

Au  comniencemenl  de  l'année  i438,  une  violente  insurrection  éclata 
à Bruges  contre  l’autorité  du  duc  de  Bourgogne.  Mais  ceux  qui  avaient 
pris  part  à la  révolte  oITrirent  bientôt  leur  soumission  Le  duc  vou- 
lant les  punir  et  ménager  toutefois  les  susceptibilités  d’une  bourgeoi- 
sie puissante  en  la  faisant  juger  par  ses  pairs,  appela  pour  l’assister 
dans  le  jugement  des  coupables  plusieurs  habitants  notables  des  com- 
munes soumises  à sa  domination.  Les  Amiénois  furent  invités  par  let- 
tres closes  à choisir  dans  leur  ville  trois  ou  quatre  gens  éC honneur,  et  à 
les  envoyer  à Arras,  pour  le  3 mars  i438,  époque  à laquelle  les  re- 
belles de  Bruges  avaient  étéajouniés.  Le  iq  février,  l’échevinage  dési- 
gna pour  cette  mission  Jean  de  Moreuil  et  Guillaume  de  Lespierre. 

La  sentence  fut  prononcée  le  4 mars  i438  *.  La  ville  de  Bruges  fut 
condamnée  à payer  à son  seigneur  deux  cent  mille  rixdales  d’or.  Onze 
des  rebelles  eurent  la  tête  tranchée. 

Eschevinage  tenu  à la  Malemaiaon , le  xvii‘  jour  de  février  mil  coccxxxvii, 
par  M*  Pierre  Clabaut,  etc.  ^ 

Pour  ce  que  oosin  très-redoubté  seigneur,  roonseigneur  le  duc  de 

Bourgongne,  a mandé  par  ses  leires  closes  que  messieurs  lui  envoient  trois  ou 
quatre  gens  d'onnaur  pour  fi  compaignier  le  iii*  jour  de  mars  prochain  venant 

que  les  gens  de  Bruges  ont  jour,  pour  par  mondit  seigneur  prononchier  la  sen- 

0 . . 

' ChroB.  «fEagMTr.  de  Meuirelet.  cdii.  Bu-  > 14.  ibid. 
rfaoo.  tTI,  p.  ,f  Véj  .li  Jsj’  ' » . ..ei'i  r .'.* 
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trace  sar'lcf  outniges,  maléSces,  oiTences,  désobéissances  et  excès  par  eux 
commis  contre  hii  de  sa  hauteur,  noblesclie  et  seigneurie,  de  ce  qui  s'en  est  eii- 
sutsi  et  ppent  despendre,  dont  ils  se  sont  submis  entièrement  en  lui,  comme  ses- 
dites  lettres  contiennent;  veues  lesquelles,  mesdi.s  seigneurs  ont  esté  d'accorl 
que  sire  J^ian  de  Monsuil  et  Willaume  de  Lespierc  iront  audit  jour,  lieu , pour 

faire  ce  que  dit  est  et  ainsi  que  esdictes  lettres  est  contenu. 

. J)  e i 

. , Ait&dsrMMae  ville  d'Amirn»,  4*  reg.  aux  délil>érulioiu,  i43i  • 1437,  <«té  T,  fol.  187  r>. 
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ORDONNANCES  DE  L’ÉCHEVINAGE  SUR  LE  COMMERCE  DU  POISSON 

;>•[  U.  > de  mer. 

Des^deux  ordonnances  qui  suivent  et  qui  concernent  la  corporation 
des  poissonniers  d’eau  de  mer,  l'une  est  cerlaiiiement  antérieure  au 
xv‘ siècle  et  même  à l’année  i383,  époque  à laquelle  les  mairies  de  ban- 
nières furent  supprimées  Nous  n’avons  pu  classer  plus  haut  celte 
pièce,  parce  qu’elle  manque  de  date,  et  nous  l’avons  réunie  à la  seconde 
ordonnance,  qui  fut  rendue  le  aa  janvier  \f\t\o. 

C’est,  à ce  qu’il  semble,  le  premier  statut  constitutif  du  métier.  I.es 
marchands  étrangers  qui  amènent  eux-mêmes  leur  poisson  à Amiens 
sont  autorisés  à le  vendre  en  gros  ou  en  détail,  en  payant  une  certaine 
redèvanœ  pour  le  louage  de  l’étal  (art.  i).  Sauf  celte  réserve  en  faveur 
des  forains,  les  marchands  en  gros  de  la  ville  ont  le  privilège  e.xclusif, 
comme  entrepositaires  ofTiciels,  de  vendre  le  poisson  expédié  à .Amiens. 
Les  articles  a et  suivants  fixent  les  bénéfices  que  les  grossiers  peuvent 
lé^ti^mement  prélever  sur  la  vente  du  poisson;  la  répartition  entre  eux 
de  la  m^chandise  par  mesures  appelées  sommes;  les  heures  de  la 
vente;  le  nombre  des  jours  pendant  lesquels,  aux  différentes  saisons 
de  l’année,  le  poison  pourra  demeurer  exposé  sur  le  marché,  etc.  En 
vertu  de  l’article  i4,  toute  personne  convaincue  d’être  allée  hors  de  U 
ville  a^evant  des  m^han^‘de  poisson , et  dé  les  avoir  empqpbés  4^ 
venir  vendre  à Amiens^  sera  mise  au  pilori;  si  le  coupable  appartient 
à la  cSfpiiçilipii'  des  poissonniers,  il  perdra  le  métier,  sera  banni  de  la 

• ilo».  I,  p.54oct  MiT Voy.  duw  1«  slitut  al  quc»tioB  dci  mayeun  de  Unoièm  des  poU- 

que  noue  pobliau  le*  eitidee  m,  s5  el  ay,  où  il  feonien  d'eau  de  mer. 
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ville,  et  les  dénonciateurs  recevront  en  récompense  cinq  sous  pris  sur 
ses  biens.  D'après  les  articles  i8  et  19,  le  nombre  des  vendeurs  de  pois- 
son en  gros  est  fixé  à quatorze,  et  celui  des  vendeurs  en  détail  à vingt- 
quatre. 

Nous  nous  abstiendrons  d’énumérer  les  autres  prescriptions  conte- 
nues dans  Pacte  dont  il  s’agit.  Cet  acte  est  surtout  remarquable  en 
ce  qu'il  montre  le  soin  avec  lequel  les  magistrats  municipaux  d’Amiens 
eberebaient  à assurer  l’approvisionnement  régulier  de  la  ville,  à garantir 
l’exaetitude  des  payements  envers  ceux  qui  amenaient  des  denrées, 
enfin  à répartir  équitablement  les  bénéfices  du  commerce. 

lai  seconde  pièce  est  plus  particulièrement  une  ordonnance  de  po- 
lice'. En  vertu  de  l’article  3 du  statut  précédent , ceux  des  marchands 
en  gros  à qui  du  poisson  était  expédié  du  dehors  pouvaient  vendre, 
sur  la  quantité  totale,  lieux  sommes,  en  prélevant  le  bénéfice  attaché 
à cette  vente.  Le  surplus  devait  être  partagé  entre  les  autres  grossiers; 
mais  quand  il  venait  peu  de  marée  h Amiens,  les  gens  du  métier  se 
trouvaient  pour  la  plupart  sans  marchandises,  et  par  conséquent  sans 
moyen  de  gagner  leur  vie.  I-e  mal  était  encore  aggravé  par  les  manœu- 
vres de  quelques  grossiers,  qui  avaient  des  maisons  sur  le  marché, 
et  qui  accaparaient  tout  le  poisson , au  moment  où  il  arrivait,  en  héber- 
geant les  mareyeurs. 

Une  plainte  ayant  été  adressée  à ce  sujet  à l'échevinage,  les  magis- 
trats municipaux  décidèrent,  le  aa  janvier  i44o,  que  tout  le  poisson 
apporté  chaque  jour  à Amiens  serait  vendu  4 tour  de  r61e  par  chacun 
des  grossiers,  et  que  ceux-ci  seraient  astreints  à fournir  une  caution. 
Celte  caution  fut  fixée  à xx  livres  pariûs  pour  les  vendeurs  de  poisson 
frais,  et  à cent  livres  pour  les  vendeurs  de  poisson  frais  et  de  poisson 
salé. 


' Une  «utrt  «nloBMDCC  OM  daU*  rdnive  ma 
peMMMU)»er«  d«  R»er,  et  dont  oo  trauve  le  leste  aux 
«rebte.  de  rbàtel  de  «ille  <rAn»i«na,  daoa  le  regitlre 
«■s  breCi  ei  Matuta,  fol.  i33  penit  avoir  été 
fenduadanerintcrtaBedee  dans  acte!  que  iwim  ra|>> 


porioni.  On  y mnarqiM  roMigMinn  tBpoMe  tax 
marebeods  de  poUson  de  donner  une  caution  de 
cent  M>u»,  cl  h défienee  q«i  leur  c»i  faiie,  aou» 
peine  d'une  aineode  de  n>  ».  et  de  la  perle  du  né* 
lier,  d'acbeter  da  barenf  et  do  naqucfcM  fnm- 
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Sacfaeot  tout  chil  qui  ccst  «script  Terront  ou  OFTont  que,  par  le  maieur  et  »•  ••«i* 
cacherins  de  le  rille  d’Amiens,  àur  le  fait  et  meslicr  et  marchandise  du  poisson 
de  mer  en  ledicte  rille  d’Amiens,  est  ordonné  en  le  fourme  et  manière  qui 
•’efisieut  : 

X.  Que  tous  ameneursde  poisson  à Amiens  les  porront  vendre  en  leurs  per- 
sonnes, en  gros  ou  à détail,  s’il  leur  plaist,  par  leur  main,  sans  aucun  contre- 
dit, par  paient  VI  deniers  de  la  somme  par  jour,  pour  louage  de  Testai  tant 
seuUement  et  non  plus. 

а.  item,  tout  ly  envoy  de  poisson  qui  seront  ^is  de  ceulx  de  dehors  à 
Amiens,  les  grossiers  les  venderont  et  porront  vendre  en  gros  par  leurs  mains, 
par  prenant  scuUement  pour  leur  salaire  de  la  somme  de  poisson  ii  solz  seul- 
lement. 

3.  Item,  auront  li  VHideur  grossier,  avant  toute  œuvre,  du  poisson  qui  sera 
amenez,  ii  sommes,  desquelles  il  venderont  en  gnis,  et,  se  plus  en  y vient,  il 
sera  departiz  aux  autrez  grossiers  oyellement  à chacun  deux  sommes. 

4.  Item,  et  se  à si  grant  habundance  en  y avoit  que  chacun  grossier  en  fust 
pourveu  de  deux  sommes,  comme  dit  est,  l'outre  plus  seroit  departiz  oyelment 
à chacun  grossier. 

5.  Item , et  se  il  advenoit  que  en  aucun  jour  y eust  sy  peu  de  poisson  ou 
marquié  que  tous  li  grossiers  ne  peussent  estre  poiirveux , celiui  à qui  ly  envois  ' 
seroit  fais  sera  tenu  de  bailiier  l’outre  plus  de  ses  deux  sommes  aux  autre» 
grossiers  qui  n’auroieot  point  d’envoy,  pour  les  vendre  en  IcelJui  Jour,  et  l’autre 
jour  après  samblablemeDt,  se  li  cas  s’offre,  tant  que  chacun  en  aura  vendu  h 

son  tour,  et  les  ventes  dudit  poisson  en  gros  aront  fait  en  dedans  le  seconde 
prime  au  poisson.  Et  se  iU  ne  poevent  tout  vendre,  il  les  porront  bailiier  et  faire 
vendre  à détail  à quelque  personne  qui  leur  plaira  des  vendeurs  à détail  non 
pourveux.  Et  se  tout  estoient  pourveu,  ilz  le  porront  bailiier  à quelque  per- 
sonne du  mestier  qui  leur  plaira,  et  seront  vendu  sur  Testai  du  grossier,  en 
paiaut  III  solz  de  le  somme,  et  sur  xx  solz  d'amende. 

б.  Item,  ceulz  qui  lesdis  poissons  venderont  en  gros  seront  tenus  de  avoir 
satiffié  en  le  journée  ceulx  qui  aront  amené  le  poisson,  sur  xx  solz  parisis 
d’amende  et  à paine  de  paier  les  despens  du  marchant  et  de  ses  quevauU  pour 
le  tamps  que  demuuré  seroit  par  deffaulte  de  paiement. 

7.  Item , que  les  paniers  de  poisson,  vendus  en  gros,  bien  soient  adrisez  et 
regardez  par  les  acheteurs  au  détail  ou  par  autres  qui  acheter  les  volront,  ain- 
chois  qu'ilz  lesaccatenC,  car  ilz  n’en  iront  pour  ce  aucun  mnendement,  ou  cas 
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<]ue  li  Tend«rres  le  Teodroit  pour  telz  qu'ilz  seroient,  se  ainsy  ti'estoit  que  au* 
cuoe  fausseté  ne  y fust  trouvée  de  poisson  salé  ou  autrement , ouquel  cas  seroit 
en  ce  pourveu  par  les  eswars« 

8.  Item,  que  tous  ceulx  qui  auront  estai  ou  marquié  seront  tenus  de  yen* 
(ire  en  leurs  personnes  tout  le  poisson  qu’il  aront  accaté,  et,  s'il  font  le  con- 
traire, il  perderont  leurs  estaulx. 

9.  Item,  tout  le  poisson  qui  vendra  à Amiens,  depuis  les  Brandons  jusques 
à le  Salnt-Remy  enssuivant,  n*aura  que  ung  jour  de  vente,  c’est  assavoir  quMl 
couvenra  qu’il  soit  tout  vendu  en  le  journée  qu’il  sera  amenez  ou  marquié  de- 
dans soleil  esconsant,  sans  eslre  porté  hors  du  marquié,  sur  peine  de  perdre  le 
poisson  et  x solz  d’amende. 

10.  Item,  que  tout  le  poisson  qui  venra  à Amiens,  depuis  le  Saint-Remj 
jusques  au  jour  des  Brandons  enssuivant,  ara  ii  jours  de  vente  seuUement,  c’est 
assavoir  : que  le  premier  jour  il  sera  mis  en  vente  jusques  au  vespre,  et  lende- 
main le  remanant  ara  jour  de  vente  jusques  h le  clocque  du  resson  aprez  disner, 
et  convenra  qu'il  soit  tout  rapportez  en  tel  estât  qu’il  fut  emportez,  sans  racom- 
bler  d’autre  poisson,  et  sera  vendus  en  dedans  ladite  heure,  sur  ladicte  peine, 
et  sera  cellui  poisson  vendus  à ung  de  bout  de  le  poissonnerie,  pour  descon> 
gnoissance,  par  l'ordonnance  des  maieur  et  escbevins  et  sur  xx  soU  parisis 
d'amende. 

1 1 . Item,  que  tout  le  poisson  qui  venra  à Amiens,  soit  devant  prime  au  pois* 
son  ou  aprez,  sera  mené  ou  marquié  tout  droit  et  descarqué,  et  sera  vendus, 
s’il  est  heure  de  vendre,  et  s’il  demeure  à lendemain,  il  sera  tout  vendus  dedans 
soleil  esconsant,  et  sur  ladite  amende. 

13.  Item,  que  tout  li  vendeur  i le  main  seront  tenus  de  mettre  et  sacquûtr 
en  vente  devant  eulx  tout  poisson  qu’il  aront  accaté,  ou  li  forain  qui  l’aront 
amené  qui  le  volront  vendre,  tous  les  jours,  sans  rien  laissier  en  leurs  penniers 
ne  mettre  ou  marchié  dessoubt  les  estaux  derrière  eulx,  sur  x solz  d'amende. 

i3.  Item,  quiconques  aocatera  poisson  à estrange  marchant,  il  sera  tenu  de 
paier  tout  sec  ' le  marchant  sur  le  panier,  ainchois  qu’il  puist  ouvrir  le  panier  ne 
icellui  poisson  détailler.  Et  qui  après  l'acat  feroit  intervale  on  détri  * dudit 
paiement  dudit  marchant,  U seroit  enqneux  en  xx  solz  d'amende  et  ès  despens 
(lu  marchant,  se  le  matchaot  ne  lui  en  faisoit  graoe. 

lé.  Item,  quiconques  sera  atains  par  fait  ou  par  certaine  présumption  avoir 
alé  ou  envoyé  contre  aucuns  desdis  poissons,  soit  frès,  salle  ou  d'autre  condi- 
cton,  pour  iceulx  retarder  ou  destoumer  à venir  ou  marquié  d’Amiens,  il  sera 
mis  an  pUory,  et  s’il  est  du  mestier  de  le  poissonnerie , il  sera  banny  de  le  ville 

' Payer  eomptiat.  * &ciird , délti. 
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et  perdera  le  mestier,  ou  rappel  clesdts  maieur  et  escherins,  et  ara  celui  qui 
racatcni  u soh  d'amende  sur  ses  biens. 

x5.  Item  y que  aucuns  ne  demande,  praigne  ou  donne  poisson  à quelque  per- 
sonne que  ce  soit,  se  n’est  cellui  à qui  le  poisson  sera,  qui  donner  le  porra  de 
celui  au-deesus  des  paniers  et  sans  en  prendre  ès  paniers,  là  ù il  lui  plaira,  de 
son  propre  monrement  et  non  autrement,  et  s’aucuns  s'avance  de  faire  le  con- 
traire, 3 sera  mis  en  prison  et  paiera  à l'issir  v soh  parisia  d'amende. 

16.  Item,  diacuo  jour  désormais  seront  sonnées  deux  primes  au  poisson, 
entre  lesquelles  ara  certaine  intervalle,  par  rordunnance  de  ceulx  qui  à le  faire 
sonner  seront  commis. 

17.  Item  , pour  ce  que,  selon  le  Unips  et  les  jours,  qui  sont  cours  ou  long 
selon  les  saisons , le  poisson  vient  une  fois  plus  tari  ou  plus  matin  une  fois  que 

l'autre,  deux  bonnes  personnes,  est  essavoir seront  ordonné  à prendre 

vrarde  à toutes  les  choses  dessusdites  et  celles  cy-aprez  dcvisees,  qu'elles  soienl 
tenues  et  wardées  eu  leur  estât,  et  jureront  que  loyauroent  il  feront  pour  le 
prouffit  commun,  et  ordonneront  chacun  jour,  quant  le  première  au  poisson 
sonnera  et  aussy  le  seconde  prime  au  poisson,  selon  ce  que  bon  leur  semblera, 
et  pour  leur  salaire  il  aront  de  chacune  somme  i denier  de  celui  qui  en  gru!> 
le  vendera  et  tant  mains  de  son  salaire. 

16.  Item,  est  ^ordonné  que  désormais  en  le  ville  d'Amiens  y ara  xitii  ven- 
deurs de  poisson  en  gros  et  non  plus,  ou  que  nombre  tout  ciiil  a qui  It  envois 
sont  fois  seront  premiers  comprins,  et  des  plus  soufEssans  du  mestier  qui  ne 
seront  oudit  nombre  seront  raemplispar  les<Hs  maieur  et  eschevins. 

19.  Item,  est  ordonné  par  samblable  manière  qu'il  y ara  xxiiii  vendeurs  a 
détail,  des  plus  soufEssans  du  mestier  tant  seuilement,  lesquelz  seront  esleux  par 
maieur  et  eschevins.  Et  sera  tenue  ladicte  ordonnance,  sans  accroistre,  et  n'en  y 
ara  nul  eslut  qui  faiche  aultre  mestier  duquel  il  puisse  vivre,  et  qui  demeure  oudu 
nombre  sans  estre  osté , s'il  ne  le  perdent  par  mort  ou  forfaiture , et  ne  porra 
accater  chacun  [que]  11  paniers  et  non  plus. 

30.  Item , SC  questions  est  des  petis  paniers , les  11  eswars  commis  de  |>ar  le 
maieur,  appelle'  avec  eulx  de  ceulx  de  le  banière,  feront  gaugier  au  gauge  de 
le  ville,  ainchois  qu'th.  les  puissent  juger  comme  petit. 

ai.  Item,  que  les  personnes  amenans  poissons  salles  de  dehors  à car  ou  ca- 
rette  ou  brouette,  soit  macquerel,  herencz  ou  autres  poissons  salles  quelcon- 
ques, seront  tenus  de  vendre  ou  faire  vendre  leur  poisson  en  gros  ou  à détail  eu 
le  déhatant*,  à tous  ceulx  qui  avoir  en  volront,  depuis  le  seconde  prime  sonnée, 

' Saoi  dovte  tUhotaju,  tirtot  de  le  hotte  «jei  coolcMÎI  le  poi«on. 
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M avant  est  venus,  et  ae  depuis  est  venus,  il  sera  taatoat  mis  à vente  oonme 
Vautre,  sans  le  porter  ou  faire  mener  hors  dudit  navfuid,  sur  xx  sois  paiisis 
d'amende,  en  quoy  cliU  sera  enqu^ux  qui  sera  trouves  laisaDt  le  contraire. 

aa.  Item,  que  depuis  que  aucuns  aront  amene  aucuns  desdis  poissons  ou 
marquié  et  mis  en  vente,  et  que  vendu  en  aront  li  raardiant,  fiist  au  mUier,  au 
rent,  ou  autrement,  ainsj  que  faire  le  poiroit,  selon  oeste  ordonnance,  tous  oeulx 
qui  dudit  marquie  voroit  avoir  au  pris  que  vendu  aroit  le  oent,  en  aront  et  por> 
runt  avoir,  soit  à cent,  demy-cent,  ou  à quarteron,  ou  demi-quaiteron , sans 
ce  que  li  marchant  le  puist  reffuser,  et  sur  v solz  pariais  d'amende,  et,  se  pour 
menre  pris  le  voeult  donner,  faire  le  porra. 

s3.  Item,  s'aucun  revendeur  ou  revenderesse  desdis  poissons  en  aroit  acheté 
au  milier,  oent,  demy,  ung  quarteron,  et  à faire  le  marchandise  ou  anchois  que 
compte  ait  eu  ou  dclivré  fust  à l'accateur,  a'aucuns  est  présent  qui  d'iceux  pois- 
sons vœulle  avoir,  ly  accateurs  est  et  sera  tenus  de  en  bailUer  par  le  pris  que 
acate  Varoit  et  sans  fraulde , et  $c  refîusant  en  estoit , il  seroit  enqueux  en  xx  sola 
d'amende. 

a4-  Item,  que  lesdis  revendeurs  ou  revenderesses , incontinent  que  acoaté 
aront  aucuns  desdis  poissons,  ^il  seront  tenus  de  paier  le  marchant,  et  ne  por- 
ront  vendre  vies  herenc  ne  aultre  poisson  salle  avec  le  nouvel,  mais  le  vende- 
ront  au  lieu  ordonné  en  sus  du  nouvel,  et  sur  v solz  d'amende. 

a5.  Item  , que  nulz  ne  nulle  ne  soit  si  hardi  de  prendre  ne  acater  poisson 
devant  Veure  ordonnée,  soit  de  le  banière  ou  autres,  se  n'est  par  le  congié  du 
maieur  d'Amiens , sur  paine  de  xx  solz  d'amende. 

z6.  Item , que  atiriin  de  le  ville  ne  porra  adseter  ne  recevoir  poissons  de  « 
hoste  ne  de  marchant  pour  vendre  à détaO,  s'il  o testai  et  qu’il  soit  preudomme 
loyal  et  souffissant  pour  paier  ce  qu'il  aoaura  oit  qu’il  vendera  à détail  en  le 
Journée , et  sur  xx  solz  parisis  d'amende.  » 

ay.  Item , que  le  maieur  de  le  banière  dudit  mescier  ne  poiront  ne  devront 
recevoir  aucune  personne  en  leur  banière,’ s’il  n’est  prodomme  et  léal  et  de 
bonne  vie  et  renommée , et  leur  sera  enjoinct  sur  leurs  sennens. 

a8.  Item,  que  nuk  ciiisiniers  ou  veodans  cuisines  cuictes,  quelles  qu'elles 
soient,  ne  porra  accater  ne  vendre  poisson  à détail  ne  à loicr,  nais  se  dé- 
laisse de  sa  cuisine  vendre , se  voeult  vendre  poisson  sur  x solz  parisis 
d’amende. 

19.  Item,  à ung  estai  à détail  ne  porra  avoir  que  ung  poissonnier  à ung  estai 
au  plus,  et  sur  ladicte  amende.  .isMds!» 

5o.  Item^  que  nulz  ne  puist  vendre  poisson  à détail  ou  à loyer,  s'il  n'a  estai 
sien  ou  marquié,  et  sur  ladicte  amende,  ^ 
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3r.  ItttOEi  nais  poûsoaaiers  qoelzcoaques  ne  porra  à détail  ne  i lojer,  en 
I jour^  Tendre  que  deux  paniers  de  poisson,  se  plus  grant  lubondance  ne  y venoit 
de  ouquel  cas  chacun  détailleur  en  aroit  à pordon  par  l'ordonnance 

de  maietir  et  eschevins,  et  ne  porra  prendre  li  vendeur  grossier  pour  son 
loyal  [prolBt]  que  iii  solz  de  la  somme,  et  sur  ladicte amende. 

за.  Item,  que  nub  poissonniers  qui  vaigaignora  poisson  ne  soit  si  hardi 
qu'il  s’emhate  sur  le  marquié  d'aultre  vargaignour  qui  vurgai['iuTa  le  poisson  aux 
vendeurs  en  gros,  devant  ce  que  chib  qui  le  vargaignera  premiers  se  sera  du 
toot  départis  de  l’estai,  leqtiel  sera  tenus  de  U départir  de  Testai  sitost  que  ii 
vendeur  en  gros  ne  lui  volra  donner  pour  le  prU  qu’il  en  seroit  olïert,  et  sur 
X aolz  d’amende.  - 

33.  Item,  pour  ce  que  pluiseurs  poissons  sont  de  diverses  manières,  si  comme 

poisson  nommé  cord  et  aquiel,  pour  obvier  ad  ce,  est  ordonné  que  nuh  poisson* 
niera  ne  vendera  poisson  cord  ne  diffamé  à détail  ne  à loyer,  fors  aux  estaux  des- 
rains  qui  seront  devers  le  rue  des  Fcvrcs  \ là  où  on  a acoustunié  de  vendre  le?, 
rayes,  et  les  poissons  qu'on  dist  arguel  seront  vendus  aux  estaux  par-dessoubz, 
au  lez  devers  Testaple,  en  avalant  là  ù on  vent  les  poirées.  Et  cfailz  qui  acate- 
ront  telz  poissons  que  dit  est,  porterout  leurs  estaux  aux  lieux  dessusdits  pour 
leursdits  poissons  vendre  par  le  manière  que  dessus  est  dit,  et  sur  xx  soix 
d’amende.  < 

34.  Item,  que  nulz  poissonnien  ne  autres  ne  porra  accaier  poisson  aux  hos* 
teux,  fors  au  marquié  et  à le  vue  de  tous,  sur  ladicte  amemle. 

35.  Item,  que  tous  les  poissons  qui  duresnavant  seront  envoyés  des  marcans 
aux  hostes  à Amiens,  pour  vendre  en  gros  ou  à ceulx  qui  vendent  en  gros,  sera 
tous  aportez  et  deschargiez  ou  marchic,  soient  petis  paniers  ou  grans  paniers,  et 
illecq  seront  vendus  par  les  vendeurs  en  gros,  sans  ce  qu'il  en  soit  riens  laissié 
aux  hosteux  ne  muchié;  et  s'il  estoU  trouvé  muchié  ou  aux  hostelz,  il  seroit 
forfais,  et  li  hostez  qui  Taroit  muchié  ou  recèle,  et  qui  seroit  atains  de  ce,  seroit 
à XL  solz  parisis  d’amende  et  perderoit  le  mesder  an  et  jo?ir,  ou  rappel  du 
maieur  et  eschevios. 

зб.  Item,  que  tous  les  hostes  et  li  vendeur  en  gros  à Amiens,  à qui  li  poissons 
sera  des  marclians  envoyez  pour  vendre,  les  venderont  par  le  manière  dicte, 
est  assavoir  : 11  sommes  le  grossier  à détailleurs,  puis  le  son  de  le  première  prime 
au  poisson,  et  s’il  ne  Tont  vendu  en  gros  avant  que  le  seconde  prime  ait  sonné 
tantost,  il  seront  tenus  de  le  vendre  s’il  leur  plaist  ou  le  bailleront  à vendre  à 

' Otte  rue  fut  «pfielic  plos  Urd  ne  de  le  Fourbioerie;  «Ik  était  ritnée  eur  l'empIsuBMat  qa'oeeupe 
MÎnteaant  la  rue  Stint'MartiB. 
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loicr  à aucun  vendeur  pour  vendre  le  à détail  ; et  ne  le  porront,  puis  ladicte 
heure,  vendre  en  gros,  sur  xx  solz  parisis  d’amende. 

37.  Item,  que  tout  poissonnier  qui  aront  accaté  poisson  ou  qui  le  veuderont 
à loyer  .seront  tenus  de  paier  au  marchant  en  son  hostel  tout  le  poisson  qu'il 
aront  accaté  ou  vendu  à-loyer  en  le  journée  dedans  soleil  esconsant,  surx  sol?, 
d'amende;  et  seroit  tenu  de  liaillier  caiixiun  souffisant  devers  Justice  de  paier 
les  marclians. 

38.  Item,  que  nul  poissonnier  ne  purra  accater  nouvel  poisson  de  sy  adonc 
qu'il  ara  vendu  le  sien  viez,  se  n'est  par  licence  du  maieur  d’Amiens,  sur  la- 
dicte amende. 

3p.  Item,  que  nul  poissonnier  qui  ara  accaté  poisson  pour  vendre,  ou  cellui 
à qui  on  l'ara  baillié  pour  vendre  à loyer,  ne  porra  revendre  des  poissons  à per- 
sonne qui  le  détaille  en  le  ville  d'Amiens,  mais  le  vcnderont  s'il?  peuent  tout 
aux  personnes  qui  le  despenseront  ou  t'eront  despeuser,  soit  aux  cuisiniers  ou  à 
reulx  qui  pour  tel?  gens  les  accatent,  soit  poisson  que  on  dist  culot  de  panier  on 
autre?,  tant  ait  peu  dedan.s  le  panier,  et  sur  ladicte  amende. 

40.  Item,  que  nuiz  vendeurs  à loier  ou  qui  vendera  pour  cellui  qui  li  poisson 
sera  ne  purra  acheter  poisson  pour  vendre,  jusques  à ce  qu’il  ara  vendu  ce  que 
haillié  lui  sera  pour  vendre  à loier,  sur  v solz  d’amende. 

41.  Item,  que  nuIz  ne  mette  fuerre  ne  autre?  choses  ès  paniers  où  li  pois- 
sons sera,  dessoubz  ne  desseure,  et  sur  la<licte  amende. 

4a.  Item,  que  nuiz  poissonnier  qui  vendera  à loier  ne  porra  avoir  part  ou 
poisson  qu'il  vendera  à loier,  sur  xx  solz  d’ameude. 

43.  Item , nuiz  poissonniers  qui  vendera  à détail  ou  à loier  ne  porra  avoir 
part  avec  aultrc  poissonnier  accater  ne  vendre  poissons,  mais  le  vendent  li 
acheteur  de  se  main,  et  sur  ladicte  amende. 

44-  Item,  que  nuiz  hostes  à qui  on  envoyé  poisson  ne  porra  avoir  part  ou 
poisson  qui  lui  sera  envoyé,  ne  ne  le  porra  baillier  à se  femme  ne  à se  maisnie 
pour  vendre  en  aucune  manière,  sur  ladicte  amende. 

45.  Item,  que  nuiz  hostes  ne  vendent  en  gros,  ne  autrez  quelconques  ne  porra 
prendre  cuisine  ne  aultre  poisson  pour  lui  ne  pour  aultrui,  combien  qu’il  ait 
grant  ou  petite  foison  de  poisson  à vendre,  et  sur  ladicte  amende. 

46.  Item,  que  nulle  liercnguière  qui  accatera  herencq  frais,  raacquerel , 
herencq  salé,  macquerel  salé  ou  autre  poisson  qu’elles  peuvent  vendre,  ne  puist 
acompaigner  avec  lui  que  une  seule  personne,  ne  qu’elles  puissent  estre  que 
deux  à ung  panier  et  à une  mande  ou  plus,  sur  x solz  d'amende. 

47.  Item,  que  nuiz  poissonniers  ne  puist  avoir  part  avec  herenguière,  se 
elle  n’est  se  femme  espousée,  espécialement  au  jour  qu’il  vendra  poisson  à détail 
ou  à loier,  sur  ladicte  amende. 
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48.  Item,  que  ouk  lieranguiers  ne  tierauguière  n’acate  berencqs  frais  ne 
salés  I ne  aultre  poisson  que  par  ladicte  ortloonance  poeuTent,  que  il  n'aient 
paie  ceulx  à qui  il  les  aront  accaté,  au  terme  qui  est  ordonné  ou  (pit  leur 
seroit  accordex  ou  donnés  par  iceuix  à qui  il  les  aroient  accaté  les  deriers, 
sur  estre  mis  en  prison  jusques  h oe  qu’il  aront  paie,  sur  x sois  parisis 
d’amende. 

49.  Item,  moulles,  hanons  et  enguiUe  n’aront  que  ung  jour  de  vente  en  nul 
temps,  et  que  on  ne  les  mette  du  jour  à lendemain,  et  que  nulz  ne  nulle  ne  s’en- 
tremette de  vendre  moulles  ne  hanons,  fors  chilz  qui  en  le  ville  les  aront  ame- 
nées ou  fait  venir  pour  vendre,  et  que  en  le  journée  que  moulles,  hanons, 
enguille  seront  amené,  que  tout  soit  vendu  en  icelle  journée  et  que  tout  le 
remains,  se  aucun  en  demouroit,  sera  gecté  en  l’eaue. 

Ardi.  de  l'bAtel  de  vlUe  d'Amieu,  reg.  e«x  brefi  «l  luanb  coté  ■,  toi.  1)0,  t3i,  i3«  et  i3t. 

Rschevinage  tenu  à le  Malemaison,  le  vendredi  xxii*  jour  de  janvier,  l'an  14^0. 
mil  cccc  xxxix,  par  sire  Jehan  l'Orfèvre,  maieur,  sire  Pierre  du  Gartl,  sire  ** 

Jehan  de  Couly,  sire  Jehan  de  I^ahye,  Pierre  du  Gard  l'aisne,  Guillaume  de 
Lespière,  Alpbons  le  Mire,  Pierre  le  Cat,  Jehan  le  Prévost,  Andrieii  Fasconnel, 

Robert  Grisel,  Jehan  de  Vaulx,  Robert  de  Fresnoy,  Jehan  de  Béry,  Jehan  le 
Garpeuiier  et  Jacque  de  Gouy,  eschevins. 

Oye  la  grant  complainte  de  pluiseurs  marebans  grossiers  de  poisson  de  mer, 
contenant  que,  combien  qu'ilz  soient  instituez  esditz  offices,  et  chacun  jour 
séjourne  ou  marchié  d’Amiens,  actendans  le  venue  du  poisson,  pour  le  distri- 
buer en  gaignant  la  vie  et  esUt  d'eulx  et  leurs  maisnagesj  néantmoins,  aucuns 
ayaiis  maisons  où  ilz  ostelent  les  chevaux  et  charx  qui  amainent  le  poisson  de 
le  mer,  recbeivent  tout  le  poisson  et  le  vendent  eu  gros,  en  prenant  pour  eulx 
le  pourtHt  du  vendage,  soubz  umbre  de  ce  qu’iU  dient  ledit  poisson  k eux  avoir 
esté  envoyé  par  les  marchans  de  le  mer,  et  d'aucune  ordonnance  qu'ilz  dieiil 
autrefois  avoir  esté  faicie,  par  leqtielle  cellui  qui  a l'envoy  doit  avoir  première- 
ment deux  sommez,  et  prestent  leur  envoy  à autrtfz  marchans  ayans  maison  % 

oudit  marchié;  et  parce  que,  pour  rempeschement  de  la  guerre,  vient  à Amiens 
peu  de  poisson , lesditz  supplians  demeurent  à pourveoir,  et  leur  sont  lesdilz 
offices  inutilles,  en  leur  préjudice  et  du  bien  publicque,  requérans  y esire  re- 
médiés. Sur  quoy  messeigneurs,  eu  sur  ce  conseil,  ont  esté  d’accord,  ad  fin  de 
«qualité  estre  gardée  entre  lesdiu  grossiers  et  que  chacun  se  puist  vivre,  que 
tout  le  poisson  qui  sera  amené  à Amiens  sera  vendu  par  chacun  d'euJx,  à son 
tour,  aiant  maison  sur  marchié  ou  non,  également  pour  chacun  d'eux,  à son 
tour,  et  auunt  l’un  que  l'autre,  k commenchier  à chelui  qui  deerrain  ara  falv, 
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nonobstant  aucun  envoy  que  on  die  avoir  esté  fait  à l'un  ou  plniseurs  desdiz 
grossien,  lequel  non  ara  ou  aronl  que  autel  nombre  ou  porcioii  que  les  autrez; 
et  tous  lesquel/,  grossiers  qui  volront  vendre  ou  eulx  entremettre  du  fait  de 
grossier,  soit  pour  frès  poisson  ou  salé,  seront  tenus  de  faire  et  feront,  anchois 
qu'ilz  y soient  reccux,  chacun  caucion,  c’est  assavoir:  les  vendeurs  frès  poisson 
de  XX  livres,  et  les  autrez  qui  avec  ce  s'entremettront  de  marchandise  sallée,  de 
cent  livres  parisis,  pour  paier  les  marclians  qui  aront  baillié  et  bailleront  ledit 
poisson  frès  ou  salé,  elcejusques  au  rappel  et  volenlé  desdix  maieur  et  esche- 
vins.  Déclairié  aux  personnes  de  Gui  le  Vaasseur,  Jehan  de  Bonelle,  Simon 
d'Artois,  Jehan  Boutel,  Jehan  Miée,  Miquiel  Hautcornu,  Moisnel,  parle  maieur, 
présens  Pierre  du  Gard , Robert  Grisel , eschevins,  qui  ce  ont  appoinctié  et 
déclairié  par  jugement  à leur  rappel. 

Arrb.  de  l'botel  de  ville  d'Amieiu,  reg-  brefs  M iiatu!*  des  coq^rvlioiM  eolé  ■,  fui.  i34  r* 
el  1*.  — Kcg.  »u\  dcUbéreUoofc  de  l'eriievînAge , t.  V,  fol.  4*  «I  40  *"*• 


LVI. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  BOURGEOIS  D’AMIENS, 
AU  SUJET  D'UNE  SOMME  D’ARGENT  DEMANDÉE  PAR  LE  COMTE  D'É- 
TAMPES. 

Los  Anglais,  maîtres  du  château  de  Folleville  depuis  dix-sept  mois, 
pillaient  et  dévastaient  les  villes  et  villages  des  environs,  rançonnaient 
ou  emprisonnaient  les  habitants,  et  causaient  de  continuels  désastres 
dans  le  pays.  Jean  de  Nevers,  comte  d'Élampes,  capilaùte  au  pays  pour 
te  roi  et  te  duc  de  Bourgogne,  après  une  conivrence  avec  plusieurs 
membres  du  conseil  sur  les  mesures  à prendre  pour  remédier  au  mal, 
envoya  demander  aux  maire  et  échevins  d’Amiens  s’ils  pensaient  qu’il 
valait  mieux  assiéger  el  reprendre  par  force  le  château  de  Folleville,  en 
•'  s'exposant  aux  pertes  et  frais  que  ce  siège  pourrait  occasionner,  ou  le 

recouvrer  en  payant  aux  Anglais  mille  cinq  cents  écus  et  un  cheval, 
comme  ils  le  demandaient.  Il  requit  en  outre  les  Amiéiiois  de  fixer  la 
somme  pour  laquelle  ils  voudraient  contribuer  au  rachat  de  Folle- 
ville. L’échevinage,  l’évèque,  le  chapitre,  et  les  notables  bourgeois, 
assemblés  à la  halle  en  présence  du  bailli,  répondirent  que  le  rachat 
de  Folleville  paraissait  le  meilleur  parti  à prendre,  et  que,  pour  éloi- 
gner les  Anglais  de  cette  ville,  ils  consentaient  à fournir  une  somme 
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de  deux  cents  éciis  d’or.  C’est  ce  qui  résulte  de  la  délibération  sui- 
vante, en  date  du  i3  mai  i44i- 

Assemblée  faite  aujourd’hui  1 3*  jour  de  mai  i44<>  en  le  sale  de  le  Materna  i- 
son  pour  l’occupation  de  la  haie,  où  furent  sire  Guillaume  de  Béry,  maieur,  etc., 
touts  subgets  des  maieur  et  échcvins  d’Amiens , assemblez  pour  halle  à .son  de 
cloque  par  commandement  de  sergens.  Fn  remonstré  de  le  partie  desdits  maire 
et  eschevins,  par  le  bouche  de  maistre  Jaecjucs  le  Cordier,  Charles  de  Rorhefort 
et  maistres  Oudart  Chuper  et  Pierre  I/Ccat,  conseillers  de  monseigneur  le  comti? 
d’Estampes,  et  présens  monsieur  le  bailli , M'  le  capitaine  d’Amiens  et  mon- 
sieur de  Contaj,  avoient  remonstré  de  par  ledit  M.  le  comte  que  le  castel  et 
place  de  Folleville,  J.î  par  l’espace  de  dix-sept  mois  ou  environ , avoit  esté  occupé 
et  détenu  par  les  Anglois,  anchiens  ennemis  du  royaume,  qui  le  paiis  et  les  habitans 
en  icelui  envinm  ladite  place  avoient  pillé,  robbé,  parmené  et  détenu  et  mis  à 
ranchon  et  finance  plusieurs  subjets  du  roi  nostre  sire,  et  plusieurs  villes  et 
les  habitans  d’icelles  tenu  en  appartis,  en  prins  et  exigié  grans  sommes,  ou  pn-- 
judice  du  roi  nostredit  sire  et  de  sa  seignourie,  et  aussi  de  ses  subgets  voisins 
de  ladite  place  et  autres;  et  pour  y pourveir,  ledit  M.  le  comte,  cappitainc  au 
paiis  pour  le  roi  nostre  sire  et  M.  le  duc  de  Bouigognc,  avoient  eu  parolles  a 
plusieurs  des  gens  et  conseil  du  roi  nostre  sire  estant  au  paiis  assez  proz  d’illec, 
pour  ledit  lieu  et  place  de  Folleville  assiéger  et  les  remetre  en  obéissance  du 
roi  nostre  sire,  que  aucuns  doubtoient  pour  le  grant  despense  des  gens  d’armes 
qui  par  longtemps  y eussent  pu  demeurer,  les  biens,  labourages  et  vivres  dé- 
gaster,  et  avoient  touché  par  traictié  à faire  ausdis  Anglois  et  moiennant  au- 
cune .somme  on  pouroit  ledit  chastel  et  place  ravoir;  et  sur  ce,  ledit  M.  le 
comte  avoit  envoié  devers  lesdis  maire,  eschevins  et  conseil,  pour  avoir  advis 
et  estre  conseillez  par  lesilits  maire  et  eschevins,  lequel  vaulroit  mieux  et  seroit 
plus  convenable  faire  par  ledit  M.  le  comte  : ou  icelle  place  et  chastel  assiéger 
et  le  avoir  par  forchc  et  puissance  à tel  fret  et  perte  qui  sur  ce  porroient  venir, 
ou  de  le  avoir  par  le  consentement  des  Anglois,  dont  jà  auroit  esté  trouvé  jour- 
née susdits  Anglois,  qui  ad  ce  se  accordoient  moiennant  la  somme  de  deux  mille 
cinq  cens  salus  et  un  bon  cheval  ; et  aprez,  sur  ce  que  sur  la  requestc  fuite  par 
lesdits  conseillers  de  M.  le  comte,  aucune  response  ou  excusation  leiu*  aura  esté 
sur  ce  faite,  qui  le  (sic)  requit  auxdits  maire  et  échevins  qu’il  leur  déclairassent 
quel  cote  il  voiroient  donner  audit  M.  le  comte,  pour,  par  traitié  et  acort,  réduire 
et  remettre  ledit  chastel  et  places  eu  l’obéissance  du  roi  nostre  sire,  et  lesdits  An- 
glois en  partir  et  le  laissier.  Sur  laquelle  derraine  rcqueste,  lesdits  maire  et  esche- 
vins se  sont  assemblez  avec  le  révérend  père  en  Dieu  M*'  l’évesque  d’Amiens 

‘9- 


1441. 

■ 3 
in«L 


Digitized  by  Google 


*441. 


i/|8  AMIEFSS 

et  doyen  et  capitle  d'AmieD»,  pour  eulx  et  leur»  tubjects,  et  eu  sur  ce  adr», 
lesdits  maire  et  escheTins^  cejourd'hui  assemblez  en  ladite  sale  pour  halle,  ont 
ledit  cas  mis  en  termes  par  la  bouche  dudit  M*  Jacque,  requerans  aux  dessus'^ 
nommez  assistans,  se  pour  remettre  ledit  cliastel  en  l'obéissance  du  roi  nostre- 
dit  sire  etlesdis  Anglois  en  mettre  hors  et  les  faire  alongierlespaiis,  il  seroit  bon  et 
œnvenable  paier  aucusne  somme  et  quelle;  lesquels  habitons,  pour  la  plus  grande 
et  saine  partie,  eu  sur  ce  advis  ensemble;  ont  déclairé  que  Tieut  mieus  paier  au> 
cune  petite  somme,  quelque  cliarge  que  ladite  ville  d'Amiens  ait  et  soufYre,  que 
laisser  lesdits  Anglois  ennemis  en  ladite  place,  de  laquelle  somme  il  ont  esté 
et  sont  d'accort  jusques  à deux  cent  écus  d'or  ou  trois  cent  francs,  qui  est  toute 
une  valeur,  et  que  de  ce  et  rien  de  plus  soit  faite  offre  auxdis  conseillers  dudit 
M.  le  comte,  pour  lesdiu  subjeU  desdis  maire  et  eschevins  et  eulx,  requerans 
que  par  tant  se  voeulent  passer,  et  que  du  rcmanant  de  ladite  somme  il  fâchent 
ailleurs,  tant  ès  bonnes  villes  voisines  dudit  lieu  de  Folleville  que  autrement. 

BtUioüi.  nit,  colt«cl.  de  D.  Greoier,  an*  p«q>,  trt.  t,  p.  4S, 


LVII. 

NOTICE  DE  DIVERSES  DÉLIBÉRATIONS  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS,  AU 
SUJET  D'UNE  DEMANDE  D'ARMES  ET  DE  SOLDATS  FAITE  PAR  LE  ROI. 

Le 6 juin  dans  une  assemblée  échevinale  tenue  aux  Cloquiers, 
on  lut  des  lettres  du  roi  Charles  VII , où  ce  prince  annonçait  aux  bour- 
geois d’Amiens  qu'il  avait  pris  sur  les  Anglais  la  ville  et  le  clilteau  de 
Creil,  leur  exprimait  l'intention  d’assiéger  Pontoise,  et  les  priait  de  l’ai- 
der dans  cette  entreprise,  de  lui  envoyer  trois  cents  arcs  et  trois  cenis 
trousses',  et,  de  plus,  de  mettre  à sa  disposition,  en  les  soldant  pour 
un  mois,  trente  arbalétriers  et  dix  coulenvriniers.  L’écbevinage  dé- 
cida que  l’on  s’efforcerait  de  satisfaire  à la  demande  du  roi,  et  qu’une 
nouvelle  assemblée  aurait  lieu  à ce  sujet.  Le  8 du  même  mois,  on 
arrêta  l'achat  d’arcs  et  de  (rousses  à Saint-Omer;  enfin,  dans  une 
autre  séance  tenue  le  iS,  ou  adopta  dérinitivement  l'idée  de  rem- 
placer l’envoi  d'hommes  et  d’armes  par  une  somme  de  mille  livres  une 
fois  payée. 

BiUiotb.  naliM.,  cnItKI.  de  D.Orcftier,  xilr*  pM|.,  art  6,  p.  4ÿ-So. 

' CanptOM  ftreÎB  <!•  Sèche». 
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LVIII. 

ORDONNANCE  RELATIVE  AUX  CONTRATS  PASSÉS  PAR-DEVANT 

L'ÉCHEVINAGE. 

Vers  la  fin  du  xiv*  siècle,  les  magistrats  municipaux  avaient  rendu 
une  ordonnance  destinée  à mettre  un  terme  aux  litiges  qui  s’élevaient 
sur  l’authenticité  des  chirographes , c’est-à-dire  des  contrats  passés 
devant  l’échevinage'.  Néanmoins,  de  nouvelles  précautions  furent 
plus  tard  jugées  nécessaires  pour  assurer  tout  à la  fois  la  conservation 
des  contrats,  et  mettre  leur  authenticité  à l’abri  de  toute  contesta- 
tion. Par  l’ordonnance  qu’on  va  lire,  l’échevinage  arrête: 

Qu’à  l’avenir  toutes  lettres  de  transport,  bail  à cens,  vente  de  cens, 
rentes  et  immeubles,  passées  devant  lui,  seront  transcrites  sur  un  re- 
gistre en  parchemin  ; 

Que  ce  registre  sera  paraphé  par  le  clerc  ou  greffier  de  la  ville,  et 
que,  si  les  parties  le  demandent,  on  leur  délivrera  des  expéditions 
du  contrat,  scellées  du  petit  sceau  de  la  commune  d’Amiens,  et  por- 
tant la  signature  du  greffier. 

Eschevinage  tenu  le  xiii*  de  décembre , l'an  mil  iiii‘  xli  , par  sire  Pierre 
Glabaut,  maieur,  etc.,  etc. 

Messieurs,  à grant  et  meure  délibération  et  tous  d’une  volenté  et  consente- 
ment, ont  ordonné  que  doresenavant  toutes  lettres  qui  seront  passées  parde- 
vanteulz,  de  tous  transpors,  bail  à cens,  vendicions  et  achat  de  cens,  rentes, 
maisons,  gardins,  terres  et  héritages,  dont  par  cy-devant  estoient  faites  lettres 
que  on  nommoit  chirographe,  et  dont  par  long  et  anchien  temps  on  avoit  usé 
en  ladicte  ville,  seront  enregistrées  en  un  registre  en  parchemin,  tout  au  net, 
qui  sera  signé  du  clerc  de  la  ville;  et  d’an  en  an,  ledit  registre  sera  renouvelé 
en  chacune  mairie  ; et  seront  lesdites  lettres  seellées  du  seel  aux  causes  de  ladite 
ville,  et  signées  dudit  clerc,  pour  les  parties  qui  avoir  les  vorront;  mais  néant- 
moins,  toutes  les  chirographes  qui  par  cy-devant  ont  esté  faictes  demourront  en 
leur  valeur,  volenté  et  vertu. 

Artb.  lie  rbôtri  de  «ille  d'Amieni,  reg.  toi  dilibérationt  de  l’écberiiuge , t.  V,  fol.  to3 
» Voy.  ci>de«$(u,  1. 1",  p.  799  el  800. 
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MX. 

ORDONNANCE  DE  L'ËCHEVINAGE  SUR  LE  MÉTIER  DE  LA  DRAPERIE. 

En  i44>y  eswards  des  tisserands  de  draps  exposèrent  à Téclie- 
vinage  d'Amiens  qu*il  existait  dans  le  métier  de  draperie  certains 
lisages  qui  n*avaient  point  été  jusqu*nIors  ratifiés  par  des  règlements 
écrits,  et  ils  demandèrent  que  ces  usages  fussent  sanctionnés  par  une 
ordonnance  municipale.  Les  articles  présentés  au  nom  des  drapiers 
n’ont  rien  (]ui  mérite  une  mention  particulière;  ils  furent  tous,  après 
enquête,  approuvés  j>ar  le  maire  et  les  éctievins,  à l’exception  de  ce- 
lui qui  défendait  aux  drapiers,  sous  peine  de  cinq  sous  d’amende, 
de  louer  des  ouvriers  un  autre  jour  que  le  lundi. 

A tous  ceulï  qui  ces  préscnle.s  lettres  verront,  les  maire  et  eschevins  delà 
ville  et  cité  d'Amiens,  salut.  Savoir  faisons  que,  sur  ce  que  les  eswarsdes  tisse- 
raii»  de  draps  de  nostredicte  ville  nous  avoient  préseuté  une  requeste  conte* 
naiit  comme  iU  nous  eussent  reroonstré  que,  au  dehors  des  choses  contenues  és 
bhefx  de  leunlit  mestier,  nulz  d'icellui  niestier  ue  povoit  ouvrer  en  sa  maison 
que  à deux  meslicrs,  sur  Tamende  de  dix  solx;  item,  que  nuU  ne  pooit  por- 
ter, ue  faire  porter  ouvrage  hors  de  leur  maison,  ne  faire  à aultruj,  quant  il 
leur  estoit  apporté,  pour  les  faultes  que  on  y povoit  faire,  sur  l’amende  de  v solz; 
item,  qu’ilz  ue  pooient  deMiionter  une  pttTe  de  drap,  quant  elle  leur  estoit 
apportée  affaire  et  quelle  estoit  sur  le  mestier,  se  n’estoit  par  delTaulte  de 
traime,  s’il  ne  plaisoit  à cellui  à qui  ladîcte  pièce  de  drap  apparlenoii,  et  sans  le 
cungié  des  eswars  dudit  mestier,  sur  pareille  amende  de  v solz;  item,  que  s’il  y 
aveiioit  aucunes  nopces  ou  corps  de  ceux  dudit  mestier,  que  chacun  maistre  es- 
toit  tenu  d’y  alcr,  sur  l’amende  de  xiii  deniers;  item,  que  nul  d’icellui  mestier 
ne  devoit  louer  varie!,  fors  en  lundi  en  la  place  accoustumée,  et  sur  l'amende 
de  v solz;  item,  que  nul  ne  pooit  faire  drap  de  sourtontures,  qu’il  n'y  eusi 
lizière  rcffeiidue  d’un  rot  de  colon , sur  ramende  de  xx  solz,  lesquelles  amandes 
dévoient  appartenir  moictié  à la  ville  et  mokitié  ausditz  eswurs;  et  sy  ne  po- 
voicnl  nulz  vailctz  forains  venir  ouvrer  en  ladiclc  ville,  qu’ilz  ne  paiassent 
une  journée  pour  la  première  année,  qui  devoit  estre  au  prouflit  du  chierge 
dudit  mestier;  et  requéruieiit  lesdiu  esvrars  que  ces  choses  et  ordonnances  nous 
leur  veussissioDs  accorder,  considéré  que  de  tout  tamps  par  ci-devant  icelles 
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ordooiMMM  avoient  e$t«  telles  que  dit  est,  et  que  les  aucunes  estoient  en 
Àveor  4u  bico  pubUoque  et  les  autrex  pour  le  bien  et  honneur  dudit  mes- 
Cisr;  sur  <1^107  nous  avons  fait  faire  enqueste  par  aucuns  de  nostre  eschevi> 
na^,  qui  ont  à oe  esté  commis  et  depputez  de  par  nous,  laquelle  enqueste  a 
esté  rapportée  et  oudit  eschevinage  veue  et  Tisitée  à meure  délilxTaüon;  et  pour 
oe,  Teue  ladicte  requeste,  ensemble  ladicte  enqueste,  et  pour  cunscldéracion  des 
choses  ens  cootianues,  nous  avons  accordé  et  accordons  ausditz  eswars  tous  les 
poins  et  ordonnances  dont  dessus  est  faicte  menrion,  ainsy  et  par  la  manière 
qu’ih  sont  pesez  et  escripz , sauf  que,  en  tant  qu'il  touche  de  lotier  les  varletz, 
on  les  porra  anssy  bien  louer  en  aulcre  jour  ouvrant  sur  le  sepmaine  que  en 
jour  de  lundy  en  ladicte  place,  et  sy  porront  ceutx  qui  aront  loué  tesdiz  variez 
esdiz  jours  ouvrans  et  en  latlicte  place  retenir  iceulx  varletz  en  leurs  maisons, 
pourtant  de  jours  que  eulx  et  leursditx  varletz  en  seront  d’acord  ensemble, 
sans  oe  qu'il  faille  ioeulx  maistres  et  varletz  aler  de  jour  en  jour  en  ladicte 
place.  Toutesvoyes,  toutes  les  choses  dessusdites  sont  toujours  en  la  voulente  et 
rappel  de  nous.  En  tesmongnage  de  ce,  nous  avons  mis  nostre  secl  aux  caisses 
àoes  lettres,  données  à Aroiei»  lev*  jour  de  février,  Tan  mil  cctx:  quarante  et 
ung,  par  sire  Pierre  Glabault,  maieur,  sire  Jehan  de  Conty,  sire  Jehan  de 
TAbéye,  Mahieu  do  Quarrel,  Jehan  de  Vaux,  Pierre  de  May,  Ernoul  Frérot, 
Jehan  de  Wailly,  Hue  de  CoorcheUes,  Jehan  le  Prévost  Vaisné,  Daudin  Esto- 
card,  Thomas  de  Hénault,  Pierre  du  Gard,  Maxime  de  Luily  et  Jehan  de  Coque- 
rel , eschevins. 

▲tek.  de  rhdtri  de  ville  fTAfluem,  rc|.  eus  hrefr  c4  Malais  des  eeepontioas,  e«4é  a,  fol.  41  r» 
et  T*,  el  4»r*.. 

»îr 

LX. 

ORDONNAriCE  RENDUE  PAR  L’ÉCHEVINAGE  POUR  LA  RÉCEPTION 
D’UN  MAITRE  SELLIER. 

La  pièce  suivante  montre  que  Féchevinage  d’Amiens,  conrormémeiit 
à l’ancien  droit  municipal,  exerçait  une  juridiction  souveraine  sur  les 
métiers  de  la  ville,  qu’il  jugeait  en  dernier  ressort  les  questions  rela- 
tives k la  police  industrielle,  et  que,  dans  l’occasion,  il  conférait  la  maî- 
trise aux  personnes  auxquelles  les  maîtres  et  les  eswards  lui  parais- 
saient Favoir  indûment  refusée. 

Un  apprenti,  Perrinot  Auguier,  s’était  adressé  aux  maîtres  du  mé- 
tier des  selliers , en  leuiedemandant  d’étre  admis  à faire  son  chef- 
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d'œuvre.  L'ouvrage  qu’il  pre'senta,  el  qui  cousistait  eu  une  selle  de 
charge  ou  somme,  n'ayant  point  accepté,  il  en  appela  à la  décision 
des  magistrats  municipaux.  Le  chef-d'œuvre,  examiné  de  nouveau  par 
des  gens  du  métier  que  l'échevinage  avait  délégués  à cet  effet,  puis 
par  l’échevinage  lui-même  contradictoirement  avec  les  maîtres  et  les 
eswards,  fut  reconnu  meilleur  que  les  selles  apportées  pour  servir  de 
termes  de  comparaison.  En  conséquence,  et  attendu  qu'ils  étaient  sei^ 
î(tiet4rs,  et  que  le  gouvernement  et  poiiee  de  la  ville  leur  appartenait  en 
toutes  choses,  le  maire  el  les  échevins  conférèrent  à Perrinol  Auguier, 
le  a4  août  i44^t  la  maîtrise  qu'il  sollicitait. 


i44a.  Ëftcbevinage  tenu  à le  Malemaison,  le  vendredi  xxiiit*  jour  d’aoust,  l’an  loil 
iiii'^xui,  par  nous  Pierre  Gabaut,  maieur,  sire  Jehan  de  Cootj, etc.,  etc.,  et 
autres  eschevins. 

Sur  ce  que  Peirinot  Auguier,  seeLier,  fils  de  Colart  Auguier,  nous  avoit 
présenté  en  nostre  esclievinage  une  requeste  et  supplicatiou,  contenant  qu'il 
avoit  esté  certain  long  temps  apprentis  audit  niestier  de  seelier  en  ladite  ville, 
et  pour  soy  avanchier,  avoit  nagaires  fait  requeste  aux  maistres  dudit  mes- 
tier  qu  îlz  le  voulsissent  ordonner  et  baillier  à faire  un  quief-d’œuvre,  ainsi 
que  on  a acoustumé  faire  ou  tel  cas  en  icelle  ville,  ainchois  que  peust  passer 
ne  estre  receu  à maislre  d’icellui  mestier,  lesquels  lui  avoient  ordonné  faire 
une  scelle  que  on  dist  somme,  dont  on  faisoit  peu  ou  néant  en  ladite  ville; 
laquelle  lui  avoit  couste  de  grands  deniers  à faire,  et  depuis  ladicte  scelle  par 
lui  faicte,  l'avoit  monstre  aux  maistres  dudit  mestier,  affin  qu’il  peust  estre 
passé  et  receu  maistre;  mais  ilz  avoient  à ce  mis  empesebement , disant  qu’elle 
n'estoit  pas  souffissatnent  faicte;  et  avoit  ladicte  somme  esté  apportée  par- 
devant  nous,  veue  et  visetée  tant  par  Jehan  Cauderoii  comme  par  Colart 
Baudiquel  et  autres,  qui  estaient  dudit  mestier  et  gens  anchiens,  lesquclz 
avoient  dit  quelle  estoit  belle  et  bonne;  mais  aucuns  desdis  maistres  et  les 
eswars  d icellui  mestier  avoient  dit  et  soustenu  le  contraire,  combien  que  on 
pooit  veir  clèrement  que  ilz  avoient  tort;  et  tant  avoit  esté  procédé  que,  par 
nostre  ordonnance,  ledit  Perrinot  avoit  apporté  pardevers  nous  une  aucune 
seelie  ou  somme,  et  aussi  avoient  fait  lesdiis  maistres  et  eswards,  et  toutesfois, 
icelles  veues,  il  apparoit  que  celle  que  icellui  Perrinot  avoit  faicte  estoit  meil- 
leure et  mieulx  faicte  que  n’estoient  lesdites  anciennes  scelles  ou  sommes  ; 
comme  ledit  Perrinot  disoit  et  rcquéroit  que,  considéré  que  estions  seigneurs, 
et  que  le  gouvernement  et  police  de  ladite  ville  cité  en  toutes  choses  nous 
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apparteooiCi*  et  derions  en  telles  matières  pounreoir  et  remédier,  attendu  que 
ledit  PeoÎBOt  eatoit  uog  bon  jone  homme , bien  expert  et  cungnoissant  oudit 
DMatser,  M que,  onques  du  temps  qu’il  avoit  esté  apprentis,  ses  masstres  arec 
leequelft  U demoore  en  ladite  ville  ne  avoient  fait  nuHes  telles  seellez  que  celle 
qu’il  aToit  fcicte,  qui  lui  avoit  cousté  grans  deniers , comme  il  nous  pleust  de 
Dox  grâces  sur  ce  avoir  advis,  et  le  pourveoir  telemeiit  qu'il  petist  estre  receu 
et  passé  à matttre  dudit  mesüer,  et  n’avoir  regard  aux  opptnions  desdit.s 
eswards  comme  sadite  requeste  contient  plus  à plain;  veue  laquelle  en  notredit 
escbevioage,  à grant  déUbéraciun,  et  veue  aussi  ladite  seelte,  et  oye  i'oppi' 
aioo  de  pltiiaeurs  coognoîssans  audit  mestier,  nous  avons  ortionnè  et  appoin> 
ctié,  ordonnoos  et  appoinctons  que  icellui  Perrinot  sera  receu,  et  le  rece- 
vons à maistre  dudit  roesûer,  et  lui  avons  donné  et  donnons  congie  de  icellui 
mestier  lever  et  tenir  en  ladite  ville , par  paiaiit  et  faisant  les  drois  et  devntiN 
en  tels  cas  instroduits  et  acoustumex.  En  tesmoing,  etc.,  etc. 

Arcb.  de  l'hôtel  d«  tUlc  d’Amit-m,  ref.  tundeliber.  de  l'édHrein.,  t.  V,  foi.  laS  \*  n 199 r*. 


LXI. 

DKUBEBATION  DE  L'ECBEVIHAGE  D’AMIENS  SUR  UNE  DEMANDE  FAITE 
AU  MOU  DES  PRimÉGES  DE  I.TJMVERSITE  DE  PARIS. 

Un  nommé  M'  Jehan  Houebart,  se  ilisani  écolier  de  l’iiniveiMté  de 
Haris,  et  muni  de  leltres  de  protection  du  prévôt,  avait  fait  signifier  ans 
magistrats  municipaux  d’Amiens  qu’ils  eussent  à le  laisser  jouir,  en 
vertu  de  ces  lettres,  du  droit  de  vendre  du  viii  sans  paver  \’ait/c  ilr  la 
ville.  L’échevinage,  trouvant  cet  acte  hors  des  termes  de  raison,  et  attendu 
les  circomtanoes  dans  lesquelles  l’aide  en  question  avait  été  assise,  le 
consenlemenl  que  les  gens  d’église  avaient  donné  à sa  levée,  et  l’em- 
ploi de  l’argent  qu’elle  avait  rapporté  aux  travaux  des  rortificatioiis, 
décida,  dans  une  assemblée,  tenue  le  i6  mars  i444,  qu’il  serait  fait 
opposition  h l’exécution  des  lettres  du  prévôt  de  Paris;  que  pendant 
les  délais 'de  l’opposition,  on  irait  présenter  des  remontrances  à ce 
fonctionnaire,  et  que^  s’il  refusait  d’y  faire  droit , on  en  appellerait. 

Eachevinage  tenu  l«  tff  jour  de  mars  i443>  P*f  **re  Guillaume  de  Béry, 
maienr,  etc.,  tout  asaembiex,  anr  ce  que  maistte  Jehan  Houchart,  soi-disant  '* 
escalier  en  rtuirveraité  de  Paris,  avoit  fait  signiBer  à Messieurs  une  protection 
T.  II.  ao 
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par  lui  obtenue  ilu  prévost  de  Paris,  adfin  qu’il  peust  vandre  son  vin  sans  paier 
l’aide  de  la  ville,  et  leur  fait  faire  défense,  i peine  de  cent  marcs  d’argent,  qu'il?, 
ne  reinpescliassent  en  la  vendition  de  sondit  vin  à détail  et  taverne  j mesdits 
sieurs,  veu  ladite  protection  et  commission,  qui  leur  semble  estre  bors  des  termes 
de  raison,  ont  conclud  que  le  procureur  de  la  ville  yroit  devers  Gallois  Wille- 
quin,  sergent  du  roi,  exécuteur  de  ladite  protection,  et,  en  la  présence  de  deux 
auditeurs,  requerra  estre  receu  à opposition  et  assignation  de  jour  devant  le 
prévost  de  Paris,  le  plus  brief  que  se  porm,  et  pendant  le  jour  de  l’opposition, 
ou  jra  de  par  la  ville  devers  ledit  prévost,  et  lui  sera  remoustré  l’estât  de  ladite 
ville,  comment  le  roi  a accordé  par  ses  lettres  l’aide  estre  mise  sus  en  ladite 
ville,  et  comment  elle  y a esté  mise  du  consentement  des  gens  d’église,  et  que 
l’argent  est  employé  en  la  réfection  de  la  forteresse,  qui  du  tout  va  à ruine,  et 
puis  sera  requis  audit  prévost  qu’il  veuille  rappeler  ou  corriger  ladite  commis- 
sion , considéré  qu'elle  semble  estre  bors  des  termes  de  raison,  et  s’il  eu  est 
refusant,  le  procureur  de  ville  appellera  de  lui. 

Bibliolh.  Dâtioo.,  collect.  de  D.  Grenier,  uv*  |iaquet,  irl.  8,  p.  67-68. 


LXII. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS  RELATIVE  A UNE 
COALITION  DE  BRASSEURS. 

l)n  certain  nombre  de  brasseurs  de  la  ville  d’Amiens  s’étant  assem- 
blés pour  faire  entre  eux  des  règlements  relatifs  à leur  métier,  avaient 
pris  un  arrêté  d’après  lequel  le  prix  de  la  bière,  vendue  jusqu’alors  aux 
cabaretiers  dix-neuf  et  vingt  sols  le  petit  tonneau,  était  élevé  à vingt- 
quatre  sols.  De  plus,  ils  avaient  décidé  qu’ils  ne  se  feraient  point 
concuiTence  les  uns  aux  autres,  et  qu’une  amende  de  quatre  livres 
serait  payée  par  ceux  qui,  se  relâchant  du  tarif  convenu,  vendraient 
à moindre  prix.  Les  magistrats  municipaux  ayant  fait  conduire  au 
beffroi  quelques-uns  des  brasseurs  qui  avaient  concouru  à cet  accord, 
le  lieutenant  du  bailli,  à la  requête  du  procureur  du  roi,  défendit  au 
maire  d’élargir  les  prisonniers,  en  alléguant  que  le  délit  dont  ils  s’étaient 
rendus  coupables  était  un  cas  privilégié.  Des  pourparlers  s’engagèrent 
à ce  sujet  entre  les  membres  de  l’écbevinage  et  les  officiers  royaux  ; et , 
dans  une  séance  écbevinale  tenue  le  i3  avril  i444>  ü arrêté,  d’une 
part,  que  les  brasseurs  que  l’on  retenait  prisonniers  demanderaient  au 
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roi  un  ordre  d'ëlargissemenl,  d’autre  part,  qu’on  adresaerait  une  re- 
quête au  duc  de  Bourgogne.  L'acte  suivant  fait  connattre  les  détails 
de  cette  afTaire,  dans  laquelle  le  corps  de  ville  avait  à maintenir  sa 
juridiction  en  matière  d’industrie,  sa  surveillance  à l’égard  des  gens 
de  métiers  et  ses  droits  de  justice  vis-à-vis  des  ofTiciers  royaux. 

Eicherinsge  tenu  le  xiiii*  jour  d’avril,  l’an  mil  iiii‘  xniiii,  par  sire  Guillaume  ■»**- 
de  Béri,  maieur,  sire  Jehan  l'Orfévrc,  sire  Jean  de  Conti,  etc.,  etc.,  et  autres 
echevins  et  procureurs  de  ladite  ville  d'Amiens. 

Sur  ce  que  mesdils  seigneurs  s’esluient  aasemblea  audit  eschevinage,  pour  ce 
que  ilz  avoieut,  samedi  derrain  passé,  fait  mettre  prisonniers  ou  heffroy  d'Amiens 
pluiseurs  brasseurs  de  ladite  ville,  à cause  de  ce  que  lesdits  brasseurs  s'estoienl 
nagaires  assamblez  ensemble  et  avoient  fait  certain  édit  et  estatu  entre  eulz 
sur  le  fait  de  leurdit  niestier  de  brasserie,  c’est  assavoir,  que  chacun  coquet 
de  cervoise,  que  paravant  ilz  vendoieut  aux  cabartiers  xix  souz  ou  xx  sous,  ilz 
venderoient  xxiui  sous  de  là  en  avant,  et  quiconques  le  venderoit  moins  dudit 
pris  de  xxiiii  souz,  il  paieroit  iiii  livres  d’amende,  à convertir  à refaire  leur 
corps  dudit  mestier,  et  si  ne  ouveroient  point  l'un  sur  l’autre;  et  après  que 
lesdits  brasseurs  avoient  esté  mis  prisonniers  de  par  mesdits  seigneurs,  le  lieu- 
tenant de  monseigneur  le  bailli  d'.Amiens,  à le  requeste  du  procureur  du  roy, 
avoit  par  Nicaise  Martin,  sergent  du  roy,  fait  faire  deffence  à monseigneur  le 
maieur  seul,  à certaines  paines  à applicquer  au  roy,  que  il  ne  feiat  desdits 
pritonniers  quelque  délivrance  ou  eslargulssement , que  premièrement  ilz  n’eus- 
sent répondu  au  cas  privilégié  que  il  disoit  lesdits  prisonniers  avoir  commis, 
soubz  umbre  de  leurdit  édit  et  assamblée  ; et  depuis  mesdits  seigneurs  avoient 
assamblé  leurs  couscillers,  qui  avaient  tous  délibéré  que  le  cas  n’estoit  point 
privilégié,  mais  en  dévoient  mesdits  seigneurs  avoir  la  conguoissance , et  aprez 
ce  que  mesdits  seigneurs  estoieut  alez  pardevers  lesdits  lieutenant  et  procureur 
du  roy,  ausquelz  ils  avoient  requis  qu’il  les  laissaissent  joyr  de  leur  justice, 
sans  leur  bailler  empeschement,  veu  que  lesdits  biasscurs  estoieut  subgez  de 
mesdits  seigneurs,  et  que  le  cas  regardait  seulement  la  police  et  gouvernement 
de  la  ville  et  des  subgez  d icelle,  dont  mesdits  seigneurs  doivent  congnoistre, 
lequel  lieutenant  répondit  à mesdits  seigneurs  qu’il  n'y  pooit  toucher,  et  que 
ledit  procureur  du  roy  avoit  appelle  de  lui;  lequel  procureur  du  roy  répondit 
qu  il  estoit  vray  qu  il  avoit  appelle;  aprez  laquelle  réponce,  mesdits  seigneurs 
se  conclurent  que  aujourd’buy  ilz  se  a.ssambleront  ensamble  oudit  esche- 
vinage  pour  y avoir  conseil  et  advis.  Finablement  ilz  ont  conclud  que  lesdites 
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personnes  enrojeront  queire  mandement  du  roy  de  anticipacioii  |>our  les 
eslarguir,  et  adrechera  à ung  prévost,  et  ou  sutpius  mesdiu  seigneurs  feront 
une  supplication  et  requcste  pour  la  ville  à monseigneur  le  duc  de  Bourgogne, 
laquelle  requcsle  fera  mencion  de  tout  Testât  et  gouvernement  dudit  procureur 
du  rojj  et  yra  ledit  roaistre  Jehan  TOrfévre,  conseiller  de  ladite  ville,  deverz 
ledit  monsseigneur  le  duc  pour  la  cause  dicte. 

AttJi.  <ir  rbôlH  dp  ville  d'Atnienc,  rpf.  aui  delibér.  dr  l'^brvinifr,  I.  V,  foi.  i*  h «*. 

LXIII. 

DliLIBÉRATION  DE  1,’ÉCHEVINAGE  D AMIENS,  A L’OCCASION  D’UNE 
LETTRE  DU  COMTE  D’ÉTAMPES. 

Jean  de  iNevers,  comte  d’Élampes,  gouverneur  de  Picardie  pour  le 
duc  de  Bourgogne,  avait  adresse  aux  habitants  d’Amiens  une  lettre 
datée  du  5 juillet  i444,  dans  laquelle  il  réclamait  le  pajement  de  di- 
verses sommes,  tant  pour  frais  d'ambassade  auxquels  il  prétendait 
que  la  ville  devait  contribuer,  que  pour  acquit  des  aides  imposées  sur 
l'élccliou  d’Amiens  eu  i44>  i443-  f'-»  de  non  payement,  il  an- 

nonçait des  poursuites  rigoureuses. 

Appelés  à délibérer  sur  ces  réclamations,  les  magistrats  municipaux 
d’Amiens  décidèrent,  le  i3  juillet  i444>  <l*tc  la  réponse  à la  lettre  du 
comte  d’Étampes  serait  qu'on  ne  pouvait  rien  faire  sans  avoir  as- 
semblé et  consulté  le  peuple 

Eschevinage  tenu  le  1 8' jour  de  juillet,  l'an  t444,  P“r  sire  Guillaume  de  Béry, 
(Jiie  raaieur,  etc.,  sur  ce  que  Jacotin  de  Filescamps,  clerc  du  receveur  général  d'Ar- 
tois, avoit  apporté  lettres  i messeigneurs  maieur  et  esebevins  de  M.  le  comte 
d'Estampes,  desquelles  la  teneur  ensuit; 

A nos  très  chers  et  bons  amis  les  maieur,  esebevins  de  la  ville  d'Amiens,  Jehan, 
comte  d’Estampes,  seigneur  de  Dotirdan.  Très  chiers  et  bons  amis,  vous  avez 
nsgaires  esté  assis  pour  votre  porcion  de  l’aide  mise  sus  en  l’elecüon  d Amiens, 
tant  pour  aidier  à supporter  la  dépense  faite  pour  l'ambaxade  que  mon  très 
redoubté  seigneur  et  oncle’  derrainement  envolé  à Tours  en  Thouraine  devers 

■ On  trouve  nae  nention  aulo^ue  de  l'iater-  tA*X-  ■“*  ddibêr.  de  l'échevio.  (rAancas,  t.  VI, 
veotioD  du  peuple  dans  lus  etteires  fiussicières  * fol.  9 v*  et  t«  r^.J 

Aninu,  dans  une  dilibtiaüoo  du  4 iuillel  iU«.  • PWlIppr  le  Hepdi , doc  de  Bour|0|pse. 
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inonteiyxur  le  roi,  pour  la  paix  final  de  ce  royaume,  connue  pour  autrea  de 
sea  affaires,  touchant  le  bien  de  ms  paiU,  à la  somme  de  800  lirres  de  4u  gros 
la  lin»,  M ai  devez  encorea  de  reste  pour  les  années  44a  et  43  de  votre  porcinn 
des  aides  lors  mis  sus  en  ladite  élection,  pour  les  recouvrantes  des  places  de 
Thoia,  Milli,  Breteuil,  Senarpont,  Oiaemoiit  et  autres,  la  somme  de  i44oliv.  lour- 
noû  dudit  prix,  qui  sont  grans  sommes  de  deniers,  et  lesquelles  nous  a rouveiiii 
faire  paier  de  nos  propres  deniers,  dont  voudrions  bien  estre  rriubuursés  par 
vous,  comme  raison  est,  sans  ce  qu’il  cunvenist  que  feissions  faire  jioiirsuitr 
ne  exécution  rigoureuse;  si  vous  prions,  très  clij^  et  bons  amis,  que  lesdites 
sommes  veillez  paier  et  délivrer  à Huchon  de  Dompierre,  di  Baudin,  recevem 
général  dudit  aide  mis  sus  nagaires,  et  aussi  commis  à recevob  les  arrérages 
dont  dessus  est  faite  mencion,  ou  à Jehan  Lebourgeois  son  commis,  sans  en  faire 
aucune  bulte.  En  ce  faisant,  nous  ferez  très  grand  plaisir  que  voulemiers  re- 
cognoiatrona,  se  chose  voulez  que  puiasons.  Très  chers  et  bons  amis,  le  Saint- 
Esprit  voua  ait  en  sa  sainte  garde.  Escript  Gand,  le  v*  jour  de  juillet.  Ainsi 
signé  : Janaa  et  BiarauLT. 

Mesdits  seigneurs  ont  ordonné  que,  se  ledit  Jacotin  de  Filescamps  ou  autre 
receveurs  [venoit]  pour  avoir  responce  desdites  lettres,  il  lui  sera  répondu  que 
mesdis  seigneurs  maieur  et  eschevins  ont  esté  eoMmble  en  leur  eschevinage, 
mais  ils  n en  poevent  rien  faire  d euls-mesmes  sans  appeler  leur  poeuple,  et 
icelui  poeuple  assamblé  en  leur  haie,  on  fera  response  au  mieulx  que  faire  se 
porra,  et  toutefois  mesdits  seigneurs  ont  dit  audit  eschevinage  qu’ils  laisseront 
et  délaieront  la  besongne  le  plus  longuement  qu'ils  porront. 

aMiaa. , sallMf.  ils  O.  Granier,  an*  |>s<|ut<,  n*S,  p.  70. 


LXIV. 

DÉUBERATIONS  DE  L’ECHEVIiSAGE  AD  SUJET  DE  ÜIVERStiS 
REPRÉSENTATIONS  DE  MYSTÈRES. 

On  sait  quelle  |x>nipe  les  villes  du  moyen  âge  déployaient  dans  la 
représentation  des  ouvrages  dramatiques  appelés  mystères.  Dans  le 
nord  de  la  France,  les  mystères  étaient  joués  sur  des  théâtres  élevés 
au  milieu  des  places  publiques;  les  magistrats  municipaux  y assistaient 
en  grande  cérémonie,  et  la  foule  s’y  potiail  avec  tant  d’enipressemeni 
que  les  maisons  et  les  rues  restaient  désertes.  Aussi,  prenait-ou  alors 
des  mesures  extraordinaires  pour  la  tranquillité  intérieure  et  la  sdrelé 
des  villes. 
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C'est  ce  que  témoignent,  pour  Amiens,  les  pièces  suivantes,  extraites 
des  registres  aux  délibérations  de  l’échevinage 

En  i44S<  maire  et  les  échevins  autorisent  une  représentation  de 
la  Passion,  et  consentent  A contribuer  des  deniers  de  la  ville  aux  frais 
de  cette  représentation 

Dans  une  assemblée  du  tt  mai  i443>  les  magistrats  municipaux 
arrêtent  qu’ils  dîneront  ensemble  sur  leur  échafaudage,  pendant  les 
jours  où  l’on  représentera  le  Jeu  de  Dieu^\  que,  durant  ce  temps,  les 
portes  seront  fermées,  a l’exception  de  celles  de  Montrescu  et  de 
Beauvais,  que  huit  sergents  de  nuit  garderont  la  ville,  et  qu’un  guet- 
teur sera  placé  dans  le  beffroi  ♦. 

L’année  suivante,  le  Jeu  de  la  venf^eance^  devant  être  représenté 
aux  fêtes  de  la  Pentecôte,  les  membres  de  l’échevinage  avaient  décidé, 
le  a juin,  que  des  précautions  analogues  à celles  que  nous  venons  de 
nieiitiouner  seraient  prises  pour  la  garantie  du  bon  ordre.  Ils  avaient 
résolu,  en  outre,  que  le  jeu  aurait  lieu  aux  frais  de  la  commune;  que 
le  montant  de  l’indemnité,  réglé  entre  eux,  l’évêque  et  le  chapitre,  se- 
rait pris  sur  les  produits  de  certaines  aides  qu'on  tenait  en  réserve, 
et  qui  étaient  réclamées  contradictoirement  par  la  ville  et  par  l’auto- 
rité épiscopale.  Sur  la  réponse  de  l’évêque  et  du  chapitre,  l’échevinage, 
dans  une  nouvelle  assemblée  tenue  le  aa  juin,  Gxe  A cent  livres  la 
somme  qui  sera  allouée  aux  acteurs  du  Jeu  de  la  vengeance*. 


* Voj.  pUis  kiaut,  p.  59,  MIT  les  coafrmt  du 
Saint-Sacrenenl  • noe  ordMiaancc  du  8 octobre 
liiJ. 

* On  toil,  per  uu  enrieii  tnreaUire  de  <5oa 
lies  effleU  de  l'bûiel  de  ville  d'AMeae,  que.  le 
36  octobre  1 5oe  . 00  eut  deu  le  tneorerie  de  oet 
hôtel  les  deue  fiffures  de  Pendis  et  de  l^tsr 
temol  eu  nyilère  de  U Pustee.  (leeeet.  celé  3, 
rite  per  M.  DosctbI,  Hist.  de  le  ville  d'Anien , 
I.  l,p.SrS.)  • 

’ O'eprès  les  oomptes  de  l'hôtel  de  viBe  de  144S, 
on  psyi  à Rkart  de  BtMifatm iOe./MuftcAfcr.  t3/. 
10  /.  h ptSr.,  poaf  iet  desptinl  d*  ioueh*  fmitu  par 
W*  /si  wmjtnt  */  •échtviiu  d*  ta  wlUy  is  17,  18, 
ip-el  ie  OMI  144S,  sa  moaI  U mystère  de  la  Poe 
iwe  W il  Is  Jtdsiereelieii  iv  F.  S.,  fmi  H motutré 
a»  peuplé  éMÛte 


* Un  BMQdenicnl  de  récheTinage  du  la  nei 
1 44$  porte  que  JeKaa  Marguerrit  sera  rteompetu* 
pour  M paiat  H tmUire  d'avoir  garde  au  beffroi 
d Jmtemt  par  troi*  jowt  eontêaaifi  fus  ton  moma- 
tra  et  fit  *o*r  leaJiia  myatères.  (Hrg.  eux  délibcr. 
de  réefaevinege.  dtc  par  M.  Dtiserel,  1. 1,  p.  5i6.) 

> 11  s’ejtl  de  U ruiae  de  le  ville  de  Jéroseleai , 
Ten  dee  sujets  que  le*  dreiMitelci  de  mojt»  éfv 
effectioQOâient  pertictiUèreeieBL  (Voj'.  PHistoire 
du  ihcdire  freeqeit,  per  Wi  frèrai  Perfait,  1 11, 
p.  jij.) 

ô Toin  encore  une  pièce  rdelive  aux  repréten* 
talions  de  mjstèves  a Amieni  : • Kacbevinaft  teee 
le  XIX*  de  naj  l'ee  ail  iiu«  xxvui  per  aire  Pawre 
de  Maj,  «kejeor,  etc,,  aur  ee  qoe  les  Jacobies  et 
frères  preadbeen  dVeOe  vHla  eveiebt  reqeis  k 
■Meiseen  qe*9  lesn-  ihieaeiieeiH  eeq^  de  jouer  et 


• DigitizefLby  Goagic 
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Eschevinage  teou  le  xxt*  jour  de  janvier,  l’an  mil  iiii'  et  xliiu,  par  sire  Pierre 
de  May,  maieur,  sire  Jehan  de  Labié,  sire  Jehan  de  Conti,  etc,,  etc.,  et  autres 
échevins. 

Sur  ce  que  pluiseurs  notables  personnes  de  la  ville  d'Amiens  nous  avoient 
fait  requeste  qu’il  nous  pleust  souffrir  à juer  la  Passion  de  Nostre  Seigneur 
Jhi^u  Crist,  à l'Assencioii  Nostre  Seigneur  prochain  venant,  et  aussi  qu’il  leur 
pleust  donner  aucune  chose  pour  faire  ledit  jeu,  mesdits  seigneurs  sont  d'aconi 
que  ledit  jeu  se  face,  et  sera  donné  pour  faire  ledit  jeu  des  deniers  de  la  ville, 
pour  supporter  les  frais,  telle  somme  dont  cy-aprea  niesseigneurs  seront  d'ac- 
cort. 

Arch.  de  l'hdlrl  de  Tilled’Aroieiu,  r*g.  aux  délibér.  de  l'cclieviD. , l.  V,  fol.  ■»»»  r*.  — Vo*. 
aoM  D.  Gieaier,  xit*  paquet,  o*  S,  p. 


Eschevinage  tenu  le  xi*  jour  de  may,  l'an  mil  iiii‘  xlv,  par  sire  Pierre 
de  May,  maieur,  sire  Jehan  de  Conti,  sire  Jehan  de  I.abie,  sire  Guillaume  de 
Béri,ctc.,etc.,  et  autres  échevins. 

Messieurs  ont  ordonné  qu’ilz  disneront  ensemble  sur  leur  hourt  fait  au  jeu 
de  Dieu,  les  jours  que  on  juera  ledit  jeu  aux  despens  de  ladite  ville,  et  feront 
le  plus  gracieuse  despeuce  que  faire  se  porra,  et  sont  commis  lesdis  Mahieu  du- 
Quarrel  et  Thiebaut  du  Gard,  luaistres  d’ostel,  pour  pourveoir  ladite  despence. 

Pendant  que  l’on  juera  ledit  jeu,  les  portes  de  ladite  ville  seront  fermées,  ex- 
cepté les  portes  de  Moutrescu , de  Beauvais,  et  mettera-on  une  guette  au  bef- 
froy  de  ladite  ville.  Et  y ara  viii  sergens  de  nuit  qui  garderont  par  la  ville. 

Arch.  de  Iliôtel  de  ville  d'Amient , rc{.  aux  dclibér.  de  réclieviD. , t.  V,  fol.  o»8  r*. 


Eschevinage  tenu  le  second  jour  de  juing,  [l'an]  mil  iiii'  et  xlvi,  par  sire 
Jehan  de  Conti,  maieur,  etc. 

Quant  au  fait  des  Jeux  de  la  Vengance,  qui  doivent  estre  fab  ès  festes  de 
Pentecoustes  prochainement  venant,  ung  houre  sera  fait  des  deniers  de  la  ville, 
comme  l'année  passée  que  on  jua  le  Passion  Nostre  Seigneur,  et  la  despeuce  se 
fera  raisonnablement  par  mesdits  seigneurs  en  leurdit  houre,  et  aussi  ont 
ordonné  que  les  portes  seront  closes,  excepté  les  portes  de  Montrescu  et  de 
Beauvais,  durant  les  jours  que  on  juera,  et  aussi  sera  mise  une  guette  au  beffiroy 


faire  monitrcr  par  penoonaget  U vie  S'  Barbe,  M 
que  pour  ce  faire  on  leur  donoaat  aucune  eourloUie 
et  aide,  incadili  lieun  lont  d'accord  que  lesdiu  re- 
ligieux  aient  de  l'argent  de  la  ville  la  tomme  de 
XXIV  liv.  - (Arch.  de  rhôlel  de  ville  d'Amient,  reg. 


aux  délibéntioDS , t.VI,  fol.  $8  v*).  — Ou  |oua 
autti  k Amicnt  Vlnftntion  de  taiat  Firmin,  martyr, 
le  5 man  liSy;  le  Myitira  du  dix  mtU  mot- 
lyrt,  CD  i483,  etc. 
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durant  lesdits  jour»,  et  outre  ont  ordonné  que,  durant  que  on  juert,  les  com* 
paignons  des  deux  douzaines  yront  par  la  Tille  pour  entendre  que  aucun  in- 
convénient n'y  aviengne. 

Arrit.  de  de  ville  d’AnieoA,  re^.aux  délibertlioBt de  l'écheviiiâge,  I.VI,  (o|,  Sr*. 

Sur  oe  que  chire  Néron,  Othe,  Vespa[sien] pareillement  Gayphas, 

Zorobabel.  généralement  tous  les  allez  et et  intencion 

de  juer  en avoient  présenté  en  l’échevinage  une  suppli- 

cation contenant  que  on  leur  raulsist  donner,  des  deniers  de  la  ville,  aucune 
chose  pour  supporter  les  frais  qu’ilz  aroient  audit  jeu,  Messieurs  sont  d'accord 
que,  sur  les  deniers  qui  sont  en  dépost  touchans  les  aides  pour  le  fait  de  la 
question  estant  entre  les  évesque  et  cappitle  d’ Amiens  et  ladite  ville,  aucuot' 
somme  soit  donnée  ausdits  supplians,  tel  qu'il  sera  advisé  entre  lesdis  monsei- 
gneur l’évesque,  doyen  et  cappitre  et  messieurs  de  1a  ville,  et  parlera  maistre 
Jehan  TOrfévre  à monseigneur  l'évesque  et  Andrieu  Faaconnel  ou  Guillaume 
de  liespière  à cappitle. 

Id.  ibid.,  W.  5 r*cft  V*. 

Mesdis  sieurs  sont  d’accort  que  desdis  deniers  soit  baillié  et  délivré  par 
Jehan  de  Wailly,  en  la  main  des  supplians,  la  somme  de  c livres  comme  Tannée 
passée  ilz  firent  pour  le  jeu  de  la  Passion,  veu  qu'il  leur  a eaté  rapporté  en 
leur  cschevinage  tenu  le  xvii*  jour  de  Juing  ensuivant,  que  monseigneur  Téves- 
que  et  messieurs  de  capitle  estoient  contens  et  d'acort  que  lesdis  compaignons 
eussent  autant  ou  plus  pour  ledit  jeu  qu'ilz  avoient  eu  pour  le  jeu  de  la  Passion 
Tannée  passée. 

fd.  ibtd.,  fol.  5 V*. 


LXV. 

DELIMITATION  DE  LA  BANUEUE  D'AMIENS. 

L’acte  suivant,  rédigé  par  un  membre  de  l’échevinage,  d’après  les  ren- 
seignements que  lui  avait  fournis  un  sergent  messier,  contient  l’indi- 
cation des  limites  de  la  banlieue  d'Amiens  et  des  bornes  qui  servaient 
à marquer  ces  limites.  C’est  un  document  précieux,  en  ce  qu’il  fait 
connaître  d'une  manière  officielle  les  points  au  delà  desquels  cessait 
pendant  le  moyen  âge  la  juridiction  du  maire  et  du  prévôt  de  la  ville 

• Vojr.,  sur  (•  IjBubeue  d'Am..  1 1*',  p.  43  el  669.  IVlHtviaafe  pour  la  vùite  de  U Hiolieur  d' Amira» 

* On  trouve  dans  le«  regUtns  aut  délibérations.  par  Iroii  écberins,  qui  déaigncroni  les  lieui  où  Ton 

a la  date  du  11  août  t4l^<,une  ordonoance  de  devra  planter  des  boroe». 
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S'enùeut  renseignement  de  le  banlieue  d’Amiens  apportée  par  escnpt  oudit 
eM^evtnage  par  Hue  de  Gourchelles,  escherin , ainsi  que  Jehan  de  l^tre, 
sergent  messier  de  ladite  ville,  lui  a devisé  et  désigné. 

Prime,  commencbe  au  rien  qui  maisne  d'AmUms  à Uiiiecq,  nommé  le 
Cauchiete,  en  tournant  selon  les  marés  St.-Pierre  jusqu'à  la  fontaine  Ruiecq. 

Item,  depuis  bdite  fontaine,  tout  selon  la  maison  de  le  Mote,  jusques  à Teii- 
viron  du  neuf  fossé,  et  y a bornes  et  aussi  y a deux  journaux  de  terre  qui 
furent  jadis  à Simon  Béron , et  n'a  la  ville  justice  que  en  prévosté  et  en  mairie 
ès  dites  terres. 

Item,  depuis  ledit  camp,  en  alant  droit  à le  voie  de  l'Esclieléie  qui  mène  de 
CamOBi  à Allonville,  et  passe  parmi  le  quemin  de  Corbie  et  le  queinin  de 
Quiérieu,  et  va  jusques  au  kemin  de  le  mer  qui  muUne  de  Dours  à Dampmart, 
et  a en  l'iaue,  à le  main  destre,  ainsi  que  on  va  de  Camons  à Alonvile,  six  jour* 
naux  de  terre,  où  le  seigneur  de  Ruiecq  doit  faire  sa  justice. 

Item,  depuis  ledit  quemin  de  le  mer,  en  venant  au  quemin  d' Alonvile,  et  a 
audit  quemin  d'Alonvile  trente-six  journaux  de  terre,  appartenant  à sire 
Jehan  l'Orfévre,  en  deux  pièces  qu’il  tient  de  M.  de  Crny,  oit  la  ville  a haulte 
seigneurie. 

Item,  dudit  quemin  d'Alonviile,  tout  au  long  du  quemin  de  la  mer  jusques 
oultre  le  maison  de  le  Folie  Wautier,  et  y a une  grosse  borne  tenant  aux  terre:» 
Fremin  Mourin,  et  de  là  jusques  au  quemin  d'Arras,  tout  au  long  d’un  camp 
où  il  a i6  journaux  de  terre,  nommé  le  camp  aux  Asnes,  qui  fu  à Jacques  de 
Coquerel,  et  de  présent  à Jehan  Dugardin,  et  au  bout  dudit  camp  y a une 
bourne  qui  a environ  quatre  paumes  d'équarrie. 

Item,  depuis  le  chemin  d'Arras  jusques  au  quemin  qui  maisne  d'Arras  à Pou- 
lainville,  sont  les  pièces  nommées  qui  départent  le  banlieue  contre  le  terroir 
de  Poulainville. 

Primes,  le  camp  qui  fu  maistre  Rousse,  qui  derraînement  fu  aux  Estocears. 

Item,  dix  journaux  qui  furent  Huart  <le  Moutonvillers,  et  de  présent  à le 
ferme  de  feu  Jehan  de  Willer,  boucher. 

Item,  six  journaux  de  terre  appartenant  à St.-Ladre  d’Amiens,  qui  doivent 
rente  à Nicole  de  Luili. 

Item,  un  camp  de  six  |oiirnaiix  ou  environ,  qui  fu  à Fremin  Joly,  tenant 
audit  quemin. 

Item,  audit  quemin  il  y a deux  nllonohaux,  qui  sont  du  travers  du  chemin, 
où  a ung  fossé  là  où  on  devoit  planter  une  bourne. 

Item,  depuis  ledit  quemin  de  Poulainville  jusques  au  val  Cauvin,  y a ung 
camp  de  terre  qui  fti  Eatene  de  Moustiers,  et  depuis  à maistre  Philippe  de 
T.  11.  ai 
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MorviUiers,  et  y a selon  ledit  camp  ung  autre  camp  uommé  le  camp  aux 
Presbtres,  contenant  vingt  journaux  appartenant  à St.-Ladre  d'Amiens,  qui  va 
abouter  au  val  Cauvin,  et  sera  en  la  vérité  à Mahieu  Coquin. 

hem,  depuis  ledit  camp,  en  montant  selon  le  terroir  de  Poulainville , en 
allant  droit  à Bertangle,  et  y a un  camp  appartenant  à la  femme  Jehan  de  Li- 
nière,  tanneur. 

Item,  ung  autre  camp  contenant  huit  journaux  de  l'hospital  St. -Julien  de- 
vant St.-Leu,’*à  Jaque  le  Font 

Item,  cinq  journaux  qui  furent  Colart  le  Mestier,  et  du  présent  à Willem , bis 
Willem  Uegnier. 

Item,  dix  journaux  qui  furent  à Colin  Caudepoire,  et  de  présent  à Jehan 
le  seellier. 

Item,  deux  journaux  et  demi  qui  furent  aux  enfans  Jehan  Friant,  et  de 
présent  audit  W'illaume  Regnier,  et  est  le  derrain  camp  ez  mêles  du  chemin 
de  Bretangle. 

Item,  allant  lez  dudit  chemin  à ung  camp  nommé  le  camp  Conivel,  et  tient 
au  quemin  qui  maisne  d'Amiens  à Moiitnnviiiers,  selon  le  bois  de  Poulain- 
ville,  audit  Willot  Uegnier. 

Item,  depuis  ledit  camp  Coruvel,  desy  à le  mote  du  quemin  de  Moutonvilers. 

Item,  depuis  ladite  mote  jusques  au  quemin  qui  maisne  d'Amiens  à Flais- 
slères,  et  y a un  camp  qui  est  oomptenlieux  de  ladite  ville  contre  cappitre 
d’Amiens,  et  audit  quemin  de  Flaissières,  y a un  camp  contenant  quatre  jour- 
naux, uommé  le  camp  de  la  Jongleresse,  et  y a au  bout  dudit  camp  une  bourue 
contenant  environ  sept  paumes  d'esquarrie  contre  le  terre  Ernoul  Frérot. 

Item,  y a entre  le  quemin  de  Moutonvillers  et  le  quemin  Bamcois  trente-six 
journaux  de  terre  où  la  ville  n'a  que  le  haute  justice , et  le  résidu  est  à ca|>- 
pitre. 

Item,  depuis  ledit  camp  le  Jongleresse  jusques  à le  mute  qui  est  ou  quemin 
de  Flaissières  dure  ladite  hanlieue. 

Item,  depuis  ladite  mote,  en  allant  à droite  visée  jusques  à la  croix  de.s 
Kstapliaux.  . 

Item,  depuis  ladite  croix,  en  allant  à droite  visée  jusque  au  quemin  qui 
maisne  d’Amiens  à HesdicourU  Et  y a audit  quemin  de  Hesdicourt  vingt- 
huit  journaux  de  terre  appartenant  à la  maison  de  Detricourt,  qui  départ  le  ban- 
lieue contre  le  terroir  d'Argœuvc,  et  va  le  camp  jusques  aux  prez  qui  furent 
sire  Fremin  Piédeleu , et  y a une  buurne  qui  contient  environ  un  pié  d'es- 
quairie,  et  de  là  passe  entre  les  prez  qui  furent  ledit  site  Fremin  et  les  prez 
de  Saint-Jean,  en  venant  jusques  rieu  d’Argœuve,  en  revenant  vers  Amiens, 
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tout  selon  ledit  rieu  de  cy  à l'esUng,  et  depuis  ledit  estang  jusques  à l'estancq 
de  Moustien. 

Item,  le  prioré  de  St.-Ligier  avec  trois  jouruaux  de  terre  devant  ne  sont 
point  de  ladite  banlieu  ne  juridtcioD,  et  sont  sers  à demander  c«mgié  à mestre 
leurs  bestes  aux  marex  et  ne  leur  poeut-on  refuser. 

item,  ceuU  de  Saint-Meurice  ne  doibvent  point  mettre  leurs  bestes  au  mares 
oultre  le  fossé  au  bachin,  et  doibvent  double  preiage,  et  des  choses  dessiisdites 
«Q  seront  bien  parler  Hue  d’Aumont  et  Jehan  le  sellier  du  val  Cauvin  en 
euça. 

Kiblîolb.  Mliea.t  coU.  de  O.  <*refuer,  paquet,  erl.  S,  p. 

lAVI. 

SENTENCE  DE  BANNISSEMENT  PRONONCEE  PAR  L'ECHEVINAGE 
D'AMIENS  CONTRE  DES  MEURTRIERS. 

Une  information  avait  été  ordonnée  par  récheviiiage  d*Amiens  à 
l’égard  de  quatre  habitants  accusés  d’avoir  fail  des  blessures  suivies 
de  mort  à un  leinUiner  nommé  Thomassin  l.evasseui*.  Appelés  en  juge- 
ment, les  prévenus  s’abstinrent  de  com|>arailre,  et  l’iin  d’eux  lit  sigui- 
fier  par  procureur  sou  ap|>el  aux  magistrats  municipaux;  néaninoins, 
et  sans  avoir  égaixl  à cet  appel,  l’échevinage  déclara,  dans  une  séance 
tenue  le  dernier  mai  i44^»  défaillants  coupables  de  (a  mort  du 
teinturier,  et  décida  qu’ils  seraient  bannis  de  la  ville , loi ^ hnnliene  et 
t-e.hevinage  ^Amiens  à perpétuité,  sous  peine  de  la  hart.  Celle  sen- 
tence fut  publiée  le  même  jour  sur  le  marché,  en  présence  des  juges, 
au  son  de  la  grosse  cloche  du  l>efrroi. 

Esebevinagr  tenu  lederrain  jour  de  may,  Tan  i44^t  pA**  Pierre  de  May,  ,445. 
mayeur,  ouquel  eschevinage  mesdits  sieurs  ont  veu  Tinforroation  faite  de  par  eulx 
de  certaines  navreures  faites  en  la  personne  de  Thomassin  le  Vasseur,  tainturier, 
parSimonetTurpin,  boulanguier,  Mahienot  Hinmdare,  cordouannier,  Bernardin 
Maugis,  et  Périnot  le  peledé,  di  Lamucheur,  avec  l’appel  à vergue  contre  eutx 
fait  de  par  mesdits  sieur»,  à venir  devers  euU  en  dedans  certain  jour  ensuivant, 
auquel  jour  ledit  Simonnet,  Mahienot,  Bernardin  et  Périnot  n'esloient  venus, 
ne  comparu,  mais  avoient  esté  défaiUans,  ei  quant  audit  Pennot,  il  avoit  envoie 
k mesdits  sieurs  une  cédule  que  on  dit  estre  signée  de  sa  main,  par  lequele  il 
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Migoifioit  qu’il  avoit  appelé  d’euiz,  en  diuDt  qu’il  [eojoignoit]  à Pierre  du  Cro- 
quet, porteur  de  ladite  cédule,  qu'il  insignaat  ladite  appellacioo,  et  qu’il  appellaat 
d'eulx;  lequel  Pierre  pour  tabellion  inaigna  ladite  appellacion,  et  appela  de 
niesdits  sieuia,  comme  procureur  dudit  Perrinot;  mais,  nonobstant  icelle  appel- 
iacion,  mesdiu  seigneurs  ont  ordonné  que  tous  les  dessus  nommez,  Simonet, 
Mahienot  et  Périnot,  pour  la  mort  par  eulx  commise  en  1a  personne  dudit  Tho- 
massin,  qui  estoil  terminé  de  vie  par  mort,  seroient  bannis  de  la  ville,  loi, 
banlieue,  et  escbevinage  d'Amiens  à toujours,  sur  la  hart;  ce  qu’ils  furent 
ledit  jour  au  son  et  bondissement  de  la  grosse  clocque  au  beffroi  de  ladite 
ville,  sur  le  marchié  d'icelle  ville,  en  la  présence  de  mesdits  seigneurs,  par  le 
manière  ci-après  déclarée  : C^pime  naguères...  etc. 

Biblioth.  iMliQt).,  coll«i;l.  de  D.  Greuter,  xi«*  ptquel,  irC  S.  p.  74. 


LXVII. 

I.KTTBES  ADKESSÉES  PAR  CHARLES  Vil  AUX  HABITANTS  D AMIENS. 

POUR  LEUR  DEMANDER  UN  SECOURS  D’ARGENT. 

I.e  19  mars  i446,  Théobalde  de  Walpergue,  et  Jean  Barreau,  com- 
missaires délégués  par  le  roi  Cliarles  VII,  élnul  venus  à Amiens,  pré- 
sentèrent à l’échevinage  une  lettre  par  laquelle  ce  prince  demandait 
aux  liabilants  un  secours  d’argent,  pour  ravitailler  la  place  de  Dieppe 
assiégée  par  les  Anglais.  Deux  jours  après,  le  al  mars,  le  maire,  les 
écbevins,  et  les  conseillers  de  la  ville,  se  rendirent  auprès  des  com- 
missaires, et  leur  représentèrent  que  la  misère  était  grande  dans 
Amiens,  que  les  habitants  émigraient  chaque  jour,  et  qu'il  était  Irès- 
difTicile  de  trouver  de  l'argent.  Ils  oITrircnt  cependant  deux  mille  francs, 
quoique  l’assemblée  des  habitants  réunis  à la  halle  n'càt  accordé  que 
mille  écus  d’or  ',  c’est-à-dire  environ  un  quart  de  moins.  Les  commis- 
saires ne  furent  point  satisfaits  de  cette  offre;  ils  oixionnèrent  aux 
iiiagisirals  municipaux,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  marcs  d’or, 
de  taxer  la  ville  à 4o8u  liv.  los.;  et  sur  le  refus  des  magistrats,  ils 
annoncèrent  qu’ils  lèveraient  eux-mêmes  l'impôt  demandé.  C’est  la 
première  fuis  que  l’aulurilé  royale  parait  s’être  exercée  aussi  impéra- 
tivement en  matière  de  finance  sur  la  municipalité  d’.Amiens. 

' La  valeur  du  franc  et  de  l'écn  eat  trt’S-Tariu-  mv*  sirrle,  le  franc  vaut  entiroD  ao  $.  «I  rècu  en* 
ble  à celte  époque  du  noyen  ige.  An  oniieu  du  viroo  3o  a. 
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Escbevinag«  du  xix*  jour  de  mars,  l’an  mil  im‘ el  xlvi.  On  y Ul  des  letires 
du  roy  envoyées  par  ses  députés,  et  ainsi  contes  : 

A noz  chers  et  bien  aiiiez  les  niaieur  et  eschoTins  de  nostre  ville  d’Amiens. 
De  par  le  roy.  Chers  et  bien  amez,  {>our  le  graiit  hesoing  que  premièrement 
nous  est  sourvenu  pour  le  secours  et  advitaillenient  de  la  ville  de  Dieppe, 
assiégée  par  les  Anglois  nos  anciens  enemis,  envoyons  présentement  devers 
vous  Dox  amcz  et  féaux  conseillers  et  chambellan  Tbéobalde  de  Walpergue, 
chevalier,  nostre  bailU  de  Lyon,  et  niaistrc  Jehan  Barcau,  nostre  trésorier, 
auxquels  nous  avions  chargié  vous  dire  et  exposer  aucune  chose  de  nostre 
part,  touchant  lesdits  secours  et  advitaillement.  Sy  vous  prions  bien  affer- 
tueusement,  sur  la  loyauté  que  nous  devrz,  et  sur  tout  que  volez  le  bien  <le 
nous  *et  de  nostre  seignourie,  que  tout  ce  qu'ils  vous  diront,  requérant  de 
par  nous,  vœuiliez  faire  et  libéralement  ucoinplir,  atnsy  que  en  avons  sin> 
gulière  confiance,  en  les  [créant]  de  ce  qu'ilz  vous  en  diront,  et  vous  nous 
ferez  bien  grant  plaisir  et  service  et  le  vous  recongnuitrons. 

Donné  à Monulban,  le  xxiiii*  jour  de  janvier.  Ainsy  signé, 

Cuxai.Es.  KftOMo:«T. 

Arcb.  de  lliètel  de  vUle  d'iUDieiu,  rrg.  au&  ddibér.  de  l'erbev.  cote  r.  S'  vol. 

Le  joeudi  xxi' jour  du  mois  de  mars,  Jean  l'Oifévi-e,  inaieur,  sire  Jehan  de 
Conty,  sire  Jehan  de  Labié,  Pierre  de  May,  maistre  Jehan  Charlet,  eschevin», 
niaistre  Lecordier,  maistre  Jehan  l’Orfévre,  Hue  Harlé,  conseillers  de  ladite 
ville,  alèrent  devers  lesdits  comissaires  à riiostel  de  la  Couronne,  auxquels  fu 
reniunstré  bien  au  long  par  ledit  Jacque  l'estât  et  povreté  de  ladite  ville, 
comment  les  subgez  d'icelle  ne  gaiguoient  riens  cl  se  partoient  de  jour  eu 
jour,  et  autres  gratis  affaires  et  nécessitez  qui,  de  jour  en  jour,  advenoient  en 
icelle,  et  finableinenl  aprez  pluiseurs  remotisirauces,  offrirent  mesdits  sei- 
gneurs, par  U bouche  dudit  maistre  Jaque,  ausilits  comissaires,  la  somme  tie 
deux  mil  frans,  combien  que  en  la  halle  les  boen  gens  de  ladite  ville  ii'eusseiu 
accordé  que  mil  escus  d'or,  et  incontinent  que  ledit  maistre  Jaque  eut  fait 
ladite  offre,  lesdits  commissaires  reprirent  les  parolles  qu’il  avoit  dites,  et 
aprez  icelles  dirent  et  proposèrent  pluiseurs  choses  touchant  le  fait  et  estât 
du  roy  nostre  sire  et  de  ladite  ville  de  Dieppe,  et  puis  firent  comandement  à 
mesdits  seigneurs  de  par  Je  roy  nostre  sire,  k paine  de  cent  marcs  d'or,  qu'iht 
asseyssent  sur  eulz  et  les  habitans  de  ladite  ville , en  leurdite  terre  et  juridic- 
tion, la  some  de  un  m.  et  iiii”L  x s.,  et  alors  mesdits  sieurs  leur  firent  re- 
moDstrer  humblement  par  ledit  maistre  Jacque  qu'ilz  ne  porroient  paier  telz 
finances,  pour  les  causes  dessus  proposées.  Oyes  lesquelles  remonstrances,  les- 
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(lii&  queinissaires,  qui  ne  les  prirent  point  eu  gré,  respondirent  que,  puisque 
niesilits  seigneurs  ne  voloient  asseoir  ladite  some,  ilz  le  asseroient  eulx-mesnies. 
Rcg.  aux  iléliLcrationt  de  récbeeinaje  d'Amiens,  5*  vol. 


LXVIII. 

NOUVEAUX  STATUTS  DE  LA  CORPORATION  DES  MERCIERS,  CIRIERS 

ET  Epiciers  d'amiens. 


Les  statu  Is  qu’on  va  lire,  accordés  par  l’échevinage  à la  corporation 
des  merciers,  ciriers  et  épiciers  d’Amiens,  complètent  ceux  que  nous 
avons  publiés  précédemment,  à la  date  du  a4  mars  i4o6  Les  dis- 
positions contenues  dans  cette  nouvelle  ordonnance  ont  pour  objet: 
i"  d’assurer  la  bonne  (pialité  et  la  loyale  confection  des  marchandises; 
a*  de  régler  les  conditions  de  l’apprentissage  et  de  l’entrée  dans  la  cor- 
poration; 3"  de  déterminer  les  cérémonies  religieuses  et  civiles  aux- 
<|iielles  les  membres  de  la  corporation  doivent  assister. 

f)es  eswards  sont  chargés  d’inspecter  les  marchandises  et  d’en  auto- 
riser la  mise  en  vente  (art.  3 et  6).  Une  amende  de  vingt  sous,  parta- 
geable entre  la  corporation  et  la  commune,  sera  encourue  par  ceux 
qui  vendront  de  la  cire,  des  épiceries,  du  suif,  de  la  chandelle  de 
mauvaise  qualité  ou  mal  fabriqués  (art.  3,  4«5et6).  I>a  veuve  d’un 
inaitre  aura  le  droit  de  continuer  l’exercice  du  métier,  à la  condition 
de  payer  annuellement  douze  sous  au  profit  du  cierge;  si  elle  se  re- 
marie à un  homme  étranger  à la  corporation',  celui-ci  sera  taxé  à 
trente  sous  (art.  ii).  I.es  compagnons,  c’est-à-dire  les  confrères  ou 
membres  de  la  corporation,  sont  tenus  de  suivre,  avec  leur  ciei^e, 
la  procession  du  jour  du  Saint-Sacrement,  d’assister  le  même  jour 
à la  messe  de  la  confrérie,  et  le'  lendemain  à la  messe  des  tré- 
passés (art.  I et  i4).  Us  doivent^  ainsi  que  leurs  femmes,^  se  trouver 
aux  noces  et  aux  enterrements  des  gens  du  métier  (art.  i5).  Les  fonc- 
tions d’eswai'd  et  de  maître  du  cierge  sont  obligatoires  comme  les 
fonctions  municipales  (art.  i3).  C’est  la  première  fois  que  nous  trou- 
vons mentionnés  dans  les  statuts  de  corporations  ' industrielles  ces 
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niaUre»  du  cierge,  qui  paraisseni  avoir  été  chargés  d’administrer  les 
fonds  de  la  cominunantc,  et  qui  sans  doute  portaient  le  cierge  dans 
les  cérémonies  publiques. 

A tous  oeuU  qui  ces  présentes  lectres  verront,  les  maire  et  escbevins  de  la  1446. 
ville  et  cité  d'Amiens,  uluC  Saroir  fesons  que,  sur  ce  que  les  maistres  du 
chierge,  eswars  et  compaignons  du  mestier,  estât  et  marchandise  des  mer* 
chiera,  chiriers  et  espiciers  de  ladite  ville,  nous  avoient  aujourd'hui  présente 
et  baitlié  leur  supplicacion , requeste  en  nostre  eschevinage  , contenant  que, 
pour  le  bien  et  entreténement  dudit  mestier,  estât  et  marchandise , et  pour 
obvier  à pluiseurs  deffaultes,  fraudes  et  déceptions  que  on  oonimettoit  et  pooit 
commettre  chacun  jour  en  jcellui  mestier,  estât  et  marchandise,  îls  avoient 
advisé  entre  eux  aucuns  poins  et  articles  qui  estoienl  contenus  en  leurditte 
requeste,  et  qu'il  leur  sambloient.  être  bien  pertinens  et  nécessaire  pour  le 
bien , honneur  et  entreténement  dudict  mestier,  estât  et  marchandise,  en  nous 
requérant  par  iceulx  maistres,  eswars  et  compaignons  que  les  voulsissions  venir 
et  adviser  et  leurs  briefs  anchiens  refformer  de  bien  en  inieulx  et  les  aug- 
menter à notre  discrécion,  et  surtout  en  ordonner  et  appointer  en  notre 
vollenté,  offin  que  lesdiu  compaignons  peusseni  entretenir  leurdit  cierge  et 
aiissy  la  messe  qu'ils  font  dire  chacune  sepmaine  par  forme  de  confrairie  a 
leurs  dépens  en  icelle  ville;  veues  lesquelles  supplicacions,  requestes,  poins 
et  articles  en  notredit  eschevinage,  nous,  pour  obvier  ausdictes  frauldes  et 
deffaulte,  et  aussy  pour  le  bien,  honneur,  marchandise,  en  augmentant  leurs- 
dits  briefs,  avons  ordonné  et  o|‘donoons  eu  noire  voullenté  et  rappel  les 
poins  et  articles  cby-après  déclarés  estre  tenus  et  entretenus  de  poinct  en 
poinct  sans  infraction,  par  la  manière  qui  s'eosieut  : 

I.  Primes,  que  tous  les  compaignons  desiüts  mestier  et  marcliaiidlses  soient 
et  seront  tenus  de  compaignier  chacun  au  l’un  Taune,  se  ils  n'ont  loyalle 
enssonne,  le  jour  du  sacrement  de  l'autel,  en  portant  leur  chierge  à procession, 
ainsy  que  les  gens  des  aultres  mestiers  et  estas  d'icelle  ville  ont  acoustumé 
faire,  par  bonne  o'rdonnanche,  pour  orner  ladicte  procession,  en  l'onneur  et 
révérence  de  Notre  Seigneur,  sur  painne  de  douze  deniers  d’amende. 

a.  Item,  que  anchois  que  aucuns  forains,  lui  disant  dudit  mestier,  qui  soit 
venu  ou  viengne  faire  demeure  et  résidence  en  ledicte  ville,  puist  ou  doit  estre 
receu  à besong|uer  dudit  mestier  et  marchandise  en  icelle  ville  et  banlieue, 
il  convenra  qu’il  nous  fâche  apparoir,  quant  au  regart  d'ouvrage  mécanique, 
comme  de  chire,  pouvres  [poivre?]  et  autres  ouvrages  qui  se  font  par  le  main, 
comment,  en  quel  temps  et  lieu  ils  ont  esté  apprentis,  et  qu'il  ait  esté  passé 


Digitized  by  Google 


AMIENS 


i68 

maistre  en  ville  de  loy  nu  aultre  notable,  et,  ce  fait,  qu'il  soit  mis  en  le  com- 
pagnie de  cheulx  dudit  cliierge  et  confrairie,  et  qui  paie  audit  chierge,  pour 
t entrée  et  pour  une  fois  user  audit  maistre,  eswars  et  compaignons  pour  bien- 

venue, X s. 

3.  Item,  que  nuis  ne  puist  vendre  cbire  ouvrée,  que  l'ouvraige  ne  soit  bon 
et  souffisant  passant  eswart,  sous  paine  de  xx  s.  d'amende,  à applicquier  moitié 
a ladicte  ville  et  l'autre  audict  chierge,  et  ledict  ouvrage  en  notre  voulenté. 

4-  Item,  que  nuis  ne  puist  vendre  pouvre  d'espice,  ne  autre  espisseries  en 
ladicte  ville  d'Amiens,  qu'elles  ne  soient  bonnes,  lojalles  et  marchandes,  sur 
■ painne  de  vingt  sols  d'amende  comme  dessus. 

3.  Item,  que  nuis  ne  puist  vendre  en  ladicte  ville  et  banlieue  candeilles  de 
sieu , s'elles  ne  sont  bonnes  et  bien  faictes  de  bon  sieu  léal  et  marchant,  sans 
quelque  fourrure  ne  couverture , sous  peine  de  ladicte  amende. 

6.  Item,  que  nul  ne  puist  vendre  sieu  à faire  candeilles,  qu'il  ne  soit  bon, 
loyal  et  marchant  et  eswardé  par  les  eswards  à ce  ordonnés,  sur  ladicte 
amende. 

y.  Item,  que  nuis  dudit  estât  et  marchandises  ne  puist  prendre  et  avoir 
apprentis  audit  mestier,  que  à son  entrée  ledit  apprentis  ne  paie  au  pro6t 
dudit  cliierges  v s.  pour  une  fois. 

8.  Item,  tous  variés  dudit  mestier  gagnant  loyer  seront  tenus  de  payer  par 
chacun  an,  au  profBt  dudit  chierge  et  pour  l'entretennement  d'icellui,  douxr 
deniers,  dont  leur  maistres  sont  respondans. 

9.  Item , que  nuis  varlets  qui  aient  été  en  ledite  ville  ne  autres  ne  puissent 
lever  leurdit  mestier  en  icelle  ville,  que  pijgraièrement  ils  n’aient  fait  et  ac- 
compli leurs  services  et  apprentissages  bien  et  snufBssamment,  et  que  au  lever 
ledit  mestier  ils  seront  tenus  de  payer  pour  leur  entrée  de  lever  ledit  mestier, 
au  proGt  dudit  cliierges,  v s.;  et  pour  leur  bienvenue,  aux  maistres  et  com- 
paignons dudit  mestier,  pour  une  fois,  x a. 

10.  Item,  que  si  ung  fils  de  maistre  de  ladicte  ville  voelt  lever  icellui  mes- 
tier, faire  le  porra  par  paiant  pour  sa  bienvenue  xv  s.,  à appliquier  v s.  audit 
chierge,  et  x s.  aux  maistres  et  compaignons  dudit  mestier. 

11.  Item,  que  toutes  femmes,  vesves  d'aucuns  qui  auront  esté  de  ladicte 
c-onfrairie  en  ladite  ville,  porront  exercer  et  entretenir  ledit  mestier  durant 
leurs  vesvages,  par  paiant  par  an  au  prouffit  dudit  chierge  xii  deniers,  et  ou 
cas  qu'elles  se  remariroient  à personne  qui  point  ne  seroit  (^udit  mestier  et 
confrairie,  et  il  vouloit  entretenir  ledit  mestier,  il  paiera  au  prouffit  dudit 
chierge  x s.,  pour  sa  bienvenue,  auxdis  maistres  et  compaignons,  pour  une 
fois,  XX  s. 
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la.  lUB,  nul<  na  pnÛMtit  eitalar  ne  mettre  avant  en  ladite  ville  les 
maichaaditet  hora  de  lenn  maiaont  èa  jonra  de  dimencea,  dea  featea  de  Notre- 
Dame,  d’Apoatlet  et  dea  featea  de  Noél,  Paaquea  et  Pentecouatea,  aur  l'amende 
de  V aoua  pour  ledit  cierge. 

iS.  Item,  que  nula  dudit  meatier  ne  puiat  reffuaer,  a'il  en  est  requis,  à eatre 
maiatre  dudit  chiergea,  ou  eawars,  quant  il  en  sera  esleu  par  les  compaîgnons 
dudit  meatien,  mais  sera  tenu  de  le  accepter  à noatre  discreption. 

14.  Item,  que  tout  les  compaignona  dudit  meatier  seront  tenus,  le  jour  du 
Saint  Sacrement,  de  eatre  i leur  meace  et  U où  on  fera  les  maistres  dudit 
chieige,  et  le  lendemain  à le  messe  aolempnelle  où  on  fera  les  treapasser, 
pourveu  qu’ila  soient  semons  par  leur  varlets , sur  paine  de  \ii  deniers 
d'amende,  pour  chacune  fois  que  foulte  j aura,  au  proGt  dudit  chierge. 

15.  Item,  seront  tenu  leadia  compaignona  ou  leurs  femmes  d'eatre  aux  lion- 
neun  l’un  de  l'antre,  tant  de  nopce  comme  de  corps,  sur  peine  de  un  d. 
d'amende  pour  chacune  fois  que  deffaute  7 aura,  nu  cas  que  semons  7 seront. 
Et  aussi,  seront  tenus,  sur  pareille  amende,  les  hommes  dudit  mestier  de  por- 
ter enterer  les  corps  des  treapassds  des  gens  dudit  mestier,  et  ne  le  pourront 
refluaer,  aur  icelle  amende  de  mi  deniers  i appliquié  au  proufüt  dudit  chierge; 
et  ce^t  tout  en  noatre  voulenté  et  rappel,  comme  dist  est.  En  tesmoing  de  ce, 
noua  avons  mis  nostre  aeel  aux  causes  à ces  lettres,  faictes  et  données  en 
nostredit  eachevinage,  le  second  jour  de  juing  l'an  mil  quatre  cens  et  xlvi, 
par  sire  Jehan  de  Conty,  maieur,  sire  Jehan  de  l'Abéie,  tire  Pierre  de  Ma7, 
Simon  d'Iapre,  Jehan  le  Prévost  l'aiané,  Jacque  aux  Cousteaux,  Mahieu  du 
Quarrel,  Pierre  du  Gard,  Jehan  de  Vaux,  Thomas  de  Hénault,  Jehan  l'Or- 
févre,  Guillaume  Cardon,  Philippe  de  MorvUler,  et  Jehan  de  Waill7,  esche- 
vins. 


-*v 
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LXIX. 

LETIBK  PB  PBOIPPB  LE  BON,  DUC  DE  BOGBGOONB,  A LOUIS  XI, 

- . -1  EN  FAVEUR  DES  HABITANTS  D'AMIENS. 

One  taille  de  dôme  tnille  livres  tournois,  assise  en  1416  sur  la  com- 
mune d’Amiens,  n’était  point  encore  intégralement  payée  en  i446.  A cette 
époque,  Charles  Vil  voulut  contraindre  les  habitants  à acquitter  la 
somme  de  deux  mille  quatre  cents  livres  dont  ils  restaient  débiteurs, 
et  le  commissaire  royal  envoyé  à cet  efTet  les  traila  avec  une  grande 
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rigueur.  L'échevinage  résista,  et  supplia  le  duc  de  Bourgogne  Philippe 
le  Bon , auquel  la  ville  avait  été,  comme  on  sait,  engagée  par  le  traité 
d’Arras,  de  vouloir  bien 'écrire  au  roi  de  France  en  laveur  des  Amié- 
iiois.  I.a  lettre,  en  date  du  8 août  adressée  à cette  occasion 

à Charles  Vil  par  le  duc  de  Bourgogne,  est  transcrite  danssin  registre 
aux  délibérations  de  l’échevinage  d’Amiens,  comprenant  des  actes  de 
1446  à i45o.  Elle  a été  publiée  par  M.  Dusevel,  dans  les  Mémoires 
de  la  Société  des  antiquaires  de  France,  et  cette  circonstance  nous  a 
détourné  d’en  donnei'  ici  le  texte. 

Dans  celte  pièce,  Philippe  le  Bon,  après  avoir  exposé  l’état  des  choses 
et  la  réclamation  des  Amiénois,  invoque  en  leurfaveur  lestermes  du  traité 
d’Arras,  d’après  lesquels  ils  doivent  se  trouver  exempts  de  l'aide  de 
i4i6,  et  supplie  le  roi  de  les  en  décharger  et  de  faire  cesser  les  vexations 
dont  ils  étaient  l’objet  de  la  part  du  commissaire  royal.  — On  sait,  par 
des  procès-verbaux  d’assemblées  de  l’échevinage  d’Amiens,  tenues  le 
i4  août  * et  le  ai  septembre  1446  ’,  que  Charles  Vil,  leur  faisant  remise 
d’une  partie  de  leur  dette,  consentit  à ne  recevoir  d’eux  qu’une  somme 
de  douze  cents,  puis  de  mille  fiancs,  et  qu’il  leur  accorda,  sur  leur 
demande,  pour  acquitter  cette  somme  et  quelques  autres  dettes,  la 
permission  de  vendre  deux  mille  francs  de  rentes  A vie. 

Mém.  dé  û ftodè(«  cIm  Mliq.  ié  Pnim,  aiov.  t.  1T»  ^ ** 

■ I , iUr,/  af,  ,l'"  ' ■ 


LXX 


PROCES-VERBAL  D’IWE  SADIK  DE  MONNAIES  FAITE  A AMIENS 
PAR  ORDRE  DU  DUC  DE  BOURGOGNE. 


En  l’année  i446,  Philippe  le  Bon , duc  de  Bourgogne,  ayant  été  in- 
formé  qu’il  ciroiilail  dans  les  villes  de  son  obéissance  des  monnaies 
de  mauvais  alor  et  quelques  monnaies  fausses , chargea  plusieurs  offi- 
ciers de  mettre  un  terme  à ce  désordre.  Le  ,ia  août,  Léonard  Dau- 
quesnes,  lieutenant  du  bailli  d’Amiens , dont  le  duc  avait  annoncé  la 
venue  par  une  lettre  datée  du  3i  juillet,  se  présenta  devant  le  maire, 
les  échevmsjjes  comptables  et  les  conseillera  de  oette  .viHe,,  et,  après 
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les  avoir  ioformés  qu’il  allait  faire  uue  desceiilc  cher,  certains  habi- 
tants, il  réclama  pour  cet  acte  judiciaire  leur  assistance  et  celle  de 
leurs  sergents.  La  demande  fut  accueillie,  et  les  magistrats  municipaux 
prièrent  seulement  l’envoyé  du  duc  de  Bourgogne  d’agir  avec  douceur 
et  de  s’abstcnir/le  toute  contrainte,  afin  de  ne  point  exciter  de  trouble 
dans  la  ville.  En  se  retirant,  Léonard  I)au<|uesnes  intima  aux  mem- 
bres de  l’assemblée,  sous  peine  d’encourir  l'indignation  du  duc,  l’oi  drc 
de  ne  point  quitter  la  salle  des  séances  avant  son  retour.  Lorsqu’il 
rentra,  il  fit  connaître  l’objet  de  sa  mission,  et  déclara  (pi’il  était  allé 
chez  les  changeurs  d’Âiuiens  mettre  le  scellé  sur  les  monnaies  d’or, 
d’ai^ent  et  de  billon  qu’ils  possédaient;  il  ajouta  (|u’il  se  proposait 
d’inventorier  ces  monnaies,  et  il  requit  les  magistrats  municipaux  d’as- 
sister à l’inventaire,  ou  de  s’y  faire  représenter  par  leurs  olficiers; 
enfin,  il  pria  l’échevinage  de  garder  en  dépôt  les  espèces  trouvées  chez 
les  changeurs,  afin  d’empêcher  qu’elles  ne  sortissent  de  la  ville,  et 
d’éviter  toute  réclamation  de  la  part  des  intéressés.  L’assemblée  décida 
seulement  ce  jour-là,  comme  on  le  voit  par  le  procès-verbal  suivant, 
que  les  sei^cnts  de  l’échevinage  assisteraient  à l’inventaire. 

Dans  une  autre  séance,  tenue  le  17  août,  les  magistrats  municipaux 
arrêtèrent  qu  ils  ne  prendraient  pas  en  garde  les  monnaies  dont  le 
lieutenant  général  voulait  les  charger'. 

Assamblée  faicte  en  l’oeurieul  des  Gloquiers  à Amiens,  le  nianli  second  jour  M46- 
d aoust,  1 an  mil  iin'  et  xlti,  où  furent  sire  Jehan  de  Conti,  maicur,  sire  Jehan 
de  Ljibie  et  autres  eschevins,  et  Hue  de  Courchelles,  grand  compteur  de  la- 
dite ville. 

Sur  ce  que  nostre  très  redoubté  seigneur,  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne, 
avoit  envoyé  messieurs  maieur  et  eschevins  de  la  ville  d’Amiens  les  lettres 
closes,  dont  la  teneur  enssuit: 

A noz  très  chers  et  bien  amez  les  maire  et  esclievins  de  la  ville  d'Amiens. 

De  par  le  duc  de  Ooitigogne,  de  Brabant  et  de  Lenibourg,  etc.  Très  chers  et  bien 
amez,  nous  envoyons  présentement  pardeven  vous  notre  bien  amé  Liénard  Dau- 
quasncs,  escuier,  lieutenant  de  notre  bailli  d'Amiens,  pour  vous  dire  et  exposer 
certaines  choses  qui  grandement  nous  touchent,  et  que  nous  avons  très  à cœur; 
sy  vous  requérons,  et  néanimoins  mandons  expressément,  que,  toutes  excusa- 

* Bibiûüi.  Balioa. , roilccl.^de  D.  Orcoiar,  paq. , «rl.  S , p.  85. 

aa. 


DIgItizeü  by  Google 


AMIENS 


17a 

dons  cesuns  incontinans  ces  tes  Yeues,  YeulUez  oir  ledit  liénait,  et  à ce  qu'il 
Yous  dira  ceste  fois  de  par  nous  adjouster  pleine  foj  et  creance,  en  accomplissant 
ce  que  de  par  noua  il  yous  requerra,  sans  j faire  quelque  reCTus  ne  retardement, 
sur  tant  que  «loubtez  mesprendre  envers  nous  et  encourir  nostrc  indignacion. 
Très  chers  et  bien  âmes,  Nostre  Seigneur  soit  garde  de  vous.  Escript  en  nostre 
ville  de  Brouxelles,  le  derrain  jour  de  juillet.  Ainsi  signé,  Pniurra  etGaos. 

Sur  le  contenu  esqueles  lettres  ont  esté  asemblex,  en  la  chambre  de  l'ostel  des 
Cloquiers,  sire  Jehan  de  Conti,  inaieur,  sire  Jehan  de  Labié, sire  Pierre  de  May, 
Guillaume  de  Lespierre,  iiiaistre  Jeban  de  Fontaines,  Simon  d'Ippre,  Jaque  aux 
Cousteaux,  Thomas  de  Hênau,  Jeban  Murgale,  Mahieu  du  Quatre!,  Jeban  de 
Saint-Fusden,  Jclian  l'Orfévre,  escbevins,  maistre  Jaques  le  Cordier,  maistre 
Jehan  Jouglet,  Huede  Villers,  Jehaii  Dobe,  conseillers  de  ladite  ville,  et  Hue  de 
Courchelles,  grand  compteur  d'icelle,  le  vendredi  xii*  jour  d aoust,  l'an  mil  mi* 
et  xi.vi.  Et  aprexce  qu'iJx  furent  îllec  assemblez,  Liénart  Dauquasnes,  seigneur 
de  Sapeigny,  lieuienaut  de  monsieur  le  bsilli  d’Amiens,  est  venu  devers  eulz  et 
leur  a exposé  qu’il  avoit  aucun  exploit  à faire  en  ladite  ville  sur  aucuns,  requé- 
raus  que  on  lui  baillast  assistence  pour  son  exploit  faire,  et  que  monsieur  le 
maieur  y fiist  et  les  escbevins  avec  lui,  ou  les  sergents  et  ofBciers  de  la  ville,  pour 
estre  présent  à vcoir  faire  letlit  exploit  ; et  sondit  exploit  commetichië,  il  venroit 
par  dire  sa  crédence,  et  ce  fait,  ledit  lieutenant  se  parti  de  ladite  chambre.  Et 
sur  ce,  messieurs  parièrent  ensanible  de  ta  matère,  et  furent  d'acort  de  bailler 
assistence  audit  lieutenant  Et  aprez  ce,  rentra  ledit  lieutenant  dedens  ladite 
chambre,  auquel  il  fut  respondu  que  messieurs  voloient  toujours  ob^r  à mon* 
dit  seigneur  le  duc,  et  feist  son  exploit  ainsi  qu’il  lui  plaisoit  et  qu’il  avoit 
charge;  mais  messieurs  lui  prioient  qu’il  feist  le  plus  courtoisement  qu'il  por* 
roit,  et  au  mains  d’esclande  de  la  ville  que  faire  se  porroit.  A quoy  il  répondi 
que  aussi  feroit>tl,  et  que  il  n'avoit  point  anem^  charge  de  faire  quelques 
personnes  prisonnières.  Et  ce  fait,  3 lui  fu  dit  qu'il  aroit  avec  lui  des  sergens 
de  ladite  ville,  et  qu'il  en  parfist  de  telz  qu’il  vorroit  ; et  aprez  ces  choses,  ledit 
lieutenant  dit  à mesdits  seigneurs  qu'il  leur  delTendeit,  sur  paine  d’encourir  en 
l’incKgnation  de  mondit  seigneur  le  duc,  qu'ilz  ne  se  partesissent  point  de  la- 
dite chambre,  jusqiies  à ce  qu'il  retonmeroit  devers  eulx  et  que  soodit  exploit 
(leroit  commenchié  et  qu'il  leur  aroit  pardit  et  exposé  sa  créance.  Et  environ 
demie  heure  aprez,  ledit  lieutenant  retourna  en  ladite  chambre,  et  dit  à mes- 
diu  sieurs  que  de  leur  bonne  obéissance  il  les  remerchie , et  qu'il  en  res- 
criproit  devers  mondit  seigneur  le  duc.  Et  puis  ledit  lieutenant  dist  et  exposa, 
pour  sadicc  crédence,  que  mondit  seigneur  le  duc  lui  avoit  chargé  de  aller 
seeler  en  toutes  les  maisons  de  ladite  ville  de  ceulx  qui  s'entreroettoient  de 
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change  de  bülon  et  de  finance , et  prestement  aroit  all^  seeller  ès  maisons  de 
Henr^r  le  Maistre,  Aubert  FauTel,  Colart  le  Rendu,  Colart  le  Couleur,  Jehan 
Wamier,  Jaque  aux  Cousteaux,  Raoul  Leroaistre,  et  autrez  de  ladite  Tille.  Et 
aToit  intencion  de  mettre  tout  Tor  et  l’argent  monnoië  trouTé  ès  dites  maisons 
en  inventore,  requérans  à mesdits  sieurs  qu*ilz  j fussent,  se  estre  y voloient, 
ou  fussent  enTojez  à Teoir  ce  faire  leurs  sergents  et  officiers.  Et  la  cause  estoit 
pour  oe  que  roondit  seigneur  le  doc  et  son  conseil  aroient  seu  que  aucunes 
monooies  estoient  mises  et  aloiiées  pour  plus  qu*elles  ne  valoient,  et  en  y avoii 
de  faulses;  et  meismes  estoit  occupé  à Monstreul  ung  nommé  maistre  Mar< 
qui  est  d’Alemaigne,  lesquelles  choses  estoient  ou  préjudice  du  bien  publique. 
A qiioy  mondit  seigneur  le  duc  Toloit  pourreoir  et  remédier,  et  qui  plus  estoit, 
ledit  lieutenant  estoit  content  que  rinrentoirc  faicte,  tout  ledit  or  et  argent 
qui  seroit  trouTé  fust  mis  et  baillié  en  la  main  de  mesdits  seigneurs  et  par 
eulx  gardé,  afin  que  les  marchans  et  ceiilx  à qui  ledit  or  et  argent  appartiens 
droit  ne  se  peussent  point  plaindre;  et  aussi  que  ledit  or  et  argent  ne  se  pai'» 
teist  point  hors  de  ladite  TÜle,  en  disant  oultre  par  ledit  lieutenant  que  au  jour 
d*ier,  à heure  de  tiii  heures  du  matin,  en  toutes  les  villes  de  Tobéissance  de 
mondit  seigneur  le  duc,  les  officiers  de  mondit  seigneur  le  duc  avoient  pa« 
reilleroent  seellé  que  ledit  lieutenant  avoit  seellé  en  ladite  ville  d’Amiens.  Et 
oe  fait,  ledit  lieutenant  se  parti  de  ladite  chambre,  et  parlèrent  mesdits  sieurs 
ensemble  de  ceste  cause,  et  puis  rentra  en  icelle  edumbre,  auquel  fu  dit  que 
mesdits  sieurs  estoient  contens  que  lesdits  sergens  de  la  ville  fussent  préaens 
è faire  ledit  inventores. 

Ardu  de  ThMé  de  «île  d'AoiMM,  ng.  mi  déUbéntiou  de  l'écbeviiiefe,  l.  loi.  i6  r*  «(  «*. 


LXXI. 

STATUTS  DES  COUVREURS  DE  TUILES. 

L*industrie  des  couvreurs  de  tuiles  fut  plusieurs  fois,  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xv*  siècle,  l’objet  de  la  sollicitude  de  l'échevinage 
d'Amieos;  nous  avons  publié,  sous  les  dates  du  mois  de  décembre 
i4o5  et  du  5 août  i4a5  deux  ordonnances  qui  la  concernent,  et  qui 
touchent  principalement  la  police  du  métier  et  les  relations  des  cou- 
vreurs avec  ceux  qui  les  emploient.  Le  statut  qu'on  va  lire  se  rapporte 

> Voj.  phu  htiit , p.  1 7 tc  95.  — Od  troim  nbtliv  au  ntee  néttcr,  daaa  le  r«f . brefa  H 

— I wdMaeare  ArWtiîwle  de  10  anîiwihfii  1411,  rtelal»M.93r*elv”. 
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d'une  luaiiière  spéciale  à l'oi'gaiiUaiion  deJa  confrérie,  aux  droits  qu'elle 
perçoit,  aux  conditions  de  l'apprentissage  et  de  la  raattrise.  L'apprenti, 
à son  entrée  dans  le  métier,  paye  vingt  sous,  dont  dix  sous  pour  le 
cierge  et  dix  sous  pour  les  maîtres  et  compagnons  (art.  1).  Les  droits 
de  maîtrise  sont  fixes  à seize  sous,  plus  une  livre  de  cire.  — Les  chefs 
(F hôtel  doivent  assister  aux  mariages  et  aux  funérailles  de  leurs  con> 
frères.  Ceux  qui  manquent  à cette  obligation  sont  passibles  d'une 
.amende  de  dix^neuf  deniers  pour  les  mariages,  et  de  douze  sous  pour 
les  enterrements.  Celte  amende  profite  à la  confrérie,  la  perception 
en  est  faite  par  les  sergents  à masse  de  l'échevinage. 

Eschevinage  tenu  le  xxv*  jour  de  septembre,  l’an  mil  iitr  et  xlti,  par  sire 
iehan  de  Conti,  roaietir,  etc.,  etc. 

A tous,  etc.  I>es  maire  et  esebevins,  etc.,  salut.  Savoir  faisons  que  aujour- 
d'hui en  nostre  eschevinaige,  à la  requeste  et  supplicacion  des  gens  du  mestier 
de  (!ouTmirs  de  tieule  de  la  ville  et  banlieue  d'Amiens,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnrms  en  notre  volenté  et  rappel,  pour  rentreténement,  utilité  et  proufBt 
dudit  mestier  et  du  chierge  d'icellui,  ce  qui  s'enssuit  : 

I.  C'est  assavoir  que  desoresmais  chacun  apprentis  dudit  mestier  paiera,  ou 
son  maistre  pour  lui , la  somme  de  xx  sons , dout  les  x sous  seront  mis  en  le 
bniste  au  proufRt  dudit  chierge,  et  les  aiitret  x sous  seront  despeusex  en  la  vo- 
lente  des  maistres  et  compaignons  d'icellui  mestier,  pour  mieulz  avoir  cong- 
noissance  dudit  apprentis,  quant  son  temps  et  terme  de  apprentissages  sera  fiiit 
et  acomply  loyalnient  et  souflissamment. 

a.  Item,  que  chacun  fils  de  maistre  dudit  mestier,  qui  sera  trouvé  et  sceu  estre 
apprentis  oudit  mestier,  paiera , ou  son  père  pour  lui , dix  solz  au  prouffit  dudit 
chierge  seulement. 

3.  Item,  que  cbascun  ouvrier  dudit  mestier  qui  aura  ouvré  et  parlait  un  quief 
d'ouvrage  en  ladite  ville  et  hanlieoe  d'Amiens,  aprez  que  ledit  quief  d'ouvrage 
aura  esté  deuement  veu  et  advisé  s'il  est  soufBssant  et  que  icellui  ouvrier  par 
sondit  quief-d’œiivre  et  souffisance  soit  digne  et  habile  de  passer  maistre  , et 
que  à ce  soit  receu  paisiblement  par  les  maistres  et  compagnons  dudit  mestier, 
il  paiera  au  prouffit  d’icellui  cliieige  une  livre  de  chire , et  aux  maistres  et  cooi- 
paignuns,  pour  sa  maistrise,  xvi  sous. 

4.  Item,  que  tous  quiefz  de  hosteulx  couvreurs  de  tieule  ou  l'un  d'etilz  sera 
tenus  de  comparoir  et  estre  à la  messe  et  honneur  des  espouzailles  de  celui, 
de  celle  ou  de  ceulx  procédans  ou  qui  seront  dudit  mestier,  qui  se  marieront 
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et  eepouMTODt  en  tainte  église  à Amiens,  sut  xii  deniers  d’ameiifla  au  proulht 
dudit  diierge,  pourreu  que  cbascun  quief  d'ostel  pu  l'un  d'eulx  toit  ou  ait  esu- 
sommé  et  requis  par  le  rarlet  d'icellai  mestier  â icellui  honneur  et  soleuinitr 
venir  et  estre,  se  par  légitime  entonne  n'est  excusé. 

5.  Item,  que  pareillement  tous  quiefs  de  liosteuiz  ou  Tun  d'euU,  eulx  sumnm 
comme  dessus  par  ledit  varlet,  seront  tenuz  d'estre  à reiitcrrement,  à le  messe 
et  ah  service  des  personnes  et  créatures  dudit  mestier  qui  seront  trespassées 
de  cest  siècle,  s'ilz  n'ont  excusacion  légitisme , sur  ladite  amende  de  xii  de- 
niers au  proufBt  dudit  chierge. 

6.  Item,  que  les  quiefz  d’hostel  ou  l'un  d'eulx,  le  jour  du  Saint  Sacrement, 
chacun  an,  seront  tenus  de  aler  comparoir  et  estre  avec  le  chierge  desdis  cou- 
vreurs, durant  la  pourcetsioii  solennelle  du  Saint  Sacrement,  convoyer  et  aeom- 
paigner  ledit  chierge  en  l'église  et  place  où  il  sera  remis  et  assis , et  pareille- 
ment te  point  oser  partir  ne  toy  en  aler  que  le  messe  qui  ledit  jour  ter.i 
chantée  ne  toit  célébrée  et  conclute  par  l'ordonnance  des  maisires,  sur  ladite 
amende  de  xii  deniers  au  pronlEt  d'icelui  chierge,  uusquelles  amendes  paier 
ou  faire  paier  seront  contrains  tout  les  deffaillans  par  l'un  de  nos  sergent  à 
mace,  qui  pour  ce  faire  aura  sur  chacun  deffaillant  pour  son  sallaire  uii  de- 
niers. 

Lctquelz  ettatut,  htiefs  ou  ordonnances  nous  avons  fais  et  faisons  du  tout 
en  notre  volenté  et  rappel,  comme  dessus  est  diL  En  tetinoing  de  ce,  nuu.s 
avons  mit  nottre  teel  aux  causes  i ces  lettres  faictes  et  données  en  nostredit 
ctchevinage,  le  xxv*  jour  de  septcmlMe,  l'an  mil  quatre  cens  et  quaranle-eix. 

Aith.  de  llidut  de  ville  d'aaieai,  reg.  aux  détibér.  de  fédeev. , I.  VI,  foL  eS  C et  v*. 

LXXll. 

PROCÈS-VERBAUX  DES  ÉLECTIONS  MUNiaPALKS  DE  L'ANNÉE  IWC. 

. * » 

Le  28  octobre  i446,  l’échevinage  réuni  à la  Maleniaison  ayant  dé- 
signé trois  candidats  à la  mairie,  les  noms  de  ces  candidats  furent 
présentés,  en  pleine  balle,  au  lieutenant  général  du  bailliage  d'Amiens, 
qui  les  soumit  au  choix  de  la  bourgeoisie.  Sire  Jean  l’Orfévre  fut  élu 
maire.  L assemblée  nomma  ensuite  les  douze  premiers  écbevins  et  les 
comptables  de  la  commune.  Le  jour  suivant,  le  maire  et  les  écbevins 
nouvellement  élus  nommèrent  les  douze  autres  écbevins.  I^e  corps 
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rouoicipal,  se  trouvant  ainsi  consdtoé,  créa  l'un  de  ses  membres  pré- 
vit du  roi  et  garde  de  la  prévôté  d’Amiens 

Les  procès-verbaux  de  i44^  montrent  que  les  élections  municipales 
se  faisaient  alors  suivant  le  mode  institué  en  i383;  ils  complètent  les 
indications  fournies  par  le  procès-verbal  de  i4a5  que  nous  avons 
publié  plus  haut*,  et  qui  mentionne  seulement  la  nomination  du 
maire,  de  son  lieutenant  et  des  agents  comptables. 

Il  ne  parait  pas  qu’en  i44^i  >>t  élu  un  lieutenant  de  maire 

Escbevinage  tenu  à le  Malemaison , le  vendredi  xxviii*  jour  d’octobre,  l'an 
mil  un*  et  xlvi  , jour  Saint-Simon  Saint-Jode , par  sire  Jeban  de  Conti , 
maieur,  sire  Guillaume  de  Béri,  etc. 

Tous  lesqudz,  d'un  commun  accord,  ont  esleu  sire  Jehan  l'Orlévre,  sire 
Guillaume  de  Conti  et  sire  Guillaume  de  Béri,  pour  de  l'un  des  trois  eatre 
fait  et  créé  maieur  de  ladite  ville  pour  l'année  enssuivant.  Et,  ce  lait,  ont  les 
dessus  nommez  esté  portez  en  halle,  en  la  présence  de  tout  le  peuple  de  ladite 
ville  illec  assemblé,  i Liénard  Dauquasnes,  seigneur  de  Sapengny,  lieutenant 
général  de  monsieur  le  bailli  d’Amiens,  pour  de  l’un  d'iceulx  estre  fait , par  le 
commun,  maieur  pour  ladite  année.  Et  par  le  nominacion,  eslection  et  requeste 
de  la  plus  grant  et  saine  partie  dudit  commun  et  babiisns,  ont  esté  commis, 
créez  et  instituez,  de  par  le  roj  noslre  tire,  les  personnet  cy-aprez  déclairées, 
es  offices  dénommez  cy-aprez,  est  assavoir: 

Sire  Jehan  l'Orfévre,  maieur; 

Sire  Jehan  de  Labye, 

Sire  Guillaume  de  Béry,  -,  / 

Sire  Pierre  de  May, 

Emoul  Frérot,  ^ 

Pierre  du  Gard,  prévost. 

Jehan  du  Gange , I ' 

Jaques  de  Gouy,  j ; 'huit  ’ 

Jehan  de  Wailly,  / - 

< Oa  m io«Tîeal  <pi«  U prêvAié  rejale  d'Aatkat,  • Toa.  JI  , |k  96. 

•v«e  Ni  Mti,  nvtani  «t  dipiodamws  fut  iffar-  ) Lm  proc4»^«riMU  dN  étoeliou  AMiBicipAln 
inée  ft  IféAciÎBiCt  eo  cl  qu'iprti  avoir  dM  miiéN  iuinartN,  >447»  tüip  m priNÂnm 

été  fitWt  ploaiwifi  faia  ém  mm  dos  bow|ooi».  point  do  dilHraMNoaw  an  4a  lUd* 

éUiÊm  fat  ikÊm\thÈmmà  roiidne  par  ChariNV. 
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- Jaliaa  de  Coquerel,  dit  Butor, 

Htie  de  Courchellet, 

*'  Sire  Jehan  de  Coati, 


eechcTin»; 


IP’  laqnea  Clabaut,  I 

Jehan  de  May,  grant  compteur; 

V Honmd  du  Croquet , receveur  des  rentes  ; 

' JekaadeVaulx  le  jone,  nuiislre  des  ouvrages. 

Af«h.  4*  TMM  dt  vin*  d'Amiou , rff . rat  délibéntioBi  de  l’érbeirioage , t.  VI,  fol.  io  r*. 

Eacbevinage  tenu  à la  Malemaison,  le  samedi  xxix'  jour  d'octobre,  l'an 
mil  tm*  et  xlvi  , qui  estoit  lendemain  du  jour  Saint-Simon  Saint-Jude , par 
sire  Jehan  l'OrCivre,  maieur,  etc.,  et  les  echevios  dénommés  au  registre. 

Tons  lesqneix  dcasns  nommes,  d'un  commun  accord , ont  commis , créé  et 
institué  pour  eatre  escheviiu  ceste  présente  année  les  personnes  ci-aprez  dé- 
clairiés,  est  assavoir  ; 

Simon  d'Ippre, 

Jehan  le  Caqwntier,  ' 

Mahicu  du  Quarrel,  - 
; ^ Jehan  Dubos,  J , 

,.w  Tliiebaut  du  Gard,  , 

CtulIxttDB  de  Lespière, 

..  y..  .Thomas  de  Hénaut, 

a . Rooert  do  Freonoyy 

Jehan  le  Prévost,  l'aisné, 

' .,  ' Gnillaume  Cardon, 

Philippe  de  Morviller, 


escbevins. 


lehiB  Ledere  de  Murgalle. 


Tous  lesquels  maieur  et  eschevins,  excepté  lesdis  sire  Jehan  de  Labié,'  Jac- 
ques de  Goiiy  et  Robert  dn'Fresnoy,  qui  estoient  absent,  ont  fait,  commit', 
créé  et  institné'prévott  du  roy  nostre  sire  et  garde  de  la  ptévosté  d'icelle  ville 
leifi»  Pierre  du  Gard.**^""' ■'  te-  eJ«  .ttvKV  <r 

là  ttü.  t-n,  hl.  J»v*. ^ ' -i 

rv;i  ' -..1  ■ r ” . V"'-  ' 


eîi-Ks  ytRjt«ï1feiMS> 
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LXXIII. 

ORDONNANCE  DE  LECHEVINAGE  SUR  EE  METIER  DE  BONNETERIE. 

Ij6s  boonetiers,  aumiissiers  et  fabricants  de  chausses  de  laine  à 
\miens  ayant  fait  extraire  différents  articles  des  règlements  auxquels 
étaient  soumis  à Paris  les  gens  de  leur  métier,  présentèrent  une  re- 
quête à l’échevinage  pour  qu'il  leur  accordât  des  statuts  semblables. 
Après  avoir  examiné  les  brefs  donnés  aux  bonnetiers  parisiens,  les 
magistrats  municipaux  rendirent,  le  ai  novembre  i446,  une  ordon- 
nance en  aa  articles,  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

Le  nombre  des  apprentis  est  fixé  à deux,  et  la  durée  de  l’appren- 
tissage à quatre  ans.  Aucun  maître  ne  pourra  prendre  d’apprentis  sans 
l’approbation  des  eswards.  Les  ouvriers  forains,  pour  être  admis  à 
travailler  à Amiens,  doivent  avoir  subi  l’examen  des  eswards,  et,  s’ils 
veulent  lever  le  métier,  ils  sont  astreints  à la  condition  du  chef-d’œuvre 
(art.  7).  Nul  ne  pourra  employer  les  apprentis  sans  le  consentement 
de  leurs  maîtres,  les  valets  sans  la  permission  de  ceux  qui  les  ont 
loués  (art.  8).  Pour  prévenir  les  vols  que  pourraient  commettre  les 
ouvriers  travaillant  au  compte  des  maîtres  bonnetiers  et  aumussiers, 
il  est  ordonné  aux  foulons  de  ne  recevoir  pour  le  foulage  des  bonnets 
ou  des  aumiisses  que  des  personnes  tenant  ouvroir  et  ayant  leve  le 
métier  (art.  9).  Les  veuves  de  bonnetiers,  mariées  en  secondes  noces 
à des  individus  étrangers  à la  corporation,  sont  autorisées  à continuer 
leur  industrie  et  à prendre  un  valet,  mais  avec  cette  réserve  qu’elles 
n’auront  point  d’apprentis  et  que  leur  nouveau  mari  ne  prendra  point 
part  au  travail  du  métier,  le  tout  à peine  de  xx  sous  d’amende  (art.  i3). 
l.es  marebapdises.  venant  du  dehors  ne  pourront  être  mises  en  vente 
qu’après  avoir  été  examinées  par  les  eswards;  en  cas  de  contravention, 
les  forains  et  les  acheteurs  seront  punis  chacun  d’une  amende  de 
XX  sous,  partagée  entre  la  commune,  les  eswards  et  les  dénonciateurs 
(art.  i5  et  ao).  I-es  articles  16,  17,  18  et  19  sont  relatifs  à la  nomina- 
tion des  eswards  du  métier  par  les  magistrats  municipaux,  aux  visites 
que  doivent  faire  ces  officiers  pour  s’assurer  de  la  qualité  des  mar- 
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cliandiies,  et  au\  peines  portées  contre  les  membres  de  la  corpora- 
tion qni  seront  trouvés  en  contravention.  I^es  aumnsses  et  antres 
objets  de  bonneterie  reconnus  défectueux  seront  brûlés,  et,  en  cas 
de  récidive,  l'exclusion  du  métier  sera  prononcée  contre  les  délin- 
quants 


A tous  ceulz  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eselicvins  de  la 
ville  et  cité  d'Amiens,  salut.  Sçavoir  faisons  que,  sur  ee  que  pluiseurs  gens 
et  ouvriers  du  mestier  de  bonneterie,  aumuclierie  et  faiseurs  de  cauchette  de 
laine  de  ladite  ville  d'Amiens,  nous  avoient  présenté  leur  requeste  en  nostre 
escbevioage,  contenant  pluiseurs  poins  et  articles  qu'ilz  disoient  avoir  fait 
extraire  des  briefz  et  estatus  fais  en  la  ville  de  Taris  sur  ledit  mestier,  en  nous 
requérant  par  lesdis  bonnetiers,  aurauchés  et  faiseurs  desdites  raucbettes,  que, 
pour  le  bien  et  honneur  d’icelle  ville  et  le  prouflit  et  utilité  dudit  mestier  et 
du  bien  publioque,  noua  leur  vousissions  faire,  ordonner  et  accorder  brielr. 
et  ordonnances  et  estatus  sur  icellui  mestier  du  tout  en  nostre  vouicnté  et 
rappel  et  discrescion,  et  pour  ce,  oye  ladicte  requeste  et  veu  par  nous  eu 
noslredit  escbevioage  le  vidimus  desdis  brief*  de  Taris  donné  soubz  le  seel  de 
la  prévosté  dudit  lieu  de  Paris,  xviii' jour  d'aoust  derraiii  passé,  pour  le  bien, 
honneur,  utilité  et  proufRt  de  ladicte  ville  et  rntménenient  d’icellui  mestier, 
et  pour  éviter  les  frauldes  et  malices  qui  se  puevent  commectre  de  jour  en  jour 
oudit  mestier,  nous  avons  fait,  ordonné  et  accordé  briefz,  ordonnances  et 
estatus  sur  icellui  mestier  du  tout  en  nostre  vouleiité  et  rappel,  ainssy  et  par 
la  manière  que  cy-aprez  enssieut  : 

I.  Premièrement,  quiconquas  vorra  ouvrer  d’aumuchcs,  bonnelz,  mitaines  et 
caucbeltes  de  laine  en  ladite  ville  d’Amiens,  faire  le  porra  francliement , selon 
les  poins  et  ordonnances  dudit  mestier  cy-aprez  déclarez  : c'est  assavoir  que 
doreseoavant  aucuns  ouvriers  d'icellui  mestier  ne  puissent  ouvrer  à quelque 
personne,  s'il  n'est  du  mestier  ou  maistre  du  mestier,  ou  enffant  de  maistre, 
ou  è femme  vefve  de  maistre,  ou  qu'il  soit  soufüssant  et  sache  ouvrer  de  cizeux 


Uth. 


Msteimlir*. 
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et  de  cardons , et  fouler  sur  selle  ou  sur  establie  et  tondre,  pour  tenir  ouvroir, 
sur  peine  de  xxx  solz  d'amende,  à applicquier  les  xiiii  solz  au  proufGt  de  ladicte 
ville  et  les  vi  solz  aux  eswards  dudit  mestiers.  j 'i.'V  ,, 

2.  Item , que  chacun  dudit  mesticr  sera  tenu  de  ouvrer  de  toutes  bonnes 
laines  de  saison  filées  au  rouet , est  assavoir  de  menre  laines  ou  pelis  de 
saison,  les  pelures  faictes  depuis  le  ini-aoust  jusques  en  tondoison,  et  s’ilz 
oiivroient  d’autre  laine  comme  de  gratifx,  boures  ou  d'autres  faulses  et  mau- 
vaises estoffes,  le  filé  qui  en  sera  fait  sera  ars  et  paiera  celui  qui  l’aura  fait 
amende  de  xx  solz,  à applicquier  comme  dessus. 

3.  Item , que  nul  ne  porra  rentraire  aumuches  ne  bonnetz,*  que  ce  ne  soit 
de  fil  de  laine  ou  de  soje  bonnes  et  convenables,  de  la  couleur  de  l’aumuche 
ou  bounet,  à painc  de  vu  solz  d’amende,  v à ladite  ville,  et  ii  solz  ausdis 
eswars. 

4.  Item , que  lesdis  ouvriers  dudit  mestier  ne  porront  avoir  ne  tenir  en  leuis 
maisons  que  deux  apprentis  qui  serviront  quatre  ans,  pour  ce  que,  se  plus  en 
avoient,  ilz  ne  porroient  diligemment  ne  souffisamment  monstrer  ne  introduire 
lesdis  mestiers  ausdis  aprentis  oultre  ledit  nombre  de  deux , et  sy  ne  porront 
les  ma'isn-es  dudit  mestier  prendre  aprentis,  sans  apeler  lesdis  eswars  et  que  ilz 
soient  souffissans  à tenir  aprentis.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  paiera  xx  solz 
d'amende,  les  xiui  à la  ville,  et  les  vi  ausdis  eswars;  et  paiera  chacun 
aprentis,  quant  il  sera  receu  audit  mestier,  v solz  pour  leur  cieiife  ou  aux 
eswars,  et  ne  pourront  les  maistres  qui  prenderont  lesdis  aprentis  les  mettre 
en  œuvre  jusques  à ce  qu'ilz  aront  paie  lesdis  drois,  à paine  de  xx  solz  à ladite 
ville. 

5.  lUîm,  quant  ung  aprentis  vora  lever  son  mestier,  il  sera  tenu  de  faire  son 

cliief- d’oeuvre  de  tous  poins,  est  assavoir  tondre,  fouler  et  apareillier,  et  fe- 
l ont  serement  les  aprentis  pardevant  nous,  en  la  présence  desdis  eswars,  quant 
ilz  lèveront  leur  mestier,  qu’ilz  feront  bon  et  loyal  ouvrage,  et  venderont 
bonnes  denrées,  loialles  et  marchandes.  ’ 

6.  Item,  que  nulz  ouvriers  de  ladicte  ville  ne  'd’ailleurs  ne  porront  ouvrer 
ne  lever  ouvroir,  jusques  à ce  qu’ilz  aront  esté  examinez  par  lesdis  eswars,  et 
qu’ilz  seront  souffissans,  et  en  paient  xx  solz,  les  x solz  au  prouffit  de  la  ville  et 
les  autres  x solz  ausdb  eswars. 

y.  Item,  que  nulz  ouvriers  dudit  mestier  venans  de  dehors  ne  pourront 
ouvrer  ne  faire  ouvrer,  s’ilz  n'ont  esté  examinez  premièrement  par  lesdis  eswars, 
et  qu’ilz  soient  trouvc'z  souflisans.  Et  ne  porront  lever^leur  niestier  jusqii  à ce 
qu’ilz  aront  fait  ung  chief-d’oeuvre  souffissant,  et  en  paiant  les  drois  de  la  ville 
et  lies  eswars,  à paine-  de  xx  solz  d’amende,  à prendre  sur  le  maistre  qui  lelz 
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ouvriers  metemit  en  oeuvre  autrement  que  dit  est,  dont  ladite  ville  ara  I» 
moictie,  et  le  cierge  dudit  mestier  l'autre  mnictié. 

8.  Item,  que  nul  ne  porra  meure  varlet  ne  aprentU  d'aulinii  en  oeuvre,  se 
ce  n'est  du  congie  du  maistre  ou  do  celui  à qui  il  sera  loué,  à patne  de  xx  solz 
d'amende,  xiiii  soU  à U ville  et  vi  solz  aitsdis  eswars,  et  autant  en  paiera  le 
varlet  comme  le  maistre. 

9.  Item,  que  nulz  foulons  ne  autres  dudit  mestier  ne  porroiit  prendre  aumu- 
<rhes  ne  honoeU  à fouler,  se  ce  n'est  de  ceulx  d'icellut  mestier  lenans  oiivroir 
ou  qui  ont  levé  leur  mestier,  pour  pluiseurs  larrecliins  <le  demoiirans  de  filz  Hr 
laines  à drapper  et  autres  mauvais  larchiiis  qui  s'en  porroicnt  ensievir  de 
tisserans,  filleresses  de  laines,  cardeurs  ou  tainturîers,  qui  pnrroient  faire  plui> 
seurs  larrechins  ès  choses  dessusdiies,  et  aussy  pour  les  eousuiriers  ou  coustii- 
rières,  qny  y porroient  bire  pluiseurs  larrechins,  on  retenroient  du  filé  de  leur 
maistre,  à patne  de  xx  sob  d'amende,  xiiii  solz  k ladicte  ville,  et  vi  solz  ausdis 
eswars. 

10.  Item,  tous  ceulx  qui  prenderont  aumuclies  ou  honnetz  à fouler,  k ton- 
dre et  ap|iaretllier,  et  ilz  les  empirent  par  deffault  de  leur  apareil,  et  qu'ilz 
soient  trouvez  faulx  par  lesdis  eswars,  ilz  paieront  amende  de  vit  solz,  v solz 
à la  ville  et  11  solz  ausdts  eswars,  et  sy  paieront  le  labeur  de  l'aumuche  ou 
Itonnet  à cellui  de  qui  il  l'aront  prins. 

11.  Item,  que  nul  ne  porra  retaindre  ne  faire  retaitidre  vieses  autnuchrs 
ne  bonoetz  de  bine,  pour  vendre  comme  noeuf,  sur  patne  de  xx  solz  d'amende, 
xiiti  solz  à b ville  et  vt  solz  ausdis  eswars. 

ta.  Item,  se  aucuns  oousturiers  ou  cousturieres  d'aumuches  ou  de  bonnelz 
à l'aguille  font  mauvaise  cousture  ou  mauvaisemebt  faebonnée,  ilz  paieront 
titt  solz  d'amende,  tu  solz  à b ville  et  xii  deniers  aux  eswars,  et  sy  sera  l'au- 
muche  ou  bonnet  despechië  et  refait  à leurs  despens. 

i5.  Item,  se  une  femme  vesve  se  remarie  k homme  qui  ne  soit  dudit  mes 
lier,  elle  porta  bien  tenir  ledit  mestier  et  avoir  ting  varlet  souffissant  du  mestier 
pour  icellni  gouverner  et  le  faict  de  sa  marchandise,  mais  elle  ne  sen  mary 
ne  porront  prendre  aprentis,  ne  icellui  mary  ouvrer  dudit  mestier,  sur  peine 
de  XX  sob,  k appUcquier  : xiiii  sob  à la  ville  et  vi  sob  ausdis  eswars. 

t4<  Item,  une  femme  vesve  ne  porra  prendre  apprentis  tant  qu’elle  soit 
vesve,  s'elle  ne  lui  scet  souffisammeot  monstrer  ledit  mestier,  et  par  l'or- 
donnance desdis  eswars,  à paine  de  xx  sob  d’amende  à applicquier  comme 
desfus. 

t5.  item,  que  nub  ne  porront  vendre  aumuches  ne  honnetz  faiz  k raguille 
ne  aiiltre  marchandise  appartenant  audit  mestier  venant  de  dehors,  se  ib  ne 
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«ont  avant  viietec  par  lesdit  eavrart,  aur  peine  de  xx  lotx  d'amende,  iea  xvi  solx 
à la  ville  et  iiii  aoU  auadu  etware,  pour  oiter  Iea  roauvaiaee  oeuvrea  quant 
aux  raarchaiM  forains,  à paine  de  xxaolx  d'amende  que  paiera  l'acheteur  qui 
l'achètera  pour  revendre,  à applicqoier  il  ladicte  ville.  r> 

i6.  Item , les  ouvriers  dudit  meatier  ne  poiront  taiudre  ne  faire  taindre 
leurs  aumuches  en  boiire,  en  bresil,  ne  en  foeul  ne  en  autrea  tainturea  ou  cou- 
leurs faulces  ou  mauvaises,  mais  seront  tenus  de  les  taindre  ou  faire  taindre 
en  Imnnes  couleurs,  loyaux  et  marchandes,  et  sy  ne  porront  vendre  aucunes 
de  leurs  denrées  taintes,  se  elles  ne  sont  taintes  en  bonnes  couleurs  et  mar> 
ehandes  bien  et  loyaumeut  appareillées,  et  qui  fera  le  contraire  il  paiera  xx  acdx 
d'amende  à ladicte  ville,  et  aussy  ne  les  porront  vendre  comme  tains  engraine 
on  en  demy-graine,  se  elles  ne  sont  véritablement  ainsy  taintes,  sur  paine 
d'amende  voluntaire  et  de  ardoir  les  denrées  devant  leurs  maisons,  et  s'ils  en 
sont  enustumiers,  d'estre  privé  du  mestier,  et  en  estre  tellement  pugny  que 
ce  soit  example  à tous,  et  pareillement  des  autres  tainturiers. 

ly.  Item,  seront  par  noua  ordonnés  deux  proudommea  aouflisaana  dudit 
mestier  qui  seront  esvrars  et  viseteront  ensemble  les  aumuches,  bonnets  et 
autres  choses  dessusdicts  en  ledicte  ville  et  banlieue  d’Aroiena,  et  raporteront 
le  faulseté  qu'ils  y trouveront  pardevers  noua,  pour  en  faire  paier  les  amendes 
et  ce  qu'il  appartenra  par  raison  en  estre  fait 

1 8.  Item , que  lesdis  eswars  viseteront  toutes  les  aumuches  et  bonnets  que 
on  amenra  de  dehors  pour  vendre  en  ladicte  ville  d’Amiens,  et  tireront  et  met- 
teront  les  mauvais  hors  des  bons,  desquels  mauvais  sera  fait  comme  dit  est, 
et  aront  lesdis  eswars,  pour  leurs  paiues  et  visitations,  quatre  solz  de  chacun 
cent. 

ig.  Item,  lesdis  eswars  viseteront  samblabicment  toutes  les  mitaines,  eau- 
rhettes  et  coiffes  à affuler  de  nuit,  qui  seront  amenées  en  ladite  ville  pour 
vendre,  et  aront  pour  leura  peines  de  la  groisse  de  coiiTes,  de  mitaines  et  de 
cauchettes,  iii  solz,  ci  meteront  les  mauvaises  hors  des  bonnes,  pour  en  faire 
rniume  dessus.  - " * itHC. 

ao.  Item,  que  tous  ceulx  qui  amenront  en  icelle  ville  auennea  slenrées 
appartenana  audit  meatier,  ne  porront  deslier  leurs  fardeaux  OÙ  leadHea  den- 
rées seront,  ne  les  vendre,  sans  apeler  lesdis  eswars,  pour  lea  viaeter  en  la 
manière  que  dit  est  ; et  qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire,  le  marchant  à qui 
Ica  denréca  aeronl  paiera  xx  solz  d'amende,  zuii  aolx  à ladicte  ville  et  vi  aolz 
auadia  eawara,  et  celui  qui  lea  achètera  paiera  xx  solx,  c'eat  aaaavoir  xvi  aob 
à la  ville  et  ini  aob  auadia  eawara  ou  à ceub  qui  l'accuaeront.  ;n-  r 
ai.  Item,  ae  aucunea  denréea  de  hniaea  catoffea  aont  irotiT^  èa  maisona 
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dewlM  etwara,  celui  sur  qui  le  faulx  ourrage  sera  trouvé  paiera  xxx  sol/, 
d'amende,  c'est  assavoir  xxsob  à ladicle  ville  et  x sols  aux  accuseurs,  et  ser» 
le  laulx  ouvrage  ara. 

aa.  Item,  quiconques  sera  trouvé  faisant  aucunes  incsprenliires , oultre  les 
poins  et  articles  dessus  déclares',  il  sera  tenu  de  rendre  et  restituer  ausdis 
eswars,  oultre  et  pardesSus  lesdites  amendes,  tous  les  frais,  dcspens  et  journées 
qu'ils  feront  et  soustenront , en  pourchassant  les  amendes  et  drois  dudit  iiies- 
tier  contre  ceulx  qui  j mesprenront. 

Lesquels  briefx,  ordonnances  et  estatus  nous  avons  fait  et  par  ces  présen- 
tes faisons  et  ordonnons  par  la  manière  et  ains^  que  dessus  est  dit  et  devise, 
en  nostre  voulenté  et  rappel , comme  dit  est.  En  tesmoing  de  ce,  nous  .avons 
mis  nostre  scel  aux  causes  à ces  lettres,  faictes  et  données  en  nostredit  esclievi- 
nage,  le  lundjr  xxi’jour  du  mois  de  novembre,  l'an  mil  iiii' et  quarante-six, 
par  felian  l'Orfévie,  maieur,  sire  Jehan  de  üonty,  sire  Pierre  de  Maj,  Simon 
d'Ippre,  Ernoul  Frérot,  Pierre  du  Gard,  Jean  Lecarpentier,  Jehan  du  Cange, 
Jehan  de  Cocquerel,  Thibault  du  Gard,  Thomas  de  Hénau,  Jehan  Leprévost 
l'aisné,  Philippe  de  Morviller,  Jacque  Clabault,  Jehan  de  Wailly  et  Jehan  Iat- 
clerc  dit  Murgale,  eacbevins  de  ladite  ville  d'Amiens. 

aivh.  d«  raStol  d*  vUte  d'Aoiint,  ny.  su  brefs  H statuts  eoté  u.  fol.  e*.  'tsS  ni  196  r*  st  v*. 

LXXIV. 

• OPDONMANCB  DB  L'BCHEViNAGE  D'AMIENS  SUB  LE  METIER 
DE  TONNELLERIE. 

Mous  avons  publié  daus  le  volume  précédenl,  à la  date  du  mois  de 
juin  ii86,  une  ordonnance  rendue  par  l’échèvinage  d'Amiens  pour 
organiser  la  corporation  des  tonneliers  Cette  ordonnance,  quoique 
peu  explicite , resta  longtemps  en  vigueur,  et  ce  ne  fut  que  cent 
soixante  ans  plus  tard  qu'on  sentit  le  besoin  delà  renouveler,  comme 
étant  ancienne  el  oèseure  en  langage.  Le  16  janvier  i447s  > I*  requête 
des  tonneliers,  le  maire  et  les  échevins  bomologuèrcnt  les  statuts 
qu’on  va  lire. 

Le  travail  de  nuit  est  interdit,  sauf  les  cas  d’urgente  nécessité,  sous 
peine  de  vin  sols  i denier  d'amende,  dont  ini  deniers  à la  eonfrérie. 
Il  sols  aux  eawards,  et  v sols  a la  ville.  .. 

• Ton.  I".  p.  >n. 
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Si  deux  eswards,  en  voyant  ou  en  entendant  iravailler  de  nuit  dans 
IH1  atelier,  demandent  à entrer,  et  si  on  refnse  de  leur  ouvrir,  le  délit, 
sur  leur  simple  déclaration,  sera  tenu  pour  avéré,  et  le  délinquant 
sera  puni  d'une  amende.  Dans  le  cas  où  la  contravention  serait  sur- 
prise par  un  seul  esn-ard,  le  témoignage  de  cet  ofEcier  devra  être 
conlirmé  par  deux  témoins  (art.  i).  Les  articles  a,  3 et  4 déterminent 
la  qualité  des  bois  employés  à la  fabrication  des  futailles^,  et  fixent  le 
jaugeage  des  tonneaux  à guède.  Les  eswards  pourront  faire  démonter 
les  tonneaux  qu'ils  jugeront  défectueux;  les  tonneliers  seront  obligés 
de  les  refaire  et  de  les  soumettre  une  seconde  fois  à l’examen.  L’ar- 
ticle 5 règle  les  conditions  d’admission  à la  maîtrise  ’.  . ^ 


A tous  oeulx  qui  ces  présentes  lectivs  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la 
ville  et  cité  d'Amiens , salut.  Savoir  faisons  que,  sur  la  requeste  et  suppliracion 
i nous  faicte  en  iiostre  eschevinage  par  les  tonneliers  de  ladite  ville  tout  d'un 
commun  accord,  contenant  que  leur  voulsissions  renouveler  et  augmenter  les 
briefx  et  onlonnances  et  estatuts  dudit  mestier,  pour  le  bien  commun,  honneur 
et  proufüt  de  ladicte  ville  et  dudit  mestier,  selon  la  teneur  de  lenrdicle  re- 
queste ou  autrement  à noslre  correcuon,  pour  ce  que  leurs  briefz  estoient  an- 
chiens  et  obscurs  en  langage,  fais  dès  viii"  ans  a on  environ,  nous,  veue  ladicte 
reqtieste  en  nostredit  eschevinage,  ensemble  leadis  briefz  anchiens,  avons  iceuiz 
briefz  renouvelé  et  renouvelons  en  nostie  vouleolé  « rappel,  ainsy  et  par  la 
manière  que  cy-aprez  ensieut;  • ■r' 

I.  Premiers,  que  nuiz  ne  porra  ouvrer  par  nuit  dudit  mestier,  se  n'est  par 
nécessité,  pour  sauver  vin  en  son  vaissel  ou  pareillement  aucune  aultre  licqueiir 
et  sans  fraulde,  et,  qui  ataina  en  sera  par  les  eswars  dudit  mestier,  il  l’amen- 
dera pour  chacune  fois  de  via  sols  i denier,  c'est  assavoir  ziii  deniers  au 
cierge  d'icellui  mestier,  n sois  aux  eswars  d'icellui  mestier  et  cinq  sois  à la- 
dicte  ville;  et- s'il  advenoit  que  leadis  eswars  veissent  ou  oyseent  ouvrer  de 
nuit  aucuns  dudit  mestier,  et  ib  hurtaissent  au  lieu  pour  avoir  ouverture  et 
ne  leur  vausist-on  faire  ouverture,  iceub  eswars  seroient  creux , et  l'amen- 


* iM  «tttuU  do  tonselNn  farml  r«noav«Ms 
par  fidMVMMgCv  le  jinUc(  (Arcb.  de  l'bMcl 
de  idHe  d'Aiiieiu  • re^.  aui  breüi  et  slaluU  oo4é  a» 
fet.  OoTMtf  perle  pv^enbule  de  oc 
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l'éliit  coQtidmMenMOt  eecre.  Let  tbleU  de  i4ti 
«et  idut  d’élendec  q«e  een  du  i6  Jenner  1447; 
lee  droiu  de  bMn'Venee  y Mot  p«rtb  de  x Mb  à 
XI.  loh , et  le»  leetaHhn  lent  intaruét  A Irxveflhr 
à II  cheedeUe,  depide  b Wbl-Bongr  Jntfebn 
i5  ooveedM*,  »‘eel  A dhn  eu  aeeMvido  nn- 
dex|o. 


Digitized  by 


85 


XV  SIÈCLE. 

deroit  celui  de  l’amende  deasuadictc,  et  se  de  l'un  des  eswars  estoit  trouve  et 
hurtast  et  lui  fust  dénié,  se  l’eswait  pooit  prouver  par  deux  tesmoiugs  avec  lui 
avoir  veu  ou  oj  ouvrer,  celui  paieroit  l'amende,  comme  dessus  est  dit. 

a.  Item,  que  nula  ne  puist  ouvrer  en  faisant  vaisseaux  noeufz  pour  lui  ne 
pour  aultre,  ne  mettre  en  vente  vaissel  fait  dudit  mestier  d'aultre  bos  que  de 
quesoe  bon  et  léal  pour  tenir  vio  ou  aultre  licqueur,  sans  aubel,  rouge  bos, 
venlelle,  trachie  ou  poocbonite,  et  sans  vilains  neux;  nuis  le  fustaille  qui  ara 
servi  à mettre  vin,  comme  tonneaux,  pippes,  queues,  pondions  ou  cocques  avi- 
nés, de  icelle  fustaiUe  poeut-on  bien  vaisseler  et  mettre  en  oeuvre  et  les  faire 
en  tel  usage  conime  on  les  ara  trouvé,  p<^ur  remettre  vin  ou  aulrei  choses. 

3.  Item,  que  nutz  ne  oeuvre  en  faisant  vaisseaux  de  niairieii  où  il  j ara  eu 
craisse,  car  c'est  fustalle  non  convenable  pour  vaisseler,  mais  on  poeut  bien 
retenir  en  leur  usage  les  vaisseaux  acraUscz  et  j adjouster  uug  fous,  une  douve 
ou  deux,  se  mestier  est;  et  aiissy  que  iiuh  ne  oeuvre  en  faisant  vaisseaux  de 
mairien  de  cocques  à catrque  herencq,  que  premier  ne  soit  osté  le  ohel  ou 
aultre  mauvais  bos,  se  trouvé  y est,  car  obéi  est  nommé  cras  bos,  et  non  va* 
labié  à tenir  licqueur,  mais  icelle  fustalle  de  cocquez  et  hauboux  poeul>oii  bien 
refaire  et  retenir  en  leur  usage,  et,  se  mestier  est,  regarler  plus  hault  ou  plus 
bas  qu'U  n’ara  esté  trouvé;  et  se  le  vaUsel  est  abatu,  il  ne  soit  point  relevé  sans 
os  ter  le  mauvais  bos  qui  y sera  trouvé,  comme  dessus  est  dit. 

4.  item,  que  oulz  oc  face  ou  reliêre  tonneaux  pour  mettre  et  caucquer  waide 
que  de  dix  niuis  tenans  ou  environ,  au  gauge  dont  on  a usé  anchiennement 
et  jusques  à ores  en  ladicte  ville,  et  que  le  vergue  d’icellui  gauge  soit  en  la 
garde  des  eswars  dudit  mestier,  pour  en  baillicr  la  juste  mesure  à ceulx  qui  le 
requerront  pour  en  ouvrer  et  faire  les  tonneaux  dessusdits  et  de  juste  gauge, 
comme  dit  est.  Et  qui  sera  trouvé  défaillant  par  les  eswars  dudit  mestier  en 
aucuns  des  trois  articles  derrain  déclairiez,  il  Tamendera , pour  chacune  fois, 
de  XIII  deniers  amlit  ebierge,  et  sy  porront  lesdis  eswars  despecher  les  vais- 
seaux qu'itz  trouveront  où  il  aura  faulte,  et  casser  le  mauvais  bos  qu’ilz  y trou- 
veront, et  sera  tenu  le  deffaillant  de  remettre  en  bon  et  souiBsant  estât  ledit 
vaissel  ou  vaisseaux,  soit  à lui  soit  à aullrui,  et  le  roonstrer,  depuis  qu'il  sera 
refais,  aux  eswars,  aochoU  qu’il  le  mette  en  vente , et  se  en  ce  csioit  def- 
faillant ou  refîusant,  il  amenderoit  pour  le  désobéissam^e  de  nouvelle  amende 
de  V soh,  au  prouflit  de  ladicte  ville. 

3.  Item,  que  nulz  ne  puist  ouvrer  et  lever  astellier  dudit  mestier  en  ladicte 
ville  que  soubz  roaistre  tenans  ateillier,  sur  l'amende  de  xl  solz  au  proufBt  de 
ladite  ville,  jusques  ù ce  qu'il  ara  fait  son  chief-d’oeuvr^  h le  nominacioo  et 
ellection  des  eswars,  en  tel  astelUer  que  par  eulx  lui  sera  assigné,  affin  que  pai- 
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ce  soit  approuTÔ  s'il  est  ouvrier,  souffissut  pour  tenir  asteillier  dudit  mestier 
en  ladite  ville,  et  sj  paiera  aux  compagnons  dudit  mestier  x solz  pour  le  vin 
(le  sa  bienvenue  ; et  se  ung  (pii  seroit  filz  de  maistre  tenans  asteillier  ën  ladite 
ville  vuloit  lever  son  mestier,  il  convenroit  qu'il  feist  son  chief-d’oeuvre,  comme 
dit  est,  anchois  cpi’il  levast  son  atelliër.  v,  •.s'- 

I.esquelz  briefx,  ordonnances  et  es  talus  nous  voulons  estre  tenus  et  entretenus 
sans  aler  au ' contraire,  sur  les  peines  et  amendes  dessusdites,  jusques  à nostre 
voulenté  et  rappel , comme  dit  est.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  nostre 
seel  aux  (auses  à ces  lettres,  données  à Amiens  le  lundi  xvi*  jour  de  janvier, 
l'an  mil  cccc  et  xtvi,  par  sire  Jehan  l'Orfèvre,  maieur  d’Amiens,  sire  Jehan  de 
Conty,  sire  Pierre  de  May,  Simon  d’Ippre,  Pierre  du  Gard,  Emoul  Frérot,'  Jehan 
du  Gange,  Guillaume  de  Lespicre,  Jehan  Lecarpentier,  Jehan  I..eprévo6t  l'aisné, 
Thomas  de  Uénault,  Philippe  de  Morviller,  Jehan  de  Wailly,  Hue  de  Cour- 
chelles  et  Jacque  Clahault,  eschevins  d'iœlle  ville  d’Amiens;  . 

Arrb.  de  l'bùtcl  de  Tille  d’Ankos , reg.  «ui  bref»  et  tltluU  coté  a,  fol.  m t«,  cti(5  r*  et  **. 

LXXV. 


NOMINATION  D’UN  CHIRURGIEN  DE  L’HOTEL-DIEU  D'AMIENS. 


Dans  une  séance  de  l’échevinage 'd’Amiens,*' temiV^le  4,  septembre 
1447,  il  avait  été  décidé,  sans  toutefois  qu’aucune  hômination  eût  été 
faite,  que  la  ville  entretiendrait  à' ses  frais  un  médecin  expérimenté  pour 
secourir  el  aidier  aux  lionnes  gens  de  la  ville  On  avait  résolu  en  outre, 
dans  la  même  assemblée , qu’on  s’occuperait  de,  choisir  un  chirurgien 
pour  l'Hôtel-Dieu.  Trois  candidats  s’étaient  présentés  pour  cet  emploi. 
Parla  délibération  suivante,  les  magistrats  municipaux  nommèrent  celui 
qui  leur  parut  le  plus  capable,  et  fîxèrent  ses  gages  à huit  livres  par 
an,  en  mettant  pour  condition  qu’il  s’abstiendrait  de  taire  la  bari>e. 


Eschcvina'ge  tenu  le  ai!  jour  d’octobre  l’an  144?»  P*f  aire  Jehan  l’Orfèvre, 
maieur,  etc.  ’ > - , . , ^ 

Sur  OB  que  maître  Jehan  de  Dury,  maître  Robert  Ghche,  et  maistre  François, 
avoient  chacun  baillié  leur  supplii^cion  en  l'eMbevinage,  afin. que. messieurs 
léurvotflûssenf  accorder  la  pension  de  cerumen  et  aux  gaiges  de  ladite  ville,  pour 

.*  Btbibalfc  B«kk,  «toc*.  4iD.6T*aief,  jaqM  a*l, 
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entendro  à l'oêtel  Dieu  aux  porres,  raesdlts  sieurs,  tout  veu  et  considéré  l’estât 
destMts  auppUtntS)  et  pour  la  bonne  souffisance  de  inaistre  Jehan  de  Dury, 
ont  refiéu  etreoeorent  icelui  aux  gaiges  de  huit  livres  par  an,  ou  lieu  de  feu 
maistre  Robert  de  Bien,  moiennant  que  ledit  maistre  Jehan  se  astenra  de  faire 
baibe  et  ne  sè  entremetera  que  de  Testât  de  cerugie. 

Bibboüi  Datûm.,  eollect,  d<t  D.  Grenier,  xiv*  , irl.  8,  p.  91. 


DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE,  AU  SUJET  DES  DROITS  DES 
HABrrANTS  DE  LA  BANLIEUE  D’AMIENS. 


Les  limites  de  la  banlieue  d’Amiens  avaient  été,  comme  on  l’a  vu, 
officiellement  fixées  en  Mais  il  parait  que  les  droits  des  habi- 
tants qu’elle^  renfermait  étaient  encore  indécis;  car  une  contestation 
s’éleva  en  1447  i au  sujet  de  l’exercice  de  ces  droits.  A celte  épo<|ue, 
deux  sergents  de  l’échevinage  ayant  saisi  dans  les  marais  communaux 
des  vaches  appartenant  à des  habitants  de  Sainl-Pierre-lès-Amieus, 
conduit  le  vacher  au  befTroy,  et.  voulu  lui  faire  payer  une  amende  de 
y»  sols  VI  deniers,  les  habitants  de  Saint-Pierre  iepré.senlèrenl  aux  ma- 
gistrats municipaux  que  de  tout  temps  ils  avaient  fait  partie  de  la  corn- 
mnne,  et  qu’ils  avaient  joui  à ce  titre  du  droit  de  pâturage.  En  consé- 
quence, Us  demandèrent  pour  leur  vacher  pleine  et  entière  remise 
de  l’amende,  et  cette  remise  fut  accordée  par  l’échevinage,  le  a3  oc- 
tobre r447>*  v-ü-, 


Esebevinage  téouje  xxiii*  jour  d’octobre,  l’an  mil  iiii*  et  xlvii  , par  sire 
Jeban  l’Orfi^ie,  maieUr,  sire  Jehan  de  Ck>iity,  sire  Guillaume  de  Béry,  sire 
Pierre  de  May,  etc.,  etc.  . ^ 

Veue  la  requeste  des  habitants  de  Saint-Pierre-Iez-Amiens,  contenant  que  de 
tour  temps  il*  aient  esté  et  soient  no*  subge*,  comme  les  autre*  habitants  de 
ladite  ville,  et  que  par  t»  il*  puissent  et  dolent  faire  pastnrer  leurs  bestisux  ès 
nurès  communs  de  I^He  ville,  néantmoins  comme,  a ung  mois,  JehaU  Selle  et 
Jchai^Jolàut,  nos  s«i|;ens,  prenoient  les  bestaulz  desdicu  suppliants  ou  marè.s 
nommé  Malaquis.et  menoient^ le  vacquier  d’iceulx  hab^unts  ou  befiroy  de 
ladite  villo  et  [exigeoient]  l’amende  de  vti*vi*,'^ur  laquelle  Hahieu  Gueuîlu, 
nostre  sergent  à naebe,  volait  oonlraindre  à paier  ladite  somme  ledit  vàbqaier, 
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et  de  ce  lever  ses  gaiges,  requénms  que  voulsissions  tenir  quittes  et  paisibles 
ledit  TAcquier  de  ladite  amende  et  faire  rendre  sondit  gaige;  mesdits  sieurs, 
tout  veu  et  considéré,  ont  quittié  ladite  amende  de  vci*  vi^  pour  ceste  fois,  et  sy 
ont  ordonne  que  ledit  servent  rebaillera  ledit  gaige. 

Ardi.  de  l*bSle(  de  ville  d'Aniau,  reg,  m délibérslioiu  de  l’éctieviMfe,  I.  TI,  M.  r** 

LXXVIL 

LETTRE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  AD  MAIRE  ET  AUX  GOUVERNEURS 
DE  L'ÉTAPLE  DE  CALAIS. 

Guillaume  Frérol,  Jacques  Clabaut  et  d’autres  marchands  d'Amiens, 
avaient  vendu  des  giièdes  k un  habitant  de  Calais  nommé  Guillaume 
Baux.  C.elui-ci,  quoique  riche,  refusant  sous  divers  prétextes  d'ac- 
quitter le  prix  de  la  vente,  les  marchands  dont  il  était  le  débiteur 
réclamèrent,  pour  se  faire  payer,  l’inlervention  de  l’échevinage  d’Amiens. 
I.es  magistrats  municipaux  firent  droit  à celte  demande,  et,  dans  l’as- 
semblée du  6 février  ■4'iB,  ils  dictèrent  la  lettre  qu’on  va  lire  et  qui 
fut  adressée  au  maire  de  Calais  et  aux  surinteDdanls  de  i’étaple  ou  en- 
trepôt de  celte  ville,  qui  était  alors  sous  la  puissance  de  l’Angleterre. 

Les  magistrats  calaisiens  sont  priés  de  contraindre  judiciairement 
Guillaume  Baux,  qui  a contracté  envers  les 'marchands  amiénois  des 
obligations  formelles,  de  rembourser  à ces  marchands  les  sommes  qui 
leur  sont  dues.  L’échevinage  d’Amiens  invoque,  à l’appui  de  sa  récla- 
mation, un  article  des  trêves  conclues  entre  la  France  et  l’Angleterre, 
qui  porte  que  les  contestations  survenues  pour  affaires  de  commerce 
entre  des  Français  et  des  Anglais  seront  déférées  au  juge  du  lieu  où 
l’obligation  aura  été  contractée  sans  égard  au  domicile  de  la  partie 
obligée,  et  que  le  juge  sera  tenu  de  douuer  toute  satisfaction  aux 
réclamants.  J ...  . 

.Assemblée  faicte  aux  doqniers  le  vi*  jour  de  fréviér,  l'an  mil  iiii‘  et  xlvii, 
pur  sire  Pierre  de  May,  maieur,  etc.,  etc.  ‘ . 

Tous  leaqueh  ont  esté  assemblez  afin  d’avoir  advia  et  conseil^  aur  ce  que 
Guillaume  Frérot,  Jaquea  Clabaut  et  autres  marebans  de  ladite  tille  requé- 
T ^ ■ '■/'*  --  ' • 

• CMM  wu^rnMs  ,ar  Is  JJiaglIiiie  uaVii  snewe  aua  ttsts»  aHjesitat  éa  Sroii. 
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rouM  fiM  meMieun  maieur  et  escheTini  de  lidite  ville  rescripvÙMnt  avec  le 
prévoit  et  mardiaai  d'icelle  ville  d’Amiens  aux  maire  et  gouverneurs  de  l’estaple 
de  Calail,  qu’il  leur  pleust  faire  contenter  et  paier  lesdits  Guillaume  Frérot 
et  laques  Clabaut  et  autres  marchaus  de  ladite  ville  d'Amiens  d'un  nommé 
Guillaume  Baux,  marchand  de  Calais,  de  grans  sommes  de  deniers  que  ledit 
Baux  leur  devoit  à cause  de  leurs  marchandises  de  guesdesj  sur  quoy,  eulx  as- 
semblez ensemble,  ont  coiiclud  d'j  escripre,  avec  lesdis  prévust  et  marchans, 
lettres  en  la  forme  qui  s'enssuit  ; Houorfx  seigneurs,  vous  plaise  savoir  que 
Guillaume  Frérot  et  Jaque  Clabaut,  bourgois  et  marchansde  ceste  ville  d'Atniens, 
et  auss;  autres  marchans  d'icelle  ville  nous  ont  donné  à entendre  qu’ilz  ont 
certaines  lettres  ohligaloires,  faites  eu  voslre  esiaple,  par  lesquelles  Guillaume 
Baux,  marchant  de  vostre  ville  et  esiaple  de  Calais,  est  envers  eulx  obligié  en 
grans  sommes  de  deniers,  à cause  de  leur  bonne  et  lérd  mandiandise,  pour  les- 
quelles sommes  ils  ont  feit  plainte  et  doléance  sur  ledit  Guillaume  Baux  et  ses 
biens  pardevant  vous,  où  ledit  Guillaume,  combien  qu'il  soit  riche  et  puissant, 
a prins  plusieurs  délais  et  a différé  et  diffère  de  paier  nosdis  marchans  de  leiiil 
debtes,  soubz  umbre  d'aucunes  choses  qu’il  a donné  à entendre  par  delà,  qui 
nous  semblent  bien  esttangee  et  non  acoustumées  entre  marchans,  veu  les  sere- 
mens  et  promesses  contenus  esdites  obligacions,  et  meUmes  est  contre  aucuns 
point  déclairiés  és  trêves  faites  entre  les  royaumes  de  France  et  d'Angleterre, 
esquelles  trêves  est  contenu  ung  article  qui  est  telle  : . Item,  et  quant  au  fait 
des  debtes  et  obligations  faites,  contractées,  passées  et  avenues  entre  les  suhge? 
desdiles  parties,  depuis  lesdites  trêves  et  durant  icelles,  la  contrainte,  congnois- 
sance  ou  juridiction  en  sera  faite  par  la  justiclie  du  prti  où  lesdites  debtes  et 
obligations  auroient  esté  contractées  ou  advenues,  sans  faire  aucun  renvoy  au 
lieu  du  domicilie  de  la  partie  obligiée  ou  tenue,  et  oudit  cas  l'en  pouna  user 
d'arrmt  de  personne  et  de  biens,  se  la  maüère  y est  disposée,  et  l'autre  partie 
sera  tenue  de  faire  faire  en  son  obéissance  l’exécucion  des  sentences  et  appoin- 
tements par  réquisitoire  des  juges  et  officiers  qui  les  auront  fais  ou  donnez. . 
Et  par  ainsy,  honorez  seigneurs,  vous  poez  veoir  clairement  que  c’est  raison  que 
iiosdi.s  marchans  soient  paies,  et  que  ledit  GuiUaume  Baux  ne  doit  point  estre 
reœu  à contredire  leurdit  paiement,  et  seroit  grandement  on  préjudice  de  la  eom- 
iniimcacion  de  nos  marchans  et  des  vostres.  Pourquoy  noos  vous  requérons 
que,  pour  raison  et  jusiiche  et  consciences  gtirder,  vous  veuilbez  avoir  le  fait  de 
nosdis  mareluns  pour  recommandé,  les  faire  contenter  par  ledit  Guillaume  et 
comme  veniez  que  en  pareil  cas  nous  fetaaons  pour  voua  ou  les  vostres  se  le  cas 
tvenoil.  Honorez  seigneurs,  prions  Dieu  nostrè  créateur  qu’il  doint  paix  à nous 
et  à vous.  Escnpt  à Amiens  le  vi*  jour  de  frévier.  ' --r  - 
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Au-deuous  de  la  lettre  euoit  ncript  : Les  maire,  escbevins  et  les  prérost  et 
marduns  d'Amiens.  Et  sur  la  superscription  de  la  lettre  estoit  escript  : .A 
honorez  seigneurs  les  maieur  ou  son  lieutenant  et  oonnestables  de  l'estaple  de 
Calais. 

Arch.  asrhMdilasiileil’Anueas,  Mibir.  ïtl’édiniaaae,  t.  VI,  loL  Ion  Mtii*. 


LXXVIIl. 

ORDONNANCE  DE  L’&CHEVINa6e  D'AMIENS  RELATIVE  AU  MÉTIER 
DE  IA  BOUCHERIE. 


■tts. 


L'échevinage  d’Amiens  avait  rendu,  au  mois  d’avril  1^43,  une  ordon- 
nance concernant  le  métier  de  la  boucherie  ',  qu'il  crut  devoir  réviser 
dans  la  séance  du  février  i44^-  Cette  ordonnance  comprend  troLs 
articles.  Le  premier  détermine  dans  quelles  circonstances  et  sous  quelle.^ 
conditions  les  bouchers  d’Amiens  peuvent  s’associer  deux  ou  trois  en- 
semble pour  acheter  des  bestiaux  et  les  débiter  en  commun.  L’ar- 
ticle a fixe  le  nombre  des  jours  pendant  lesquels  la  viande  pourra 
rester  exposée  en  vente  : deux  en  été,  et  trois  en  hiver.  Passé  ce  terme, 
les  bouchers , pour  vendre  leur  viande,  sont  tenus  de  la  saler.  — En 
vertu  de  l’article  3,  on  ne  peut  acheter  des  veaux  qu’entre  le  soleil  le- 
vant et  le  soleil  couchant,  sous  peine  de  4<>  Kius  d’amende,  et  en  cas 
de  récidive,  de  perle  du  métier  pendant  un  an  et  un  jour. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cet  acte,  les  magistrats  municipaux 
décidèrent,  en  modifiant  les  dispositions  de  l’article  a,  que,  quelle  que 
fiil  la  saison,  la  viande  des  bestiaux  tués  le  vendredi  et  le  samedi  poui^ 
■ait  être  vendue  comme  fraîche  jusqu’au  lundi  soir,  et  celle  des  bes- 
tiaux tués  le  lundi  ou  le  mardi,  jusqu’au  jeudi  soir. 

• -.Ttr  - i/  ' ‘ .* 

Écbeviaags  leira  le  xxvii*  jo«r  de  février  i447-  vèc',»  rv. 

Item,  messieurs  ont  veu.audit  eschevinage  une  ordonosooe  .fai  fu  Cûte  le 
viu*  jour  d'avril  mil  111*  xuii,  sur  le  fait  des  bouchiers  veoflans  chair  en  la  bou- 
cherie d’Amiens,  de  laquelle  ottluniianoe  la  teneur  s’ensuit:  .. 

« Lé  VIII*  jour  d'apvril  l'an  xliii,  fu  en  l'eschevinaige  ordonné  que  chacun 

. • r 

* On  bnnn  smii  nn  sela  rdntif  aux  bAiteben  aux  Sdibwmlîans  d«  récMvia^,  Z,  m,  fat  u6 
nattas, Al  xf  lumat  t|«S,  dni  I9  npftrfi  Hits  cl  des  ÉclMfcc éw  tlctiBUi  4cc  beu* 

cbarlM  ecii  4,  M,  SS  cl)4,  4cac  («nyiilrct  dHn^dMMèc le ** ini  US».  ^ 'v 
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liouchier  ou  bouchière  qui  vanra  Tendre  chair  à détail  en  la  ville  et  boucherie 
d'Amiens  tuera  une  beate  à par  luy  de  quoj  U sera  aisiez,  et  n’y  poura  nulz  des 
autres  bouchiers  avoir  part  ; mais  convenra  que  chacun  le  vande  et  débite  à par 
li  et  par  sa  maisnie,  tant  saulf  que,  se  le  beste  estoit  du  pris  de  c sous  ou  de 
deseure,  dusques  i xvi  livres  de  le  monnoie  à présent  courant,  bien  porroit  estrr 
partie  à deux  bouchiers  et  non  à plus,  et  s’elle  estoit  du  pris  de  xvi  livres  et  de 
desseure,  combien  que  ce  fust,  bien  y porroient  partir  11  ou  ni  ou  ini  bouchiers 
et  non  plus  ; et  s'il  advenoit  que  aucuns  ne  fust  aisiex  de  tuer  buef , vaque  ou 
autre  aumaille,  il  porroit  tuer  porc  ou  mouton  ou  veel  ou  autre.s  bestes,  et  tain 
qu'il  vaulra,  mais  qu'il  les  vende  par  li  et  par  se  maisnie,  sans  ce  que  nuiz  autres 
bouchers  y ait  part,  fors  en  la  manière  dessusdite. 

Item,  depuis  le  Pasque  dusques  i le  Saint-Remi,  ara  chair  fresque  11  jours  de 
vente,  depuis  le  jour  qu'elle  sera  tuée  et  non  plus,  et  depuis  le  Saint-Remy 
dusques  au  quaresme  ara  ni  jours  de  vente,  depuis  le  jour  que  elle  sera  tuée 
et  non  plus,  et  se  toute  n’esloit  vendue  en  dedens  ledit  temps,  il  convenroit  que 
elle  fust  sans  délay  salée  souffisamment  et  depuis  vendue  comme  salée. 

Item,  que  nuh  boudiiers  ne  bouchière  n'acate  ne  ne  face  acater  par  li  ne  par 
autrui,  en  quel/conques  lieu  que  ce  soit,  nulx  viaux,  fors  entre  deux  solaux  ; et 
qui  encontre  les  coses  dessusdites  ou  aucune  d'icelles  yroit  ou  feroit,  et  il  seroit 
enqueux  en  xx  sous  d amende  et  pour  chacusie  fois  qu'il  y enquerroit,  et  per- 
deroit  le  maistrise  an  et  jour;  et  sont  les  ehoses  dessusdites  faites  et  ordonnées 
ou  rappel  des  maieur  et  esebevins  d'Amiens. 

Pinahlement,  veue  ladite  ordonnance,  nie.sdits  sieurs  ont  ordonné  et  appoinr- 
tié  que  les  bouchiers  de  ladite  ville  tueront  leur  chair  le  venredi  et  le  samedi, 
mais  ladite  chair  ainsi  tuée,  soit  ledit  jour  de  venredi  ou  samedi,  n’aura  vente 
^*esche  que  jusques  au  lundi  au  vespre,  et  audit  lundi  au  vespre  ce  qu’il  de- 
niourra  de  chair  i vendre  sera  salée  et  vendue  comme  salée,  et  le  chair  qu'ilx 
tueront  le  lundi  ou  le  mardi  ara  vente  fresdie  jusques  au  jeudi  au  vespre  ensui- 
vant, et  audit  jour  de  jeudi  au  vespre  ce  qu'il  demourra  de  chair  sera  salée  et 
tendue  comme  salee,  et  sera  ladite  chair  ainsi  tuée  toute  l'année,  aussi  bien  en 
esté  que  en  yver. 

Srti.  <k  rMid  d<  vïl«  &Anma,  i«|.  ns  ddiWt.  da  I'Umv.,  I.V|,M.  tr  v'rt  ISn. 

- • .’ • 5 . ■ Ih  s 
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LXXIX. 

NOMINATION  D'UN  ADMINISTBATEUR  DE  L'HOPITAL  SAINT-NICOLAS 
EN  COQUEREL*. 

La  chaire  d’administrateur  de  rhôpital  Saint-Nicolas  en  Coquercl 
étant  devenue  vacante  en  i548  par  le  décès  du  titulaire^  Bertault  Pan- 
nieri  natif  de  Pontoise,  adressa  pour  rohtenir  une  requête  à l’éche- 
vinage. Fixé  depuis  plusieurs  années  à Amiens  avec  sa  femme,  et  voulant 
y finir  ses  joui's,  Bertault  Pannier,  dans  sa  demande,  se  recommandait 
de  sa  bonne  conduite,  de  sou  lèle  et  de  Vnffection  qu’il  avait  loujoui-s 
eue  |K>ur  l’hApital  Saint-Nicolas.  On  peut  même  penser,  d’après  les 
termes  de  Pacte  qu’on  va  lire,  que  les  fonctions  qu’il  sollicitait  étaient 
gratuites,  et  qu’il  désirait  les  remplir  comme  oeuvre  de  charité.  L’éche- 
vinage accueillit  favorablement  sa  requête,  et  le  nomma,  par  délibé- 
ration du  i5  avril  i448}  au  gouvernement  de  la  maison  et  hôpital  de 
Saint— Nicolas. 


Sur  ce  que  Bertault  PaDuier,  natif  de  la  ville  de  Pontoise,  avoit  fait  pré- 
senter sa  supplicacioQ  et  requeste  en  Peschevioage,  contenant  comme,  environ 

10  ou  la  ans,  par  la  fortune  de  la  guerre  et  division  qui  ont  cours  en  resi 
royaume,  ledit  suppliant  fust  venu  demeurer  en  ceste  ville  d’Amiens,  et  y a 
mené  sa  femme  avec  lui,  en  laquelle  ville  il  se  soit  toujours,  depuis  ledit  temps, 
maintenu  et  gouverné  honeslement  au  mieulx  qu’il  a pu,  selon  son  estât,  et  * 
soit  ainsi  que  lui  et  sadite  femme  soient  ancliiens  et  n'aient  nuis  enfants,  tou- 
tesvoies  iU  ont  iniencion  de  user  au  plaisir  de  Dieu  le  sourplus  de  leur  vie  en 
ladite  ville  d'Amiens.  Sy  est  advenu  puis  naguères  que  Ricard  d’Amiens,  en 
son  vivant  gouverneur  et  administrateur  de  par  nous  de  Pospital  Dieu  et  Saint- 
Nicolay  en  Coquerel,  que  fonda  defTunte  demoiselle  Colaie  le  Monoière,  eu  sf>n 
vivant  femme  de  feu  Guillaume  Ravin,  soit  allé  de  vie  â trespas,  par  quoi  le 
gouvernement  et  admioUtmeion  dudit  hospital  soit  venu  et  retourné  en  no& 
mains,  auquel  soit  besoing  de  pourveoir  de  nouvel  gouverneur,  requérans  que 

11  nous  pleust  commettre  icelui  Bertault  au  gouvernement  et  administracioti 
dudit  hospiul  durant  sa  vie,  et  il  exposera  de  ses  biens  et  chevaux,  à eutre- 

* Voj.  pUu  kMl,  S7. 


Digilized  by_Gpu^‘ 


XV  SIKCLE.  IÇ,H 

ifnir,  nvaiutenir  et  gouverner  letlit  hospital,  auquel  il  a grand  dévocion  et  affec* 
tion  de  en  sy  bien  faire  son  devoir  que  serons  contons  de  luy. 

Fiotblement,  veue  ladite  requeste  et  estât  dudit  suppliant,  nous  sommes  d'ao 
cord  qu’U  soit  commis  et  ordonné  au  gouvernement  de  la  maison  et  hospital 
dudit  Saint-NiooUy,  tant  qu’il  nous  plaira,  pourveii  qu’il  entretienne  bien  et 
loyalement,  et  en  fera  son  devoir  et  baillera  cauxion  de  rehailler  en  tin  de  su  vie, 
ou  plus  tôt,  s'il  est  depporté,  les  biens  qui  lui  seront  baille/,  par  inveniore 
Btbtûak.  DJltoo.,  coilrcl.  dr  D.  Greaier,  xiv*  paq. . ort.  S,  p. 

LXXX. 

SECONDE  ORDONNANCE  DE  L'ÉCUEVINAGE  D'AMIENS  SUR  LE  METIER 
DES  CHAISSETIERS. 

L'ordunuance  île  l’écbeviiiage,  datée  du  i6  février  (6(m),  i|iie  nous 
avons  publiée  dans  le  précédent  volume  avait  élalili  i|uel(|ues  règles 
au  sujet  des  conditions  que  devaient  remplir  les  cliausseticrs  d'Amiens 
pour  obtenir  la  maîtrise.  Néanmoins,  plusieurs  tiahilanis,  au  mépris 
de  cette  ordonnance,  cserçaient  le  métier  sans  avoir  subi  l'exameii  des 
eswards  et  sans  avoir  fait  leur  temps  d'apjiren lissage;  d'autres  oecu- 
paient  à la  fois  plusieurs  ajiprenlis,  et  les  ouvrages  étaient  soiivenl  dé* 
fectueux.  Les  maîtres  et  eswards  des  cbausseliers  adressèrent,  le  a avril 
1448,  une  requête  à l'écbevinage,  pour  le  prier  de  mettre  un  terme 
à ces  abus",  et  les  magistrats  municipaux  donnèreiil,  le  aa  du  mènu- 
mois,  l’ordonnance  qu’on  va  lire.  Elle  dispose  que: 

I’  Un  apprenlLssage  de  deux  ans  à Amiens  ou  dans  une  autre  ville 
de  loi  et  l’examen  des  eswards  sont  obligatoires  pour  toute  personne 
qui  voudra  lever  le  métier  à Amiens; 

a"  Les  chaussetiers  ne  pourront  avoir  dans  leurs  maisons  qu'un  seul 
apprenti  à la  fois; 

3°  Aucun  membre  de  la  corporation,  lors  même  qu’il  aurait  fait  un 
apprentissage  de  deux  ans,  ne  pourra  tailler  de  chausses,  excepté  pour 
son  propre  usage,  avant  d'avoir  passé  à l'examen  des  eswards; 

* Ton»,  I",  Sty.  -r  . • Altrb,  d«  l'bàlel  d«  ïîlle  d'Amwii,  reg. 

liHibéniioiiA  d«  rrrhrvm»|(e,  t.  VI,  p.  9»  *•. 
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4°  Les  eswards  ne  pourront  recevoir  aucun  maître,  sans  avoir  ap- 
pelé aux  examens  de  maîtrise  quelques  maîtres  du  métier; 

5°  Les  contraventions  seront  punies  d’une  amende  de  xx  sons,  qui  se 
|>artagcront  ainsi  : xv  sous  à la  ville  et  v sous  aux  eswards  du  métier 


rii*.  A tous  ceulx  qui  <ws  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la 
ville  et  cité  d’Amiens,  salut  : 

Comme  les  maistres  et  e$wars  du  meatier  de  caucheterie  de  ladite  ville  nou» 
DÎent  aujourd'hui  pré5enté  et  baillié  en  nostre  eschevinage  leur  supplicacion  et 
r*'(|iieste,  cnntenans  que  pluiseurs  personnes  demourana  en  ladicle  ville  a'elTor- 
A hoient  de  jour  en  jqur  de  en  icelle  ville  ouvrer  et  eulx  eiitremetlre  dudit  iiies- 
lier  de  caucheterie,  sans  estre  passe^  maistres  ne  examinez  par  les  maistrrü  et 
eswars  dudit  mestier,  et  si  tenoient  en  leurs  maisons  plus  d’un  apprentis  à une 
fois,  ausquelz  ilz  faisoient  coudre;  caurhes,  parquoy  l'ouvrage  estoit  souvent 
trouvé  mal  fait,#!  à ceste  cause  en  estoient  avenues  pluiseurs  doléances  et  dotiw 
nages,  en  grant  escland  et  déshonneur  desdiz  maistres  et  eswars  et  aussy  dudit 
iiiestier,  qui  a esté  de  tout  tamps  grandement  recommandé  en  toutes  bonnes 
villes  de  cest  royaume,  en  nous  requérant  pur  iceulx  maistres  et  eswars  qu’il 
nous  pleust  adjouster,  mettre  et  ordonner,  avec  leurs  hriefz  qu'ilz  ont  dès  pieca 
dudit  mestier,  aucunes  clauses  et  articles  contenues  en  ladicte  requeste;  savoir 
faisons  que  nous,  eu  sur  icelle  requeste  advis^et  conseil  avec  noz  conseillers, 
pour  le  bien,  proul^t  et  entreténement  dudit  mestier  et  de  la  chose  publirijue 
d'icelle  ville,  et  en  augmentant  lesdU  briefz,  avons  ordonné  et  ordonnons,  en 
nostre  voulentc  et  rappel  : 

I.  Premièrement,  que  nuiz,  de  quelque  estât  qu'il  soit,  ne  puist  lever  en 
ladicte  ville  d'Amiens  ledit  mestier  de  caucheterie,  se  anchois  et  paravnnt  il  ne 
a esté  et  deinouré  comme  aprentis,  par  l'espace  de  deux  ans  du  moins,  avec 
maislre  dudit  mestier  en  ladicte  ville  d'Amiens  ou  ailleurs  en  ville  de  loy,  que 
de  ce  il  soit  tenu  faire  apparoir,  et  aussy  qu’il  M)it  examiné  par  les  eswars  à ce 
ordonnez,  qui  verront  s’il  est  à ce  ydonne  et  souffissant. 

a.  Item,  que  nulz  soy  eiUremettans  dudit  mestier  ne  puist  avoir  ne  tenir 


• P1«f  Urd , par  un  «cir  qai  a’est  |»oiot  daté,  à 
uiM  époqur  que  oons  ne  uorioas  prêcÎMf,  rèclk«> 
fut  oUigé  de  reoouvelcr  et  de  eoofirsMr 
dans  des  temes  fbrmeU  Ie«  prescripiiont  de  Tor' 
<t«n)Mnec  de  144 S,  qui,  4 ce  qu’il  ptfiU,  étaient 
tombées  CD  désuétude.  Le  résloncnl  dont  U s'tpt 
porte  que  I'cxumb  des  apprcnlu  sera  Uit  par  ka 


eiirerds  en  fboctioQs,  les  eswards  de  l'atinée  prr* 
cédante  et  deux  naities  du  métier,  et  qu'aveal 
d'entrer  co  apprrnitssage,  00  sera  tenu  d'acquitier 
les  droits  dus  aux  oiaities  et  aux  eewerds.  (Arcb. 
de  I1»6tel  de  *üie  d'Amiens,  ref.  aux  bre£»  at  tta- 
lots  coléir,  fol.  51  r*.) 
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en  M maison  c|ue  uof'  apprentis  pour  une  fois  et  non  pas  deux  ne  trois;  lequel 
appreniis  seroit  tenus  de  demonrer  IVspace  de  deux  ans  du  mains,  car  de  pré- 
sent ptuiseurs  duilit  mesàer  baillent  le  plus  grant  partie  de  leur  ouvrage  à faire 
jusdis  apprentis,  parquoy  aucuns  autres  compagnons,  qui  bien  scevent  ouvrer, 
ne  uDt  que  faire  et  ne  gaignent  comme  riens  en  Udicte  ville. 

3.  Item,  que  nulx  dudit  mestier  de  cauclieterie,  supposé  qu'il  voeulle  dire  et 
faire  apparoir  avoir  esté  et  demouré  comme  apprentis  par  l'espace  de  deux  ans 
compléta  avec  maistre  dudit  mestier,  ne  se  entremette  de  taillier  drap  à usage 
de  cauebes,  sauf  pour  son  usage  seullement,  s’il  n’n  esté  pamvani  examine/ 
par  lesdit  eswars  et  repputé  souffissant  h ce  faire. 

4<  Item , que  les  eswars  qui  en  chacune  année  seront  créés  ne  puissent  exatiii 
ner  ne  passer  ouU  montres,  sans  appeller  avec  eulx  aucuns  autres  des  niflistres 
dudit  mestier,  pour  éviter  aux  fiuuldcs , rigueur,  menaclies  ou  haines  qui  u 
cause  de  ce  se  porroient  ensievir,  et  que  de  ce  ilz  [facent]  apparoir  a itmit 
maire  et  eschevins. 

Lesquelles  clioses  dessusdictes  et  cliacune  d'icelles  nous  avons  ordonné  et  i»r- 
donnons  et  les  enjoingnons  à tenir,  entretenir  et  accomplir  jusques  à nostreüicti* 
volenté  et  rappel,  sur  et  il  paine  de  vingt  solz  d'amende,  en  quoj  cscherroiii 
ueulx  qui  feront  ou  yrout  au  coutraire  d'aucuns  des  poitis  dessusdicts,  à np- 
plicquier  quinze  soh  à ladite  ville  et  dneq  solz  aiisdis  eswars. 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  notre  scel  aux  causes  à ces  lettres,  tiori- 
uées  il  Amiens  eu  nostredit  esclievinage  le  xxjr  jour  du  mois  d’ami  l'an  nui 
quatre  cens  et  quarante-huit,  par  sire  Pierre  de  May,  maieur,  sire  Jehan  l'Or- 
fèvre,  Thibaut  du  Gard,  Emoul  Frérot,  Pierre  du  Gard,  Jehan  de  Cocquerel 
dit  Butor,  Jacques  aux  Cousteanx,  Jehan  Dubos,  Jeliau  le  Prévost  raistu*, 
rhomas  de  Uénault , Jelum  Murgale  et  Jehan  de  Wailly,  esc'hevins  de  hidicie 
ville  d’Amiens. 

Ardc  de  de  rilk  d’AmicM,  te(.  su  kreh  d Ustnl».  foL  5?  r*  et  «*. 

LXXXI. 

ORDONNANCE  DE  L'ECHEVINAGE  SUR  LE  MÉTIER  DBS  PAREVRS 
DE  DRAPS*. 

En  1448»  plusieurs  mahres,  eswards  et  valets  du  métier  des  pareiirs 
de  draps  d'Amiens  se  plaignirent  à IVchevinage  de  ce  que  certains 

* Laparvan,  qui  d’aked  aTtiatt  été  séparé»  eoiToralioe  avec  Im  làiamndB  de  drapa  (voy.  1. 1*', 
(Us  autres  atéiien  adeoaéi  à fai  hlincatioa  de»  p.  Sc4}.  Mm  lard  00  la»  troure  Unidi  réunis  a*is 
drap»,  fénDèrem,  en  iSs5.  une  snile  cl  aotoe  HMcrands  et  ani  teintiiner»,  lantél  kolé*. 
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memi)res  de  la  corporaliou , travaillant  dans  leurs  maisons  comme 
maîtres  et  occupant  des  apprentis  pour  leur  propre  compte,  faisaient 
en  même  lemps  chez  autrui  roffîce  de  valets.  Ils  ajoutèrent  que  cet 
état  de  choses,  contraire  aux  règlements  et  funeste  à la  prospérité  du 
métier,  n*avait  été  toléré  pendant  quelque  temps  qu’à  cause  des  guerres 
et  de  la  cherté  des  blés,  et  ils  prièrent  les  magistrats  municipaux  d’in* 
lerposer  leur  autorité  pour  le  faire  cesser. 

L’échcvinagc  prit  celle  demande  en  considération,  et  décida,  le 
i5  avril  i449»  tant  que  les  maîtres  auraient  des  étoffes  à parei\ 
â fouUr  et  à laner  dans  leurs  maisons,  ils  ne  pourraient  travailler  au 
dehors;  mais  que,  daus  le  cas  où  l’ouvrage  viendrait  à leur  manquer, 
ils  seraient  libres,  s’ils  le  voulaient,  de  tiavailler  pour  d’autres. 

Eschevinage  tenu  le  xv^jour  d’avril  Tan  mil  im'^ct  XLviii. 

iiur  ce  que  pluiseurs  roaisU'es,  eswars  et  variés  du  mestier  de  pareurs  de  draps 
fl’ Amiens  nous  ont  fait  présenter  leur  requeste  en  l'eschevinage  d’Amiens,  con> 
tenans  comme  ladite  ville  soit  cité  notable,  en  laquelle  ait  maistres  ouvrans  du- 
dit tnesüer  qui  ont  variés  pour  ouvrer  avec  eulz;  néantmoins,  depuis  v ou  vi 
ans  en  chà,  aucuns  des  maistres  dudit  mestier  œuvrent  comme  variez  devant 
auicruy,  ce  qu’ilz  ne  pœuent  ne  doivent  faire  de  raison,  car  ilz  se  doivent  tenir 
maistres  ou  variez;  et  se  ce  leur  est  souffert  et  to)^,  ladite  ville  est  en  aven- 
ture de  diminuer  en  drapperie,  qui  tousjours  s’est  grandement  et  notablement 
entretenue,  et  leur  a ce  esté  toléré  et  souffert  pour  le  grand  chierté  des  blez 
qui  lors  estoit  et  auasy  pour  la  guerre  qui  estoit,  et  soubz  umbre  de  ladite  tolé- 
rance vœulent  encoires  ce  entretenir,  et  meismes,  qui  plus  est,  les  maistres  ou- 
vrans devant  aultruy  ont  prins  autre  moien  de  faire  depuis  peu  de  temps  en  çâ, 
et  œuvrent  à présent  comme  maistres  et  tenans  leurs  mesUers  en  leurs  maison» 
et  ont  les  aucuns  apprentis,  et  œuvrent  avec  leursdits  apprentis  depuis  le  cloque 
au  jour  jusques  à le  cloque  du  vespre,  et  aprez  ce  s'en  vont  ouvrer  comme  var- 
iés devant  aultruy  et  en  la  maison  des  autres  maistres,  et  œuvrent  lesdis  ap* 
prentis  tous  seuls  pluiseurs  fois  et  pareillement  œuvrent  au  disner  et  au  vespre 
aprez  le  cloque  jusquez  à le  première,  qui  est  grandement  au  préjudice  du  bien 
publique  de  ladite  ville,  des  maistres  dudit  métier  et  des  variés  ouvrans  d’icellui; 
car  le  ouvrage  u’esi  pas  si  deuement  fait  que  se  les  maistres  ouvroient  en  leurs 
maisons,  comme  lesdiu  maistres  supplient,  requérans  que  pour  oeste  cause  il 
nous  pleust  ad  ce  tenir  la  main  comme  justice,  qui  avons  la  correction  sur  tous 
les  maistres  dudit  mestier,  et  faire  deffence  de  par  nous  à tous  lesdits  maistres 
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qa’ib  envieot  comme  niaistres  en  leurs  maisons  ou  comme  variés  devant  au- 
tniy,  et  qu*Dz  se  tiennent  auquel  qu’il  leur  plaira. 

Finablraent  nous  leur  avons  ordonné  et  appoinctié  que,  tant  que  les  miiis- 
(res  dndit  meatiCT  aront  à ouvrer,  c’est  assavoir  parer,  fouler  et  laner  en  leurs 
maisons,  3z  ne  pourront  aler  ouvrer  dehors  de  leursdites  maisons,  et  sy  ne  ouv*-- 
ronf  point  senlz  c’est  assavoir  de  fouler  et  laner,  et  meismement  ne  ouvcroni 

H’-.  • f-  -I  ■ 

point  par  nuitj  mw  quant  ilz  ne  aront  que  ouvrer  véritable  en  leurs  maisons, 
ils  porront' bien,  sé  bon  leur  semble,  aler  ouvrer  devant  siultruy  et  g.iigner  l<-ui 

de  rhitol  de  «Ile  d'Amieiu,  reg.  am  délibératioiu  de  I cchcTiiiai:e,  l.  Vf,  fui  «4  >'■ 

^.0  if.  > LXXXII. 

j*  !*  ' 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS,  RELATIVE  A L’ASSIETTE 
_ ET  A LA  PERCEPTION  D UN  IMPÔT. 

' irùri  ^ 

Des  leUres  du  roi  Charles  VII,  raenlionnées  dans  une  délibération 
du  3 septembre  i449  ‘t^^aient  autorisé  l’échevinage  d’Amiens,  d’apres 
sa  demande,  à asseoir  sur  tous  les  habitants,  privilégiés  ou  non,  um 
taille'  dont  la  destination  n’èst  point  indiquée.  Les  magistrats  mu- 
nicipaux,,par  des  motifs  que  ' nous  ignorons,  décidèrent  qu’ils  ne 
feraient  point,  comme  cela  avait  eu  lieu  jusqn’aloi-s,  la  répartition  de 
cet  impôt,  mais'qu’ils  demanderaient  aux  élus,  c’est-à-dire  aux  com- 
missaires des  finances  délégués  par  le  roi,  s’ils  voulaient  s’en  char- 
ger; à condition  qu’on  leur  adjoindrait  dans  chaque  paroisse  trois 

accédèrent  à cette  proposition,  ainsi  que 
cela  r^lle  des  deux  pièces  qu’on  va  lire.  Ces  pièces,  datées  du  9 et 
du  10  septembre  1449,  constatent,  pour  la  ville  d’Amiens,  un  chan- 
gement nolable«tdan8  le  mode  d’assiette  et  de  répartition  des  ^tailles; 
on  yvvoii,  pour  la  première  fois,  les  ofKciers  royaux  adjoints  à des 
coUecL-'.s  bourgeois,  et  on  y trouve  l’origine  d’un  système  adopté 
par  l’adipinistnition  moderne,  et  d’après  lerpiel  les  conseillers  muni- 
cipaux des  immunes  sont  chargés,  conjointement  avec  lès  employés 
des  financM,  de  l’assiette  et  de  la  répartition  de  l’impôt.  Il  ne  parait 

’ BtMiott. Mtiea. , coHeet,  d* O.  Grcni«r,  xi»*  p*q.,  n.  8,  p.  loi. 
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pas  (lu  i*este  que  le  changement  dont  il  s’agit  ail  été  longtemps  main> 
tenu  à Amiens 

(449  Sur  ce  que  messieurs  estoient  assemblez  en  reschevinage,  à cause  que  derrai* 
iiement  avoit  esté  délibéré  en  halle  que  messieurs  ne  se  chargeroient  point  de 
asseoir  la  taille,  maissVn  attendroienC  aux  eleus,  $e  chaiger  s‘en  voloient;  sur 
quoi  avoit  esté  parlé  auxHits  csleus , assavoir  se  il  s'en  volroient  charger,  moyen- 
nant que  on  leor  baîllast  de  chacune  paroisse  trois  hommes  proiidons,  qui  con- 
giioisseroieot  Testât  ties  bonnes  gens  j lesquels  avoient  respondu  qu'ils  s'en 
cliargeroîent  volenticr»  par  le  manière  que  conclud  avoit  esté;  fioablement  ils 
ont  conclud  de  s’asM  inhler  en  halle  pour  savoir  comment  ils  procéderont  en  Tas-  / 

siette  de  le  taille,  pour  ce  que  aucuns  entendent  qu'il  ne  doit  avoir  que  trois 
hommes  d'iuie  paroisse  st^ulement  avec  les  esleus,  tant  qu'elle  soit  assise,  et 
les  aultres  entendtMU  qu'ils  doivent  estre  tous  ensemble. 

1^  lendemain  10,  conclu  en  halle  que  les  esleus  asseront  ladite  taille,  et  seront 
tie  chacune  paroisse  trois  hommes  que  les  paroissiens  esliront,  lesquels  feront 
seri}>«nl  par  devant  les  maires  et  eschevins  que  bien  et  justement  ils  asseroiii 
laditte  taille,  et  seront  loudis  desdites  paroisses  l'un  desdits  trois  hommes  avec 
les  esleus,  et  quand  ils  asseront  une  paroisse  tous  lesdits  trois  hommes  de 
ladite  paroisse  seront  avec  eulx , et  ainsi  des  aultres  toudis , quant  assera  une 
paroisse,  tous  lasdits  trois  hommes  y seront  avec  un  homme  de  chacune  pa^ 
roisse,  et  sera  envoie  dire  aux  curez  que  samedi  à veapres  ils  annouebeot  que 
iendemaiu  leurs  paroissien»  soient  à U messe  pour  eslire  trms  homme»  de  la 
pitroi»«e  |Knir  asseoir  ladite  taille. 

KiMtolb.  nalinn.,  rf^lecc  <le  I).  Grcoier,  &ir«  p»q.,  b*  S,  p.  toi. 

• VAÎei  ce  qn'Mi  lil  daos  te  iMonacnt  de  D.  Cre-  al  en  amit  hil  U répartiti<m  »ur  elle  - eaèœ , 

nier,  (4' paq. . n*8,  p.  iiS  : emmt  dia  avoit  jas«  â propw.  On  parie  de 

• Fer  ] echevioiif;e  du  dernier  dèesaibre  1464,  »I  taira  wr  cela  de»  reiaoDlranoes  au  roi.  Oo  en 

paraiii  que  k rot  iToil  chirigè  le»  nleus  d'ùapoasr  avoll  déjà  parié  dao»  l'eachevioife  du  si  décca»- 

et  de  repartir  la  tailla  mb»  m parier  à la  villa,  qai  hre  audh  an.  On  «a  parie  aneaia  aa  ? iaiviiT 

jutqu'alor»  avoil  reœa  ht»  naodrcMnts  à æ luïel,  même  aanée^  » 
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DÉLIBÉRATIONS  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS  SUR  LES  FRAIS  DE  SOLDE 
DES  MILICIENS  ENVOYÉS  AU  SIÈGE  DE  NEUFCHATEL  •. 

En  i449>  1b  Iréve  conclue  eulre  la  France  et  les  Anglais  fut  roinput' 
par  la  prise  de  la  •ville  de  Fougères,  en  Bretagne,  et  la  guerre  reçoit^ 
ineiiça  sur  le  continent.  Le  duc  de  Boui|;ognc,  qui  avait,  en  vertu  du 
traité  d’.Arras,  la  suzeraineté  des  villes  de  la  Somme,  déclara  ipi'il  ne 
s’opposait  pas  à ce  que  les  Picards  et  scs  autres  vassaux  servissent  ilans 
les  armées  françaises.  En  vertu  de  cette  autorisation  , l’échevinage 
d’Amiens,  dans  la  séance  du  i6  septembre  i449)  décida  qu’on  enver- 
rait vingt  arbalétriers,  dix  pavoisiers,  douze  canonicrs  et  pionnier>. 
et  deux  charpentiers  devant  Ncufchâlel,  occupé  par  les  Anglais,  et 
dont  le  comte  d’Eu  et  le  comte  de  Saint-Pol  avaient  entrepris  le  siège 
au  nom  de  Charles  VII  Les  magistrats  municipaux  arrêtèrent  en  outre 
qu’on  demanderait  au  roi  une  diminution  de  tailles,  en  compensation 
des  dépenses  que  la  ville  d’Amiens  s’imposait  pour  son  service. 

. Le  chapitre,  requis  de  contribuer  à la  solde  des  hommes  envoyés 
au  siège  par  la  ville  d’Amiens,  consentit  à fournir  deux  cents  livres; 
mais  cette  somme  n’ayant  point  été  payée  immédiatement,  et  rairuire 
ne  pouvant  souiTrir  de  retard,  l’échevinage,  dans  la  séance  du  sep- 
tembre, ordonna  un  emprunt  de  cent  écus  sur  les  notables  de  In  ville; 
le  maire  et  les  échevins  s’imposèrent  à cjualre  écus  cbacun. 

La  ville  de  Neufchàtel,  devant  laquelle  quatre  mille  hommes  étaient  . 
rassemblés,  fut  emportée  d’assaut;  le  chAleaii  se  rendit  à composition. 

Eschevinage  du  XVI*  jour  de  septembre  1449. 


Item,  sera  requis  à messieurs  les  évesque,  doien  et  cappitle  que  ilz  mettei.i 
leur  consentement  à ce  que  l’argent  qui  est  en  la  main  de  Jehan  de  Wailli,  com- 
mis en  leurs  terres,  soit  baillié  et  délivré  pour  aider  à paior  les  arbalestriers, 

^ ^ffhilcl  en  Norrotndie  (Scine-Inferieure).  qaella  teltru  leur  denuodaieul  orlwlétrien.  ri 


ié> 


ceoonuier.  pour  ledit  liêge.  (Aivh.  de  l'hAtrl.de 
rillo  d'Amiou,  r«g.  eux  délilirr.  de  rictietiiuKr, 
I.VI,  fol. 


I>re  U4g,  ou  lui  uue  leltre  du  Migucur  d’Eo , 
chergé  per  le  roi  de  teire  le  (iégo  du  Croto;,  l«- 
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puvaisiers,  pionniers  et  aultres  gens  envoie»  de  par  la  ville  au  siège  que  le  roj 
iinstre  sire  fait  tenir  devant  le  Neufcastel,  et  parleront  ausdis  évesque,  doien  et 
■ appitle  niaistre  Jouglet,  Guillaume  de  Lespierre  et  Hue  Harlè,  et  en  rappor- 
teront responce  à messieurs.  ^ ' 

.Mi^ieurs  ont  ordonné  d'envoier  au  siège  du  Nœufcastel  XX  arbalestriers, 
X pavaisiers,  »ii  canoimiert  et  pionniers,  quy  aront  ii  douzaines  de  pèles,  i dou- 
zaine de  pics,  et  ii  carpentiers,  et  les  menront  le  Grènetier  et  Jehan  Leclerc,  et 
etnpettera  le  Grènetier  mandement  du  roy  pour  avoir  diminucion  de  taille,  i 
quoy  la  ville  est  imposée  de  nouvel , montant  à v“  vi'  francs. 

AitIk  de  rhàtd  de  rüle  d'Amietu,  reg.  aui  ddibér.  de  t'échefinege,  l.  VI,  lo4.  tS3  r*. 


1»  <«)• 


Esclievinuge  tenu  le  xxiiii*  jour  de  septembre  l'an  mil  iiti‘  xux. 

Sur  ce  <pie  messieurs  estoient  assemblez  oudit  eschevinage,  pour  ce  que  au 
jour  d'ier  Andrieii  Faseonnel,  procureur  de»  doien  et  cappitle  d' Amien^  avoit 
appelé  de  Hue  «le  (àiurclielles,  lieutenant  général  de  monseigneur  le  bailli 
, l’Amiens,  à cause  de  certain  appointement  «jue  ledit  lieutenant  avoil  fait,  qui 
estoit  tel,  que  de»  deniers  de  Jehau  de  Wailli,  commis  à recevoir  le»  aide»  aians 
cour»  ès  terres  des  évesque,  doien  et  cappitle  d'Amiens,  paieroient  et  liailleroient 
deux  cens  livre»,  ainsi  que  lesdis  évesque,  iloien  et  cappitle  et  lesdi»  maire  et 
esclievins  avoient  accordé,  pour  envoicr  aux  arbalestriers  et  pavaisiers  de  la- 
«lite  ville  d’Amiens,  qui  y estoient  au  siège  devant  le  Neufcastel,  où  messieurs  les 
comtes  «l'F.u  et  de  S.iint-Pol  tenoient  siège  de  par  le  roy^Jjl^tlre  sire,  obsunt  la- 


quelle appellation,  ladite  somme  de  deux  t^nts  livres  estoit  empêchée  et  retardiie, 
tellement  que  on  ne  le  pooit  avoir,  ne  envoier  assavoir  comment  il»  y procé- 
.leroient;  Enablement  ilz  ont  ordonné  de  laisser  ta  besongne  en  cest  esut  jusque» 
à VIH  jours  savoir  se  ledit  Andrieu  renoncera  à ladite  appellation  ou  comment 
lesdis  doien  se  mainteniont  en  ce,  mais  cependant,  pour  à ce  secourir,  mesdis 
seigneurs  feront  un  emprunt  sur  les  gens  de  la  ville , jusque»  à la  somme  de  cent 
escus,  par  le  manière  qui  senssuit,  c'est  assavoir  ; sire  Guillaume  de  Conû  un 
escus,  sire  Jehan  de  Conti  lui  escus,  sire  Jehan  de  Labié  iiii  escus,  sire  Pierre 
de  Mai  iiii  escus,  etc. 

Id.,aii<l.,i.yi.  W.  iSïrv-” 
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LXXXIV. 

PBOCÈS -VERBAUX  CONSTATANT  LA  RÉCEPTION  DE  PLUSIEURS 
MAITRES  DE  MÉTIERS. 

Pour  être  reçu  maître  d’un  métier  à Amiens,  il  fallait , comme  on 
l’a  vu,  présenter  un  chef-d’œuvre,  le  faire  e.\aminer  et  approuver  par 
les  eswards,  et  jurer  devant  l’échevinage  d’observer  les  règlements  de 
la  corporation.  Une  des  pièces  suivantes  donne  lieu  de  croire  qu’on 
pouvait  être  exempté  du  chef-d’œuvre,  en  fournissant  une  caution  de 
cent  sous  pour  répondre  des  fautes  commises  dans  l’exercice  du  mé- 
tier. Une  autre  pièce  prouve  que  la  caution  était  exigible  dans  les  in- 
dustries dont  l’exercice  ne  comportait  pas  de  chef-d'œuvre. 

L’écheviuage  faisait  inscrire  dans  un  registre  spécial  les  différentes 
réceptions  de  maîtres  qui  avaient  lieu  en  sa  présence.  Nous  citons 
quatre  de  ces  procès-verbaux  constatant  la  réception  d’un  sellier,  d’un 
tisserand,  d’un  navelier  ou  batelier,  et  d’un  barbier. 

Le  XTi’ jour  de  maj  iiii'  et  l,  Denisot  Candelier,  selier,  aporta  devant  sire  ,;io 
Jelian  l’Orfévre,  inaieur,  sire  Jehan  de  Coiity  et  Pierre  du  Gart,  eschevins,  is 
une  selle  de  haquenée  couverte  de  cuir  vermeil,  qu'il  disoil  estre  son  chef-d’œu- 
vre, laquelle  sele  fu  jugée  par  Jehan  Cauderon  et  Pierre  Caudavainc,  eswars 
dudit  mestier,  estre  belle , bonne  et  soufBsanlement  faitte , et  furent  audit  rap- 
port Mile  Legreffier,  Miquel  Franchois,  Jaque  Candelier  et  Ricart  Ravin,  tous 
seliers,  et  par  ce  ledit  Denisot  a esté  receu  k maistre  et  ouvrier  dudit  mestier  et 
a fait  le  serment  d'entretenir  les  briefz  du  mestier 

Jehan  Lefournier,  tisserant  de  toiles , est  venu  devers  messieurs  alEn  d'ètre  ,(54. 
receu,  par  la  relation  des  eswars  et  aultres,  maistre  dudit  mestier,  et  a baillé  is 
laucion  de  Fremin  I^efoumier,  son  père,  qui  Ta  plegié  jusques  i la  somme  de 
c',  pour  refonder  les  faultes  que  porroit  comettre  en  sondit  mestier,  et  a fait 
serment  de  garder  les  briefz  et  ordonnances  dudit  mestier.  Du  xv'  jour  de  sep- 
tembre mil  1111°  Liiii,  devant  le  maieur,  présens  Jehan  du  Gange  et  Jehan  Dubos, 
eschevins. 

■ Dans  D.  Graûer.  xsviu*  pw).,  a*  3.  un.  1 4QS,  d'oo  aulne  juré  du  néticr  de  adUrie  à Aiaicm , 

an  Irauve  cildca  dn  IcUrce  ropelea  porUnt  erdstioa  du  3t  juvler  udp. 
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Coittrd  L«noir,  demourant  à AmieDS,  a esté  ordonné  el  estably  k m«ner  ung 
naTel  appartenant  à Jehan  de  le  Vaquerie,  de  Morceul,  partny  U rÎTière,  et  l’a 
cauxionné  ledit  Jehan  de  cent  solz,  pour  refonder  lea  faultea  qu*il  porroit  cornet* 
tre  en  ce,  et  a fait  serment  de  garder  lea  briefz,  ordonnances  et  estalus  du  mes- 
tier.  Du  ti*  jour  de  janvier  rail  i<t,  devant  le  maieur,  présens  sire  Pierre  de 
May,  Pierre  du  Gard  et  aultres  eschevins. 

Perriiiot  Machue,  barbier,  a esté  receu  à maistrc  dudit  mestier,  par  la  relation 
des  eswars  d'icelluy  mestier  de  barbier,  et  a fait  serment  de  garder  les  drois  et 
briefz  d'icelluy  mestier.  Du  xvi'  jour  de  juiog  mil  iiii*  lvi 

Arch.  df  rbôiri  de  vüle  d'Amicoi , rtg.  MX  diarln  cote  e,  • li  dite. 


LXXXV. 

STATUTS  DES  CHAUDRONNIERS  D'AMIENS. 

Jusqu'à  IVpnque  où  nous  sommes  parvenus,  le  métier  des  chau- 
dronniers n’avait  été  soumis  à aucun  règlement  écrit,  et  l’échevinage 
n’avait  rendu  aucune  ordonnance  pour  le  constituer  à la  manière  des 
autres  corporations  industrielles.  Pour  faire  cesser  les  fraudes  et  les 
ahus  que  favorisait  celte  absence  complète  de  loi  positive,  les  maîtres 
el  compagnons  chaudronniers  présentèrent  aux  magistrats  municipaux 
une  requête  contenant  un  projet  de  statuts  et  une  copie  de  ceux  qui 
régissaient  les  chaudronniers  de  Rouen  et  ceux  de  Paris.  Après  avoir 
pris  connaissance  de  cette  pièce,  l’échevinage  rendit,  le  i3  décembre 
■ 45i,  l’ordonnance  qu’un  va  lire.  Elle  sc  compose  de  quinze  articles, 
qui  reproduisent,  eu  les  modinant,  quelques  dispositions  du  statut  des 
chaudronniers  de  Paris,  donné  le  ta  octobre  i4ao,  et  confirmé  an 
mois  de  septembre  ’• 

En  vertu  de  l’article  i",  la  police  du  métier  des  chaudronniers  d’Amieus 
est  confiée  à deux  eswards,  qui  devront  surveiller  en  même  temps 
le  métier  des  fondeurs.  Ces  eswards  exerceront  pendant  deux  ans,  et 
cliaque  année  l’un  d’eux  sera  remplacé,  en  sorte  qu'il  y en  ait  lou- 

■ Vojr.  CO  outre  UB6  ordeminicc  de  l'4ciiCTiD.gc  rhSteldeTiUed'Am..  rtf.  «ix  cfa'"co4ce,iUdaU.) 

d'Amieue.  du  Soodt  146t.  eueertude  loquelle  uu  * Rec.  duordoon.  d««  rou  de  t' rance,  L Xll, 
r««rc  ou  forgeron  ni  aJmis  à U nxltme.  (Arth.  de  p.  418  et  niiv. 
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jours  en  fonctions  un  ancien  et  un  nouveau.  Les  articles  a,  3 et  4 
déterminent  les  conditions  auxquelles  les  apprentis,  les  fils  de  maî- 
tres et  les  valets  seront  admis  dans  le  métier;  tous  sont  astreints  à 
présenter  un  clief-d'œuvre,  qui  sera  fait  sous  les  yeux  et  dans  la  mai.son 
de  l’un  des  eswards.  I.es  apprentis  et  les  lils  de  maîtres  auront  huit 
jours,  les  valets  quin/.e  jours  pour  le  terminer.  Le  temps  de  l’appren- 
tissage est  fixé  à quatre  ans  (art.  5).  L’apprenti  qui  aura  abandonné 
son  maître  sans  motif  légitime  sera  tenu  de  ré[)aier  le  dommage  causé 
par  son  absence,  dommage  (|ue  les  magistrats  municipaux  évalue- 
ront (art.  6).  En  vertu  de  l'article  lu,  il  est  interdit  aux  liabilanls 
d’Amiens  d’aller  hors  de  la  ville  au  devant  des  marchands  forains,  cl 
d’acheter  d’eux  quelque  chose,  sous  peine  d’une  amende  de  vingt  sous, 
qui  sera  partagée  entre  la  ville,  les  e.swards  et  le  dénonciateur.  Les 
articles  i3  et  i4  portent  défense  pour  les  marchands  forains  d’exposer 
en  vente  les  objets  qu’ils  auront  apportés  à Amiens,  avant  de  les  avoir 
soumis  à l’examen  des  eswards,  et  d’acheter  dans  la  ville  de  vieilles 
marchandisesy'^ou  d’en  prendre  en  échange  des  neuves  dont  ils  se- 
ront munis,  sans  avoir  obtenu  la  permission  des  mêmes  officiers. 

A tous  ceuiz  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la  üSi. 
ville  et  cité  d'Amiens,  salut.  Savoir  faisons  que,  sur  ce  que  aujourd’ui  les  mais- 
très  et  compaignons  du  mestier  des  cauderonniers  de  ladietc  ville  d’.Amiens 
nous  avoient  présenté  en  nostre  eschevinage  une  requeste  contenant  fourme  de 
briefz,  ordonnances  et  estatus,  par  laquelle  lesdis  maistres  et  compaignons 
nous  requéroient  que,  pour  ce  que  dudit  mestier  et  marchandise  de  cauderon- 
nerie  ilz  n’avoient  point  de  briefz,  ordonnances  ne  estatus,  jà  soit  ce  que  oudit 
mestier  l’en  pooit  faire  et  faisoit  souvent  pluiseurs  frauldes  et  abus,  il  nous 
pleust  sur  icellui  mestier  faire  et  ordonner  briefz  et  ordonnances,  affin  que 
icellui  mestier  fust  bien  et  honnourablement  maintenu,  et  pour. faire  mieulx  et 
plus  seurement  lesdis  briefs,  nous  avoient  aussy  baillié  les  briefz  de  la  ville  de 
Paris  et  de  la  ville  de  Rouen,  atachiez  à ladite  requeste;  sur  quoj,  eu  sur  ce 
conseil  et  advis  à meure  délibéracion  en  nostredit  eschevinage,  nous  ausdis 
maistres  et  compagnons,  pour  eschever  ausdites  frauldes  et  abus,  et  affin  que 
lesdis  maistres  et  compagnons  se  entretiennent  ensamble  et  que  ledit  mestier 
soit  bien  et  honnourablement  maintenu,  ainsy  comme  ilz  sont  esdites  villes  de 
Paris  et  Rouen , dont  des  briefz  desdites  villes  ilz  nous  ont  fait  apparoir,  et 
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mdsmes  conscidéré  que  ilz  n'aToient  oulz  briefz,  ordonnances  ne  estatus,  par» 
quoy  pluiseurs  frauldes  pooient  encourir  chacun  jour  eu  ladite  ville  oudit 
mestier,  nous  leur  avons  accordé  et  accordons , par  ces  présentes,  ces  présens 
briefz,  ordonnances  et  estatus,  ainsy  que  cy>aprez  s’ensieut,  Jusques  à nostre 
voulenté  et  rappel; 

I . Et  premièrement , y aura  deux  maistres  dudit  mestier  qui  seront  commis 
maistres  eswars  d’icellui  mestier  de  par  nous  chacuu  an , comme  les  autres  es- 
wars  des  autrez  mestiers,  et  que  chacun  an  l’eu  renouvelle  ung  eswart  et  que 
l’un  des  eswars  y soit  deux  ans  pour  mieulx  entendre  à la  besongne;  lesquelz 
eswars  aront  regard  sur  ledit  mestier  et  sur  le  mestier  de  fondeur. 

a.  Item,  que  ung  chacun  ouvrier  expert  et  congnoissant  oudit  mestier  et 
marchandise  et  tel  approuvé  préalablement  par  les  eswars  et  maistres  dudit 
mestier  porra  doresenavant  tenir  et  lever  ouvroir  et  soy  entremettre  dudit 
mestier  et  marchandise  de  cauderonnerie  en  ladite  ville,  en  faisant  première- 
ment ung  chief-d'oeu\Te  tel  qu'il  plaira  ausdis  eswars  le  ordonner,  en  paiant 
aussy  les  drois  et  devoirs,  par  la  manière  et  ainsy  qu'il  ensieut  et  non  autre- 
ment : c'est  assavoir  que  ung  filz  de  maistre  dudit  mestier  sera  tenus  de  faire 
ung  chief-d'œuvre  souffisant  en  estimacion  de  zx  solz  etau-dessoubz,  en  l'ostel 
de  l’un  des  eswars,  ouquel  hostel  il  sera  tenu  de  servir  et  ouvrer  par  l’espace 
de  VIII  jours;  en  faisant  ledit  chief-«roeuvre , il  fera  du  tout  à ses  despens  en 
métail  et  autres  choses  quelconques,  et  paiera  icellui  filz  de  maistre  pour  en- 
trée X solz,  qui  seront  convertis  aux  maistres  et  compagnons  dudit  mestier,  et 
ledit  cliief-d'oeuvre  lui  demourra  à son  prouffit. 

3.  Item , ceulx  qui  aront  esté  et  doresnavant  seront  aprentis  oudit  mestier 
en  ladicte  ville,  aprez  leur  temps. d’aprentissages  fini,  seront  tenus  aussy  faire 
ung  chief-d'œuvre  pareil  et  de  pareille  estimacion,  en  l'ostel  de  l’un  desdis  es- 
wars, et  icellui  servir  par  le  tamps  et  espace  de  vui  jours  oudit  mestier,  en  fai- 
sant icellui  chief-d’oeuvre,  sans  prouffit  avoir  du  tout  aux  despens  dudit  aprentis, 
tant  en  métail  comme  autres  choses.  Lequel  aprentis  sera  tenus  paier  pour 
entrée  xx  solz  aux  maistres  et  compagnons  d’icellui  mestier,  et  sera  icellui  chief- 
d'œuvre  audit  aprentis. 

4.  Item,  les  autres  ouvriers  et  variés  dudit  mestier,  tant  forains  estrangiers  que 
autrez,  lesquelz  aront  esté  aprentis  à Amiens  à icellui  mestier,  seront  tenus  préa- 
lablement faire  ung  chief-d’oeuvre  tel  que  baillié  leur  sera  par  lesdis  eswars, 
et  icellui  servir  oudit  mestier  par  le  tamps  et  espace  de  xv  jours,  et  en  ce  faisant 
sera  tenu  ledit  compagnon  de  livrer  tout  à ses  despens.  Lequel  ouvrier  sera 
aussy  tenu  dé  paier  pour  entrée , avant  ce  qu'il  soit  receu  et  passé  maistre  ne 
qu’il  puist  tenir  ouvroir  dudit  mestier-  en  ladicte  ville,  la  somme  de  xi.  solz , 
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qui  seront  convertis,  c’est  assavoir  aux  eswars,  maistres  et  compagnons  dudit 
mestier  xx  solz,  à le  messe  de  Saint-Fremin  en  Casteillon  ' x solz,  et  i sola  pour 
avoir  deux  torses  pour  porter  le  jour  de  Dieu  à la  pourcession , et  sera  ledit 
c-hief-d'oeuvre  audit  compaignon . 

5.  Item , les  aprentis  dudit  mestier  seront  tenus  servir  comme  aprentis;  et  du- 
rant le  tamps  d'apren tissages , par  l’espace  de  quatre  ans  accomplis , et  non 
moins  de  temps,  ne  porront  prendre  aprentis  les  maistres  dudit  mestier,  sur 
paine  de  lx  solz  d’amende,  i applicquier  à ladite  ville  xx  solz,  ausdis  eswars 
XX  solz,  ausdis  maistre  x solz,  et  x solz  pour  avoir  deux  torses  à ladite  pro- 
cession. 

6,  Item , se  chacun  aprentis  dudit  mestier  défaut  de  son  maistre  sans  cause, 
durant  le  tamps  de  son  aprentissage , il  sera  tenu  de  récompenser  ce  qu'il  ara 
delTailly  à le  discrécion  de  nous,  ou  faire  tant  que  son  maistre  soit  content. 

•).  Item,  porront  les  maistres  et  eswars  dudit  mestier,  se  bon  leur  samble, 
avoir  et  tenir  deux  aprentis  ensamble  et  non  plus,  se  n'estoient  leurs  enffans, 
en  paine  de  cent  solz,  à applicquier  xl  solz  à ladite  ville,  xx  solz  ausdis  eswars 
et  compagnons,  x solz  à ladite  meue  et  x solz  pour  lesdis  torses. 

8.  Item,  ung  chacun  dudit  mestier  de  ladicte  ville  sera  tenus  biire  et  faire 

faire  bonnes  denrées  léalles  et  marchandes , et  se  aucun  ouvrier  dudit  mestiei 
fait  ou  (ait  faire , ou  il  est  trouvé  en  se  maison  doresnavant  aucuns  conve- 
neaux  ou  autres  denrées  dudit  mestier  pour  vendre  en  ladicte  ville  qui  soient 
mains  que  souiEsant  en  loyauté  de  marchandise,  par  le  rapport  desdis  eswars , 
icelles  denrées  seront  aifouées  et  vendues  comme  vièses,  et  se  on  les  vendoit 
sans  affouer,  celui  qui  ce  ferait  ou  ferait  faire  paierait  xx  solz  d’amende,  à ap- 
plicquier X solz  i ladite  ville,  vsolz  aux  eswars  et  v solz  à ladite  messe  de  Nos- 
tre-Dame.  . 

9.  Item,  se  aucun  ouvrier  dudit  mestier  oeuvre  ou  fait  ouvrer  et  beson- 
gnier  en  son  hostel  d'icellui  mestier  en  jour  de  ïamedy,  depuis  le  premier  cop 
de  vespres  sonnées,  sinon  en  metant  ses  denrées  à point  on  en  les  cscurani  ou 
essuant,  il  encourra  en  v solz  d’amende  à applicquier  à iceulx  eswars. 

10.  Item,  que  aucune  personne  ne  porra  doresenavant  vendre  ne  soy  entre- 
mettre de  vendre  publicquement  à fenestre  ouverte  aucunes  denrées  dudit 
mestier  noeufves,  ne  aussy  acheter  lesdites  denrées  pour  les  revendre,  s'il  n’est 
marchant  ou  ouvrier  receu  et  passé  maistre  oudit  mestier,  sur  peine  de  xx  solz 
d’amende,  à applicquier  xix  solz  à ladite  ville , x solz  audis  eswars,  et  xx  solz 
ausdis  maistres  et  oompaignons. 

' L'ézUis  Ssial.FiriBia  sa  Castiltea , sujwrd'bui  dSaolw , était  shine  mv  la  ptica  de  la  Baine  aetiMlIc. 
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11.  Item,  que  aucun  marchant  dudit  roestier  ne  porta  doreftenavant  vendre 
»es  denrée5  en  son  hostel  ne  aiiltre  part  en  ladite  ville,  en  jour  de  dimence  ne 
ès  fesles  et  jours  de  le  Nostre-Dame  et  de  Noël,  sur  et  a paine  de  x solz,  à ap* 
plicquier  v solz  ausdis  eswars  et  v solz  à l'accuseur,  se  n'estoit  que  les  jours 
de  le  Saint'Fremin  et  de  le  SaintJelian-Daptiste  escheissent  es  jours  de  dimence 
ou  de  Nostre>Dame. 

ta.  Item,  se  aucun,  soit  dudit  mrstier  ou  aultre,  va  au*devanl  des  marchans 
forains  dudit  meslier  au  dehors  de  la  ville,  pour  ses  denrees  acheter,  il  encourra 
en  XX  solz  d’amende,  c*est  assavoir  x solz  à ladicte  ville,  cincq  solz  ausdis  es< 
wars  et  cincq  solz  à l’accuseur. 

i3»  Item,  ne  porront  aucuns  marchans  forains  deslier,  exposer  en  vente  ne 
distribuer  leurs  dimrées  qu’ilz  aront  amenées  pour  vendre,  jusques  à ce  qu’elles 
aront  esté  préalablement  eswardées  et  visitées  par  lesdis  eswars,  ne  pareillement 
les  marchans  de  ladicte  ville  acheter  lesditcs  denrées , sur  peine  de  xx  solz 
d'amende  à applicqiiier:  à ladite  ville  xv  solz,  et  ausdiu  eswars  v solz,  et  seront 
tenus  les  eswars  de  aler  eswarder  Icsdites  marchandises. 

14.  Item,  que  aucuns  marchans  forains  qui  auront  amené  denrées  noeufvez 
dudit  mestier  pour  vendre  à Amiens,  ne  porront  acheter  ne  eschanger  vieilles 
denrées  contre  les  noeufves,  c’est  assavoir  arain,  métail,  pos,  poUn,  mitraille 
ne  cuivre  pour  revendre  en  ladicte  ville , se  n'est  par  congié  de  nous,  sur  paine 
de  XX  solz  à applicqiiier  : xv  solz  à ladicte  ville,  et  ausdis  eswars  v solz;  mais  les 
denrées  par  eulx  achetées  porront  bien  mener  hors  de  ladite  ville,  pour  d’icelles 
faire  leur  prouffit. 

15.  Item,  que  nul  ne  puist  faire  ouvrer  dudit  meslier  en  ladite  ville,  se  ce 
n'est  pour  son  estoircmcni  et  s’il  n’est  dudit  mestier,  sur  xx  solz  d'amende,  à 
applicquier  moictié  à ladite  ville  et  l'autre  ausdis  eswars. 

16.  Item,  aussy,  que  nul  dudit  mestier  ne  puist  vendre  ne  faire  vendre  au- 
cunes denrées  ou  marchandises  d'icellui  mestier,  fors  en  sa  maison  ou  en  plain 
niarchié  en  jour  de  samedy,  se  ce  ne  lui  est  requis,  par  aucune  personne  habi- 
tant de  la  ville,  pour  porter  en  son  hostel,  et  sans  fraulde,  sur  ladite  amende 
Je  XX  solz,  à applicquier  x solz  à ladite  ville  et  x solz  ausdis  eswars. 

Lesquelz  briefx,  ordonnances  et  estatus  nous  avons  fait  et  par  ces  présentes 
faisons  et  ordonnons  et  voulons  îceulx  estre  gardes»  tenus  et  entretenus  par  le 
manière  et  aiosy  que  dessus  est  dit  et  devisé,  jusques  en  nostredite  voulcnté  et 
rappel,  comme  dit  est.  En  tesmoing  île  ce,  etc.  Donné  en  nostredît  eaehevi- 
nage,  le  lundy  xiii*  jour  de  décembre  l’an  mil  cccc  li,  par  sire  Jehan  de  Saini- 
Fuscien  raisné,  maieur  d'Amiens , presens  sire  Jehan  de  Conty,  sire  Guillaume 
de  Bery,  sire  Pieire  de  May,  Robert  de  Labye,  Jehan  Leprévost  Taîné,  Gué- 
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rard  de  Hémoniieu,  Jehan  de  Saint'Fuscien , Thomas  de  Hënault,  Coian  Le- 
rendu,  Jehan  de  Cocquerel,  Jehan  Murgale,  Daudin  Estoccart,  Philippe  de 
Morriller,  Jehan  de  Wailly,  Jehan  du  Gange  et  Jehan  de  Vaux  le  Jeune,  esche* 
vius  de  ladite  ville. 

Arch.  de  l’hdtel  de  ville  d'Amieos,  reg.  aux  brefs  et  tUlult  coli  a,  fol.  tg;  v»,  >98  et  199  r*. 


J.XXXVI. 

STATUTS  DES  SERRURIERS  D’AMIENS. 

Nous  avons  publié  dans  le  précédent  volume  à la  date  des  années 
i3aa,  i3/|5  et  137a,  diverses  ordonnances  de  l’échevinage  d’Amiens 
concernant  le  métier  des  serruriers;  les  deux  premières  ont  pour 
objet  spécial  de  prévenir  les  vols  en  empêchant  la  vente  des  fausses 
clefs;  la  troisième  est  relative  au  choix  et  à la  qualité  des  métaux  qui 
doivent  être  employés  dans  la  serrurerie.  Aucune  de  ces  ordonnances 
ne  règle  l’organisation  du  métier.  Pour  remplir  cette  lacune,  les  ser- 
ruriers présentèrent  à la  sanction  de  l’échevinage  un  projet  de  statuts 
qu’ils  avaient  dressé.  Les  magistrats  municipaux,  faisant  droit  à leur 
requête,  homologuèrent,  dans  la  séance  du  a octobre  i/|5a,  les  statuts 
qu’on  va  lire. 

Ces  statuts  comprennent  douze  articles,  dont  voici  les  dispositions 
principales:  En  vertu  de  l’article  i",  nul  ne  peut  travailler  à Amiens 
du  métier  de  serrurier  ou  tenir  boutique  de  serrurerie,  s’il  n’a  exécuté 
dans  la  maison  même  d’un  des  eswards  un  chef-d’œuvre  consistant  en 
une  serrure  et  une  clef,  conformes  au  modèle  déposé  à l’échevinage. 
La  contravention  sera  punie  d’une  amende  de  vingt  sous,  qui  se  par- 
tageront entre  les  maîtres  du  métier  et  la  commune.  L’article  6 porte 
que  les  valets  qui  se  loueront,  soit  à la  tâche,  soit  à la  journée,  ne 
pourront,  aussi  longtemps  que  durera  leur  engagement,  travailler  pour 
d’autres  personnes  que  celles  qui  les  auront  engagés.  D’après  l’article  7, 
les  ouvrages  de  serrurerie  ne  pourront  être  vendus  à Amiens  avant 
d’avoir  été  visités  par  les  eswards,  et,  d’après  l’article  8,  les  veuves  des 

' Tom.  I",  p.  387,  5:5  el  667. 
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maîtres  auront  la  faculté,  pendant  leur  veuvage,  de  tenir  boutique, 
pourvu  qu'elles  aient  dans  leur  niuisuii  un  homme  du  métier  expert 
et  sùr;  dans  le  cas  où  elles  épouseraient  en  secondes  noces  un 
homme  étranger  au  métier,  et  n'ayant  point  fait  le  chef-d'œuvre, 
elles  perdraient  leurs  privilèges,  et  ne  pourraient  tenir  ouvroir,  à 
peine  de  vingt  sous  d'amende.  Les  dispositions  des  autres  articles 
concernent  les  procédés  de  fabrication,  le  temps  du  travail,  et  cer- 
taines mesures  de  sûreté  publique. 

A tous  ceuiz  qui  ces  présentes  lectres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  U 
ville  et  cité  d'Amiens,  salut  : comme  naguères  les  maistres  et  compagnons  du 
mestier  des  seruriers  de  ladicte  ville  nous  avoient  baillié  et  fait  présenter  en 
notre  esclievinage  leur  requeste  et  supplicacion , conteoaos  que,  pour  ce  que 
leurs  briefa  qu’ilz  avoient  de  leurdit  mestier  estoient  viez  et  anchiens  et  y avoit 
pluiseurs  articles  qui  n*estoient  pas  bien  convenables  estre  faictes  par  le  manière 
que  contenu  estoit  eu  icelles,  il  nous  pleust,  pour  le  bien  commun  d'icelle  ville 
et  renU*ctéiiement  de  leurdit  mestier,  leur  renouveller  leursdis  briefz  et  a eulz 
ottroier  telz,  ainsy  et  par  la  manière  qu'ilz  les  nous  avoient  baillié  par  déclara* 
cton  en  nostredit  eschevinage,  desquelz  la  déclaracion  s'ensieut  : 

1.  Premièrement , que  nuiz  seruriers  ne  puissent  ouvrer  ne  tenir  ouvroir  en 
ladicte  ville  ne  en  le  banlieue  d'Amiens  du  mesder  de  senirié,  que  premier  il  ne 
soit  tenus  de  ouvrer  dudit  mestier  en  le  maison  d'un  des  eswars  et  jurés  dudit 

mestier  et  y faire  une  serure  à gâche  et  à moreillon 

apellé  brisié  et  à engent  fur  l'entrée  et  les  clefz  k xi  pertus  i champ  et  à rava- 
lement bien  et  souffisamment  £alcte,  comme  le  desraine  est  enregistrée  en  nos- 
tre  hostel  des  Clooquiers,  et  avec  ce  sera  tenu  de  donner  à disner  raisonnable- 
ment à compagnons  dudit  mesder  tenans  ouvroir,  comme  ilz  ont  de  usage.  Et 
qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire,  il  paiera  xx  solz  d'amende,  dont  les  mais- 
ires  dudit  mesder  en  aront  x solz  et  le  sourplus  à le  ville  d'Amiens. 

a.  Item,  que  nuiz  seruriers  neaultres,  de  quelque  estât  qu'il  soit,  ne  puet  et 
ne  doit  vendre  à Amiens  ne  en  le  banlieue  nulles  serures,  se  elles  ne  sont  gar- 
nies de  toutes  gardes,  ainsi  que  le  clef  le  démonstre,  et  aussj  que  les  bos  des- 
dites  serures  soient  de  quesne  ou  de  hectre  ou  de  gauguier  ' fait  soulBssam- 
roent;  et  qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire,  il  paiera  x solz  d'amende,  est 
assavoir  v solz  à le  ville  et  le  sourplus  aux  maistres  dudit  mesder. 

3.  Item,  que  nuiz  desdis  seruriers,  sur  amende  de  v solz  à applioquier  aux 

• Aorer. 
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eswari)  ne  puissent  ouvrer  dudit  mestier  que  depuis  le  clocque  au  jour  sonée 
jusques  à l'eure  de  huit  heures  du  vespre  sonnée,  est  assavoir,  depuis  le  jour 
Nostre-Daroe  en  septembre  jusques  au  jour  ^osire>Dame  en  mars;  et  depuis 
le  jour  ^ostre«Danie  en  mars  jusques  au  jour  Nostre  -Dame  en  septembre,  ib 
porront  ouvrer  depuis  tedile  clocque  au  jour  sonnée  au  beeflVoy,  lani  que  le 
jour  durera,  et  que  on  porra  ouvrer  sans  candeille. 

4.  lum,  que  nulx  serurîers  ne  aultres  nv  puist  vendre  ne  faire  quelque  se* 
rure  de  fer  que  les  palatres  ne  soient  bons  et  soulbssans,  sans  cassure  ne  roinp- 
tiire,  et  que  les  pellex  ne  purtechetit  point  leur  ressort,  et  aussy  que  les  bou* 
troUs  desdiles  serrures  soient  sounissaimiient  rivées,  se  ce  non  qu'elles  sciieui 
sy  petites  qu*il  ne  y puist  avoir  rivet.  Et  qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire,  il 
paiera  x soU  d'amende,  c'est  assavoir  v sols  à le  ville  d’Amiens  et  v sois  aux 
itiaisires  dudit  mestier. 

5.  Item  I que  nulz  serurîers  ne  autres  ne  puist  faire  quelques  serures  de  fer 
où  les  clefz  soient,  que  les  broches  ne  soient  4 deux  rivés,  et  aussy,  s’clles  sont 
a tour  et  demy,  qu'il  y ait  garde  à ung  lez  et  à l'autre,  et  que  tous  rouez,  tant 
à faire  de  fer  comme  à faire  de  bos,  soient  à deux  rivés,  et  aussy  que  les  clefz 
desdites  serures  ne  soient  poiul  faictes  à bennière.  Et  qui  sera  trouvé  faisant  le 
contraire,  il  paiera  x soU  d'amende,  dont  le  ville  aura  v Solz  et  ie  sourpUis  aux 
niaistres  dudit  mestier. 

(>.  Item,  que  nulz  varletz  servans  audit  mestier  de  serurié,  qui  seront  louez 
QU  enconveuenchez  tant  à tüche  comme  à journée,  ne  se  puevent  louer  ne  en- 
convenencher  à aucuns  autres  maisires,  jusques  à ce  qii'ilz  aient  acompli  leur 
service,  et  se  ilz  sont  trouvez  faisaus  le  contraire,  ilz  paieront  v solz  et  le  ruais  • 
tre  qui  le  meltera  en  besungne  samblables  v solz,  s'il  ne  lui  demande  s'il  a 
fait  à son  maistre , et  sera  crut  ledit  inaistre  par  son  screment  s'il  hiy  ara 
ileniandé. 

y.  Item,  que  nulz  serurîers  forains  ne  aultres,  de  quelque  part  qu’il  vieugiie, 
ne  porront  vendre  à Amiens  ouvrage,  jusques  à tant  qu'il  sera  viseté  et  regardé 
par  les  eswars  dudit  mestier,  pour  sçavoir  se  le  marchandise  est  bonne  et  lëalle 
et  marchande.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  l'amendera  de  x solz,  dont  les  mais- 
très  aroiit  v solz  et  le  sourplus  à le  ville. 

8.  Item , s'il  advient  que  aucuns  seruriers  teuans  son  ouvruir  et  qu'il  ait  fait 
chief-d’ couvre,  comme  dit  est,  et  il  voise  de  vie  à trespas,  1a  fanmte  d'icellui  def- 
funct  porra  tenir  icellui  mestier  et  joir,  s'il  lui  plaist,  des  previliéges  «l'icellui 
mestier  durant  sa  vesveté  seullement,  pourveu  que  avecques  elle  en  sa  maison 
ara  homme  seur  et  expert  dudit  mestier;  et  ou  cas  qu'elle  se  remariera  à homme 
de  quelque  estât  qu'il  soit,  s'il  n'est  du  mestier  exploictant  et  qu'il  nra  fait  son 
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i^hicf-cTo^uvri*,  avant  qu^il  tiengne  »on  oiivroir  en  non  hostel,  elle  sera  forclose 
etïiéhoutée  destlils  previiiéges  ; et  se  elle  est  trouvée  avoir  tenu  son  ouvroir,  joy 
et  usé  (l'iceulx  previliéges  depuis  sondit  mariage,  sinon  au  cas  dessusdit,  elle 
paiera  xx  soU  parisis  d’amende,  dont  te  ville  en  ara  x soh.  et  les  maistres  dudir 
mestler  x soix. 

9.  Item,  que  nulz  huchers  d'Amiens  ne  puist  vendre  huche,  ne  hucheanx, 
ne  drechuir  tioeuf  où  U y ait  serure,  et  qu'ilz  le  vendent  sens  serure;  et  s'il 
est  qu’ilz  y aient  rais  pain,  vivres  ou  autrei  choses,  qu^ilx  ne  le  puissent  vendre 
en  nombre  de  viez,  sur  peine  de  perdre  le  huche  ou  hucher  ou  drechoir. 

10.  Item,  que  nulz  seruriers  de  le  ville  et  banlieue  d'Amiens  ne  puist  tenir 
nulz  apprentis,  qu'ilz  ne  paient  v solz  aux  maistres. 

1 1.  Item,  que  nulz  seruriers  de  le  ville  et  banlieue  d'Amiens  ne  puist  fairt^ 
clefz  ni  cliequetz  sur  patrons  ne  sur  aultre  cleix,  s'il  n'a  te  serure  ou  congié 
(le  nous  maieur,  comme  nous  avons  usé  par  cy-devant,  sur  le  peine  de  l'amende 
en  le  voulenté  de  nous  maieur  et  eschevins. 

ta.  lient,  que  nulz  fondeurs  ne  gectcurs  ne  puissent  fondre  ne  gecter  clefz 
ne  cliequetz  de  quelque  métail,  pour  eulx  ne  pour  aultre,  pour  les  périh  et 
dangers  qui  en  puevent  avenir,  en  le  voulenté  de  nous  maieur  et  eschevins. 

Savoir  faisons  que,  en  conscidération  à ladicte  requeste  et  veu  le  contenu 
d’icelle,  à meure  délibéracion  en  nostredit  eschevinage,  et  voulans  comme 
autrefois  l’entretenetnent  de  leurdit  mestier,  nous  aux  dessus  nommez  avon» 
lesdi.s  briefz  et  articles  dessus  déclariez  renouvelle  et  renouvelons  et  iceulx  letir 
avons  accordé  et  accordons  par  ces  présentes,  et  voulons,  consentons  et  accor- 
dons iceulx  briefz  etire  gardez,  tenus  et  entretenus  par  les  dessus  nommez,  sur 
les  peines,  fuurmes,  manières,  cundicions  et  ainsy  et  par  la  manière  que 
dessus  est  devisé,  jusques  en  nostredite  voulenté  et  rappel,  comme  dit  est.  En 
tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  nostre  scel  aux  causes  à ces  lettres,  données 
à Amiens  en  nostre  eschevinage,  le  second  jour  d'octobre  l’an  mil  xm‘  141,  par 
sire  Jehan  de  Saint-Fuscien  Taisne,  maieur  d'Amiens,  sire  Jehan  de  Conty, 
sire  Pierre  de  May,  Jacque  de  Gotiy,  Guérard  de  Hémonlieu , Jehan  Lesénes- 
tral , Thomas  de  Hénault,  Jehan  de  Saint-Fuscien  le  jeune,  Pierre  du  Gard , 
Robert  de  I^abéye,  Philippe  de  Morviller,  Jehan  Leprévost  l’aisné,  Colart  le 
Uemhi  et  Jehan  de  Cocquerel  dit  Butor,  eschevins. 

Arch.  rkSiH  de  ville  d'A.nieni , rtf.  eux  breb  et  eteuits  ecié  w,  fol.  94  tt  ^5  e<  t*. 
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LXXXVll. 

neUBERATlON  DE  i;ÉCHEVINAGB  I)' AMIENS,  AU  SUJET  DE  LA  QUALITÉ 
DE  BOURGEOIS. 

On  voit  par  la  délibëralion  suivante,  datée  du  aa  novembre  ifiSa, 
t|ue,  pour  devenir  esward  on  nfïicier  de  la  ville  d'Amiens,  il  fallait  être 
bourgeois,  et  que,  pour  prendre  le  titre  de  bourgeois,  it  était  néces- 
saire ou  d'avoir  été  admis  personnellement  à la  Irourgeoisie,  ou  d'élre 
né  d'un  bourgeois. 

Un  nommé  Robert  Duquesne,  exerçant  la  profession  de  liucber  ou 
menuisier,  ne  pouvait  être  nommé  esward  ni  officier  de  la  ville,  parce 
(|u’on  lui  objectait  qu'étant  né  avant  l'admission  de  son  père  à la  bour- 
geoisie, il  se  trouvait  en  dehors  du  privilège  paternel,  et  n’était  [loint 
Imurgeois.  La  question  ayant  été  posée  devant  l'éclievinage,  on  fut 
d'avis  que  Robert  Duquesne  ne  servit  fmint  tenu  ne  n^pitlr  /mur  fiaiir- 
ifvis. 

Rschevinage  tenu  le  xxii'  jour  de  novembre  l'an  mil  nu'  lu. 

Sur  ce  que  Jehan  Duquesne,  huebier,  estoit  venu  devers  messieurs,  disaiis  i«5>. 
que  les  autres  huchiers  de  Udicte  ville  arguoieiil  Robert  Duquesne,  fih  dudit 
Jeliaji,  et  qu'il  ne  pouvoit  estre  eswart  ne  officier  de  la  ville,  pour  ce  qu'il 
n'estoit  point  bourgeois,  car  quant  ledit  Jehan  son  père  avoit  esté  faici  bour- 
geois, sondict  fils  estoit  né  grant  temps  paravant , pourquoi  la  bourgeoisie  de 
sondict  père  ne  lui  pouvait  aidier  ne  pourfiter  ; et  ledit  fila  disoit  que  puis- 
qu'il estoit  fila  de  bourgois,  il  estoit  tenu  et  réputé  bourgois,  comme  les  au- 
tres enfàns  des  bourgois  de  ladicte  ville,  requérant  par  ledit  Jehan  Diiqnesne 
que  iiiesdits  seigneurs  déclairaissent  te  ledit  fils  dudit  Jehan  Duquesne  estoit 
bourgeois  ou  non;  finablement  ils  ont  dit  et  déclairié  qne,  considéré  que 
ledit  filz  dudict  Duquesne  avoit  esté  né  grant  temps  paravant  que  sondit  père 
fiitt  bourgeois,  il  ne  sera  point  tenu  ne  réputé  pour  bourgois. 

n arrh.  Sr  rbStal  Sa  «ijk  é'AmMiu,  6*  ruf,  au  dâiibér.  dt  t'acRcv.  roté  r,  aao.  iMd-iSt*. 
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DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D'AMIENS,  AU  SUJET  DU  GARDE 
DE  LA  PORTE  SAINT  FIRMIN. 

I/actequi  sull  prouve  qu*au  milieu  du  xv' siècle  le  maire  d'Amiens 
gardait  encore  les  clefs  de  la  ville. 

uss.  En  Teschevinage  du  19  janvier  i4^a,  roesseigneurs  onl  esté  d'aocort  que 
Enguerrand  Courtois,  cordouanier,  aura  son  usage  de  tenir  son  mestier  tant 
qu’il  leur  plaira,  en  la  logetle  delà  porte  Salnt-Freoiin,  où  deinourottfeu  Jacques 
de  Reiiele,  et  demourra  en  le  ville  auprès  de  la  porte,  par  condicion  qu'il  clorra 
et  ouvrera  chacun  jour  ladite  porte  et  reportera  les  delà  aux  vespres  en  l’ostrl 
de  monsieur  le  maieur. 

Itiblioüi.  Mtiou.,  rottcct.  <k  D.  Grcawr,  zi«*  |>s<|>,  art.  I,  p.  107. 


LXXXIX. 

ORDONNANCE  DE  L'ECHEVINAGE  D'AMIENS,  AU  SUJET  DU  MÉTIER 
DES  NAVELIEBS. 

On  voit,  par  l'ordonnance  que  nous  publions,  qu'il  a existé  pour 
les  naveliers  ou  Ivaleliers  d'Amiens  des  statuts  donnés  par  l'éclievinag»- 
à leur  corporation  antérieurement  à l'année  i453;  ces  statuts  ne  sont 
|>oinl  parvenus  jusqu’à  nous.  Nous  connaissons  seulement,  au  sujet  des 
naveliers,  quelques  dispositions  contenues  dans  une  ordonnance  du 
mois  de  juillet  iaS5  sur  la  navigation  de  la  Somme  ',  et  dans  un  règle- 
ment de  la  seconde  moitié  du  xiv*  siècle  pour  la  défense  de  la  ville 
Vers  1453,  les  naveliers  d’Amiens  se  plaigiiireiil  à l'éclieviiiage  de  ce 
que  les  membres  de  leur  corporation  se  dispensaient,  selon  leur  bon 
plaisir,  d'assister  aux  enterrements  et  aux  mariages  des  confrères,  et 
cela  parce  que  les  statuts  n’avaient  pas,  comme  dans  les  autres  mé- 
tiers, établi  d'amende  contre  les  absents;  ils  demandèrent  eu  même 
temps  que  des  mesures  fussent  prises  pour  faire  cesser  cet  état  de 

< Tm.  I**,  p.  * iM.,  p.  ?Se  tt  IM*. 
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choses.  L’échevinage,  statuant  sur  la  requête  des  naveliers,  décida,  le 
3 mars  1/453,  que  les  membres  de  la  corporation  seraient  tonus,  sous 
peine  d'une  amende  de  quatre  deniers,  d'assislei*  à renlerremenl  de 
leurs  confrères  tout  au  lon^  tant  qur  le  corps  soit  entcrn^,  et  h la  messe 
de  leurs  mariages. 

Comme  aujourd'ut  pluiseurs  compagnons  du  mestier  des  naTcliers  d’icelle 
▼ille  nous  eussent  présente  leur  supplicacion  et  requeste  en  nostre  esrhevinagr, 
contenant  comme,  dès  long  temps  a,  nous  leur  eussions  accordé  hriefx,  ordon- 
nances et  estatus,  sur  le  fiiit  de  leurdit  mestier,  ^nl  ils  aieut  toudîs  joy  et  usé, 
et  les  maintenu  et  entretenu  au  niieuU  qu’ils  ont  peu  ne  sceu;  rrquérans, 
pour  ce  que  en  leursdis  briefz  n'estnit  point  contenu  que  ceuiz  dudit  mestirr 
fussent  Sffrfz  ne  tenus  de  aler  à l'entérement  de  l'un  d'eulx  qn.int  il  va  de  vie 
à trespas,  ne  estre  à Tonneur  de  l*uu  d'eiilx  quant  il  se  marie  et  espouse  femme 
en  saincte  église,  ainsy  que  les  autres  briefz  des  autrez  de  ladicte  ville  y ts- 
toient  constrains  ce  faire,  nulz  d’enlz  ne  aloit  ne  voloit  lier  audit  entérement 
ne  audit  honneur,  se  bon  ne  lui  pltisoit,  pour  ce  que  en  ce  n'y  avoit  point 
d'amende;  il  nous  pleust,  en  ampliant  et  augmentant  leursdis  briefz,  leur 
consentir,  octroyer  et  aoorder  que  tous  ceulx  de  leurdit  mestier  fussent  tenus 
de  aler  doresenavant  audit  entérement,  touteffois  que  l'un  d'eulx  yroit  de  vie 
à trespas,  sur  l’amende  de  iiii  deniers,  à applicquier  au  prouftit  de  leur  mes.se 
que  ilz  ont  ordonné  estre  célébrée  chacune  sepmaine,  en  jour  de  samedi  et  è» 
jours  de  Nostre*Daroe,  en  l’église  Sainl^Germain  * en  Amiens,  et  mesme  d'estre 
à l’onneur  de  l'un  d'eulx,  lorsqu'il  se  marye  et  espouse  femme  en  saincte  église, 
sur  pareille  amende  de  nit  deniers  à applicquier  comme  dessus  ; savoir  faisons 
que,  veu  et  conscidéré  le  contenu  en  ladicte  requeste  et  conscidéré  tout  ce  qui 
fait  à cooscidérer,  et  désirans  le  bien , pourfit  et  entreténement  de  leurdit 
mestier,  et  l'augmentacion  d’icellui,  nous  leur  avons  octroie,  conseoty  et  ac- 
cordé que,  doresenavant  ilz  soient  et  seront  tenus  de  aler  et  estre  à l’entére- 
ment  des  personnes  qui  vont  de  vie  à trespas,  y estre  tout  au  long  tant  que  le 
corps  soit  enterré,  et  aussy  de  aler  audit  honneur  et  à la  messe  de  l'iin  d'eulx, 
quant  il  se  marye , sor  les  peines  et  amendes  à applicquier,  aiusy  et  par  la  ma- 
nière que  dit  est  dessus. 

Lesquelles  choses  nous  leur  avons  enjoinct  tenir,  entretenir  et  acomplir,  ainsy 
que  dessus  est  déclaré,  jusques  en  nostre  voulenté  et  rappel.  Du  tir  jour  de 

‘ C«lt«  égUa» , rsttMwtraiie  à U fia  d«i  av*  nêck , eiicte  eacare  è Abimb». 


Digitized  by  Google 


AMIENS 


14W. 

frtntf 


VII 4 

nuirs  l'an  mil  cccc  lu,  en  l’eschcvinage,  accordé  par  sire  Guillaume  de  Conty, 
niaieur,  sire  Jehan  de  Conty,  sire  Pierre  de  May,  Philippe  de  Morviller,  Jac- 
que  de  Gouy,  Jacque  de  Cocquerel , Jacque  aux  Cuusteaux  et  pluiseurs  autres 
eM.-heviiis. 

Airh.  de  )’h6tel  de  vUte  d'Amieos,  rej.  aux  bre^  cl  itaïuU  coté  n«  fol.  127  r*  d x*. 


xc. 

STATUTS  DKS  COUVREURS  DE  ROSEAU  ET  DE  CHAUME. 

t 

■lu!i(|u’à  l’époque  à laqdWIe  nous  sommes  parvenus,  les  couvreurs 
(le  roseau,  d’herbe  et  de  chaume,  qui  rormaient  à Amiens  un  corps 
distinct  de  celui  des  couvreurs  de  tuile,  ne  possédaient  aucun  règle- 
nuîiil  écrit,  cl  n’avaient  point  d’eswards.  Pour  faire  cesser  cet  état  de 
choses,  qui,  disaient-ils,  était  contraire  aux  intérêts  des  habitants  de 
la  ville  et  au  bien  du  métier,  ces  artisans  demandèrent  des  statuts  à 
l'édievinage,  et  le  5 février  i456  les  magistrats  municipaux  rendirent 
à leur  égard  l’ordonnance  suivante  ‘ : 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la  ville 
et  cité  d'Amiens,  salut.  Comme  aujourd'hui  les  muistres  et  compagnons  cou- 
vreurs de  rost,  d'erbe  et  d'esteulle  de  ladicte  ville  d’Amiens  nous  aient  présenté 
une  supplicacion  et  requeste  (ui  nostre  eschevinage,  contenant  (jue,  pour  ce  que 
pluiseurs  frauldes  et  faultes  se  commetoient  très  souvent  sur  le  fait  de  la  mar- 
chandise dudit  inestirr,  ou  préjudice  du  poeupie  d'icelle,  à l’ocx^sion  que  sur  le 
fait  dudit  mestier  ilz  n'avoient  aucuns  brietx,  ordonnances,  ne  status,  ne  e.swars 
|H)ur  sur  ce  avoir  regard  sur  ladicte  marchandise  qui  est  de  herbe,  rost  et  es- 
teulle  qui  se  vendent  en  icelle  ville,  sans  estre  labourées  ne  mise  en  œuvre  de 
saison,  et  aussy  sans  porter  gauge  et  grosseur  souffisant,  en  quoy  le  poeupie 
estoit  en  ce  grandement  décheu;  (}ue,  ces  choses  œnscidérées,  il  nous  pleust  sur 

* Ka  leA  comminde  roseau  Cl  decbauroe 
(Innandèreiit  aux  OMgistrau  municipaux  rbomo- 
lik^tion  de  quelques  di^poailious  nouvcHes,  et»  soit 
|du  riiiadveriauce  du  rédarieur»  habitué  k oeflaioes 
forruultrft^  .loil  par  une  autre  cause  quo  nous  ne 
rounaUsons  put  » on  1»  trouve  alléguant  dans  leur 
requête  qu*Us  n*avtieQl  ni  brefs  ni  statuts.  L'cchc 
•inage  leur  accorda,  le  3 janvier  s 463,  des  statuts 


en  quatre  artick'*,  ou  sont  réglées  !<•$  condition» 
d*admUsion  à la  niaitri««,  les  droits  dus  par  les 
fils  de  maitre  et  les  apprentis,  les  dimensions 
I des  Ik>Ucs  de  chaume  et  de  roseau  amenées  à 
Amiens,  la  quotité  des  amendes  cl  1e  salaire 
des  eswards.  (Arcb.  de  rbôtel  de  ville  d'Amiens, 
aux  brefs  et  statuts  cote  »,  fol.  i63  v*  et 
«84  r«.) 
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ce  leur  beilKer  provision  et  leur  consentir  et  accorder  briefz,  ordonnances  ei 
esutus,  sur  le  fait  dudit  mestier,  pour  obvier  et  éviter  ausdilcs  fraultlcs  et  fauttcs 
et  afBn  que  sur  ic^ulx  briefi  ilz  se  peussent  gouverner  souhz  nous,  selon  le 
teneur  d’teetdx^  savoir  faisons  que,  eu  sur  ce  conseil  et  advis  à meure  délibé- 
ration en  nostre  escbeviiiage,  avons  accordé  et  accordons  aiisdis  couvreurs 
d'erbe,  de  roat  et  d'csieulle  ces  pnisens  briefz , ordonnances  et  estatu»,  jusqut*s 
à noftre  vouleufeé  et  rappel,  en  le  manière  qui  s'ensieut  : 

I.  Premièreiueiii,  seront  par  nous  faiz  et  créez  chacun  an  deux  eswars,  à le 
uomiaatioii  et  ellectîon  desdis  niaistres,  compagnons  et  ouvriers  dudit  mestiei 
lesquelz  nous  feront  seremeiu  qn'ilz  viseteront  bien  et  deucnient  les  misrages 
qui  seront  l«is  et  encomnicnchez  par  lesdts  maistres  et  compagnons  dudit  me>- 
lier,  lesquelz  nous  feront  raport  de  tout  ce  que  trouvé  aront;  cl  se  par  ladite 
risiuciou  est  par  cülx  trouvé  aucune  faulte,  et  que  les  ouvrages  soient  mal  fais, 
ceulx  Taménderont  de  xx  soli  d'amende  envers  ladicte  ville,  dont  les  eswars 
an>nt  pour  leur  peine  et  travei)  quatre  solz. 

a.  Item,  que  Udicte  marchandise  de  rosi,  d'erbe  et  desieule  portera  désm-' 
mais  gauge  et  grooseur  dessus  et  dessouhz,  c’est  assavoir  le  rost  xi  palmes, 
Terbe  vi  palmes  ecl’eiteuUe  xiiu palmes;  et  seront  bounes  et  loielles,  et  si  sera  pa- 
reillement le  vergue,  latte  et  tille  bonne  et  soufbsant.  Et  se  ès  choses  dessus<lites 
est  trouvé  aucune  faulte,  les  défaïUans  l’amenderont  de  pareille  amende  de  xx 
solz,  comme  dessus  est  dit,  dont  les  eswars  aront, comme  dessus,  quatre  solz. 
Et  oultre,  sommes  cootens  et  d’accord  que  désormais  lesdis  couvreurs  de  rosi, 
d'herbe  et  esteule  soient  de  la  banière  et  sierge  des  couvreurs  de  tieulle,  pour- 
veu  que  lesdis  couvreurs  de  tieulle  en  soient  oontens  et  d'acord. 

Lesquelz  briefi  et  ordonnances  lesdis  couvreurs  d’erl>e , <lc  rost  et  d'esteuh* 
sont  et  seront  tenus  de  furnir  et  entretenir  de  point  en  point  bien  et  loyaument, 
par  le  manière  dicte,  sur  les  peines  et  amendes  cj-dessus  décluiriées,  lesqiielies 
peines  nous  Uur  avons  enjoinct  et  enjoindons  de  paier  en  le  manière  dicte,  jus- 
ques  en  noatre  voulante  et  rappel.  En  teamoing  de  ce,  nous  avons  mis  iniâtre 
scel  aux  causes  i ces  lettres,  données  à Amiens  en  nostre  eschevinage,  le  v*  jour 
de  février  l’an  mil  ccco  dncquaoteHÛucq.  Accordé  par  sire  Guillaume  de  Héry, 
maieur  d'Amiens,  sire  Pierre  de  May,  sire  Philippe  de  MorviUcr,  Pierre  du 
Gard,  Jaoque  de  Gouy,  Robert  da  Labye,  Jehan  Murgale,  Colart  le  Rendu, 
Jehan  le  Carpentier  et  pluisaun  autres  escbavins. 

« .Arah.èelliMètvilkd'AaiicM,  nf . a«  krafa  «l  UMiiit  sotê  a,  fol,  iS3r  ei 
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XCI. 

STATUTS  ADDITIONNELS  DES  CHAÜSSETIERS  D AMIENS. 

A la  suile  d’une  discussion  survenue  à propos  du  droit  que  les  cltaiis- 
sfliers  prétendaient  avoir  de  jouir  et  d’user  du  cierge  et  du  drap  mor- 
tuaire des  |Mirnienliers,  l’échevinage  avait  décidé  que  les  chausseliers 
ne  pourraient  se  servir  de  ce  drap  «[u’à  la  condition  de  participer  aus 
frais,  cl  les  avait  en  même  lem|)s  autorisés  à eutrelenir  eux-mêmes  un 
cierge  particulier  l’rolilanl  de  celle  aulorisation,  les  cliausseliers  ré- 
Nolurcnt  d’avoir  un  cierge;  ils  demaiidèrenl  aux  magistrats  municipaux, 
et  .obtinrent,  le  a mars  <456,  une  augmentation  aux  statuts  qui  les 
régissinent  >.  Ohlig.ilion  d’accepter  les  fonctions  de  mattrr  du  cierge; 
autorisation  aux  inaiircs  du  métier  de  lever  cha(|ue  année  une  impo- 
sition sur  les  cliausseliers  et  sur  ceux  ifui  se  servent  de  leurs  draps; 
injonction  aux  mêmes  de  payer  lors  de  leur  réception  deux  sous  au 
prolit  du  cierge,  et  à tous  les  membres  de  la  corporation  d’assister  aux 
processions,  aux  noces  et  aux  enterrements  des  confrères;  défense  de 
recevoir  des  apprentis  avant  que  ceux-ci  aient  payé  la  redevance  à 
la(|uelle  ils  sont  tenus:  telles  sont  les  principales  dispositions ilu  statut 
qu’on  va  lire.  L’article  ^ est  remarquable;  il  autorise  les  eswards  à 
requérir  les  sergents  de  l'échevinage  pour  controirulrc  et  jusiicher  tous 
ceux  qui  contreviendraient  aux  prescriptions  de  I ordonnance. 

A tou»  cenlx  qui  ce»  présente»  lectre»  verront,  le»  maire  et  eschevin»  de  le 
ville  et  cité  d’Amien»,  «alut:  Uonime  le»  maUtre»  et  eswar»  du  mestier  de» 
i-aucheder»  de  ladirle  ville  nous  aient  aujourd'hui  présenté  et  baillié  leur  »up- 
plicacion  et  requeste,  en  nostre  eschevinage,  contenan»  que  naguère»  leur  avons 
accoixié  d’avoir  ung  cierge  pour  décorer  chacun  et  le  porter  â la  procession  au- 
tour de  ladite  ville  le  jonr  du  Saint-Sacrement,  pour  l’entreténement  duquel 
cierge  leur  estoit  besoing  et  nécessité , en  augmentacion  de  leur»  brieh  par 
nous  piéqà  k eulx  accordez,  leur  accorder  certaine  ordonnance  et  esutut,  pour 

■>  tttf.  »u  linii  M usuu  coU  »,  tel  IIO  r • Voy.  phu  haut,  p.  l»S  4n  •UluU  dais  ih. 
k III  •»  •ml  ■»»•. 
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Mloa  iceulx  eulx  gouverner  ainsy  qu'il  appartenroit  par  raixnn,  requéraiu  que 
ce  vouUUiom  faire,  et  leur  conaentir  et  accorder  ladicte  ordonnance  et  statut, 
ainay  et  par  la  fournie  et  manière  que  ilx  le  nous  avoient  baillié  et  préaenlé  en 
noairedit  eachevinage  en  uug  foeullet  de  papier  j aavuir  faisons  que,  en  sur  ce 
advis  et  conseil  è meure  dèlibth-acinn  en  nustre  esclievinage , noua  aux  dessus 
nommez  cauclietiera  avons  accordé  et  accordons  ceste  présente  ordonnance  et 
autut,  sur  le  fait  dudit  chieige,  ainay  et  par  la  manière  que  cy-ilcssus  est  déclai- 
rie,  juaquea  en  nosire  voulenté  et  rappel. 

I.  Et  primes  <|ue  tout  ceulx  qui  seront  nomme/,  inaistres  dudit  cierge  par 
lesdits  «twars  et  la  plus  grant  et  saine  partie  desdits  cauchetiers  soient  tenus 
d’estre  maistre  dudit  cierge  sans  le  povoir  reffuscr,  lorsque  l’en  leur  affulera  le 
chappel , ainay  qu'il  est  acoustumé  faire  de  tout  temps,  soit  qu'ilz  soient  à le 
messe  le  journée  que  ce  se  fera,  à leurs  maisons  ou  ailleurs. 

а.  Item,  qu'ilz  puissent  etporront  asseoir  et  coeiiillir  chacun  an  sur  tous  les 
cauchetiers  et  aultres,  qui  vouldront  avoir  et  eulx  aidier  du  drap  desdis  cauche- 
liers,  tout  oe  que  ledit  cierge  couttem  ii  entn^tenir, 

3.  Item,  que  tous  variés  gaignant  argent,  soit  à ilouzaine  ou  autrement,  qui 
seront  trouvez  cousant  par  te  varlel  dudit  inestier  ou  maistres,  le  nuit  du  Saint- 
Sacrement,  quant  icellui  varlel  portera  à chacun  nmistre  une  vergue  pour  le 
demain  acompaignier  ledit  chierge  i processiou , seront  tenu  de  paier  chacun 
xii‘,  et  ou  cas  qu'ilz  seraient  reffutans  de  ce  faire,  que  leurs  maistres  où  ilz  ou- 
vreraient les  leur  puissent  déduire  et  rabatre  sur  ce  qu'ilz  leur  bailleront  à ou- 
vrer en  dedans  demy-aii  en  suivant  ledit  jour  du  Sacrement;  et  aussy  lesdis  var- 
iés seront  cunstrains  à porter  ledit  chierge  à poureession  autour  de  ladicte  ville 
ledit  jour  du  Sacrement. 

4-  Item,  que  doresenavant  nulx  maistres  dudit  iiiestier  ne  [puist]  recevoir 
nuiz  apprentis,  que  premièrement  iceulx  apprentis  ne  paient  et  soient  tenus  de 
paier  pour  rentrelénemenl  dudit  chierge  deux  solz,  et  s’ils  en  estoient  reffu- 
sans,  lesdis  maistres  seront  tenus  de  le  paier  en  tant  qu’ilz  leur  donront  jt 
ouvrer. 

5.  Item  et  avec  ce,  que  tous  ceulx  qui  pasMront  et  seront  receu  à maistre 
d'icellui  mestier  seront  tenus  de  paier  deux  solz  au  prouffit  dudit  chierge,  pour 
l’entreténement  d’icellui,  avec  les  autres  drois  accoustumez  ad  ce. 

б.  Item , que  tous  ceulx  qui  seront  semons  par  le  varlet  dudit  mestier,  pour 
eslre  aux  honneurs  d'aucuns  maistres  ou  variés,  ayant  fait  et  paié  les  drois  des- 
susditz,  seront  tenus  eulx  ou  leurs  femmes  aler  et  estre  jusques  aprez  l’offrande, 
à paine  de  iiu''  à applicquier  au  prouffit  dudit  cierge. 

7.  Item,  que  de  toutes  ces  choses  lesdiz  eswars  porront  faire  par  l’un  de  noz 
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sergenz  constraindre  et  justicher  tous  ceulz  qui  seront  reifusans  de  paier  ce  à 
quoy  ilz  seront  assiz  et  an  quoy  ilz  encherront. 

Laquelle  ordonnance  et  statut  nous  avons  enjoinct  et  par  ces  présentes  en- 
joindons  aux  dessus  nommez  cauchetiers  de  garder,  tenir,  paier,  fumir  et  entre- 
tenir, sur  les  peines  et  amendes  dessus  déclairiés,  jusques  en  nostredicte  vou- 
leuté  et  rappel.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  nostre  seel  aux  causes  à ces 
lettres,  données  à Amiens  en  nostre  esclievinage,  le  mardi  second  jour  de  mars 
l'an  mil  iiii‘ cinquante-cincq,  pardevaiit  sire  Guillaume  de  Béri,  maieur,  sire 
Pierre  de  May,  sire  Jehan  de  Saint-Fuscien  , sire  Philippe  de  Morviller,  Pierre 
du  Gard,  Jacque  de  Gouy,  Pierre  le  Coincte,  Jehan  Murgale,  Colart  le  Rendu, 
Jehan  le  Carpentier  et  Guillaume  Cardon , eschevins  et  pluiseurs  autres. 

Arch.  de  l'bdici  de  tüIc  d'Aminu,  rrg.  aux  brefx  et  statuts  coté  w,  foL  5j  a*,  et  58  r°  ci  c*. 


XCII. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  EN  FAVEUR  DBS  COUTEUERS 

D’AMIENS. 

Eu  l'année  i4^G,  les  couteliers  d’Amiens  portèrent  plainte  devant 
l’échevinage  de  cette  ville  contre  les  gainiers,  qu’ils  accusaient  de  leui- 
faire  une  concurrence  illégale.  Suivant  eux,  il  était  défendu  aux  gat- 
niers  d’acheter  et  de  vendre  dans  leurs  propres  maisons  des  dagues 
et  des  couteaux,  et  les  râlements  leur  permettaient  uniquement  de 
fabriquer  et  de  débiter  chez  eux  les  gaines  qui  faisaient  l’objet  de  leur 
industrie.  Cependant,  ajoutaient  les  réclamants,  les  gainiers  se  livraient 
au  commerce  de  la  coutellerie,  comme  les  couteliers  eux-mémes.  Le 
6 avril  i456,  l’échevinage,  regardant  comme  fondées  les  plaintes  des 
couteliers,  décida  que  les  gainiers,  à peine  de  vingt  sous  d’amende, 
ne  pourraient  vendre  de  couteaux  dans  leurs  maisons,  mais  qu’ils  au- 
raient la  liberté  d’en  aller  vendre  au  marché  sur  des  étaux , comme 
les  merciers. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lestres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la 
ville  et  cité  d’Amiens,  salut.  Comme  naguères  les  eswars  et  compaignons  du 
mestier  des  couteliers  de  la  ville  d’Amiens  nous  ayent  présenté  en  nostre  esche- 
vinage  une  requeste  et  supplicacion  contenant  que,  pour  ce  que  par  leurs  briefz, 
ordonnances  et  estatus  nuiz  waigniers  faisans  gaignes  à dagues  et  cousteaux  ou 
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autres  besongnes  serrans  à l'usage  dudit  mestier  en  ladicte  ville  d'.A.miens  ne  se 
poerent  merler  de  rendre  ne  acheter  cousteaux  en  leurs  maisons  qu’ils  auroieut 
acheté  an  dehors  d'icelle  ville  ou  en  ladicte  ville,  si  non  que  de  faire  et  vendre  les- 
dictes  gaines,  toutesvoyes  ilz  s'efforchent  de  présent  de  aler  à l'encontre  desdicts 
hriefz  et  ordonnances,  et  vendoient  lesditcs  dagues  et  cousteaux  en  leurs  maisons, 
ainsy  et  pareillement  que  faisoient  lesdicts  suppliaus  qui  sont  coutellicrs  leurs  da- 
gues et  cousteaux,  en  quoy  estoient  par  eulx  commis  de  grans  ahus  et  deffaultes, 
et  par  ce  estoient  pluisèurs  personnes  décheux,  ainsy  que  rcmonstré  nous  avoient 
lesdn  supplians  par  leurdicte  reqneste  et  snpplicaciou , requérans  qu'il  nous 
pleust  ordonner  que  lesdicts  gaigniers  ne  se  entremeissenl  plus  d’acheter  quel- 
que dague  ne  Cousteau  pour  revendre  en  leurs  maisons  avec  leurs  gaines,  mais, 
se  rendre  en  vouloient,  qu’ilz  les  alaissent  vendre  à estai  ou  sur  haioiis,  ainsy 
que  les  merchers  d'icelle  faisoient  de  jour  en  Jour,  et  se  tenisseut  à leurdit  ines- 
tier  de  gaignier,  comme  lesdicts  supplians  au  leur,  eu  leur  interdisant  ce  sur  telle 
peine  qu’il  nous  plairoit  et  que  verrions  estre  affaire:  savoir  faisons  que,  veu  le 
contenu  en  ladicte  requeste,  & meure  délibéracion  en  nostredit  eschevinage,  en- 
samble  tout  ce  qui  fait  à reoir  et  conscidérer  et  qui  mouvoir  nous  peut  en  ceste 
partie,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  doreseuavant  lesdicts  gainiers  ne 
renderont  nuiz  cousteaux  ou  dagues  en  leursdictes  maisons;  mais  s’ilz  vocullent 
vendre  cousteaux  ou  dagues,  les  yront  vendre  ou  marchié  d'icelle  ville  sur  haions 
et  estaux  comme  merchiers,  et  ce,  à peine  de  xx  solz  d'amende  à applicquer  à 
ladicte  ville. 

Laquelle  ordonnance  et  estatut  nous  avons  cnjoinct  et  enjoindons  ausdicis 
wainiers  de  tenir  et  entretenir,  sur  ladicte  peine  et  amende,  jusques  en  nostre 
voulenté  et  rappel.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  nosire  seel  aux  causes 
à ces  lestres,  données  à Amiens  en  nostre  eschevinage,  le  vi'  Jour  d'avril,  l'an 
mil  un  cens  lvi  aprez  Pasques  communaux,  devant  sire  Guillaume  de  Déry, 
maieur  d'Amiens,  présens  sire  Pierre  de  May,  sire  Philippe  de  Morviller,  Pierre 
du  Gard,  Jehan  Devaux,  Colart  le  Rendu,  Jehan  Muigalc,  Jehan  Dubos,  mais- 
tre  Jehan  le  Gris  et  Pierre  Pertusel,  eschevins  et  pluisèurs  autrez. 

Arcb.  de  l'bdld  de  rille  d'Amiem,  nj.  eux  lirrb  el  daluu,  fol.  loS  r*. 

xcm. 

-ARTICLES  COMPLÉMENTAIRES  DU  STATUT  DES  ORFÈVRES  D'AMIENS. 

Le  i5  juin  i/|56,  l’échevinage  accorda  aux  orfèvres  d’Amiens  l’ho- 
mologation de  quelques  articles  complémentaires,  qu’ils  disaient  être 
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nécessaires  pour  prévenir  les  fraudes  eominises  dans  le  métier,  et  8ub> 
venir  aux  frais  du  cierge  et  à Tenlretien  de  la  confrérie.  La  prescrip- 
lion,  contenue  dans  les  statuts  primitifs,  qui  obligeait  les  orfèvres  à 
marquer  les  ouvrages  d’or  et  d’argent  faits  dans  la  ville  et  valant  plus 
de  cinq  esierlins,  était  tombée  en  désuétude;  l’échevinage  la  renouvela 
en  maintenant  l’ancienne  amende  pour  contraventions.  Il  défendit  eu 
outre,  comme  cela  avait  lieu  à Paris,  de  renforcer  de  soudure  les  bi* 
joux  frappés  en  estampes  creuses;  enfin,  il  fixa  les  conditions  pécu* 
niaires  de  l’apprentissage,  et  les  conditions  de  la  maîtrise  pour  ceux 
qui  auraient  été  apprentis  ^ Amiens,  et  pour  ceux  qui  l’auraient  été 
dans  une  autre  ville. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la 
,Mn.  d’Amiens,  salut.  Sur  ce  que  les  maistres  et  eswars  du  mestier  d’or- 

faverie  de  la  ville  d’Amiens  nous  avoient  aiijourd'ui  présenté  leur  suppUcaciou 
et  requeste  en  nostre  esclievinage,  conieoans  que,  dèsgrant  temps  avoit,  nous 
leur  avions  ordonné  briefz,  ordonnauces  et  estatus,  pour  eulx  gouverner  sur  le 
fait  dudit  mt'Siier,  selon  ce  que  en  iceulx  estoil  contenu,  et  luesuies  avoient  ung 
cierge  qui  leur  coustoit  de  grans  deniers  à entretenir  *,  et  sy  avoient  de  grans 
charges  à entretenir  leur  confrairie,  où  l’en  faisoit  dire  certain  nombre  de  messes 
le  sepmaine,  en  forineur  et  révérence  de  monsieur  saint  Eloy  *;  requéraus  que, 
ce  conscidéré,  mesines  que  pour  obvier  à pluiseurs  fraiildes  que  sur  le  fait  dudit 
mestier  se  porroient  enslevir,  et  aussy  que  c’estoit  pour  le  bien  publicque,  et 
affin  que  ledit  mestier  fust  plus  recommandable  et  mieulx  entretenus  sans  aucun 
abus  ou  frauide,  il  nous  plenst,  en  augmentant  leursdis  briefz  et  estatus,  leur 
consentir  et  acconler  aucuns  articles  qu'ilz  nous  avoient  présentées  et  mises  par 
escript  en  iing  foeullct  de  papier,  lesquels  articles  ilz  .ivoieni  advisé  ensamble 
leur  esti'e  bien  convenables  et  propices  avoir  lieu  en  ladicte  ville  d’Amiens,  qui 
eatoit  cité  notable,  pour  Faugmentacioti  de  leurdit  mestier,  comme  dit  est;  sa- 
voir faisons  que,  veu  par  nous  ladicte  requeste  en  nostre  escheviiiage,  et  cons* 
cidéré  le  contenu  en  icelle  Ct  eu  sur  ce  conseil  et  advis  à meure  delibéracion , 

* U»  coafnûrit  SAÎnhÉloy,  à laquelle  appar* 
Iriuieiil  les  orfKrrft.te  composai!,  «d  outre,  de* 
gem  de  doute  métierat  caudetim,  eaperoonist , 
potMn  d'étaio , Itirbien,  lomiien,  armoim,  four* 
huacur*.  cou«teiüiers,  mei^neiu  el  gardeurs,  mi' 
rérhaas,  taillandier*  el  lerrnrien. 


' Dao»  une  ordociiuincr  d«  l'echniiiag*  du 
)i  janvier  iMMiv.aljrle),  il  est  dit  que 

ce  rici^  - ciioil  le  plu*  nouUle  et  Ir  plus  riche- 
> ment  ouvré  el  aouroé  dW  el  d'argesai  qui  fu»t  n> 
* U cité  d'Amîem.  ••  (Arcli.  de  llidleJ  de  ville  d'A* 
mien»,  reg.  aui  breb  el  stalni»  rolé  n.  fol.  76  r*.) 
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nous  aux  dessus  nommex  maistres,  eswars  et  compagnons  dudit  mestier,  en 
augmentacîon  de  leursdis  bricfzj  leur  avons  conaenty  et  accordé^  consentons  et 
aocordona  ^*ils  jotssent  el  usent  sur  le  fait  de  leurdit  niestier,  par  manière  de 
ordonnances,  briefz  et  estatus,  des  articles  qui  ensieiiveut , et  par  la  fournir  et 
manière  qu’elles  sont  posées  et  dérlairiêes. 

1.  Primes,  qoe  tous  lesdits  maistres  et  compagnons  seront  tenus  doresen.i> 
vant  de  merquer  toutes  besongnes  d’or  et  d’argent  par  eiilx  faictes  et  ouvrées 
en  ladicte  TÎUe  au-dessus  de  cincq  estrelins,  ainsy  que  leursdis  briefz  le  cou* 
tiennent , jà  soit  ce  que  leurs  prédéc.'es.scurs  le  aient  délaissié  à ce  faire  et  alé  par 
ce  au  contraire  du  contenu  en  leurs<lis  briefz,  et  ce  pour  ensievir  l’usage  et 
coustume  de  b ville  de  Paris  ' et  d’antres  br>nnes  villes,  et  que,  se  aucuns  est 
trouvé  faisant  le  contraire,  les  délinquans  seront  tenus  de  paier  l'amende  de* 
clairé  en  leursdis  briefs. 

a.  Item , que  pour  obvier  h pluiseurs  requestes  de  pluiscurs  seigneurs,  bmit- 
goU,  marchans  ou  autrez,  nulz  desdis  maistres  cl  cnnipaigtions  ne  porront  do- 
resenavant  reoforrher  de  quelconque  saudure  que  ce  soit  toutes  besongnes  pai 
euh  faictes,  frappées  en  estampes  creuses,  ainsy  que  ceuh  de  ladicte  ville  de 
Paris,  qui  ne  puevent  ce  faire,  pareillement  et  sur  telle  atneiule  que  contenu  est 
en  le  6o  de  leurs^  brieh. 

3.  Item,  que  tous  61z  de  maistres  seront  frans  et  (juittes  en  le  maison  <le 
leur  père  des  dix  solz  des  drois  d'apprentissages,  \*o\ir  tant  qu’ih  y soient  de> 
mourans. 

4>  Item,  que  doresenavant  tous  apprentis  de  bdicte  ville  d'Amiens,  qui  ven* 
ront  apremlre  ledit  mestier  en  ladicte  ville,  seront  tenus  de  paier  dix  solz , 
exepté  ceuh  qui  sont  6h  de  maistres,  dont  l’article  cynleMus  fait  niencion , pres^ 
tement  qu’ilz  commencheront  à apprendre  ledit  mestier,  et  que , quant  ilz  auront 
fait  leur  tamps  d’apprentissage,  qu’ih  soient  tenus  de  paier,  quant  ilz  volront 
passer  maistre , la  somme  de  vingt  soh,  ainsy  que  en  leursdi.s  hriefz  est  contenu, 
et  en  tant  qu'il  touche  ceuh  de  dehors  ladicte  ville  d'Amiens  qui  viennent  pour 
apprendre  ledit  mestier,  comme  il  en  vient  aucune  fois  du  pats  de  Flandre  et 
d’ailleurs,  ioeuh  apprentis  seront  tenus  de  paier,  incontinent  qu’ilz  se  mette* 
ront  apprendre  ledit  mestier,  b somme  de  vingt  solz,  dont  sera  prins  et  emploie 
X solz  pour  l'entreténement  de  ladicte  confrairie  et  l'autre  moictié  sent  erii- 
ployée  ausdis  maistres  et  compagnons,  comme  dz  ont  acoustumé. 

< Un  arrêt  da  part  en  eut , danne  le  n>an  • bonoêoeni  te  pormnl  el  m'i  Iwr  poncliuii 

1 4*9 , pnacrit  mu  orférrea  do  Paria  ■ da  aifner  d«  « m porra  aiMoir,  en  telle  manière  que  l'on  pumr 

« leur  poQcboD , araoi  la  bi  aninore , Uhii  otivraget  • coognoiatre  leur  aaiog , &ur  paine  de  un^  narr 

• d'ertevem  qu’ili  feront  et  les  piècci  d’icHIe  qui  • d’ar^rnt  pour  amande.  • 
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5 . Item , et  >e  lesdù  «pprentû  de  dehon  eoloMiit  lerer  ledit  ineetier  ea  ladite 

ville  et  voloyent  ouvrer  comme  maiatrea , après  leur  tampa  patad,  aérant  tenus 
de  paier  quarante  aola  pour  paaaer  et  eatre  receu  à maiatre  d'ioellui  maatier, 
pour  employer,  c'eat  assavoir  ; la  laoietid  è ladicte  confimirie  et  l’autre  ansdis 
niaistres  et  compagnons.  ' ' 

6.  Item,  se  aucuns  compagnons  ou  maiatres  de  dehors  venmt  en  ladite  ville 
pour  lever  son  meatier  et  ouvrer  comme  maiatrea,  leaquela  n'euatent  point 
nprins  ledit  meatier  en  ladicte  ville,  que  celui  qui  voudra  lever  ledit  meatier  en 
ladicte  ville  sera  tenu  de  paier  la  somme  de  cincquante  soi*,  dont  sera  employé 
les  trente-deux  solz  au  proulBt  de  ladicte  confrairie  et  le  sourplus  aux  maistrei 
et  compagnons  dudit  mesder. 

Lesquelles  articles,  ordonnances  et  esutus  nous  leur  avons  enjoinct  et  en- 
joindons  à tenir,  l'urnir  et  entretenir,  sur  les  peines  et  amendes  y dédairiées, 
jusques  en  nostre  voulentê  et  rappel.  En  tesmoing  de  ce  noos  avons  mis  noatre 
seel  aux  causes  à ces  lettres,  données  à Amiens  en  nostre  eschevinage,  le 
XV'  jour  de  juing,  l'an  mil  cccc  cinoquante^x , ainay  signé  : Maoav. 

Arcb.  de  lltdlel  de  ville  d'Aaiims,  r%.max  breb  et  iteteU  roté  a,  M.  st  r"  et  v",  et  76 1*. 

XCIV. 

NOTICES  D’ACTES  RELATIFS  A LA  TRANSLATION  DES  PLAIDS  DU 
BAILLIAGE  D'AMI&NS  A DOULLENS. 

Eti  1 45y,  M.  de  Crévecœur,  bailli  d’Amiens,  voulat  transférer  à Doul- 
lens  les  plaids  du  bailliage,  qui  jusqu'alors  s’étaient  tenus  à Amiens. 
L’échevinage  fit  toutes  les  démarches  béoessaires  pour  empêcher  cette 
translation,  qui  devait  être  gtanderaent  préjudiciable  à la  ville.  L’af- 
faire se  termina  par  un  arrêt  du  parlement,  rendu  le  a8  novembre  itiSy, 
qui  défendait  au  bailli'de  tenir  les  plaids  du  bailliage  ailleurs  qu'à 
Amiens.  01.  >•  - jq. 

11S7.  Dans  l'eschevinage  du  dernier  aepsembre  léSy,  on  parle  dua  projeS  qu  avoit 
»iHv»bv<.  d’Amiens  do  tenir  les  plais  à Doullens.  On  sent  le  préjudice  que  1 exé- 

™ cution  d'un  tel  projet  aurait  causé  à la  ville.  On  conclut  de  voir  le  bailli  pour 
Fan  détoprapr  et  de  se  pourvoir  en  cour,  en  ess  qu’il  persiste. 

^■^'.^Hns  t'oRâliiiridbage  du  dernier  octobre  léSy,  c**  parle  d'un  mandement  do 
^i  faisa^tllljb^  au  bailli  d'Amiens  de  tenir  les  plais  à Doullens  ou  aiUears 
qu's  Amie£T^l«illi  avoit  fait  publier  qo’B  tkndroit  les  plais  à Oonllént  et 


DigitizfidJjyXIouJi 


XV  SIÈCLE.  aaS  , 

aToit  aovoié  en  cour  pour  obtenir  du  roi  un  mandement  contraire  au  précé- 
dent Sur  quoi  on  députe  Jehan  Hurlé  pour  s'oppoaer  à cette  manœuvre. 

Eachevinage  du  7 novembre.  On  signifie  au  bailli  deux  mandemens,  l’un  dr 
la  chanoélerie,  l'autre  du  parlement,  portant  delTense  de  tenir  les  plais  à Dou- 
leni,  comme  il  faisoit  actuellement,  sous  peine  de  200  mars  d'or.  Le  bailli  en- 
voie en  cour  pour  se  pourvoir,  continue  les  plais  à Doulens  jusqu'à  ce  jour,  et 
l’on  renvoie  Jehan  Harlé  à Paris , pour  s’opposer  de  la  part  de  la  ville  aux  pré- 
tentiona  du  bailli. 

Dana  l'échevinage  du  18  novembre  audit  an,  on  parle  toujours  des  plais,  on 
propose  d'envoier  un  mémoire  en  cour  toucliant  les  entreprinses  et  manesches 
qui  sont  chacun  jour  faites  à Amiens,  qui  est  grandement  au  préjudice  de  la 
ville...  • et  ont  ordonné  que  le  mandement  qui  sera  obtenu  sera  publié  à sou 

• de  trompe,  à peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  et  d'estre  banni  du 

• royaume.  > 

Par  l'eacbevinage  du  aa  novembre  il  paroist  que  l'affaire  des  plais  ordinaires 
du  bailliage  estoit  au  parlement  en  instance  réglée,  et  on  en  attendoit  une  beu- 
reose  issue. 

Le  aS  novembre  i4^7,  on  annonce  la  nouvelle  d’un  arrest  du  parlement,  que 
le  premier  président  annoncha  lui-mesme  au  bailli , portant  deffense  de  tenir 
plais  du  bailliage  ailleun  qu’à  Amiens. 

BiUiotk.  aatâoa. . cvllsel.  d«  D.  Omiar.  siv*  ptv*.  a*  B,  p.  110. 

xcv. 

ORDONNAHCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D'AMIENS.  RELA1TVE  A L'ÉTENDUE 
DE  LA  JURIDICnON  MUNICIPALE. 

Un  nommé  Jehan  Olive  avait  fait  citer  en  justice  devant  l’échevi- 
nage d'Amiens  plusieurs  habitants  de  la  Bouteillerie-lex-Caigny,  vil- 
lage situé  dans  la  banlieue.  Ceux-ci  déclinèrent  la  compétence  du 
tribunal,  en  disant  que  la  terre  de  la  Bouteillerie  était  tenue  en  lie!' 
de  Vignacourt;  ce  qui  les  dispensait  de  répondre  devant  l’echevinagc, 
en  admettant  même  qu’ils  fissent  partie  de  la  banlieue  d'Amiens.  Jehan 
Olive  et  le  procureur  de  la  ville  prétendirent,  ao  contraire,  que  les 
magistrats  municipaux  avaient  toujours  exercé  leur  juridiction  sur  les 
habitants  de  la  Bouteillerie,  et  que  l’on  allait  tous  les  ans  chevaucher 
audit  lieu,  lorsque  l’échevinage  faisait. parcourir  le  ressort  de  la  pré- 
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v6ic  pour  marquer  jus(|u'oii  s'étendait  son  droit  de  juridiction.  En 
conséquence,  le  maire  et  les  échevins  validèrent  Tassignation  donnée 
par  Jehan  Olive,  et  retinrent  la  cause,  en  ordonnant  aux  parties  de 
pi'fxluire  leurs  raisons  par  écrit. 

Esclu^vînage  <lu  ao  février  1457. 

Sur  ce  que  Jehan  Olive,  subget  de  ladite  ville,  a fait  adjourner  par  devant 
iiicsseigiiuurs , en  leur  auditoire , aucuns  suligiez  de  la  Bouteilleria-les-Caign^, 
f{ui  sont  de  la  bauUeue  de  ladite  ville  d'Aiuiens;  mais  tmuesfois  lesdits  subgiex 
ne  veulent  respondre  devant  oiesseigneurs,  par  ce  qu’ilz  dient  que  ladite  terre 
de  la  llouteillerie  est  tenue  en  ûcfde  Vinacourt,  pourquoy  ilz  ne  doivent  point 
reqxjndre  par  devant  ntesseigneurs,  suposé  qu'iiz  soient  de  leur  banlieue  ; et 
ledit  Olive  [et]  le  procureur  de  la  ville  dient  au  contraire,  et  que  messeigneurs 
y ont  tousjours  exploitléetfait  exploitier,  tneismes  tous  les  ans,  [lors]  qu'iiz  fout 
rbevauchiei  pamiy  la  prévosté  de  ladite  ville,  on  va  chevauchier  audit  lieu  de 
la  Bouteillerie,  comme  estant  de  ladite  banlieue;  finablement,  pour  plus  seure* 
ment  procétler,  messeigneurs  ordonneront , le  jour  que  la  cause  servira  en  leur- 
dit  auditoire,  que  lesdites  parties  bailleront  chascun  par  escript  ce  que  bon 
leur  semblera,  touchant  ladite  matière,  par  manière  de  mémoire  et  pour  droit, 
s’il  le  convient,  adftn  de  les  expédier  le  plus  brief  que  faire  se  porra. 

Arciu  de  l'itôlel  de  «ilte  d'Ainieoa,  aui  délilwrelioDt  de  l'écberÛMge. 

XCVI. 

SE^TE.^CES  DIVERSES  PRONONCÉES  PAR  L’ÉCHEVINAGE  D AMIENS. 

Nous  réunissons  ici  plusieurs  sentences  rendues  par  leclievinagc 
dans  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle,  et  qui  fournissent  des  exemples 
de  la  haute  justice  des  magistrats  municipaux  et  de  la  manière  dont 
elle  était  exercée.  Il  s'agit,  dans  ces  actes,  de  meurtrieis,  de  voleurs, 
qui  sont  condamnés  à être  pendus  ou  à être  bannis  et  à avoir  l’oreille 
coupée,  d’adultères  contre  lesquels  la  peine  du  bannissement  et  des 
amendes  sont  prononcées,  enfin  de  vagabonds  que  l’on  éloigne  de  la 
ville.  ?ious  donnons  soit  les  pièces  elles-mêmes,  soit  les  analyses  qui 
eu  ont  été  faites. par  le  savant  I).  Grenier,  en  ajoutant  un  acte  dans  le- 
quel on  voit  l’écbevinage  prêter  son  gil>et  au  seigoear  de  Vignacourl. 

-IL. 

. En  l’escbevinage  du  a3  avril  i45S,  ou  condamna iastre  pendu  Jacque  Sau- 
vage, vigneroo,  pour  plusieurs  vols  d’insiruments  propres  à travailler  aux  vi- 
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gnes  et  dei  draps  dans  un  jardin,  pour  qimy  il  avoit  passé  par  dessus  1rs 
remparts. 

■îUiolli.  Mlton. , rallert.  de  D.  Greni^,  xtt«  n*  S,  p.  ne. 

Otn»  Veachermag^e  du  aS  m.'ii  i4^9»  condamne  à estre  pendu  un  homme 
pour  vol,  qui  confesse  aroir  fait  plusieurs  larrechins,  comme  d'avoir  coppé  ^ 
morgans  de  chtintures  à femmes,  emblé  abis,  et  aussi  emblé,  vemlrecli  passé 
en  r^ise  d^Brtcre,  une  croix  couverte  d'argent  duré  et  apporté  l'argent  vendre 

à Amiens  et  getté  la  croix  de  bois  aux  cbunips M'*  l'ont  condamné  à 

estre  pendu  et  estranglé  et  mort  au  gilM*t  et  justice  de  la  ville.  Ce  coupa^ble  fut 

réclamé  comme  clerc  par  rofûcial,  et  il  lui  fui  rrmhi  avec  protestation 

Il  estoit  au  gibet. 

Id.,  ib(d.,  p.  III. 

y 

H^'^'Une  feitame  est  condamnée,  dans  1 escbevinage  du  pœmiltième  avril  14^0,  à u 
l'oreille  coupée,  à estre  bannie,  et  h estre  enfouie  toute  vive,  si  elle  viole 
^ 'iop'ban,  pour  avoir  coupé  la  bourse  à un  homme  qui  avoit  depuis  esté  restitué 
de  ladite  bourse  et  monnoie,  par  quoi  messeigneurs  ont  esté  contens  qu'elle 
ait  feulement  l'oreille  coupée,  et  soit  bannie  de  ladite  ville  et  banlieue. 

-.y ^ Id..  îbid.,  p.  ns. 

Un  mari  concubinaire,  pris  en  flagrant  délit,  est  condamné  à paier  un  cierge 
d'une  livre  à sainte  Claire,  un  autre  à l’Hotel-Dieii,  un  autre  aux  Cordeliers,  ’ 
et  d’en  apporter  certiBcat.  Il  avoit  esté  emprisonné.  concubine  est  bannie. 

On  parle  au  même  escbevinage  de  deux  filles  de  joie  restées  prisonnières  et 
qu'on  accuse  d'estre  vaudotses.  On  surseoit  à les  juger. 

. Pour  ce  que  pliuiear*  oompaignons  huywux,  que  communément  un  nomme  ‘ ^ 
rarigauz,  ont  esté  prÎM  en  ladite  trille  par  justice,  et  mis  prisonniers  ou  |iéf>  é'  ^ 
froj.  Duquel  ils  ont  esté  interroguiés  par  messieurs  et  les  conseillers  de  lotir 
estai,  TUS  et  grandement  [examinés],  et  ont  trouvé  qu’ib  estoient  gens  vagé*.  : 
bondi  qoi  aloient  de  feale  en  feile,  lenoieni  brelans  à .serées  ',  menoieni  filettes 
par  le  peys,  faisoieni  la  trio^  bélistre,  se  pourchassoient  et  aijoient  de  pays  à 
outre,  tans  meititf  faitqyO-oiWTer,  dont  grant  soupeclion  estoit  sur  eulx  i cau.se 
*^''‘de  ce  que,  I la  feste  Saidt'1tm(|jt  à Amiens  et  à la  feste  Saint-Pierre  à Corbie  dur- 
rainemenl  paiséei,  aucuns litroBS  avuient  coppé  bourses  aux  bonnes  gens,  etc. 

• .Sms  do.1.  iiu  ..itlèn  ftl.^  ** 
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Cincq  de  <«s  varigaux  sont  bauuis,  et  un  sixième,  à cause  de  son  jeune  âge, 
a permission  de  demeurer  à Amiens,  s'il  Teut  traToiller. 

Id.t  ibitJ.,  p.  tia. 

Esdievinage  tenu  le  premier  jour  de  juillet  l'an  mil  un' lit,  par  sire  Phi- 
lippe de  Mon'iler,  maieur,  sire  Jehan  de  Saint-Fiissien , sire  Hue  de  Cour- 
cheles,  sire  Jehan  de  Maj,  Jaque  Clabaut,  Hue  Delesmes,  Guèrard  de  Hémon> 
lieu,  Jehan  Leclerc,  Jehan  l'Orfévre,  Jehan  le  Remlu,  Fremin  Leclerc,  Gilie 
de  [^on,  Nicole  de  Luili,  Simon  Perlusel , HP  Amluhne  du  Croquet,  Jehan 
de  Vaux , Aiiherl  Faiivel,  Jehan  Murgale,  eschevins,  Jaque  aux  Cousteaulx, 
grant  compteur,  Jehan  le  Sèiiescal,  niaistre  des  ouvrages,  monseigneur  de 
Rivery,  M*  Jehan  Vilain,  HP  Jelian  Chariot,  Jehan  du  Candas,  Jaque  le  Foulon, 
Jeliaii  Réveillon,  Jeliau  Ilarlé,  Jehan  Dobe.* 

Messeigneurs  ont  ven,  h grant  et  meure  délibération  tant  de  leurs  conseillers 
que  des  antres  conseillers  pour  ce  évoquiez  et  appeliez  en  cest  eschevioage,  et 
dont  leurs  noms  sont  ycy  dessus  escripts,  la  déposition  de  Jehan  Trupelet, 
telier,  soy  disant  natif  de  Senlis,  par  laquelle  déposition  il  alTermoit  que  samedi 
derraiii  passé  il  estoit  alé  jouer  à la  Ilautoye,  et  combien  qu’il  n'eust  meffail, 
si  qu'il  disoit,  à ung  homme  qu’il  ne  congnoissoit,  ledit  homme  lui  donna  de 
son  pung  par  trois  fois  et  l'avoit  abatu  sur  les  prt'auxj  et  lors  ledit  Trupelet 
avoit  lire  son  coutel  et  en  avoit  frapé  ledit  homme  ung  cop  seulement  ne  sa- 
voit  en  quel  lieu,  et  avoit  rccoogneu  sondit  coûte!  it  lui  montré  et  dit  que  c’es- 
toitceluy  dont  il  l’avoit  frapé;  et  depuis  ledit  homme,  en  dehors  de  la  déposi* 
lion  dudit  Trupelet,  estoit  terminé  tout  en  baste  de  vie  à trespas  et  estoit 
iceiluy  iioiniue  nommé  Perrinot  Simon,  cousturier  et  pourpoLntier,  sur  quoy 
information  avoit  esté  faite.  Mais  il  apparoit  que  ledit  Simon  l’avoit  frapé 
d'un  cop  de  pung  et  puis  ancoires  une  fois;  mais  ledit  Trupelet  prestement 
luy  avoit  frapé  de  son  coutel  en  U mamele  senestre,  telement  que  ledit  Per- 
rinot estoit  cheu  et  onques  puis  n'avoit  parlé  et  estoit  mort.  Pourquoy,  veue  la 
confession  fiudit  Trupelet,  qui  confessoit  de  l’avoir  frapé  de  sondit  coutel  et  ne 
le  nyuit  point  en  quelque  manière,  messetgneurs  ont  tous  esté  d'opinion  que 
ledit  Trupelet  sera  pendu,  trayné  et  estranglé  tant  que  mort  s’en  ensuye  à ta 
justice  de  ladite  ville,  comme  il  fu  fait  tantost  aprez  ledit  eschevinage  levé. 

Arth.  de  ri^tel  de  rüte  d'AmieRs,  reg.  aui  dclJbcrtlieas  de  rêdie^iiiegc  celé  t. 

Dans  l’eschevinage  du  9 avril  1466,  on  condamne  à estre  pendu  un  cou- 
peur de  bourse  qui  avoit  déjà  eu  l’oreille  coupée  pour  mesme  crime,  et  avoit 
commis  le  dernier  le  vendredi  saint. 

BiUioth.  Mtion.,  eellcet.  de  O.  Grvoie^,  uv*  paq.,  s*  8,  p.  ni. 
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AMjOurdMiuj  jour  <le  juillel,  Tan  mil  iiir  soixante  dix*»ept,  Jehan  Harle, 
beilly  de  la  terre  et  seiguourie  de  \ inucourt  pour  monseigneur  le  vidame 
iTAniiens,  est  renu  devers  sire  Authoiue  Caignetj  inaieur,  en  la  présence  de 
sire  PliUipes  de  Morviller  et  sire  Fremin  le  Normalité  demander  congié  |Hmr 
ledit  monseigneur  U ridame  de  povoir  par  eniprunpt  faire  exécniter  à la  justice 
de  la  Tille  Millet  de  Sourgon  et  Drouyn  le  Carpentier»  qui  estoieut  condempnez 
par  la  juftioe  dudit  seigneur  à estre  exe€uU*x  pour  leurs  démérites;  lequel  coii- 
gié  luy  a esté  donné.  Et  furent  les<lits  Millet  et  Drouin  exécutez  à ladite  jus- 
tice ledit  jour. 

Arcà.  IliAtel  de  ville  d'AmietM»  reg.  ans  rbartn  calé  m , fol.  SA  r*. 

Eschevinage  du  3 férrier  1478.  — Comme  Jehan  Dacheu,  manguier»  fil/,  iilé- 
gitisme  de  feu  Jelian  Dacheu»  natif  de  cette  ville  d'Amiens,  eut  nagaires  esté 
fait  et  constitué  prisonnier  de  nous  maieur  et  eschevins  de  ladite  ville,  |H>ur 
raisons  de  pluiseurs  larchLns,  criesmes,  excès,  délia  et  maléfices  que  011  dlsoît 

par  lui  avoir  esté  perpétrex  et  commis,  cy*après  déclatnez,  c*est  assavoir 

....  sur  tous  lesquels  cas,  meismes  sur  certains  autres  larchitis  que  on  disoil 
par  luj  avoir  esté  commis,  icelliij  Jehan  eust  par  nous  esté  interroguié  et  exa- 
miné ès  prisons  du  beffroy  de  ladite  ville,  lesquels  il  eusl  par  diverses  fois,  de 
sa  franche  et  libéralle  volentr,  sans  constrainte  aucune,  confessé  avoir  perpé- 
trés et  commis savoir  faisons  que,  veu  oudit  eschevinage  ledit  procè-v 

sur  ce  fait  à l’encoiitre  dudit  Jehan  Dacheu,  oye  sadite  coufession,  considéré 
sa  mauvaise  famé  et  réputation,  et  qu'il  a longuement  continué  esdits  larchins, 
en  persévérant  de  mal  en  pis,  et  sur  <*e  eu  conseil  et  advis  à graot  et  meure 
délibération  du  conseil,  nous  iccUuy  Jehan  Dacheu  avons  œndempné  et  cnn- 
dempnons  à estre  exécuUi  criroinelement  et  pendu  et  estranglé  à la  justice  de 
ladite  ville,  tant  que  mort  se  enssuit.  Laquelle  sentence  fut,  le  jour  dudit  esche- 
vinage  tenu,  mise  à exécucion  et  la  grosse  cloche  sonnée  ou  beffroy  de  ladite 
ville,  durant  icelle  exécucion,  en  la  manière  acoustumée. 

Arcb.  de  I1>6lcl  de  ville  (TAinieDi,  rc^.  eux  chartes  rolé  m. 

. Un  voleur  de  reliques  n'est  condamné  qu'au  fouet  et  au  bannissement,  malgré 
le  cas  de  sacrilège,  par  les  maire  et  eschevins. 

mUioth.  netioii. , coUeci.  de  D.  Grenier,  xit*  peq. , n*  S,  p,  14-. 

Dans  l'eschevinage  du  la  juin  i499»  rapporte  un  arrêt  rendu  en  faveur 
des  maire  et  eschevins  administrant  la  prévosté  d'Amiens , qui  les  autorise  n 
cognoistre  du  crime  de  fausse  monnoie,  à l'occasion  d un  faux-monnoyeur  qu'iU 
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«voient  condâinné  à estre  bouilli  et  qui  en  «Yoit  appelé  au  bailliage,  où  la  seu> 
tence  avoit  esté  déclarée  nulle,  comme  venant  de  juge  ineompélenL  L'arrest  est 
du  5 juin  i499> 

Uibliolb.  , eotlrrl.  <}«  D.  Ormier,  xi«*  p*ifuH,  n*8,  p.  ($9. 


XCVII. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  EN  FAVEUR  DE  LA  CONFRÉRIE 
DES  BROUETTIEBS. 

corporation  des  hroutiers  ou  voituriers  à bras,  qui  conduisaient 
dans  la  ville  d'Amiens  du  bois  et  des  fagots,  avait  un  cierge  entretenu 
au  moyen  d'une  cotisation  cotnmune.  Néanmoins,  plusieurs  personnes 
faisant  le  métier  debrouettier  refusaient  de  participer  aux  frais  du  cierge, 
sous  prétexte  qu’elles  n’étaient  pas  du  srrment  îles  broutiers. 

Cette  expression  se  trouve  dans  la  requête  que  les  membres  de  la 
confrérie  adressèrent  à l’échevinage  vers  l’année  i458,  pour  le  prier 
de  défendre  aux  gens  du  dehors  l’exercice  du  métier,  ou  de  les  con- 
traindre à prêter  le  serment  et  à payer  les  droits  accoutumés. 

L'échevinage,  avant  de  statuer  sur  la  requêledesbrouettiers,  ordonna 
la  comparution  des  parties,  entendit  les  raisons  alléguées  par  elles, 
et  décida,  le  21  février  i458,  que  les  récalcitrants  contribueraient  aux 
dépenses  du  cierge  ainsi  que  les  autres  compagnons  brouettiers  de  la 
ville;  ce  qu’ils  promirent  de  faire. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lecires  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la 
ville  et  cité  d'Amiens,  salut.  Savoir  faisons  que , sur  ce  que  les  compagnons 
broutiers  de  la  ville  d'Amiens  nous  avoient  au  jour  d’ier  présenté  et  baillié  leur 
requeste  et  supplicacion  en  nostre  eschevinage,  contenant  comme  ilz  eussent 
dès  longtemps  acoustumé  d'avoir  et  entretenir  ung  cierge,  qii'ilz  renouveloient 
chacun  an,  au  jour  du  Sacrement,  et  le  portaient,  comme  les  autres,  autour 
de  1a  ville,  en  la  manière  acoustumée,  et  se  renouveloit  ledit  cierge  aux  lies- 
pens  desdis  suppliant  broutiers,  qui  avoient  tousjours  eu  le  coustume  prendre 
et  mestre  en  leur  boitte,  sur  chacune  navée  de  bos  qui  veuoit  en  ladicte  ville, 
quant  ilx  le  broutoient,  quatre  deniers,  pour  convertir  en  le  reffection  d'iceU 
lui  cierge;  avec  quant  iceulx  suppliant  menoient  et  broutaient  fagot  aux  liabi- 
uns  d'icelle  ville,  Ux  prendoieut  et  mettaient  en  leurdicte  boitte,  pour  leur- 
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rht  cierge,  i le  fois  quatre  deniers  ou  trois  deniers,  selon  ce  qu’ilz  y truu>  oient 
grant  gaigne  ; et,  combien  que  ces  choses  eussent  est^  entretenues  entre  euK 
en  connn,  toutesToies  Pierre  Colart,  Giile  Ocsains,  Jehan  Parent,  Jehan 
Coissepain,.  Adam  Pale  fils,  Odinet  et  Jehan  Aurillcux,  et  autres  qui  s'eflor- 
cboîent  de  user  et  eulx  entremettre  dudit  mestier,  estoient  reffusans  de  paier  ri 
contribuer  leur  porcioo,  arec  lesdis  stipplians,  de  la  tlvspenre  el  mises  qu’il 
faloit  faire  pour  icellui  cieige,  ensaïuble  de  faire  et  paier  les  di*oÎ!k  urmistmnex 
à paier  et  mettre  en  icellui  cierge,  pour  ce  qu'ilz  irestoient  point  du  srrement 
desdis  suppUans  ; requérans  qu'il  nous  pleust  iimmler  et  faire  venir  par  devers 
nous  lesdis  compagnons  refusans  paier  ce  que  dit  est,  et  leur  defTendrr  qn'ilx 
cesessent  de  eulx  plus  entremettre  dudit  mestier  de  broutier,  ou  les  contrains 
dre  à faire  le  serement  en  tel  cas  acoustiimé  et  paier  les  drois  dessus  déclarez. 
Veue  laquelle  reqneste  en  nostredil  eschevinage,  le  jour  d'ier,  nous  avons  or- 
donné que  lesdits  supplions  et  lesdis  reffusans  tous  eiisambte  venroient  et  se- 
roient  mandex  par  devant  nous,  pour  les  oyr  et  appoimier  sur  ce  que  dit  est , 
comme  il  appartenroit  Et  aujourd’ut,  en  eiisievant  ladite  ordonnance,  nous 
avons  mandé  et  fait  venir  pardevant  nous,  en  nostre  hostel  des  Clocquiers,  les- 
dis  compagnons  broutiers  tupplians  et  lesdis  Pierre  Colart,  Cille  de  Sains, 
Jehan  Parent,  Jehan  Coissepain,  Adam  Pale  et  Jehan  AurÜleui;  lesquels  et 
chacun  d’eulx  ont  sur  ce  que  dit  est  esté  oys  en  tout  ce  qu'ilz  ont  voulu  dire 
l’un  contre  l’autre^  et  finablement,  tout  veu  et  considéré,  nous  avons  onlonné 
et  appointié  que  lesdis  Pierre  Colart , Cille  de  Sains,  Jehan  Pareut,  Coissepain, 
Adam  Pale  et  Jehan  Aurilleux  contribueront  aux  mises  dudit  cierge  et  feront 
comme  les  autrez  compagnons  broutiers  de  ladite  ville,  dont  les  dessus  nom 
ruez  ont  esté  cootens  et  d'acord,et  ont  promis  de  airisv  le  faire  et  entretenir. 
En  tesrooing  de  ce,  nous  avons  mis  nostre  séel  aux  causes  à ces  lettres,  doniiée> 
à Amiens,  le  xii*  jour  de  février,  l'an  mil  un*  cincquantc  sept. 

Arcli.  dalliAttl  ^ vîUt  d’Aaîciit,  ng.  «os  hltft  cl  ustiit»  coté  v,  fol.  aoS  r«. 

XCVIII. 

ORDONNANCE  RELATIVE  AU  PORT  D'ARMES. 

Nous  avons  publië  dans  le  précédent  volume  ' une  ordonnance  du 
17  novembre  i35o,  qui  défend  aux  bourgeois  et  aux  étrangers  d'aller 
dans  la  ville  d’Amiens  avec  des  armes.  Cette  prohibition  fut  plusieurs 
fois  renouvelée  pendant  le  xiv‘  et  le  xv'  siècle. 

■ 5Si^ 
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Voici  une  nutivelle  ordonnance,  en  date  du  6 septembre  i458,  qui 
re[)i'oduil  les  anciennes  dispositions  relatives  au  port  d'armes;  elle  est 
remarquable  par  la  formule  de  notiRcation.  Les  précédentes  avaient 
été  rendues  par  raulorilé  municipale  seule;  celle-ci,  sans  doute  pour 
qu'elle  eût  plus  de  force,  fut  publiée  au  nom  du  roi,  du  duc  de  Bout- 
gogiic,  du  maire  et  des  écbevins  d’Amiens. 


lii' 

À 

•<TtrNikre. 


On  voii^  fait  assavoir,  de  par  le  roj  nostre  sire  et  de  par  mon  très-redoiibu* 
seigneur  monseigneur  le  duc  de  Ikmrgongnc,  et  de  par  messeigneurs  maieur 
et  eschevins  d'Amiens:  ce  qui  s’ensuit.  Comme  î)  soit  venu  à nostre  congnois- 
satice  que  plusieurs  personnes  de  tous  estas  vont  et  se  mettent  sus  de  nuit 
avant  et  parniy  la  ville  d'Amiens,  ayans  et  porUns  vouges,  espées,  espieux, 
dagues  et  austres  hastons  nuisibles  et  deffeudus,  et  font  et  commettent  chascun 
jour  et  nuit  plusieurs  dcrrislons,  excès,  délis  et  énormes  maléfices  en  laditle 
ville,  desquels  ils  demœurent  impugnis^  au  moyen  de  quoy  plusieurs  doléan- 
ces, plaintes  et  clameurs  nous  aient  esté  feies  par  plusieurs  des  habitans  d'icelle 
ville,  en  grant  escundle  de  justice;  nous,  vœuilans  à ce  pourveoir,  et  remédier 
aux  gratis  inconvénîens  inréparables  qui,  à ces  causes,  se  porroient  ensievlr, 
avons  d’ung  commun  accord  ordonné  et  ordonnons,  et  de  fait  deffendons,  de 
par  le  roy  nostre  sire  et  mon  très-redoubté  seigneur  monsseîgneur  le  duc  de 
Boui^ongne  et  lesdis  maire  et  eschevins  d'Amieus,  à tous  en  général,  que  do- 
resenavanl  nulz.,  de  quelque  estât  ou  cundicion  qu'il  soit,  s’il  ne  sont  sergens 
ou  officiers  de  justice,  ne  portent  parniy  la  ville,  de  jour  ne  de  nuit,  quelque 
bastoii  de  deffence,  ne  ne  voisent  avant  ycello  ville  depuis  l’heure  de  la  der- 
raine  cloche  sonn»^  au  beffroy,  se  ne  sont  les  sergens  ordenez  par  lesdis  maire 
et  eschevins  pour  le  guet  et  garde  de  la  ville,  et  ceulz  que  nomméenient  nous 
ordonnons  d'ale[r]  avœuc  eulz  en  leur  aide,  sus  et  à paine  de  confiscation  du 
baston  que  l'en  trouvera  porter,  de  pugnition  de  prison  et  d'amende  arbitraire, 
à l'ordonnance  de  justice.  Sy  donnons  en  mandement  et  commandon.s,  de  par 
le  roy  nostre  sire,  mondit  seigneur  le  duc,  et  maieur  et  eschevins,  à tous  les 
sergents  et  officiers  desdis  seigneurs  en  laditte  ville,  que  laditte  ordonnance  et 
défense  iU  mettent  à exécucion  réaument  et  de  fait,  indifTérammeot  et  sans  dis- 
simulation de  tous  ceulz  qu'ilx  trouveront  parmy  la  ville  ayans  et  portans 
lesdis  basions,  alans  de  nuit  depuis  l’heure  dessusditte,  et  que  lesiliz  basions 
qu'ils  opteront  ils  apportent  et  mettent  à nostre  hoste),  sans  en  rendre  aulcuos, 
sus  les  paines  qui  s'en  pcevent  ensievyr. 

£t  pareillement  ordonnons  et  commandons  à tous  les  bostelains  de  laditte 
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ville  que  ladiue  ordonoance  Ih  raicliriu  s^avoir  à tout  ceuiz  qui  venroiit  lugicr 
à leurs  hnsteulx , et  qu'ilx  ne  portent  leur  liaston , soit  dague,  espée  ou  aultre 
liaston  pariny  ladittr  ville;  mais  les  laissent  eu  iceulz  husleiilx,  sus  les  painrs 
deasusditlcs,  et  au  cas  que  iaulle  j aroit  par  la  négligence  desdis  hostclaiiis, 
jceuiz  liostelains  seront  pugnis  de  prison  et  d’amende  arbitraire.  Sj  donnons 
en  mandement  comme  dessus,  etc. 

Publié  à Amiens  ès  trois  lieux  acoustumez  à faire  cris  et  publie.vtions  à son 
de  trompe,  le  vi*  jour  de  septembre  l'an  mil  ccoc  ltiii. 

Arcb.  ils  lliùtcl  de  ville  d'Ajuiau,  reg.  lUS  r-fasi-tes  rois  v,  sna.  ISSS. 

XCIX. 

ORDOMVANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE,  AU  SUJET  DES  CORDONNIEKS. 

Les  eswards  et  les  gens  du  métier  des  cordonniers  s'étant  plaints 
d’étre  obligés  de  travailler  les  dimanclies  et  fries  aux  chaussures  des 
bourgeois,  ce  qui  les  empêchait  souvent  d’assister  aux  offices  divins, 
l’échevinage  d' .Amiens  rendit,  le  i3  février  i458,  l’ordonnance  suivante 
destinée  à compléter  ou  à confirnier  sur  ces  points  les  anciens  stalnis  '. 
Il  est  enjoint  aux  cordonniers  de  ne  fabriquer  de  chaussures  pour  |>er- 
sonne  les  dimanches  et  jours  de  fête,  et  de  tenir  ces  jours-là  leurs 
boutiques  fermées;  ils  pourront  seulement  travailler  pour  les  étran- 
gers et  pour  ceux  qui  seront  au  moment  de  se  marier.  lafs  délinquants 
encourront  une  amende  de  cinq  sous. 

Cette  ordonnance,  publiée  le  i3  février  par  les  eswards  et  par  un 
sergent  à masse  de  l’échevinage,  fut  bien  accueillie  de  tout  le  corps 
des  cordonniers.  Un  seul,  nommé  Jehan  I-evavasseur,  refusa  de  sy 
soumettre,  mais  son  opposition  fut  de  courte  durée,  et  il  s’en  désista 
bienlAt.  L’échevinage  fil  alors  enregistrer  son  ordonnance,  qui  se 
trouva  ainsi  datée  du  ao  février  i458.  lai  mention  que  la  pièce  contient 
de  l’opposilion  individuelle  de  Jean  Levavasseur  donne  lieu  de  penser 
que  le  consentement  de  tous  les  membres  d’une  corporation  était  né- 
cessaire au  XV*  siècle  pour  qu’une  ordonnance  concernant  cette  cor- 
poration pût  recevoir  exécution  *. 

• V^.  1. 1*%  p.  St7  et  5i9,  «I  c*Hl«MaR,  p.  lui  cordoMiim  cl  aux  convjrcun  d'ABta».  (Rcf. 

uMordooB.  da  i8  jiiUlel  i4o7.^L'étiieviiu|c  avait  aux  brcfi  etatalali,  fol.  lor*,  et  iii^el  e*.) 
rvndo,  le  iS  aoét  i453»  nac  nrdtmnanrt  rclalivc  * Daoi  une  crdoQMDoe  rdalive  aaa  poiaaiM»* 
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A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  Tcrront,  les  maire  èt  eedbevins  de  la 
TÜIe  et  cité  d'Amiens,  salut.  Savoir  faisont  que,  comme  naguère  Andriea  Poiy,  ^ 
Martin  Davesne,  Mathieu  Plate)  et  Foucquet  Leoordier,  eswart  du  mestier  des 
cordoiiaiiiers  de  ladite  ville  d’Amiens,  Jehan  Catheleu,  Jehan  Massé,  Jehan  de 
Moyencnnrt,  Robert  de  Moyencourt,  Adam  Chocquet,  Engueran  Mantel  et  aii- 
trez  compagnons  dudict  mestier  en  grant  nombre,  demeurans  en  ladicte  ville, 
nous  eussent  présenté  leur  requeste  et  supplicacion  en  nosire  eschevinage, 
contenant  comme  à nous  apparteinst  la  police  et  gouvernement  de  ladicte  ville,  ^ 
eiisamble  le  regard  et  correction  aux  mestiersqui  se  font  en  icelle,  pour  iceulxl^ 
entretenir  en  leurs  bons  usages,  franchises  et  bbertez,  entre  lesquels  mestiers 
avoit  et  se  faisoit  en  icelle  ville  par  lesdicts  supplians  et  leurs  compagnons  ledit 
mestier  de  coidouanier,  duquel  mestier  les  habitans  de  ladicte  ville  et  toutes 
autres  personnes  se  ponieiit  chacun  jour  de  le  sepmaine  faire  caueber  et  ap- 
poiitctier,  sans  attendre  nu  jour  du  dimence,  qui  estoit  jour  de  dévocion.;  et  que, 
combien  que  ce  fust  contre  le  commBiulemcnt  de  saincte  église  de  toj  faire 
caucher  et  appoinctier  dudict  mestier  audict  jourde  dimence,  ne  ès  autrez  jours 
sulempnelz,  toutes  voyes,  à iceulx  jours,  pluisieurs  personnes  de  ladicte  ville  se 
y faisoient  caucher  et  appoinctier,  et  par  ce  convenoit  que  aucune  fois  lesdicts 
supplians  deffalisscnt  à aler  à l'église  oyr  la  messe  ne  eslre  au  saint  seivice  divin, 

^ en  requérant  que,  ce  considéré,  il  nous  pleust  ordonner,  consentir  et  accorder, 
et  niesme  interdire  et  deffendre  audicis  supplians  et  leurs  compaignons  dudit 
^mestier  (jue  doresenavant  ilz,  ne  aucun  d'eulx,  ne  fussent  sy  osés  ne  sy  hardis 
de  plus  caucher,  ne  faire  caucher,  ne  appoinctier  dudit  mestier  aucunes  person- 
nes d'icelle  ville,  en  Jour  de  dimence,  ne  pueillement  ès  jours  de  Noël,  Pns- 
ques,  Pentecoustes  et  Toussains  ; mais  se  aucuns  se  voloyent  faire  cauclier  et 
appoinctier,  les  feissent  faire  dès  le  samedy  ou  auhre  jour  sur  le  sepmaine, 
se  bon  leur  seinbluit,  et  non  point  esdicts  jours  de  dimence  et  jours  solemp* 
nels,  et  ce  sur  peine  de  v solz  d'amende  pour  chacune  fois,  en  quoy  seroit 
escheu  le  cordonuniq^  qui  aertÉtitrouvé  faisant  ou  avoir  fait  le'contraire,  à ap- 
plicquier,  nmictié  à )acUçâr|^|||M  au  cierge  dudict  mestier;  et  que  en  ce 


nirit,  d>i  3 dêcmhre  1*59,  il  iir%^-éU  in  «rré»  par  Icqyd  die  mcluit  k néiol  lip|>cl 
tlaluK  i>récWeiil»  om  êlé  rcaouratÂr^, jMrl*de»aiilelleparlalroi»poiuonuier»d  Aniieiu, 
vmage , cl  srccpl«  |>ar  Ica  grouicn  dsjsiilitiwN . ■.  ordonna  qn'iinc  information  aurait  liru  tiir  dra  or- 
mer.  sauf  - Oilart  Oodri , Simon  doonancei  éche*inal«  d»  aa  janvier  1439,  9 00- 

. Jrhao  de  Bonelles , qui  drèlairérvnl  do  le  T ivtBiUo  1443  et  4 ddeembro  «459,  et  que  provi- 

- »cceplerroi«-iil  do  eutrelcroicot  |ioiul.  nidl  eu  ^^aoirrmenl  let  apprlaDlt  couliimeraieot  à jouir  de 

- api*llcroiH. . (Arek.  de  rhôlel  de  ville  d’A^ïl^^'é  Wwa  olBcea , tdon  lo  termea  det  ordoiuiaiKa  de 
reç.  tua  bref»  et  ataluUcoiè  »,  fol.  l'Uf.j—  Lé  " «4*9  «»  14*9,  juwju’i  ee  «pi'U  en  edt  été  autre- 
1 3 «epteoibre  1 4<o , ta  cour  de  partetoent  reodit  ojeul  ordeuod.  ( Id. , ibid. , Col.  1 35  r*.) 
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fyM«nt  rétervéi  aucune  c^pou^ez  et  espousèes  qui  eadicu  jours  se  pormieni 
marier,  et  qu*0  coorenroit  caticher  et  appoinctier,  et  les  gens  de  dehors  qui 
par  ladicte  TÎtle  p.*isseroient  leur  oheniio  et  qui  en  auroient  nécessite , pour  leur 
argent;  lesquelz  espousez,  espousoes  et  gens  de  delmrs  lesdicts  supplians  ne 
leurs  compagnons  ne  porroient  cauelier,  faire  ne  envoyer  caiicher  ne  appoinr- 
üer  par  leurs  serviteurs,  esdicts  jours  de  dimence  et  jours  solempnels,  ce  n(»n 
par  le  congié  et  licence  de  Tun  <les  eswars  cFicellui  mestier,  à applitxiuier  t'omme 
dessus.  Veue  laquelle  requi^te  en  nosCre  eschevinage,  tenu  le  xiii*  jour  df>  ce 
présent  mois  de  février,  eu  sur  icelle  conseil  et  advis  à grant  et  meure  délibéra* 
cion,  nous  atisdicts  suppHans  et  inesme  à tous  leurs  compagnons  dudict  mestier 
demourans  en  ladicte  ville,  en  nostre  juridicion , avons  octniyé,  ordonné,  con- 
senty  et  accordé,  et  mesme  leur  [avons]  interdit  et  delTendu  que  doresenavarit 
ilz  ne  aticun  d'eulx  ne  soient  sy  osés  ne  sy  hardis  de  plus  cauclicr,  ne  faire  f au- 
cher, ne  appoinctier  aucunes  personnes  en  jour  de  diinrnce  ne  èsdirts  jours  so* 
leropselx,  mais  tiennent  en  iceulx  jours  leurs  ouvroirs  clos  et  ferme?.,  et  ce 
sur  ladicte  amende  de  v solz,  en  quoy  sera  escheii  pour  chacune  fois  celui  qui 
sera  trouvé  faisant  ou  avoir  fait  le  contraire,  à app)ic<}uier  en  la  manière  dicte  ; 
sauf  et  réservé  que  lesdicts  supplians  poirout  caiicher  et  faire  cancher  ei  ap- 
poinctier lesdils  gens  de  dehors,  espousez  et  e>potiséez  qui  se  marieront  csiliu 
jours,  et  ce  par  le  congié  et  licence  de  Tun  dcsfllctH  eswars,  sur  pareille  paiiie  el 
amende  que  dit  est 

Laquelle  ordonnance,  defTenre  el  choses  dessusdiu>s  ntius  avons  cnjoiiict 
ausdicts  supplians  tenir  et  entretenir  à tous  jours  en  la  manière  dicte  ; laquelle 
ordonnance  ainsy  par  nous  faicte  en  nostredit  eschevinage,  lesdicts  jours,  nous 
avons  fait  seigniflier  etsçavoir  à tous  les  cordouaniers  de  ladicte  ville  par  lesflicls 
eswars  et  aussj  par  Adam  Hurtault,  nostre  sergent  4 mâche,  et  y ont  iceulx 
cordouaniers  obéy  bien  volenticrs;  et  n*avnns  point  sceu  que  aucun  y ait  con- 
tredit, synon  seulletnent  ung  nomme  Jehan  Levaasseur,  cordouanier,  qui  au- 
cuoeiuerit  différa  à entretenir  ladicte  ordonnance,  par  ce  que  en  sa  maison  y 
avoii  pou  de  veue  *,  sy  qu’il  disoit , appella  de  nostredit  seigent  ; mais  aujourd’ui 
il  est  venu  devers  nous  renonciier  4 ladicte  appellacion,  en  soy  suhmettant  4 en- 
tretenir ladicte  ordonnance.  Desquelles  choses  dessus  declairies,  lesdicts  eswars 
et  cordouaniers  nous  ont  requis  lestres,  el  que  voeullons  mettre  et  adjmister 
à leurs  briefz,  ce  que  acconlé  leur  avons.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis 
nostre  séel  aux  causes  4 ces  lestres,  données  4 Amiens  en  nostre  eschevinage , 
le  viogtiesme  jour  de  février,  (’an  mil  cccc  ciucquante  et  sept. 

Arcb.  de  Hiôtcl  de  %illc  d*Àaiicaa , ref.  eus  breb  d itatols  celé  a,  foL  ii 
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C. 

STATUTS  DES  PABCHEMtNIERS  D’AMIENS. 

Au  milieu  du  xv*  siècle,  les  parcheminiees  d'Amiens  se  plaignirent 
à l’éclievinage  de  ce  que  les  mégissiers  et  les  gantiers,  au  lieu  de  s’en 
tenir,  ainsi  qu'ils  le  devaient,  à l’apprèt  des  peaux  de  cheval,  de  chien, 
de  truie,  de  hlaiicau , etc.,  prtqjaraient  comme  eux  des  parchemins. 
Les  magistrats  municipaux  mandèrent  les  gantiers  et  les  mégissiers, 
entendirent  leurs  raisons,  et  leur  dérendirent  d’exercer  deux  profes- 
sions à la  fois,  en  leur  donnant  cependant  un  délai  pour  vendre  les 
marchandises  (pii  pouvaient  se  trouver  alors  entre  leurs  mains.  Puis, 
le  7 octobre  1460,  ils  accordèrent  aux  parcheminiei-s  les  statuts  qu’on 
va  lire  et  qui  déterminent  les  conditions  de  l'admission  à la  maîtrise  ; 
I-  l’apprentissage  pendant  deux  ans  à Amiens  ou  dans  une  ville  de  loi; 
i*  la  présentation  d’un  chcf-doeiivre;  3“  le  payement  de  dix  sous  de 
bienvenue.  I.cs  nouveaux  statuts  contiennent  en  outre  des  prescrip- 
tions relatives  aux  fonctions  des  eswards,  et  à diverses  redevances 
exigibles  des  ouvriers  et  des  fils  de  maîtres. 


A tous  cculx  qui  ces  présentes  lectres  verront , les  maire  et  eschevins  de  la 
ville  et  cité  d Amiens,  salut.  Comme  uaguères  Jacque  Havys  et  Cille  Rimault, 
parchemimers  dcinourans  à Amiens,  nous  ayent  présenté  en  nostre  eschevinage 
(Ærtaiue  requeste  et  supplioarion  coulenant  comme  en  ladite  ville,  qui  est  ville 
et  cite  notable,  esioient  gens  de  pluiseurs  et  divers  estas  et  mestiers,  et  entre  les 
autres  y avoit  pluiseurs  wanliers  et  mesguehiera  qui  s'estoient  efforchei  et 
voloient  elforclicr  de  aveuc  leiirdit  mesticr  de  wantier  et  roesguchier  conroyer 
et  taire  conroyer  tous  cuirs  à faire  parebemin,  qui  n’estoit  pat  leur  principal 
estât  et  inestier,  qui  ne  devoit  estre  souffert,  par  ce  qu  ilx  mesgucoient  et  con- 
roient  peaux  de  chevaulx  et  de  chiens,  cuira  de  truie,  blaireaux,  leux  et  autiex 
sauiblables  bettes,  en  alant  contre  l’onnesteté  dudit  estât  et  mesüer  de  parche- 
mimer  « contre  le  bien  publicapte  de  ladite  vUle;  r«juén.ns  que,  ce  conscidéré 
et  1»*  *-Ppbans  ne  autres  leurs  compagnon,  parcheminiera  demouran, 

1 1 I '""f.  oréonnances  et  estatus  sur  le  fait  et 

estât  de  leurdtt  me.t.er,  sur  lesquelz  ilz  se  peussent  conduire  et  gouverner,  il 
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nous  pleust  leur  (mire  baillier,  consentir,  accorder  et  ordonner  briefm  et  e&lmtm 
sur  le  fiait  de  leurdit  estât  et  mestier,  miiisy  qu'il  nous  plairoit , mesmes  consen* 
tir  et  accorder  que,  pour  le  bien  et  entreténement  de  la  police  de  ladite  ville  et 
dudit  mestier  de  pardieminicr,  deffense  fust  faicte  au&dis  waiitiers  et  nie{q;<ichier« 
et  à cliacun  d'eux  que  doresenavant  ilz  se  cessassent  et  déportaissent  de  plus 
faire  lesdîs  conroirs  de  parciirmin,  mais  se  teiossent  à l'im  ou  à l’autre  desdis 
mestiers,  c'est  assavoir  de  parchcniinier  nu  wantier  ou  inesgticluT,  aitisy  que  en 
leurdite  requeste  est  plus  à plain  contenu  ; veue  laquelle  requeste  en  nostre 
eschevinage,  teuu  le  xxvi*  jour  de  juing  «ierrain  passé,  nous  eiissimis  ol^|r»|lllé 
(|ue  lesdU  waiiüert  et  mesgurhicrs  seroient  maniiez  pardevers  nous  contre  lesdis 
supplians,  et  sur  cmoys  les  ungtx  contre  les  autres,  pour  au  sourplus  en  appotn- 
lier  comme  U appartenroit  par  raison,  ce  que  depuis  ait  esté  fais;  et  ayons  or> 
donne  ausdts  wantiers  et  mesguchiers  de  euU  tenir  ^ l'iin  Ou  à l’autre  desdis 
nestiers,  sans  pouToir  faire  excerscr  les  deux  ensamble,  sur  quoy  ilz  aient  reipiis 
avoir  induice  de  vendre  leurs  denrées  et  marchandises,  qui  leur  eusi  esté  ac- 
cordé jusqties  h le  Saint-Remy  derrain  passé,  pendant  lequel  tamps  ilz  ne  por* 
roient  faire  aucun  parchemin,  et  aprez  ce,  se  ilz  sc  vouloirnt  entremettre  dudit 
nestier  de  parcheminier,  faire  le  porroienl,  pourveu  qu'ilz  ne  se  pnm»ient 
entremettre  dudit  mestier  de  wantier,  parfaisant  et  paiant  les  drois  et  devoirs 
dont  cy-aprez  sera  faicte  mencion;  savoir  faisons  que,  vett  par  nous  ladictc  re 
queste,  a graut  et  meure  délibération  eu  nostre  eschevinuge,  nous  aiisdis  sup- 
pltans  avons  octroié,  consenti  M accordé  les  brief/  et  ordonnances  qui  en- 
sieuvent,  jusques  k nosire  voulenté  et  rappel  : 

C'est  assavoir  que,  quant  aucuns  voront  lever  ou  lèveront  eu  ladicie  ville 
ledit  mestier  de  parcheminier,  ilx seront  tenus  défaire  d'eulx«mesroes  ung  chief- 
d'œuvre,  c'est  assavoir  demynlouzaine  de  fronclave[?],  deiiiy-ilouzaine  de  vellin, 
demy*douxaine  d’avortins,  et  demy-douzaioe  de  cabris  qui  seront  faiz  bien  et 
souffisammeiit  tant  en  frecq  comme  eu  secq,  et  se  ccllui  qui  vnroit  lever  ledit 
mestier  est  trouvé  ydonne  et  souflissaiiL,  U sera  receu  auilit  mestier,  parfaisant 
ledit  chief«d'œuvre  et  paiant  pour  sa  biens'enue  x sotz  aux  eswars  qui  à ce 
seront  par  nous  commis  et  ordonnez  et  aux  maistres  et  compaignons  dudit  mes- 
lier,  avec  cincq  solz  pour  convertir  au  cierge  qui  sera  fait  uudit  mestier;  et  sy 
ne  porront  lesdis  parcheminiers  lever  leurdit  mestier,  que  premièrement  ilx 
n'aient  esté  aprentis  eu  ladicte  ville  ou  ailleurs  en  ville  de  loy  par  Tespace  de 
deux  ans,  lesquelz  aprentis  apremlans  IcdK  roestirr  en  icelle  ville  seront  tenus 
paier  pour  ledit  apprentissage  cincq  soix  au  prouHit  dndit  cierge,  et  sera  te 
maistre  soiibz  lequel  il  sera  demeurant  tenu  de  le  paier  ou  en  reapondre  ausdis 
eswars. 
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a.  Iteni,  m aucoof  compagooiM  ou  Tarl^  onmins  dudit  meatier  viennent 
pour  ouvrer  d'icellui  en  ladite  ville,  ils  seront  tenus  de  paier  pour  une  fou  seul- 
lement  douze  deniers,  pour  convertir  au  cier^  dudit  mestier. 

3.  Item,  en  tant  qu*il  touche  les  Alz  des  maistres  desdis  meatiers,  quant  i)z 
voroiit  lever  icellui  mestier  en  ladite  ville,  Us  seront  tenus  paier  ausdis  eswars, 
maistres  et  compaignons  ung  pasté  et  ung  pot  de  vin  de  viii  solz  pour  leur 
bienvenue,  et  par  ce  faisant  seront  receux  audit  mestier,  pourveu  qu'ilz  soient 
ouvriers  ydonnez  et  soufAsans. 

4>  Item , se  aucuns  parcbetnioiers  ou  marchans  de  dehors  ladite  vUle  amè- 
nent pour  vemlre  en  icelle  ville  aucuns  parchemins  de  Flandres  ou  d'aUleurs, 
tous  lesdis  parchemins  aiusy  amenez  pour  vendre  seront  jreuz  et  visitez  par 
lesdU  eswars  avant  qu'ilz  soient  gectez  ne  mis  en  vente,  et  lesdis  parcheniiniers 
ou  marchans  estoient  relTusans  de  monslrer  ledit  parchemin  pour  eswarder, 
ilz  seront  constrains  et  tenus  <le  le  amender  à nostre  vouleiité  et  discrécion. 

Lesquels  briefz,  ordonnances  et  estatus  nous  avons  enjolnct  ausdis  parchemi* 
niers  tenir  et  entretenir  à tousjours  en  la  manière  et  comme  dessus  est  déclairié, 
jusques  à nostre  voulentè  et  rappel,  comme  dit  est.  En  tesmoing  de  ce,  etc...., 
fait  et  ordonné  en  Teschevinage  d'Amiens,  le  vu*  jour  d'octobre,  l’an  mil  un* 
soixante,  par  sire  Pliilippe  de  Morviller,  maieur  d'Amiens. 

Arrh.  dr  llkAtei  de  ville  d'Atnieni,  rc^.  lui  hreù  et  aWsU,  fai.  mi  r*  «l  v*. 

CI. 

STATUTS  DES  LORMIERS,  RENOUVELÉS  ET  COMPLÉTÉS  PAR  L’ECHE- 
VINAGE. 

Nous  avons  publié,  dans  le  volume  précédent  un  règlement  donné 
par  l’échevinage  aux  lormiers  d'Amiens,  le  a8  janvier  i354-  Cet  acte 
laissait  indécises  les  attributions  respectives  des  lormiers  et  des  selliers, 
de  sorte  que  ceux-ci,  empiétant  sur  les  droits  des  lormiers,  fiûsaient 
venir  du  dehors  ou  achetaient  chez  les  merciers  des  mors,  des  étriers, 
les  garnissaient,  les  étamaient  et  les  offraient  en  vente.  Il  en  résultait 
une  mise  en  circulation  l&cheuse  pour  le  public  d’objets  mal  fabriqués, 
et  un  notable  dommage  pour  les  lormiers,  qui  se  plaignirent  et  obtinrent 
justice  de  l'écbevinage.  Le  g décembre  1460,  le  maire  et  les  éohevins 
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donnèrent  aux  lormiers  les  statuts  qu’on  va  lire,  et  qui  reproduisent  et 
complètent  les  anciens.  L’article  6 contient  la  défense  formelle  faite  aux 
selliers  de  se  mêler  du  métier  de  lormerie,  et  l’ordre  de  se  tenir  à leur 
métier.  Les  articles  7,  8 et  9 sont  relatifs  aux  conditions  d’entrée  dans  la 
corporation.  Pour  avoir  le  droit  de  lever  le  métier,  il  faut  exécuter  dans 
l’hôtel  d’un  maître  un  chef-d’œuvre,  qui  est  examiné  par  les  eswards, 
puis  présenté  à l’échevinage,  et  payer  vingt-quatre  sous  pour  un  dîner 
où  se  réunissent  les  eswards,  les  maîtres  et  les  compagnons,  et  huit  sons, 
dont  quatre  pour  le  cierge  et  quatre  pour  les  eswards.  I.es  fils  de  maître 
ne  sont  pas  tenus  à pré.senter  un  chef-d’Œiivre,  mais  seulement  à ap- 
porter un  certificat  de  capacité,  et  à ac(|uitter  les  droits  pécuniaires. 
Une  redevance  de  cinq  sous  est  imposée  aux  ap|>renlis  et  aux  valets, 
qui  veulent  apprendre  le  métier.  Les  articles  lo  et  11  défendent  aux 
maîtres  de  vendre  des  objets  venus  du  dehors,  d’en  aller  chercher  chez 
les  merciers  et  grossiers,  et  de  donner  du  vieux  pour  du  neuf.  Enfin, 
il  est  interdit  aux  lormiers  de  travailler  pendant  les  (piatre  veilles  des 
fêtes  solennelles,  les  cinq  veilles  des  fêtes  de  ^otre-Dame,  et  les  sa- 
medis, si  ce  n’est  jusqu’à  ce  qu’ait  sonné  la  cloche  de  la  Mère- Dim. 

A tous  ceuiz  qui  ces  présentes  leclres  verront,  les  maire  et  esclicvin.s  tie  la 
ville  et  cité  d’Amiens,  salut  : comme  aujourd'hui  Martin  David,  Jacque  Lau- 
guier.  Jehan  Mile,  Hue'Lejeuiie,  Guillaume  Maillefer  et  Pierre  Noël,  tous  lor- 
miers et  demourans  à Amiens,  pour  culx  et  pour  tous  les  autrez  compaignons 
dudit  mestier  de  lormerie,  nous  aient  présenté  leur  supplicacion  en  noslre  esche- 
vinage,  contenant  comme,  dès  l'an  mil  ni'  cinquante-trois,  eust  par  nous  ou 
noz  prédécesseurs  esté  accordé  et  baillié  briefz  et  estatus  à ceulx  qui  lors  s’en- 
tremettoient  dudit  mestier  en  ladicte  ville,  pour  sur  iceulx  eulx  régir,  gou- 
verner et  en  user  selon  le  teneur  d’iceulx,  lesquelz  briefz,  qui  estoient  viez  et 
anchiens,  eussent  tousjours  depuis  esté  entretenus;  mais  combien  qu'il  n'ap- 
parteinst  aucunement  aux  selliers  demourans  en  ladicte  ville  de  vendre,  ne 
garnir  aucuns  mors  à bride,  viez  ou  noeufz,  ne  vernir,  ne  estamer  aucuns  es- 
triers  à selles,  ne  eulx  entremettre  dudit  mestier  et  estât  de  lormerie;  toutes- 
voyes  puis  naguères  les  selliers  de  ladicte  ville,  de  leur  voulenté,  avoient  fait 
venir  de  la  ville  de  Tournay  ou  d’ailleurs  certaine  grant  quantité  de  mors  à 
bride,  es  tri  ers  et  autres  choses  dudit  mestier  de  lormerie,  et  meismes  en  estoient 
alez  quérir  sur  les  merchiers  et  grossiers,  lesquelz  ouvrages  lesdis  selliers  avoient 
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jpimy,  Terny  et  fait  aerrir,  meames  1«  lifrc  et  comnie  de  TouYn^e  desdU  aup> 
pUaiis,  ce  <pi’Ü  nettoie  pas,  pourquoy  les  marchands  en  eatoient  ddebenz,  veu 
que  c’esu>it  ouTrage  de  nulle  valeur,  et  rompoit  tout  court,  qui  estoit  ou 
grant  blnsme  et  déshooneur  desdis  suppliaos,  et  l'ouvrage  qu'Uz  faisoient,  qui 
esluit  bun  et  notable,  leur  demouroit,  et  nVn  avoieot  aucuoe  délivrance,  si 
qu'ilz  disûient,  requërans  que,  ce  consciiiêré,  pour  le  bien,  proufÜt  et  utilité 
tlii  bien  publique  et  rentreténemeut  dudit  mestier  de  lormerie,  il  nous  pleust 
iniouveller  leursdis  briefz,  et,  en  aiiginentant  iceulx,  leur  consentir  et  ac« 
corder  les  articles,  cstatiis,  brief&  et  ordonnances  dont  c]r-iq>rez  sera  faicte  men* 
cion;  savoir  faisons  que,  veue  par  nous  ladicte  requeste  en  nostre  escbevinage, 
ü grant  et  meure  délibéracion,  eu  sur  ce  conseil  et  advis,  et  conscidéré  ce  qui 
fait  à conscidérer,  nous,  ausdiz  supplians  avons  leursilis  briefz  renouvelle  et 
.renouveltou^,  et  leur  consentons  et  accordons  les  brie^  et  estatus  qui  s’en> 
sievent  : 

I.  Primes,  que  nu)z  ouvriers  dudit  mestier  ne  paissent  ouvrer  dudit  mes- 
lier  en  la  ville  et  banlieue  d’Amiens,  que  depuis  le  clocque  au  jour  Jusques  à 
l'eiire  de  le  derraine  clocque  sonnée  au  beffroy,  sur  Tamende  de  xiii  solz  i de- 
nier que  sera  tenu  paier  ccllui  qui  sera  trouvé  faisant  ou  avoir  fait  le  contraire , 
de  laquelle  amende  en  appartenra  au  droit  de  ladite  ville  dudit  mestier  ii  solz, 
et  au  cierge  d’icellui  mestier  xiri  deniers,  et  audit  meStier  seront  par  nous 
(H)mmis  et  depputés  chacun  an  deux  bonnes  personnes  et  loyaiilx,  congnoissans 
otidit  mestier,  pour  esire  eswars  d’icellui  cl  y prendre  garde. 

a.  lumi,  que  aulz  ne  pubt  estouper  d’estain  ne  enter  colés  d'esperons  ne 
aussi  entasmer,  sinon  de  fin  estain. 

3.  Item,  que  nulz  quel/  qu’ilz  soient  ne  puist,  sur  ladicte  amende,  aporter  ne 
faire  apporter  en  ladicte  ville  aucunes  denrées  dudit  mestier  pour  estre  vendue 
en  ladtctt^  ville  et  haniietie  d’icelle,  ne  de  icelles  vendre  ne  faire  vendre,  jusques 
à ce  qae  lesdites  denrées  et  marchandises  auront  esté  veues  par  lesdis  «-swars. 
Et  nu  cas  que  es  «lictes  denrées  auroit  esté  trouvé  aucun  vice,  fausseté  ou  mef- 
fait,  ou  que  ceuiz  à qui  lesdictes  denrées  seroient  aroie nt  aucunement  alé  contre 
reste  ordonnance,  que  lesdis  esn*ars  seront  tetms  de  venir  par  devers  nous 
déiioncher  ce  que  trotrvé  aronl  et  iceulx  estre  veux  et  en  ordonner  ainsv  qu’il 
appartiendra. 

4.  Item,  lesdis  eswars  seront  tenus,  toutes  fois  que  requis  en  seront,  sans  délav 
et  sans  aucun  proiiffit  ou  salhiire,  de  aler  veoir  et  eswarder  les  denrées  et  ntar- 
chandises  dudit  mestier  [qui]  en  ladicte  ville  et  banlieue  aroient  esté  amenées 
nu  faictes  on  qui  d’autrer  lieux  y aroient  esté  amenez  pour  vendre. 

5.  Item,  que  s’aucunes  denrées  dudit  mestier  sont  trouvées  en  le  maison 


üigiilzfid-by.-Go  m I 


XV  SIECLE. 


d'aucun*  ourricra,  soient  maùire*  ou  varletx,  ou  en  l’osiel  d'aucune  aultre  per- 
sonne toy  entremetUnt  de  pluiaeurs  marchandises^  et  esditet  denrées  est  troufé 
aucun  reproce,  vice  ou  CauLseté,  celui  à qui  elles  appartenront  seront  eoketis 
en  ladicte  amende,  et  porroiit  lesdis  eswars  icelles  marchandises  prendre  et 
faire  apporter  pardevers  nous,  pour  csue  condetnpné  ou  absolz,  ou  sUr  ce  en 
ordonner  aiiuj  qu'il  sera  à faire  p4tr  raisoiv. 

6.  Item,  que  nulz  selliers  ne  se  pourront  merler  ne  entremettre  dé  vendre 
ne  mettre  avant  estai  pour  vendre  en  ladicte  ville,  ne  aussy  garnir  aucim?»  mor> 
à bride,  ne  estriers  à selle,  soit  viez  ou  noeufz,  ne  pareilleinetit  vernir,  e.sia- 
mer  ne  remettre  à poinct  aucuns  ouvrages  dudit  mestier  de  loriiUTic,  ne  ndiet- 
lent  ne  fâchent  venir  de  dehors  pimr  vendre  en  irnrlle  ville,  et  ne  se  melleiit 
aucunement  dudit  mesûer  de  lormerie,  mais  se  tiennent  à leurdit  mestier,  mit 
ladicte  amende  de  xiii*  i^,  à applic(|uier  <H)tmue  dessus. 

y.  Item,  que  nuk  dudict  mestiei  ne  puist  lever  icellui  inestier  en  ladicte  \ilie 
et  banlieue  d'icelle,  s’il  n'est  ouvrier  ydonne  et  sufiissant.  Et  quand  il  hAri  ra 
ledit  mesder,  il  sera  tenu  faire  ung  rhief'd'cpuvre  tel  qui  lui  sera  devise  par  les 
maistres  et  eswars  dudit  mestier,  c'est  assavoir  : d'un  frain  de  imdle  on  mors 
de  cheval,  tel  qu'il  convenra  pour  le  tamps,  ou  un  mors  <le  jument,  et  h*  fera 
en  l'oste)  de  Tun  des  maistres  dudit  mestier,  et  ledit  rhief-d'œuvn'  fait,  le  fera 
assavoir  aux  eswars  et  compagnons  dudit  mestier,  et  sera  l’im  des  maistres  dep- 
puté  pour  oïr  roppitiion  de  chacun  dVul/,,  assavoir  si,  ledit  chief-d’cpuvre 
veu,  il  sera  bien  et  suflisainment  fait;  et  s'il  est  digne  de  passer,  il  sera  apporte 
pardevers  nous  par  lesdis  eswars  et  compagnons.  Kt  sera  cellui  qui  le  aura  fait 
receu  audit  mestier,  par  donnant  [à  disner]  à tous  lesdis  eswars,  maistres  et 
compagnons  dudit  mestier  ou  xxnii  solz  pour  hnlit  disner,  et  par  paîaiu  viii 
soh,  c'est  assavoir,  au  cierge  dudit  mestier  iiit  solz,  et  aux  eswars  d'icellui . 
pour  leur  peine  et  certifTication , mi  sols. 

8.  Item,  pareillement  les  fils  de  iiiaistre  dudit  mestier  ne  poiront  tenir  en 
ladicte  ville  onvroir  d'icellui  mestier  ne  y estre  receu,  s'ilz  ne  sont  <»uvriers 
ydones  et  souffissans,  et  qu'il  soit  certiflié  soufBssant  à nous  maieur  et  eschevins. 
Mais  ib  ne  seront  tenus  faire  aucuns  chiebd’auvre,  et  pueront  seullement  pour 
leur  martel,  pour  l'entrée  d’apprentissage  avec  ledit  disner,  xxiiii  sols  et  vin* 
susdit  cierge  et  eswars. 

9.  Itenii  les  variés  aprenant  ledit  mestier  seront  tenus  paier  pour  entre** 
de  leur  a|urentissage  v sols,  et  ne  poiront  les  maistres  soubz  qui  ilz  seront  de- 
meurans  les  tenir  néant  plus  de  xv  jours,  sans  paier  ledit  droit  de  v sols,  ne 
pareillement  nul  apprentis  ne  porra  forger,  sans  premièrement  avoir  paie  pour 
son  martel  iiu  sols  aux  eswars  et  compagnons  dudit  mestier. 
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10.  Item,  que  nuis  roaisires  ouTriers  teoan»  ouvroirs  dudit  oiestier  en 
dicte  Tilie  et  banlieue  ne  puist  vendre  ouvrage  de  dehors  aprecté  ne  gmmy,  ne 
en  aler  quérir  sur  les  grouien  et  merchers,  et  ne  point  ouvrer  fors  de  l'ou- 
vrage qui  .sera  fait  et  aprcaldm  son  hostel,  sur  ladicte  amende. 

J t . Item  samblablement,  que  nuh.  lormiers  ne  puissent  vendre  ouvrage  viez 
pour  noeuf,  ne  restamer  espérons,  ne  iioirchir  pour  vendre,  qu'ils  ne  soient 
merquiez  par  les  chainctures  de  trois  treux,  afBn  de  veoir  la  difTérence  des  vielz 
contre  les  nceufz,  sur  ladite  amende. 

ta*  Item,  et  meismes  que  aucuns  dudit  mestier  ue  puissent  ouvrer  d'icellui 
mestier  1rs  quatre  nuys  solempnelles  de  Tan:  c'est  assavoir,  Noël,  Pasquet, 
Peiitecoustes  et  le  Toussains,  ne  pareillement  les  v nuis  de  Nostre-Dame,  ne 
tous  les  samedis  de  l’an,  sinon  jusques  à le  clocque  à le  mère  Dieu  sonnée,  et 
quiconques  seni  trouvé  faisant  mi  avoir  fait  le  contraire,  ou  avoir  aucunement 
erifiaiot  et  aie  contre  les  choses  dessusdites,  il  sera  enqueuz  en  ladicte  amende 
de  XIII  solz  I denier,  à appliquier  comme  dessus. 

•Ix?squeU  briefz,  esUtus  et  ordtmnances  nous  avons  enjoinct  et  enjoingnons 
ausdits  suppliaîits  tenir  et  entretenir  à toujours  en  le  manière  dicte,  jusques 
en  nosire  voulenté  et  rappel.  En  tesnioing  de  ce,  nous  avons  mis  nottre  seel 
aux  causes  à ces  lettres,  données  à Amiens,  en  nostre  eschevinage,  le  xi*  jour 
de  décembre  l'an  mil  cccc  soixante. 

Ao'b.  ik  rh<ilrl  ville  d’Amiefu,  rr|.  «ai  brcli  «t  fol.  97  9S  r*,  rt  99  T*  «t  «•. 

CIL 

ISüL’VEAUX  STATUTS  DES  MEBCIERS,  CIRIERS  ET  ÉPICIERS  D'AMIENS. 

En  l'année  i46i,  les  merciers,  ciriers  et  épiciers  d’Amiens  se  plai- 
gnirent devant  l’érhevinage  de  l’inexécution  et  de  l’insiiflisance  de 
leurs  anciens  statuts,  et  demandèrent  de  nouveaux  règlements  qui  les 
missent  à même  de  remédier  aux  abus  commis  dans  l’exercice  du 
mclier,  de  subvenir  aux  dépenses  de  la  confrérie,  d’entretenir  le  cierge, 
de  faire  dire  une  messe  chaque  semaine,  et  de  renouveler  le  drap  qui 
servait  aux  enterrements.  Leur  requête  fut  accueillie,  et  le  a mars  1461 
les  magistrats  municipaux  rendirent  une  ordonnance  qui  confirme  et 
reproduit  en  grande  partie  celle  du  1 juin  i44^  *>  élevant  la  quotité 
des  droits  et  des  amendes,  et  en  ajoutant  quelques  dispositions  de- 

* VoT.  ftlDi  haut,  p.  106. 
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venues  nécessaires.  L'article  3 est  nouveau.  Il  porte  que  nul  ne  pourra, 
à peine  de  cinq  sous  d'amende,  colporter  des  marchandises  dans  les 
maisons  avant  qu’elles  aient  été  examinées  par  les  eswards  en  plein 
marché.  L'article  6,  qui  répond  à Pailicle  5 de  i446,  contient  de  plus 
défense  de  vendre  des  ouvrages  de  cire,  des  épiceries,  des  chandelles 
de  suif,  avant  d’avoir  été  reçu  maître  et  d'avoir  payé  soixante  sous 
de  bienvenue.  D'après  l’article  8,  les  bouchers  ne  doivent  point  vendre 
de  chandelles;  ce  sont  les  merciers  qui  fahriqurront  et  débiteront  cette 
denrée.  Enfin,  les  lionnetiers,  cha|>eliers  et  gainiers  ne  pourront  lever 
leur  métier  sans  payer  pour  la  bienvenue  quarante  sous  à la  confrérie 
des  merciers,  ciriers  et  épiciers,  et  ils  coutrihuerout  désoimais  aii\ 
dépenses  communes  de  cette  association  (art.  g); 

A tous  ceuiz  qui  ces  présentes  lectres  verront,  les  maire  et  esebevins  de  iiSi. 
Ia  ville  et  cité  d’Amiens,  salut.  Savoir  faisons  que,  sur  ce  que  les  nuistres,  es- 
«vars  et  compagnons  du  mestier,  esut  et  marchandise  des  merdiers,  cliiriers 
et  espissiers  de  ladicte  ville  d'Amiens  nous  avoient  présenté  et  baillé  leur  sup- 
plication et  requeste  en  nostre  eschevinage,  contenant  entre  autres  choses  que, 
pour  le  bien  et  entreténement  dudit  mestier,  estât  et  marchandise,  et  pour 
obvier  & pluiseurs  delTaulles , frauldes  et  déceptions  que  on  commettoil 
et  pooit  commettre  de  jour  en  jour  en  icellui  mestier,  estât  et  marchandise, 
ils  avoient  advisé  entre  eulx  aucuns  poins  et  articles  contenus  en  leur- 
dicte  requeste,  qui  leur  sambloient  estre  bien  pertinentes  et  nécessaires  pour  le 
bien , honneur  et  entreténement  dudit  mestier,  estai  et  marchandise,  en  uous 
requérant  que  lesdiis  poins  et  articles  il  nous  pleust  veoir,  viseter  et  leurs  brielz 
qu'ils  avoient  en  paravant  refformer  de  bien  en  mieulx,  et  les  augmenter  à 
nostre  discrétion , et  sur  tout  en  ordonner  et  appointier  i nostre  voulenté,  atlin 
qu'ilz  poussent  retenir  et  entretenir  le  chierge  de  leurdil  mestier  et  la  messe 
qu'ils  font  dire  chacune  sepmaine  par  forme  de  confrairie  à leurs  ilespens,  et 
aussy  reffaire  et  entretenir  les  draps  d'icellui  mestier  qui  estoient  vielz,  an- 
chiens,  et  les  conveooient  reffaire  nœufz  j veues  lesquelles  supplication,  requeste, 

|H)ins  et  articles  en  nostredict  eschevinage,  nous,  pour  obvier  ausdites  frauldes 
et  deffaultes,  et  aussy  pour  le  bien  et  honneur  de  ladicte  ville,  le  proufBt  et 
bien  de  la  chose  publicque  et  l’entreténementd'icellui  mestier,  estât  et  marclun- 
dise,  en  augmentant  leursdits  briefz,  avons  ordonné  et  ordonnons,  en  nostre 
voulenté  et  rappel,  les  poins  et  articles  cy-aprez  déclarez  estre  tenus,  entrete- 
nus et  gardez  de  point  en  point  sans  infraction,  en  la  manière  qui  s'ensieut  : 

T.  II.  3i 
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I.  Prime*,  qne  tous  le*  ooœpagoon*  dudit  me*tier,  e*tat  et  marçhaodue  des 
oierchiers,  dûrien  et  espis*im  de  ladicte  ville  d'Amiens  teront  tenus  de  acom- 
paignier  chacun  an  l'un  l'autre,  w ila  n'ont  ensunne  ou  excusacion  légitiame, 
le  jour  du  Sacrement,  en  portant  leur  dilerge  à procession,  aûup  que  les  gens 
des  autres  rocstiers  et  esus  de  ladicte  ville  ont  acoutunié  faire,  pour  la  décora- 
cion  de  ladicte  procession,  en  l'onnrur  et  révérence  de  nostre  Seigneur  lésus- 
(Irist,  sur  l’amende  chacun  de  douze  deniers. 

а.  Item,  que  anchois  que  aucun  forain,  loi  disant  dudit  roestier  et  estât,  qui 
soit  venu  on  viengne  demourer  et  faire  résidence  eu  ladicte  ville,  puist  ne 
dope  estre  reeeu  i leurdit  mestier  et  marchandise  en  icelle  ville  et  banheue,  ou 
à en  besongnier,  il  sera  tenu  faire  apparoir,  quant  au  regard  d'ouvrage  mécanic- 
que,  comme  de  chire,  pourres,  candeille*  de  siu  et  autres  ouvrages  qui  se  font  à 
la  main,  comment,  en  quel  ump*  et  heu  il  ara  esté  apprantis  par  l'espace  de  trois 
ans  entiers,  et  avec  ce  comment  il  ara  agréé  son  maistre  durans  ses  apprentis- 
sage*, et  qu'il  ait  esté  passé  maistre  en  ville  de  loy  ou  aultre  notable  ville , ou 
autrement  il  n'y  sera  point  reeeu;  et  puU,  s’il  appert  qu'U  ait  esté  apprentis 
et  maistre  ès  dictes  ville»  de  loy,  sera  mi»  en  la  compagnie  de  ceulx  dudit 
mestier  et  de  leurs  draps,  chierge  et  confrairie,  et  paiera  pour  son  entrée  pour 
une  foi»  soixante  »olx,  c’e»t  assavoir,  trente  sols  aux  eswar»  et  compagnons  du- 
dit roestier,  et  les  autres  trente  soit  à convertir  à le  réfection  et  entreténement 
du  chierge  et  draps  d’ioellui  mestier. 

î.  Item,  que  pour  obvier  aux  fraudes  et  déceptions  qui  se  font  et  poevenl 
faire  de  jour  en  jour  par  aucuns  portant  marchandises  rouchié»  vendre  par  le» 
maisons,  comme  pourres,  saffran  et  autres,’  que  nuit  ne  puist  porter  icelles 
marchandises,  que  premièrement  elle*  en  plain  marchié  [n’aient  esté  visetées] 
et  esvrardées  par  les  esvrard»  et  compagnon»  dudit  mestier,  sur  peine  et  amende 
de  vingt  sot,  à appliquer;  x soit  k ladicte  vüle,  cinq  soit  au  cierge  et  drap»  dudit 
mestier,  et  cinq  soit  ausditt  eswar»  et  compagnon»,  et  de  le  marchandise  en  ^ 
fsire  à nostre  vouleiité. 

4.  Item,  que  nnlz  ne  puist  vendre  chire  ouvrée,  que  l'ouvrage  ne  soit  bon 
et  souflissant  passant  eswar»,  sur  peine  de  vingt  sois  d'amende,  à applicquier  : 
moictié  à ladicte  ville,  cinq  sois  ausdits  chierge»  et  drap»,  et  cinq  solx  aux  es- 
wart , et  de  l’ouvrage  en  faire  à noatre  voulenté. 

5.  Item,  que  nul»  ne  puist  vendre  pourres  d’espices  ne  autres  espissene»  en 
ladicte  ville,  qu’elle»  ne  soient  bonnes,  léollea  et  marchandes,  sur  peine  de  vingt 
solz  d'amende,  comme  dessus. 

б.  Item,  que  aucun»  roarchan»  et  merebers  ne  puissent  vendre  en  icelle  ville 
et  banlieue  aucunes  candeille»  de  sien,  s' elles  ne  sont  bonnes  et  bien  faictes,  de 
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bon  siea  lojal  et  marcliant,  san»  quelque  fourrure  ne  oourrrtttre)  aur 
amende  de  vingt  aoh,  à applicquier  comme  deuoa,  et  qu'ilne  soit  passé  msis- 
tre  ) et  ait  paie  pour  enU‘c«  pour  une  fois  tx  sob,  à applicquicr  comme  dessus, 
c‘eit  assavoir,  aux  msiatres,  eswars  et  compsguons  trente  sob,  et  au  cierge  et 
draps  d'iceUui  mesüer  les  autres  trente  sois.  •( . 1 1> 

7.  Item , que  nuh  bouchers  ne  autres  marchans  ne  putsseiit  vendre  siev  •» 
faire  candeiUes,  qu'il  ne  soit  bon,  léal  et  marchant,  eswardes  par  les  eswars  à ce 
ordoooex,  sur  ladicte  amende  de  vingt  [sots],  à applicquter  comme  desMis. 

8.  Item , que  nuis  bouchers  ne  autrei  de  ladicte  ville  ne  puissent  faire  ne 
vendre  en  icelle  aucunes  candeiUes  de  sieu,  mais  les  laissent  Caire  nt  vendre  au.v 
dits  supplians,  sur  peine  de  vingt  sola  d’amende  pour  le  première  fois,  à ap- 
pltcqiiier:  v soh  audit  cierge  et  draps,  v solz  susdits  esu'ars,  et  dix  solz  à le 
ville,  et  s'ils  rencheuent,  telle  amende  qu’il  nous  plaira  pour  chacune  fois  qu’ih 
seront  trouves  reoebeux  ou  avoir  fait  le  contraire. 

9.  Item,  que  tous  bonnetiers,  cappelicrs  et  gainiers  qui  volront  lever  et  lé 
veroot  leur  mestier  en  ladicte  ville  et  banlieue,  paieront,  comme  (ont  lesdici.s 
supplians,  pour  leur  entrée  et  bienvenue,  pour  une  Ibis,  quarante  sols,  à ap> 
pUcquier  comme  dessus,  moictlé  ausdit»  eswars  et  compagnons,  cirauiremoictii- 
aux  draps  et  cierge  dudit  roeslier,  et  doresenavetit  c'ontrihueront  ousdits  ciergr 
et  draps,  comme  lesdits  merchiers,  puisqu’ils  sont  de  leur  confrsirie. 

10.  Iteoii  que  tous  variés  dudît  estai  et  mestier  de  mercherie,  et  aiwsv  des* 
dicta  bonnetiers,  cappeüers  et  gaiuiers  gaignans  loyers,  seront  tenus  de  paier 
pour  chacun  an,  au  prouffit' dudit  cierge  et  draps,  et  pour  Tenlreléiiefikent 
d'iceulx,  XII  deniers,  dont  leurs  maistres  seront  respoudans. 

ti«  Item,  que  milx  dudit  estât  et  marchandises  des  nerches,  cappeliers,  Im>h< 
netiers  et  gainiers  ne  puist  prendre  ne  avoir  aucuns  apprentis  ausdicts  meetiers. 
que  à son  entrée  ledict  apprentis  u«  paie  pour  une  fuis  cinoq  solz  au  proiihi 
dudit  cierge. 

13.  Item,  que  nuiz  varletz  qui  aient  esté  apprentis  en  ladicte  ville  desdicts 
mestiers  de  mercherie,  bonaetiers,  cappeilliers  etgauiiers  ne  autres  ne  puissent 
lever  leurdict  mestier  eu  icelle  ville,  que  preiuièremeot  da  n’aieut  (aict  et  acom* 
pu  leurs  services  et  apprentissages  bien  et  souniasaraznent  par  l'espace  de  trois 
ans  entiers,  comme  dit  est;  et  au  lever  ledit  mestier  seront  tenus  paier  pour 
leur  entrée  de  ce  laire  la  somme  de  treute  sob,  à appbequiev  comme  dessus. 

i3.  Itecn,  que,  se  ung  fils  da  maUtre  d'iceulx  tues  tiers  de  merchiers,  bonne* 
tiers,  cappeUers  et  gainiers  de  ladicte  ville  voult  lever  iœllui  mestier,  faire  le 
pourra,  en  paient  pour  sa  bienvenue  xv  sois,  à applicquier:  cinq  sob  au  prouffit 
dudici  cierge,  et  dix  sob  aux  eswars  et  compagnons  desdits  mestiers. 

3i, 
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• • 14,  Item,  que  toutes  femmes  vesves  il'eueuns  qui  ivoient  esté  du  cierge  et 

confreirie  desdis  supplisns  en  ladicte  rille,  porronl  eicercer  et  entretenir  ledit 
Iiiestier,  durant  ce  qu  elles  se  lenront  i remarier,  par  paient  chacun  an,  comme 
les  autres,  au  prouHit  dudit  cierge  xvi  deniers.  Et  au  cas  qu’elles  ne  se  tennrnt  à 
remarier  et  se  remariront  i personne  qui  ne  fut  ou  toit  dudit  estât  et  mesUer 
et  du  cierge  et  draps  detdicis  suppliant,  et  il  voeult  es  Ire  et  se  tenir  dudicl  mes 
tier,  icellui  sera  tenu  faire  ses  apprentissages  par  l'espace  d’un  an,'  et  paiera  , 

« omme  les  autres,  pour  son  entrée  d'apprentissage,  cincq  sob  au  proulBt  dudict 
< lerge,  et  aussy  pour  sa  bienvenue  au  lever  ledict  mesüer,  comme  les  autres, 
quarante  sola,  à applicquier  comme  dessus. 

15.  Item,  que  nuir  ne  puist  estaller  ne  mettre  avant  en  ladicte  ville  leurs 
denrées  et  marclnindises  hors  de  leurs  maisons,  és  jour  de  dîmance,  des  testes 
de  Nostre-Dame,  d’Apostres,  et  des  festes  de  Noël,  Pasques  et  Rmteooustes,  sur 
ladicte  amende  de  cinq  sols,  au  prouffil  du  cierge  et  drap  dudit  roestier. 

16.  Item , que  nulz  d'icellui  mestier  ne  puist  refluser,  s’il  est  requis  à estre  ' 
inaistre  dudicl  cierge  ou  eswart  dudit  mestier,  mais  sera  tenu  de  le  accepter,  à 

* iicMtre  diftcrécion  et  voulente. 

17.  Item,  que  tous  les  compagnons  ilesdix mestiers  seront  tenus  le  jour  du 
.Sacrement  de  estre  à leur  messe  et  là  où  on  fera  les  maistres  dudit  cierge,  et  le 
lendemain  à le  messe  solempnelje  des  trespassez,  pourveu  qu'ils  soient  en 
ladicte  ville  ou  qu  ili  n aient  ensonne  et  excusacion  légitime,  et  qu’ils  soient 
évoquiez  et  sommez  par  le  varlet,  sur  peine  de  douze  deniers  d’amende  cha- 
cun et  pour  chacune  fois  que  delTaulte  y aroit,  au  prouffil  dudict  cierge. 

18.  Item,  encore  qu'ilz  ou  leurs  femmes,  seront  tenus  d’estre  aux  honneurs 
_ l’un  de  l'autre.  Uni  de  nnpces  comme  de  corps,  sur  peine  de  riii  deniers  d'a- 
mende, pour  chacune  fois  quedeH'aulle  y aura,  ou  cas  que  semons  y seront, 
et  aussy  seront  tenus  les  hommes  dudict  mestier  de  porter  les  corps  des  tres- 
passez de  ceuiz  dudit  mestier,  et  ne  le  porront  reffuser,  sur  l’amende  de  douze 
deniers,  à applicquier  au  prouffil  dudit  cierge. 

Tous  lesquels  poins  et  articles  dessus  déclarez  et  chacun  d'eulz  nous  avons 
ordonné  estre  tenus,  entretenus  et  gardés,  et  les  avons  enjoint  et  enjoingnons 
audicu  suppUans  et  leurs  successeurs  tenir,  entretenir  et  garder,  aux  peines, 
amendes  et  comme  dessus  est  déclairié,  jusqties  en  nostre  voulenlé  et  rappel, 
comme  dit  est.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  nostre  seel  aux  causes  à ces 
lettres , faictes  et  données  en  nostre  eschevinage , à Amiens,  le  second  jour  de 
mars  l’an  mil  quatre  cent  soixante. 

Xicfc.  St  I'MmI  <k  vills  d'aaùsat,  N|.  au  bivb  M tishib  CM«  e,  M.  es  I*. 
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STATUTS  DES  TAPISSIERS  D'AMIENS. 


Le»  Upiasiers  d’Amiens  ne  sont  point  nicutionués  dans  Icsÿsles  des 
corporations  industrielles  dressées  au  ii\'  siècle , sans  doute  parce 
qu’étant  en  petit  nombre,  ils  avaient  été  compris  dans  une  cunriérie 
qui  ne  portait  pas  leur  nom.  En  i46i , ils  nian<|uaient  encore  de  statuts 
écrits,  et  cet  état  de  choses  était  lüclieiix  pour  le  métier.  Us  lireni 
venir  une  copie  des  brefs  donnés  aux  tapissiers  de  la  ville  de  Paris, 
et,  après  les  avoir  étudiés,  ils  présentèrent  à l'échevinage  un  projet  de 
^ règlement  qui  fut  homologué  par  l’acte  suivant,  en  date  du  ,3  août 

i4<ii.  •.< 

I,e»  conditions  fixées  par  les  articles  i et  a,  pour  l’admission  à la 
maîtrise,  sont  la  présentation  d’un  chef-d’œuvre  approuvé  par  les  es- 
wards,  et  le  payement  d’une  somme  de  vingt  sous.  Les  fds  de  maître 
ne  doivent  que  dix  sous.  L’article  3 porte  que  chaque  année  deux  des 
maîtres  seront  investis  par  l’échevinage  des  fonctions  d’esward,  et 
^ chargés  de  visiter  les  marchandises,  de  les  saisir,  si  elles  sont  défec- 
tueuses,  et  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  l'écheniMge,  qui  en  oïdon- 
nera.  Parmi  les  dispositions  des  autres  articles,  nous  nous  bornerons  * 
^ ^ à faire  remarquer  la  suivante  : en  vertu  de  l’article  7,  deux  maîtres 
ne  peuvent  s’associer,  ni  pour  le  travail,  ni  pour  le  gain,  A peine  de 
vingt  sous  d’amende  applicables  moitié  k la  ville,  moitié  aux  eswards 
et  aux  compagnons. 


Comme  iiaguères  Robert  Wiot,  JeluD  Fourré,  Jehan  Denis,  Adam  Coiquet, 
Colart  DeniSÿ  Jehan  Lyon,  Jehan  Cocquet  et  ^sembart  Denis,  tous  tapissiers 
ctemourans  à Amiens  en  nostre  jurididon,  nous  ayent  présenté  et  baillié  en 
nostre  eschevinage  leur  requeste  et  supplicacion,  contenant  que  en  ladite  ville 
avoit  gens  de  pluiseurs  et  drrer»  estas  et  mesUers,  et  entre  les  autres  ledit  estai 
et  mestier  de  tapuserye, -sur  lesquels,  ensamble  sur  tous  les  autres,  avions  le 
•''g"*!*  gouvernement  et  correction,  pour  le  police  et  bien  publique  de  ladite 
ville,  esqueix  estas  et  mestiers,  saouf  oudit  estât  et  mestier  de  Upisserie,  eus; 
par  nous  esté  ordomié  briéft,  estatus  et  ordonnance»,  pour  le  police  et  utilité 
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de  ladite  TÎüc  et  du  bien  publicque;  et  par  ce  que  oudit  mcftier  n’aToit  aucuns 
hriefr,  estatus  nu  ordonnances,  pluiaeurs  (rauldes,  caulellet  et  déceptions  y estoient 
faictes  et  commises  de  jour  en  jour,  dont  pooient  venir  et  eacheoir  pluiaeurs 
amendes  au  prouRit  de  ladite  ville,  pour  ce  que  les  marchandises  qui  y estoient 
faictes  n'estiiient  léalles  ne  marchandes  ne  faictes  ainsy  qu'il  appartenoit,  et  à 
reste  cau^  afiin  que  oudit  esut  et  mestier  fussent  fais  et  oedonoea  brieb  par 
nous  et  »mtus,  comme  ausdis  aiitrez  estats  et  meatiers,  pour  obvier  ausdiles 
trauldes,  cautelles  et  déceptions,  Icsdis  supplians  ayent  envoyé  quérir  et  appor- 
ter par  devers  nous  les  btiefz  fais  et  ordonnez  sur  ledit  mestier  en  la  ville  de 
Paris,  qui  est  chief  de  ce  royaJme,  pour  sur  ireulx  avoir  advis,  requéraus 
que,  pour  obvier  susdites  fraudes  et  déceptions,  qui  faisoient  à abolir,  et  que  le 
bien  publicque  fait  à préférer  au  devant  du  particulier;  ctanssy  que,  quant  les- 
dis  supplians  et  autrez  dudit  estât  aloyent  pour  vendre  leuxs  marchandises 
<ludit  mestier  hors  la  ville,  ilz  les  rapportoient  en  nature,  sans  les  vendre  ne 
en  avoir  argent,  parce  que  l’en  y boutoit  du  poil  taint  en  waide  et  autrez 
choses  frauduleuses  et  non  dignes  de  vendre,  il  nous  pleust  faire  et  ordonner 
sur  ledit  estât  et  mestier  briefz  et  estatus,  et  leur  accorder  pluiaeurs  pains  et 
articles  cy-aprez  déclairez  en  leurdite  requeste,  pour,  sels»  le  teneur  d'ioeulx, 
eulx  régler  et  gouverner  doresenavant;  savoir  faisons  que,  veue  par  nous  en 
ivostre  eschevinage  aujourd'hui  tenu  lesdites  requeste,  poins  et  articles,  avec 
lesdis  hrielz  de  Paris,  et  sur  iceulx  eu  conseil  et  advis  à grant  et  meure  déli- 
béracion,  pour  obvier  ausrlites  frauldes  et  déceptions,  et  aussy  pour  le  bien  et 
honneur  de  ladite  ville  et  le  prouffit  de  là  chose  publicqne  et  l’entreténement 
dudit  estât  et  mestier  de  tapisserie,  avons  ordonné  et  ordonnons  en  nottre 
voulenté  et  rappel  les  poins  et  articles  cy-aprez  déclairez  estre  tenus,  entretenus  % 
et  gardez  de  point  en  point  oudit  estât  et  mestier  par  leadis  supplians  et  leurs 
successeurs,  en  la  manière  qui  s'ensieut  : 

1.  Primes,  que  nuiz  n’y  puist  estre  receu  audit  mestier  ne  passer  maistrc 
d’icellui  ne  en  tenir  ouvroir,  s'il  n’est  ouvrier  ydonne  et  souffisant  et  tesmon- 
gnié  ouvrier,  et  qu’il  ait  fait  quief-d’œuvre  passant  pardevant  les  eawars  qui  à 
ce  seront  commis  par  nous  et  ordonnez,  et  qu’ilx  paient  pour  leur  maistrise, 
ponr  disner  aux  maistres  et  compagnons  dudit  mestier,  la  somiM  de  vingt  aolz. 

a.  Item,  que  ung  fila  de  maistre  de  l’apprentissage  d’Amiens  ne  paie  pour 
lever  ledit  mestier  que  dût  aolz  aux  maistres  et  compagnons  dudit  mestier  pour 
disner  ensemble.  ' ' > „ 

3.  Item,  que  chacun  an  seront  par  nous  commis  et  ordonnez  deux  dasdis 
maistres  et  compagnons  ouvriers  dudit  mestier,  pour  eatie  eavrars  d'ioàUni  ms*- 
lier,  afSn  dé' prendre  por^eulx  l’ouvrage  et  matdiandis«éiâ  y setn  trouvé  mal 
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faicte  et  là  où  il  y ara  à dire , et  le  aporter  parderers  doiu,  pour  en  faire  ei 
ordoDoer  aiiuy  qui!  appartenra. 

4.  Item,  que  tous  les  upisaiers  ouvrans  dudit  mestier  en  ladite  TÎlIe  d’Amiens 
seront  tenus  doresenavant  de  faire  ledit  mestier  bien  justement  et  loyaument, 
cl  faire  leurs  couTertures  cl  ourrages  de  bonne  estoffe,  c*esl  assavoir  que  nuU 
ne  mette  plus  quelque  taincture  de  waide  en  couverture  et  ouvrage  là  où  il  v 
ara  poil,  sur  peine  d'amende  de  xx*  à applicquier  à ladite  ville,  et  de  l'ouvrage 
en  estre  fait  à nostre  voulenté. 

5.  Item,  que  nub  ne  puist  foire  aucunes  couvertures  et  ouvmges  là  où  il  y 
ait  poil  de  plus  grant  labeur  que  de  x quartiers,  mais  que  l’en  œuvre  «le  gar- 
deÜD  bon  et  soofKsant  ou  de  poil  de  vacque  ou  de  cliièvre,  qui  en  v«»lni  foire, 
et  que  l’en  ne  puist  tiltre  de  poil  de  vacque  tout  pur  là  où  il  y ait  boure,  et 
porront  ouvrer,  se  bon  leur  samble,  desdites  estoffes  de  gardelîii,  poil  de  vac- 
que et  de  chiàvre,  en  vui  quartiers,  ix  quartiers  ou  x quartiers  de  large  au  plus. 
Et  qni  vouldra  foire  oouvretoirs  ou  aultre  ouvrage  audit  mestier  de  plus  grant 
layeur  que  de  celle  dessusdite,  que  ledit  ouvTüge  «jît  fait  de  boure  ou  de  lavue 
tout  pur  sur  fit  de  canvre  ou  de  lin,  sur  x solx  d'amende  à ladite  ville. 

6.  Item,  que  lesdis  tapissiers  porront  faire  couvreiures  de  xi  quartiers  de 
large  et  de  trois  aunes  de  toute  laieur,  monte  ou  avallc  cliacun  son  quartier, 
et  que  chacune  couverture  ait  trois  quartiers  plus  de  long  que  de  lé.  Et  sera 
chacun  maistre  dudit  mestier  tenu  de  foire  à par  soy  une  merque  toute  diverse 
des  autrez,  sur  peine  de  x solx  d amende,  à applicquier  à ladicle  ville. 

7.  Item,  que  deux  roaîstres  dudit  mestier  ne  puissent  ouvrer  ne  tenir  ouvroir 
eosaroble,  en  commun  prouffit  ne  faire  à part,  mais  chacun  à par  soy,  pour 
»iviler  aux  frauldes  et  déeboites  qui  en  purroient  advenir,  sur  et  à paine  dr 
XX  sok  d amende,  a applicquier  moictié  à ladicte  ville  et  l'autre  moiciié  aux 
eswars  et  compagnons  dudit  mestier. 

8.  Item,  que  aucuns  des  maistres  et  compagnons  d'icellui  mestier  ne  puist 
mettre  quelque  varlet  eu  œuvre,  |>our  tant  qu’à  soit  loué  ou  obligié  à aervir  «1 
à foire  sa  besougne  à autre  maistre  que  à celui  à qui  il  ouvrera,  sur  x soU 
d amende,  à applicquier  moictié  à ladicte  ville  et  l'autre  ausdis  csvrars  et  com- 
pagnons. 

9*  Item,  se  aucuns  variez  de  dehors  viennent  pour  ouvrer  dudit  mestier  en 
ladicle  ville,  faire  le  porront,  et  gaigneront  leur  loyer  et  feront  le  mieulx  qu’Ux 
porront  par  1 espace  de  xv  jours  seuliement,  et  s'îlz  y demeurent  et  œuvrent  a 
plus  deadis  xv  jours,  Uz  seront  tenus  paier  pour  une  foîz  au  cierge  dudit  mes- 
tier XII  dentm. 

10.  Item,  que  se  aucuns  maistres  dudit  mesber  va  de  vie  à trespas,  la  femme 
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({’icellui  trespiMé  joyra  dudit  luesder  durant  ladite  riduité,  et  telle  te  renurie 
k aiilire  homme  qu'il  ne  soit  dudit  mestier,  elle  ne  joyra  plus  d'ioellui. 

II.  Item,  que  toute*  denrées  et  marchandise  dudit  mestier  iàictes  en  ladicte 
ville  ou  J amenées  de  dehors  pour  vendre,  seront  veues,  visitées  et  etwardées 
bien  et  souHissamment  par  lesdis  etwars,  assavoir  te  lesdites  denrées  et  mar- 
chandises seront  bonnes,  léalles  et  marchandes,  et  s’il  y a aucunes  delTections 
et  qu'elles  ne  soient  bonnes,  léalles  et  marchandes , elles  seront  prinses  et  por- 
tées pardevert  nous,  pour  en  faire  ce  qu’il  appaitendra,  et  celui  à qui  lesdites 
ilenrées  appartenront  toit  et  sera  escheux  en  x solz  d’amende,  il  applicquier 
inoictié  i ladicte  ville  et  l'autre  ausdis  eswars  et  compagnons  dudit  mestier. 

Tous  lesqueix  poins  et  arûrles  dessus  déclairez  et  chacun  d’eulx  nous  avons 
ordonné  estre  tenus,  entretenus  et  gardez,  et  les  avons  enjoinct  et  enjoignons 
ausdis  tapissiers  supplians  et  leurs  successeun  tenir,  entretenir  el  garder,  aux 
pailles  et  amendes  en  la  manière  et  comme  dessus  est  déclairé,  jusque*  à nostre 
voulenlé  et  rappel,  comme  dit  est.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  nostre 
scel  aux  causes  à ces  lettres,  données  à Amiens  en  nostre  esclievinage,  le  m*  jour 
d'anust  l'an  mil  cccc  lxi. 

Ardi  tie  rhStel  de  ville  d'Amiens,  res.  *■*  Ivefi  el  slalali , coté  n,  M.  i55v«cS  iSS. 

CIV. 

KRAGMKNT.S  D'UN  ACCORD  CONCLU  ENTRE  L’ÉCHEVINAGE  ET  L'ÉVÊQUE 

D'AMIENS. 

Nous  avons  publié  ou  indiqué,  dans  le  premier  volume  de  ce  re- 
cueil, divers  accords  par  lesqueb  l’échevinage  el  l’évéque  d’Amiens 
terminaient  de  temps  en  temps  les  conflits  qui  s’étaient  élevés  entre 
eux'.  .Au  mois  de  janvier  i46a,  les  mêmes  parties  conclurent  une  nou- 
velle transaction,  dont  nous  nous  bornons  à reproduire  les  poinLs  les 
plus  intéressants. 

Ije  paragraphe  tv  est  relatif  à des  prairies,  sur  lesquelles  les  magis- 
trats  municipaux  et  l'évéque  réclamaient  également  des  droits  dejustice. 
Il  est  décidé  que,  pour  éviter  à l’avenir  de  semblables  contestatioDS, 

* Ttrni.t,  p,  voo(liov.  issS).  — td.,p.  siS  p. 49a(iS mart  itsS). — td  , p 641(7 lumiSTo). 
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nii  plaolera  des  bornes  destinées  à fîxer  les  limites  des  deux  juridic- 
tions rivales 

Le  paragraphe  vu  se  rapporte  à une  question  qui  avait  déjà  été  trai- 
tée, dans  un  accord  du  i6  mars  i343’,  la  question  de  Mtvoir  si  une 
paire  de  souliers  était  due  à l’évêque  par  les  cordonniers  qui  avaient 
étalé  et  vendu  des  souliers  à Amiens  pendant  six  semaines  consécu- 
tives. I>es  magistrats  municipaux  reconnaissent , d’une  manière  absolue, 
le  droit  de  l’évèque  à la  redevance  contestée. 

Enlin,  le  paragraphe  ix  donne  de  curieux  détails  sur  l't  tahlissement 
d'uii  abattoir,  dont  mention  a été  faite  précédemment  dans  un  acte  du 
i"  avril  laSa  Les  bouchers  du  Hoccpiet,  est-il  dit  dans  l’accord  de 
seront  tenus  d'aller  tuer  toutes  leurs  bêtes,  grosses  et  petites,  dans  un 
lieu  dit  la  rue  des  Homes,  et  de  construire  dans  ce  lieu  un  abattoir, 
fermé  de  murs  ou  de  palis,  pavé  et  garni  d’égouts  pour  <|ue  le  sang 
s'écoule  dans  la  rivière  du  Hocquet.  I.es  bouchers  entretiendront  à 
leurs  frais  sur  celte  rivière  un  bateau,  au  moven  duquel  ils  transpor- 
teront leurs  immondices  en  dehors  et  au-dessous  de  l'enccinle  de  la 
ville,  de  telle  s<irle  qu’il  n’en  résulte  aucun  danger  pour  la  salubrité 
publique.  S’il  arrive  que  les  lioucbcrs,  leurs  femmes,  enfants,  serviteurs 
ou  autres,  contreviennent  à celte  disposition,  ils  seront  mis  en  prison, 
et  ils  paveront,  pour  chaque  eontravenlion,  une  aniemle  de  vingt  sous, 
applicable  par  tiers  aux  dénonciateui's,  aux  officiers  de  révé<|He  et  à 
l’évêque  lui-même. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Ferry  de  Beauvoir,  par  la  permis- 
sion divine  évesque  d'.Amiens,  et  les  maire  et  estrhevins  «l’irelle  ville  d’Amiens, 
salut.  Comme  pluiteurs  questions  et  discors  .soient  piécli.à  meues  entre  nos  pré- 
décesseurs, tant  au  siège  du  bailliage  d'Amiens,  ês  cours  de  parlement  et  des  re- 
questes  comme  ailleurs,  et  sy  soient  depuis  naguères  nieux  et  espérez  à mouvoir 
pluiseurs  grans  questions  et  procès  entre  nous  évesques,  maire  et  esclievins, 
pour  raison  des  drois  , justice,  seigneurie  et  prérogative  que  chacune  de  nous 
parties  prétendions  avoir  en  laditte  ville,  loy,  banlieue  et  enclavemens  d'A- 

' Vûjf.  jawr  la  JéJiaiilattoa  de  U liaalicue  d’\.  » Toffl.  I,  p.  499. 

mt«0Sa  rt  pour  la  fixalion  de  l'étendue  de  bjuri-  ^ Ton.  ]«  p.  li). 
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miens,  à cause  desquelles  questions  et  discors  se  soient  ensievis  pluiseurs  graos 
et  sumplueulx  procès  par  escript  cl  autrement , en  quoy  à convenu  mettre  et 
i-n>ploier  de  chacun  lez  de  grans  deniers,  et  estoit  apparent  que  ancores  con- 
veiiisl  plus  faire,  ou  grant  préjudice  et  détriment  de  nous  partip,  pour  lesqûelz 
procès,  ({uestioDS  et  discors  apaisier,  escliievcr  lesdites  mises,  désirans  paix  et 
amour  nourrir  entre  nous  et  nos  suhgiez , chacun  dc  nous  estre  conservé  en 
son  droit  et  avoir  ce  qui  lui  appartient,  nous  ayons  de  commun  accord  commis 
et  dep'puttc  pluseurs  nos  couseiiliers,  amis  et  hienvœullans,  pour  veoir  et  vi- 
sitter  Icsdits  proctrs  et  enquerre  et  savoir  le  droit  que  chacune  de  nous  parties 
a et  doit  avoir  esdis  discors  , questions  et  procès;  savoir  faisons  que,  par  le 
moien,  advis  et  délihéracion  de  nosdits  conseilliers , eu  sur  ce  par  cliacun  de 
nous  en  son  regart  adsns,  à graut  et  meure  délihéracion , meismement  par  nous 
maire  et  eschevins  en  iiostre  eschevinage,  nous  avons  de  tous  lesdis  discors, 
questions  et  procès  accordé,  iraictié  et  paciffié  ensemble  par  le  manière  et 

comme  il  sensuit 

Quant  aux  questions  touchans  les  prez,  qui  furent  deffunetz  Hue  de  Gouy 
et  sire  Pierre  Lefèvre,  scituez  entre  le  rieu  de  FrancqueviltC)  dessendant  au  pont 
Panier,  et  le  rieu  de  Grouchon  et  Maurieu,  dessendant  au  pont  Péronnier,  çour 
les({uelz  deux  prez,  nous  maire  et  eschevins  nous  estions  coniplains,  dès  mois 
«l'avril  l’an  mil  lui'  et  vingt,  d'aucun  prédécesseur  de  nous  évesque,  ses  bailli 
et  officiers,  dudit  sire  Pierre  Leftivre  et  de  maistre  Honneré  de  Pucheviller, 
desquelz  ledit  prédécesseur  de  nous  évesque  ayoit  emprins  la  garantie  et  def- 
fencc,  sur  quoi  s’i-stoieni  eiisievys  deux  procès  par  escript,  esquelz  avoit  esté  sy 
avant  procédé,  qu'ilz  estoient  prestz  de  conclurre  sur  fais  principaux  l’un  d’i- 
ceulz,  c’est  assavoir  cellui  touchant  les  prez  dudit  de  Gouy,  pour  raison  de  ce 
que,  aprez  le  trespas  d’icellui  de  Gouy,  maistre  Robert  le  Jone,  bailli,  et  Guil- 
laume de  Poix,  sergent  dudit  éveschié,  avoient  fait  faucquier  lesdis  prez  eu  la 
saison  d’esté,  contraint  à amender  de  soixante  solz  d'amende  aucuns  qui  avoient 
faucquié  la  remain  desdis  prez," à le  requeste  de  Pierre  Crochet , et  le  despoulle 
d’iceulx  prez  attribué  ou  pourfit  dudit  évesque , et  l’autre  procès , ati  regard 
des  prez  dudit  Lefèvre,  pour  ee  que,  combien  que  ledit  Lefèvre  eusl  recogneu 
par  devant  nous  maire  et  eschevins  avoir  vendu  audit  maistre  Honneré  sesdit 
prez,  desquelz  la  saisine  estoit  demourée  en  nostre  main,  néantmoins  ledit 
Lefèvre  avoit  derechief  recognu  laditte  vente  pardevant  ledit  bailli  ou  son 
lieutenant',  lequel  en  avoit  haillié  le  saisine  à icellui  maistre  Honneré,  quf,  par 
ce  nioieo',  avoit  attribué  à lui  les  levées  desdits  prez,  en  attribuant  è ieelhii 
monseigneur  l’évesoue  la  justice  d'iceulx , et  en  tourblant  el  empeschant  nous 

r "*  .1-  , . .WJ--  wr-jr-  c . * 
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queix  proccS)  ens«robie  le  scituacion  desdits  prex,  lesquels  oot  este  par  leMÜts 
ronseilliers  veux  et  visiuex,  appelle?,  trois  nu?sumirs  jure/.,  qui  ont  sur  iceulx 
fait  et  jette  cerquemanenient,  et  eu  considération  au  rapport  des  houmes  dont 
mencion  est  feitte  esdits  procès,  accordé  est  que  Icsdits  expluix,  procès  et  tout 
ce  qui  ensievy  sVn  est,  seront  crompte?.  pour  nulx,  et  despens  compen.ssez,  et 
au  surplui,  pour  escUiever  matère  de  questions  et  procès,  et  qu'il  estoil  ques- 
tion de  la  sefqiaracion  et  division  de  la  juridiction  «le  nous  parties,  les  commis 
et  depputex  ad  ce,  tant  par  l’advis  destlits  mesureurs  comme  autrement,  ont 
trouvé  que  lesdites  juridicion  se  poevent  et  doivent  liniittcr  par  le  manière  qu'il 
s'entsujt;  c’est  assavoir,  que  la  juridicion  de  nous  évesque  se  compoitc  et  es- 
tend,  à rencontre  de  nous  maire  et  eschevins,  par  dedans  laditte  ville  en  alanl  à 
lingne  de  le  boume  Misemacque,  estant  au  cornet  de  le  rue  des  Hournes  der- 
rière le  Hocquet,  à ung  autre  bourne  qui  est  au  bout  du  gardiii  qui  fut  Ma- 
roye  Cailletie,  en  queue  de  va<*que  en  traverssant  à lingne  par  le  gardin  Jeban 
Warnier  jusques  à ung  bourne  qui  sera  mis  sur  le  voirie  qui  niaine  dudit 
bourne  Maroie  Cailleue  au  pont  Uarraban,  et  d'ille<x]  en  traversant  la  rivière  jus- 
ques aux  mura  de  la  fortresse,  où  sera  assis  ung  lM)nme  entre  ledit  pont  Har- 
raban  et  le  tour  de  pierre  ronde  estant  oultre  irellui  pont,  et  au  dehors  de  laditte 
ville  en  atam  dmlit  bourne  travers  le  pré  des  lioirs  de  feu  Jacques  du  Gard  jus- 
ques au  rieu  de  Frainxiucrilic,  et  en  traverssant  icellui  rieu  et  les  prex  dudit  L<‘- 
févre  jusques  à ung  bourne  qui  sera  assis  sur  le  rive  dudit  lieu  <le  Grouchon 
et  Mauirieu,  du  lez  de  IVgUse  Saint- Achocul , en  montant  d'iceliuj  bourne  a 
ung  autre  bourne  qui  sera  a.s»is  à l'enfourquement  dudit  rieu,  et  au  surplus 
les  héritages  et  eaues  estans  au  dessoux  desdites  hoitrnes  vers  laditte  ville  et 
tout  ce  qui  est  oultre  ledit  rieu  de  Grouchon  et  Maiirricu  vers  Sainl-Pierrc  sera 
et  appartendra  en  juridiction  totale  à nous  maire  et  esclievius,  sauf  et  réservé  le 
droit  de  la  pesquerie  desdites  eaues,  dont  les  coinposittOD.s  anchiennesfont  men- 
tion, qui  demourront  en  leur  torche  et  vertu,  et  aussy  que  U justice  et  sei- 
guourrie  dudit  riéu  de  Grouchon  et  I^laurrieu,  <l<qniÎ5  le  premier  bourue  d'ioel- 
loi  jusques  au  bourne  dudit  eiifoun|u«ment,  sera  et  demourra  commune  à nous 
évesque  et  maire  et  eschevins , aussj  avant  que  nos  teneaieos  se  comportent 
etestendeot,  et  aux  dessoux  dudit  bourne  à nous  maire  et  eschevins  seule- 
ment, sauf  le  droit  de  laditte  pesquerie,  comme  dessus*'.  ^ 

Sur  ce  qu'il  estoit  question  entre  nous  évesques,  maire  et  esclievins  et  au- 
cuns de  nos  subjiex  cordewaaiers,  pourœ  que  nous  évesque  prétendions  avoir 
de  six  sepnuünes  en  &ix  sepmaioes  une  paire  de  solers  prins  à nostre  olioix  et 
ellection,*  aprez  une  paire  telle  que  voiroit  prendre  le  cordewanier  vendant 
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au  tnarclüt*  d'Amiens  sur  estail  de  fust,  en  payant  seulement  pour  laditte  paire 
de  solers  deux  deniers  parisis^  à quoy  nous  maire  et  eschevins  contredisions 
pour  nosdits  subjiex,  disans  irestoient  tenus  de  paier  ne  souffnr  prendre  les> 
dits  solers  sur  Ws  bas  thiaux  pr«  de  terres  accordé  est  que  lesdits  cordewa- 
niers  paieront  et  souffriront  prendre  lesdiu  sulers,  selon  le  teneur  des  compo>- 
sicions  sur  ce  faittes  entre  nous  parties,  lesquelles  sortiront  quand  ad  ce  leur 
elïect,  et  pernieltr«ms  nous  maire  cteschevins  audit  révéreiid  père  et  lehan  de 
Cnoty,  son  homme  lige,  et  chacun  d’enlx  pour  tant  qu’il  lui  touche,  user  de 
leur  droit  et  possessions  de  prendre  lesdis  solers,  ainsy  que  esdittes  composi- 
tions est  contenu 

Touchant  le  fait  des  boucliiers  du  Hocquet,  traictié  et  accordé  est  que  dores- 
enavufil  h^lils  houchiers  seront  tenus  aler  tuer  toutes  leurs  hestes  grosses  et 
menues,  tant  Ikpux,  vaches,  veaux,  moutons,  aigiieaux , pourcheaux,  comme 
autres,  sans  riens  exepter,  au  lieu  que  on  «Ust  le  rue  des  Bournes,  auprez  de  le 
nielle  desscndanl  devers  le  pont  de  nous  évesques,  et  que  audit  lieu  de  le  placlie 
des  Bournes  sera  faicte,  en  «iedeiis  le  jour  saint  Jebaii-Bapliste  prochain  venant, 
une  tuerie  close  de  murs  ou  de  palis  à tous  costex,  pavée  et  édeffiée  ainsi  qu’à 
tel  usage  appartient,  où  il  aura  ruyos,  essau  et  esgoux,  qui  seront  clos  parties- 
soux  de  trailles  de  fer,  en  telle  manière  qu’il  ne  puist  passer  parmi  que  le  sang 
qui  dévalera  dans  la  nvii*re  dessendant  en  has  du  pont  sire  Jehan  du  Gange, 
et  seront  tenus  lesdits  bouchiers  de  mener  les  trîppailles,  ordures  et  énmndicesS 
venaris  et  yssans  de  toutes  lesdites  bestes  et  tuerie  en  un  l>attel  ou  navel  qui 
sera  commun  à eulx  et  entrelenn  par  eux  à commune  dcspences  en  la  rivière 
du  Hocquet , drssendant  et  venant  de  Moroeul  au  moulin  de  nous  évesque,  et 
inenrront  lesdites  ordures  et  émondices  au  dehors  et  an  dessus  de  la  ville,  et 
vielle  fremett«*  des  faubotirs,  ès  fiiiniers  et  places  à ce  convenables,  en  telle  ma- 
nière que  lesdites  émondices  ne  facent  ne  puissent  faire  donniage,  inconvé- 
nient ne  dangier  à quelque  personne;  et  s'il  est  trouvé  en  quelque  manière 
que  ce  soit  que  lesdis  houchiers,  par  eulx,  leurs  femmes,  enffans,  serviteurs  ou 
autres,  facent  ou  facent  faire  le  contmire,  ilz  seront  pugnts  par  détencion, 
prison,  et  encourront  chacun  et  pour  chacune  fois  en  amende  de  vingt  solz  p». 
rists,  à appliqiiier  ung  tiers  à cellui  qui  les  trouvera  et  accusera  de  avoir  fait 
le  contraire  de  ce  que  dit  est,  uiig  autre  tiers  aux  sergens  et  eswars  de  nous 
évesque,  et  l’autre  tiers  à nous  évesque,  et  tout  ce  sans  préjudice  aux 
drois,  justice,  soignourie,  franchises  et  libériez  de  nous  maire  et  esclievins  et 
nos  subgiez,  et  de  nous  évesque,  qui  au  surplus  demotirrons  entiers  en  nos 
drois,  et  partant  l'appetlacion  et  ce  qui  s'en  est  eosievy  compté  pour  nulz  et 
des)>ecis  coropenssez.  « * 
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Lesquels  traittiei  et  accorcb  uouti  évesques  et  maire  cl  c&clieviu»,  et  dm- 
cuij  (ie  nous  en  son  regard , promettons  en  bonne  iojy  somines  et  serons  te- 
nus et  nos  successeurs  tenir,  parreiiir,  furnir,  et  accomplir,  pai  le  maniéré  et 
connue  cj-dessus  est  contenu,  sans  ce  que  ruius,  aucuns  de  nous  ne  uosdis  suc- 
cesseurs puissions  faire,  aler  ne  venir  au  contraire,  ne  nous  aucunement  eii- 
saisiuer  l'un  contre  l’autre...  Eu  lesmoing  de  ce,  uous  avous  seeltr  ces  présentes 
lettres,  qui  .sont  faites  eu  double,  c’est  assavoir,  nous  évesque  de  nostreseel, 
et  nous  maire  et  eschevins  du  seel  aux  causes  de  ladilte  ville,  lesquelles  lurent 
failles  et  données  le  huitiesme  jour  de  janvier  l'an  mil  cccc  soixante  et  uitg. 

Ardb.  du  département  de  la  Soatn« , Hnct  de  l'cvécbê,  piete  cotée  «Uut  rmceuiurr  r la,  on* 
(icMl  en  parchemin. 


cv. 

ACTE  CONCERNANT  LA  CRE:.\TI0N  DE  DEtX  MAITRES  DE  METIERS 
A AMIENS,  A L'OCCASION  DE  L'AVÉNEMENT  DU  ROI  LOUIS  XI. 

Les  rois  de  Krance  avaient  le  droit,  lorsqu’ils  prenaient  possession 
de  la  couronne,  et  à litre  de jiiyeujc  turnenwnt,  de  créer  dans  toutes 
les  villes  du  royaume  un  niailre  de  chaque  niélier.  Nous  trouvons  à 
Amiens,  en  i/(6a,  un  exemple  de  l'exercice  de  ce  droil.  Étienne  de 
Iaioii  , dan.s  une  séance  éclievinale  du  a lévrier,  présenta  des  lettres 
de  Louis  .\1,  qui,  <t  c««jre  de  son  nome!  avènement  au  royaume,  le 
créait  barbier  à Amiens;  les  magistrats  municipaux  se  déclai-èreiit 
contents  de  tout  ce  ijui  plaisait  au  roi,  cl  Etienne  de  Laon  lut  reçu 
maître,  en  promettant  d’observer  les  règlements,  et  d’actpiitter  les 
droits  pécuniaires  dus  à la  corporation. 

Deux  ans  apres,  Cliarlutle  de  Savoie,  remme  de  Louis  XI,  invo- 
(|uaiit  un  droit  semblable , également  ué  de  ravénemciit  de  son  mari 
à la  couronne,  créa  à .Amiens  un  maître  du  métier  de  sellerie,  qui  se 
trouva  ainsi  dispensé  de  tout  eher-d'ceuvre.  Les  lettres  qui  cuiilieniieiit 
cette  institution  sont  datées  du  3l  janvier  La  reine  Charlotte 

était  venue  à Amiens  le  i6  de  ce  mois,  et  y avait  séjourné  quatre 
jours 

* Voy,  D.ir«,  Hi.1.  de  U ville  d'Ainieru,  1. 1*',  rc.ml  4 Aniciu  ..ce  Loeii  XI,  eu  mou  de  Uitirr 
p.  «S7.  — Voj.  «uui  D*  Court , Mcm.  ebron.  pour  1 464. 

<«Tvir  à l*hMi  (T Amiens,  1. 1**,  p.  Lareûic 
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K&tierme  de  Laon,  barbier,  fut  receu  k inaUtre  dudit  mesiier  p»r  vertu  de* 
lettres  <lu  roj  tiosCre  sire  par  hti  inipëtrée»  en  double  qaeue  de  cire  jaune,  ik>d- 
lenaiit  que , à catise  du  nouvel  adveneroent  du  roj  au  royaume  et  à la  cou- 
r«>nue,  U lui  loisoit,  à cause  de  sa  magesté  royal,  mettre  et  iostiiuer  en  toutes 
les  villes  du  royaume  ung  maistre  de  cbascun  mestier,  et  lui  informe  de  la  per> 
>onnc  dudit  Kstieniie,  il  le  mettoil  et  iu&tituoit  en  ladite  ville,  pour  estre  bar- 
bier et  excerser  ledit  mestier.  Sur  quoy  niesseigueurs  oui  mandé  les  eswars 
dudit  mestier  de  barbier,  uusquelz  oui  esté  leues  lesdites  leltrcs,  et  après  icelles 
ieiies  üut  déclare  qu*ilz  estoient  conteus  de  tout  ce  qu'il  plaisoit  au  ruy  noslre 
sire.  Et  ce  fait,  a esté  ledit  Esüemie  receu  à maistre  dudit  mestier,  et  a fait 
serement  d’en  faire  bien  et  léalenieut  son  devoir  et  garder  les  drois  et  briefz 
d'iccUui  mcslier,  et  iiiesiiies  de  paiertous  les  devoirs  a ce  appartenens. 

Du  5' jour  de  février  mil  iiir  i.vi,  flcvant  le  maiem  » présent  Pierre  du  Gard, 
maistre  Jehan  Legris  et  autres  escheviiis. 

Arrb.  de  i'h'itH  tille d'Antiro» , rrg.  iotilulé  UsI*  drs  auîrni  et  rrbrvitw,  eolé  e,  oaa.  i46f. 

Charlotte,  par  la  grâce  de  Dieu,  royne  de  France,  à tous  ceulx  qui  ces  pré- 
H’iites  lettres  verront,  salut.  Comme  en  ensuiunt  les  droix,  previlléges,  pn*roga- 
tives  et  prééminences  de  nous  et  de  nox  prédécesseresses  roynes  de  France,  de 
toute  anciemieté  donnez,  ottroier.  et  observent  par  auctorité  royal,  uous  loyse 
et  appartiengne  enlr’autres  choses,  au  joyeux  advénement  de  monseigneur 
a la  couroune  et  seîgncitrye  dudit  royaume,  faire,  créer,  ordonner  et  establir  en 
toutes  et  chascunes  les  bonnes  villes  et  cités  jurées  d'icellui  nostre  royaume  ung 
iiiauitre  de  cliastrun  mestier  juré  ; et  il  soit  uinsy  que  depuis  ledit  advénement 
n'ayons  cncoircs  fait  ne  crétf  aucun  nialstre  dudit  mesiier  de  sciter  en  la  ville 
et  cité  d'Âmicns,  savoir  faisons  que  nous,  ce  que  dit  est  conscidéré,  et  pour 
le  Iwn  rapport  et  tesinongnage  qui  fait  nous  a esté  de  la  personne  de  Jaquet 
Franebois,  ouvTier  dudit  me.sticr  de  selier,  et  de  ses  sens,  soufn.sance,  loyauté, 
preudouiie  et  bonne  diligence,  icclui,  en  usant  de  novdiz  drois,  prérogatives  et 
prééminences,  avons  fait,  créé,  ordonné  et  establi,  faisons,  créons,  ordonnons 
et  establlssons  par  ces  présentes  nouveau  maistre  juré  d'ircltui  mesiier  de  se- 
ller en  ladite  ville  et  cité  d’Amiens,  pour  icelle  maUlrise,  ensemble  des  droix, 
francises  et  libertex  qui  y appartiennent,  joyr  et  user  doresenavant,  tout  ainsy 
que  font  et  ont  acoustumé  faire  les  autres  maistres  dudit  mesiier  eu  icelle  ville 
d'Amiens.  Si  donnons  en  mundeinent,  par  cesdites  présentes,  au  batlly  dudit 
heu  d'Amiens,  et  à tous  les  autres  oflicîcrs  de  moiidit  seigneur  ou  à leurs 
lieulenatui  et  à chacun  d'eulx,  si  (xjinme  à lui  appartendni,  que  print  et  recru 
dmlil  Jacquet  Francoys  le  serment  en  tel  cas  acoustumé,  icellui  mette  et  iostî- 
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« ,o«àuer  de  par  „„u,  en  p, 

d»ou,  &.nchia«  et  hberiet  de5.u«li,,  le  face,  sueffre  et  l.i«e  joyr  et  user  plei 

Warlend™  e«  çhosfs  tond, an.  et  regardai.,  la.lite  n.«i.iri.e,  en  paiani  tou’e. 
naye.le.drou  etderoir.  pour  ce  deubr.  et  accou.tumet,  ,an.  ce  ...  il  ...i,  ,e„„ 

Anth«ne  d Anc^me,  e«:u.er  d’eviuirie,  et  autre,  présen.,  J. 

A«b.  4. 1 Un.  d.  n.1.  d’Amu™.  mi,  y.,e  d«  m.,..  « , 


CVI. 

0RD0>NANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  AUX  EONCTIONS  Dl  WAITTK 
DU  BEFFROI  D AMIENS. 

Il  a elé  question  du  waiUe  ou  guctieurdu  beffroi  dans  les  compte. 

ty,Z'V\  r'^T  *“ 

e analysé  dans  le  volume  précédent  •.  Voici,  à la  date  du  ua  ma,.. 
.46a,  une  p.ece  relative  à cet  agent  de  la  commune,  et  qui  fai,  con- 
naître a son  egard  quelques  particula.ités  intéressantes.  Il  parai,  „ue 
dapr^un  usage  déjà  fort  ancien  au  milieu  du  *v.  siècle,  le  guetteur’ 
du  b^ro.  devatt.  ^ur  le  plaisir  du  ,>eup|e,  rÀ.e 

c«t-a-d.re  jou^  dune  sorte  de  flûte  appelée  ou  f.i,.ene,  à 

a demtere  et  à 1.  premtère  cloche  du  jour.  Jean  flou, art,  nom, né 

..rge,  rét!hev,n.ge  Je  manda  devant  lui,  et  l’interrogea  snr  les  causes 
i^e  sa  mauva.se  volonté.  Jean  répondit  qn’il  ne  savait  pas  Jouer  de  la 

eCi,  k',‘  P«.r  apprendre  5 il  ajouta  qnè, “si  on 

jugeait  convenable,  „„  pouvait  lui  donner  un  successeur  En  con- 
l^uence,  lechevinage  confé.»  l’office  de  guetteur  de  nuit,  avec  dix- 

IT"!!!!*  ‘‘™P  Mëiel. 

nomination, 

~ lHen,oner^^  la  pipette,  el  qui  avait  fcit 'serment  de  remplir 
exoctemcDt  sod  dêvoîï'.  ^ 

' To-,  V ...  * 
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KArhrrinage  tenu  le  kxii*  jour  de  mar»  l'an  rail  iiii‘  uli,  par  sire  Hue  de 
Oiurchelles,  niaieur,  sire  Philippe  de  MorrUer,  Hue  Duna,  Pierre  du  Gard,' 
Robert  de  Labié,  Nicole  de  Lullj,  etc.  Pour  ce  que  un  nommé  Jehan  Bouuit, 
que  messei^eurs  avoient  ordonné  ^ette  du  befTroj  de  nuit,  de  longtemps  a,  ne 
voloit  pipper  d'une  pippette  à la  derraine  et  à la  cloque  <iu  jour,  comme  dès 
cent  ans  a et  plus  avoit  esté  acoiistuiné  faire  pour  le  plaisir  du  peuple  de  la  citté, 
et  que  sur  ce  il  a esté  mandé  derant  messeigneurs  et  a esté  interroguié  pour» 
rjiioy  il  ne  Toloit  pipper;  à quo^  il  a respondu  qu'il  n'y  snroit  rien  et  estoit  trop 
vieux  et  ne  voloit  point  danser,  roeismes  estoit  content  que  on  y en  raeist  un 
autre,  SC  bon  sembloit;  messeigneurs  en  leur  esrhevinage  ont  donné  ledit  office 
de  guette  de  nuit  audit  beffroy  à Jehan  Mérel,  ménestrel,  qui  bien  sœt  jouer 
de  ladite  pipette,  h le  tenir  tant  qu  il  leur  plaira,  aux  gaiges  de  xtiii  livres  et  une 
robe  l'an,  parmy  ce  qu’il  a fait  sertnenl  d'en  faire  bien  loialmentson  devoir. 

Arrb.  de  l'Iiôtrl  de  tille  d'Amieo»,  re|;.  aux  dêlibêratiooi  de  l’éd>eTiaa|e,  I.  IX. 

CVII. 

DÉUBEnATlOS  DE  I.  ECHEV  l?(AGE  AU  SUJET  DE  DIVERSES  DEMANDES 
A ADRESSER  AU  ROI. 

Uliilippv  lie  Morvilliers,  riche  Iioiii^eois  d’Amiens,  cousin  du  chau- 
celier  de  France  Pierre  de  Morvilliers,  avait  oiïert  sa  médialion  au- 
près de  ce  dernier  aux  magistrats  municipaux,  afin  d’obtenir  quelques 
concessions  dans  riulérct  de  la  ville.  L’échevinage , voulant  profiler 
de  celle  ouverture,  décida,  par  la  délibération  suivanle,  que  Hue 
Harlé,  procureur  de  la  ville,  serait  adjoint  à Philippe  de  Morvilliers, 
et  que  ces  deux  citovens  solliciteraient  du  roi  ; • 

1°  Un  mamlemenl  qui  pemitt  aux  habitants  d’Amiens  de  renouve- 
ler la  loi  chaque  année  à perpétuité,  et  qui  n’eùl  pas  besoin  d’étre 
demandé  et  accoi-dé  tous  les  ans;  f. 

a”  Un  mandement,  au'ssi  à perpétuité,  en  vertu  duquel  la  majorilc 
des  habitants  pût,  chaque  année,  imposer  sur  la  ville  les  aides  qui 
seraient  néces-saires;  ^ 

3“  Un  mandement  qui  autorisât  la  tenue  annuelle  d'une  foire  fran- 
che pendant  huit  jours,  à la  Sainl-Firmiu  de. septembre  *.  , t.. 

• I.'awil-dtnw.  i«r  l'MiU  u«î  . l'idmi-  rUMif  u nownUlaHM  d.  I.  loi,  flte  I.  réio- 

m;.  , «'.Jtnt  final  faoot»  obnna  h auadramrt  lalioa  winmti:' . X eni  wdoaild  sa»  HaliFli.  d. 
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Pour  ce  que  sire  Philippe  de  Morrüer  doit  brief  aler  reoir  monsei^eur  le  1461 
(diencelicr  de  France  son  cousin  germain , et  qu'il  a dit  que,  si  messeigneurs  om 
à faire  derers  le  ruy  ou  mondit  seigneur  le  chancelier,  il  se  emploiera  de  tout 
son  pooir  comme  pour  soy^meisines  pour  le  bien  de  la  ville,  ilz  ont  délibéré  de 
envoier  avec  luy  Jehan  Harlé,  leur  procureur,  pour  impettrer,  se  faire  se  peut, 
devers  le  roj  noslredit  seigneur,  un  mandement  pour  renniivellcr  la  loy  de  ladite 
ville  chacun  an  perpétuellement,  pour  ce  que  d'an  en  an  il  leur  convient  im- 
pettrer mandement  nouvel  k renouveller  ladite  I07,  un  autre  mandement  pour 
mettre  sus  tous  les  ans  tels  aides  sur  la  ville  que  la  plus  saine  partie  des  habi- 
tants sera  d’acord  d’y  mettre,  un  autre  mandement  pour  avoir  chacun  an  à la 
Saint-Freroin  en  septembre  que  on  dist  an  Harat  une  franque  feste  durant  viii 
jours  entiers,  et  que  la  feste  soit  toute  fninque  de  tous  aides  quelconques  tant 
du  roy  comme  de  la  ville. 

Ardi.  dt  II1&I1I  d«  nlle  d’AmiM» . rcf . sus  ddibmtioa*  de  t'rrbrriuige , t.  IX . 


CVIII. 

ARTICLES  ADDITIONNELS  AUX  STATUTS  DF.S  FÉVRES. 


Les  fèvres,  qui  formaîeni  au  milieu  du  \\^  siccle,  tivec  les  ferons, 
les  laillandicrs  et  les  cloutiers,  une  seule  corporation  iiiduslrielie  et 
une  même  confrérie  religieuse,  sous  rinvocalion  de  saint  Êloi,  s'adres^ 
sèrent,  en  t4^a,  aux  magistrats  municipaux  d'Amiens,  pour  les  prier 
d'ajouter  à leurs  statuts  des  dispositions  nouvelles  L En  c<msé(]uence 
de  celle  re<|uéle,  l'échevinage  décida  qu'à  raveiiir , /w«r  tenir  for^r 
et  passer  maitrtt  il  faudrait  être  bourgeois  de  la  ville , présenter  un 
chef-d'œuvre  et  pyer  une  certaine  redevance  à la  confrérie  et  aux 
maîtres  ou  chefs  du  métier.  L’ordonnance  de  l'éclievinage  désigne 
la  nature  du  chef-d'œuvre  pour  chacune  des  branches  de  la  corpo- 
ration des  févres. 


MornTIitr,  CoUn  U Rcwla,  «t  irhaa  Harlé,  pro- 
cww  da  ladiltf  «Ula,  proat  devm  la  roy  M«lre 
lire  M noewifMitr  W diaocalier  de  France , <|ai 
nonrelenMttt  «ftoianl  eem  è Parti,  pour  amir 
et  obtenir  dn  roy  ooUre  lire  leilro  cl  diartrei  en 
lacs  de  loye  et  diirt  icrte,  le  obtenir  W poevent, 
pour  le  bien , ntittlé  H pourfit  de  ladite  ville  d*A- 
T.  II. 


mima,  etlaiMTotr  ooe  rfaartre  pour  rcooiiidcr  la 
ley  de  hdiie  ville  ehacan  an  an  |oar  Saint-SiBoo 
et  Saint-Jeda  perpètaeilenMnL.  • (Arth.  da  l*bdttl 
de  viOc  «rAmieni,  ip*  reg.  ton  délibéraiiona  coté v, 
1460-1464.) 

* Toy.i  1 1**.  p.  67  5,  des  itatoU  donnés  ani  févres 
par  l'rdietioace  d'AmieM,  le  a4  novenüMe  i374. 
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Comme  ReçnauU  Leiangnier,  Pierre  Jouglé)  Jacque  Ancquier  et  Robert 
Gorety  maistres  de  le  coofrairie  <le  Saiot-Eloj  pour  ceate  présente  année^  Jac- 
<|ue  de  Parixy  Jehan  Cune,  Pierre  Vengoia  et  autres,  tous  maistres  ouvriers 
t'évrea,  taillaudiera  et  mares&aux  de  ladicle  ville,  nous  ayent  aujourd'ui  présenté 
leur  suppUcacion  et  requeaie  en  nostre  esrheviiiage,  contenant  comme  naguères 
Ü5  eussent  adviaé  et  condud  ensemble  s’il  nous  plaisoit  que,  pour  Poniieur  de 
ladicte  ville,  raugmentacioii  de  ladicle  confrairie  et  de  leur  cierge,  que  dores- 
enavant,  ainebois  que  ung  chacun  ouvrier  desdis  inestier  puist  tenir  forge  et 
passer  maistre  en  noalre  juridicion,  il  convenroit  qu’il  fust  bourgois  de  ladite 
ville,  feist  ung  chicf-<rwtivre  à l’onlonnance  de  nous  et  desdis  maislres,  et  paiast 
comptant  à ladite  cunlrairie  x sois  et  x solx  aux  maistres,  chacun  fUx  de  mais- 
tre  dcs<tis  mestiers  estant  bourgois  f«r<»it  un  chief-d’œuvre,  ne  paieroit  pour 
Unîtes  choses  que  cincq  solz  à Ta  volenié  d'iceulx  maistres  et  chacun  aprentis 
cincq  soir,  à ladite  confrairie,  r^quénins  par  lesdis  supplians  qu’il  nous  pleust 
accorder  et  anlèrintT  Icunlite  requeste,  et  leur  en  baillicr  nos  lettres  en  forme  de 
lirtefr. , pour,  par  vertu  d'irelles,  faire,  acompUr  et  entretenir  les  choses  dessus- 
dites, ((^lant  le  cas  y eseberroit  ; savoir  faisons  que,  veue  par  nous  ladite  requeste 
en  nostredit  eschevioage  à grant  et  meure  délibéracion  de  conseil,  nous,  pour  le 
bien  et  honneur  de  ladicte  ville,  raugiuentacion  de  ladite  confrairie  et  de  leur 
cierge,  avons  ausdis  supplians,  en  acroissant  leurs  briefx  piéçà  à eulx  octroiex 
par  nux  pn^écesseiirs,  accordé  et  accordons  par  ces  présentes  en  nostre  volonté 
et  rappel  que  désormais,  anchois  que  ung  chacun  ouvrier  desdiz  mestiers  puist 
tenir  forge  et  passer  maistre  en  nostre  eschevinage,  U convenra  qu’il  soit  bourgois, 
face  ung  chief-d'œiirre  à l'ordonnance  de  nous  et  desdis  maistres,  c'est  assavoir  : 
ceux  qui  font  gros  ouvrage,  ledit  chief-d'œuvre  d’un  fer  de  came,  d’un  contre 
ou  autre  gros  ouvrage;  celui  qui  sera  ouvrier  d’aultre  mendre  ouvrage,  que  on 
dit  ferons,  fera  son  chief-d'œuvre  d'un  gril,  d'une  crameillie  & trois  branches 
ou  aultre  pareil  ouvrage;  celiui  qui  sera  taillandier,  fera  sondit  chicM'œuvre 
d'une  cuigiiie  ou  aultre  taillant,  comme  il  sera  advisé  de  nostre  consentement 
par  lesdis  maistres,  et  celiui  qui  sera  maressal  fera  son  cliicf-d'œuvrc  de  quatre 
fers  de  cheval,  deux  pour  les  pies  de  devant  et  deulx  pour  les  pies  de  derrière, 
et  seront  tous  lesdits  cliiefi-d’œuvre  aportei  devers  nous  pour  les  faire  exami- 
ner, assavoir  s’ilz  sont  bien  et  deuement  fais,  et  ceulx  qui  fais  les  aront,  et  s’itx 
sont  passables  et  deuenient  fait,  paieront  cltacun,  quant  il  sera  receu  maistre,  ' 
X solz  à ladicte  confrairie  et  x sobt  aux  maistres;  et  chacun  61x  de  maistre  <!«*• 
dis  mestiers  esunt  bouigois  fera  ung  chief-d'œuvre,  qui  sera  viseté,  veu  et  exa- 
miné comme  les  autres,  et  ne  paiera  pour  toutes  choses  que  ciooq  soU  à la  tou- 
lenté  desdis  maistres,  et  chacun  aprentis  dncq  soit  à ladicte  confrairie  seulle- 
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■MDt.  Tonlfl*  leMjiulle*  choses  nous  avons  ordonnées,  consenties  et  accordées 
ansdts  supplians  esire  faictes  et  entretenues  du  tout  en  nosiredite  voulenté  et 
rappel.  En  lesmoing,  etc.,  du  xi*  jour  d’aoust  l'an  mil  un*  lxii. 

Ank.  de  l'Mtol  de  «tlle  il'Ajaieoe,  rc{.  eux  breft  et  lUtiiU  coté  a,  loi.  190  r*  et  t*,  ot  191  r*. 

cix. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  PRISE  DE  POSSESSION  DE  LA  VILLE  D'AMIENS 
PAR  LES  COMMISSAIRES  DÉLËOUÈS  DE  LOUIS  XL 

Oo  se  souvient  qu’en  vertu  du  traité  d’Arra.s,  conclu  au  mois  do 
juillet  1435  Charles  VII  avait  engage  les  villes  de  la  Somme  au  duc 
de  Bourgogne,  en  réservani  la  faculté  de  rachat  moyennant  4oo,ooo 
écus  d’or.  En  i463,  Louis  XI,  ayant  acquitté  le  prix  du  rachat , fil 
prendre  aussil6t  possession  des  domaines  qui  se  irouvaieni  ainsi  réunis 
de  nouveau  à la  couronne.  Le  a novembre,  des  commissaires  délégués 
à cet  effet,  Guillaume  Joiivenel  des  Crsiiis,  seigneur  de  Trainel,  qui 
avait  été  chancelier  de  France  sous  Charles  VII , Girault  de  Caussol, 
maître  des  requêtes,  et  Guillaume  Picard,  secrétaire  du  roi,  arrivèrent 
à Amiens,  et,  sur  leur  demande,  récheviiiage  convoqua  pour  le  len- 
demain une  assemblée  générale  des  babilants.  Le  3 au  malin , les  com- 
missaires royaux,  l’évéque  d’Amiens,  le  maire,  les  échevins  et  cinq  ou 
six  cents  bourgeois  étaient  réunis  à la  balle.  Jouvenel  des  Ursins,  après 
avoir  salué  l’asaemblée  au  nom  du  roi,  remit  aux  magistrats  munici- 
paux une  lettre  de  Louis  XI,  datée  du  17  octobre  i463,  par  laquelle 
les  Amiénois  étaient  invités  à se  confier  et  à obéir  aux  commissaires 
envoyés  pour  prendre  possession  de  la  ville. 

Quand  la  lecture  de  cette  pièce  fut  terminée,  Jouvenel  des  Ursins 
présenta  une  autre  lettre  royale  du  16  octobre,  adressée  à l’échevinage 
d’Amiens.  Louis  XI,  dans  celte  lettre,  rappelle  sommairement  les  clau- 
ses du  rachat  stipulées  dans  le  traité  d'Arras,  annonce  aux  habitants 
d’Amiens  que  ce  rachat  vient  d’étre  accompli  par  le  payement  de  la 
somme  convenue,  et  que  Jouvenel  des  Ursins,  Girault  de  Caussol,  Am- 
broise de  Cambray  et  Guillaume  Picard , sont  chargés  de  prendre  pos- 

' Voj.  plui  haut,  p.  et  Miiv. 
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session  des  villes,  forteresses  et  seigneuries  rachetées,  de  s’enquérir  de 
• leurs  revenus,  de  recevoir  le  serment  des  magistrats  municipaux  et 
d’inslitiier  des  officiei-s  royaux. 

.loiivenci  des  Orsins  prononça  ensuite  un  discours  en  l'honneur  du 
roi, et  présenta  un  tableau  anime  des  misères  de  toute  espèce  que,  de- 
puis longues  années , les  guerres  et  les  dissensions  avaient  attirées  sur 
le  royaume,  fiant  tant  île  villes,  chosteaiut  et  fortresses  avaient  esté  prias, 
pillés,  robées  et  ilestruites,  tant  de  gens  mors  et  acchis,  tant  de  femmes 
vrfves  désolées,  tant  de  filles  dépuchellées  et  vierges  vjrolées,  polutes , 
sonlliées  et  déshonnourées,  tant  de  relligienses  esparses,  chassées  et  os- 
tées  hors  de  leurs  églises  et  monastères , tant  de  pauvres  gens  et  enffans 
mors  du  glaive,  de  famine , et  finnhlement  tant  de  meschiefz  avenus  au 
pauvre  royaume,  rpie  c'estoit  pitié  à dire  et  recorder.  L’orateur  ajouta 
fpie  le  traité  d'.^rrus  avait  mis  fin  aux  calamités  publiques,  et  que  le 
roi  Charles  VII  avait  habilement  profité  de  la  paix  que  ce  traité  lui 
laissait  pour  réunir  à la  couronne  de  France  Bordeaux,  la  Guyenne, 
la  Normandie  et  d'autres  domaines.  Puis,  passant  à l’éloge  de  Louis  XI , 
il  rappela  les  titres  que  ce  prince  avait  acquis  à l’affection  des  peu- 
ples, en  travaillant  à ex{iulser  les  Anglais  et  à prévenir  de  nouvelles 
invasions.  Enfin  , il  insista  sur  la  réintégration  des  villes  de  la  Somme 
parmi  les  domaines  de  la  couronne,  et  sur  la  peine  que  le  roi  avait  eue 
:i  se  procurer  les  4^0,000  écus  d’or  nécessaires  à leur  rachat. 

Maître  Jean  Jouglet , conseiller  de  la  ville,  répondit,  au  nom  des  ma- 
gistrats municipaux,  que  le  maire,  les  échevins  et  les  habitants  d’A- 
miens étaient  et  seraient  toujours  vrais  et  loyaux  sujets  du  roi,  et 
en  signe  d’obéissance,  le  maire  présenta  les  clefs  de  la  ville  à Jouvenel  * 
des  L'i-sins,  qui  les  lui  rendit  aussitôt.  Mors  deux  envoyés  du  duc  de 
Rout^ogno,  le  seigneur  de  Bubcnpré  et  Jean  Postel  reprirent  en  subs- 
tance le  di.scoursdu  commissaire  royal,  et  remirent  aux  magistrats  mu- 
nicipaux des  lettres  de  Philippe  le  Bon  en  date  du  17  octobre  i463.  I.e 
ducdeBouigogne,  dans  ces  lettres,  déclarequ’il  a reçu  du  roi  deFrance  ' 
les  400,000  écus  d’or  stipulés  pour  le  rachat  des  villes  de  la  Somme, 
et  qu’en  conséquence  il  abandonne  ces  villes  à sa  suprématie.  Jean 
Postel  ajouta  que  le  duc  était  satisfait  de  la  conduite  que  les  Amiénois 
avaient  ténue  à son  égard  pendant  qu’ils  avaient  été  sous  son  obéis- 
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sauce;  qu’il  lesd^ageaitde  leurs  serments,  et  que  s’ils  avaient  besoin  de 
7 set  services  auprès  du  roi  ou  de  toute  autre  personne,  il  s'emploierait 
^ da^f^nd  coeur  pour  leur  être  utile. 

Ces  formalités  remplies,  les  magistrats  municipaux  et  les  oniciers 
du  bailliage  prélèicnl  entre  les  mains  du  sire  de  Tniinel  le  serment 


d’obéissauce , que  le  peuple  répéta  en  criant  : iVitéi!  \m’1!  Ou  se  ren- 
dit .ensuite  à la  cathédrale,  où  fut  chanté  un  7>  et,  pendant 

tout#  la  joOfwfe,  il  y eut  des  jt‘ux  par  personnai^es^  les  hnhitanis  chan- 
IMdI  deS'WMMOns  en  l’honneur  du  roi,  allumèrent  des  feux  de  Jtut- 
et  firent  gnode  chère.  Le  maire  et  les  échevins  donnèrent  par  écrii 
TjÿL  Ho  sire  dcTraincl  acte  du  sernieni  prêté  par  eux  et  jwir  les  bourgeois. 
' • et  un  proces-verbal  de  tout  ce  qui  sVlail  passé  durant  les  journées  des 
a et  3 novembre  fut  inscrit  dans  les  registres  de  IVehevinagc;  c’est  la 


pièce  qui  va  suivre  *. 


Aujourdliui  second  jour  de  novembre  l'an  mil  ini'  lxiii  , environ  heure  de 
vespres,  arrivèrent  en  la  ville  d’Amiens  monsieur  Guillaume  Juvenel  des  Ür- 
tins,  chevalier,  sdgneur  de  Traignel,  et,  du  vivant  du  roi  Charles,  chancelier 
de  France;  maistre  Girault  de  Caussol,  maistre  des  requestes  de  Vliostei  du  ray; 
et  maistre  Guillaume  Picard , notaire  et  secrétaire  du  roy  nustredit  seigneur, 
lesquels  mandèrent  k messeigneurs  maieur  et  eschevins  d'Anitrns  qu’ilz  allas- 
sent parler  à eolx  en  l’église  Nostre-Dame,  ce  qu'ih  firent,  et  eulx  illec  vernis, 
lesdits  seigneurs  et  conseillers  du  roy  leur  dirent  que,  lendemain  en  dedens 
vni  heures  du  matin,  Ua  feissent  assembler  le  peuple  et  les  bonnes  gens  de 
1a  ville,  pour  ojr  et  entendre  la  cause  pourquoy  le  roy  nostredit  seigneur  les 
envoioit  en  bdicte  ville;  à quoy  mesdits  seigneurs  maieur  et  eschevins  leur 
respondireot  qu’ik  le  feroient  volentierz,  et  tantost  aprez  se  partirent  de  la- 
dicte  église,  et  pvinreot  congié  d'eulx,  et  s’en  retournèrent  en  l’hostel  de  la 
ville,  et  prestement  par  leurs  sergens  firent  adjoumer  audit  jour  de  lendemain 
leurdit  peuple  et  les  bonnes  gens  de  ladite  ville  à comparoir  en  la  haie  en  de- 
dens  ladite  heure  de  huit  heures.  Auquel  jour  de  lendemain  vinrent  en  laditr 
halle  lesdits  conseillera  du  roy  et  monsieur  l'évesque  d’Amiens  en  leur  com- 
pagnie, et  si  y furent  mesdits  seigneurs  maieur  et  eschevins,  les  gens  et  con- 

' Lmm  XI  avail  proBui  m doc  de  mw|Of  ville  m Mifarar  de  (Uveittei,  et  celle  de  hiUÜ  eu 

de  oonterver  duM  Icon  emploi*  Im  pmoone*  qoi  miptear  de  Crévcc<mtr,  et  Us  douoe  toute»  deux  æ 
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«eillers  du  roj  nu  bailliaige  d'Amiens , et  gnnt  quantité  du  peuple  et  des  bon- 
Iies  gens  de  ladite  ville,  jusques  au  nombre  de  » ou  vi  cens , et  euU  venus  en 
ladite  balle,  ledit  monseigneur  de  Trainel  dit  en  celte  manière  : lUesseigaMm, 
le  très  chrestien  roy  nostre  souverain  et  naturel  seigneur  vous  salue;  et  en  t. 
re  disant  bailla  à meidis  seigneurs  une  lettres  en  parchemin  closes  et  soellées 
du  scel  de  secret  du  roy,  dont  la  teneur  l'ensieut  : 

• A nos  chierz  et  bien  amei  les  maire,  prévost  et  escbevins,  bourgois  et  ha- 
bitans  de  nostre  ville  et  cité  d'Amiens.  — Ue  par  le  roy  : chiera  et  bien  amer, 
nous  envoyons  présentement  noi  amer  et  féaulz  Guillaume  Juvenel  des  ür- 
sins,  chevalier,  seigneur  de  Treignel,  et,  du  vivant  de  feu  nostre  très  tdiier  a«i- 
gneur  et  père,  que  Dieu  absoille,  chancelier  de  France;  maistre  Giranlt  de 
Caussol , maistre  «les  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel , et  Guillaume  Pi- 
cart,  nostre  notaire  et  secrétaire,  pour  prendre  pour  nous  et  en  nostre  nom  la 

, possession  et  saisine  des  cités,  villes,  lortresses,  terres  et  seigneuries,  que  par 
le  traitté  fait  à Arras  furent  haillici  et  transportées  parnostredit  feu  seigneur  et 
pere,  à nostre  très-chier  et  très-amé  oncle  et  cousin  le  duc  de  Bourgongne,  au 
rachat  de  la  somme  de  iiii'  mil  escus  d'or  viek;  lesquelles  avons  puis  naguères 
rachetées  de  nosiredit  oncle  et  payé  ladite  somme,  et  avons  nosdis  conseillers 
ehargé  vous  dire  et  remontrer  aulcunes  choses.  Sy  les  vœuUiex  croire  et  faire 
s et  acoinplir  ce  qu'ilz  vous  diront  de  par  nous.  Donné  i Hesdio,  le  xvii*  jour 

d'octobre.  Ainsy  signé  par  le  roy,  larvs  de  La  Loaàas.  • 

Lesquelles  lettres  furent  leues  en  l'audience  de  tous  ceulx  qui  eatoyent  en 
Iwhte  halle;  et  apreila  letuure  desdites  lettres  , ledit  monseigneur  de  Trainel 
bailla  à lire  et  monstra  unes  aulwes  lettres  patentes,  scellées  du  grand  scel  du 
rov  en  double  queue  et  chirc  jaune,  dont  la  teneur  s'ensieut  : 

• Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  i tous  ceulx  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut.  Comme  par  le  traittié  fait  à Arras,  l'an  mil  iiii'  xxxv,  feu 
nostre  très  chier  seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille , eust  baillié  et  transporté 
à nostre  très  chier  et  très  amé  oncle  et  cousin  le  duc  de  Bourgongne,  pour  lui, 
scs  hoirs  et  ayans  cause,  à toujours,  les  citez,  villes,  fortresses,  terres  et  seignoo- 
ryes  appartenans  à la  couronne  de  France,  de  et  sur  la  rivière  de  Somme,  d un 
tosté  et  d’autre,  comme  Saint-Quentin,  Corbye,  Amiens  e«  autres , ensamble 
toute  la  comté  de  Pontieu  dechè  et  delà  la  rivière  de  Somme,  DouUens,  Saint. 
Riquier,  Crèvecueur,  Arleux,  aveuc  toutes  leurs  appartenances  et  appendances 
quelconques,  et  toutes  autres  terres  qui  pooient  appartenir  à ladite  couronne 
de  France^  depuis  icelle  rivière  de  Somme  inclusivement,  en  tirant  du  costé 
d'Artois  en  Flandres  et  de  Haynau,  tant  du  royaume  que  de  l'empire , en  y 
prenant  aussi,  au  regard  des  TiUes  séans  sur  ladite  civière  de  Somme,  duoosté 
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de  U Erauce,  les  banllioues  et  escheviiiaiges  d’iaslles,  à coiidicion  de  rachat  par 
la  somme  de  lui*  mil  escus  d'or  vieulx;  moiennant  lequel  tmidé,  nostredii 
onde  promit  pour  lui  et  les  siens  que,  toutes  et  quantes  foys  qu’il  plairoit  à 
nostredit  feu  seigneur  et  père  ou  aux  siens  faire  ledit  rachat,  nnstredit  oncle  et 
les  siens  seroient  tenus,  en  recevant  ladite  somme  d'or,  rendre  et  délaissier  à 
nostredit  feu  seigneur  et  père,  ou  aux  siens,  toutes  lesdiies  cités,  villes,  fortres- 
sea,  terres  et  seigneuries  dessus  déclairiées,  comme  il  est  plus  ad  plain  déclai- 
rié  ès  lettres  sur  oe  faites  et  portées  d'une  part  et  d'autre;  depuis  lequel  temps 
nostredit  onde  ail,  i oe  tiltre,  joy  et  possessé  de  toutes  icelles  cités,  villes, 
fortresses,  terres  et  sdgnouries,  et  en  ait  cueully  les  fruits,  prouffi/.  et  revenus  ; 
et  il  soit  aiasy  que  puis  nagaires,  au  drtiit  et  par  la  condicion  déclairié  audit 
Itaitié,  aions  racheté  icelles  terres  et  seignouries  et  payé  et  contenté  nostredit 
oncle  de  ladite  somme  de  lui'  mil  escus  d’or  vieulx,  dont  il  nous  a hailiyé  ses 
lettres  de  quictance,  par  lesquelles  il  a promis  nous  faire  baUlier,  rendre  et  re- 
mettre en  nox  mains  réaniment  eide  fait,  ou  à nos  commis  et  depputei,  lesdites 
villes,  cités  et  fortresacs,  terres  et  seignouries;  pourquoy  aions  délibéré  de  y 
envoier  et  commettre  aucuns  noa  conseillers  et  ofCciers  à nous  seurs  et  fiables, 
furnis  de  bonne  et  suffisante  puissance  et  auctorité,  pour  prendre  et  apréhen- 
der  pour  nous  et  en  nostre  nom  la  possession  d'icelles;  savoir  faisons  que  nous, 
coobaiis  emièrement  es  grans  sens,  prudence,  loiaului  et  bonne  pnidomniie  de 
nos  ainez  et  féaulx  conseillers  Guillaume  Juvenel  des  Grains,  chevalier,  sire  de 
Treignel,  et,  du  vivantde  nostredit  feu  seigneur  et  piTe,  chancelier  de  France; 
maistre  Girault  de  Caussol , maistre  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hos- 
tel;  Ambrois  do  Carabray,  docteur  en  décret;  et  Guillamme  Picquart,  nostre 
dore  et  secrétaire,  iceulx  ou  les  deux  deulx  en  l'absence  de  l'autre,  avons 
ordonné,  commis  et  deppulé , ordonnons,  comnieUons  et  dépputons  par  ces 
présentea  nos  commissaires  pour  aler  et  euU  transporter  de  par  nous  en  toutes 
les  cités,  fortresses,  villes,  terres  et  seignouryes  qui,  par  le  moyen  dudit  rachat, 
nous  doibveat  estrs  rendues,  et  leur  avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes 
plaiu  pooir,  auctorité,  commission  et  mandement  espédal  d’eu  prendre  et  ap- 
préhender résument  et  de  fait  pour  nous  et  en  nostre  nom  la  possession,  sai- 
sine et  entier  joyssement,  de  prendre  et  recevoir  le  serment  des  officiers, 
tnateurs,  eschevins  et  hahitans  en  icelles  et  de  toutes  autres  qu'il  appartien- 
dra, de  instituer  et  mettre  en  posaeasion  de  par  nous  tous  les  officiers  d'icelles 
terres  et  seignouries,  ayans  don  de  nous,  depuis  ledit  rachat,  de  remonsirrr  et 
dire  ausdis  officiers,  mateur  et  eschevins  les  choses  que  leur  avons  chargirâ  sur 
les  raalérss  desstisdites , de  veoir  les  esus  et  valeur  de  b revenue  desdim 
terres  et  seignouryes,  et  pour  c«  hure  mander  et  fiiire  venir  devers  eult  ceuls 
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quy  sont  et  ont  este  récepteurs  ordinaires  d’icelles  terres  et  seignouries  et  au- 
tres qu'ils  Terront  estre  II  faire,  et  généralement  de  faire,  dire  et  besoogner 
ès  choses  dessuMÜtrs  et.  chacune  d'icelles , leurs  circonstances  et  deppen- 
dances,  tout  autant  et  ainsi  que  nous-meismes  ferions  et  faire  porrions,  se 
présens  y estions  en  personne,  jà  soit  ce  qu’il  y eust  chose  quy  requist  roan« 
deineni  plus  espéciuL  Sj  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  ji  tous 
noi  justichiera  et  offidere  ou  à leurs  lieuxtenans,  maieurs  ou  escherins  et 
subgiez,  que  à nosdis  conseilliers  et  commis  et  aux  deux  d’eulx,  en  faisant 
et  excersaiit  ladite  commission,  ilx  obéissent  et  faccent  obéir  et  entendre  dili- 
gammant,  et  leur  prestent  et  donnent  conseil , confort  et  ayde,  se  mestier  est 
et  par  eulz  requis  en  sont  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre 
seel  a ces  présentes.  Donné  à Hesdyn,  le  seiziesme  jour  d'octobre  l'an  de  grâce 
mil  cccc  soixaute*trois,  et  de  nostre  règne  le  iii*,  ainsi  signé  par  le  roy  en 
!ion  conseil:  J.  ub  ls  Labbb.  « 

Aprez  lesquelles  lettres  lues  en  ladite  halle , ledit  monseigneur  de  Traignel 
dist  et  proposa  pluseurs  choses  à l'onneur  du  roy  nostre  sire  et  de  la  cou- 
ronne de  France,  en  remonstrant  premièrement  le  fait  des  grands  guerres  et 
divisions  quy  long-temps  avoietit  couru  audit  royaume,  dont  tant  de  villes, 
rhasteaux  et  fortresses  avoient  este  prias,  pillés,  robées  et  desiruites,  tant 
de  gens  mors  et  occhis,  tant  de  femmes  vefres,  désolées,  tant  de  filles  despu- 
cliellées  et  vieiges  vyolées,  polutea,  soulUes  et  déshonnourées , tant  de  reili- 
gieuses  esparses , chassées  et  ostées  hors  de  leurs  églises  et  monastères,  tant  de 
pauvres  gens  et  enffans  mors  du  glaive,  de  famine,  et  finableroent  tant  de 
ineschiefz  avenus  au  pauvre  royaume,  que  c'estoit  pitié  à dire  et  recorder,  te- 
llement que  le  peuple  ne  savoit  lieu  où  tenir  ne  fuir,  etavoitesté  toute  France 
comme  désolée;  mais  la  bonté  divine,  qui  avoit  eu  pitié  et  miséricorde  de  son 
peuple,  avoit  esmeu  les  cœurs  des  princes  de  cesser  la  guerre  et  venir  au  bien 
de  paix,  quy  estoit  le  plus  grant  bien  quy  peust  jamais  estre,  et  depuis  fu  lele- 
ment  procétlé,  que  la  paix  fu  faite,  dont  s’ensievit  le  Craictié  d'Arras,  par  le- 
quel le  feu  roy  Charles,  que  Dieu  pardoint,  transpoita  à monseigneur  le  duc  de 
Bourgungne  les  villes  et  pays  de  pardecù,  comme  Amiens,  Abbeville,  Saint- 
Quentin  et  autres  places  contenues  audit  traictié  du  rachat  de  1111' mil  escus 
d'or  vielz,  et  apres  icelluy  traictié  et  bonne  paix  faite  entre  le  bon  roy,  que 
Dieu  pardoint , mondit  seigneur  de  Bourgongne  et  les  prinches  de  France,  icel- 
luy  roy  remist  et  réonist  par  conqueste  à la  couronne  de  France  la  ville  de 
Bordeaux,  duchié  de  Guyenne,  et  autres  terres  et  seignouries  du  pays,  que  les 
Angloys  avoient  possessé  plus  de  coc  ans,  et  puis  reconquise  par  noble  et  victo- 
• ri^se  proesse  U ducé  de  Normandie  et  pluiseurs  autres  pais  ; telement  que  la 
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• «cignouiie  de  U noble  couronne  de  France  en  esloit  grandement  crule  et  aug- 


noit  Crêati'ur,  prendre  le  bon  et  victorieux  roj  à xa  part,  auquel,  aprez  son 
ireapiis,  e^^toit  auccédée  la  couronne  de  France  au  roy  nostre  aonverain  et  na- 
turel ieigneur  à preaent  riTant,  quy  avnit  toute  bonne  et  vraie  amour  à son 
peuple,  avoh  eu  pluîseurs  paines  et  travaulx  pour  le  tenir  et  entretenir  en 


cuiiqucsté  la  bastille  que  les  Angloya  lenoient  lors  devant  la  ville  de  Dieppe, 
comme  cliacun  savait;  et  quand,  depuis  qu'il  avoit  esté  roy,  il  avott  sceii 
que  les  Anglojs,  anchiens  ennemis  de  son  royaume,  voloient  faire  giierrr 
et  descbeiidre  en  son  pais  de  Nonuaiidie,  il  y estoit  ale  en  personne  à tous 
«es  gens,  pareillenieiil  en  Drelaigne , au  pays  de  Bordeloys,  de  Gascongne  et 
Guyeoe,  tcleineiit  et  sy  soiigneusemeiit  que  lesdis  Aiigloys  n'nvoient  sceu 
prendre  port  ne  descliendre  eu  Kram«;  et  oultre,  quy  plus  estoit,  le  feu  d<* 
la  guerre  estoit  sailly  par  deU  la  mer  et  entré  au  pays  d'Angleterre,  où  lesdU 
Angluys  se  combatoient  et  divisoient  chacun  jour  les  ungx  contre  les  antres, 
t^mnie  il  estoit  notoire,  et  eust  mieulx  valu  pour  euU  qu'ilz  se  fussent  te- 
nus en  leur  pays  sans  venir  en  France,  et  eussent  laissié  France  aux  Frati- 
çoys  et  Angleterre  fust  demoiirée  aux  Anglois.  Ft  à ce  propos  leilit  mon- 
seigneur de  Traignrl  allégua  pltiiseun  anrbiennes  bystoires  tant  des  Homains 
comme  de  pltiiseurs  autres  quy  au  temps  passé  leur  faisoicnt  guerre.  Et  âpre/. 
pluUeurs  belles  et  notables  rcnionslranches  par  luy  faites,  il  se  rondesrhendh  à 
parler  cummeiil  le  roy  avoit,  par  sa  diligence  et  à grand  peine  et  labeur,  as- 
semblé ladite  somme  de  iiiT  mille  escus,  pour  racheter  sondit  pays  et  nous 
mettre  à son  domaine  comme  ses  bons  et  loiaids  subgiez , laquelle  somme  le 
roy  uostretlit  seigneur  avoit  fait  bailler  et  délivrer  comptant  à mondit  seigneur 
le  duc  de  Bourgongne,  sou  bel  oncle,  qui  l'avoit  receue  doucement  et  bentg- 
nement,  et  avait  la  diose  esté  conduite  de  aussy  bonne  amour  et  afTection 
entre  le  roy  et  mundit  seignetir  leduc  que  on  porroit  dire.  Et  pour  ce  seignifier 
et  faire  savoir  et  reprendre  les<litcs  villes  et  pays  en  la  main  du  roy,  lesdis 
monseigneur  de  Traigiiel,  maistre  Girault  de  Caussol  et  inaistre  Guillaume 
Picquart  estoient  envoyez  de  par  le  roy  nostredit  seigneur  en  ladite  ville  cTA- 
roieos  et  au  pays  engaieié.  Et  par  lesditcs  proposicioos  ainsy  faites,  mesdis 
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du  roy  noitredit  teigneur,  et  comme  tels  se  ofiroieDt  toujours  estre  etdemou- 
rer,  et  en  signe  de  ce,  et  pour  rreye  obéyssance,  baiUeirent  mesdis  Nignetirs 
inaieur  et  eechevins  les  clefz  de  Udille  ville  audit  monseigneur  de  IWgnd , 
quy  les  prinst  et  rechut  comme  en  la  main  du  roy,  et  apres  les  rendit  et  re- 
bailla en  garde  de  par  le  roy  à mesdis  seigneurs  ; et  ce  lait  monseigneur  de 
Reubempré,  chevalier,  conseiller  et  chaml>ellan , et  maisue  Jean  Postel,  mais- 
tre  des  requestes  de  Postel  de  monseigneur  le  duc  de  Bourgongne,  quy  illecq 
estoient  venus  de  par  ledit  monseigneur  le  duc,  reprinrent  les  paroles  dictes  ou 
en  substance  par  ledit  monseigneur  de  Traignel  bien  et  noublement,  et  les 
récita  et  les  records  ledit  maistre  Jehan  Postel , et  apres  présenlerrent  lesdis 
monseigneur  de  Reubempré  et  liiy  à mesdis  seigneurs  maieur  et  eechevins 
unes  lettres  closes  à eulz  envoices  de  par  mondit  seigneur  le  duc,  dont  le 
teneur  s'ensieut  : 

" A nos  très-chiers  et  bons  ainys  les  maieur,  eechevins , bourgois  et  habi- 
tans  de  la  ville  d'Amiens,  le  duc  de  Bourgongne,  de  Brabant  et  de  Lembourg, 
conte  de  Flandres,  d'Artois,  de  Bourgongne,  de  Haynan,  de  Hollande,  de 
Zellandre,  et  de  Namur.  Très-chers  et  bous  amys,  il  a pieu  à monseigneur 
le  roy  de  ravoir  et  racheter  les  villes , terres  et  seignouriez  que  tenions  en 
nos  mains  ès  pais  de  pardechà,  par  vertu  du  traictié  de  la  paix  fait  à Arras, 
c'est  assavoir  en  Pontieu  et  sur  la  rivière  de  Somme,  hormk  les  chastel- 
leniez  et  prévostez  de  Péronne,  Montdidier  et  Boye,  et  nous  a fait  consens 
des  deniers  dudit  rachat;  et  pour  ce  que  le  plaisir  de  monseigneur  le  roy  est 
de  présentement  prendre  ou  faire  prendre  possession  desdites  villes,  terres  et 
seignouriez,  nous  avons  clurgié  nos  amez  et  féaulx  le  seigneur  de  Reubempré, 
chevallier,  nostre  chambellan,  et  maistre  Jehan  Postel,  maistre  des  requestes  de 
nostre  hoatel , vous  dire  et  déclairier  ces  choses,  et  pour  ceste  cause  et  par  nos- 
tre ordonnance  vont  les  dessusdiz  avecqurs  ceulx  que  mondit  seigneur  le  roy 
a onlonné  pour  prendre  ladite  possession , comme  ilz  vous  diront  et  dédare- 
ront  plus  ad  plain.  Très-chers  et  bons  amys,  le  Saint-Esprit  soit  garde  ik  vous. 
Escript  en  nostre  chastel  de  Hesdin,  le  xvii' jour  d'ottobre  mil  uu*  uuii.  Ainsy 
signé,  os  Mousuu.  • 

Lesquelles  lettres  dudit  monseigneur  le  duc  furent  leues  eu  ladite  haie  et 
publiquement;  et  apres,  ledit  maistre  Jehan  Postel  dit  et  dédaira  que  mon- 
dit seigneur  le  duc  avoit  chargié  audit  monieigneur  de  Reubempré  et  i luy 
de  dire  è mesdis  seigneurs  maieur  et  escbevins  qu'il  avoit  esté  et  eatoit  plai- 
oernent  paié  et  remboursé,  de  par  le  roy  nostre  seigneur,  de  la  sonsme  pour 
laquelle  leidia  pais  avoient  esté  engagiez  envers  luy,  s’en  eatoit  tenu  et 
tenoil  pour  bien  content,  agréé  et  tatefié,  et  messnae  te  looit  de  mesdis  sei- 
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gneurs  mûetir  et  eschevios  et  det  bonnes  gens  et  liabiuns  de  Udite  Tille , 
de  la  bonne  obéissance  qu‘ils  avoieot  toujours  montrée  enTers  lui  durant  le 
temps  qu*U  eu  avoit  joy  et  possessé,  et  se  tenoit  content  «Teulx,  et  les  quit- 
loil  du  tout  du  serment  quy  loi  avoieot  fait  lorsqu’ils  SToient  esté  mis  en  sa 
main  par  ledit  traicdé  d’Arras,  en  disant  oultre  que,  se  mesdlt  seigneurs  maieur 
et  escbevios  aroieot  à faire  dudit  monseigneur  le  duc  en  quelque  manière,  fust 
envers  le  roy  nostredit  seigneur  ou  autrement,  et  ils  le  requéroient,  il  s'y  ein- 
ploieroit  très-Tolentiers  et  de  cœur;  et  ces  choses  d»t  et  déclaira  ledit  inaistre 
Jehan  Postel  bien  cl  honnourablement,dommesdis  seigneurs  et  le  peuple  furent 
très-contens  de  luy.  Au  surplus,  ledit  monseigneur  de  Treignel  reprint  en  brief 
lesdites  paroles,  et  que  considéré  ce  que  dessus  avoit  esté  louchyé,  il  estoit 
bien  raison  que  mesdis  seigneurs,  quy  de  nouvel  estuient  remys  en  la  main  du 
roy  nostredit  seigneur,  fissent  le  serment  à hiy  comme  en  la  main  du  roy  leur 
souverain  et  naturel  seigneur,  dont  mesdis  seigneurs  maieur  et  eschevins  fu> 
rent  très-joieux  et  pour  ce  leverrent  les  mains  aux  sains,  et  leur  fit  ledit  mon* 
seigneur  de  Treignel  jurer  et  faire  serment  solempnel  qu’ilz  seroient  bons,  vraix , 
loiaux  subgiex  et  obéissans  au  roy  nostredit  seigneur  souverain  et  naturel,  luy 
garderoient  son  honneur  en  tous  cas,  comme  vraix,  loyaiüx  et  obéissans  dé- 
voient faire)  et  quant  mesdis  seigneurs  orent  lait  ledit  serment,  et  aussy  que 
les  geus  et  officiers  du  roy  au  baillaige  orent  fait  yceulx  sermens,  ledit  mon- 
seigneur de  Treignel  fist  faire  semblable  serement  et  lever  les  mains  à tout  le 
peuple  qui  estoit  en  ladite  haie,  quy  voleotiers  et  de  bon  cœur  le  jurèrent,  et 
puis  crierrent  : Pfoei,  Noël!  à baulte  voix , et  tantost  tous  lesdis  seigneurs  se 
partirent  d'icelle  haie,  alèrmit  en  Téglise  Nostre*Dame  chanter  Te  Denm  fou- 
damut  à gram  joye  et  leesse,  et  y fust  chantée  notablement  une  solempnelle 
messe  du  benoit  Saint-Esprit  à orgues  et  k cliant  de  musique,  telement  que  c'estoit 
plaisir  de  y estre  et  le  oyr.  Et  aprea  ladite  messe  dite,  on  cria  : Noël!  et  depuis 
toute  la  journée  on  fist  en  ladite  ville  d’Amiens  jeux  de  persoonaiges,  chansons 
à Tonneur  du  roy  et  feux  tonte  la  nuit,  et  estoieot  les  gens  joyeux  et  faisans 
bonne  chière  *;  et  pour  démonstrer  plus  plainement  la  très-par^te  et  bonne 
volonté  de  mesdis  maieur  et  eschevins  et  la  vraie  obéissance  qu'Uz  avoient, 
ont  et  auront  toujours  au  plaisir  Dieu,  au  roy  nostre  sire  et  à b couronne  de 
France,  ih  baillerrent  audit  monseigneur  de  Treignel  unes  lettres  en  parche- 
mio,  scellées  du  scel  aux  causes  de  ladite  ville,  et  signées  de  Pierre  de  Machy, 
lors  clerc  et  greffier  d’icelle  ville,  dont  la  teneur  s’ensieut: 

• A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verroot,  les  maire,  prévost  et  eschevins 

■ y*y.  ntiM.  tft  11  nMadTAiuMBt  pir  BL  DuMvd,  ia-r  ; àmitm,  iSSs.  1. 1*%  p.  397  et  nif. 
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(1«  lu  ville  et  cité  d'Amiens,  salut.  Savoir  taisons  et  |>ar  ces  présentes  certUfions 
que  aujourd'hui  se  sont  trausportes  en  cestedite  ville  et  cité  d'Amiens  nos  très- 
lionnourés  sei^eurs  monseigneur  Guillaume  Juvenel  des  Ursios,  cheva^er,  sei- 
gneur de  Treignel , et  du  vivant  de  feu  le  roy  Charles  nostre  souverain  seigneur 
derrenicr  trespassé,  que  Dieu  absoille,  cUancellier  de  Franche  ; maistre  Girault 
de  Caussol,  maistre  des  requestes  ordinaire  de  rosie!  du  roy  nostre  souverain  et 
naturel  seigneur;  et  maistre  Guillaume  Picquart,  clerc,  notaire  et  secrétaire 
d’icellui  seigneur,  commissaires  par  luy  commis  et  ordonnés  en  reste  partie  par 
ses  lettres  patentes  scellées  de  son  seel  en  double  queue  et  ciir  jaune,  dattées  du 
XVI*  jour  de  moys  d'ottobre  derrain  passé,  et  en  leur  compaignye  loonseignetir 
Anthoyne,  seigneur  de  Keubempré,  chevalier,  conseiller  et  chambellan,  et  mais- 
tre Jelian  Postel,  aussi  conseiller  et  maistre  des  requestes  de  l'hostel  de  nostre 
très'reduubté  seigneur  monseigneur  le  duc  de  Bourgongne,  commissaires  par  lui 
commis  eu  ceste  matière,  comnie  par  ses  lettres  par  luy  è nous  escriples  le  xvn* 
jour  dudit  moys  d'ottobre  poeut  apparoir,  par  lesquelz  commissaires  du  roy 
iiostredii  seigneur  a esté  exposé  que  par  luy  ik  avoient  esté  ordonnez  venir  en 
cestedite  ville  et  cité  d'Amiens  seignifBer,  comme  ilz  ont  fait,  à nous  et  aux  bour- 
gois,  manans  et  babitans  d’icelle  ville  pour  ce  assamblez  en  grant  nombre  en  la 
haie  de  ladite  ville,  le  remboursement  fait  par  le  roy  nostredit  seigneur  et  nostre 
très-redoubté  seigneur  monseigneur  le  duc  de  la  somme  de  quatre  cens  mille 
escus  d'or  vieil  ; et  ce  pour  le  rachat  et  remboursement  des  cités,  villes,  forte- 
resses, terres  et  seiguouries  appartenans  i la  couronne  de  France,  sur  la  rivière 
de  Somme,  d'un  costé  et  d'autre,  comme  ladite  ville  et  cité  d'Amiens,  Saint- 
Quentin,  Corbye  et  autres,  eusamble  toute  la  conté  de  Pontieu  dechè  et  delà 
ladite  rivière,  Dourlens,  Saint-Riquier,  Créveoceur,  Arleux,  Mortaigne  et  leurs 
appendances , lesquelles  avoient  esté  transportées  par  ledit  feu  roy  Cluirles,  nos- 
iredit  souverain  seigneur,  à icelluy  nostre  très-redoubté  seigneur  monseigneur 
le  duc,  au  traictié  fait  à Arras  en  Tan  mil  iiii*  xxxv,  pour  les  causes  et  ainsy 
que  audit  traictié  esioit  contenu,  et  aussy  pour  prendre  la  possession  de  la- 
dite ville  et  cité  d'Amiens  et  des  appendances,  et  recevoir  de  noua  les  ser- 
mens  au  nom  du  roy  nostredit  seigneur;  et  par  lesdis  commissnires  de  nostre- 
dit très-redoubté  seigneur  mondit  seigneur  le  duc  a esté  déclatrié  qu'il  avoit 
receu  ledit  remboursementet  s*en  esioit  tenu  pour  content, en  nous  déchargent 
des  sermensque  nous  luy  avions  fint  lors  et  depuis  que  ledit  trausport  luy  avoit 
esté  fait  de  cestedite  ville  et  cité  d’Amiens.  Et  ce  fait,  iceulx  commissaires  du 
roj  nqstvedit  souverain  seigneur  ont  fait  faire  envers  icelly  seigneur  les  ser- 
mens  à nous  maire,  prérost  et  eschevins  dessnsdis  et  aux  dessusdit  bour- 

gois,  manans  et  habitans  de  ladite  ville,  illec  pour ^ ce^ aMMobléa:  en  grant 
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nombref  comme  dit  est,  ce  que  avons  fait,  aveuc  iesdis  boargois,  manans  et 
babitans,  libéralement,  en  toute  révérence  et  obéissance,  en  baillant  par  nous 
tuaitur,  prévost  et  eschevins  dessusdis,  comme  ayans  la  garde  des  clefz  des 
portes  de  ladite  ville  d’Amiens,  icelles  clefz  à nosdis  seigneurs  commissaires 
du  roy  nostredit  seigneur,  et  pur  culx  à nous  rendues  pour  en  faire  bonne 
garde  pour  le  roy  nostredit  seigneur,  et  prometloiis  par  nus  foy  et  sermeris 
dessusdis,  comme  au&sy  ont  fuit  les  dessusdis  bourgois,  manans  et  liabitans  de 
ladite  ville,  estre  bons,  vrais  et  loyaulx  subgetz,  comme  avons  toujours  esté  uu 
roy  nostredit  souverain  seigneur,  et  nous  sommes  mis  et  mettons  maintenant 
en  son  obéissance,  comme  bons  et  loiaulx  subgiez  et  obéissans  h la  couronne  de 
France  doivent  et  sont  tenus  de  faire.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  scellé 
ces  présentes  lettres  du  scel  aux  causes  de  ladite  ville  d'Amiens,  quy  furent 
faicte.s  et  données  le  ni*  jour  de  novembre  l'an  mil  iiu*^  soixante  et  trois.  Ainsy 
signé,  Macuy. 

Arcb.  «le  l*bâld  de  ville  d'Amieiu , reg.  «as  ckartes  eol«  ■,  fol.  ttvr»S  ttç  r*. 
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STATUTS  DES  PATINIKHS. 

Les  patiniers,  c’est-à'flire  les  fabricants  des  chaussures  en  bois  dé> 
signées  sous  le  nom  de  patins,  formaient  à Amiens  une  corporation 
que  nous  n’avons  point  vue  mentionnée  jusqu’ici.  Les  statuts  de  cette 
corporation,  octroyés  par  Téchevinage  le  5 décembre  i463,  se  com- 
posent de  six  articles.  Il  suffira  de  faire  remarquer  que,  pour  les  [>a- 
tinters , la  durée  de  rapprenlissage  est  fixée  à une  année  seiilemeni 
^ati.  i)  : il  leur  est  défendu , «ous  peine  de  quarante  sous  d’amende, 
d’employer  plus  d’un  ouvrier  à la  fois.  Les  droits  d’apprentissage  et  de 
maîtrise,  ainsi  que  le  produit  des  amendes,  sont  partagés,  suivant  les 
cas,  entre  les  eswards,  les  gens  de  métier,  la  bourse  de  la  confrérie  n 
la  ville. 

Savoir  faisons  que  aujourd'ui  en  nostre  cschevinage  et  ii  le  requeste  des  mais- 
ires  et  compaignons  du  mestier  des  patiniers  de  ladite  ville,  nous  leur  avons  fait 
briefx,  ordonnances  et  estatus,  au  fait  dudit  mestier,  en  nostre  voulenté  et  rappel, 
par  le  manière  qui  s'ensieul,  c’est  assavoir  que  : 

1.  Doresenavant , nul  ne  porra  entrer  ne  lever  ledit  mestier  en  ladite  ville 
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que  premièrement  il  n'ait  eité  aprentii  et  demouré  xiubx  l'on  dei  maistres  de 
ladite  ville  par  l’espece  d'un  an  continuel , et  bit  chief-d'oeuvre  tel  qu'il  plaira 
nomer  aux  eswars  lors  esuns  oudit  mestier,  et  paiera  k son  entrée  aux  com- 
pagnons pour  bien-venue  xii  soix,  au  prouffit  de  ladicte  ville  vin  solz,  et  pour 
l'entreténement  du  cierge  dudit  mestier  uu  solz , et  quant  il  coroenchera  estre 
aprentis,  il  paiera  v solz,  c’est  aasavoir  iiii  sols  aux  eswars  et  eompaignons,  et 
XII  deniers  au  cierge. 

а.  Item,  que  ung  filx  de  maistre  de  ladite  ville  ayant  fait  lesdia  aprentissages 
lace  chief-d'ceuvre  pareillement  et  soit  tenu  paierait  solz  seullement,  est  assa- 
voir; uii  solz  k ladite  ville,  aux  compagnons  poim  bien-venue  autres  quatre  soh, 
et  uu  solx  audit  cierge.  Et  quant  il  commencbera  estre  aprentis,  puisqu’il  est 
Wli  de  maistre,  il  paiera  seullement  xu  deniers  au  cierge. 

3.  Item,  et  s'il  advenoit  que  aucuns  de  dehors  sachans  ledit  mestier,  non 
ayant  fait  lesdis  apprentissages,  volsist  demourer  et  lever  icelliii  mestier  en  ladite 
ville,  qu’ilz  soient  tenus  de  pareillement  faire  ledit  chief-d'muvre  avec  de  paier 
XL  solz,  k applicquier  : xvi  solz  aux  compagnons  pour  bien-venue,  xvi  solz  à la 
ville  et  VIII  solz  audit  cierge. 

4.  Item  aussy,  que  nul  paûnier  en  ladite  ville  ne  tenra  ne  porra  avoir  que 
ung  ouvrier,  sur  et  i paine  de  XL  solz  d’amende,  i applicquier:  xxiui  solz  à la 
ville,  VIII  solz  aux  compagnons  et  viii  solz  audit  cierge. 

5.  Item,  pareillement  que,  sur  peine  de  un  deniers  à applicquier  audit  cierge, 
ung  chacun  dudit  mestier  et  banière  soit  tenu  de  alcr  et  comparoir  aux  hon- 
neurs des  noces  que  doresenavant  escherront  audit  mestier,  et  aussy  aux  corps 
des  trespassés  estant  dudit  mestier,  soient  hommes,  femmes  ou  enffans. 

б.  Item , et  aussy  qu’il  ne  puist  cleuer  patins  en  jour  de  dimenche,  en  jour 
Nostre-Daroe,  ne  ès  fesles  solempnelles  comme  le  jour  de  Noël,  Pasques,  Pen- 
tecoustes  etToussains,  k paine  de  v solz,  à applicquier:  n solz  à le  ville,  11  solz 
aux  eswars  et  xii  deniers  au  chierge. 

Lesquelz  briefz  et  estatus  nous  avons  ordonné  en  nostre  voulenté  et  rappel, 
pour  le  bien,  milité  et  prouffit  de  ladite  ville  et  dudit  mestier.  Du  v*  jour  de 
décembre  mil  iiii'  LXiit,  par  sire  Jehan  de  May  maieur,  sire  Jehan  de  Saint- 
Fuscien,  sire  Jehan  de  Courchelles,  J^an  Lenormant,  maistre  Jehan  Legrïs 
et  autrez  eschevins. 

Aivk.  de  rbaul  de  •ilk  d'Ancas,  f«(.  tai  bnb  et  lUtuU,  toL  eoei*. 
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CXI. 

PROCÈS-VEBBAL  DES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES 
FAITES  EN  L'ANNÉE  1464. 

Le  aU  octobi-e  i464i  au  roomeut  où  les  membres  de  l’échevinage 
d’Amiens  étaient  assemblés  à la  Male-Maison  pour  procéder,  suivant  la 
forme  accoutumée,  aux  élections  municipales,  un  bourgeois,  nommé 
Hue  de  Lesmes,  remit  au  maire  dont  les  fonctions  allaient  expirer  des 
lettres  de  Louis  XI,  données  à Novion  le  i3  septembre  précédent.  Le 
roi  dans  ces  lettres  faisait  savoir  aux  magistrats  d’Amiens  qu’il  avait 
conféré  pour  trois  ans  la  charge  de  maire  à Philippe  de  Morvilliers,  son 
conseiller  et  son  échanson;  quant  aux  éclievins,  prévôt,  comptables 
et  autres  officiers,  il  consentait  à ce  qu’ils  fussent  élus  dans  la  forme  or* 
dinaire,  mais  pour  trois  ans,  comme  le  premier  magistrat  de  la  ville. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  missive,  et  délibéré  sur  la 
conduite  à tenir,  les  magistrats  municipaux  décidèrent  qu’on  s’adres- 
serait i Philippe  de  Morvilliers,  pour  le  prier  de  renoncer  au  privi- 
lège dont  il  était  l’objet , en  ajoutant  que  ses  services  passés  ( il  avait 
déjà  été  maire  d’Amiens)  et  l’affection  du  peuple  rendaient  sa  nomi- 
nation assurée.  Cétait  là,  comme  on  voit,  un  moyen  détourné  de  sau- 
ver le  principe  de  l’élection , sans  se  mettre  eu  opposition  avec  l’au- 
torité royale.  Une  députation  fut  envoyée  à cet  effet  auprès  de  Philippe 
de  Morvilliers;  mais  celui-ci  déclara  qu’il  croyait  devoir  accepter 
l’honorable  faveur  que  le  roi  lui  faisait.  L’échevinage,  auquel  cette 
réponse  fut  transmise,  persista  néanmoins  dans  sa  résolution  de  pro- 
céder à l’élection  suivant  le  mode  accoutumé.  Trois  candidats  furent 
désignés,  parmi  lesquels  le  conseiller  de  Louis  XI  figurait  en  première 
ligne,  et  la  liste  ayant  été  portée  à l’assemblée  du  peuple,  toutes  les  voix 
se  réunirent  sur  lui.  Le  lieutenant  du  bailli,  qui  présidait  l’assemblée,  lut, 
d’après  la  demande  qui  lui  en  fut  faite,  des  lettres  royales  à lui  adressées 
au  sujet  de  la  nomination  de  Philippe  de  Morvilliers.  «A  cause,  est-il 
< dit  dans  cette  pièce,  de  notre  souveraineté  et  majesté  royale,  à nous 
« seul  compette  et  appartient  le  général  gouvernement  et  administra- 
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a lion  de  nosire  royaume,  soit  en  oITices,  jiiridicions  ou  autrement, 
1 el  aussi  en  toutes  nos  bonnes  villes  et  citez  et  mairies,  loys  et  esche- 
« vinages,  lesqucics  mairies,  loys  el  eschevinages  nous  pouvons  renou 
« veler,  créer  et  ordonner  à noslre  l)on  plaisir  et  voulenté,  sans  que  nuiz 
«y  ait  que  venir. ...  En  noslre  bonne  ville  et  cité  d’Amiens,  noz  prédé- 
•t  cesseiirs  rovs  de  France  ont  ordonné  dès  longtemps  maieur,  esclie- 
e vins,  loy,  corps  et  caiiiniuuaulé, . . laquelle  loy  se  renouvelle  d’an  en 
<•  an . . . par  lettres  royaux  chacun  an  obtenues. . . de  noz  prédécesseurs 
a et  de  nous.  « En  conséquence,  Ixiuis  .XI  déclare  qu’il  a le  droit  de 
nommer  les  magistrats  municipaux  de  la  ville  d’.Amiens.  Ce  droit,  on 
le  sait,  n’existait  eu  aucune  manière,  el  les  rois  de  France  avaient 
au  contraire  reconnu  jnsi|u’alors  le  privilège  ancien  dont  jouissaient 
les  Amiénois  de  nommer  eux-mêmes  leur  maire  el  leurs  éebevins. 

Quand  le  lieutenant  du  bailli  eut  terminé  la  lecture  des  lettres  de 
r.nuis  ,\l,  Philippe  de  Mnrvilliers  Fut  mis  en  possession  de  sa  charge, 
el  l’on  procéda  à l’élection  des  échevins,  des  comptables  et  des  autres 
ofTiciers  de  la  commune,  qui  prclèrcnl  le  serment  accoutumé. 

Eschevinage  tenue  à le  Malemaisuii , le  xxviii'  jour  d'oUohre  l'an  mil  nii 

I.XIIII. 

Auquel  cschevinage  ines.seigneurs  se  assembloieut  pour  faire  et  créer  un 
nouveau  maieur,  selon  la  fourme  acoustumée;  mais  anchois  qu'ils  fussent  assem- 
blez, Hue  de  Lesmes  vint  par  devers  Jehan  de  May,  maieur,  et  lui  présenta  unes 
lettres  missibles  du  roy  nostre  sire,  dont  la  teneur  s’ensuit  : 

« A nos  très  chers  el  bien  amez  I»  maire,  prévost  et  eschevins  de  nostre  ville 
et  cité  d'Amiens.  De  par  le  roy.  Chiers  et  bien  amez,  pour  ce  que  sommes 
Heuement  adverty  des  sens,  loyauté,  preudomie  et  bonue  diligence  de  nostre 
amé  et  féal  conseiller  et  eschanson  Philippe  de  Morviller,.esouier,  et  pour  cer- 
taines autres  causes  à ce  mouvans,  nous  icelui  Philippe  avoua  comis  et  ordoné 
maieur  de  nostre  ville  et  cité  d’Amiens,  pour  trois  ans  comanchans  au  jour 
Saint-Simon  et  Saint-Jode  prochain  venant,  A fenir  et  exerser  ledit  office,  ainsi 
Pt  pareillement  que  autreffois  l’a  excersé  es  années  qu’il  a esté  maieur  de  nostre- 
dite  ville,  comme  par  noz  lettrés  patentes  que  sur  ce  lui  avons  ottroyées  vous 
porra  plus  ad  plain  apparoir,  par  lesqueles  avons  ordonné  au  bailli  d'Amiens, 
ou  son  lieutenant,' qu’il  reçoive  dudit  Philippe  le  serment  en  tel  cas  acoustumé. 
Sy  vous  mandons  et  enjoingnons  que  A yorluy  Philippe,  en  faisant  et  excersant 
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ïomlit  ofBc«,  TOUS  obéissiez  comme  il  appartiendra.  Toutesvoyes  nous  vololt^ 
que  les  eschevins,  prérnst,  argentierS)  receveurs  des  rentes,  maistres  des  ou- 
vrages et  autres  officiers  de  nnstredite  ville  soient  esleux  un  cliacuri  diirans 
III  ans  audit  jour  Saint-Simon  et  Saînt-Jude,  coiue  il  est  acoustuinée  faiti* 
par  vertu  de  no7.  lettres  chacun  an  pur  vous  obtenues  pour  renouveler  la  loy 
de  nostredite  ville.  Donné  k Novion  le  xiii”  jour  de  septembre.  Ainsi  si- 
gm^,  Lots,  BouanÉ.  • 

I.4rsque]es  lettres  furent  leues  audit  eschevinage,  et  aprex  ic-elles  leues  et  sur  ce 
eu  advis,  mrsdis  seigneurs  conclurent  de  envoier  devers  ledit  sire  Pbilip}>e  lui 
remoDStrer  l'estât  de  la  ville  et  que,  pour  eschever  les  indignaciûns  qui  se  por- 
roient  ensuivyr  à ceste  cause,  il  se  volsist  déporter  dudit  mandement  et  soy 
attendre  à la  nominacion  de  messieurs  et  à l'élection  du  peuple  ; car  ils  ne  fai- 
soient  nule  doubte  qu’il  ne  fust  eslu  maieur,  considéré  son  estât  notable  et  que, 
autreffois  il  avoit  esté  maieur  par  elleccion  pluiseurs  fois  et  estoil  moût  aimé 
du  peuple,  et  furent  ordonnez  de  aler  devers  lui  maîstre  Jehan  de  Fontaine, 
maisire  Jeban  du  Caurel,  Jaque  Clabaut,  Jehan  Lenormant,  CoUrt  le  Hendu 
et  Cille  de  I^on , grenetier,  lesquclx  y alèreut,  parlèrent  à luy  et  puis  retour- 
nèrent et  raportèrent  oudit  eschevinage  que  ilx  avoieot  parlé  à luy  c't  luy  re> 
monstre  les  choses  dites;  lequel  leur  avoit  respondu  qu'il  feroit  lousjours  pour  la 
ville  le  mieulx  qu'il  pnrruit  et  estoit  prest  de  faire  tout  bien,  mais  puisqu’il  plai- 
soit  au  roy  qu'il  eust  le<lit  office,  il  en  estoit  content  etvouloil  tousjours  obéir 
le  roy,  et  se  tenoit  à ses  lettres  et  à la  grâce  et  honneur  que  le  roy  lui  faisoit. 
Oye  laquelle  responce,  messieurs  se  conclurent  de  eslire  trois  hommes  pour  la- 
dite mairie,  nonobstant  lesdiles  lettres,  mais  tnuieffois  ils  donneroient  lôus  les 
voix  audit  sire  Philippe,  et  nomèrent  trois  hommes,  c'est  assavoir  ledit  sire  Phi- 
lippe, Jehan  Lenormant,  et  Jaque  Clahault,  lesquels  tous  mesdis  seigneurs  por- 
tèrent en  haie  par  devers  maisire  Jacque  du  Vinage,  lieutenant  général  de  mon- 
sieur le  bailli  d'Amiens  et  par  devers  le  conseil  du  roy,  en  donnant  tous  leurs 
voix  audit  sire  Philippe,  et  aussi  fist  le  peuple  qui  estoit  assemblé  en  ladite  haie, 
et  fu  requis  audit  lieutenant  à veoir  les  lettres  patentes  du  roy  cornent  ledit 
sire  Philippe  estoit  créé  et  ordonné  maieur  de  par  icelui  seigneur,  lequel  lieute- 
nant respondi  qu'il  les  montreroit  voulentiers  et  lors  les  fist  lire,  dont  la  teneur 
s'enssuit  : 

« Loys  par  U grâce  de  Dieu , roy  de  France,  à tous  cenlx  qui  oes  présentes 
lettres  verront,  salut.  Comme,  à cause  de  nostre  souveraineté  et  magesté  royale, 
nous  compette  et  apparüengiie  le  général  gouvernement  et  adniinistracion  de 
nostre  royaume,  soit  en  offices,  juridicious  ou  autrement,  et  aussi  en  toutes  nos 
bonnes  villes  et  cités  et  mairies,  loys  et  eschevinages,  lesqueles  mairies,  loys  et 
T.  II.  35 
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eschevinages  nous  puissions  renouveler,  créer  et  ordonner  à nostre  bon  plaisir 
et  vouleiué,  sans  ce  que  nuiz  j ait  que  veoir  ne  que  congnoistre,  et  il  soit  ainsi 
que,  en  nostre  bonne  ville  et  cité  d'Amiens,  noz  prédécesseurs  roys  de  France 
aient  ordonné  dès  longtemps  mayeur,  eschevins,  loy,  corps  et  communauté, 
soux  la  couronne  de  nostredit  royaume,  laquelle  loy  se  renouvelé  d’an  en  an  et 
par  grâce  au  jour  Saint^imon  et  Saint Jude,  comme  par  lettres  royaux  chacun 
an  obtenues  par  iceulx  maire  et  eschevins,  leurs  bourgeois,  manans  et  habitans 
de  nosdits  prédécesseurs  et  aussi  de  nous,  depuis  nostre  avènement  à la  cou- 
ronne, comme  plus  ad  plain  appert  ; savoir  faisons  que,  en  usant  de  nostredit 
droit  et  autorité  royale,  nous  tronfians  ad  plain  des  sens,  loyauté,  preudomie  et 
bonne  diligence  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  eschanson  Philippe  de  Mor- 
viller,  esciiier,  considéré  que  par  pluiseurs  fois  et  à diverses  années  il  a esté  par 
élection  maieiu-de  nostredite  ville  et  cité  d'Amiens,  icelui  Philippe  avons,  pour 
ces  causes  et  autres  à ce  nous  mouvans,  commis  et  ordonné,  commettons  et 
ordonnons  par  ces  présentes  maieur  d’icelle  nostredite  ville  et  citté,  pour  trois 
ans  continuelz  et  enstiyvans,  comanchans  au  jour  Saint-Simon  et  Saint-Jude 
prochain  venant,  pour  ledit  office  de  maieur  tenir  et  excerser  par  ledit  Philippe 
ledit  temps  durant,  ainsi  et  par  la  manière  que  autreffois  il  l’a  excersé  et  que 
l’ont  aussi  excersé  les  autres  maieurs  d’icelle  ville,  durant  leurs  mairies  seule- 
ment Sy  donnons  en  mandement  à nostre  bailli  d’Amiens  ou  à son  lieutenant 
ou  comettant,  se  mestier  est,  par  cesdites  présentes  que,  par  lui  receu  dudit  Phi- 
lippe le  serment  en  tel  cas  acoustumé,  il  le  mette  et  institue  en  possession , 
saisine  dudit  office  de  maieur,  par  la  manière  dessus  déclairiée,  et  ce,  sans  pré- 
judice des  chartes  et  previl^es  donnez  et  'ostroiés  par  nosdis  prédécesseurs  à 
nostredite  ville  et  cité  d’Amiens,  lesquels  nous  voulons  tousjours  demourer  en 
leur  forcej  robeur  et  vertu,  et  pareillement  voulons  et  nous  plaist  que  les  esche- 
vins,  prévost,  argentier,  receveurs  des  rentes,  maistres  des  ouvrages  et  autres 
officiers  de  nostredite  ville  et  cité  soient  esleuz  par  le  commun  d’icelle,. ainsi 
qii’ilz  ont  acoustumé  faire  chacun  an , selon  la  teneur  des  lettres  de  nous  obte- 
nues par  lesdits  maire  et  eschevins,  bourgoLs,  manans  et  habitants,  pour  renou- 
veler ladite  loy,  audit  jour  Saint-Simon  et  Saint-Jude  prochain  vmant.  Car  ainsi 
nous  plaist-il  et  voulons  estre  fait.  En  téihoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre 
notre  seel  à cesdites  présentes,  données  à Novion  le  xitt*  jour  de  septembre  l’an 
de  grâce  mil  un*  lxiiii.  Ainsi  signé  par  le  roy  : maistre  Estienne  Chevalier,  tré- 
sorier, maistre  Guillaume  de  Varne,  général,  et  autres  présens.  J.  Botntu.  > 

‘ Apréz  I^ueles  lettres  ainsi  leiies,  ledit  sire  Philippe  fu  receu  maieur  de 
ladite  ville  iit  ânsi’et  furent,  fois  en  haie  eschevins  cenlx  qui  enauivent  : sire 
Jehan  de' May,  sire  Jehan  de  Saint-Fnssien?  sire  Hue  de  Courdielès,  maistre 
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Jehan  de  Fontain«i  Rol)«rt  de  Labié,  Jaque  Clabault,  Hue  ilel^etine»,  Jehan  le 
Rendu,  Pierre  du  Gard,  Jehan  Leclerc,  Jehan  Miu^ale  l'aisne,  Hennr*  le  Chirîer 
et  Jaque^ui-Cousteatix , grant  compteur,  Guillaume  de  Contj,  receveur  de» 
rentes,  et  Jehan  le  Séoeschal,  maistre  des  ouvrages;  tous  lesquels  maieur,  es- 
chevins  et  officiers  firent  serement  devant  ledit  lieutenant  et  le  peuple,  en  la 
sale  de  la  MaleiuaUoo,  en  la  manière  acoustumée. 

Arvb.  d«  l’bStel  de  ville  d'Anieni,  u*  r«f.  «ii  délibcrmiiom d«  rrcbrviM|r  ). 

CXII. 

LETTRE  DE  LOUIS  XI  ET  DISCOURS  DU  CHANCELIER  DE  FRANCK 
AUX  AMIÉNOIS,  A L’OCCASION  DE  LA  UGUE  DU  RIEN  PUBLIC. 

L’association  politi(|ue  connue  sons  le  nom  de  Ligut!  du  bien  pubiir 
eut  pour  chefs  principaux,  comme  on  sait,  le  duc  de  Bretagne  et  Ir 
comte  de  Charolais,  fils  du  duc  de  Bourgogne  Philippe  le  Bon.  Louis  XI 
fit  de  grands  cfTorls  pour  séparer  les  conspirateurs  et  pour  entravci 
l’exécution  de  leurs  projets  contre  lui.  Mais  un  de  scs  agents  secrets,  le 
bâtard  de  Rubempré,  fut  arrêté  en  Hollande;  on  l’accusa  d’avoir  voulu 
s’emparer  de  la  personne  du  comte  de  Charolais,  et  la  cour  de  Bouigo- 
gnefit  remonter  jusqu’au  roi  de  France  la  responsabilité  de  cette  ten- 
tative. Louis  XI  crut  devoir  envoyer  des  ambassadeurs  à Philippe  le  Bon 
pour  justifier  sa  conduite;  par  ses  ordres,  et  avec  une  lettre  de  créaucc 
de  lui,  le  comte  d’Eu,  le  chancelier  de  France,  l’archevêque  de  Nar- 
bonne, le  sire  de  Rambures,  etc.,  se  rendirent  à Amiens,  où  ils  arri- 
vèrent le  i5  novembre  i4fi4>  citoyens  furent  convoqués  â la  balle 
pour  les  entendre;  et,  après  la  lecture  de  la  lettre  du  roi  par  l’ècbevi- 
nage,  le  chancelier  prononça  devant  l’assemblée  une  longue  apoh^ie 
de  Louis  XI.  D’après  son  récit,  le  sieur  de  Rubempré  u’avait  point  été 
envoyé  en  Hollande  pour  se  saisir  du  comte  de  Charolais,  mais  pour 
s’emparer  de  Levif,  chancelier  du  duc  de  Bretagne,  qui  devait  repasser 
dans  ce  pays,  après  être  allé  conclure  alliance  avec  le  roi  d’Angleterre, 
au  uom  de  son  maître.  En  terminant,  le  chancelier  fit,  de  la  part  du 
roi,  défense  aux  Amiénois  de  s'eutretenir  de  celte  affaire,  et  menaça 
ceux  qui  en  parleraient  de  peines  sévères,  que  les  officiers  royaux 
s’engagèrent  à leur  appliquer. 
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lellro  du  roi  est  rapportée  et  le  discours  du  chancelier  analysé 
dans  un  procès-verbal  de  rassemblée  des  bourgeois  : celte  pièce  nous 
a paru  assez  intéressante,  au  double  point  de  vue  de  Thistoire  locale 
et  de  rbistoirc  générale,  pour  que  nous  ayons  cru  devoir  la  repro- 
duire, quoiqu'elle  ait  été  déjà  rendue  publique. 

} Aujourd'hui  joeudi,  xv*  Jour  de  novembre  mil  cccc  liXiiii,  arrivèrent  en  U 

d’Amiens  monseigneur  le  comte  d’Eu,  monseigneur  le  chancellier  de 
France,  monseigneur  i arcevesque  de  Nerhonne»  monseigneur  de  Rambures, 
ambassadeurs  du  roy  nostre  sire,  et  firent  coomiandement  à messieurs  maieur 
et  esebeviiss  qu'ilz  feissent  assembler  de  bonnes  gens  de  ladicte  ville  en  grant 
nombre,  en  la  halle  d'irelle,  pour  oyr  ce  que  mes<licts  seigneurs  les  ambassa- 
deurs leur  volroieiit  dire  et  exposer  de  par  le  roy.  Et  eu  obéissant  à leur  bon 
plaisir,  mesdicls  seigneurs  maieur  et  escbevins  firent  assambler  ledict  jour  après 
dîné,  au  son  de  la  cloque,  les  bonnes  gens  de  ladicte  ville  en  grant  nombre  : 
et  eiilx  illec  venus,  messieurs  les  ambassadeurs  présentèrent  les  lettres  du  roy 
à mesilicts  seigneurs  maieur  et  escbevins,  dont  la  teneur  s’ensieut  : 

« A nos  cliiers  et  bien  amex  les  maire  et  eschevios  de  nostre  bonne  ville  et 
cité  d'Amiens.  De  par  le  roy.  Chers  et  bien  amex,  nous  envoyons  nostre  cher 
et  amé  cousin  le  conte  d'Eu,  nostre  amé  et  féal  chancellier,  et  nox  amei  et 
féaulx  conseillers  l'archevesque  de  Nerbonne,  nostre  cousin  le  sire  de  Ram- 
bures  et  anltres,  pardevers  nostre  très  cher  et  amé  oncle  le  duc  de  Bour- 
gongne,  et  leur  avons  chargié  vous  dire  aulcunes  choses  toucliant  la  matière 
pour  laquelle  les  avons  envoyez  devers  nostredict  onde.  Si  les  voeulliez  croire 
de  ce  qu'ilz  vous  en  diront  de  par  nous,  et  y adjouster  foy  et  crédence  comme 
à nouB-mesmes.  Donné  à Rouen,  le  xxix*  jour  d'octobre.  Aiosy  signées: 
IvuYs  et  Rola?it. 

Après  lesquelles  lettres  leues  en  ladicte  halle,  en  la  présence  du  peuple  y 
assemblé,  mondict  seigneur  le  chancellier  a dit  et  proposé: 

Que  quant  les  personoes  partoyent  de  ce  monde,  ilz  n'emportoient  aultre 
chose  que  leur  bonne  renommée  aprez  leur  mort,  et  que  c'estoit  le  principal 
fait  à quoy  toute  bonne  personne  contendoît  et  debvoit  contendre  que  i bonne 
renommée;  metsmes  aulcuns  des  païens  du  temps  passé,  qui  vivoient  natu- 
rellement et  ne  sentoyent  leurs  âmes  estre  perpétuelles,  ainoient  mieolx 
eulx  tuer  et  oebire  que  de  cheoir  ès  mains  des  infammes,  et  que  par  ce  ils 
fussent  vaincus , parquoy  leur  renommée  fust  belle  et  admirée  ; et  pareille- 
ment Lucressa,  la  noble  dame  romaine,  avoit  mieulx  amé  à soy  ochire  et 
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lucr  que  à morir  i l>onte  en  ton  petclüé;  et  tant  d'aultrrt  vaillant  hommet  et 
femmet  avoienl  commit  et  pourdiatté  bonne  renommée  que  on  n'en  tauroit 
dire  le  nombre.  Or  ettoit  ainty  que  la  bonne  renommée  du  roy,  nottre  tou- 
verain  et  naturel  teigneur,  t'etpandoil  partout:  ettoit  doulx,  bcgnin  et  miié- 
ricora,  qui  amoit  ton  peuple  comme  toy-meismes,  car  ton  noble  royaulme  et- 
toit ung  Gorpa  mittique  dont  il  ett  le  chief , et  let  princet  de  ton  sang  et  ton 
peuple  eatoient  lea  membres;  et  ainty,  quant  le  chief  et  set  membres  esloieiu 
unis,  le  corps  ettoit  en  bonne  disposition  etsanité.  — Et  après  plusieurs  re- 
montrances que  feist  mondict  seigneur  le  cbancellier,  en  aléguant  les  loix  et 
droii  civilx  et  la  sainte  Eacripture  en  plusieurs  points,  et  que  vérité  ne  poeul 
ettre  muchiée,  Qtua  veriuu  de  terra  orta  est,  il  commcncha  par  dire  qu'il 
ettoit  venu  k la  notice  et  congnoitsance  du  roy  que  le  duc  de  Dretaigiie 
avoit  voulu  prendre  allyance  avec  le  roy  Edouart  d'Angleterre  ; et,  pour  icelles 
allyancet  former  et  parfaire,  avoit  envoyé  Levif,  ton  chancelier,  de  Bretaigne 
audit  pays  d'Angleterre,  en  l'abit  d'uiig  jacobin,  dcMScmgr|eu  de  ton  estât  et  de 
son  nom,  car  on  le  nomme  maistre  Jehan  de  Roville,  et  est  natif  de  Normendie 
(et  il  te  faisoil  nommer  frère  Jeban  Puynour);  et  en  cet  estât  t'en  ettoit  alé 
audict  pays  d'Angleterre.  Et  pour  ce  que  le  roy  avoit  entendu  qu'il  debvroit  re- 
tourner de  ton  voyage  par  lea  pays  de  Hollande  et  de  Zellande,  où  ettoit 
monsieur  de  Charoloit,  le  roy  avoit  esté  conseillé  d'envoyer  le  Itastard  de  Ru- 
liempré,  atout  v ou  vi  hommes  avenc  les  marinniers  en  un  bateau,  pour  pren- 
dre ledict  chancellier  et  le  amener  au  roy,  pour  savoir  de  son  estât  et  de  ladicte 
allyance,  sans  ce  que  le  roy  eust  parlé  en  aulcune  manière  audit  bastard,  mais 
tes  conseillers  le  avoient  envoyé,  lequel  bastard  y ettoit  allé  et  lui  avoit  esté 
délivré  seulement  vi"  etcus  : et  c^ant  il  ettoit  venu  par  delà  et  qu'il  demaiidoit 
et  enquéroit  comment  monsieur  de  Charoloit  se  portoit,  où  il  alloit  souvent  jouer 
et  esbattre,  te  il  alloit  point  sur  la  mer,  et  quant  il  y alloit  s'il  menoit  grani 
compangnye  avec  lui,  et  pinseurt  attitrés  choses,  ce  ettoit  venu  à la  congnois- 
sance  de  monsieur  de  Charoloit,  pourquoy  il  l’avoit  hiit  prendre  prisonnier  et 
le  mettre  en  prison  fermée,  où  il  ettoit  attcoiret.  Mais  pour  ce  que  le  roy  avoit 
esté  aulcunement  adverty  que  pluseurt,  en  son  royaulme,  murmuraient  que  te 
ledict  bastard  de  Retibempré  ettoit  idlé  audict  pays,  c'estoit  pour  prendre 
mondict  seigneur  de  Charoloit  et  l'amener  devers  le  roy,  duquel  cas  le  roy  ne 
aultrea  de  son  conseil  n'avoient  oncquet  parlé  ne  fait  parler  en  quelque  ma- 
nière, car  le  roy  congnoitsoit  bien  let  grant  biens  et  plaisirs  que  monseigneur 
de  Bourgongne  lui  avoit  fait  quand  il  ettoit  dolphin , et  avoit  ce  empriroé  et 
empreint  en  ton  cueur  comme  en  marbre,  et  ne  l'oubliroit  jamais,  et  par  ainty, 
pour  quelque  chose  qu'il  lui  peusl  avenir,  il  ne  volroit  faire , dire  ne  penser 


AMIENS 

contre  lui  ne  contre  monsieur  de  CViarolois,  son  Blz , lulcune  chose  prqndi- 
crable  contre  eali,  ne  anlcun  d'eulx  nuyre  en  quelque  manière,  et  n’en  aeoit 
oncques  commis , chargié  ne  fait  chargier,  ne  parlé  ne  tait  parier  andit  baa- 
urd  de  Rubempré  ne  aultres,  et  pour  ce  que  plnseura  sont  [sur  œ assez  oaea] 
de  mal  dire,  le  roy  faisoit  dire  ces  choses  par  messieurs  les  ambaasadenra,  en 
exortant  tous  ses  sobgiez  que  de  ce  on  se  tesist  d’en  parler,  et  que  jamais  cm 
n’en  pariut  ung  seul  mot,  et  que  s'il  venoit  à la  congnoissaoce  du  roy  ne  de 
ses  gens  que  aulcuns  en  murmurassent  on  parlassent,  comme  on  &it  aourent 
en  «Ternes,  cabareti  et  lieux  publiques,  le  roy  Toloit  que  ceuht  qui  en  parie- 
roient  fussent  prins  prisonniers  et  pugnis  comme  en  tel  cas  appartenoit,  et  de 
ce  mondict  seigneur  le  chancellier,  comme  chief  de  la  justice  sourerainement 
de  ce  royaulme , chargea  les  gens  et  officiers  du  roy  nostredit  seigneur  et 
messieurs  maieur  et  eschevins.  Et  lui  fut  respondu  que  mesdhs  seigneurs  et  les 
gens  du  roy  Touloient  toujours  obéir  et  serrir  le  roy  comme  leur  souTerain 
et  naturel  seigneur,  et  en  feroient  tellement , s'ils  en  trouroient  aulcuns  cou- 
pables , que  le  roy  nostredict  seigneur  et  son  noble  conseil  en  debreroit  astre 
contens.  Et  i tant  se  départirent  de  ladicte  halle  mesdicn  seigneurs  les  am- 
bassadeurs. Du  xv'  jour  de  noTembre , l'an  mil  occc  uuut. 

Aidi.  de  rMlcl  de  oUe  d'Aœieoi,  re*.  eiu  chertee,  litres  et  prieiUges  eoté  e.  — laïf».  dsiu 
les  CEinns  de  OmaijBai,  puUiSes  par  M'‘  Dapoal,  Pteusas,  t.  DI,  p.  >o6. 

CXIII.  ■ 

STATUTS  DES  TONDEURS  DE  DRAPS. 

On  se  souvient  qu'à  Amiens  les  tondeurs  de  draps  à froide  table 
ou  à ttble  sèche  avaient  reçu,  pour  la  première  fois,  des  statuU  le 
a5  février  1409',  Un  demi-siècle  plus  Urd,  ayant  reconnu  l'insuiBsance 
de  ces  sUtuls,  ils  prièrent  l’échevinage  de  les  compléter  par  des  dis- 
positions que  réclamaient  les  intérêts  nouveaux  de  leur  corporation. 
Le  îo  décembre  1464,  les  magistrats  municipanx  homologiièrent  le  rè- 

glement  qu’on  va  lire.  ~ ^ 

Les  articles  1 , a,  3 sont  relatifs  à la  Confection  et  à Texamen  du 
chef-d’œuvre  et  aux  droits  de  maîtrise.  — U est  défendu  à toutes  per- 
sonnes dépendant»  de  l’échevinage  d’Amiens  de  donner  des  draps  à 
tondre  dans  le  ressort  de  la  juridicüon^de  l’évêque,  ou  sur  tout  autre 
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point  qui  ne  serait  pas  compris  dans  les  limites  de  la  banlieue  muni- 
cipale. Les  contraventions  seront  punies  d’iine  amende  de  quarante 
sous,  dont  un  quart  appartiendra  aux  dénonciateurs  ; de  plus,  les  draps 
seront  consGsqués  (art.  5).  — Les  maîtres  et  les  compagnons  ton- 
deurs ne  pourront  travailler  à Amiens  s’ils  ne  fournissent  une  caution 
de  quinze  livres,  pour  répondre  des  fraudes  commises,  ou  pour  com- 
penser le  déchet  des  marchandises  qu’on  leur  aurait  confiées.  L’ar- 
ticle lo,  qui  est  conforme  au  jugement  rendu  le  9Juin  i357  ‘ sur  les 
plaintes  des  drapiers  d’Amiens,  et  qui  reproduit  en  partie  l’article  a 
du  statut  de  i4n9>  fègle  la  durée  du  travail.  Les  maîtres  et  les  apprentis 
peuvent  se  mettre  à l’ouvrage  depuis  la  cloche  du  jour  jusqu’à  la  clo- 
che aux  ouvriers  du  soir.  Quant  aux  ouvriers  et  aux  valets  qui  vont 
en  journée,  ils  ne  peuvent  commencer  qu’à  la  cloche  aux  ouvriers, 
instituée,  comme  on  sait,  au  ipilieu  du  xiv*’  siècle*. 

A tous  ceuiz  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la 
ville  et  cité  d'Amiens,  salut  Savoir  faisons  que,  aujourd'ui  en  nostre  esche- 
vinage,  les  tondeurs  de  draps  à secque  table  de  ladicte  ville  nous  ont  présenté 
leur  reqneste  et  supplicacion , par  laquelle  ilz  requéroient  qu’il  nous  pleusist 
leurs  briefz  du  temps  passé  serrans  i leurdit  mestier  renouveller  et  augmen- 
ter, selon  la  teneur  de  leurdite  requeste  et  supplicacion,  et  veue  icelle  en  nos- 
tre eschevinage’ à grant  et  meure  délibéracion , avons  renouvellé  et  augmenté 
lendits  briefe  dudit  mestier  de  fondeurs  à secque  table  du  tout  en  nostre  vou- 
lenté  et  rappel,  par  la  manière  qui  s'ensieut  : 

I.  Et  premièrement,  que  doresenavant  nul  ne  puist  lever,  exercer  ne  loy  en- 
tremettre comme  maistre  dudit  mestier  de  tondeur  de  grant  forches  à secque 
table  en  ladiete  ville,  que  premièrement  il  n’ait  fait  nng  ckief-d’œuvre  bon  et 
soufBssant,  lequel  soit  visité  par  les  eswars  dudit  mestier  vielz  et  nouveaux, 
pour  savoir  s’il  sera  bien  et  deuement  fait  et  digne  de  passer,  et  que  cellui 
qui  ce  feroit  ou  fera  toit  ouvrier  ydonne  et  souffiasant , ainsj  que  tout  tarops 
ils  ont  tué  et  acoustumé  faire.  > 

mnôl  du  oeviWn  S h jMisés  (t.  I",  p.  SS7); 
om  asdoosUBM  d«  réchanas|e,  dq  sS  jtavîer 
■XSS>  w k BÜisr  dt  kfnnia  (ibid.,  p.  SSA); 
an  js|«wet  reada  par  IsbuUid'AaÎMH.Ie 
iSSî,  rntiv  rècbeviiinfe  ts  les  oaTviers  sa  drap 
(ilnd.,  p.  57S}. 
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2.  Item,  que  ladite  TisiUcion  faicte,  le&dis  eswars  seront  tenus  de  nous  faire 
rapport  de  ce  que  trouye  auront  touchant  ledit  chiel-d’ceuvre,  et  que  lesdU 
t'syrars  auront  pour  leur  peine  et  travail  de  ce  faire  v solv,  que  paiera  celui  qui 
:«insy  léveroit  ledict  mescier,  avec  dix  solz,  pour  estre  receu  au  serment  dudit 
chief-d’œuvre  au  proufTit  des  eswars,  niaistres  et  compagnons  dudit  mestler 
pour  boire  ensamble,  ainsi  qu'ils  ont  de  cuustume. 

3.  Item,  que  sc  ledit  rhtef-d'cpuvre  est  trouvé  ydonne  et  souflissant  par  le 
rapport  desdis  cswurs,  que  relui  qui  le  aura  fait  sera  receu  audit  inestier  par 
faisant  le  serement  en  tel  cas  acoustumé^,  en  paiant  pour  sa  maistrise  vingt 
solz  pour  une  fois. 

4.  Item,  que  nulz  ne  piiist  lever  ledit  mestier,  que  préallablement  il  n'ait 
esté  apprentis  d'icellui  mestier  en  ladicle  ville  ou  aullre  ville  de  loy,  par  l'es- 
pace de  deux  ans  completz,  soiibz  ung  des  maistres  et  compagnons  dudit  mes* 
tier  de  tondeur  à serque  table,  qui  ne  s'entremette  d'autre  mestier  que  de 
tondre  à secque  table,  et  non  pas  de  laver  ne  de  fouler  draps,  et  que  de  ce  il 
face  apparoir,  et  que  son  maistre  soubz  qui  il  aura  deniouré  et  aprins  sondil 
mestier  se  soit  tenu  et  tiengiie  content  de  lui  et  de  son  service,  et  aussy  qu'il 
soit  ouvrier  ydonne  et  soufTissant  et  ait  aconipli  ce  que  dit  est. 

5.  Item  et  avec  ce,  que  doresenavant  aucuns  des  sobgctz  de  ladicte  ville  en 
notre  jurisdicioii  ne  porra  porter  ne  envoler  tondre  aucuns  draps  en  la  terre 
du  Hocquet  ne  ailleurs,  hors  des  mettes  de  nostredile  jurisdicion,  non  plus 
que  l’en  y puelt  porter  biltre  ne  parer  draps,  sur  et  à paine  de  quarante  solz 
par  amende,  à applicquier  : moîctié  à ladicte  ville,  le  quart  à cellui  ou  ceulx  qui 
ce  feront  venir  à congnuissance , et  l'autre  quart  aux  maistres,  compagnons 
dudit  mestier,  et  de  confiscation  des  draps  qui  ainsi  y auroient  esté  tondus,  se 
ainsy  est  qu'ils  soient  trouvés  mal  fais,  tondus  et  retrai.<i,  pour  en  faire  à nos* 
tre  bon  plaisir  et  voulenté. 

6.  Item,  que  nul  des  maistres  et  compagnons  dudit  mestier  ne  porra  ou* 
vrer  ne  soy  entremettre  d'icellui  mestier  en  ladicte  ville,  que  préalablement  il 
n'ait  baillé  cauxciou  souflissant  pour  reffonder,  se  mestier  est,  les  albus,  fieul- 
des,  cautelles  et  déchoites  que  l’en  poeut  faire  et  commettre,  tMit  en  l'exercice 
dudit  mestier  comme  en  vendicion,  transport  et  escbaiige  de  draps  ou  autre- 
ment, de  la  somme  de  quinze  livres. 

y.  Item,  que  chacun  apprentis  dudit  mestier,  incontinent  qu'il  venra  en 


* Cétali , à ce  Msbte » IstlMtaUMi  <pi«  te 
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I’ôsmI  «t  soubz  l'un  des  maistres  et  compagnons  dudit  mestîer,  sera  tenus  de 
paier  pour  une  fuis  dix  solz,  c'est  assavoir  v solz  aux  eswars  et  t soIz  aux 
maistres  et  compagnons  d'icellui  mestier. 

8.  Item , et  sj  convient  que  lesdis  apprentis  ayent  fait  et  aconipli  leurs  ap- 
prentissages par' ladicte  espace  de  deux  ans,  iceulx  puur  leur  bien-vemic  se- 
ront tenus  paier  dix  sblz  aux  maistres  et  compagnons,  varletz  dudit  mestier, 
eu  la  place  et  aiusy  qu’ilz  ont  de  tout  tamps  acoustumê. 

9.  Item,  que  doresenavant  seront  par  nous  en  chacun  an  commis  et  or- 
donné sur  le  fait  et  gouvernement  dudit  mestier  deux  hommes  ouvriers  d'i- 
oellui  ydonnez  et  souffissans  pour  eswarder  tous  les  draps  qui  sont  tondus 
et  retrais  en  icelle  ville.  Cellui  ou  ceulx  par  qui  coulpe  ce  sera , sera  escheu 
en  XL  sols  d'amende;  c’est  assavoir  : potur  ung  drap  en  xl  solz,  pour  uiig  demi- 
drap  en  vingt  solz,  et  du  plus  ou  mains  à quantité,  à applicquier  moictié  à la- 
dite ville  et  l'autre  moictié  aux  eswars,  maistres  et  compagnons  dudit  mestier. 

10.  Item , que  nuiz  foulons,  pareurs  de  drapz,  ne  se  porront  merler  ne  en- 
tremettre en  ladite  ville  de  bloissier  ne  tondre  queconques  draps,  mais  seule- 
ment tondre  les  envers,  sur  et  i peine  de  quarante  solz,  à applicquier  comme 
dessus. 

ir.  Item,  que  ancores  aucuns  desdis  ma'istres  et  compagnons  ne  porront 
avec  leurs  apprentis  ouvrer  d’icellui  mestier,  que  depuis  le  clocque  au  jour 
sonnée  au  beffroy  jusques  à l'eure  de  le  clocque  aux  ouvriers;  et  quant  aux 
varletz  ouvrans  à journées  dudit  mestier,  ils  ne  porront  ouvrer  que  depuis  le 
clocque  aux  ouvriers  du  matin  jusques  à le  clocque  aux  ouvriers  du  vespre 
et  non  plus,  sur  xl  solz  d'amende,  à applicquier  comme  dessus. 

13.  Item,  que  tous  lesdis  maistres  et  compagnons  tondeurs  seront  tenus  de 
merqiiier  tous  les  draps  qu’ilz  tonderont  en  ladicte  ville,  sur  peine  de  xl  solz 
pour  drap,  pour  demi-drap  xx  solz,  et  du  plus  ou  mains  à quantité,  alBn  que 
l'en  ne  puist  nier  ne  mescongnoistre  l’ouvrage  qui  par  eulx  ara  esté  fait,  et 
que  lesdis  eswars  en  puissent  mieiilx  avoir  congnoissance,  à applicquier  comme 
dessus. 

■ 3.  Item,  que  se  aucun  qui  aura  esté  maistre  dudit  mestier  oeuvre  et  va 
ouvrer  d'icellui  comme  varlet,  il  sera  tenu  paier  v sols  aux  compagnons,  var- 
letz dudit  mestier,  et  s’il  délaisse  icellui  mestier  pour  ouvrer  d'un  autre,  et 
depuis  il  reprende  ledit  mestier  de  tondeur,  il  sera  tenu  de  paier  pour  son  ra- 
dot  ou  bien-venue  v solz  aux  maistres  et  compagnons  dudit  mestier. 

14.  Item,  que  deux  maistres  dudit  mestier  de  tondeur  ne  porront  ouvrer 
en  ung  ouvroir  ensemble,  et  qu^  nulz  desdis  maistres  tondeurs  ne  porra  te- 
nir varlet  en  sa  maison  comme  son  famillier  domestique,  se  ce  n'est  comme 
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son  apprentis  dudit  mestier,  sur  paine  de  xl  solz  d'amende  à appliquier 
comme  dessus. 

i5.  Item  et  avec  ce,  que  tous  les  maistres  et  compagnons  dudit  mestier 
jront  et  seront  tenus  de  aler  eulx  ou  leurs  femmes  aux  honneurs  des  nop- 
ces , enterremens  ou  services  de  ceulx  dudit  mestier,  sur  et  à paine  de  huit 
deniers  d'amende,  au  prouffit  du  cierge  iiii*,  et  aux  compagnons  dudit  mes- 
tier iiii",  se  ainsy  n'est  qu'il  j ayt  excusacion  légitisme. 

Toutes  lesquelles  clioses  nous  avons  accordé  auxdits  tondeurs  à secque  table, 
en  nostre  voulenté  et  rappel.  En  tesmoing  de  ce  avons  mis  nostre  seel  aux 
causes  à ces  lettres,  données  à Amiens  en  nostredit  eschevinage,  le  x*  jour 
de  décembre  l'an  mil  cccc  lx  et  quatre. 

Arch.  de  rbdici  de  ville  d'Amieni , re$.  lux  breh  et  iUtult  coté  «,  fol.  5i  et  Sa. 


exiv. 

DÉLIBÉRATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  AU  SUJET  DUN  M.ANÜSCRIT 
DU  PREMIER  PRÉSIDENT  PHILIPPE  DE  MORVILLIERS. 

Pliilippe  de  Morvilliers,  premier  président  au  parlement  de  Picardie 
puis  au  parlement  de  Paris,  était  mort  le  a5  avril  i438,  laissant  un 
traité  latin  de  sa  composition,  sur  le  gouvernement  et  la  police  d'A- 
miens, sa  ville  natale’.  Pierre  de  Morvilliers,  chancelier  de  France, 
(ils  de  Philippe,  donna  cet  ouvrage  au  maire  d’Amiens , pour  qu’il  fût 
communiqué  à l’échevinage.  Les  magistrats  municipaux,  en  ayant  pris 
connaissance,  décidèrent,  le  17  décembre  t464,  que  l’on  ferait  une 
copie  sur  parchemin  du  manuscrit  du  premier  président , et  que  cette 
copie  serait  attachée  à une  chaîne  de  fer  dans  la  chambre  du  conseil 
de  l’hOtel  des  Cloquiers. 

Messeigneurs  ont  vu  audit  eschevinage  un  grant  livre  en  pappier,  que  fist  et 
compila  défunt  lors  vivant  M'  Philippe  de  Morviler,  chevalier,  seigneur  de  Mor- 
viler  et  premier  président  de  parlement , et  le  fist  pour  l'amour  qu’il  avoit  à 
la  ville  d'Amiens  et  pour  la  police  de  ladite  ville , lequel  livre  monsieur  le 
chancelier  de  France,  fils  dudit  monsieur  le  président,  a baillé  à monsieur 
le  mayeur,  adfin  de  le  monstrer  à messeigneurs  de  l'eschevinage , ce  qu'il  a 

• Suivsnl  on*  noie  de  D.  Grenier,  ce  Irtilé  élut  inülulé;  De  Bütifa  politica  et  economica. 


Digitized  by  Google 


XV  SIÈCLE.  a83 

fait,  et  leur  a moult  pieu,  et  pour  ce  ont  ordonné  que,  aux  depeni  de  la  ville, 
ledit  livre  aéra  groué  en  parchemin  par  ung  aoiif&ant  clerc,  aoit  cordelier, 
jacopiu  ou  auitre  qui  entende  latin  et  aoit  expérimenté,  et  aprez  ledit  livre 
fait  et  achevé,  il  aéra  altachié  à une  chaîne  de  fer  en  la  chambre  du  conaeil 
de  meaaieura,  en  leur  hoaiel  dea  Clocquiera,  pour  le  veoir  et  lire  par  meaaei- 
gneurs,  quant  il  leur  plaira,  pour  touajours  apprendre  aulcune  choae  pour  le 
gouvernement  et  police  de  ladite  cité;  et  quant  ledit  livre  .sera  grosaé  cl  fait, 
icellui  en  pappier  sera  rendu  et  rebaillé  à mondit  seigneur  le  maieur. 

Biblietb,  aalion.,  ooU.  île  D.  Grcaicr,  siv*  pequcl,  erl.  8,  p.  ti5. 


cxv. 

NOUVEAUX  STATUTS  DES  BOURSIERS-GANTIEBS. 

On  a vu  dans  le  précédent  volume,  à la  date  de  l'année  i344  ' > uut' 
ordonnance  de  l’échevinage  d’Amiens  relative  au  métier  des  boursiers 
et  des  gantiers.  Un  nouveau  statut,  que  nous  n’avons  pas  cru  devoir 
publier,  fut  donné  a la  corporation  le  ao  décembre  i44i  ’•  Voici  une 
troisième  ordonnance,  en  date  du  17  décembre  i41>4>  compicle  les 
dispositions  adoptées  précédemment  par  les  magistrats  municipaux 
au  sujet  des  boursiers  et  des  gantiers. 

Les  statuts  de  1464  se  composent  de  dix  articles.  Le  premier  fixe  à 
deux  ans  la  durée  de  l’apprentissage  : les  maîtres  et  compagnons  ne 
pourront,  y est-il  dit,  garder  leurs  apprentis  plus  de  huit  jours  en 
séance,  expression  qui  indique  probablement  une  épreuve,  une 
sorte  de  surnumérariat  de  l’apprentissage  lui-méme.  Si  la  séance  dure 
plus  de  huit  jours , c’est-à-dire  si  le  postulant  est  déiinitivement  reçu 
comme  apprenti , son  maître  fera  pour  lui  à la  confrérie  l’avance  d’une 
sommedecinq  sous, qu’il  devra  ensuite  rembourser.  L’article  a porte  que 
lesouvriers  forains  qui  voudront  travailler  plus  d’un  mois  à Amiens  se- 
ront tenus  de  payer  douze  deniers  à la  confrérie.  L'article  3 et  les  suivants 
sont  relatifs  au  chef-d’œuvre,  aux  droits  pécuniaires  exigés  des  nou- 
veaux maîtres,  à l’examen  des  marchandises  par  les  eswards,  à la 
quotité  et  à la  répartition  des  amendes.  En  vertu  de  l’article  9,  qui  re- 

' Ton.  p.  5o6*5o7. 

* Anfe.  6t  dt  vi5t  <rAmiHU , rif.  tiu  brrfc  tl  iWiiU  coté  o,  fol.  i M r*  cl  v*. 
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pi*oduit  la  principale  disposition  de  Tordonnance  de  i44>»  défense  est 
faite  aux  hraioliers,  cest-a-dire  aux  fabricants  de  chausses  de  cuir»  qui 
étaient  en  meme  temps  écorcheurs  de  chevaux  et  de  chiens , d’empié- 
ter sur  le  métier  des  bourriers-ganlters,  et  de  fabriquer  des  chaussures 
autres  que  les  moufles  destinées  aux  bûcherons,  aux  charretiers  et  aux 
gens  de  petit  estât.  En  cas  de  contravention,  les  braioliers  encourront 
une  amende  de  quarante  sous,  et  seront  suspendus  de  l’exercice  de 
leur  métier  pendant  un  an  et  un  jour.  Il  est  à remarquer  que  la  péna- 
lité est  ici  et  était  déjà  en  i44t  l>eaucoup  plus  sévère  qu’en  i344>  ca** 
à celte  date  le  châtiment  se  bornait  à une  amende  de  vingt  sous  et  à 
la  destruction  de  la  marchandise  prohibée. 

A tous  ceulz  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la  ville 
et  cité  d'Amiens,  salut.  Savoir  faisons  que  aujourd'ui,  en  nostre  eschevinage,  les 
wantiers  et  Imursiers  de  ladicte  ville  nous  ont  présenté  leur  requeste  et  suppli* 
racioii,  par  laquelle  ilz  requéroienl  qu’il  nous  pleust  renouveler  et  augmenter 
leurs  briefz  du  tamps  passé  servant  à leurdit  estât  et  mestier,  selon  le  teneur 
de  leurdicte  requeste  et  supplicacion,  en  obtempérant  k laquelle  et  veue  icelle 
à grant  et  meure  délibéracion,  nous  avons  renouvelé  et  augmenté,  renouve- 
lons et  augmentons  les  briefz,  cstatus  et  ordonnances  sur  le  fait  et  estât  dudit 
mestier  de  wantiers  et  boursiers,  du  tout  en  nostre  voulenté  et  rappel,  par  la 
manière  qui  s'ensieut  : 

I.  Et  primes,  que  tous  ceulx  qui  venront  aprendre  et  aprenront  ledit  mes- 
lier  de  wantier  et  boursier  en  la  ville  et  banlieue  d'Amiens,  soubx  l'un  des  mais* 
très  et  compagnons  dudit  mestier,  seront  aprentis  et  demouront  soubz  l'un 
des  inaistres  et  compagnons  en  aprendant  ledit  mestier  par  l'espace  de  deux 
ans,  et  ne  les  porront  les  maistres  soubz  qui  ilz  demourront  tenir  plus  de  huit 
jours  en  scéancc,  et  s’ils  j sont  plus  de  huit  jours,  les  maUtres  qui  les  ten- 
ront  seront  tenus  de  paier  cincq  solz  au  proufht  et  pour  rentreténement  du 
cieige  dudit  mestier  que  lesdis  aprentis  seront  tenus  paier.  Et  ne  porra  nulz 
avoir  ne  tenir  en  sa  maison  que  ung  aprentis  seullement;  et  s’il  avieut  que  le* 
dit  aprentis  se  déporte  de  l’ostel  de  son  maistre  sans  avoir  fait  ses  aprentissages 
par  ladite  espace  de  deux  ans,  nulz  des  autres  maistres  et  compagnons  dudit 
mestier  ne  le  porront  tenir  ne  mettre  en  œuvre,  s'il  n’a  satisfait  à son  maistre 
de  son  service. 

a.  Item,  que  tous  les  compaigoons  ouvrans  et  qui  gaigneront  argent  audit 
mestier  seront  tenus  paier  chacun  an  xu  deniers  au  prouffit  et  entreténement 
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dudit  cierg€.  Et  s'il  y a aulruns  compagnons  passans  leur  chemin  ^ et  iU  veul- 
lent  ouvrer  dudit  roestier,  faire  le  pourront,  pourreu  qu’ilz  ne  poiront  ouvrir 
dudit  imatier  en  ladicte  ville  et  banlieue  plus  d'un  mois,  sans  paier  xii  deniers 
au  proulEt  dudit  cierge. 

3.  Itetn , que  nulx  ne  puist  lever  ledit  mestier  en  ladicte  ville  et  banlieue, 
s'il  n’est  ouvrier  ydonne  et  soufbssant  et  qu'il  n’ait  esté  aprentis  en  ladict«^ 
v'tUe  ou  ailleurs,  en  ville  de  loy,  par  l'espace  de  deux  ans  complet , et  que  il 
face  et  soit  tenus  de  laire  ung  cbief^d'œuvre  soufTissam,  tel  qu'il  appartient  à 
faire  oudit  mestier. 

4.  item,  que  ceulx  qui  ainsy  voront  lever  et  lèveront  ledit  mrslier  seront  te- 
nus de  paier  dix  solz  au  prouffit  dudit  cierge,  et  pour  sa  bien*venue  aux  niais- 
tres  et  compagnons  dudit  mestier  trente  s<dv 

5.  Item,  et  aussyquo  ceulx  qui  seront  filx  de  maistres,  aiuchois  qu'ilx  puis- 
sent lever  icellui  mestier  en  ladicte  ville  et  banlieue,  seront  tenus  faire  chiel- 
d'œuvre,  comme  les  autres,  et  paieront  pour  leur  part  [?]  dix  solz,  et  pour  le<li( 
cierge  cincq  solz. 

6.  Item,  que  doresenavant  Ven  fera  bonne  et  léalle  denrée  et  marchandise 
dndit  mestier,  et  se  aucuns  font  doresenavant  aucunes  denrées  et  marchan- 
dises qui  ne  soient  souffissans,  icellui  qui  les  ara  faictes  sera  tenus  de  la- 
mender  de  autant  que  lesdites  denrées  et  marchandises  vaurrout  et  poiront 
valoir,  à applicquier  moictié  à ladicte  ville  à nostre  discrécion,  et  l’autre  aux 
eswars,  maistres  et  compagnons  dudit  mestier;  Et  porronl  lesdis  supplians  et 
leurs  successeurs  acheter  toutes  peaux  et  cuirs  serrans  à leurdit  mestier,  sans 
aler  au  devant  des  marchans  hors  des  portes*  à paine  de  xi.  sols  à applicquiei' 
à ladicte  ville. 

Item,  que  nulz  ne  amène  en  ladicte  ville  et  banlieue  aucunes  denrées 
et  mardtandUes  dudit  mestier,  s'elles  ne  sont  bonnes,  loyelles  et  marchande,  et 
que  nulz  ne  les  puissent  vendre,  s elles  ne  sont  telles,  et  que  premièrement  elles 
aient  esté  visetees  et  eswardées  par  les  eswars  dudit  mestier,  et  se  lesdites 
denrées  et  marchandises  sont  trouvées  autrez  que  bonnes  par  lesdis  eswars, 
elles  seront  portées  per  devers  nous,  pour  en  faire  ce  qu’il  appertenraT’ 

8.  Item,  que  nulz  dudit  mestier  ne  puissent  faire  aucuns  gans  de  quelque 
manière  de  ouirien  que  oe  soit,  s'ilz  ne  sont  estoCTez  de  neuf  cuir,  sans  y met» 
tre  aucunes  viezes  étoffes;  et  qui  sera  trouvé  faisant  ou  avoir  fait  le  contraire 
il  sera  à dix  solz  d’amende,  à applicquier,  comme  deasus,  mmctié  à ladicte 
ville,  et  l’autre  ausd»  eswars,  maistres  et  compagnons  dudit  mestier. 

9.  item  et  avec  ce,  que  nuh.  breoliers  qui  s'entremettent  de  escorcher  che- 
vaulx , chiens  et  autrez  beates  mortes  et  de  tuer  chiens , ne  se  poiront  entre- 
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mettre  dodU  mettiert  de  WMtien  et  boanicn,  et  qu’iU  ne  puiuenl  bire  que 
mouflies  à boqueiUent  à eartoiu  *,  et  gens  de  pareil  eitat,  tor  et  à peine  de 
XL  aolz,  i appUoquier  IMMctié  i ladiete  trille,  et  l'autre  au  ciecgc  dudit  meicier, 
et  île  perdre  le  mealier  an  et  jour  k nostre  roulenté  et  oïdonnanoe. 

lO.  Item  et  onitre,  que  tous  oeull  dudit  meatier  démolirent  en  ladite  trille 
et  lianlieue  seront  tenus  d'aler  eulx  ou  lente  Cginmes  aux  bonneuri  de  noces , 
cntenemens  et  service  de  ceulx  dudit  mntÎCT  qui  te  marieront  ou  seront  alei 
de  vie  i trespai , te  aint;  n’est  qu'il  j ait  exeusacton  Idgititme,  sur  peine  de 
VIII  deniers  d'amende  à applicquier,  c'est  assavoir  : iiii  denien  tu  cierge  du- 
dit mettier,  et  les  autres  im  deniers  susdit  eswars,  maistres  et  compagnons 
dudit  mestier. 

Tous  lesquelz  point,  articles  e^' choses  detiusdites  noui  avons  ordonné  et 
ordonnons  susdit  wantiers  et  lioursiers  de  ladiete  ville  en  nottre  jurisdicion  te- 
nir et  entretenir  en  la  manière  et  comme  contenu  est  cj-destut,  jutqnes  en 
nostre  voulenté  et  rappel,  comme  dit  est.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis 
nostre  seel  aux  causes  à ces  lettres,  qui  furent  faictes  et  passées  en  nottredit 
escheviuage,  le  xvii'  jour  de  décembre  l'an  mil  cccc  soixante-quatre. 

Arcfa.  de  llidtcl  d*  tille  d’Amin»,  rca.  aux  brvti  es  tlatuu,  M.  |S6 1*,  187  r*  et  iSI  r*. 


CXVI. 

STATUTS  DES  CHARFENTIEBS. 

Les  statuts  que  nous  donnons  ici,  et  qui  datent  du  i7décenibre  1464, 
paraissent  être  le  premier  règlement  que'  les  charpentiers  d'Amiens 
aient  fait  homologuer  par  l’échevinage.  On  sait  néanmoins  que  ces 
artisans  formaient,  au  milieu  du  xtv‘  siècle,  une  corporation  particu- 
lière, représentée  par  deux  mayeurs  de  bannière. 

.Aux  termes  de  la  présente  ordonnance,  pour  être  reçu  apprenti 
charpentier,  U faut  payer  une  somme  de  cinq  sous;  et  pour  lever  le 
métier,  il  faut  JusliGer  de  deux  ans  d'apprentissage,  et  acquitter  un 
droit  d’entrée  de  dix  ou  de  vingt  sous,  suivant  le  lieu  où  s’est  fait  l’ap- 
prentissage (art.  I,  a,  3).  Deux  maîtres  ou  compagnons  sont  désignés 
par  le  maire  et  les  eschevins  pour  remplir  les  fonctions  d’esward  du 
métier  et  pour  visiter  les  ouvrages  de  charpente;  ils  doivent  être  accom- 

* nàdiMODft.  • Chtrrvtîen. 
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pagOM  dans  leur  visite  par  deux  maîtres  eaticheurs,  c’est-à-dire  par 
deux  agents  de  la  voirie.  Ceux  dont  les  travaux  seront  jugës  défectueux 
payeront  une  amende  (art.  6,  7,  8 ).  Il  est  défendu  aux  charpentiers 
travaillant,  soit  à la  lâche  soit  à la  journée,  de  quitter  l’ouvrage  com- 
mencé avant  de  l’avoir  enlimment  fini,  excepté  dans  les  trois  cas  sui- 
vants: I*  si  on  refuse  de  les'payer;  a*  si  le  bois  leur  manque;  3“  si  la 
personne  qui  les  emploie  les  autorise  à travailler  pour  d'autres  (art.  9). 

I.«s  charpentiers  devront,  sous  peine  de  cinq  sous  d'amende,  marquer 
tous  leurs  ouvrages  d’uu  signe  parfaitemeul  reconnaissable. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la 
ville  et  cite  d Amiens,  saluL  Comme  naguères  Jehan  de  Montreul,  Emoul  I-e  •: 
Messier,  Colart  Choppart,  Jehan  Leroux,  carpentiers,  et  tous  les  autres  mais-  ^ 
très  et  compagnons  dudit  niestier  de  carpenterie  de  Ihdita  ville,  nous  ayeiu 
présenté  et  baillié  en  nostre  eschevinage  leur  roqueste  et  supplicacion , conte- 
nant comoie  à nous  apparteinst  la  police  et  gauvernement  de  ladicte  ville,  en- 
semble regard  et  correction  lurtoiu  les  estas  et  mestien  d'icelle,  avec  de  créei 
et  ordonner  en  et  sur  chacun  desdis  estas  et  mestiers  brieli,  estatus  et  ordon- 
nances pourl  utilité  de  ladite  ville  et  du  bien  publicque,  iceulx  muer,  siignien- 
ter  et  corriger  quant  le  cas  le  requéroit,  pour  obvier  aux  frauldes,  cautèles  et 
decho.ites  ou  que  l'en  puet  faire  et  commettre  en  faisant  et  eicersant  lesdis 
estas  et  mestiers,  lesquels  supplians  ne  leurs  prédécesseurs  n’eussent  oncques 
aucuns  briefz,  esUtus  et  ordonnances  sur  le  fait  et  gauvernement  de  leurdit 
meatier,  pourquoy  et  que  pluiseurs  ouvriers  qui  venoient  de  dehors  ouvrer 
en  adiie  ville  et  auUrex  es  tans  en  icelle,  qui  ne  s^avoieut  ouvrer,  s’efTorchoient 
e entreprendre  à faire  pluiseurs  maisons  et  édiffices  qu’ils  ne  sçavoient  par- 
aire  ne  acomplir,  parce  qu’ils  ne  s’y  congnoissoient,  et  à ceste  cause  pluiseurs 
rau  es  et  cautelles  y pooieat  estre  et  estoieut  de  jour  en  jour  faictas  et  com- 
mises et  s en  pooient  enaieuir  pluiseurs  inoonvéniens,  dommages  et  intérêts 
su  préjudice  de  ladite  ville  et  du  bien  publicque,  requértns  que,  pour' obvier 
• les  frauldes,  cautelles,  inconvéniens,  dommages  et  interestx,  etaJbo  que 
l!/°***m*  °*  ne  deceux  èa  ouvrages  que  l'eo  fera  doteaenavanl  «h 

I -**  ’*  *’  "®“*  ''“«“lions  faire  et  ocdonoet  briefî,  estatus  et  ordonnances  sur 
e ait  et  gonvemement  dudit  mestier,  pour  sur  iceulx  ealx  régler  et  gouverner 
ore  en  avant,. ainsi  que  en  ladite  requcsie  eet  plus  i plein  eonienu;  sivoir 
tisons  î“e,  Tçue  ladite  roqueste,  eu  sur  icelle  conseil  et  sdvis  i grant  et 
meure  deUhenicioa  eq  aosoredit  escbevinage,  conscidéré  tout  ce  qui  en  oeate 
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partie  fait  à considérer^  et  pour  obvier  aux  frauldes,  cautellea  et  déchoites  qui 
rbactin  jour  puevent  estre  faictes  et  commises  sur  le  fait  et  gouTernement  du* 
dit  meslier,  et  que  doresenavant  l’en  face  en  la  ville  bons  ouvrages  et  édiffî- 
f'eSf  nous,  ausdis  suppUaiis  pour  eulx  et  leur  successeurs  carpentiers  demou- 
lans  en  ladite  ville,  avons  accordé  et  accordons  les  poins  et  articles  cy«aprez 
déclariez,  pour  sur  iceulx  eux  régler,  gouverner  et  maintenir  doresenavant  en 
la  manière  qui  s'ensieut; 

I.  Premièrement,  que  aucuns  dudit  mestier  ne  liève,  ne  puist  lever  en  la- 
dite ville  ledit  mestier  de  rarpenterie,  s’il  n'a  esté  aprentis  soubx  l’un  des  mais- 
tres  ouvriers  d’icellui  mestier  en  icelle  ville  ou  ailleurs,  par  l’espace  de  deux 
ans  complez,  et  qu’il  ne  soit  ouvrier  ydonne  et  soufEsant;  et  s’il  advient  que 
aucun  ou  aucune  lèvent  ledit  mestier,  se  ilz  sont  de  l'aprentissaige  d’Amiens, 
paieront  pour  ce  faire  dix  solz,  c'est  assavoir  : cincq  sols  au  cierge,  et  l’autre 
aux  eswars  et  compagnons  dudit  mestier;  et  s’ilzsontde  l'aprentissaige  d'ailleurs 
que  dedens  ladicie  ville,  ils  paieront  xx  solz,  c’est  assavoir:  moictié  au  cierge 
et  l’autre  ausdis  eswars  et  compagnons. 

а.  Item,  que  doresenavant  chacun  aprentis  qui  venta  pour  apprendre  ledit 
mestier,  soubz  Viin  desdis  maistres  et  compagnons  dudit  mestier,  sera  tenu  de 
paier  cincq  solz  d'entrée  au  prouffit  des  eswars,  maistres  et  compagnons  dudit 
mestier;  et  quant  aux  lilz  de  maistre  de  ladite  ville,  ils  ne  paieront  riens  pour 
apremire  ledit  mestier,  mais  quand  ils  le  lèveront , Us  paieront  cincq  solz  au 
cierge  dudit  mestier. 

3.  Item,  que  tous  ceulx  qui  de  dehors  verront  ouvrer  et  tenir  ateUier  dudit 
mestier  en  ladicte  ville  ne  porront  ce  faire,  s’ils  ne  sont  ouvriers  ydonnez  et 
souffîsans,  et  ne  porront  ouvrer  en  iceUe  ville  plus  de  ung  mois,  que  premiè- 
rement ilz  ne  aient  paie  xx  solz  pour  lever  ledit  mestier  en  ladicte  ville,  à ap- 
plicquier  comme  dessus. 

4.  Item,  que  pour  rentreténemeat  du  derge  dudit  mestier,  chacun  maistre 
d’icellui  mestier  en  ladicie  ville  sera  tenu  paier  chacun  an  11  solz,  et  chacun 
varlet  servant,  ouvrant  dudit  mestier,  sauf  les  aprentis,  xii  deniers. 

5.  Item  avec  ce,  que  les  maistres  et  compagnons  dudit  mestier  voisent  et 
soient  tenus  de  aler  eulx  ou  leurs  femmes  aux  honneurs  des  nopces,  entere- 
mens  et  service  de  ceulx  dudit  mestier  qui  seront  alez  de  vie  à trespas,  sur  paine 
de  itii  deniers  d'amende,  à applicquier  aux  eswars  et  compagnons  dudit  mes- 
tier, s’il  n'j  a excusâdon  légitisme. 

б.  Item , que  nulz  dudit  mestier  ne  porra  faire  aucunes  joinctures  sur  sail- 
Ije  ou  ailleurs  en  l’ouvrage  qu’il  fera  en  ladicte  ville,  s elle  n’est  portée  souf- 
6ssammeot,  sur  peine  de  dncq  sols  d'amende,  que  ceulx  qui  ce  feront  seront 
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teniu  paier  aux  eswars,  compagnons  dudit  mestier,  avec  restituacion  de  Tou- 
vrage  qui  ainsj  seroit  fait. 

7.  Item,  que  cculx  dudit  mrstier  qui  feront  aucuns  ouvrages  et  édiffices  de 
nuisons  ou  autres  en  ladite  ville  feront  et  seront  tenus  faire  lesdiis  ouvrage» 
bien  et  soufBsamment  à ploncq  et  à lingne,  portans  leurs  enlTours  souffissans 
selon  l'ouvrage  qu'ils  feront,  sur  paine  de  xx  soir  d^amende,  à applicquier 
moictié  à ladite  ville  et  l'autre  ausdis  cswars  et  compagnons.  Et  s’il  y a aucuns 
ouvrages  autrement  que  bien  et  dciienient  faix,  ils  seront  visetex,  et  sera  tenus 
celui  qui  ce  aura  fait  de  en  faire  restitucion. 

8.  Item,  que  doresenavant  seront  par  nous  commis  et  depputcx  deux  mais> 
très  et  compagnons  dudit  mestier,  pour  estre  eswars  d'icellui,  lesquelx,  avec 
deux  des  catitdieurs  de  laditte  ville,  jront  veoir  et  viseter  les  ouvrages  et  édif- 
ices que  l'en  fera  doresenavant  en  ladite  ville,  pour,  se  mesüer  est  et  il  j a 
deffection,  en  faire  rapport  et  en  ^re  comme  il  appartendra,  selon  le  teneur 
des  articles  cy-dessus  détlairex. 

9.  Item,  que  nuiz  dudit  mestier  qui  aura  prins  à faire  ouvrage  soit  à tacque 
ou  à journée,  ne  puist  laisser  l'ouvrage  par  lut  em  ommenchié  et  aler  ouvrer 
ailleurs,  sans  parfaire  ledit  ouvrage  encommcnchié , ce  n*est  du  consentement 
de  celui  à qui  il  ouvrera,  ou  par  deffauUe  de  paiement,  ou  par  defïaulte  de 
bos  et  matère  dont  l'ouvrier  puist  parfaire  son  ouvrage,  et  ce  sur  peine  de  lx 
solz  parisU  d'amende,  à applicquier  à ladicte  ville,  pour  cause  de  ce  que  pUii' 
seurs  desdis  ouvriers  laissent  leurs  ouvrages  qu'ilz  ont  commenclüé  et  vont  ou- 
vrer ailleurs,  dont  à cesie  occasion  il  est  venu  et  vient  pluiseurs  incoiivéniens 
aux  habitaos  de  ladicte  ville. 

10.  Item,  et  sj  seront  tenus  lesdis  ouvriers  carpentiers  de  doresenavant 
inerquier  tous  les  ouvrages  qu’ilx  feront  de  merque  ou  nombre  que  on  puist 
entendre,  pour  cause  de  ce  que  les  aucuns  merquent  leurs  ouvrages  de  merque 
dangenne[?]  ou  autrrx  merques  non  entendables,  parquoj,  se  ceulx  qui  les  mer- 
quoit  aloit  de  vie  à trespas  paravant  leur  ouvrage  parfait,  on  n'entenderoit  point 
leurs  merques,  pourquoy  estoit  et  est  besoing  qu'Uz  merquent  leurs  ouvrages 
tellement  que  on  le  puist  entendre,  et  ce  sur  et  k paine  «le  v solz  d’amemie 
pour  chacune  fois,  à appliquer  à le  ville. 

Tous  lesquels  poins,  articles,  ordonnances  et  choses  dessusdites  et  chacune 
d'iœlles  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  estre  tenues  et  entretenues  jus- 
ques  en  nostre  vouleuté  et  rappeL  En  tesmoing  et  approbacion  de  ce,  nous 
avons  mis  nostre  seel  aux  causes  k ces  lettres,  qui  furent  faictes  et  passées 
en  nostredit  eschevinage,  le  xvii*  jour  de  décembre  l'an  mil  cccc  lxjui. 


Arvk.  d»  IliAlel  d»  villa  d'iJaMu,  n%.  aax  brebentataU  coté  p,  (ol.  soi  «*  at  x»  r*«(  «*. 
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CXVII. 


STATUTS  DES  TANNEl'BS,  CORDONNIEBS,  SAVCmERS 
ET  COHRÜYEURS. 


L’échevinage  d'Amiens  avait , ainsi  qu’on  l’a  vu  plus  haut  homo- 
logué, en  juillet  i4u7>  un  statut  pour  les  tanneurs,  les  corroyeiirs,  les 
cordonniers  et  les  savetiers,  réunis  en  une  seule  corporation  après  la 
suppression  des  mayeurs  de  bannière.  Voici  une  nouvelle  ordonnance 
rendue  à la  requête  des  mêmes  métiers , mais  qui  concerne  tout  spé- 
cialement celui  des  tanneurs.  Elle  n'a  point  de  date;  il  est  prol>a- 
ble,  par  la  place  cpi'elle  occu|>e  dans  les  registres  municipaux , qu’elle 
appartient  à la  seconde  moitié  du  xv'  siècle,  et  qu’elle  a été  rendue 
vers  l’année  i464- 

D'après  l’article  premier,  tous  les  cuirs  tannés  seront  marqués  par  les 
eswaixls.  — L'article  a et  les  suivants  sont  relatifs  à la  qualité  des  peaux 
que  les  tanneurs  emploieront,  aux  lieux  où  elles  seront  achetées  et 
aux  |>ersonnes  qui  les  vendront.  — Nul  ne  pourra  être  à la  fois  tan- 
neur et  mégissier,  ou  tanneur  et  corroyeur  (art.  ta  et  3a). — Les  peaux 
ne  devront  p.as  séjourner  dans  les  fosses  au  delà  d'un  temps  déterminé, 
et  les  tanneurs  qui  ne  se  corfomieront  point  à cet  égard  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  i3  encourront  une  amende  de  cinquante  sous  parisis,  dont 
dix  pour  les  eswards  et  quarante  pour  la  ville.  — I.es  tanneurs  qui  jet- 
teront de  l'eau  de  tau  dans  la  rivière,  sans  avoir  prévenu  ceux  de  leurs 
confrères  demeurant  plus  bas  sur  le  même  cours  d'eau , seront  passibles 
d'une  amende  de  cinq  sous  (art.  1 6 ).  — Aucun  habitant  d’Amiens  ou 
de  la  banlieue  ne  pourra  tenir,  pour  son  compte  ou  pour  le  compte 
d'autrui,  un  atelier  de  tanneur,  s'il  n’a  fait  un  apprentissage  de  trois 
ans  à Amiens  ou  dans  une  autre  ville  de  loi,  et  s’il  n’est  Agé  de  vingt- 
quatre  ans  accomplis  (art.  ai).  — Les  apprentis  qui  entreront  dans 
le  métier  ne  seront  admis  à travailler  qu’autant  qu’ils  s’engageront  à 
rester  au  moins  trois  ans  en  apprentissage.  — L’article  27  renferme 
une  prescription  qui  [laralt  pour  la  première  fois  dans  les  statuts  des 
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corporations  industrielles  d'Amiens;  il  impose  aux  valets  du  métier 
l'obligation  de  dénoncer  les  contraventions  dont  ils  pouiraient  avoir 
connaissance. 


Sachent  tout  <Aû\  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que  par  les  maire  ei 
chevins  de  le  cité  d’.\miens,  par  railvu,  conseniemeut  et  accord  de  pluiseur» 
gens  des  mestiers  des  thaneurs,  cordouaniers,  sueurs  et  conrreurs  de  cuirs  de 
le  ville  d’Amiens,  pour  le  bien  et  prouHil  commun,  en  renouveliant  pluisieuis 
point  et  articles  contenus  et  déclariez  ès  briefz  jà  piéçà  fais  et  ordonnez  sur  le 
fait  et  gouvernement  desdis  mesüers,  et  en  augmentant  en  aucuns  poins  et  arti* 
des  iceulx  brielz,  pour  obvier  aux  frauldes  et  malices  qui  de  jour  en  jour  y 
sont  commises  ou  préjudice  du  bien  commun  de  la  chose  publicque,  a esté  et  e»t 
ordonné,  en  le  voulenté  et  ou  rappel  desdis  maire  et  escbeviiis,  ce  qui  s’ensuit  : 

t.  Premièrement,  que  tous  cuirs  ihanés  portent  eswart,  aussy  bien  le  tennre 
que  le  fort. 

а.  Item , que  nulz  thaneurs,  manans  et  demouraos  en  la  ville  et  banlieue 
d'Amiens,  ne  puist  tlianer  cuir  ne  pel  de  quelque  pourre,  se  elle  n'est  d’escor- 
che  de  quesoe. 

3.  Item,  que  nulz  ne  puist  thaner  cuir  à chendre,  ne  thaner  cuir  de  qiiini. 

4.  Item , que  nulz  ne  puist  thaner  quelque  cuir  à lojrer. 

5.  item , que  nulz  ne  puist  acheter  cuir  de  vacke  que  on  porte  ou  maim* 
par  les  rues,  se  il  n’a  bon  garand. 

б.  item,  que  nulz  ne  pubt  acheter  cuir  nostré  qu’il  ait  l’oreille  coppée,  ne 
adieter  cuir  sur  beste  ne  pel  aussj,  ne  acheter  cuirs  aux  liouchers  à l'année  en 
la  ville  d’Amiens  ne  en  aultre  quelque  lieu. 

7.  Item,  que  nulz  thaneurs  ne  autres  ne  puist  acheter  en  TeKorcherie  cuir, 
que  le  cuir  n'ait  esté  andiois  aporté  oultre  le  pont  par  où  on  va  en  ladicte  es- 
corcherie  *. 

8.  Item,  que  nulz  tlianeurs  ne  puist  acheter  aux  bouchers  cuir  ne  pel,  s’il 
n’est  queu  à son  coustel,  se  n'est  qu’il  soit  traîné  par  le  me  de  ladicte  thaoe* 
rie  * ou  que  les  eswars  dudit  mestier  en  'donnent  coogié. 

9.  Item,  que  nuis  thaneurs  ne  puist  acheter  cuir  ne  pel  en  dimenclie,  qui  ait 
esté  tué  en  1a  ville  d’Amiens. 


U5S. 


* Où  fipacde  «ac  ordoomnca  de  rcclMfnBa|«« 
du  «rpUabre  1 466 , per  bqiMUe  il  «I  «o}miil 
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10.  It«my  que  duIï  thtneun  ne  puîst  vendre  cuir  ne  peaulx  qui  ajeat  este 
thanrs  par  forcbe  de  cou^ture  ou  d'eau  caude. 

* 11.  licm,  que  nula  dudit  mestier  ne  puist  vendre  cuir  ne  pel  en  le  ville  et 

banlieue  d'Amiena  coure  de  noir  ne  de  »ain , mais  en  pourront  Caire  pour  leur 
usage  et  pour  mener  et  porter  vendre  èa  foires  notables  au  dehors  d'Amiens. 

11.  Iiem^  que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  tbaner  oc  bazaner  ensemble,  pour 
les  fraultics  qui  j poevent  estre  commises. 

13.  Item,  que  nulz  ne  puist  vendre  cuir  ne  pel  qui  ayent  esté  mis  en  l'eaue, 
s'il  ne  le  rent  thané,  se  ce  n’est  à couvrir  coffres  ou  se  n’est  à ceulx  qui  tiuvrages 
font  de  camoiscrie.  Et  cil  qui  feront  tel  ouvrage,  que  lesdis  tbaneurs  leur  puis- 
sent vendre  tel  qu’il  demanderont,  soient  blancques  ou  emprimées. 

14.  Item,  que  nulx  tbaneurs  ne  puissent  acheter  cuir  nostré  à homme  ne  à 
femme  demourant  en  ladicte  ville  d'Amiens,  se  ce  n’est  aux  bouchers  ou  à gens 
qui  l'aront  tué  en  leurs  maisons,  pour  les  fiauldes  qui  y poevent  estre. 

15.  Item,  que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  vendre  cuir  ne  pel,  se  il  n'est  em* 
primés  de  poutre  de  than  et  d'eaue  caude , et  c'est  le  premier  than  ; et  quant 
on  le  mettera  ou  second  than,  U devera  gésir  ung  mois;  et  quant  on  le  mettent 
au  tiers  than,  deux  mois;  et  quant  on  le  mettera  au  quart  than  premier,  trois 
mois,  en  tant  comme  touche  le  fort,  et  le  tenrre  tant  qu'il  soit  bien  thanés,  et 
quant  on  l'ostera  du  premier  quart  than , il  devera  estre  mis  ou  derain  than  , 
tant  qu'il  soit  bien  thanés.  Et  en  tant  qu'il  touche  le  jooe  cuirien  dessoubz  trois 
solz,  il  sera  assis  du  premier  than  ung  mois,  et  du  second  tlian , tant  qu’il  soit 
bien,  pour  ce  que  c'est  jone  cuirien  et  qu’il  ne  désire  ty  fort  ilianer  que  les  au- 
irez  cuirs.  Et  qui  enfriiindra  aucuns  des  poins  et  articles  cy-dessus  dtxlariez,  il 
enqtierra  en  amende  de  xl  solz  parisis,  dont  les  eswars  auront  x sols  parisis,.â 
convertir  comme  bon  leur  semblera,  et  le  sourplus  à le  ville. 

16.  Item,  que  nulx  dudit  mestier  de  thaiierie  demourant  à Amiens  ne  soit 
si  bardy  de  jecter  eaue  de  plain  tant  soit  clère  en  le  rivière,  se  U ne  le  fait  assa- 
voir à tous  les  tbaneurs  demourans  au-dessoubz  de  se  maison,  selon  le  cours 
de  ladicte  rivière,  qui  arunt  Mans  cuirs  k l'eaue,  sur  paine  de  v solz  parisis 
d'amende,  dont  les  eswars  auront  ung  quart  à convertir  comme  bon  leur  sam- 
blera,  et  le  sourplus  à le  ville. 

ly.  Item,  que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  jecter  blans  cuirs  h l’eaue,  se  pa- 
reillement il  ne  le  fait  assavoir  à ceulx  dessoubs  lui,  sur  ladite  amende  de  v sols, 
à applicquer  comme  dessus. 

iS.  Item,  que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  peler  cuirs  à l’eaue,  ne  jecter 
en  l'eaue  à tout  le  poil  qui  viengne  du  pelain,  sur  ladite  amende  de  v sols, 
y parisis. 
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19.  Item,  que  nuis  dudit  mestier  ne  autre»  ne  puist  laver  poil,  ae  n*est  à le 
ûacque  ou  au-deasonbs  de  rescorcherie,  sur  ladite  amende  de  ▼ sol», 

20.  Item,  que  nulz  conrreurs  de  cuirs  ne  autres  ne  puissent  laver  leurs  cor- 
douans  noirs  à ladicte  rivière,  se  n'est  k ladicte  flacque,  ne  jecter  aucunes  eaues 

de  noir  ne  la où  le  noir  a esté,  sur  ladicte  amende  de  v sols,  à applicquer 

latdictes  amendes  de  v sols  comme  dessus. 

ai.  Item,  que  nul  manans  et  demourans  en  le  ville  et  banlieue  d'Amiens  ue 
puist  tenir  aucune  enchine  de  tlianeur  pour  lui  ne  pour  auliruy,  se  il  n’a  esté 
trois  ans  apprends  en  le  ville  d’Amiens  ou  en  ville  de  loy,  à paine  de  xl  sol?, 
pariais,  à applicquer  le  quart  ausdis  eswars,  et  le  sourplus  à le  ville,  et  que 
quant  on  les  mettera  audit  mestier  il  ajent  l'aage  de  xim  ans  conipletz. 

aa.  Item  , que  nuis  apprends  venaiis  de  nouvel  audit  mestier  de  thanerie  ne 
sera  receu  à faire  quelque  ouvrage  audit  mestier,  se  n'est  par  le  couvent  qu'il 
sera  trois  ans  apprentis  du  mains.  Et  lesdis  trois  ans  durans  ne  porra  acheter  ne 
faire  acheter  cuirs  plus  quiers  que  de  trots  sols  parisis,  potir  ce  qu'els  sont  jones 
et  qu’els  ne  se  rongnoissent  ancores  oudit  mesder.  Et  ne  tluineront  que  ledit 
jone  cuirien,  k paine  de  u sols,  k applicquer  le  quart  ausdis  eswars  et  le  sourplus 
à la  ville.  Et  quant  ly  apprends  sera  ainsi  loué  oudit  mesder,  ainsi  qu’il  soit  re- 
ceu k faire  queque  ouvrage,  il  sera  tenu  de  faire  le  serment  oudit  mestier,  en  le 
main  des  maire  et  eschevins,  qu’il  fera  et  emplira  tous  les  peins  devantditx  et 
ceuU  cy-apre?  déclaire?.  Et  sera  tenu  ledit  apprends  de  paier  xl  sols  parisis, 
dont  le  moiedé  sera  au  cierge  desdis  lhaneurs,  et  l’autre  moiedé  ù faire  et  boire 
k le  voulenté  desdis  thaneurs  qui  lui  monstreront  les  poins  dudit  mestier. 

a3.  Item,  et  se  le  maistre  voloit  faire  ouvrer  son  apprentis  ou  varie!,  sans 
le  mener  faire  le  seretnent,  il  seroit  tenu  de  paier  les  xl  sols  dessusdits,  pourveu 
que  l’apprends  aura  esté  anchois  ung  mois  en  le  maison  de  son  maistre,  av.'tnl 
que  ledit  maistre  soit  tenu  paier  les  xl  sols  dessusdits.  Et  s’il  advenoit  que  au- 
cuns qui  se  desst  maistre  varlet  et  qui  auroit  demouré  en  ville  de  loy  à faire 
leurs  apprentages  et  vouloient  ouvrer  dudit  mestier  de  thaneur,  aiochois  que  il 
fust  recheux  à ouvrer,  seroit  tenu  de  faire  le  serment  et  de  paier  xx  solz,  moiedé 
audit  cierge  et  l'autre  moiedé  ausdis  compagnons  que  le  maistre  paieroit,  par  le 
manière  que  ledit  apprends,  excepté  B1  de  maistre,  qui  ue  doit  paier  que  ung 
disner  ou  faire  le  serement  tant  seullement. 

a4«  Item,  que  nulx  thaneurs  manans  à Amiens  ne  mettront  cuir  de  queval 
ne  de  traie  thanea  avec  quelques  autres  cuirs  thanés  ; et  se  vendront  k par  eulx , 
sur  l’amende  de  x solx,  à appUcquier  le  qnart  ausdit  eswars  et  le  sourplus  à la 
ville. 

a5.  Item,  que  aucun  dudit  mestier  ne  puist  vendre  ne  délivrer  cuir,  ne  por- 
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iCT  hors  de  M mitison,  joxpies  i ce  que  il  soit  eswardd  et  passé  par  les  eswars 
(liidii  inestier,  et  que  le  première  tasque  du  Taissel  soit  eswardée,  avant  que 
aucune  cose  en  soit  exposée  en  vente,  sur  l'amende  de  XL  sols  parisis,  à applic- 
qiier  le  quart  susdit  eswars  et  le  sourplus  à le  ville. 

36.  Item , et  se  aucun , par  son  malice  ou  par  sa  négligence,  vendoit  ou  avoit 
vendu  cuirs  li  ù il  eust  à amender  et  qui  ne  fiist  mie  bien  thané,les  esvrars 
dudit  mestier  le  poevent  faire  rassir  en  than,  tant  qu’il  soit  bien  thanés.  Et 
aiissy  celui  qui  ce  ne  feroit  paieroit,  pour  chacune  pièce  ainsi  vendue  mal  tlianée, 
amende  de  vi  deniers,  à applicquer  au  proufSt  desdis  eswars. 

ay.  Item,  s’aucuns  thaneurs  varletz  trouvoient  ou  envoient  que  aucuns  ne 
feist  ce  qui  est  contenu  en  cest  présent  brief , il  seroH  tenu , par  le  aerement 
qu’iU  ont  oudit  mestier,  de  le  faire  sçavoir  aux  eswars  dudit  mestier  de  thanerie, 
que  nuiz  soit  tenus  de  enquerre  ne  lui  informer  avant  lesdis  eswars. 

38.  Item,  que  toiLS  peaulx,  c’est  assavoir  pellants,  pans,  hastertux,  estrenres 
et  peaux  de  veel,  qui  seront  vendues  v soix  parisis  et  plus,  toutes  thanées,  elles 
SCI  ont  eswardées,  et  se  elles  sont  bien  thanées,  elles  seront  ferrées  du  fer  de 
ledicle  ville  d'Amiens. 

39.  Item , que  tous  les  thaneurs  demourant  en  Ladicte  ville  et  banlieue  sont 
et  seront  tenus  de  aler  et  comparoir  en  le  compagnie  du  cierge  dudit  mestier, 
aux  jours  de  l'Aaoencion  et  du  Sacrement  ei  aux  nopces  et  aux  corps  des  per- 
sonnes dudit  mestier  et  à toutes  honneurs,  toutelfois  que  sommez  en  seront 
par  le  varlet  dudit  mestier,  sur  l’amende  de  xiii  deniers  au  proufRt  dudit  chierge, 
ou  cas  que  iceulx  seroient  en  le  ville  ou  n’auroient  ensonnes  de  maladies. 

.'lo.  Item,  que  nuis  thaneurs  manans  en  ladicte  ville  et  banlieue  d’Amiens 
ne  puist  vendre  cuir  thané  ne  faire  vendre,  se  il  n’est  thané  aux  us  et  coustu- 
mes  que  oeet  escrit  devise  plainement  et  parfaictement , sur  ladicte  amende  de 
XL  sols,  à applicquer  le  quart  susdit  eswars  et  le  sourplus  à le  ville. 

3i.  Item,  se  aucun  cuir  est  trouvé  mal  thané , après  ce  qu'il  ara  esté  vendu, 
l'acheteur  sera  creu  de  dire  et  affermer  par  son  serment  où  il  l'aura  acheté,  sans 
aultre  preuve  fsire  et  sans  ce  que  le  ihaneur  toit  creu  à 7 contredire. 

3a.  Item,  que  encon  ne  soil  tbaneur  et  conreur  ensemble,  maie  ta  tiengne 
à l'un  ou  4 l’entre. 

Arcb.  de  rbStsl  de  vUk  d'Aai«w.  tvg.  sus  Inb  el  slstuU,  fol.  4 w,  Setlir*  cl 
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CXVIII. 

ACTES  RBUTIFS  A L'OFFICE  DE  CAPITAINE  DE  LA  VILLE  D AMIENS. 

l'ann^  *457»  !■  i^iHe  d’Amiens  avait  pour  capitaine  Philippe  de 
Savruses,  commis  par  le  duc  de  Bourgogne,  aux  appoiutemeiils  de 
a5o  liv.  tournois,  payés  par  la  ville'.  En  i4G3,  Louis  XI  ayant  re- 
tiré les  villes  de  la  Somme  des  mains  du  duc  de  Bourgogne  par  le 
remboursement  des  4oo,ooo  ëcus  d’or  convenus,  le  seigneur  de  Sa- 
veuses  fut  remplacé  par  Jean  de  Lannoy.  Ce  fonctionnaire  était  sans 
doute  alisent  d'Amiens  au  mois  de  juin  i465;  car,  à celle  date,  les 
membres  de  l’écbevinage,  considérant  que  la  ville  était  entourée  de 
troupes  du  comte  de  Cbarolais,  qu’elle  n'avait  aucun  chef  militaire , et 
qu’il  était  ui^ent  de  prendre  des  mesures  de  sûreté,  décida  qu’il  se- 
rait institué  deux  capitaines,  et  choisit  le  seigneur  de  Rivery  pour 
commander  dans  la  ville,  et  le  seigneur  de  Glisy  pour  commander  dans 
les  faubourgs.  Ces  deux  gentilshommes  ayant  accepté,  le  chancelier, 
qui  était  à Amiens,  leur  donna  commission  de  la  part  du  roi.  Peu  de 
temps  après,  par  suite  du  traité  de  Conflans,  M.  de  Saveuses  fut  remi.s 
en  possession  de  ses  fonctions  de  capitaine  d’Amiens.  Il  mourut  au 
mois  de  mars  1468.  Par  délibération  du  i5  de  ce  mois,  l’échevinage 
iUtue  que  le  maire,  sire  Jean  Lenormant,  lieutenant  de  M.  de  Saveuses, 
remplira  les  fonctions  de  capitaine  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement 
ordonné  *. 

_ ’ ' - - 

Dans  l'etcheviiiage  du  6 de  juin  i465,  les  maire,  eschevins,  considéré  ipte  la  ,465. 
ville  estoit  sans  aucuns  chef  miliuire,  il  n'y  avoit  point  de  capiuine,  el  qu’ou  ‘ 
«toit  environné  des  troupes  du  comte  de  Charolois,  qui  mena^oit  Péronne, 
■ontdidier,  Roye  et  autres  villes,  uns  qu'on  pût  bien  savoir  son  dessein,  reso- 
lurent  de  te  donner  deux  capitaines,  l'un  pour  commander  dans  la  ville,  Tau- 
tre  dans  las  Snobourgs;  ils  jsttirem  les  yeux  sur  le  sieur'de  Riverl,  . qui  esmii 

• T»y,  usa  SUililniiia  de  l'dthttim(i  4'V  y • Tar.,  Im  «^iMia*  #aaù«,  « lorrhi- 
omns.  du  Mplealin  itSj,  au  aOu  da  (ipt  UrjM  (b  Stvmet  m parlkuUu'.  De  Court,  ua- 
doea|uuiaa.(BiliUol]i.attjaa.,callMl.iiaaOl*-  birtor.  4'sataua.  (Culcrt.  de  D Gnner  i“  nèq 
ai«,ue<paf,B‘S,  ^lua)  ■«  .-  ».a,p.4a*.)  ..rt 
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« chevalier  notable  et  bien  amé  dans  ladite  ville,  pour  y commander,  et  sire 
• Jehan  de  Glisy,  escujer,  qui  estoit  aussi  homme  de  bien  et  donneur,  pour 
« commander  dans  les  fauxbourgs,  > les  mandèrent  à l'eschevinage,  et  leur  en 
ayant  fait  la  proposition,  avec  ofTres  d’appointements,  l’un  et  l’autre  l’accepta. 
Sur  le  champ  on  en  donna  avis  au  chancelier,  qui  estoit  à Amiens,  « dont 
« il  fust  très-content  et  dist  que  c'estoit  bien  advisé,  i et  les  commit  de  par 
le  roi. 

Biblioth.  nstioD.,  oollsci.  de  D.  Creoier,  xi«*  ptq.,  art  8,  p.  ttj. 

Dans  l'eschevinage  du  i3  mars  1467,  à l’occasion  de  la  mort  du  sieur  de  Sa- 
veuse,  capitaine,  que  l’on  regrette  fort,  on  establit  sire  Jehan  le  Normant, 
maieur,  qui  estoit  lieutenant  dudit  de  Saveuse,  pour  capitaine,  jusqu’à  ce  qu’au 
trement  il  en  ait  esté  ordonné,  et  on  se  détermine  à cela,  parce  que  par  cy- 
devant  on  a tousjours  dit  que,  quiconque  fust  maire,  il  estoit  réputé  comme 
capitaine. 

Id.,  ibid.,  p.  txi. 


ex  IX. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ASSEMBLÉE  DES  CITOYENS  D’AMIENS,  AU  SUJET 
D’UN  IMPOT  A PAYER  PAR  LE  CLERGÉ. 

La  pièce  qui  suit  est  un  procès-verbal  de  l’assemblée  des  citoyens 
d’Amiens,  tenue  à la  Malemaison  le  i5  juillet  i465.  Il  s’agissait  de  dé- 
cider si  les  ecclésiastiques  de  la  ville  seraient  tenus  de  contribuer  aux 
frais  nécessaires  à l’entretien  des  fortifications. 

A l’ouverture  de  la  séance , l’évéque  d’Amiens , Ferry  de  Beauvoir, 
se  présenta  devant  l’assemblée , et,  étant  monté  dans  la  tribune  du 
bailli , il  prononça  un  long  discours  rempli  de  citations  latines,  dans 
lequel  il  démontrait  ; 

Que  la  paix  est  le  plus  grand  bien  de  ce  monde,  et  que  Jésus- 
Christ  n’a  cessé  de  la  prêcher  ; / 

Que  la  ville  d’Amiens  est  un  être  mystique  dont  les  gens  d’église 
forment  la  tête,  dont  la  bourgeoisie  est  le  corps,  et  dont  les  gens  po- 
pulaires sont  les  jambes  et  les  pieds,  et  que  l’état  le  meilleur  pour  cette 
ville,  c’est  l’accord  de  toutes  les  parties; 

Que  de  tout  temps,  comme  on  le  voit  dans  l’Ancien  et  dans  le  Nou- 
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veau  Testament,  les  gens  d’église  ont  été  les  soutiens  et  les  intermé- 
diaires du  peuple  auprès  de  Dieu  , et  qu’à  ce  titre  ils  ne  doivent  point 
être  traités  comme  les  laïques;  que,  cliez  les  Sarrasins  eux-mémcs,  les 
prêtres  sont  privilégiés,  qu’à  plus  forte  raison  doivent-ils  l’être  dans 
les  pays  catholiques;  que  les  ecclésiastiques  ont  toujours  été  e.\erapts 
d’impôts. 

11  ajouta  que  néanmoins  lui  et  son  clergé,  considérant  les  grandes 
dépenses  que  les  magistrats  municipaux  avaient  à faii-c  pour  mettre 
les  fortiflcations  de  la  ville  en  bon  état,  ofTraient  de  fournir  une 
somme  de  trois  cents  florins,  niais  seulement  comme  don  volon- 
taire, et  à condition  qu’ils  seraient  exemptés  de  la  garde  des  portes 
et  du  guet  de  nuit. 

Lorsque  l’évêque  eut  terminé  sa  harangue  et  se  fut  retiré,  l’assem- 
blée délibéra  sur  sa  proposition , et  finit  par  décider  qu’on  n’acceple- 
rait  point  les  trois  cents  florins  qu’il  offrait  à titre  de  don  volontaire, 
les  gens  d’église  étant  tenus,  comme  habitants  de  la  ville,  de  contri- 
buer aux  réparations  de  la  forteresse,  et  que  1’éclievin.ige  les  pour- 
suivrait, conformément  aux  arrêts  du  parlement,  jiour  obtenir  le 
payement  de  leur  quote-part.  On  aiTcla,  en  outre,  que  les  gens  d’église 
feraient  le  guet  et  mouteraient  la  garde  comme  les  autres  citoyens; 
que,  dans  le  cas  où  ils  refuseraient  ce  service,  ils  y seraient  contraints 
par  le  capitaine  de  la  ville,  et  qu’on  leur  appliquerait  les  peines  usi- 
tées en  pareil  cas. 

Assemblée  faite  en  le  sale  de  le  Malemsison,  le  xv*  jour  de  juillet  l’an  mil 
iiii*  LXT,  où  furent  sire  Philippe  de  Morviler,  maieur,  sire  Hue  de  Courcheles, 
sire  Jehan  de  May,  Jaque  Clahaut,  Hue  Delesmes,  Jehan  Leclerc,  Guérard  de 
Hémonlieu,  Jaque  aux  Cousteaulx,  Colart  le  Rendu,  M*  Antoine  Caigiiet, 
Jehan  Murgale,  Robert  de  Labié,  Jehan  le  Rendu,  Gille  de  Laon,  Jehan  De- 
vaux, Nicole  de  Luili , Simon  Pertrisel,  Aubert  Fauvel,  Thomas  de  Hai- 
nault.  Jaque  Lenglès,  Jaques  de  Ix>ngcourtil , Hue  Dainval,  Jehan  Delatre, 
Pierre  Oemonchi , Jean  Rohaut , Jehan  le  Franchumme,  Robert  Bigant,  Pierre 
deGreboval,  Jehan  du  Gard,  receveur,  Colart  de  Beausaut,  Jean  Scorion,  Jehan 
le  Herenguier,  Guillaume  de  Rinchevaux,  Jean  Roye,  Jehan  Ducandas,  Jaque 
Legrant,  Raoul  de  Béry,  Enguerrand  le  Waite,  Jehan  de  MeuviUette,  procu- 
reur du  roy,  Pierre  Busquet,  Baugois  Loate,  Jehan  de  Moyencourt,  Jaques 
T.  II.  38 
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Joly,  Laurens  tl«  Freanoy,  Thomas  Brunet,  Guillaume  cle  Gasquières,  Robert 
Bigant,  leliaii  le  Barbier,  pastùliicr,  Jaque  de  Quehen , Jeban  Arracheciieur, 
Jehan  le  Carpentier,  Jehan  Leférre,  sergent,  Jehan  de  Normatie,  Jaque  Duteux, 
Hue  de  Sesseval,  Jehan  de  (louchait,  Riquart  Bourse,  Jehan  Hichart,  Ga> 
vain  le  Caron,  Raoul  de  Linières,  Freniin  Avisse,  Jehan  de  Cachy,  Pierre 
de  MartrUsart,  Jehan  Delannoy,  poUier,  Philippe  de  la  Porte,  Honneré  Dupré, 
Mahieu  Bescol,  Pierre  Roussel,  (^dart  Oimet,  Pierre  le  Prcfvost,  Simon  Hu- 
Idée,  Anüioine  Boutait,  Pierre  de  le  Torse,  Jehan  Olive,  Pierre  Martin,  More 
Obry,  Jacpje  d*lpre,  Jeluin  Alarl,  F.stene  Hommart,  Guillaume  Judas,  Mahieu 
(angles,  R<d>crt  Faverel,  Pierre  Dufresnoy,  Henry  de  Best,  Cx)lart  Bridoul, 
Hue  .\gaiche,  Pierre  Bernait,  Jehan  le  Maire,  hostclain,  Nicole  («etellier,  et  si  y 
furent  maisire  Jehan  Jouglet,  niaistre  Jehan  du  Cauvrel,  Jehan  Harlé,  Jehan 
Dohe,  Guy  de  Talnins,  conseillers  de  la  ville,  et  pareillement  y furent  monsei- 
gneur de  Rivrry,  cappituiiie,  et  Jtdian  de  GlUy,  escuier. 

Et  en  irdie  assemblée  vint  révérend  père  en  Dieu  monseigneur ' levesqiie 
d’Amiens,  et  prestement  qu’il  y fii  venu,  so  assist  en  la  cheerc  où  monseigneur 
le  hailli  d’Atiiiciis  tient  siège  quant  cm  plaide  devant  luy,  et  proposa  en  ceste 
manière  conimeot  le  souverain  bien  qui  puist  eslre  c*esl  paix,  et  il  apparoit  bien 
que  noslre  seigneur  Jliésus^^hrist  avoit  esté  né  du  précieux  ventre  de  la  glo* 
rieuse  Marie,  les  angles  de  paradis  avoieut  chanté  Gloria  in  esceUis  Deo  et  in 
terra  pax  hominihus  bone  voitiniatls  ^ et  depuis  qu’il  estoit  alé  par  terre  et 
mené  ses  apostles,  il  les  avoit  loudis  enseigné  à tenir  paix  et  en  quelque  mai* 
sou  qu’ilx  entressent  ils  deissent  tousjours  : Pax  kuic  Homui;  et  quant  U parloit 
à eulz,  il  disoit:  Paix  soit  avec  voua;  roeismea  quant  U estoit  monté  ès  rhieux, 
il  leur  dist:  Pacem  meam  do  vobis,  pacem  relinquo  vobis,  et  ainsi  il  leur  laisM 
paix  et,  en  tous  les  estais  qu1l  avoit  onques  esté,  tuudis  parloit  de  paix  et  loudis 
amnionestoit  paix,  et  par  ainsi  où  que  paix  fust  en  tous  cas  les  beaongnes  se 
portoiiMit  bien;  mais  s'il  y avoit  division  et  contradiccion  de  haine,  c'estoit  le 
contraire,  et  ainsi  elles  se  portoient  mal  ; et  pour  desebendre  au  cas  particulier, 
il  dksoit  que  la  ville  et  ciué  d'Amiens  et  les  habitants  d’icelle  estoit  ung  corps  mis- 
tique  dont  les  gens  d'église  estoient  lechief,  les  noblesetbourgoisy  demouraos 
esioient  le  corps,  et  les  gens  populaires  et  de  labeur  estoient  les  jambes  et  les 
piez,  et  par  ainsi  ce  corps  mistique  se  devoit  entretenir  et  maintenir  en  paix, 
sans  quelque  division,  pour  le  bien  et  enlreténenient  de  ladite  ville  et  citté.  (>r, 
estoit  ainsi  que  de  tout  temps  les  gens  d’église,  tant  du  Viez  Testament  que  du 
Nouvel,  avoient  tousjours  esté  lesjourdams  et  plus  prochains  de  Dieu,  à cause 
. _ r 'i'  **i  tK>tJ yU» i t' * 
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de  leurs  offices  et  dignitei  et  des  prières  et  oroisons  qu'ilx  faisoient  à Dieu 
pour  le  peuple  et  dont  ils  obteooient  ce  qu’Uz  requcroirntj  et  il  apparoit  par 
Moïse,  quant  Uprioit  pour  le  peuple  d'Israël  qui  combatoit  contre  les  cnm*mis 
de  la  loy  de  Dieu,  le  peuple  d'israél  obtenoit  et  gaignoit,  et  quant  Moys<‘  ne 
prioit  point,  le  peuple  de  Israël  perdoit,  et  par  ainsi  c estoit  sainte  ebose  que  de 
l'office  des  prestres  et  gens  d'église,  qui  amenistruient  de  jour  et  de  nuit  b- 
disin  service  et  senroient  à l'autel  de  Dieu,  par  quoy  ils  ue  dévoient  pas  esire 
comme  les  autres  mondains,  et  n'estoit  pas  leur  vocacion  ; meisines  disoit  qu<* 
c estoit  si  noble  et  sainte  vocacion  de  Testât  de  prestrise  que,  ou  temps  pa.ssé  en 
TAnchien  Testament,  leurs  enf'ans  estaient  souvent  mariez  aux  enfaiis  des  rnys  ei 
des  princes  pour  la  dignité  et  excellence  d'eulz,  et  ainsi  en  tous  cas  les  geii% 
d'église  faisoient  à préférer  au  devant  des  autres,  et  ancoires  cUsoit  que  luy>meis- 
mes  avoit  esté  en  la  terre  des  Sarrasins,  qui  estoient  gens  sans  foy  et  contre  lu 
sainte  religion  chrestlenne,  mais  les  prestres  de  la  loy  desditz  Sarrasins,  qui  rien 
ne  valoil,  estoient  honnerés  et  préférés  en  leurs  pays  au-devant  des  autres  gens 
de  leurs  estas,  et  ce  avoit-il  veu  oudit  pays  des  Sarra.sins  quant  il  y avoit  estéj 
pour  lesqueles  causes  déclairiées  et  autres  par  Itiy  proposées  bien  au  long,  gran- 
dement et  honorablement  à Tonneur  de  sainte  église  catholique,  il  requéroit  à 
messeigneurs  qm  illec  estoient  assemblez  avec  leur  peuple,  qu'ilz  eussent  re- 
gard au  fait  de  Téglise  sans  le  vouloir  traveillier  ne  empeschit  r ou  saint  divin 
service,  car  il  estoit  vray  que  toudis  les  gens  d’église  estoient  demeurez  quittes, 
frtos,  ezemps  et  paisibles  de  tous  aydes,  tailles,  services  et  exaccions  séculèrea 
quelconques.  Mais,  pour  ce  que  luy  et  les  gens  d’église  de  ladite  ville  savoieiii 
bien  que  messeigneurs  maieur  et  escbevins  avoient  moût  h faire  aux  ouvrages 
et  répancions  nécessaires  qu'il  convenoit  faire  en  la  forteresse  de  ladite?  villr 
d’Amiens,  pour  estre  seure,  à cause  des  guerres  et  divisions  iiouvelemenl  sour- 
ses  et  mises  sus  ou  royaulme  contre  la  voulenté  et  plaisir  du  roy,  lesquels  ou- 
vrages toussent  de  grans  deniers,  ledit  monseigneur  Tévesque  et  les  gcii.s 
d'église  de  ladite  TiDe  estoient  contens  et  offroient  de  donner  en  pur  don  pour 
emploier  esditz  ouvrages  de  la  forteresse  la  somme  de  iti'  fl.  nioniioye  courant, 
moiennant  qu’ilz  fussent  déportez  de  aler  garder  les  portes  de  jour  et  aussi  de 
aler  au  guet  de  nuict  sur  la  forteresse  de  ladite  ville,  et  e'estoit  bien  chose  rai- 
sonnable, car  lesditx  gens  prioienl  Dieu  et  de  jour  'et  de  nuict  pour  la  garde  et 
seureté  de  ledite  ville  et  citté;  car,  comme  il  est  esertpt  ou  Salmite  en  la  sainte 
escripture:  Domùtas  custodierit  eivUaitm^  fm$tra  ‘VigiUtgui  custoditMm, 

en  priant  ou  aorplus  par  ledit  monseigneur  Tévesques  \ mesdiiz  seigneurs  et  au- 
tres illec  assemblez  qu'ilz  fussent  contens  de  recevoir  ledit  don  de  iii‘  fl.  et  dé- 
porter lesditz  gens  de  garde  de  portes  et  de  guet  Auquel  monseigneur  l’éves- 
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que  fu  (lit  que  messeigneura  le  remerchioieot  qu'il  luy  avoit  pieu  de  Tenir  faire 
les  reoionstrances  dessusdites,  et  que  tres-volentiers  ils  en  parleroient  ensemble; 
et  ce  fait  ledit  monseigneur  l'éresque  se  parti  de  ladite  sale  et  s*en  alâ.  Et  aprez 
son  partement,  fu  la  matière  graDdement  arguièe  d'un  costd  et  d’autrei  et  y ot 
pluiseurs  opinions,  mais  Boablement  il  fu  conclud  que  mesdita  seigneurs  ne 
prenderont  point  ladite  somme  de  in*  û.  par  manière  de  don,  comme  les  gens 
d’^lise  les  offrent,  car  iU  sont  tenuz  de  contribuer  à porcion  aux  affaires  et  rë* 
paracions  de  la  forteresse,  comme  dcmouraiis  et  habitans  en  icelle,  et  seront 
poursujs  par  niesscigneurs  pour  y contribuer,  selon  1a  teneur  des  arrcstz  de 
la  court  de  parlement  autrefois  donnés  par  ladite  court  contre  lesdîtz  gens 
d’église,  par  lesquelz  arrestz  appert  qu'il  dit  que  par  proTÎsion  ilz  paieront 
certaines  grants  sommes  de  deniers  contenues  en  iceulz  arrestz,  pour  aidier  à 
faire  les  murs  et  forteresse  de  ladite  ville,  dès  l’an  mil  i.t,  lxviii,  et  autn* 
long  et  anchien  temps,  cl  lesquelz  arrestz  ont  este  leux  en  ladite  assemblée; 
et  si  a esté  délibéré  que  lesditz  gens  d'église  jront  à ta  porte  et  au  guet,  comme 
les  autres  habitans  de  ladite  ville,  et  seront  contnincts  à ce  faire  par  monsei- 
gneur le  cappitaine,  et  se  ilz  défaillent  et  n’y  veulent  aler,  ils  seront  piignis 
comme  les  autres;  et  ont  messeigneurs  et  tout  le  peuple  assemblé  en  ladite* 
sale  dit  et  déclairié  audit  monseigneur  le  cappitaine  que  ilz  le  porteront  tout 
et  oultre  aux  despens  de  la  ville  de  tous  coustz,  fnîs  et  despens  qu’il  porroit 
encourir  à cause  desdites  contraintes  de  faire  aler  lesdits  gens  d’égli&e  au  guet 
et  à la  porte. — En  oultre,  il  a esté  ancoires  conclud  et  délibéré,  dol’acort  et 
consentement  de  tous  ceulz  qui  estoient  en  ladite  assemblée,  que  chacun  por- 
tier* gardant  les  portes  de  ladite  ville  paieront  pour  une  fois  viii  solz,  quant 
ilz  seront  a la  porte,  et  moiennant  ce,  ilz  demourront  quittes  chacun  d’un 
patart  de  xii  deniers  qu’ilz  paioient  tous  les  jours,  en  gardant  lesdites  portes, 
jusques  à viii  mois  prochainement  venant  qu'ils  ne  paieront  rien  que  lesditz 
viii  soiz  pour  une  seule  fois,  et  ont  tous  accordé  estre  chacun  contrains  à paier 
lesditz  viit  solz  pour  prinse  de  corps  et  de  bien,  et  ainsi  l’ont  promis,  et  com- 
menceront è paier  demain  lesditz  portiers  iceulz  viii  solz,  lesquelz  Jehan  Le- 
rendu,  esebevin,  recevra,  et  y est  commis  pour  bailler  au  maUtradea  ouvragt  s 
pour  eoiploier  en  ladite  forteresse , et  par  ainsi  icelles  sommes  desditz  portiers 
ratainderout  bien  lesditz  in‘  (l.  que  lesditz  gens  d’égUse  voloient  et  offroient 
donner,  et  s’aucun  desdiiz  portiers  est  refusant  de  paier  lesdits  viu  solz,  ilz  se- 
ront mis  hors  de  la  porte,  et  yront  au  guet  et  garde  de  ladite  forteresse. 

Àrdt.  de  de  rille  d’Aniou , rrg.  eux  düibér.  de  réchev.,  %*  rcfistre  t.  — Cet  eele  a 
M publié  per  Bf.  Ltreniier  daiu  k t.Y  dea  Méa.  de  k Sot.  de»  mIm|.  d»  PiewdM«  p. 

* Ou  liuuma  plu»  loia,  à rasade  de»  délafl»  ssr  Utpértitn  d’Aaûaae.  - 
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cxx. 

STATUTS  DES  MÉNÉTRIERS  D‘ AMIENS. 

IjCS  ménélriers  d’Amiens,  «lu’oii  trouve  désignés  sous  le  nom  de  ww/V- 
tres  et  compagnons  de  Cestat  et  science  de  méncstrandie , tant  hmdt 
comme  bas  instntmens,  n’avaient  été  soumis,  jiis<|u'à  ré[io<|ue  à laquelle 
nous  sommes  parvenus,  à aucun  règlement  écrit.  Dans  le  cours  de 
l’année  i465,  ils  prièrent  l'erdievinage  de  leur  accorder  des  statuts, 
comme  Charles  VI  en  avait  accordé,  en  1407,  aus  ménétriers  de  Paris 
Des  commissaires,  choisis  parmi  les  magistrats  municipaux,  lurent  char- 
gés de  faire  une  empiète,  et  , sur  leur  rapport,  l’échevinage  homolo- 
gua les  statuts  qu’on  va  lire.  Ils  comprennent  neuf  articles;  quoique 
rordonnance  de  Charles  VI  soit  mentionnée  dans  le  préambule,  on 
ne  trouve,  entre  les  statuts  des  ménétriers  de  Paris  et  ceux  des  méné- 
triers d’Amiens,  aucune  similitude  bien  précise. 

Les  joueurs  d'instruments  d’Amiens  s’étaient  associés  sous  l’invoca- 
tion de  Notre-Dame.  D’après  l’art,  i"  de  l’oixlonnance,  chaque  méné- 
trier résidant  à Amiens  payera  un  droit  de  trois  deniers  à la  confrérie 
toutes  les  fois  qu’il  jouera  à des  noces  on  feslinsjles  confrères  payeront 
six  deniers  par  an  (art.  a).  Un  droit  de  douze  deniers  sera  perçu  sur  ceux 
qui  viendront  du  dehors  jouer  dans  la  ville  ou  dans  la  banlieue  (art.  3),  et 
un  droit  de  quinze  sous  sur  les  ménétriers  forains,  loi-squ’ils  s’établiront 
à .Amiens  pour  y vivre  de  leur  jirufcssion  (art.  4 )-  Les  ménétriers  de- 
vront être  au  moins  deux  lorsqu’ils  joueront  aux  fêtes  des  saints  ou  aux 
assemblées  de  paroisse  (art.  6).  Défense  leur  est  faite  de  se  présenter  ou 
de  se  faire  présenter  aux  fêtes  et  aux  noces,  sans  en  avoir  été  requis  par 
le  seigneur  de  /estes  ou  nopces  {art.  7).  Ils  ne  pourront,  dans  la  même 
journée,  se  louer  U plusieurs  personnes  à la  fois , ni  assister  à plus  d’une 
noce  ou  d’une  fête  (art.  8).  Toute  contravention  à l’un  des  trois  arti- 
cles précédents  sera  punie  de  vingt  sous  d’amende:  dix  sous  à la  ville, 
cinq  sous  à la  confrérie,  et  cinq  sous  aux  compagnons.  — Les  droits 
de  l’apprentissage  sont  fixés  à vingt  sous,  mais  la  durée  de  cet  appren- 

* SlitttU  dM  Bénttncn  de  Parie,  do  «4  arrtl  1407,  (Uiu  le  Kecuei]  des  Ordou.  dearoitde  Fraoce, 
I.  tX,  p,  ipS. 
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tissage  n’est  point  déterminée.  Il  faut  remarquer  aussi  que  le  statut  des 
ménétriers  d’Amiens,  à la  dilTérence  de  celui  des  ménétriers  de  Paris, 
ne  fixe  aucune  condition  pour  l’admission  à la  maîtrise. 

.\oiis  joignons  au  statut  de  i/(65  une  délibération  de  l’échevinage 
d’Amiens,  en  date  du  8 octobre  1489,  où  la  pénalité  portée  dans  l’ar- 
ticle 8 est  rendue  plus  sévère,  et  où  il  est  interdit  aux  ménétriers  de 
se  faire  remplacer  aux  noces  ou  fêtes. 

A tous  ceulx  qui  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  csriievins  de  lu 
ville  et  cité  d'Amiens,  salus.  Comme  naguères  les  maisircs  et  coiiipagnoiis  de 
l estât  et  science  de  ménestraiidie,  tant  hault  comme  bas  instrumens,  demouraiis 
en  la  ville  d'Amiens,  nous  ayent  présenté  en  nostre  esrbevinage  leur  suppli- 
raeum  et  requeate,  contenant  que  iceulx  su|iplians  n'avnient  aucuns  biiefx  et 
estatus  touebant  leurdile  science  et  estât,  comme  avoient  Ica  nutrea  gens  de 
mestier  de  ladicte  ville,  et  pour  ce  avoient  avisé  ensamble  qu'il  nous  pleusist 
leur  acorder  briefx,  ordonnances  et  estatus,  pour  entretenir  leurdit  estât  et 
science,  ainsy  et  par  le  manière  que  avoient  des  l'an  mil  ttti‘  et  vu  les  menes- 
treux  de  liaulz  et  bas  instrumens  en  la  ville,  visconté  et  diocèse  de  Paris,  les- 
queli  estatus  et  ordonnances  deffunct  de  bonne  mémoire  le  roy  Cbarle  VP,  que 
Dieu  pardoint,  avoit  octroyé  et  accordé  à le  requeste  et  supplicacioii  du  roy 
Hesdis  ménestreux,  juans  tant  desdits  liaulz  comme  bas  instrumens  en  ladite 
ville,  visconté  et  diocèse  de  Paris;  sur  quoy,  vetie  ladicte  requeste,  nous  avons 
commis  et  deppnté  certains  comissaires  de  nostre  eschevinage,  pour  sur  ce 
que  dit  est  eiiquerre  et  sçavoir  la  vérité,  affin  que  nous  peussions  bailler  et 
ordonner  liriez  aiisdis  supplians,  selon  leurdite  requeste,  pour  mieulx  entre- 
tenir leurdit  estât  et  science;  lesquelz  commissaires  se  soient  sur  ce  informez 
diligemment,  laquelle  informacion  ilz  nous  ayent  aujourd'ui  reportée  en  nostre- 
dit  esebevinage  : Sçavoir  fai.sonsque,  veue  icelle  informacion  et  rapport,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  en  nostre  volenté  et  rappel  : 

I.  Que  tous  joueurs  desdis  instrumens,  soient  baulz  ou  bas,  demutirans  à 
Amiens,  pour  chacune  feste  nu  nupces,  soit  dedans  ladite  ville  ou  dehors,  là  où 
ilz  jueront,  chacun  paiera  à la  confrairie  Nostre-Dame  desdis  ménestreni 
trois  deniers,  qui  seront  mis  en  la  boiste  de  ladite  confrairie. 

a.  Item,  tous  ceulx  d'icelle  confrairie  paieront  chacun  et  chacun  an  vt  de- 
niers, qui  seront  mts  en  ladite  boiste. 

A.  Item,  chacun  joueur  de  dehors,  venans  jouer  à Amiens  ou  en  le  banlieue 
ausdites  nopces  ou  festes,  paiera  xii  deniers  à icelle  confrairie,  qui  seront  mis 
en  ladite  boiste. 
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4.  ItetO}  s'aucun  vient  demourer  en  icelle  ville,  pour  jouer  ou  gaigner  argent 
à cause  dudit  estât  et  science,  il  paiera  xv  solz,  c*est  assavoir  v solz  à ladite 
confrairie,  et  x solz  aux  compaignons  pour  boire  et  despenser  ensemble. 

5.  Item,  que  les  enffans  des  maistres  joueurs  d'icelle  science  ne  paieront 
pour  leur  apreiitissage  que  vui  solz,  moictié  à ladite  confrairie  et  l’autre  moictié 
ausdis  compagnons. 

6.  Item,  ne  porront  jouer  à Testes  ou  nopces  Je  saint  par  paroisse  ou  assain- 
blees  qu'ilz  ne  soient  deux  du  mains,  et  sur  xx  .solz  d'amende,  à applicqtiier 
moictié  à ladicte  ville,  v solz  à laditrto  coiifrairie,  et  v solz  aux  conipaignuns. 

7.  Item,  quiconques  se  yn  ou  fera  présenter  par  aucun  à aucun  seigneur 
de  festcs  ou  nopces,  sans  en  estre  requis  par  ledit  seigneur  ou  de  par  lui , il 
paiera  xx  solz  d’amende,  à convertir  comme  dessus. 

8.  Item,  s'auciin  se  loue  à plus  d'un  homme  et  à plus  d’une  nopce  ou  Teste 
le  jour,  il  paiera  et  escherra  en  xx  solz  d’amende,  à convertir  comme  dessus. 

9.  item,  que  tous  aprentis  non  estans  filz  de  maistres,  pour  leur  aprenlis- 
sage  paieront  xx  solz,  moictié  k ladite  confrairie,  et  l'autre  moictié  ausdis  com- 
pagnons. 

Tous  lesquelz  poins  et  articles  nous  avons  accordé  en  iioslre<)it  eschevinuge 
ausdis  supplians,  pour  en  user  en  uostredite  voulenté  et  rappel.  En  tesmuing 
de  ce  nous  avons  mis  nostre  secl  aux  causes  k ces  lettres,  «loniiées  à Amiens 
le  XXI*  jour  d’octobre  l'an  mil  1111*  lxv,  devant  sire  Plielippe  de  Morviller, 
maieur  de  bdicte  ville:  présens  Jehan  de  Saint>Fuscien , sire  Jehan  de  May, 
sire  Hue  de  Courchrlles,  Pierre  du  Gard,  Jehan  (Ilubault,  Jehan  Leclerc,  Hue 
de  Lesmes,  Guérard  de  Hémonlieu  et  autrez  eschevins. 

Arcb.  de  Didlcl  de  ville  <TAiBtcnf , reg.  eus  btefii  et  iietol»,  CdI.  v**  h loS  r*. 


A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la 
ville  et  cité  d’Amiens,  salut.  Savoir  faisons  que,  sur  ce  que  les  maistres  et  com 
paiiignoos  de  Testât  et  science  de  ménestrandie,  tant  haulz  comme  bas  instru- 
mens,  de  ladite  ville  d'Amiens,  nous  avoirnt  fait  présenter  certaine  requeste 
en  nostre  eschevinage,  par  laquelle  ilz  requéroient  que,  pour  obvier  aux  frauldes 
et  abuz  qui  se  pooieni  souvent  comectre  audit  estât  et  science,  il  nous  pleust 
leur  accorder,  pour  joindre  avec  les  articles  contenus  et  decclariez  en  leurs  an- 
chiens  brielz,  ce  qui  s'enssuit  : 

C’est  assavoir,  que  nulz  desdis  maistres  et  compaingnons  d'icelle  ville  ne  se 
poissent  louer  ne  faire  aucun  marchié  à qui  que  ce  fust  de  servir  plus  d'une 
nopce  ou  feste  pour  jour,  et  oultre,  qu’ilz  ne  peussent  envoier  susdites  Testes 
ou  nopces  autres  ménestriers  en  leurs  lieux,  pour  les  abus  qui  s’en  porroient 
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comectre,  et  au  préjudice  et  intéreatz  de  ceulx  qu’aiiuj  les  auroient  louez, 
iiiesmement  desdis  malstres  et  compain^ons,  et  ce  sur  paine  de  xl  soIz  pa- 
risis  d'amende  pour  cliacune  fois,  à applicquier  moictié  à ladicte  ville  et  l'autre 
moictié  à la  confrairie  desdis  maistres  et  coropaingnons;  veue  laquelle  requeste, 
et  sur  ce  eu  conseil  et  advis  audit  eschevinage,  nous  à iceulx  maistres  et  com- 
paingnons,  oultre  et  avec  ce  que  contenu  est  en  leursdis  briefx,  avons  con- 
senty  et  accordé,  consentons  et  accordons  que  nulx  desdis  supplians  ne  puis* 
üent  dorésenavant  envoier  ausdites  fesles  ou  nopces,  quant  ilz  seront  louez, 
autres  ménestriers  en  leurs  lieux  que  eulx,  ne  aussy  pareillement  eulx  louer  à 
plus  d’unes  nopces  ou  festes  pour  jour,  sur  ladite  amende,  et  apliquier  comme 
dessus  est  dict.  En  tesmoing  de  ce,  etc.  Donné  en  nostre  eschevinage,  le 
nii*  jour  d'octobre  l'an  mil  iiir  iiii**  et  noeuf. 

Id.,  ibkL,  M.  m5  r*. 
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CXXI. 

PROCÈS-VKRBAL  DI!  RENOÜVELI.EMENT  DE  LA  LOI,  EN  1A65. 

Louis  XI,  comme  on  l’a  tu  plus  haut',  avait,  en  i464,  imposé  aux 
Amiénois  un  maire  dont  les  fonctions  devaient  durer  trois  années.  Le 
maftisirat  ainsi  nommé  en  violation  des  privilèges  de  la  commune, 
était  Philippe  de  Morvilliers.  Ce  personnage,  au  bout  d'une  année 
d'exercice,  déclara  qu'il  se  désistait  de  la  charge  de  maire,  et  les  élec- 
tions eurent  lieu,  non  pas,  comme  à l’ordinaire,  le  a8  octobre,  mais 
le  dimanche  3 novembre  i465.  Jaques  Clabanit  fui  élu  maire  à la  place 
de  Philippe  de  Morvilliers,  et  après  le  scrutin,  l'assemblée  , présidée 
par  Jean  du  CaurcI,  bailli  d’Amiens,  arrêta  certaities  dispositions  pour 
les  élections  futures,  et  en  donna  acte  aux  nouveaux  membres  de  la 
municipalité.  Il  fut  convenu  : 

1“  Que  désormais  l’échevinage  serait  renouvelé  régulièrement  cha- 
que année , et  qu’on  se  conformerait  aux  anciennes  règles  sur  les  liens 
de  parenté  des  magistrats  miiuicipaiix  ; 

a"  Que  les  personnes  chargées  d’administrer  et  de  percevoir  les  de- 
niers communaux  ne  pourraient  exercer  les  fonctions  d’échevin  avant 

«l’avoir  rendu  et  fait  airéler  leurs  comptes,  excepté  dans  le  cas  où  leur 
. J>- 

f ^ • tKf  *V- 


_ Digüized.bvL.Googlç 


XV  SIÈCLE.  3o5 

élection  aurait  lieu  au  moment  de  la  cessation  de  leurs  fonctions  de 
comptables; 

3®  Que  , pour  entrer  dans  IVchevinage,  on  serait  tenu  de  manifes- 
ter rintention  de  résider  dans  la  ville  pendant  toute  la  durée  des 
fonctions  ; 

4**  Que  le  maître  des  préscuts  serait  i*enouvelé  tous  les  ans,  comme 
les  autres  membres  de  réchevinage,  et  qu’il  ne  pourrait  offrir  du  vin 
à personne  sans  en  avoir  reçu  du  maire  l’aulorisatiou  écrite. 


L’estât  de  la  ville  d'Amiens  pour  ung  an , commençant  au  jour  Saint-Simon  uu. 
et  Saiot-Jude,  l'an  mil  iiii*  et  utv,  et  se  déporta  sire  Phelippe  Je  .Moiriller, 
qui  l’année  passée  avoit  esté  ordonné  maieur  pour  trois  ans,  par  vertu  de  cer- 
taines lettres  du  roj  nostre  sire,  et  déclaîra  qu'il  estoit  contend  que  nouvelle 
ellectinn  feust  faite  dudit  onice  de  mayeiir,  nonobstant  sesdites  lettres,  des- 
quelles il  ne  se  vouloit  aidier  néant  plus  avant  que  ladite  première  année.  Et 
pour  ce,  fut  ladite  loy  renouvellée  de  par  le  roy  iiostredil  seigneur  par  la  ma- 
nière qui  s’ensieut,  le  dimence  troisième  jour  de  novembre  audit  an  mil 
lin*  Lxv. 


Sire  Jaque  Clabaut , maieur. 
Sire  Jeban  de  Saint-Fuscien. 
Sire  Phelippe  de  Morviller. 
Sire  Hue  de  Courchelles. 
Sire  Jehan  de  May. 

Jehan  Murgale. 

Golart  le  Rendu. 

Hue  Houchait. 

Jehan  aux  Cousteaux. 
Guillaume  de  Conty. 

Jehan  du  Candas. 

Hubert  Fauvel. 

Jehan  le  Senescal. 


eschevins  fais  eu  haie. 


Eschevins  fais  lendemain  dudit  m'  jour  de  novembre,  un*  jour  d'icellui 
mois. 

Pierre  du  Gard,  prévost. 

Jehan  l’Orfévre. 

Fremin  le  Clerc.  _ ^ 

T-  ». 
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Honneré  du  Croquet. 

Ueary  le  Chirier. 

Maistre  Jehan  de  Saint-Deljes. 

Robert  de  Labye. 

Jehan  de  Coquerel,  dit  Butor. 

Jelum  de  Vaulx. 

Gille  de  Laon. 

Maistre  Tristraii  Fasconnel. 

Jehan  Herenguier,  grant  compteur. 

Anthoinc  Clabaut,  receveur  des  rentes. 

Guérard  Sare,  maistre  des  ouvrages. 

Mille  de  Coquerel,  faiseur  des  présens. 

Ordonnance.  Eu  renouvellant  hiquelle  loy,  a esté  baillié  à messieurs  maieur 
et  eschevins  d’Amiens  une  cédiille  dont  la  teneur  s'ensuit  ; Aujourd’uj  m*  jour 
de  novembre  mil  iiii*  Lxv,  en  renouvellant  la  loy  et  eschevinage  d'Amiens, 
par  maistre  Jehan  du  C^urrel,  licencié  es  loy,  lieutenant  de  monseigneur  le 
bailly  d'Amiens,  assemble  en  la  halle  avec  les  advocas,  procureurs  et  conseillers 
du  roy  nostre  sire,  et  grant  multitude  de  peuple  d'icelle  ville,  a esté  ordonné 
et  conclud  que  ladite  loy  et  eschevinage  se  renouvellera  doresenavant  chacun 
an,  selon  la  teneur  de  la  charte  Bnciennement  ottroyée  à ladite  ville,  touclunt 
la  consanguinité,  parenté  et  affinité  de  ceulx  qui  y sont  congnus  et  dénommez. 

Item  et  avec  ce,  que  doresenavant  ceulx  qui  se  seront  entremis  de  l'adminis- 
tracion  et  recepte  des  deniers  d'icelle  ville  ne  seront  ne  pourront  estre  receuz 
ne  ordoDDCX  eschevins,  que  pralablemeiit  ils  u’ayent  rendu  leurs  comptes,  et 
qu'ilz  soient  deueinent  cloz  et  passez,  excepté  toutesvoyes  ceulx  qui,  en  la 
mesme  année  de  leursdites  receptes  finies,  seroieut  eslcux  es<liz  offices  d'es- 
chevins. 

Item  et  pareillement,  que  nul  ne  soit  receti  ne  mis  oudit  eschevinage,  s’il  ne 
veult  demourer  subget  à la  commune  en  tous  cas,  comme  les  autres  habitans 
de  la  ville,  faut  et  sy  longuement  qu'il  sera  oudit  office  d’eschevin. 

Item,  est  ordonné  que  doresenavant  le  maistre  des  présens  se  renouvelera 
chascun  an  en  ladite  haie,  comme  les  autres  officiers,  et  ne  pourra  présenter 
vin  à quelque  personne,  que  premièrement  il  n’ait  le  signet  du  maieur  portant 
U datte  du  jour  et  les  noms  <Ies  personnes  à qui  il  sera  présenté.  Et  sera  tenu 
le  grand  compteur  d'en  tenir  compte,  selon  la  teneur  desdiz  briefvetz  et  non 
autrement 

Àixh.  d«  llkStel  it  , rc(.  a«x  ckartM  e«(4  ». 
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CXXII. 

PROCÉS-VBRBAL  DE  I,A  PRISE  DE  POSSESSION  DE  LA  VILLE  D'AMIENS 
PAR  LES  COMMISSAIRES  DU  DUC  DE  BOURGOGNE. 

|ji  paix  conclue  en  t463  entre  Louis  XI  el  le  duc  de  Bourgogne 
ne  fui  pas  de  longue  durée.  Le  fds  de  Pliilippe  le  Bon,  Charles  Uil 
le  Téméraire,  alors  comte  de  Charuluis,  irrité  do  la  cession  des  villes 
de  la  Somme  que  son  père  avait  consentie,  et  de  la  perle  du  gouver- 
nement de  Normandie  dont  le  roi  l’avait  privé,  s’avança  à la  tête  d'une 
armée  jusqu’aux  portes  de  Paris.  Une  partie  de  la  noblesse  française 
fil  cause  commune  avec  lui  ; une  bataille  s’engagea  près  de  Montlhérv, 
entre  les  troupes  de  la  ligue  el  celles  du  roi, et  lajuis  XI  se  vit  obligé 
de  signer  le  traité  humiliant  de  Conflans  (ag  octobre  i465  ).  En  vertu 
de  ce  traité,  Amiens,  Saint-Quentin,  Abbeville,  Corbie,  le  comté  de 
Ponlhieu,  I>oulens,  Saint-Riquicr,  Arleiix,  Montreuil,  le  Crotoy,  Mor- 
tagne,  el  leurs  dépendances,  de  nouveau  abandonnées,  furent  cé- 
dées au  comte  de  Charolais,  avec  clause  de  radial  moyennant  aoo,ooo 
écus  d'or,  mais  seulement  apri-s  la  mort  de  ce  seigneur. 

Louis  .XI  chargea  le  sire  de  Torcy,  grand  maître  des  arbalétriers  de 
Krance,  et  le  seigneur  de  .Mouy,  bailli  de  Vermandois,  de  se  rendre  à 
Amiens,  et  de  faire  connaître  aux  babilaiils  l’accord  qui  venait  d’élre 
conclu.  Iæ  dimanclie  24  novembre  i463,  les  commissaires  firent  ap- 
peler les  magistrats  municipaux,  et  leur  enjoignirent  de  convoquer 
pour  le  jour  suivant  une  assemblée  générale  des  habitants.  Le  lende- 
main , les  commissaires  délégués  du  roi  de  France , ainsi  que  le  comte 
de  Cliarny,  le  seigneur  d’Auxy,  et  measire  Girard  Viney,  ambassa- 
deurs du  comte  de  Charolais,  l’évéque  d’Amiens,  les  chanoines  de  la 
cathédrale,  et  cinq  ou  six  cents  bourgeois,  se  réunirent  à la  halle.  U 
sire  de  Torcy  remit  aux  magistrals  municipaux  diverses  pièces  relatives 
aux  conditions  du  traité  de  Confians,  el  fit  lire  des  lettres  de  Louis  XI, 
datées  du  dernier  jour  d’octobre,  par  lesquelles  le  roi  informait  les 
Amiénois  de  la  cession  qu’il  avait  faite  de  leur  ville.  Les  commis- 
saires du  duc  communiquèrent  à leur  tour,  entre  autres  pièces,  des 
lettres  écrites  de  Conllans,  le  aa  octobre,  par  lesquelles  le  duc 
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noliliait  iiux  Ainiénois  qu'ils  élaient  replacés  sous  sou  obéissance,  et 
leur  enjoignait  de  se  conformer  aux  iiisiructious  qui  leur  seraient 
transmises  en  son  nom. 

Os  formalités  remplies , les  magistrats  municipaux  remirent  les  clefs 
de  la  ville  au  sire  de  Torcy,  qui  les  reçut  au  nom  du  roi  de  France, 
et  les  donna  ensuite,  en  signe  d'investiture,  aux  ambassadeurs  bour- 
guignons. Les  membres  de  réchcvinage  prêtèrent  serment  à leur  nou- 
veau maître , comme  « /eiir  naturel  seigneur,  sous  le  ressort  du  roi  de 
France;  les  commissaires  du  comte  de  Cbarolais  leur  rendirent  les 
clefs,  et  promirent,  au  nom  de  ce  prince,  de  maintenir  les  privilèges 
et  les  francliiscs  de  la  cité. 

Os  faits  que  nous  venons  d’exposer  sont  consignés  dans  un  procès- 
verbal  dressé  par  Hue  de  Harlé,  garde  du  sceau  royal  du  bailliage 
d'Amiens,  et  transcrit  sur  les  registres  de  l’échevinage,  à la  date 
du  a5  novembre  i465. 

Le  dimence  a4'  jouf  de  novembre,  l’an  m cccc  lxv,  monseigneur  de  Torcy, 
maistre  des  arbalestrierz  de  France,  et  M.  de  Mouy,  bailly  de  Vermandnis, 
mandèrent  messeigneurs  inaieur  et  eschevins  d’Amiens  pour  aller  devers  eutx 
en  l’oslel  où  ledit  M.  de  Torcy  estoit  logié  en  le  rue  au  Lin,  Duquel  demouroit 
pour  lors  M.  de  Itivery;  lesquels  maire  et  eschevins  y alèrent,  et  eulz  illec  venus, 
lesdits  seigneurs  de  Torcy  et  de  Motiy  leur  diront  qu'ili  esloient  venus  de  par  le 
roy  nostre  sire  en  ladite  ville  d'Amiens  pour  certaines  besongnes  touchant  le 
roy  nostredit  seigneur  et  monseigneur  le  conte  de  Charoloys,  et  que,  lendemain 
matin , mesdiu  seigneurs  feissent  assembler  leur  peuple  et  les  bonnes  gens  en 
la  haie  de  ladite  ville,  pour  oyr  ce  qu’ilz  avoient  intencion  leur  dire  et  exposer, 
a quoi  mesdits  seigneurs  maieur  et  eschevins  respondirent  qu'ils  le  feroient 
volentiers,  et  ce  fait  prinrent  congié  d’eulz.  Et  ledit  jour  de  lendemain  matin, 
alèrent  mesdiu  seigneurs  maieur  et  eschevins  en  ladite  haie,  et  sy  y 6rent 
assembler  leurdit  peuple  et  les  bonnes  gens  de  ladite  ville  en  grand  nombre 
et  jusques  environ  v ou  vi'  personnes,  en  laquele  haie  vinrent  aussy  lesdiu 
monseigneur  de  Torcy  et  monseigneur  de  Mouy  de  par  le  roy  nostre  sire,  et 
sy  y vinrent  pareillement  monseigneur  le  conte  de  Charny,  monseigneur  tf  Auxy 
et  messire  Gérard  Viney,  tous  conseillers  et  ambaxadeurs  dudit  monseigneur  le 
conte  de  Charoloys,  et  ancoires  y vinrent  monseigneur  l'évesque  d’Amiens,  le 
doyen  et  aucuns  chanoines  de  l'r-glisc  Nostre-Dame  dutlit  lieu  d’Amiens;  et 
quant  ilx  furent  tous  assamblex,  ledit  monseigneur  de  Torcy  bailla  à mesdiu 
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seigneurs  maicur  et  esclicvins  unes  letres  closes  en  papier,  disant  en  ceste  ma- 
nière : Le  roy  tous  salue  et  vous  envoyé  ces  lettres,  lesquelles  furent  presteineiii 
leues  en  l'audience  <le  tous  ceulz  qui  y estoient,  dont  la  teneur  s’ensicut  : 

• A nos  chers  et  bien  amer,  les  gens  d'oglise,  nobles,  bourgois,  manans  et  liabi- 
tans  de  nostre  ville  d'Amiens,  de  par  le  n>y.  Cbiers  et  bien  aniez,  nous  avons  bien  à 
plain  esté  informez  du  bon  vouloir  et  affecdoii  que  vous  avez  monstré  par  elfet 
au  bicu  de  nous  et  de  nostre  couronne  meismement,  attendu  la  bonne  et  vrnye 
loyauté  que  vous  avez  gardé  jusques  à présent,  sans  aucunement  faire  ne  venir 
au  contraire,  pour  quelque  différence  qui  soit  survenue  entre  nous  et  aucuns 
des  seigneurs  de  nostre  sang,  dont  vous  en  remercions  bien  et  afTectueuseinent, 
et  nous  en  repputons  à tousjours  tenus  à vous.  Et  au  surplus,  pour  ce  tpie 
grâces  à Dieu  sommes  à présent  en  paix  et  accord  final  avec  lesiÜLs  seigneurs, 
et  que  pour  le  bien  de  paix  nous  avons  transporté  et  délaissié  ô nostre  très 
chier  et  très  amé  frère  et  cousin  le  conte  de  Charolois  nostre  ville  de  Amiens 
et  toutes  les  terres  et  scignouries  de  Picardie,  tant  deçà  que  delà  avant  la  ri- 
vière de  Somme  à nous  appartenons { nous,  pour  ces  causes,  envoions  présen- 
tement par  delà  nostre  trez  chier  et  féal  cousin,  conseiller  et  chambellan,  le 
seigneur  de  Torcy,  maisire  des  arbalestriers  de  E’raiicc',  le  seigneur  de  Mouy, 
chevalier,  bailly  de  Vermandois,  pour  vous  dire  sur  ce  nostre  vouloir.  Syjez 
Tueuillicz  croire  et  adjouster  foy  à ce  qu'ils  vous  diront  de  par  nous.  Donn'é  à 
Paris  le  derrain  jour  de  octobre.  .Ainsy  signé  en  hault,  de  par  le  roy,  Lovs;  et 
en  bas,  J.  ne  nEii.nsc.  * 

Et  aprez  lesdites  lettre.s  leues,  lesdits  monseigneur  de  Charny  et  autres  aiii- 
baxadeurs  dudit  monseigneur  de  Charoloys  baillèrent  à mesdits  seigneurs 
maieur  et  e.schcvins  unes  lettres  clo.ses  en  pappier,  de  par  ledit  monseigneur  le 
conte,  adrechans  aux  manans  et  habitans  de  ladite  ville  d'.Amieus,  desquelles  1a 
teneur  est  telle: 

• .A  noz  très  chiers  et  bien  amez  les  manans  et  habitans  <lc  la  ville  et  cité 
d'Amiens,  de  par  le  comte  de  Charolois,  seigneur  de  Chàtcauvclin  et  de  Bé- 
thune, lieutenant  général  de  mon  très  redouhté  seigneur  et  père.  Très  chiers 
et  bien  amez,  il  est  vray  que  monseigneur  le  roy,  par  ses  letres  patentes  et 
pour  les  causes  et  considérations  y contenues,  nous  a entr  autres  choses  nou- 
vclemcnt  baillic  et  transporté,  pour  nous  et  nos  hoirs  maslcs  et  femesles  des- 
cendons de  nous  en  droite  ligne,  les  cites,  villes  et  chastcaux,  places,  forte- 
resses, terres  et  seignoiiries  que  mondit  très  redouhté  seigneur  et  père  tenoit 
et  possédoit  sur  la  rivière  de  Somme  au  moicn  du  traictié  d’Arras,  paravant  le 
rachat  et  dégaigement  que  mondit  .seigneur  le  roy  en  avoit  puis  nagaires  fait 
de  loi,  et  en  oultre  les  prévosti*z  <le  Vismeii,  de  Reauvoisis  et  de  Foidloy  et  les 
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appartenance»  et  appendance»  qurlscunquea,  pour  d'icelle*  dtés,  Tilles  et  chas- 
leaux,  terres,  seigneurie»  et  prévosté»  joie  par  nous,  sans  ce  que  durant  nostre 
vie  elle»  puissent  estre  racheuées,  et  asprez  nostre  décès  par  nosdits  hoirs,  au 
rachat  tel  qu'il  <-M  contenu  et  déclairir  en  sesdites  lettre*  patentes.  Lequel  bail 
et  transport,  pour  l'amour  aingulière  que  tnniidii  seigneur  et  père  et  nous 
avons  tousjours  eu  envers  vous  et  les  autres  manans  et  hahitans  deidite*  terres, 
et  par  ce  que  inondit  seigneur  et  père,  du  temps  qu'il  tenoit  icele*  terre»,  a 
tousjours  trouvé  vous  et  eulx  se»  bons  et  lojaux  suhges,  nous  [avons]  eu  trop  plus 
agréable  que  de  quelque  autre  terre  ,et  seignourie  que  mnndit  seigneur  le  roy 
nous  eust  voulu  bailler,  et  pour  ce,  très  chier»  et  bien  amez,  que  è prendre  et 
avoir  la  possession  d'icelle»  terres,  pour  laquelle  nous  bailler  mondit  sei- 
gneur le  roy  a commis  et  ordonné  certains  ses  commissaires,  nou»  ne  pnvons 
présentement  entendre  en  nostre  personne,  nous  avons  è ce  faire,  pour  et  au 
nom  de  nous,  commis  et  député  no»  amra  et  féaux  le  conte  de  Cliamy,  nostre 
cousin  le  seigneur  d'Auxy,  nostre  conseiller  et  premier  chambellan,  cl  messire 
Gérart  Viney,  docteur  è»  loix , aussy  nostre  conseiller,  ou  le»  deux  d'iceolx, 
dont  vous  nilvertisson»  vonlentier»,  très  chier»  et  bien  ame»,  afGn  que  de  voslre 
part  vous  souffre»  par  nosdits  commis  et  depputé»  prendre  ladite  possession, 
et  Jeur  faite»,  pour  et  au  nom  de  nou»,  l'obéissance  et  les  seiments  que  en  tel 
cas'  appartiennent,  et  le  plus  lirief  que  possible  nou»  sera  nous  yron»  en  nostre 
personne  en  chascune  desdites  cité»  et  ville»,  et  toiisjour»  voua  entendrons 
et  traicteron»  comme  no»  bon»  et  loyaulx  subgiex,  telement  que  par  raison 
vous  en  deverex  estre  et  serex  bien  contens.  Très  citiers  et  bien  amex,  Nostre 
Seigneur  vous  ayt  en  sa  sainte  garde.  Escript  en  nostre  ost , à Conllan*  lex 
Pari* , le  aa*  jour  d'octobre  l'an  utv;  ainsy  signé,  eo  haull,  CnsaLis,  et  en  lias, 
Noz»o. 

Et  après  lesdite»  lettre»  leue»  en  ladite  haie,  furent  présentée»  par  leidiu 
commissaire»  et  anibaxadeur»  de  monda  seigneur  de  Charoloy»,  un  vidimus 
d'unes  lettres  du  roy  nostredit  seigneur.  [&^s  lettre»  de  Louis  XI,  donnée»  à 
Pari»,  le  5 octobre  i465,  constatent  la  cession  faite  au  comte  de  Charolai»  de» 
ville»  d'Amiens,  Saiut-yoenliii,  Gorbie,  Abbeville,  Doullens,  Saint-Riquier, 
Crèveceeur,  Arieux,  Montreuil,  le  Grotoy,  MorUgne,  le  comté  de  Ponthieu, 
leurs  dépendances,  avec  une  clause  de  rachat  de  aoo,ooo  écn»  d or.  Elle»  sont 
suivies  d'autres  lettre»  du  même  roi,  du  i3  octobre  i465,  qui  ajoutent  aux 
ville»  donnée»  et  transportée»  le»  prévôtei  de  Vimeu,  de  Beauvoisi»  et  de  Fool- 
loy,  faisant  partie  du  bailliage  d’Amiens.  — PuU  viennent  des  lettre»  du  comte 
de  Charolai»  portant  nomination  de  commissaire»  pour  prendre  eo  son  nom 
possession  de»  ville»  cédée», ] et  aussy  pour  accorder  et  promettre  de 
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noa<  et  en  notlie  nom,  aux  manant  et  habitant  detditea  citn,  rillet,  rhà- 


, ......... , .... 

et  aulret  aeigneuriet,  que  nous  leur  ^rderont,  entretiendront  et  ronier- 

1 leurt  pririlié^ra,  lihertea  et  franchitei  dont  ili  nous  feront  deuemenl 

apparoir,  aintj  et  par  la  manière  qu’ili  en  ont  raitonnablrment  jouy  et  usé  du 
tempt  de  not  prédéceateurt  éa  ditet  terres  et  teigiiourirt,  de  faire  et  aecom- 
pUr  loutea  les  choaet  detausditea , leura  circon.tuncea  et  dépendances , leur 
avons  donné  et  donnons  plein  pouvoir  et  mandemeut  espécial  par  cesdites  pré- 
sentes, mandons  et  commandons  à tous  nos  justiciers,  etc.  En  nosirc  ost  i Gon- 
flant lez  Paria,  le  ai*  jour  d'octobre,  l'an  de  grèce  1465. 

[Suit  un  autre  vidimus  de  lettres  ainsi  conçues  :] 

■ Lojs  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  i nos  chiers  et  bien  amez  les  ma- 
nant et  habitant  en  la  ville  et  cité  d'Amiens,  salut.  Comme  par  nos  autres 
lettres  patentes,  et  pour  les  causes  contenues  en  ioelles,  nous  ayons  baillé  et 
transporté  avec  autres  choses  à noatre  très  chier  et  Irèt  amé  frère  et  cousin  le 
comte  de  aiarroloys,  les  cité,  ville,  terre  et  appartenances  dudit  Amiens, 
comme  plus  ijtlain  est  contenu  en  noadites  lettres,  affin  que  du  contenu  d'icelles 
nostredit  frère  et  cousin,  en  tant  qu'il  touche  ladite  ville,  terre  et  apparte- 
nances d'Amiens,  puisse  joir  comme  raison  est,  vous  mandons  expressément, 
enjoinguons  que  à icelui  nostredit  frère  et  cousin  souffrez  et  laissiez  prendre 
etappréliender  la  possession  desdites  cité,  ville,  terre  et  appartenances  d'Amiens, 
et  de  vostre  part  lui  faites  et  prestez  toute  obéissance  et  tous  sermens  en  tel 
cas  accoustumé  et  requis,  tout  ainsy  et  pareillement  que  avez  fait  i nostrr 
très  chier  et  amé  oncle  le  duc  de  Bourgongne,  son  père,  qui,  paravant  le  désen- 
gaigement  que  nous  en  avons  fait  de  Iny  avec  les  autres  terres  engaigies,  lés 
tenoit  et  possédoit,  car  ainsy  nous  plaist-il  et  voulons  estre  lait,  et  des  obéys- 
sance  et  serment  que  nous  avez  féit  depuis  ledit  desgaigement  vous  avons  quit- 
tez et  desebargez,  quittons  et  deschargeons  par  ces  présentes.  Donné  à Paris 
le  viii*  jour  d'octobre,  l'an  de  grlce  mil  cccc  soixante  cinq,  et  de  nostre  règne 
le  V*.  Ainsy  signe,  par  le  roy,  J.  Bocaaè. 

Item,  unes  autres  lettres  faites  sous  le  seel  royal  de  la  baillie  d'Amiens,  des- 
quelles la  teneur  est  telle  : 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Jehan  Harié,  procureur  au 
siège  du  baillage  d'Amiens,  à présent  garde  du  seel  royal  de  la  baillie  d'Amiens 
en  Udite  ville  et  prévosté  d'icelle,  eslabli  pour  seeler  et  confermer  les  con- 
trats, convenances,  marchiez,  obligacions  et  reconnoissances  quy  y sont  faites, 
passées  et  receues  entre  parties,  .salut.  Saernt  tout  que  aujourd'uy,  en  la  pré- 
sence de  Jehan  Rivillon  et  Andrieu  I.«ffiaistre,  auditenrs  du  roy  nostre  sire, 
au  nom  d'iceluy  seigneur  mis  et  esubly  par  monseigneur  le  bailly  d'Amiens) 
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en  W haie  d’Amiens,  en  laquelle  estoient  assemblez  aire  Jacques  Gabaut, 
inaieur  d’icelle  TÜle,  accompagné  de  tire  Philippe  de  Morvitlers,  sire  Jelian 
de  Maj,  Pierre  du  Gard,  et  de  plusieurs  autres  escherina  d’icelle  TÜle,  qui 
illecq  avoient  fait  assembler  au  son  de  la  cloque  grant  nombre  de  bourgois 
et  gens  notables  de  ladite  ville,  U où  semblablement  estoient  révérend  père  en 
Dieu  monseigneur  Ferry  de  Beauvoir,  évesque  d'Amiens,  monsieur  raaistre 
Robert  de  Fontaines,  doyen,  niaistre  Jehan  Balochart,  chantre,  niaistre  Jehan 
le  Cordier,  escolastre,  et  maisire  Martin  Malingre,  tous  chanoines  de  l'église 
catédral  d’Amiens,  vinrent  et  comparurent  en  ladite  liale  Irez  nobles  et  puis- 
sans  seigneurs,  monseigneur  Jehan  d'Estouteville,  chevalier,  seigneur  deTorcy, 
grand  maistre  des  arbalestriers  <le  France,  et  monseigneur  de  Mouy,  hailly 
de  Verroandois,  commis  de  par  le  roy  nostre  sire  à faire  ou  nom  d’iceluy 
seigneur  la  démission  et  dessaisine  des  cité,  villes,  forteresses,  terres  et  sei* 
gnouries  de  de^  et  delà  la  rivière  de  Somme,  etc.{  en  quoy  sont  coroprinses 
les  prévostés  de  Beauvoisis,  Vimeu  et  Foulloy,  nagaires  transportées  et  délais- 
siées  par  le  roy  nostredit  seigneur  à mon  trez  redoubté  seigneur  monseigneur 
te  cnmie  de  Charoloîs,  pour  en  joir  en  tous  pour6s  et  revenuz,  ainsy  que  dé- 
claiiié  eaC  à plein  ès  lettres  de  vidiraus  fait  sous  le  seel  royal  de  la  prévosté 
de  Paris,  de  l'accord,  transport  et  délaissement  sur  ce  fait  par  le  roy  nostredit 
seigneur,  comme  aussi  firent  nobles  et  puissans  seigneurs  monseigneur  le  comte 
de  Chemy,  monseigneur  Jehan , seigneur  d’Ausy,  et  messire  Girart  Viocy, 
docteur  ès  loia,  commissaires  de  par  moodit  seigneur  le  comte  de  Cliaroloys, 
ausquels  seigneurs  commis  de  par  le  roy  nostredit  seigneur,  aprez  la  lecture 
Aite  desdites  lettres  de  vidimus  contenant  ledit  accord,  ensemble  de  leurs  let- 
tres de  pooir  et  autres  adrechans  de  par  le  roy  ausdits  maire  et  eschevins,  iceuz 
maire  et  esclievins,  en  obéyssaot  aoz  coroniandemens  à eulx  faits  en  vertu  des 
lettres  de  pooir  qu'ils  avaient  du  roy  nostredit  seigneur,  baillèrent  les  cMs 
de  la  ville,  c’est  assavoir  en  la  main  dudit  seigneur  de  Torcy,  comme  en  la 
main  du  roy,  et  dont  ils  tinrent  lesdits  maire  et  eschevins  et  habitans  de  ladite 
tille  pour  deiicmcnt  deschargiez,  comme  ils  firent,  des  foy  et  serment  par  eulx 
fais  au  roy  nostredit  seigneur,  et  ce  fait,  iceulx  commissaires  du  roy,  par  la 
main  dudîl  seigneur  de  Torcy,  pour  accomplir  la  charge  A eulx  baillée  par  le 
roy  nostredit  seigneur,  et  pour  fumir  ledit  accord  et  transport,  ly  baillèrent 
lesditrs  clefs  d’icelle  ville  ausdits  commissaires  dudit  monseigneur  le  comte  de 
Cliaroloys,  lesquels  en  les  haillanl  dirent  et  déclairèrent  quils  faisoient,  et  de 
fait  firent,  pour  et  ou  nom  du  roy  nostredit  seigneur,  par  la  tradicion  desdites 
ciels,  la  démission  et  dessaisinc  de  ladite  ville,  cité  et  baillie  d Amiens  et  des 
apprndanccs,  ès  mains  desdits  commissaires  de  mondit  seigneur  le  comte  de 
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Chirolojs,  ou  nom  et  au  prouffit  d’icelui,  pour  en  joir  par  lui  arec  lesdites  prë- 
? os  lez  de  Beauroisis,  Vimeu  et  Foulloj,  aoiis  le»  forme»  et  condicion»  declai- 
ree»  au  long  è»  dite»  lettre»  d'accord  et  transport,  lesquels  commissaires  de 
mondil  seigneur  le  comte  de  Charoloi»,  aprcz  ce  qu’il»  eurent  priii»  et  recru 
drsdiu  maire  et  esclievins  et  liabitans  de  ladite  ville,  estans  en  ladite  haie  le 
serment,  et  qu’il»  promirent  eulx  acquittier  envers  mondit  seigneur  le  comte  de 
Charolojs , ainsi  et  comme  Irons,  vra y»  et  loyaulx  suhgetz  sont  teniiz  faire  à 
leur  naturel  seigneur,  soub»  le  re».sort  du  roy,  remirent  et  liailirreiit  lesilites 
clefs  en  la  main  desdits  maire  et  eschevins,  qui  promirent  le»  garrler,  ensemble 
ladite  ville,  ou  nom  et  au  proufGt  de  mondit  seigneur  le  comte  de  Cbarolois. 
Après  lesquelles  choses  de.ssusdiles  faite»  et  fournies,  et  que  lesilits  commissuire.» 
de  mondit  seigneur  le  comte  de  Charoloys  orent  déclairié  auxdits  maire,  cschc- 
vins  et  habitans  que  iceluy  monseigneur  le  comte  de  Charoloys  les  entreten- 
roit  en  leur»  drois,  franchises,  librrtrz  et  prérogatives,  telles  que  d’anchiennetr 
ils  nvoient  joy,  »y  avant  qu’ils  en  feroirnt  apparoir,  lesdits  doyen  et  chanoine 
dessus  nommez,  pour  le  corps  de  chapitle  de  ladite  église  Nostre-Dame  d’Amiens, 
firent  semblablement  auxdiu  commissaires  de  mondit  seigneur  comte  de  Cha- 
roloys le  serment  de  servir  et  obéyr  i iceluy  seigneur,  comme  se»  Irons , vrays 
et  loyaux  subgetz,  lesquels  commissaires  leur  dirent  que  mondit  seigneur  le 
comte  de  Cliaroloys  les  entretenrnit  en  leurs  droit» , franchises  et  libertez,  iles- 
quelles  choses  et  déclaracions  dessusdites  lesdits  commissaires  de  nioiidit  sei- 
gneur le  comte  de  Charoloys,  et  pour  iceluy  seigneur,  requirent  avoir  lettres 
susdits  auditeurs,  comme  semblablement  firent  Ic-sdit»  doyen  et  chapitre,  maire 
et  eschevins  d’Amiens,  lesquelles  présentes  leur  ont  esté  accordées  pour  valoir 
et  servir  U où  U appartiendra.  Tout  ce  dessusdit  nous  ont  lesdits  auditeurs 
lesmoingné  titre  vrai  par  leur»  seaulx , et  nous  à leur  tesmoingnage  avons  mis  à 
ce»  leures  ledit  seel  royal,  sauf  le  droit  du  roy  nostre  sire  et  l'autruy.  Ce 
fut  fait  à Amiens , le  xx*  jour  de  novembre  l’an  mil  cccc  soixante-cinq.  .Ainsi 
signé,  J.  Doodool. 

Artli.  ils  IliSld  lie  lilled’Aaùns,  re|.  sus  cbsnn  «>li  s,  U.  m«i*  » iit  i».  — leg.  au 

ciartu,  ülRS  et  |iri<iM|u,  tolé  O,  M.  »•  i aJS. 
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CXXIII. 

I.RTTIIK  DU  ROI  Ali  UAll.U  D AMIENS,  SUR  LES  EMPIETEMENTS 
DE  LA  JUSTICE  ECCLESIASTIQUE. 


I.e  maire,  les  éclievins  et  le  procureur  du  bailliage  d'Amiens  avaient 
adressé  au  roi  [..oiiis  XI  une  requête,  dans  lacpirlle  ils  exposaient  que, 
de  temps  immémorial  et  en  vertu  de  privilèges  émanés  de  la  cou- 
ronne, ils  étaient,  dans  tous  les  lieux  placés  sons  leur  dépendance , 
en  possession  de  la  justice  liante,  moyenne  et  liasse;  ipi'ils  y con- 
naissaient de  tous  les  délits,  tant  au  civil  qu'au  criminel;  que.  dans 
le  ressort  de  l’échevinage,  les  délinquants  cilés  et  condamnés  par 
les  magistrats  municipaux,  ne  devaient  point,  pour  le  même  délil, 
être  tradiiils  de  nouveau  devant  les  olficicrs  de  révê<|ue,  et  epic 
cependant,  s'il  arrivait  que  les  esvvards  ou  tous  autres  sujets  de  l'é- 
clievinage  , vifanU  laycment  et  marchandemenl , eussent  injurié 
on  frappé  des  clercs  non  mariés,  ipio  le  maire  les  ClU  appelés  de- 
vant lui , les  eut  condamnés,  et  que  même  les  coupablés  eussent 
payé  l'amende,  néanmoins  les  clercs  les  faisaient  une  seconde  fuis 
comparaître  devant  l'official,  et  une  nouvelle  procédure  était  en- 
tamée. 

I.e  roi , reconnaissant  que  les  plaintes  formées  par  les  magistrats 
municipaux  d'Amiens  sont  justes  et  fondées,  et  qu’il  importe  de  met- 
tre un  ternie  aux  empiétements  de  la  justice  ecclésiastique,  qui  en- 
treprend sur  la  justice  laïque  et  même  sur  les  droits  royaux,  mande 
au  bailli  d’Amiens,  par  les  lettres  suivaules,  d'enjoindre  à l'évéque,  à 
l'oflicial  et  aux  officiers  de  justice  de  l’évêché  de  s’abstenir  draormais 
de  toute  poursuite  à l'égard  des  (lersonnes  laïques,  justiciables  de  l’é- 
chevinage, qui  auraient  été  punies  par  les  magistrats  municipaux 
pour  qnefipies  délits  commis  envers  des  clercs  non  mariés,  et,  au  cas 
de  refus  et  d'opposition , d'appeler  devaut  lui  les  parties  et  de  les 
juger. 


1167.  Loys  par  la  grice  de  Dieu,  roy  de  France,  au  bailly  d'Amiens  ou  à son  iieu- 
**  tenant,  salut.  Nos  bien-améa  les  maire  et  eschevina  d'Amiens,  et  nostre  pro- 

cureur audit  bailli  adjoint  avec  eulx  noua  ont  exposé  comme  leadita  maire  et 
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esclicTins  soient  deuement  fondez  et  clouez  soubs  nous  et  par  noz  prrciéc'e»' 
seurs  roys  de  Frai»ce,  et  à ceste  cause  ayent  plusieurs  beaulx  prévilléges,  préiv 
minences  et  prérogaliTes,  avec  toute  justice  et  seigneurie  liaulte,  moyenne  et 
basse  souhs  nostre  ressort  et  baillage  crAmiens,  la  congnoissance,  pugnicioii  et 
c'OfTebtion  de  tous  leurs  subgies  et  autres  délinquani  detnounins  eu  leur  terre 
et  juridicinn  de  tous  cas  cpii  y avienncnt  et  sont  commis,  soient  criminels  ou 
rÎTÎls,  sauf  et  réserré  les  cas  privilégiez  à nous  appnrtenans,  et  leur  loist 
d'iceulx  délinquans  prendre  et  exiger  les  amendes,  les  ccuiscigner  et  tenir  pri-‘ 
sonniers,  les  condemptier  ou  absoudre,  selon  Texigence  des  ras,  et  de  cv  sont 
en  bonne  possession  et  saisine,  sans  ce  c|ue  lesdits  délinquans  puissent  eslrc* 
iraictiei  ne  poursievis  pour  ung  mesme  délit  parde\aiil  les  ofïiriers  ou  justice 
espirituelle  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  l’évescjuc  d'Amiens,  puisque  iceulx 
délinquans  le  ont  une  foys  amendé  susdits  maire  et  escbeviiis;  mais  néant- 
moins  il  advient  souveiitefois  que  cpiand  les  eswarts  des  mestiers,  pour  ebose 
louchant  U police  de  ladicte  ville,  et  autre  subgiés  desdts  supplians  vivans 
laycmetil  et  marcbamleroent,  commettent  aucuns  délits  envers  clers  non  niarirz, 
et  qu*ils  leur  fi>nt  injures  de  paroles,  mainmise  ou  autrement,  et  que  lesdit' 
détin<|uans  sont  pour  iceulx  ras  prins  et  mis  prisonniers  par  la  justice  desdits 
maire  et  e.scbevins,  et  qu'ils  amendent  à iceulx  lesdits  délits  de  telles  amendes 
qui!  appartient,  et  que  mesmes  ils  aient  paie  tesdilcs  amendes,  le  promoleui 
de  nostredit  conseiller  et  lesdits  clercs  non  mariez  font  riier  lesdits  délinquans 
paniev.int  ledit  oflicial,  et  s efforcent  de  les  eiiveloper  en  grans  iiivolucious  de 
procès,  eu  les  voulansconuaiudrc  à amender  seconde  fois  lesdits  délits  par  eux 
commis  et  dont  ils  ont  esté  puigiez,  comme  dit  est,  qui  est  en  entreprenant 
sur  noz  subgiés  et  nostre  justice  laye,  par  nous  et  nos  prédécesseurs  donnée 
ausdits  tiiaicur  et  escbeviiis,  mesmes  sur  nos  «Iroils  royaulx,  lesquelles  i lioses 
ne  sont  à souffrir  ne  tollérer  et  porroient  aller  à nostre  grant  préjudice  et 
au  leur,  se  par  nous  n estoil  sur  ce  pourveu  de  nostre  grüce  et  remède  con- 
venable, si  comme  il  dient,  requérans  sur  ce  nostre  provision  ; pourquoy  nous, 
ces  choses  considérées,  qui  voulons  nos  sugiés  estre  traictiez  pardevanl  les  juges 
aus(|iieU  la  congnoissanoe  des  cas  par  eux  commis  en  appartient,  vous  man- 
dons et,  pour  oe  que  estes  nostre  plus  prouchain  juge  des  parties,  commettons 
que,  se  doresenavaut  U vous  appert  que  aucuns  délinquans  rivans  laycinenc  et 
marchandement,  subgiez  desdits  maire  et  escltevios,  aycul  esté  pugiiis  cl  mis 
]>risunnicrs  par  la  justice  d iceulx  maire  et  eschevius,  cl  qu'ils  aient  amende 
les  ras  par  culx  commis  à 1 encontre  d'aucuns  qui  se  voudroient  dire  et  maiit- 
tenir  clers  non  mariez,  et  que  lesdits  clers  cl  promoteur  les  faceol  citer  pour 
ces  raesnus  causes  pardevanl  ledit  official  et  autres  choses  dessusdites  ou  de 
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Unt  que  souffir  doye,  tous  oudit  cas  faites  ou  faites  faire  qxpres.ooDimaDde- 
ment,  iuliibition  et  deffenso,  fie  par  nous  et  sur  certaines  et  (niDS  paines  à eux 
à apliquier,  ausdits  évesque  et  ofBcial  et  autres  ses  officiera,  et  aussy  à tous 
autres  qu  il  appartiendra,  que  des  subgirts  desdits  suppliants  et  qui  par  eulx 
auront  esté  pugnis  ils  ne  entreprennent  court  ne  congnoissance,  ne  pour  rai- 
son 41kuIx  cas,  procèdent  contr’eulx  par  citacion,  inonicion  ne  autmnent, 
* en  quelque  manière  que  ce  soit,  en  les  contraignant  à ce  faire  par  toutes  voyes 
doues  et  raisonnables,  en  cas  d'opposition,  leffiis  ou  délay,  lesdites  inhibicions 
et  defihnses  tenant,  et  aussy  lesdites  citaciaas  et  ponrsieutes  et  tout  ce  que  ensuy 
sera,  par  tous  tenu  en  cex  et  suspens,  jusqüea  i ce  que  autremeut  en  sera  or- 
donné, donner  ou  faites  donner  jour  compétent  aux  parties  l’une  contre  l’au- 
tre,' pardevant  Toua  ou  rostre  lieutenant,  à rostredit  siège  et  audit  ore,  pour 
sur  ce  et  en  oultre  procéder  et  aler  avant  si  comme  de  raison  sera,  en  faisant 
sur  tout  aux  parties  et  icelles  oyes  bon  et  brief  droit  et  accomplissement  de 
justice  J car  ainsy  nous  plaist-il  eslre  fait,  et  ausdits  suppUans  l'arons  oitroié  et 
ottroyons  de  gricre  espécial  par  ces  présentes,  nonobstant  quelsconqiies  lettres 
subreplices  impétrées  ou  à impétrer  à ce  contraires.  Donné  à Paris,  le  xxriii' 
jour  de  janvier  l'an  de  grâce  mil  ccec  soixante-six,  et  de  nostre  règne  le 
sixiesme.  Ainsi  signé  par  le  conseil  : Jxqces  de  WicnxconaT. 

Arch.  de  IliAtel  de  «illc  d'Anittu , rrg.  eux  cbirtM  coté  ■ , M.  i *9 «t  cSo#*  •!  t*. 

exxiv. 

STATUTS  DES  VIGNERONS  D’AMIENS. 

L’ordonnance  qu’on  va  lire  présente  un  double  intérêt  : elle  fait 
connaître  l’existence  d’un  corps  de  métier  qui  jusqu’ici  n’avait  point 
été  mentionné  dans  les  actes  municipaux  de  la  ville  d’Amiens;  de 
plus,  elle  prouve  que,  durant  la  seconde  moitié  du  xv'  siècle,  ou 
cultivait  encore  la  vigne  dans  la  partie  septentrionale  de  la  Picardie 
qui,  aujourd’hui  et  depuis  longtemps,  a cessé  de  produire  du  vin. 

Vers  l’année  i467>  les  vignerons  d’Amiens  et  de  la  banlieue  avaient 
exposé  à l’échevinage  que  leur  métier  n'avait  point  de  statuts,  et  que, 
par  suite  du  manque  de  règles  à cet  égard,  des  ouvriers  du  dehors 
venaient  souvent  travailler  aux  vignes  dans  le  ressort  de  la  juridiction 
municipale , et  y faisaient  plusieurs  labeurs  qu'ils  ne  savaient  faire.  En 
conséquence,  les  magistrats  municipaux  rendirent,  le  4 janvier  l468, 
une  ordonuauce  en  forme  de  règlement , dont  voici  l'analyse. 
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l/ilrticlc  i”  porle  que  les  membres  de  la  corporaliqp  sei'oiit  ternis 
dapl^lCr «flaque  année,  au  profil  do  métier,  douze  deniers,  s'ils  Ira- 
TaiÂmt  à forfait , et  six  deniers,  s'ils  travailleut  à la  journée.-^o  vertu 
des  articles  a et  3,  toute  personne  voulant  travailler  k la  Itchc  doit 
avoir  prouvé  son  aptitude,  en  faisant  iili  clief-d'œiivre  sur  qaelcjurs 
plants  de  vignes,  et  avoir  payé  une  livre  de  cire  à la  confrérie,  et  six 
sous  aux  maîtres  et  conpagnons  pour  droit  de  bienvenue.— J^es  arti- 
cles 4 et  5 déterminent  k quelles  époques  de  l'année  devront  avoir  lien 
les  divers  travaux  exigés  pour  la  bonne  culture  de  la  vigne,  l'engrais 
des  terres,  la  taille  des  ceps,  etc.  Les  vigneron»  qui  n'exécuteront  point 
ces  travaux  dans  le  temps  voulu  seront  jiassHiles  d'une  amende  de 
dix  sous,  applicable,  moitié  à la  confrérie,  moitié  aux  eswards  et 
aux  compagnons  du  métier,  à moins  toutefois  que  les  propriélaiies 
'des  champs  de  vigne»  sur  lesquels  la  contravention  aura  été  ruminise 
n’en  décident  autrement.  Cette  application  de  l'amende,  lais.sée.'i  l'ar- 
bitrage de  simples  particuliers,  est  un  fait  exceptionnel,  qui  s'expli- 
que seulement  par  la  diversité  des  conditions  de  culture  qui  peuvent 
convenir  à différents  terrains.  L'article  6 impose  aux  vignerons  et  à 
leiira  femmes  l'obligation,  sou»  peine  de  douze  sous  d'amende,  d’as- 
sister  aux  noces , enterrements  et  services  des  gens  du  métier. 

A tous  ceulx  qui  ce»  pré»entes  lecire»  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la 
ville  et  cité  d'Amiens,  salut  Comme  nagurres  les  eswars,  maistres  et  coinpa- 
gnoDS  du  mestier  des  labouriers  sur  le  fait  des  vingues  de  ladicte  ville  et  ban- 
lieue, nous  aient  présenté  et  baillié  en  nostre  escbevinage  leur  requeste  et 
suppiteaeion  contenant  comme  ü nous  apparteinst  la  police  et  gouvernement 
de  ladite  ville,  ensaroble  le  regard  et  correction  sur  tous  les  estas  et  inestiers 
d'icelle,  avec  [pouvoir]  de  créer  et  ordonner,  en  et  sur  ehacun  desdis  estas  et 
mestiers,  briefz,  estatuts  et  ordonnances,  pour  l’utilité  de  ladicte  ville  et  du 
bien  publicque,  et  ioeulx  muer,  corriger  et  augmenter,  quant  le  cas  le  requer- 
roit,  pour  obvyer  aux  (rauldes,  cautelles  et  déchoites  que  l'en  puet  faire  et 
commettre  en  faisant  et  excersant  lesdis  estas  et  mestiers;  lesquels  supplians, 
ne  leurs  prédécesseurs  n'eussent  oiicques  aucuns  briefz,  estatus  et  ordonnaures 
sur  le  fait  et  gouvernement  de  leurdit  mestier,  pourquoj  et  que  pluiscurs  ou- 
vriers qui  venoient  de  dehors  ouvrer  en  ladicte  ville  et  banlieue,  et  autres  eslans 
en  icelle,  qui  ne  sçavoient  ouvrer,  s'efforchoient  d'entreprendre  et  (aire  plui- 
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seurs  labeurs  estUtes  vingnes  qu'ilt  ne  s^iavuienl  faire  ne  acomplir,  parce  qu'ilz 
ne  se  y roiijjnoissoieiit;  et,  à ceslc  cause,  pluiseurs  frauldes  et  cautelles  y 
piiniem  rsue  et  cstoient  de  jour  eu  jour  faicles  et  cnimnises,  et  s'en  porroieul 
riisievir  pluiseurs  inconvénieiis,  duimnages  et  iiitérestz  au  préjudice  de  ladite 
ville  et  du  bien  publicque;  requérans  que,  pour  obvier  ausdiles  frauldes,  cau- 
telles, incouvéniens,  dommages  cl  iiitéreslz,  et  uffiii  que  le  pneuple  ne  soit 
fraude  ne  déceu  è$  ouvrages  cl  labourages  que  l’en  fera  esdites  viugnes  ilores- 
eiiavant,  nous  voeullons  faire  et  ordonner  briefz,  esiatus  et  ordonnances  sur  le 
fait  et  gouv^netnent  dudit  meslicr,  pour  sur  iceulx  eulx  régler  et  gouverner 
doresenavant,  et  ainsy  que  en  ladicie  requeste  est  plus  à plain  contenu,  savoir 
faisons  que,  vruc  ladicie  requeste,  et  sur  icelle  eu  conseil  et  advis  à graiit  et 
meure  délîbéracion  en  nostredit  eschevinage,  ronscidéré  ee  qui  eu  cesie  partie 
fait  à veoir  et  oonscidérer,  et  pour  obvier  aux  frauldes,  cautelles,  dériioites,  qui 
cjiacuu  jour  puevent  eslre  faictes  et  commises  sur  le  fait  et  gouverneniciit  dudit 
inestier,  et  que  doresenavant  l'en  face  en  ladite  ville  et  banlieue  bons  ouvrages 
cl  labourage,  nous,  aiisdis  supplians,  pour  eulx  et  leurs  successeurs  labourteis 
ilemmiraiis  eu  lailiele  ville  et  banlieue,  avons  accordé  et  accordons  les  poins 
et  articles  cy-aprez  déclarez,  pour  sur  iceulx  eulx  régler,  gouverner  et  main- 
tenir doresenavant  en  la  manière  qui  s'enssieut  : 

I.  Primes,  que  tous  les  maistres  et  compagnons  dudit  meslier  paieront  Ao- 
resenavant  chacun  an,  pour  rentreténement  du  cierge  d'icellui  mestier,  c*est 
assavoir  ; ceulx  qui  ouvreront  et  prenderont  vingnes  à faire,  xii  deniers,  et  eeulx 
qui  ouvreront  à journées,  vi  deniers. 

3.  Item,  que  iiuiz  duilit  meslier  ne  puist  prendre  vingnes  à faire  à tacque 
en  lailicte  ville  et  banlieue,  s'il  n’est  ouvrier  ydonne  et  souHissam,  et  qu'il  face 
cl  soit  tenus  de  faire  ung  chief-d'ocuvre,  sur  aucunes  royes  dudit  labeur  de 
vingnes.  ^ 

3.  Item,  que  ceulx  qui  ainsy  voront  prendre  lesdites  vingnes  à faire  à tacque, 
et  faire  ledit  cliief-d'oeuvre,  seront  tenus  de  paier  une  livre  de  cire  ,iu  prouffit 
tludii  cierge,  et  pour  sa  bienvenue  aux  maistres  cl  compagnons  d'icellui  cierge, 
SIX  solz. 

4.  Item,  que  nulz  dudit  estât  et  meslier  ne  soit  preiidaut  si  grant  cliarge  ilc 
labeur,  que  iceilui  labeur  ne  suit  fait  en  dedans  le  tamps,  saison  et  par  la  ma- 
nière qui  s'cussicut  : c'est  assavoir,  que  tous  labouriers  et  vingnerous  ayent 
affiens.sé  les  vingnes  depuis  le  jour  de  Toussaiiis  jusques  au  jour  de  Nostre- 
D.imc  Cbaiidricur,  et  aussy  que  iceulx  labouriers  et  vingnerons  ayent  lailliif 
libelles  vingnes  cuire  iny  février  et  l'issue  du  mois  de  mars,  et  fouy  lesdites 
vingnes  tout  [en  dedans  le]  dit  mois  de  mars  cl  le  première  sepmaiuc  d'avril,  et 
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pourvingnié  eu  dedens  letlit  mois  d'avril,  et  que  entre  deux  quiefx  de  pour- 
vains  y ait  uiig  piet  d'espace. 

5.  Item,  et  pareillement  que  tous  ceulx  dudit  estât  et  mesticr  aient  Bsqiiie , 
ployé,  mis  à mairieu  et  levé  lesdites  viiigiies  en  dedcns  le  jour  Saint-lrlian- 
Daptiste,  et  aussy  refoiiy  icelles  vingues  en  <ledetis  le  jour  Saint-Martin  dVsté 
[eschacillié?]  et  rejoincl  leMÜIes  viiigiies  en  fledens  le  jour  &iinrl*Jeliaii-Déco- 
lace,  et  ce  sur  et  à paine  de  dix  solz  d'amende,  à appliapiîer  moictié  au  ciergr 
dudit  mestier,  et  Paiitre  moictié  aux  eswars  et  compagnons  d'icellui  mestier, 
SC  ainsy  n'est  que  le  plaisir  de  ceulx  à qui  lesdîtes  viiigues  appartenrout  S4»it 
que  autrement  en  soit  fait. 

6.  Item,  et  avec  ce  que  les  maistres  et  compagnons  dudit  mestier  voisent  ei 
soient  tenux  d'aler,  eux  ou  leurs  fcunmes,  aux  honneurs  41*5  nopces,  cntere- 
mens  et  service  de  ceulx  dudit  mestier  qui  seront  alez  de  vie  à trespns,  sm 
paine  de  xii  deniers  d'amende,  à appiicquier  aux  eswars,  maistres  et  compa- 
gnons dudit  mestier,  s'il  n*y  a excusacion  légitisroe. 

Tous  lesfpielz  poins  et  articles,  ordonnances  et  choses  dessusilis  el  chaeuiie 
d'icelles  nous  avons  ordonné  et  orrlonnons  entre  tenues  et  entretenues  jiisques 
à nostre  voulenté  et  rappel.  En  tesmoing  de  ce,  no\is  avons  mis  iiostre  secl 
aux  causes  à ces  lettres, données  en  nostiedit  eschevinage,  à .Amiens,  le  tiifjmir 
de  janvier  l'an  mil  cccc  soixante-sept. 

Arch.  (le  l'bàtd  de  vitlc  d'Amicat , reg.  aus  brefs  el  slaluU , Col.  306 1*  el  «07  r*. 


exxv. 

DOCUMENTS  RELATIFS  A IJl  REDDITION  DE  LA  VILLE  D AMIENS 
" AUX  OFFICIERS  DE  LOUIS  XI. 

Les  villes  de  la  Somme  avaient  étë , ainsi  qu'on  l’a  vu  , engagées, 
une  première  fois,  au  duc  de  Bourgogne  par  le  traité  d’Arras  (juillet 
■ 435),  et  une  seconde  fois,  par  le  traité  de  Conflans  (octobre  i465)'. 
Ces  deux  traités  furent  confirmés  à Péronne,  le  i4  octobre  1468  ’■ 

Les  villes  de  la  Picardie  n’acceptèrent  qu’avec  répugnance  la  domi- 
nation bourguignonne  sous  laquelle  elles  se  trouvaient  ainsi  placées, 
et  au  bout  de  peu  temps,  Ixtuis  XI,  qui  désirait  vivement  les  raUacber 


* Vojr.  plat  bftut,  p.  134  el  3o?.  le  Curpi  diplomalUjue  dn  droit  de»  (ms  de  Du 

* Troilé  (t«  p*ÎK  eutre  Lou»  XI  ei  Chirtei  le  oiocil.  I.  Ul,  i**  partie,  p.  394. 
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i'i  la  cuuroniie  (te  Fraoce,  ufTril  pour  leur  rachat  les  <]eux  cent  mille 
écus  (l’or  stipuli^  par  le  traité  de  Coiiflans.  Sur  le  refus  de  Charles  le 
Téméraire,  devenu  duc  de  Bourgogne  en  1/167,  envoya  en  Picardie 
des  agents  secrets  chargt-s  d'animer  les  boui-gcois  contre  ce  prince,  et 
de  les  disposer  par  des  promesses  à se  réunir  d’eux-mèmes  à la  Frant^. 
De  son  côté,  Charles  ne  négligeait  rien  pour  maintenir  son  pouvoir, 
et,  par  une  lettre  du  mois  de  janvier  1471,  il  annonça  aux  Amiénois 
sa  prochaine  arrivée  dans  leurs  mui-s. 

la;  moment  était  venu  pour  Louis  XI  d’agir  à visage  découvert.  Dé- 
gagé par  l’assemlilée  de  Tours  de  ses  serments  envers  le  duc  de  Bour- 
gogne, son  premier  soin  fut  de  lui  arracher  les  villes  de  la  Somme. 
.Antoine  de  Chabannes,  eomtc  de  Dammartin,  lieutenant  générai  pour 
le  roi  en  Picardie,  se  pré.senta  devant  Amiens  à la  tète  d'uu  corps  de 
troupes.  On  lui  députa  le  maire,  Guillaume  de  Berry,  et  Philippe  de 
Alorvillicrs;  le  comte  déclara  que  le  roi  exigeait  la  soumission  des 
habitants,  et  que  la  ville  serait  détruite  si  elle  différait  de  se  rendre. 
Après  quelques  pourparlers,  la  riHlditinn  d'Amiens  fut  convenue;  des 
délégués  du  comte  de  Dammartin  demandèrent  aux  bourgeois  s’ils 
voulaient  être  bons  et  fidèles  sujets  du  roi;  le  peuple  répondit  par  un 
OUI  gr'nrral.  Le  a février,  la  ville  fut  occupée  au  nom  du  roi  '. 

Nous  donnons  ici  une  proclamation  de  l’échevinage  d’Amiens, 
pour  empêcher  certaines  manifestations  séditieuses  contre  le  roi  (ai  no- 
vembre 1467),  un  procès-verbal  (dernier  janvier  1471)  de  ce  qui  s’est 
passé  à Amiens  lors  des  négociations  relatives  à la  reddition  de  la 
ville,  et  le  texte  du  traité  conclu  entre  les  Amiénois  et  le  comte  de 
Dammartin.  On  trouve,  dans  ce  dernier  acte,  les  pouvoirs  de  traiter 
conférés  par  le  roi  à son  lieutenant  (ao  décembre  1470);  les  condi- 
tions de  la  soumission,  présentées  par  les  Amiénois  sous  forme  de 
requête;  l’acquicsceinent  fait  par  le  comte  de  Dammartin  aux  deman- 
des de  la  ville  (a  février  1471)  i la  ratification  donnée  par  Louis  XI 
de  l’accord  passé  entre  les  Amiénois  et  le  comte  de  Dammartin  (fé-- 

> On  Iroute  daiw  le  rapsire  tu»  riitrliü  caiê  r,  1471,  d«  U cbtrft  dcctpiUintdeU  AÎlled'Aini«B«, 

drt  Wttret  de  proruioii  données  |uir  Antoiae  de  à ▲tloinc  de  ftiver;. 

(iwliani.e»,  comte  de  Deminartln,  le  i5  féTTÎer 
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»rier  1471)1  le  consentement  des  généraux  des  Hnanccs  pour  l’enté- 
rinenient  de'cet  accord  (i5  février  1471);  et  enfin,  l’enregistrement 
a la  chambre  des  comptes  (37  avril  1471). 

Voici  l’analyse  des  conditions  énumérées  dans  la  rc(|uétedela  ville  : 

I.  Amiens  senti  comme  Paris,  exempt  de  tailles. 

^a.  Les  Amiénois,  sur  le  produit  des  aides  perçues  par  le  roi  dans 
leur  ville,  pourront  prendre  douze  cents  Iivres,par  an,  pendant  six  ans, 
pour  l’entretien  des  fortifications. 

3.  Les  iMniigeois  d'Amiens  possesseurs  de  fiefs  seront  dispensés  du 
service  de  guerre  pour  le  roi  hors  de  la  ville  ; ils  garderont  la  ville  elle- 
même,  et  ils  seront  armés  et  équipés  convenablement. 

4.  Louis  XI  confirmera  tous  les  privilèges  et  cliartcs  accordés  aux 
habitants  d’Amiens  par  ses  prédécesseurs. 

5.  Aucune  violence  ne  sera  exercée  contre  la  ville,  contre  ceux 
qui  l'habitent  ou  qui  y seront  venus  chercher  un  refuge,  et  le  roi  ii’v 
mettra  point  de  garnison  sans  le  consentement  des  bourgeois. 

6.  Amnistie  générale  sera  accordée  aux  Amiénois  cuuptihles  rfe  cas 
criminels  ou  cm/s;  les  bannis  pourront  rentrer  dans  Amiens,  et  ne  se- 
ront point  recherchés  pour  avoir  tenu  le  parti  du  duc  de  Bourgogne'. 

7.  Les  habitants  pourront,  s'ils  le  veuletit,  quitter  la  ville  en  em- 
portant leurs  meubles,  dans  le  délai  de  six  jours. 

8.  Ceux  qui  ne  sont  point  gens  de  guerre,  et  qui  se  sont  absentés 
avant  la  reddition,  pourront  rentrer  a Amiens  dans  l’espace  de  quinze 
jours,  pour  emporter  ou  vendre  leurs  meubles. 

9.  Ceux  qui  sont  gens  de  guerre  jouiront,  pendant  un  mois,  de  la 
même  faculté. 


10.  Mainlevée  sera  donnée  par  le  roi  de  toutes  les  saisies  faites  sur 
les  biens  des  maire,  échevins  et  habitants  pendant  l’occupation  de  la 
ville  par  le  duc  de  Bourgogne. 

1 1 . Le  roi  accordera  à la  ville  d'Amiens  une  foire  franche  annuelle 
qui  durera  hait  jours. 

’iil  tîü  ”■  “*■  ~ •oomi. 

c>  ik  • au  rai  i k pmitn  •onauiioB  (î4TO>i4?r, 

p.  140 1 «Le*  blMlBMs  d'AAîMM  prBOMin  dei  • oBav. itjte).  • 

• t«Um  de  réniMMn  pour  «voir  r»ça  la  du 
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13.  Le  renouvellement  de  la  loi  se  fera,  chaque  année,  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

i3.  la  fourniture  du  sel  pour  l’approrisionnement  du  grenier 
sera  réservée  aux  marchands  d’.Aniiens  ou  à leurs  fondés  de  pouvoirs, 
pourvu  que  les  droits  de  gabelle  du  roi  n'en  souffrent  point,  et  les 
deniers  perçus  sur  la  vente  du  sel  seront  employés  aux  affaires  de  la 
ville. 

■ 4.  Le  comte  de  Dammartin  donnera,  par  lettres  patentes,  son 
acquiescement  aux  demandes  des  Amiénois,  et  s’engagera  à les  faire 
ratifier  et  confirmer  solennellement  par  le  roi. 

Le  duc  de  Bourgogne,  irrité  de  la  soumission  d’Amiens  à Louis  XI, 
vint  camper  avec  une  nombreuse  armée  près  de  Saint-Acheul  pour 
reprendre  la  place  et  pour  se  venger  des  habitants.  Mais  ceuxK;i  se 
tinrent  prudemment  sur  la  défensive,  et  Charles , après  un  blocus  qui 
dura  sans  résultat  pendant  tout  le  carême,  conclut  une  trêve  avec  le 
roi  de  France,  et  se  relira  en  Flandre.  On  profita  de  la  trêve  pour 
répaier  .Amiens,  où  le  roi  avait  laissé  mille  quatre  cents  hommes  d'ar- 
mes et  quatre  mille  deux  cents  francs-archers.  C’est  au  blocus  d’A- 
miens par  le  duc  de  Bourgogne  que  se  rapporte  une  lettre  fort  curieuse, 
adressée,  le  a5  mars  i47>,  à messieurs  des  comptes  de  Dijon  par  un 
des  membres  de  la  chambre  qui  accompagnait  Charles  le  Téméraire'. 

On  vous  fait  assavoir  de  par  le  roy  nostre  sire  et  nostre  très-redoublé  seigneur 
monseigneur  le  duc  de  Buurgongne  et  aussy  par  messeigneurs  maieur  et  esclie- 
vins  d'Amiens,  comme  par  lettres  patentes  du  roy  noslredit  sire  ait  nagaires  esté 
publié  à son  de  trompe  en  ladicte  ville  que  nul,  de  quelque  estât  qu’il  fust,  ne  fust 
sy  osé  ne  sy  Hardy  de  parler  ne  murmurer  de  l’estât  du  roy  nostredit  seigneur, 
ne  des  princes  en  aucune  manière,  sur  les  paines  et  amendes  contenues  et  des- 
clairiés  esdictes  lettres,  néantmoins,  il  est  venu  à la  congnoissance  des  conseil- 
lers du  roy  noslredit  sire  et  de  nostredit  seigneur  le  duc  et  de  inesdits  sei- 
gneurs maieur  et  eschevins  que  pluiseurs  personnes  murmurent  et  parlent  de 
l'estât  du  roy  nostredit  sire  et  des  princes,  et  meismes  permettent  et  souffrent 
à leurs  enffans,  serviteurs  et  maisnies  de  chanter  chansons  parmy  ladicte  ville 
publiquement  de  jour  et  de  nuyt,  qui  sont  préjudiciables  et  contre  l'onneur  du 

* Celle  ptccv  a etc  publiée  par  M.  Gacbard  , la i'*  partie,  p.  i6o;  et  par  Illi*' Dapoiit, 
Rapport  lor  les  DocuncaUcocceraaitt  rbuloircdc  «diudcPb.  de  Cosùaes,  Prrum,C  tU,  p. 
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roj  DOttrcdit  tire  et  mondU  seigneur  le  duc , dont  grsns  |>énki , daogiers  et  in* 
cofiTiinieDS  porroient  ensierir;  et  pour  à ce  pourreoir,  on  defTent  de  per  le  roj 
noétredit  sire  et  mondit  seigneur  le  duc  et  de  par  messeigneurs  maieur  et  es- 
cfaerins  «]ue,  en  ensuirant  le  contenu  esdictes  lettres  royaux,  nuiz  ne  soit  sy 
hardy  de  murmurer  ne  parler  en  quelque  manière  ou  préjudice  du  roy  ne  des 
princes,  etaussy  que  chacun  delTende  à leurs  enffans,  serviteurs  et  maisnieS, 
de  chanter  lesdictes  chansons  toucliant  le  préjudice  du  roy  ne  desdis  piinces , 
sur  paine  de  pugnicion  de  prison  et  d'amende  arbitraire,  selon  que  les  cou- 
seilliers  desdis  seigneurs  et  de  mesdits  seigneurs  maieur  et  eschevins  orden- 
neront. 

Publié  ès  m lieux  acouslumez,  le  xxi*  jour  de  novembre  l'an  rail  cct:<; 
soixante-sept. 

Àrchiv.  d«  llidlel  de  «illt  d'AmiciUy  r«ç.  «ax  charte»  coté  m,  foK  »4  r*. 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu , roy  de  France,  s^avoir  faisons  à tous  présents  et  u 
à venir  nous  avoir  receu  l'humble  supplication  de  noz  chers  et  bien  amez  les 
maire,  esebevios,  bourgois,  manans  et  habitons  de  nosire  ville  et  cité  d'Ainycits, 
contenant  que,  en  acquictant  leur  bonne  loyaulté  envers  nous,  ilz  ont  puis 
iiaguères  réduict  et  mis  vouluntairement  en  nuire  vraye  obéyssancc  eux  et 
notredite  ville  et  cité  d'Amiens,  qui  par  longtemps  avoient  esté  détenuz  par  le 
duc  de  Bourgoingne,  notre  rebelle  subject;  en  faisant  laquelle  reddition,  notre 
cher  et  amé  cousin  le  comte  de  Dampmartin,  graml  maistre  d'hostel  de  France, 
notre  lieutenant  général  au  pays  de  Beauvoysis,  en  usant  du  povoir  par  nous 
à luy  donné,  ait  ottroyé  et  accordé  ausdits  supplians  le  contenu  en  certains 
articles  qui  par  eulx  lui  avoient  esté  baillez  et  ottroyez,  ainsi  quMI  est  plus  h 
plain  spéciffié  et  déciairé  en  ses  lettres,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

Anthdine  de  Chabanes,  comte  de  Dampmartin,  grand  maistre  d'hostel  de 
France , et  lieutenant  géoéràl  du  roy  nostre  seigneur  ou  pays  de  Beauvoysis  et  en 
ses  marches  de  Picardie , à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 
Comme  il  soit  ainsi  que,  moyennant  le  recouvrement  et  reddition  de  la  ville  et 
ctié  d’Amiens  à nous  faicte  en  l'obéissaoce  du  roy  oostredit  seigneur,  laquelle  a 
esté  par  aucun  temps  détenue  et  occuppée  par  le  duc  de  Bourgoingne,  qui  est 
rebelle  et  désobéissant  subject  an  roy  nostredict  seigneur,  les  maire,  eschevins, 
bourgois,  manant  ethabitans  de  ladite  ville  et  cité  d’Amiens,  nous  ayent  supplié 
et  requis  qn*tl  nous  plaise,  poor  et  au  nom  do  roy  noatredit  seigneur,  leur  oc- 
troyer et  accorder  les  choses  contenues  ès  articles  dent  la  teneur  t’enwkt  ; 

S'ensuyvent  les  choses  que  requièrent  les  maire,  eschevins,  boui^ois,  ma- 
nans et  habitant  de  la  ville  et  cité  d’Amiens,  à monsieur  le  conte  de  Damp- 
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mirtio,  grand  niaislre  d'hostel  ôe  France  cl  lieutenant  général  du  ro;  nostre 
aire  ou  pays  de  Beauvoysis  et  en  ces  marches  de  Picardie,  leur  eslre  par  luy 
accordées  et  oltroyées  pour  et  ou  ncim  du  roy  iiotredit  seigneur  et  en  faveur 
de  la  reddition  de  ladite  ville  d'  Amiens  en  l'obéyssance  dudit  seigneur,  laquelle 
a esté  par  aucun  temps  détenue  et  occiippée  par  le  duc  de  Boui^oingne,  qui  est 
rebelle  et  désobéissant  subject  h icelbiy  seigneur. 

I.  Premièrement,  que  ladicte  ville  d'Amiens  soit  et  demeure  franche  et  (juicte 
tie  tailles,  comme  est  lu  ville  de  Paris. 

а.  Qu  iU  puissent  avoir  et  premlrc,  sur  les  deniers  des  aydes  que  le  roy  nostre- 
dit  seigneur  preiit  en  sadicle  ville  d’Amiens,  la  soniiiic  de  douM*  cens  livres, 
moniiove  courant  au  pays,  chacun  ati  jusijues  à six  ans,  pour  icelle  somme 
employer  ès  réfections  de  la  forteresse  de  ladite  ville  d’Amiens,  car  elle  est 
moult  désolée. 

3.  Que  les  bourgois  et  liabiums  de  ladite  ville  d’Amiens  qui  tiennent  fiefz 
et  nobles  téneiiiens,  soient  quietes  d'aler  en  la  guerre  du  roy,  et  qu'ilz  de> 
meurent  à la  garde  de  ladite  ville,  sans  estre  contrains  à aller  hors  eu  sa  guerre 
lie  à ceste  occasion  payer  aucune  .somme  de  deniers,  moyennant  qu’ilz  soient 
tetmz  d'cslre  armez  et  babillez  souffisaninietit  pour  la  tuition  et  deffence  de 
ladite  ville. 

4.  Qu'il  luy  plaise  biire  confirmer  au  roy  tous  les  privilèges  et  Chartres  don- 
nées à sadicte  ville  d’Amiens  par  ses  prédécesseurs  roys  de  France. 

5.  Que  aucune  force  ne  violence  ne  soit  faicte  à ladite  ville,  ne  aux  subject? 
d'icellc , ne  à ceux  (jui  y sont  venuz  à reffuge,  par  les  gens  du  roy,  mais  tien- 
nent les  bonnes  gens  et  ceux  qui  y sont  ventiz  à reffuge  en  toute  amour,  traii- 
quililé  et  üoulceur,  sans  mettre  en  ladite  ville  aucune  garnison,  se  ce  n’est  du 
consentement  desdietz  liabitants. 

б.  Qu'il  luy  plaises  aussi  faire  grâce  et  abolition  généralle  à tous  les  subjeetz 
<le  lailicte  ville  d’Ainieus  qui  ont  commis  aucuns  cas  criminelz  ou  civih,  et 
soit  qu'ilz  soient  bannis  de  son  royaulme,  de  sadicte  ville,  ou  non,  affin  qu*ilz 
puyssi'iit  retounier  et  demourer  en  sadicte  ville  paisiblement  sans  quelque  em- 
}>escbement;  et  qu’il  pardonne  à tous  généralement  de  sadicte  ville  ce  qu’ilz 
ont  tenu  le  party  dudit  duc  de  Bourgoiogne,  et  que  jamais  ne  leur  soit  reproclié 
en  quelque  manière , scur  telles  peines  qu'il  luy  plaira  apposer  en  ses  lettres. 

y.  Que  cous  ceux  dciiiourans  en  sadicte  ville  qui  ont  leurs  biens  meubles 
en  icelle  s'en  puissent  partir,  si  bon  leur  semble,  et  emporter  tous  leurs  biens 
meuble%avec  eux  en  dedans  six  Jours,  sans  sur  ce  avoir  empesebement  en  leurs 
corps  ne  biens. 

8.  Et  pareillement,  que  ceux  qui  ne  sont  point  gens  de  guerre  et  qui  se  se- 
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roicnt  paitîz  et  absentez  de  ladite  ville  auparavant  la  reddition  d'icelle  » qu*ilz 
pUjMent  retourner  fnncliement  et  paisiblement  eulx  et  leurs  bicus  en  dedans 
quinze  jours,  ou  pendant  ledit  tem[ys  user  de  Unirsdits  biens  k leur  plaisir. 

g.  El  au  regard  desdiclz  gens  de  guerre  qui  se  seroienl  parlU,  quUls  pujsseut 
prendre,  transporter  ou  vendre  leurs  biens  meubles,  et  aulremeiU  en  faire  ainsy 
que  bon  leur  semblera,  au  dedans  uug  mois. 

10.  Et  aussy  qu’il  plaise  au  roy  uostre  sire  et  à monsieur  le  grand  niaistre 
de  lever  la  main  du  roy  et  tous  autres  empescUerneus  qui  ont  esté  faiclz  aux 
biens,  bérilages,  debtes  cl  autres  choses  quclwouques  appaiieuaniz  aus«Uctz 
maire  et  escbevins,  bourgoU,  manans,  habitaiis  et  demouraus  en  ladicte  ville 
d'Amiens,  durant  le  temps  que  le  duc  de  Buurgoiugne  a occupé  ladicte  ville,  et 
les  mettre  du  tout  à plaine  délivram-e. 

11.  Ktaus&i  qu’il  lui  plaise  accorder  à ladicte  ville  qu'elle  puysse  avoir  franche 
fcsle  chascun  an,  l’espace  de  huict  jours,  à commencer  la  veille  du  jour  mon- 
seigneur saint  Firmin  le  martir,  ou  moys  de  septembre,  sans  payer  quelque 
ayde,  subside,  ne  autre  exactiou  durant  lesdietz  huict  jours. 

ta.  Que  les  maire  et  eschevius  et  habiuus  d'iceUe  sa  ville  pui&seut  doreseiia- 
vant  renouveller  leur  loy  en  la  manière  accoustumée. 

i3.  Et  avec  ce,  leur  ottroyer,  ainsy  que  le  roy  a autresfoys  fifici,  qu'ilz  soient 
marclians  ou  leurs  depputez,  et  noo  autres,  du  sel  qu'il  convient  pour  le  four- 
nissement de  sou  grenier  à sel  de  sadicte  ville,  pour  le  bien  et  proulht  d’icelle, 
pourveu  que  sa  gabelle  n'en  diminue  en  quelque  manière,  et  que  les  deniers 
qui  viendront  à cause  de  la  vendilioti  du  sel  soyent  otiiployez  es  affaires  de  la 
ville. 

i4>  Qu'il  plaise  à mondict  sieur  le  grand  maUtie,  lieutenant  dessu.sdit,  bailler 
et  ottroyer  sur  ce  ausditz  maire,  eschevins,  bourgois,  nianaus  et  babitans  de 
ladicte  ville  d’Amiens,  ses  lettres  patentes  telles  qu'il  appartiendra;  lesquelles 
il  leur  promecte  le  tout  faire  confermer,  ratiffirr,  approuver  et  avoir  agréable 
par  le  roy  nostredict  seigneur,  et  leur  faire  bailler  ses  lettres  de  cûn6rinatioti, 
ratifHcation  et  approbation  telles  qu’il  appartiendra,  franches  et  quictes  de 
touscouslzcn  la  chancellerie  du  roy  nostredict  seigneur.  Ainsi  signé,  ISIachy. 

Savoir  faisons  que  nous,  veu  le  contenu  esüictz  articles  cy-dessus  trans- 
criptx,  et  eu  sur  ce  advis  avec  les  cliefz  de  guerre,  cappitaines  de  gens  d’armes 
et  autres  ofRclers  et  Mtrviteurs  du  roy  nostrccbct  seigneur  estans  avec  nous  et 
soubz  nostre  charge  et  conduicte,  considémns  la  bonne  et  vmye  obéissance 
qu'ilz  ont  ce  jourd’huy  faicte  au  roy  nostredict  sire,  et  la  grand  amour  et 
loyaulté  qu’ilz  ont  envers  luy,  et  affin  qu'ilz  soient  touzjours  plus  enclins  de 
continuer  du  bien  en  mieulx  à leur  bon  vouloir  et  à servir  le  roy  nostredict 
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ùre  et  luy  estre  bons  et  loyaux,  aion  que  bous  et  mn  iubjectz  dtaTeut  eatre 
à leur  naturel  et  touTerain  seigneur,  nous  leur  axons  accordé  et  Mtroyé  et  pv 
la  teneur  de  ces  présentes  et  par  rertu  du  poxoir  i nous  sur  ce  donné  par  le 
roy  nostredict  seigneur,  duquel  la  teneur  s’ensuict  : 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  my  de  France,  à tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut.  Comme,  à l’occasion  des  grandes  et  dampnables  entre- 
prinses  et  voyes  de  fait  faictes  et  commises  par  le  duc  de  Bourgoingne  à l’en- 
contre de  nous,  noz  droictz  et  auctorilé,  de  nostre  couronne  et  des  subjeetz  de 
nostre  royaume,  nous  ayons,  par  l'advis  et  délibération  de  plusieurs  seigneurs 
de  nostre  sang  et  gens  de  nostre  grand  conseil , coodud  et  délibéré,  moyennant 
l'ayde  de  Dieu  et  de  nor.  bons  et  loyaux  subjeetz,  de  prendre  ou  faire  prendre 
et  mettre  en  noire  main  réaumeut  et  de  faict  les  villes,  terres  et  seigneuries 
de  Picardie  et  autres , que  ledict  duc  de  Bourgoingne  tient  de  nous  k foy  et 
homaige,  ressort  et  souveraineté;  pour  résister  ausquelles  entreprises  et  voyes 
de  faict  et  mettre  nostredicte  ordonnance  & exécution,  soit  besoing  commectre 
aucun  notable  personniige  et  de  'grand  auctorité  nostre  lieutenant  au  pays  de 
Beauvoysis;  Sçavoir  faisons  que  nous,  considérans  les  grands,  noubles,  loua- 
bles et  recommandables  services  que  nous  a faix  en  noz  plus  grandz  affaires, 
au  faict  de  noz  ferres  et  autrement  en  diverses  manières,  uosire  cher  et  ame 
cousin  le  comte  de  Dampmartin , grand  maître  d'ostel  do  France,  fait  et  con- 
tinue chacun  jour  en  grand  soing,  cure  et  diUgenoe,  et  espérons  que  encores 
plus  face  ou  temps  advenir,  et  pour  la  grand  et  singulière  conhance  que  noos 
avons  de  ta  personne  et  de  ses  sens,  vaillance,  bonne  conduicte  et  grand  dili- 
gence, icellui  nostre  cousin,  pour  cet  causes  et  autres  è ce  nous  luouvans,  avons 
faict,  ordonné  et  estably,  faisons,  ordonnons  et  establissons  par  ces  présentes 
nostre lièoteoant  général  audit  pays  de  Beauvoysis  et  luy  avons  donné  et  donnons 
par  oeatBtea  présentes  plain  pouvoir,  authorité  et  mandement  espécial  de  ré- 
sister, par  toutes  voyes  et  manières  à lui  possibles,  ausdites  entreprises  que  ledit 
duo  de  Bourgoingne  ou  autres  ses  aliez  pouroient  et  vouldroieot  fane  à I en- 
contre de  nous  et  de  nos  pays  et  subjeetz,  de  réduire  et  mettre  en  nostre  obéis- 
sance par  composition  ou  autrement,  ainsi  que  mieux  faire  le  pourra,  toutes 
les  villes  et  places  desdits  pays  de  Piesrdie  et  autres  que  tient  et  occuppe  ledit 
tluc  de  Bourgoingne,  de  convoquer,  appeller  et  asaembler  tous  les  gens  de 
guerre  dont  lui  avons  baillé  la  charge,  tant  de  nostredite  ordonnance  que  des 
nobles'  franez  archiers  et  autres  de  nostre  royiume,  en  tel  nombre  qu'il  advisera, 
pour  nous  servir  en  ce  que  dit  est,  de  recevoir  et  recueillir  en  nostre  bonne 
grice  et  bienvueillance  tous  ceux  qui  vouluntairement  mectre  se  y vouldront 
et  qui  viendront  en  nostredit  service,  de  remettre,  quicter,  pardonner  et  abo- 
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Ur,  fOU  en  gén^l  ou  en  particulier,  tous  les  habitans  desditea  villes  et  places 
qui  se  réduiront  en  nostre  obéissance,  tous  crimes,  délictz  et  maléfices  par  eux 
et  chacun  d eux  commis  envers  nous  et  noz  subjectx,  de  commettre  aux  offices 
des  villes  et  lieux  qui  par  lui  seront  ainsi  réduits  telles  personnes  qu’il  verra 
estre  expédient,  jusques  â ce  que  par  nous  j soit  autrement  pourveu,  de  pro- 
mettre et  accorder,  pour  et  au  nom  de  nous,  à ceulz  desdites  villes  et  places  et 
autres  qui  nous  vouldroient  servir,  toutes  les  choses  qu'il  verra  estre  à faire 
pour  venir  k noi  fins,  et  sur  toutes  choses  bailler  ses  lettres  en  forme  deue,  de 
requérir  rouverture  et  entrée  de  toutes  places  et  forteresses  estans  et  qui  se- 
ront en  nostre  obéyssance  oudit  pays  de  Beauvojsb,  et  se  y loger  et  retraiixf. 
ensemble  tous  ses  gens  soient  de  guerre  ou  autres,  toutes  et  quantes  fois  qu'il 
lui  plaira  et  bon  lui  semblera,  et  généralement  de  faire  ès  choses  dessusdites 
et  chacune  d'icelles,  leurs  circoiistances  et  dépendances,  tout  ainsi  que  faire 
pourrions,  se  préseos  y estions  en  notre  personne,  jaçoil  ce  que  la  chose  requist 
roanderoent  plus  espécial;  promcctant  en  bonne  foy  et  en  parolle  de  roy  avnii 
agréable  et  tenir  ferme  et  astable  tout  ce  que  par  nostredit  cousin  sera  fait, 
besoingné,  promis  et  accordé  louchant  les  choses  dessusdictes,  et  les  ratiffier, 
confermer  et  approuver,  et  sur  ce  bailler  nox  lettres,  quand  requis  en  serons. 
51andoos  et  commandons  à tous  les  cappitaines,  barons,  nobles  et  autres  que 
lui  avons  baillé  en  charge  et  ordonnance  aller  en  sa  compaignie  et  autres  uuz 
subjects,  que  à notredit  cousin , ses  commis  et  députes,  eu  tout  ce  qu'ils  auront 
à besoingner  et  aiTaire,  ils  obéissent  et  entendent  diligemment,  et  leur  doouetit 
et  baillent  toute  faveur,  ayde,  service  et  confort  que  possible  leur  sera,  et 
comme  vouldrions  que  feissent  à nous-mesmes.  Eu  tesmoing  de  ce  nous  avons 
&ict  mettre  nostre  seel  à cesdites  présentes.  Donné  à Amboise,  le  vingtiesine joui 
de  décembre,  l'ao  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  dix  et  de  notre  règne 
le  dixiesme.  Ainsi  signé  sur  repiy  desdites  lettres  : par  le  roy,  l'Admyml , le 
sire  de  la  Forest,  M*  Guillaume  Compaing  et  autres  présens,  Da  Moclixs. 

Accordons  et  octroyons  tout  le  contenu  esdits  articles  ci>dessus  transcripx  de 
point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur,  cl  leur  avons  promis  et  promettons 
en  l>oone  foy  par  cesdites  présentes,  pour  et  ou  nom  du  roy  notredit  sire,  les 
leur  faire  tenir  et  entretenir  sans  enfraindre  en  aucune  manière,  et  sur  ce 
leur  faire  bailler  et  délivrer  par  le  roy  nostredit  sire  telles  lettres  qui  leur  se- 
ront nécessaires,  et  icelles  faire  confirmer,  ratiffier  et  approuver  et  avoir  agr^- 
blés  par  icelluy  seigneur,  franches  et  quictes  de  tous  coustx  en  la  chancellerie 
dudit  seigneur;  et  en  oullre  de  procurer  et  pourchasser  envers  ledit  seigneur 
qu'il  leur  face  autres  plus  grauilz  biens , se  par  eulx  requis  en  sommes.  Eu  tes- 
moing de  ce  nous  avons  signées  oes  présentes  de  nostre  main  en  ladite  ville 
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irAmitn»  et  icflle»  faict  swllar  du  »el  de  noz  arme»,  le  second  jour  de  fêerier 
l'an  mil  quatre  cens  soixante-dix.  Ainsi  signé:  A.  de  Chabannes;  par  mon- 
sieur le  comte,  lieutenant  du  roy  : le  sire  de  Gamaches,  mareschal  de  France, 
le  sire  de  Torcy  et  le  bailly  de  Meute»,  et  plusieurs  autres  préseniz.  E.  KavaaCLT. 

En  nous  requérant  que  nostre  plaisir  feust  ratiffier  et  confirmer  lesdite»  lettres 
cy-dessus  Iranscripte»,  et  du  contenu  en  icelles  les  faire  joir  et  user,  et  sur  ce 
leur  impartir  notre  grlce.  Pour  quoy  nous,  recognoissant  la  bonne  loyaulté 
que  iceux  supplians  out  dénioiistré  par  effect  avoir  envers  nous,  voulans  les 
Iraicter  en  tontes  eboses  comme  noz  bons  et  loyaux  subjeetz  et  leur  subvenir 
et  avder  en  toute»  leurs  affaires,  affin  qu'ilz  soient  tousjours  plu»  enclins  de 
contiuuer  de  bien  en  mieux  en  leur  bon  vouloir,  avons  pour  ce»  causes  et  au- 
tre» i ce  nous  mouvans  ratiflié,  confermé  et  approuvé,  ratiffion»,  confermons 
rt  approuvons  de  grice  espéciale,  pleine  puissance  et  auctorité  royal,  par  ce» 
présentes,  toutes  et  cbacunes  les  ebose»  contenue»  et  déclairées  ès  dite»  lettres 
de  notredil  cou.sin  cy  dessus  traiiscriptes,  pour  en  joir  par  lesdit»  supplians,  tout 
ainsi  et  par  la  manière  qu'il  leur  a esté  promis  et  accordé  par  icelles  lettres. 
Si  donnons  en  niamlement  par  cesdites  présentes  à noz  a ni  ci  et  féauli  le»  gens 
de  noz  comptes,  trésorier»  et  généraulx  conseilliers  par  nous  ordonnez  sur 
le  lait  et  gouvernement  de  toutes  noz  finances,  aux  bailliz  de  Vermendois, 
d'.Amiens  et  Senlh,  et  à tous  noz  autre»  justicier»  et  officiers  ou  à leur»  lieu- 
tenans  présen»  et  à venir  et  A chacun  d'eulx,  si  comme  A luy  appartendra,  que 
de  notre  présente  grAce,  ratiflication  et  confirmation , facent,  seufirent  et  lais- 
sent joir  et  user  lesilits  supplians  plainement  et  paisiblement,  sans  leur  faire 
mettre  ou  donner,  ne  souffrir  esire  fait,  mi»  ou  donné  aucun  destourbier  ou 
empescliement  au  contraire,  mais,  se  fait,  mi»  ou  donné  leur  estoit,  le  réparent 
et  mettent  ou  lacent  réparer  et  mettre  au  premier  estât  et  deu  tantost  et  sans 
délay.  El  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  A tousjours,  nous  avons  fait 
meclre  nostre  sel  A cesdites  présentes,  sauf  en  autres  eboses  notre  tlroit  et  I au- 
iruy  en  toutes.  Donné  A Compiengne,  ou  mois  de  février  l'an  de  grAce  mil 
quatre  cens  .soixante-dix,  et  de  nostre  règne  le  dixiesme.  Ainsi  signe,  sur  le  repiy 
desdictes  lettres,  par  le  roy;  Booaai;  et  sur  l'autre  bout  du  repiy  est  escripi, 
soiibz  le  mot  de  tecta,  pubUcata  et  regUtratn  In  caméra  eampotorum  do- 

mini  nostri  regis,  Parùius,  xxvir  die  aprilis  anno  Domini  mütesimo  cccc  lxxi 
post  Pascha  : Da  BADOuai.ia.  Et  sont  lesdites  lettre»  scellée»  du  grand  sel  dudit 
seigneur,  avec  laz  de  soye  verte  et  rouge. 

Nous,  les  généraulx  conseillers  du  roy  nostre  sire  sur  le  fait  et  gouvernement 
de  toutes  ses  finances,  veucs  les  lettres  patentes  du  roy  notredit  seigneur  aus- 
quelles  ces  présentes  sont  attachées  soubz  l'un  de  noz  signetz , par  lesquelles  et 
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pour  1m  causes  dedans  contenues,  ledit  seigneur  a confermd  et  approuvé 

toutes  et  cliacunes  les  choses  contenues  et  déclairées  ès  lettres  que  monsieur  le 
conte  de  Danipniartiii,  grand  niaislre  d’hostel  de  France  et  lieutenant  générai 
du  roy  notredit  seigneur  au  pays  de  Heauroisis,  par  vertu  du  povnir  à luy  donné 
|>ar  ledit  seigneur,  a octroyées  et  arcordt^s  aux  maire,  esedu^vins,  bourgeois, 
roanans  et  habitauts  de  la  ville  et  cité  d'Amiens,  lesquelles  lettres  sont  incor- 
porées de  mot  à mot  ès  dites  lettres  patentes,  consentons,  eu  tant  que  à nous 
est,  rentérioement  et  accomplissement  d’icelles,  selon  leur  f'onne  et  teneur. 

Donné  soubx  noz  signetz,  le  xv*  jour  de  février  l'an  mil  quatre  eens  soixante-dix. 

Signé,  A.  baivoff. 

Arcluves  de  l'bàiei  de  vide  d'Anairnt,  origiaaus  t«ir  parrheoiin  cotéi  den<  l'invenUire  d«* 

Cri*fArl  k 6,  pièce  v el  vi. 

Le  jeudi,  derrain  jour  de  janvier,  l’an  mil  iiii'  lxx,  monsieur  le  conte  de  147t. 
Dimpmartio,  graiit  maUtre  d'ostel  de  France  et  lieutenant  du  roy,  vint  à grant 
coiupaignie  de  gens  d'armes  et  archers  devant  la  ville  d'Amiens,  afCn  cpie  la- 
dicte  ville  fust  rendue  au  roy;  sur  quny,  quant  on  sceut  sa  venue,  messieurs 
maieur  et  eschevius  s'assemblèrent  ensemble  et  orrent  conseil  et  advis  de  envoier 
devers  luy,  à la  porte  de  Beauvais,  savoir  ce  qu'il  demaudoit.  Et  y alèrent  mon- 
sieur le  maieur  et  sire  Philippe  de  Morviller,  et  parlèrent  à luy,  et  puis  retour- 
nèrent en  l'ostel  de  la  ville  par  devers  messieurs,  ausquels  ils  dirent  qu'îlx 
avoient  parlé  à lui,  et  leur  avoit  dit  qu'il  estoît  venu  de  par  le  roy,  adfin  que 
ladicte  ville  se  rendist  et  luy  feist  obéissance,  comme  il  appartenoit  faire  à son 
souverain  et  naturel  seigneur;  et  se  ce  ne  se  faisoit,  et  que  les  babitans  de  la 
ville  en  fussent  reffusans,  ledict  monsieur  le  grant  niaistre  y procéderoit  si 
rigoureusement  de  par  le  roy  que  la  ville  en'seroit  destniite  et  en  seroit  k tous- 
jours  mémoire  perpétuelle,  dont  mondit  sieur  le  geant  maistre  seroit  cmirrou- 
chié  et  desplaisant  pour  l’amour  du  l>on  peuple  de  ladicte  ville.  Sur  quoy  mon- 
dict  sieur  le  maieur  et  ledit  sire  Philippe  avoient  respondu  audict  monsieur  le 
grant  maistre  qu’ils  n'avoient  point  cbaige  d'eulx  respondre  de  reste  niaiière, 
mais  que  ils  en  parleroient  voleutiers  à leurs  compaignons  et  aux  gens  notables 
de  ladicte  ville;  et  ledict  monsieur  le  grant  maistre  leur  dist  qn’il  en  voloit  avoir 
prestement  response;  et,  après  pluiseurs  paroles,  avoit  esté  accordé  que  ledict 
lendemain  pour  tous  délays  il  eust  ladicte  response.  Kt  après  ce  que  lesdicts 
sieurs  Guillaume  [de  Berry],  maieur,  et  sire  Philippe  orent  faH*t  ledict  rapport, 
messieurs  (x>nclurenl  de  assembler  lendemain  k la  Mnlemaison  les  portiers  de 
bdicte  ville  d'Amiens,  pardevant  lesquelz  conclurent,  quant  ilz  furent  assemblez, 
que  lesdicts  sire  Guillaume  et  sire  Philippe  yroieiil  devers  leailictz  Franc^^ 
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et  en  amèneroienl  ju«]uet  au  nombre  de  tiu  en  la  ville,  pour  parier  à euli 
MIT  cette  matière  : et  Untosl  aprèi  y nièrent  et  amenèrent  montieiir  de  Torcy, 
innntieur  de  Beaumont,  monsieur  de  Teneilles,  Cadurat  ' et  autres  seigneurs. 
Et  lendemain,  qui  lu  vendredi,  nuit  de  la  Nostre-Dame  Chandeler,  assemblè- 
rent tout  les  portiers  de  1a  ville  ou  preel  de  la  Malemaison,*  où  furent  lesdicts 
sieurs  de  ïorcy,  de  Beaumont,  Cadurat  et  autres  seigneurs,  ouquel  proyel  fu 
lu  le  pouvoir  que  le  roy  avoit  donne  auclict  monsieur  le  conte  de  Damartin, 
et  l'avoit  fait  son  lieutenant.  El  apres  Iwlict  povoir  leu,  lu  demandé  par  lediel 
monsieur  de  Torcy  au*  portiers  et  autres  gens  de  la  ville,  qui  y estoient  venus 
jutques  au  nombre  de  mil  et  plus,  s'ils  voloient  estre  luins  et  loyaux  Eranchois 
et  subjectx  du  roy.  Tous  lesquels,  à une  voix,  concordablement  répondirent 
que  oy,  et  lendemain,  qui  fu  jour  Nostre-Dame,  mondit  sieur  le  grant  maistre 
entra  en  ladicte  ville  à tout  grant  compaignie  de  gens  de  guerre  : et  lendemain, 
qui  fu  dimence,  tout  le  peuple  ala  à Nostre-Dame,  où  fu  citante  Te  Oeum.  Et  là 
furent  fais  le  screineut  au  roy  par  tout  le  peuple,  au  devant  dudict  monsieur  le 
conte,  et  fu  crié  Koël  en  grant  joye. 

Esrlievinage  du  29*  jour  d'avril  i47«.  — En  cet  eschevinage  monsieur  Ir 
grant  maistre  s'est  grandement  loé  de  messieurs  de  la  ville , et  les  a remerchié 
' du  grant  bien  et  honneur  qu'ils  lui  ont  fait  de  luy  avoir  baillié  pour  le  roy 
icelle  ville,  et  que  jamais  n'oubliera  leur  bien  et  courtoisie. 

Atdm.  àt rhàlel deTWad'AuMai,iT(.an  dèlib«tioot  dr  rfcanums «mti  i.  — laipriar 
dsiu  l'cditÎMi  do  Mrm.  de  Conmyau  per  M*  Dupont,  L UI,  Pttoves,  p.  sj*  «taiv. 
L'aele  du  deiuier  jauvWr  1471  M irousa  don*  to  au.  de  D.  Grenitr.  in*pe<|.  a*  S,  p.  lei, 
à le  Bibliotb.  nation. 


CXXVI. 

1.ETTRE.S  DE  LOUIS  XI  ACCORDANT  LE  DROIT  DE  FRANCS-FIEFS  AUX 
BOUROFAIIS  DAMIENS.  ET  AUGMENTANT  LE  POUVOIR  DES  MAOIS- 
fRATS  MUNICIPAUX. 


La  pièce  dont  nous  donnons  ici  l’analyse  a été  publiée  dans  le  Re- 
cueil des  ordonnance*  des  roi*  de  France,  li  la  date  du  mois  de  mars 
1470-1471,  nouveau  style.  Les  Amiénois  ayant  exposé  que  les  dernières 
guerres  avaient  appauvri  leur  ville,  qtt’ils  avaient  renoncé  volontaire- 
ment à la  domination  du  duc  de  Bourgogne  pour  rentrer  sous  l’obéis- 


' Stirnom  d’AtiMr  tit»  Pautcui.  Vax.  tm«  lettre 
par  Le«iit  XI  i c«  pmo«nuf(«  » dMM  U 


Riblioth.  <fe  Ittrole  dc«  dierlM*  iêri«,  I.  IV, 
p.  i«S« 
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sance  du  roi,  et  qu’ils  voulaient  ainsi  vivre  et  mourir,  ayant,  en 
conséquence,  demandé  diverses  libertés  et  privilèges,  Louis  Xi  décida  : 

Que  les  bourgeois  d’Amiens  pourraient  tenir  fiefs  ou  en  recevoir 
par  succession,  sans  avoir  îi  payer  aucune  finance,  conrorniéinent 
aux  ordonnances  relatives  aux  francs-fiefs  et  nouveaux  acipièts; 

Que  les  maire  et  échevins  pourraient , de  l'assentiment  du  bailli, 
le  procureur  du  bailliage  ou  son  substitut  ayant  été  appelle,  faire 
exécuter  pour  les  fortincalioiis  tels  ouvrages  qu’il  leur  |)lairail,  et 
toutes  les  démolitions  nécessaires , sans  avoir  h dédommager  les 
propriétaires  ; 

Que  les  magistrats  municipaux  pourraient  lever  telles  aides^u’ils 
voudraient,  pour  tenir  en  bon  état  les  fortifications  de  la  ville  cl 
subvenir  aux  nécessités  communes,  sans  avoir  besoin  d’autres  lettres 
royales', 

Aeruvil  tlii  onioun.  dn  ruts  de  FraiKC,  t.  XVII,  p.  4oi, 


CXXVII. 

DONATION  FAITE  ET  EXEMPTION  ACCORDÉE  PAR  LOUIS  XI 
A LA  VILLE  D’AMIENS. 


Les  deux  ordonnances  qui  vont  suivre  sont  datées  du  même  jour', 
3o  mai's  1/171.  Louis  XI  y octroie  de  nouvelles  faveurs  ù la  ville  d’A- 
miens, qu’il  vient  d’enlever  au  duc  de  Bourgogne,  et  dont  il  cherche 
à affermir  les  bonnes  dispositions  envere  la  royauté  française. 

Dansja  première,  le  roi  établit  que  la  désobéissance,  les  rébellions, 
les  crimes  de  lèse-niajesté  et  tous  les  attentats  commis  par  le  duc  de 
Bourgogne  Charles  le  Téméraire  contre  l’autorité  royale,  lui  donnent 
tout  droit  de  disposer  des  biens  de  ce  seigneur  et  de  ses  adhérents;  il 

ajoute  que  les  habitants  d’Amiens  ont  renoncé  volontairement  à la 

n.-uu  ' ^ < 

,fV/  *•  • A’  J ■ 

> Letlnt  (Mr  IcKiucllei  Louis  XI  cooCnDc  1rs  _ roisiis  rraucs-Ueli  deraflraiKbûscaicul  dudroil  Jr 
Itourgcuis  diiu  l«  drail  ds  pontdrr  des  fiefs  sau  t. 

|ui]riT  Cuaoce,  asec  pouToir  de'  (aire  pour  la  ville 
tels  travaux  de  forliSratioa  que  tioa  leur  semblera. 

(Aicb.  de  ItiAlel  de  ville d'Aaûtaa,  rrg.  aux  ebartes, 
c,  fol.  s56.}  — RecoRoaisiaan  par  Ics.coaioiisiai- 


frauci.6e&  |>oilr  les  bouifcois  d'Amieos.  (Arcb.  de 
l'bdirl  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  x , 
fol.  SOI  V*  à so3  V*., — Bibliolh.  nation.,  collect. 
de  D.  ORoier,  tS*  paq.,  n*  s,  p.  i53.)  ^ ^ 
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domination  bourguignonne,  et  qu'il  est  lx>n  de  les  récompenser  et  de 
les  encourager  à rester  unis  ù la  France;  en  conséquence,  il  déclare 
donner  au  maire  et  aux  l'clievins  d’Amiens,  pour  eux  et  leurs  succes- 
seurs, toutes  les  rentes  viagères  et  arrérages  que  la  commune  peut 
devoir  à ceux  qui  tiennent  actuellement  le  ]>arti  du  duc  de  Bour- 
gogne. 

Dans  la  seconde  ordonnance , Louis  XI , considérant  que  les  guer- 
res précédentes  ont  dépeuplé  et  ruiné  la  ville  d’Amiens,  que  la  soumis* 
sion  des  habitants  à la  couronne  de  France  a été  spontanée,  déclare 
abolira  Amiens  les  fermes  d’impôts  sur  la  boucherie,  le  cordouan  , les 
basais , les  cuirs  , les  laines,  la  mercerie  , le  poisson  d'eau  douce,  la 
pelleterie,  la  sellerie,  la  lormcric,  les  toiles,  les  teintures,  la  viéserie, 
les  guèdcs,  etc. , réduire  du  quart  au  huitième  le  droit  qui  se  percevait 
sur  les  vins,  cervoiscs  et  antres  boissons  vendues  en  détail,  et  main- 
tenir les  fermes  d’impôts  sur  la  vente  en  gros  du  vin  et  des  draps  , 
sur  le  bétail  à pied  fourché,  sur  le  bois  à brûler,  et  la  ferme  de  l’im- 
position foraine. 

Cet  acte  fut  entériné  par  les  conseillers  des  finances,  le  lo  avril  1/171; 
puis,  le  16  et  le  17,  il  fut  lu  publiquement  à la  halle  d’Amiens.  Le  17, 
ainsi  que  le  constatent  les  registres  municipaux,  la  lecture  eut  lieu  de- 
vant cinq  à six  cents  Amiénois,  qui  en  furent  tout  joyeux,  et  qui  con- 
sentirent à construire,  aux  frais  de  la  ville,  trois  écluses  destinées  à 
faire  partie  des  fortifications  dont  le  roi  se  proposait  de  munir  Amiens 
à ses  propres  dépens  '. 

Loys , par  la  grAce  de  Dieu,  roy  de  France,  à tous  ceulx  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut.  Comme,  pour  raison  des  grans  rébellions  et  désobéissance, 
crime  de  lèze  majesté  et  autres  cas  commis  et  débets  faits,  commis  et  perpé- 
trez envers  nous  et  la  couronne  de  France  par  Cliarles  de  Bputgongne  et  ses 
adhérans,  complices  et  tenons  son  party,  tous  les  biens  moeubles,  cens,  rentes, 
terres  et  héritaiges  de  luy  et  de  sesdits  adhérens,  complices  et  tenans  son  party 
nous  compettent  et  appartiennent  comme  à nous  con&squez  ; et  à oeste  cause 
en  puissons  et  nous  loyse  disposer  à nostre  bon  plaisir,  savoir  faisons  que  nous, 

.ï! 

'V  P»r  ItUret  da  5 avril  Loua  XJ,  wr  h jvsqo't  ooncwreiioe  de  deux  'ceaU  (diok. 
nqolie  d'une  )MrtiednbabiuaUd*AfBi(M,  per-  i de  t^sl  de  vSé  <rAaiem,  rc^.  des  Aaitw 
oit  i k eaaiaam  de  vendre  dea  raeSM  AaMdîM/lH,  ^ «ali  s,  M,.  i4g  r*el  t*.)' 
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considérans  la  boi.n^,  grande  et  entière  lojaulte  que  noz  très  chlera  et  bien 
amea  les  maire  rt  eschcTÎns  de  no»tre  bonne  ville  et  cité  d’Amiens  opt  tous- 
jours  gardée  envers  nous  et  Indite  couronne  de  France,  et  meismement  puis 
naguères  que  en  icelle  démniistrant  notoirement  et  par  effet  ils  se  sont  réduits 
de  leur  propre  mouvement  en  noslre  obéissance  et  ont  renoncé  au  party  et 
sobjectioD  dudit  Charles  de  Dourgongne,  et  depuis  continuellement  evploicté, 
employé  et  exposé  leurs  personnes  et  leurs  biens,  et  sont  chacun  jour  pour  ré- 
sister au  mauvais,  inique  et  dempnable  propos  et  entreprinse  dudit  Charles 
de  'Boui^ogne,  de  sesdits  adhérans  et  complices,  comme  ces  choses  sont  toutes 
notoires  ; pour  ces  causes  et  pour  reconnoistre  envers  eulx  de  plus  en  plus 
leursdites  loyaulté  et  services  dessiisdits  et  aucunement  les  en  rémunérer, 
et  aussy  affin  qu’ils  ayent  toiisjours  mieiilx  cause  de  persévérer  et  qu’à  l’exem- 
ple d’eulx,  les  autres  habitans  des  villes  ad  prirent  détenues  et  occupées 
par  ledit  de  Boui^ongne  soient  plus  enclins  et  curieulx  de  faire  le  sembla- 
ble, ausdits  maire  et  eschevins  d’Amiens  avons  donné,  cédé,  quitté,  transporté 
et  délaissé,  donnons,  cédons,  quittons,  transportons  et  délaissons  de  nos  pro- 
pres mouvements  et  grâce  espécial  par  ces  présentes,  pour  eulx  et  leurs  suc- 
cesseurs maire  et  eschevins  de  nostredicte  ville  et  cité  d'Amiens,  toutes  les 
rentes  viagères  et  héréditables  que  le  corps  et  communauté  de  ladite  ville  puet 
devoir  à ceulx  qui  de  présent  tiennent  ledit  party  et  demeurent  en  l’obéis- 
sance dudit  Charles  de  Dourgongne,  et  pareillement  tous  les  arriérages  deub/. 
à cause  d'icelles  rentes  de  tout  le  temps  passé  jusques  à présent,  à quelque 
valeur  et  esliruaciou  que  lesdites  rentes  et  arritfniges  puissent  monter,  avec- 
tous  et  tels  droits,  noms,  raisons  et  actions  qui  nous  y puevent  et  pourront 
competter  et  appartenir  à 1a  cause  dessusdite.  Et  voulons  et  nous  plaist  que 
d'icelles  rentes  et  arriérages,  iceulx  maire  et  eschevins  et  leursdits  successeurs 
esdites  offices  soyent  et  demeurent  à lousjoiirx  mais  perpétuellement  quictes, 
paisibles  et  desefaargez  et  dez  à présent  les  en  quictons  et  deschargeons  par  ces- 
dites  présentes,  sans  ce  que  aucune  chose  leur  en  puisse  jamais  estrv  demandée 
en  quelque  manière  ne  pour  quelque  cause  ou  estimacion  que  ce  soit.  St  don- 
nons en  mandement  par  ces  tnesmes  présentes  au  bailly  d’Amiens  et  à tous  noz 
antres  Justichiers  et  officiers  et  à leurs  lieutenans  présent  et  advenir,  et  à chacun 
d'eulx  » comme  h luy  appartiendra,  que,  en  faisant,  soufTrant  et  laissant  lesdU 
maire  et  eschevins  et  leursdis  successeurs  joyr  et  user  plainement  et  entière- 
ment de  nos  présentes  grâce,  don,  cession,  qoiciance,  d^z  et  transport,  ilz 
les  tiennent  et  facent  tenir  quictes,  paisibles,  desdiargex,  desliez  et  désobligez 
perpétuellement  et  à toosjours  de  toutes  lesdictes  rentes  et  arriéraiges  qui  par 
ladicte  ville  d'Amiens  penent  estre  deues  auiHs  tenants  de  présent  le  party  dudit 


it, 
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(j(iarlei  de  Bourgongne,  sans  souffrir  que  aucune  chose  leur  en  soit  ou  puisse 
estre  demandée  ores  ne  pour  le  temps  à venir,  eo  quelque  fourme  ou  manière 
ne  pour  quelconque  <^use  ou  occasion  que  ce  soit,  ne  que  à œste  cause  autre 
exi^ucion,  contraiutc,  question,  demande  ou  arrest,  aucuns  destourbier  ou 
cmpesi-hement  leur  soit  fait,  mis  ou  donné,  en  corps  ne  en  biens;  ains  s"au- 
cuit  leur  en  estoit  faTt,  mis  ou  donné,  ila  et  chacun  d'eux  le  facent  incontinent 
rcpam-  et  reuietlre  au  premier  estât  et  deu,  nouohstaiit  les  obligaciuus  par  eulx 
faicles  et  passées  aus<licts  tenans  le  pariy  dudit  Charles  de  Hourgongne,  les- 
quelles nous  de  nostre  certaine  science  avons  rasst^s,  irritées  et  adnuUées, 
ca&sons,  irniniis,  adnullons  et  les  déclalnuis  nulle  et  de  nul  effect  et  valleur. 
Et  en  oultre,  voulons  cl  nous  phiist  que  tous  ceulx  qui  ont  ou  auront  lesdictes 
leltn^s  obligatoires  desdict?.  maire  et  eschevins  de  la  ville  d’Amiens  soient  con- 
traint réaument  et  de  fait  à les  leur  rendre  et  restituer  comme  cassées  et  nulles 
par  toutes  voyes  <ieues  et  eu  tel  cas  requises  et  comme  pour  noz  propoz,  be- 
soigne  et  affaires,  non  ubslânt  oppusicions  ou  appcUacîons  quelc*onques  faictes 
ou  û faire,  pour  lesquelles  ne  voulons  aucunement  eslre  différé,  oitloiiuances, 
inaiidement,  restriiicUons  ou  deffences  à ce  contraire.  En  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  faict  mectre  nostre  seel  à cesdictes  présentes.  Donné  à Beauvais,  le  |>éiiui- 
liesme  jour  de  mars,  avant  Pasques,  l'an  de  grAce  m cccc  soixaute'dix,  et  de 
notre  règne  le  dixiesme.  Ainsi  signé  sur  le  pluy  desdictes  lettres,  par  le  roy, 
monseigneur  le  duc  de  Bourbon,  le  sire  de  la  Forest  et  autres  présens. 

DaccoiSAR. 

Ardt.  de  l'iidte!  de  vdk  d'Aaiiea» , re§.  aws  cbarlM  roté  1,  M.  149  s*  et  14)  r«.  — Liu»r 
rolée  c a"  7,  pircc  n*  1.»  Bibhotb.  iialioii.,  D.  Grenier,  i5*  {Ui|uH,  n"  9,  p.  14S. 

Ix>ys,  par  la  grAce  de  Dieu,  roy  de  France,  A tous  ceulx  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut.  Comme,  àToccasion  des  graus  pertes,  maulx,  incouvé- 
niens  et  dommages  que  ooz  chiers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins,  bourgois, 
iiuoans  et  habiUtis  de  uostre  bonne  ville  et  cité  d’Amiens  ont  porté  et  sous- 
tenu  à l'occasion  des  guerres  et  différences  passées,  ladicte  ville,  cité  et  fors- 
bourgs  d'Amiens  «oient  à présent  fort  diminuez,  dépupulez  et  apovriz;  con- 
sidérans  aussi  que,  eo  démonslruul  par  effecl  la  grnnt,  ferme  et  entière  loyauté 
et  bonne  amour  que  iceulx  maire,  eschevins,  bourgois,  manans  et  habitans 
ont  eu  de  tout  temps  à nous  et  à la  cuuroune  de  France,  i)z  se  sont  puis  iia- 
gaires,  de  leurs  libéralles  vuuleiitez,  ostez  et  distraiz  des  mains  et  subjection 
de  de  Bourgogne,  notre  adversaire,  et  eulx  réduiz  et  remis  en  nostre 

obéUaancc,  en  laquelle  iU  sont  concludz  et  iléienuinez  estre  et  demourer  à tou«* 
jours,  et  en  kcUe  Thre  et  oiourir  comme  nox  bems,  traiz  et  loyaux  subgez,  et 
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pour  Im  rendre  pliu  enclins  i contÎDuer  et  persérérer  en  ce  de  bien  en  mieuU, 
■eooi  concind  et  délibéré  donner  aucuns  beaux  et  notables  privilèges  et  exenip- 
lûms  i oostredicte  ville,  à ce  qu’il  soit  mémoire  perpétuel  de  leurdicle  bonne 
et  entière  lojaulé;  savoir  faisons  que,  pour  considération  des  choses  dessus 
dictes,  mesmement  pour  subvenir  ausdicts  maire  et  eschevins  de  notredicte  ville 
e|  cité  d’Amiens,  et  les  relever  desdictes  pertes  et  duimnages  qu'ils  ont  porte 
et  soustenues  le  temps  passé,  et  à ce  que  en  icelle  ville  et  cité  se  puissent 
mieulx  entretenir  le  fait  et  cours  de  marchandise,  ainsi  qu’il  a esté  par  cy  de- 
vint, et  pour  autres  grans  et  raisonnables  causes  et  considérations  à ce  nous 
mouvons,  avons  de  notre  certaine  science,  grâce  espécial,  plaine  puissance  et 
auciorité  royal,  aboly  et  abolissons  les  impositions  des  léniies  qui  souloiem 
estre  cueillies  et  levées  en  ladicte  ville,  cité  et  forsbourgs  d'Amiens  cy-aprés 
détdairées,  c’est  assavoir:  1^  fermes  de  l’imposition  de  la  boucherie,  du  cor- 
donen  et  de  basennes,  des  cuirs  des  cordouenniers,  des  laynes,  de  la  mercerie, 
des  poissons  d’eau  doulce,  de  la  péleterie,  de  la  sellerie  et  lormerie,  des  toiles, 
des  taintures,  de  la  viéserie,  des  waydes  et  île  l’avoir  de  poix,  sans  ce  que 
doresenavant  lesdictes  fermes  aient  plus  aucun  cours  en  nosdicts  ville,  cité  et 
forsbourgs  d’Amiens,  ne  que  à raison  d’icelles  soit  plus  cueilly,  levé  ne  exige- 
pour  le  temps  avenir  aucunes  sommes  de  deniers  à iiostre  proufit  ne  autrement, 
en  quelque  forme  ou  manière  que  ce  soit  ; mais  voulons  et  nous  plaist  que 
les  impositions  et  aides  des  fermes  cy-aprés  déclairées  aient  seulement  cours 
en  nosdicts  ville,  cité  et  forsbourgs  d’Amiens  et  non  autres,  c’est  assavoir  ; le 
VUI'  des  vins,  cervoises  et  autres  menuz  boires  venduz  à détail  èsdicts  ville , 
cite  et  forsbourgs  d’Amiens , auquel  vitt'  nous  avons  remis  et  remectons  le 
im*  qui  par  cy-devant  y avoit  cours,  la  ferme  de  l’imposition  du  vin  vendu 
CO  gros,  la  ferme  de  l’imposition  des  draps  venduz  en  gros,  la  ferme  de  l’im- 
position du  besuil  à pié  fourché,  la  ferme  de  l’imposition  du  hareneq  et  autre 
poisson  de  mer,  la  ferme  de  l’imposition  de  la  busche,  la  ferme  de  l’im- 
position foraine  de  la  ville  et  élection  d’Amiens  et  du  conté  de  Ponthieu,  et 
lesquelles  fermes  noua  avons  réservées  et  réservons,  pour  icelles  estre  baillées, 
cueillies  et  levées  i nostre  proufit,  ainsi  qu’il  a esté  et  est  acousiumé  en  nostre 
bonne  ville  de  Paris,  et  que  faire  ce  doit  selon  noz  ordonnances.  Si  donnons 
en  mandement  à noz  amez  et  féauhi  les  généraulz  oonaeillien  par  noua  or- 
donnez sur  le  &it  et  gouvernement  de  nos  finances  et  de  la  juaiice  de  noz 
aides,  aux  esleuz  d’Amiens  et  à tous  noz  autres  joiticiers  et  ofifiders  ou  â leur 
lieuztenans  préseus  et  à venir  et  i chacun  d’eulx,  ai  comme  i lui  appartendri , 
que  de  notre  prétente  déclaiatioi^ottlenté,  caaaation,  modération,  adnulement 
« abolition  des  fermes  dessus  désignées,  et  de  tout  le  contenu  en  ceadicles  pré- 
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»ent«Sf  ih  et  ducun  d’eulx  endroit  ioy  facent,  souffrent  et  Uisseot  letdicu  maire 
et  escheviiis,  bour^i»,  manaiu  et  habiums  de  nosdicta  ville,  cite  et  forsbuui^ 
d'Amiens,  et  tous  les  marchans  qui  y afHueront,  résideront,  fréquenteront  et 
coroerceront,  joir  et  user  plainement  et  |>aisibleaient,  sans,  à Toccasion  desdictes 
fermes  ainsi  par  nous  abolies  et  adnulléca,  leur  faire,  mettre  ou  donner,  ne 
souffrir  eslre  fait,  mis  ou  donné  aucun  arrest,  ennuy,  destourbiar  ou  cmpes* 
chement  au  contraire,  lequel,  se  fait,  mis  ou  donné  leur  estoit,  faceot  incoiili* 
lient  et  sans  délay  réparer  et  mettre  au  premier  estât  et  deu;  car  ainsi  nous 
plaist'il  et  voulons  estre  fait,  et  ausdicts  maire,  eschevins,  bourgois,  manans 
et  habiuns  de  nosdicts  ville,  cité  et  forsboui^s  d'Amiens,  l'avons  octroyé  et 
octroyons  de  nostre  plus  ample  et  plus  abondante  gi'ilce  par  cesdictes  présentes, 
nonobstant  queltconques  onlonnaiices,  amstitutions,  niaodemens,  resfiictions 
ou  deffrnsea  à ce  contraires.  En  tesmoing  de  ce,  ^us  avons  fait  mettre  nostre 
seel  il  cesdictes  présentes.  Donné  à Heauvays,  le  pénullime  jour  de  mars,  avant 
Pasques,  l'an  de  grâce  mil  cccc  soixante-dix,  et  de  nostre  r^ne  le  dixiesme. 

Sur  U repii  est  écrit  : 

Par  le  roy  : monseigneur  le  duc  de  Bourbon , le  sire  de  la  Forest  et  autres 
présens  ; de  Eeiisat. 

Lues  et  publiées  en  la  balle  d'Amiens , en  la  présence  de  messeigneurs  les 
esleuz  d'Amiens  sur  le  fait  des  aides  ordonnez  pour  ta  guerre  et  de  la  plus 
grant  partie  du  peuple  d*icelle  ville,  le  mardi  rvi*  jour  d'avril  l'an  mil  iiii* 
soixante-onze,  aprez  Pasques  : Ob  Coqubbbl  *• 

Ardi.  d«  I*b6trl  de  «ülc  d'Ameiu,  oripail  ea  parrliniio , Ushc  colée  c,  d*  7,  |Mècc  s*  1. 

— Ee{iftre  mu  durtc»  cdté  »,  fol.  ttS  1*  <44  **• 

cxxvm. 

LETTRES  DE  LOUIS  XI  PORTANT  UNION  DE  LA  VILLE  D'AMIENS 
AU  DOMAINE  DE  LA  COURONNE. 

Ou  a vu  que  les  habitants  iTAiniens  avaient  adressé  une  requête  a 
Louis  XI  pour  provoquer  l’uuion  de  leur  ville  à la  couronne.  Cette 
union  fut  décrétée  par  une  ordonnance  royale  du  mois  d'avril  1471. 
n Considérant,  est-il  dit  dans  cet  acte , que  la  ville  d’Amiens  est  l'une 
V des  meilleures,  plus  anciennes,  somptueuses,  notables  et  puissau- 

• L.  eopi.  du  rcfbir.  tux  ctiulM  conllMlt  Tiul.  Eli.  «i  trac  dètmth,  im.  pubUctüoa 

d'eatiriMaieuide  rordoMiine*  d'estoiptMapar  le*  Elite  à k bslk,  k 17  ami. 

(éoérsux  dci  fiosaco»,  eo  date  du  to  inil  1491. 
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« tfs  villes  et  citez  du  royaume,  de  très  grand  ambil,  circuite  et  dë- 
« fense , pour  le  bien , honneur  et  salvacion  du  roi  et  de  sa  couronne, 
« chief-ville  en  ressort  de  justice  de  Picardie,  faisant  et  puissante  de 
« soustenir  frontière  à rencontie  des  pays  de  Haynau,  Braban,  etc.;  » 
considérant  la  loyale  fidélité  des  Xmiénois,  leur  soumission  volon- 
taire au  roi,  Louis  XI  déoide  que  la  ville  d’Amiens  est  inséparable- 
ment et  à jamais  unie  au  royaume  et  à la  couronne  de  France,  sans 
que,  par  aucuns  traités  de  paix,  engagements  ou  partages,  elle  eu 
puisse  estre  disjointe  ou  séparée  '. 

Ortloon.  do  rois  d«  Praoce,  L XVII,  p.  4i4« 


cxxix. 

REQUÊTES  ADRESSÉES  A LOUIS  XI  PAR  LES  HABITANTS  D’AMIENS. 

— RÉPONSES  DU  ROI. 

Les  .Amiénois,  ainsi  qu'on  l’a  vu , avaient,  en  se  rendant  à Louis  XI, 
stipulé  la  conservation  de  leurs  anciens  privilèges,  et  la  concession 
de  quelques  nouveaux  avantages.  Mais,  après  avoir  obtenu  l'objet  de 
leurs  désirs,  ils  firent  au  roi  de  nouvelles  demandes,  et  lui  adres- 
sèrent la  requête  qu'on  va  lire.  Cette  pièce  n’est  |K>int  datée;  mais  on 
reconnaît  aisément  qu'elle  a été  rédigée  peu  de  temps  après  la  ré- 
duction d’Amiens  sous  l'autorité  de  la  couronne.  Elle  contient  un 
certain  nombre  d'articles  proposés  à l'approbation  royale , et  les  ré- 
ponses de  Louis  .XI , écrites  eu  marge  de  cbacun  d'eux. 

I.CS  habitants  d’, Amiens  supplient  le  roi  : 

De  pourvoir  à la  défense  de  leur  ville,  et  de  déclarer  que  jamais  elle 
ne  sera  séparée  de  la  couronne  de  France; 

De  prendre  des  mesures  pour  que  les  gens  de  guerre  logés  à Amiens 
ne  causent  point  de  dommages  dans  la  ville  ou  aux  environs,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  valets,  et  pour  que  les  délits  qu'ils  pour- 
raient commettre  soient  sévèrement  punis; 


' A (ctle  Louis  XI  tliipra  la  poîo(«  dr 

gtieales  au  chrf  de  France  que  Philippe  Au(;uste 
atftjl  autorité  la  riCle  d'Aniica»  4 porter,  et,  pour 
faireoouatlrvqueceüc  nUe  o«  Mrail  pUta  ddacbee 
T.  II. 


de  la  couronne,  U ajoola  oetle  detiae  t lùGù  Umuù 
vimùte Janfor.  (tiaire,  Hitt.  de  1a  «lUe  d'Anicn», 
(.  1",  p.  la.) 
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De  fixer,  d’après  le  nombre  des  gens  de  guerre,  le  nombi-e  de  valais 
qu’ils  pourront  avoir  à leur  service,  et  que  la  ville  devra  entretenir; 

rt’augnienter  l’artillerie  de  la  ville,  et  de  la  pourvoir  de  canonniers  ; 

n’indemniser  les  habitants  des  dommages  que  leur  ont  causés  les 
gens  de  guerre. 

l,es  marchands  amiénois  prient  le  roi  : 

D’instituer,  ou  plutôt  de  rétablir  à Amiens  l’entrepôt  des  vins  et  des 
blés,  et  d’ordonner  qu’il  n’en  puisse  (>oint  être  établi  de  semblables 
dans  les  villes  situées  sur  la  Somme,  ni  au  delà  de  celte  rivière,  du 
côté  de  l’Artois; 

D’annuler  tous  les  dons  d’offices  faits  avant  la  réduction  de  la  ville. 

Enfin,  radininisirateiir  de  l’hospice  des  lépreux  prie  le  roi  de  faire 
jouir  cet  hospice  de  la  dime  que  lui  avaient  concédée  les  rois  ses  pré- 
décesseurs. 

Louis  XI  dicta  sa  volonté  relativement  à toutes  ces  demandes.  Il  fit 
inscrire  une  réponse  favorable  à celles  qui  concernaient  l’annexion 
de  la  ville  à la  couronne,  les  moyens  de  défense  des  habitants,  la 
répression  des  délits  des  gens  de  guerre.  Les  articles  relatifs  à l’aug- 
mentation de  l’artillerie  et  aux  indemnités  réclamées  par  les  bour- 
geois furent  laissés  sans  réponse.  Quant  au  monopole  de  la  vente 
des  blés  et  des  vins  , la  dérision  fut  ajournée  jusqu’à  ce  que  les 
.Amiénois  eussent  exposé  leurs  motifs;  le  vœu  relatif  aux  annula- 
tions d’offices  fut  approuvé;  il  n’y  eut  pas  de  réponse  pour  la  re<|uéle 
de  l’administrateur  delà  maladreric. 


Plaise  au  roy,  de  sa  bénigne  grâce,  avoir 
en  sa  noble  mémoire  le  fait  et  estât  de  sa 
bonne  ville  et  cité  d’Amiens. 

I.  C’est  assavoir,  de  pourveoir  à la  garde 
de  sadicte  ville  et  cité,  pour  la  tuyeion  et 
deffence  d'icelle,  durant  les  trêves,  et  que 
jamais  sadicte  ville  et  cité  ne  soit  mise  hors 
de  la  couronne  de  France,  comme  il  est 
contenu  ès  Chartres  des  prédécesseurs  du 
royaume,  et  qu’eUe  soit  forliffiée  et  em- 
parée le  miculx  que  faire  que  se  porra,  pour 


Le  roy  leur  a octroyé  qu’ilz  de- 
meurent Unix  inséparablement 
â la  couronne  de  France. 

Au  regard  de  la  garde  et 
seuretté , le  roy  y a pourveu  et 
pourverra  en  manière  qu'ilz  se- 
ront en  bonne  seuretté. 


Et  quant  aux  repparacioiis,  le 
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résister  contre  ceuU  qui  mal  lui  vorroient  roy  en  prent  U sollicitude,  corn- 
faire.  me  Uz  ont  veu. 


Q.  Itero,  que  ceulx  qu*il  ordonnera  eulx 
tenir  en  ladicte  ville  soyent  logez  telle- 
ment et  si  paisiblement  f par  les  hnstellcries 
de  la  ville  et  éa  fourbours,  qu'ilz  ne  facent 
griefz  ne  dommage  aux  bostellains,  ne  à 
leurs  biens,  en  quelque  manière;  mais  vi- 
vent et  despendent  leur  argent,  ainsi  que 


IvC  roy  a ordonné  de  pour- 
veoir  les  logiz  des  gens  d’ar- 
mes fassent  le  mendre  charge 
aux  gens  de  la  ville  que  faire  se 
pourra. 


faire  se  doit. 

3.  Item,  qu'ilz  ne  envoyent  point  leurs 
serviteurs  en  fourage  aux  villes  et  villages 
estaos  autour  de  ladicte  ville  d’Amiens  ; car 
i cause  que  de  ce  que,  durant  la  guerre  qny 
y a esté,  les  gens  d'armes  qiiy  estoient  en 
ladicte  ville  ont  envoyé  leurs  paiges  et  ser- 
viteurs en  fouraige,  et  fait  tel  domroaige  et 
aux  villaiges  qui  sont  à vm  ou  x lyeues 
loings  de  ladicte  ville,  que  U n'y  a riens 
demouré,  et  sont  les  bonnes  gens  tous  des- 
truis  et  tout  labeur  cessé;  et  se  ainsi  n'est 
fait,  ladicte  ville  demourra  du  tout  des- 
tniîtte  et  pour  la  pluspart  deppopulée  et 
inbabittée. 

4>  Item,  que  ceulx  qui  seront  ordonnez 
eulx  tenir  en  ladicte  ville  et  fourbours  ne 
puissent  tenir  ne  mettre  leurs  chevaulx  ne 
autrez  bestiaulx  sur  les  vaoltes  et  planches 
banquies,  pour  les  dangiers  et  inconvéniens 
qui  8*en  pourroient  ensievir. 

5.  Item,  et  si  pbise  au  roy  ordonner 
combien  chacun  de  ceulx  qui  seront  en  la- 
dicte ville  aura  de  serviteurs  et  gens  avec 
luy  pour  supporter  icelle  ville  et  les  habit- 
uns. 

6.  Item,  et  auasy  que  ordre  et  règle  de 
justice  soit  tenue  de  par  le  roy  entre  ceulx 
uinssy  et  leurs  serviteurs  quant  Uz  mes- 


Le  roy  a ordonné  que  ainsy 
sera  fait. 


Le  roy  l'a  ottroyé  selon  le 
contenu  de  l'ardcle. 


I-«e  roy  a ordonné  à monsei- 
gneur le  grand  maistre  qu’il  y 
donne  ordre. 

■^r 

Des  cas  qui  surviendront  le 
bailly  d’Amiens,  les  maire  et  es- 
chevins  ou  l'nn  d'eulx  en  por- 
43. 
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prendront,  et  «o^cnt  pu^s  par  le  bailly 
d'Amiens  ou  aultrea  juges  rojauU,  comme 
il  plaira  au  roy  ordonner. 

y.  hem,  qu'il  plaise  au  roy  de  faire  dé- 
livrer de  rartillcrie  pour  la  seureté  de  sa- 
dirle  \ille  et  la  defîence  d'icelle,  et  que 
Tartillerie  quy  y est  ne  soit  point  ostéc  ne 
emportée,  et  y pourveoir  de  cannoniers 
pour  la  jetter. 

8.  Item,  plaise  aussy  au  roy  de  faire  res- 
tituer les  bonnes  gens  tant  de  ladicte  ville 
comme  des  fourboiirs  des  grans  dommages 
et  intercstz  qu'ila  ont  eu  à cause  de  la  pré- 
sente guerre,  pour  leurs  maisons  et  édiffices 
que  les  gens  de  guerre  ont  abattues,  déso- 
lées et  destruittes,  ars  leurs  planchiers, 
rompus  leurs  huys  et  fenestres  de  leurs 
maisons,  désolez  leurs  jardins,  coppé  les 
arbres  portant  fruit,  et  prins  de  force  les 
pions  des  nocz  desdites  maisons,  les  alé 
vendu  et  fait  plusieurs  autres  grans  oul- 
traiges  dont  les  bonnes  gens  n’ont  eu  quel- 
que restitucion. 

9.  Il  semble  aux  marcliands  que  on  puet 
demander  au  roy  Testaple  de  vins  et  de 
blez  estre  fiiit  à Amiens,  c est  assavoir: 
pour  les  blcz,  que  nulz  ne  porni  passer 
blez  par  la  rivière  de  Somme  qu  ilz  ne 
soyent  vetiduz  et  estapplez  en  la  ville  d’A- 
miens, et  pour  le  réparacion  des  fourbours, 
le  marchié  dudit  blé  y sera  fait  et  non  ail- 
leurs, et  quant  aux  vins  aussi  pareille- 
ment, tous  marchans  veiians  de  Btiurgogne, 
b'rance  et  autres  du  hault  p®y®  seront  te- 
nus de  venir  esuppler  leurs  vins  et  vendre 
en  gros  en  l'esupple  d'Amiens,  en  faisant 
deffeose  par  cry  publioque  que  on  ne  ticn- 
gne  estapple  de  vin  en  quelque  bonne  ville 


ront  faire  les  informations}  et 
desdis  cas  se  fera  le  plainte  à 
monsieur  le  grand  maistre  ou 
celluy  qui  sera  commis  de  par  le 
roy  en  faire  justice;  laquelle  jus- 
tice il  sera  tenu  de  faire  incon- 
tinenl,  selon  l'exigence  dea  cas. 
11  faut  bailler  les  cas,  par  décla- 
ration des  cas  advenuz,  pour  en 
faire  la  plus  prompte  repparacion 
que  faire  se  pourra;  et  des  cas 
qui  adviendroDt  doresnavant  les 
maistres  aeront  tenus  de  respou- 
dre  des  dommages  qui  seront  fais 
par  leurs  serviteurs  et  varletz  ès 
maisons  où  ilz  seront  logez. 


Au  regard  de  l'estapple,  l'on 
rapportera  au  roy  les  raisons, 
pour  en  ordonnera  son  bon  plai- 
sir. 
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ou  villaige  sur  U mière  de  Somme,  ni 
perdellà,  du  costé  d'Artois  comme  en  ia- 
dicte  ville  d’Amiens,  sur  et  à paine  d'amende 
arbitraire  et  perdicion  du  via , comme 
ausj  faUott  anciennement  et  par  privilège 
royal. 

10.  Item,  supplient  au  roy  qu'il  luy  plaise 

abolir  et  adnuUer  tous  dons  d’ofBces  faiz  Semble  que  le  roy  le  puet  et 

paravant  la  rédaction  de  ceste  ville  d'A-  doit  faire. 

miens. 

Et  sur  toutes  ces  choses,  plaise  au  roy 
appourveoir  à son  bon  plaisir. 

11.  Item,  celui  qui  a l'administration  de. 
l'hospital  des  ladres  requiert  qu'il  plaise  au 
roy  les  faire  joyr  du  don,  à eulz  fait  par 
ses  prédécesseurs,  de  la  dixme. 

Arrb.  de  rbôtd  de  ville  d’Ataten* , reg.  aux  efaerte»  toté  i , fol.  5S  v*  S 59  v*. 

exxx. 

OHDONNANCE  DE  LOUIS  XI  PORTANT  AUTORISATION  A LA  VILLE 
D'AMIENS  DE  METTRE  UN  IMPÔT  SUR  LE  SEL. 

lXiîs  XI  avait,  ainsi  qu’on  Ta  vu,  pris  diverses  mesures  pour  s’as- 
surer la  possession  d’Amiens,  et  pour  meure  celle  ville  en  étal  de  ré- 
sister à des  attaques  hostiles'.  Mais  les  Amiéuois,  faute  d'argent,  ne 
pouvaient  suffisamment  réparer  leurs  fortificat^ns  ^ ; sur  leur  de- 
mande, le  roi  accorda  à la  commune  d’Amiens , par  lettres  du  17  mai 
147I1  raulorisalion  de  lever,  sur  chaque  muid  de  sel  vendu  dans  la 

• Ail  OQMMacewQl  de  raian  14^1,  Cbarie»  > Dooi  iiim  tÉMmblée  mue  le  ooveabre 

le  Tdairave  fit  plodeun  lenleiivei  pour  m rendre  1 47e , le  maire  et  les  ecbevini  dêderêrent  an  Ueu* 

miM  d*ABiaaH.  Vey.,  daoa  lea  regisirea  ■Mtm-  tenant  du  roi  «pi'ili  o'éfinrgnerairnl  rien  pour  1a 

etpanx  «naaivéi  vu  arch.  de  rhAld  de  ville  ddeain  de  la  ville,  naia  «’ili  l'ea  remetiaieot  an 

d*AnaMB^dniattaadaMstevrier,  t4  mars,»9avnl,  roi  pour  traiter  de  la  paca  et  des  autres  eboves. 
a ell  mai , rvbrttb  aux  précanlions  pf-iaea  i Amieaa  (Artb.  de  l%A«elde  rüle  d*  Amiens,  rcf . aux  cbarles 

pourtasdmédelaplaee. (aeg.anicbartescoléas,  cMéa^CaL  iSai^i  tSit*.  — Tej.  auan  Dnire. 
ial.  56  V*,  Sj  r*,  6e  — - Veg.  atmi  no  acte  du  HiM.  de  la  viOe  d'Amiou , 1. 1*',  p.  *47.) 

sijujfict  1473.  (Ibid.,  fel.  Si 
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ville,  un  impôt  de  seize  sous  parisis,  destiné  à l’entretien  des  for- 
tifications. 

Loys,  par  la  grAce  de  Dieu,  roy  de  France,  à nuz  amés  et  féaiilx  les  géné- 
raulx  con.scilliers  par  nous  ordonnez  sur  le  fait  et  gouvernement  de  toutes 
uoz  finances,  salut  et  dilleccion.  Savoir  vous  faisons  que  nous,  iiiclinans  libé- 
nilement  à la  requeste  de  uoz  très  cliicrs  et  bien  aiiiez  les  maire,  eschevins, 
iKuirgois  et  habitans  de  nostre  ville  et  cité  d'Amiens,  que  sur  ce  nous  ont  très 
iiistaminent  supplié  et  rei|uis,  et  afGn  qu'ilz  ayeiit  mieulx  de  quoy  furnir  aux 
graus  fraitz,  mises  et  despeuses  que  faire  leur  convendra  pour  la  fortiflBcacion 
et  réparacion  de  nostredite  ville,  qui  sont  très  nécessaires  et  urgentes  pour  la 
garde  d’icelle  en  nostre  obéissance,  nous  avons  à iceulz  maire,  eschevins,  bour- 
gois  et  habitans,  pour  ces  causes  et  considéracions  et  aultres  à ce  nous  mou- 
vans,  oUroyc  et  ottroyons,  voulons  et  à nous  plaist,  de  grAce  espécial,  par  ces 
présentes,  que  de  cy  à dix  ans  pruuchains  venans,  à* compter  de  la  datte  de  res 
présentes,  ilz  ayent  et  preigiieut  les  deux  creues  qui  par  cy-devant  ont  esté 
mises  sus,  prinses,  queullics  et  levées  et  ancoircs  se  prennent,  quenllent  et  liè- 
venl  de  présent  sur  chacun  muy  de  sel  vendu  en  nostre  grenier  à sel  e.stablv 
audit  lieu  d'Amiens,  dont  les  douze  muys  n'en  font  que  ung,  mesure  de  Paris, 
icelles  deux  creues  montans  seize  solz  parisis  pour  chacun  rony,  mesure  dudit 
lieu  d'Amiens,  par  les  mains  du  grénetier  dudit  grenier  présent  et  advenir,  et 
par  les  simples  quittances  desdis  maire,  eschevins  ethabittans  ou  de  leur  pro- 
cureur ou  commis,  ne  sanz  ce  qu'ilz  soient  tenuz  d’en  prendre  ne  lever  aul- 
cunes  descharges  du  receveur  général  de  nos  finances  en  aucune  mani^  ; et 
esquelles  creues,  à quelque  somme  que  ellez  se  puissent  monter  durant  ledit 
temps,  nous  avons  donné  et  quittié,  donnons  et  quittons  ausdit  maire  et  esche- 
vins,  de  grâce  e.spécial^par  ces  présentes,  pour  les  deniers  qui  en  vendront  et 
ysteroiit  estre  employez  esdites  foiiifBcacions  et  réparacions  et  non  ailleurs, 
pourveii  que  cellui  ou  ceulx  qui  feront  recepte  desdis  deniers  seront  tenus  d’en 
rendre  compte  et  reliqua  pardeyanl  nostre  hailly  d'Amiens  ou  son  lieutenant 
toutes  fois  que  mestier  sera.  Sy  vous  mandons  et^  enjoingnons  que,  en  faisant 
lesdis  maire,  eschevins,  bourgois  et  habitans  d'Amiens  joyr  et  user  paisible- 
ment de  iioz  préseus  grâce,  don,  quittance  et  ottroy,  vous  par  ledit  grénetier 
présent  et  avenir  leur  faites  bailler  et  à leurdit  procureur  ou  commis  tous  les 
deniers  qui  viendront  et  ysteroiit  d’icelles  creues  doresenavant  par  chacun  an, 
dorant  le  temps  et  en  la  manière  devantdite,  pour  estre  par  eulz  employez  ên 
ce  que  dit  est  et  nôu  ailleurs,  et  par  rapportant  cesdites  présentes  signées  de 
nostre  main  ou  viiSmus  d’icelles  et  quittance'  sur  ce  soufBssànt  tant  seulement. 
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noos  voulons  ledit  grénetier  présent  et  avenir  en  estrc  et  flemourer  quitte  et 
deschargé  et  tout  rahatu  de  sa  rerepte  par  nos  amés  et  féaulx  gens  de  nuz 
comptes,  auxqueU  nous  mandons  ainsy  le  faire  sans  difficulté,  non  obstant  que 
de  ce  ne  soit  levée  dcscliargc  par  ledit  receveur  général  de  nox  finances,  et 
quelxconques  ordonnances,  mandeniens  nu  delfenses  à ce  contraire.  Donné  à 
Hain  en  Vermandois,  le  dix-septième  jour  de  may,  l’an  de  grâce  mil  cccc 
soixantc-onie,  et  de  nostre  règne  le  dixiesme.  Ainsi  signé  : Lors.  Par  le  roy, 
le  sire  Do  Lude  et  aultres  présens. 

Item,  les  généraulx  conseillers  du  roy  nostre  sire  sur  le  fait  et  gouverne- 
ment de  toutes  ses  Bnanccs,  veues  les  lettres  du  roy  nostretlit  seigneur  aux- 
quelles ces  présentes  sont  atacliies  soubx  l’un  de  nos  signrlx,  par  les<[uelles  et 
pour  les  causes  dedens  contenues  icellui  seigneur  a ottroyc  aux  maire,  csclie- 
vins,  bourgois  et  habitans  de  sa  ville  d'Amiens  que,  durant  le  temps  de  dix  ans 
prochainement  venans,  à compter  de  la  datte  desdittes  lettres,  ils  preignent  et 
lièvent  les  deux  creues  qui  par  cy-devant  ont  esté  mises  sus,  queullies  et  levéï-s 
et  qui  ancoires  sont  et  prendent  et  lièvent  présentement  sur  ^larun  muy  de 
sel  vendu  au  grenier  & sel  dudit  lieu  d’Amiens,  dont  les  douze  aiuys  n'en  font 
que  une  mesure  de  Paris,  lesditea  deux  creues  muntans  xvi  sols  par  sus  chacun 
muy,  mesure  dudit  lieu  d'Amiens,  par  les  mains  du  gréneticr  demoiirant  à 
Amiens  présent  et  avenir,  et  par  les  simples  quittances  desdis  maire,  eschevins 
et  habiuns,  ou  de  leur  procureur  ou  commis  et  sans  descharge;  pour  les  de- 
niers qui  en  viendront  et  ysteront  estre  employez  ès  forliflicacions  et  reppara- 
cions  de  laditte  ville  et  non  ailleurs,  ainsy  qu’il  est  plus  ad  plain  contenu 
èsditcE  lettres,  consentons,  en  tant  que  en  noua  est,  l’entérinement  et  aixim- 
plissement  desdites  lettres,  tout  ainsy,  pour  les  causes  et  eu  la  manière  que  le 
roy  Dostredit  seigneur  le  mande  par  ycellcs.  Donné  suubx  nus  siguetz,  le 
xxv'  jour  de  may  l’an  mil  cccc  nix.  Ainsy  signé  : D'OncuâaE. 

Cotlacion  a esté  fuie  à l'original  des  lettres  dessus  transcriptes,  saines  et 
entières  en  toutes  choses,  pour  eu  faire  uiig  ou  pluseurs  vidimus,  se  requis  sont. 
Le  xv'  jour  de  juillet,  l'an  mil  cccc  lxxi. 

Arcb.  «le  l’hèlel  ds  siOa  d'Amiiw,  rtg.  sax  ebartes  coté  t,  fol.  izde*  cl  147 r*. 
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GXXXI. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  AUX  OCTROIS  DE  LA 

VILLE  D’AMIENS. 

La  pièce  suivante  est  le  procès-verbal  d’une  délibération  de  l’éclie- 
vinage  d’Amiens  par  laquelle  les  aides , mis  sur  la  ville  pendant  l’an- 
née 1470,  sont  maintenus  pour  l’année  i47i-  On  y trouve  le  taux  des 
impôts  levés,  à cette  époque,  sur  les  denrées  passant  ou  vendue.s 
à Amiens,  grains,  boissons,  harengs,  teintures,  cuirs,  cire,  plomb, 
et  sur  les  baux  à cens  faits  devant  l’échevinage- 

■ 47<-  Kschevinage  tenu  le  troisième  jour  de  septembre  l’an  mil  quatre  cens  soixante 

unze,  par  M.  le  majeur  sire  Jacques  Clabault,  Jean  Miirgale,  Hue  Delesmes, 
M'  Ant.  CaigA,  Nicole  de  Luilj,  M*  Jehan  Leclercq,  Fremin  Leclerc,  Pierre 
du  Gard,  Gilles  de  Laon,  Guérard  de  Hénionlieu,  Jehan  Crochet,  Jehan  le  Sé- 
iieschal.  Jehan  Lerenguier,  Esienc  de  Vendeul,  Aubert  Fauvel,  Colard  le  Rendu, 
eschevins;  Guillaume  de  Conty,  grand-compteur;  Henry  le  Chirier,  maistre  de.s 
ouvrages,  Guy  de  Talmas,  Jehan  Harlé,  conseillers. 

Messeigneurs  ont  parlé  oudit  cscheviiiage  du  fait  des  aides  de  ladite  ville 
qu'il  est  besoing  et  nécessité  mettre  sus  au  pourfit  d’icelle  ville,  pour  ung  an 
commenchant  au  jour  Saint-Remy  prochaiu  venant,  adfin  que  messeigneurs 
veissent  quels  aides  seroient  bons  et  pourlitabics  à mettre  sus  pour  le  bien 
d’icelle  ville,  et  sur  ce  feirent  mesdits  seigneurs  apporter  oudit  cschevinage  le 
livre  auquel  sont  marques  les  aides  qui  chacun  an  sont  mis  sus  en  ladite  ville. 

Et  premièrement  ensuyevent  les  aides  qui  furent  mis  sus  rannée  passée. 

C’est  assavoir  sur  chacun  coquet  de  herenc , caque  et  millier  de  herens  sors 
amené  en  ladite  ville  d’Amiens  par  les  habitans  ou  par  autres  qui  en  icelle  en 
feront  grenier xii  d”. 

Sur  chaain  tonnel  de  waide  mis  eu  œuvre  par  les  teinturiers  d'Amiens  et 
que  payeront  les  teinturiers,  la  somme  de xvi  s. 

Sur  chacun  tonnel  de  waide  fait  à Amiens  par  les  habitans  d'Amiens  ou  en 
quelque  lieu  qu’ils  le  facent  ou  facent  faire  dehors  ou  facent  acheter  et  mener 
hors , soit  de  waide  conré  ou  à conrer xxiiii  s. 

Sur  chacun  rouy  de  blé  passan^aval  l’yaue  parmy  ledite  ville ii  s. 

Sur  chacun  muy  d’avaiue  et  autres  grains  et  tramo'is  que  on  dist  marchaines 
passans  parmy  ladite  ville xii  d. 
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Sot  chacun  ieu  de  cuir  à poil  tané  ou  à taner. xl  s. 

Sur  chacun  drap  forain. un  s. 

Sur  chacun  cent  de  chire ini  s. 

Sur  chacun  flabaut  de  plong un  s. 

, Sur  chacune  dotùaine  de  cordouen xii  d. 

, Sur  chacun  mille  de  fer iiii  s. 

Sur  chacune  püoe  d’étaim nu  s. 

Sur  chacune  pièce  de  fustenne xii  d. 

Sur  chacune  baie  de  warance. un 

Sur  chacune  baie  ou  coquet  d’alun iin  s. 

Sur  chacun  muj  de  cerroise. un  s. 

Sur  chacun  hrassin  de  goudale ^ vi  .s. 

Sur  chacun  coquet  de  cerroise  brassée  et  amenée  du  dehors  pour  vendre  en 
ladite  ville  d’Amiens,  boire  et  despenser,  puis  qu'il  sera  entré  en  la  porte,  que 
payera  celuy  qui  l’amènera nn  $. 

Et  s’il  est  deschargé  sans  l’avoir  payé,  il  y aura  amende  de xx  s. 

Sur  chacun  tonnel  de  vin  vendu  à broque  et  détail,  sans  faire  déduction  d’oel- 
lage  ou  boicbon  aux  taverniers,  le  huitiesme  denier  au  pourfit  de  la  ville,  à quel- 
que pris  que  le  vin  soit  vendu.  Sur  chacun  tonnel  de  vin  beu  à despence,  xx  s. 

Et  s’aucun  baille  à cens  certaines  maisons,  lieux,  gardins  et  ténemens  par- 
devant  lesdits  maire  et  eschevins,  dont  par  le  traittié  du  bail  les  cens  ou  partie 
d’iceux  porront  estre  rachetez  par  le  preneur  en  dedans  ung  an,  deux  ans  ou 
autre  temps,  ladite  ville  ara  et  prendera  à son  pourfit  xii  d.  de  la  livre  sur  la 
somme  è quoi  montera  entièrement  ledit  rachat,  supposé  qu’il  se  fasse  à plu- 
seurs  fois,  et  se  prendera  sur  les  bailleurs  qui  feront  ledit  bail. 

Tout  veu,  mesdits  seigneurs  ont  dit  qu'il  leur  semble  bon  que  lesdits  ayde.s 
soient  mis  sus  cette  présente  année  commenchant  audit  jour  Sainl-Reray, 
comme,  elles  furent  l’année  passée,  et  ainsy  l’ont  conclud  et  délibéré  esire  fait. 

Àich.  dé  rlldtsl  de  nUe  d'Aaitns , rtf.  aux  dcUbér.  de  riefaevia. , xi*  ng.  eoli  t. 


■ 1 


CXXXII, 


OROOIWANCE  DE  L'ÉGHEVIMAGE  RELATIVE  A L'ENTRÉE  DU  VIN 


A AMIENS. 


ÿi'.  <.‘v: 

Par' le  mandement  suivant,  il  est  défendu  aux  marchands  de  vin 
de  décharger  des  vins  à Amiens  èt  de  les  mettre  en  célier,  sans  avoir 
un  congé  signé  des  personnes  commises  par  les  maire  et  échevins. 

T.*  II.  '> 


AMIENS 


3/|6 

i47(-  Or  oues;  on  vous  fait  assavoir  de  par  le  roy  nostre  sire  et  de  par  inoiuei* 
‘*y  gueur  le  niareschal  de  France  son  lieutenant,  que  nuiz  ne  soient  sy  hardis, 
soient  marchaus  forains  ou  autres,  de  quelque  estât  qu’ilz  soyent,  de  deschar- 
• gier  aucuns  vins  ne  mettre  en  cêlier  en  la  ville  et  Imnlieue  d'Amiens,  sans  avoir 
signet  etcongié  des  commis  ordonnez  parles  maire  et  eschevins  de Uilite  ville 
i sur  le  fait  desdits  vins;  et  ce,  sur  paine  de  6o  solz  d‘amende  et  pugnicion  de 

prison  à la  volonté  de  mondit  seigneur  le  mareschal.  Du  xvm*  jour  de  novem- 
bre mil  cccc  Lzxi.  Publié  à son  de  trompe,  es  trois  lieux  de  la  ville  acconstumez 
à faire  cris  et  publications. 

de  rbôtd  de  rilk  d'Anient , r«(;.  «us  rUetiad’AauoUt  coi«  >,  fol.  1(7 


CXXXIII. 

DEUISKRATION  DES  BOURGEOIS  DAMIENS,  RELATIVE  A UNE  COiNFÉ- 
BENCE  QUI  DEVAIT  AVOIR  LIEU  ENTRE  LES  DÉLÉGUÉS  DE  LOUIS  Al 
ET  CEliX  DU  DUC  DE  BOURGOGNE. 

lÆiiis  XI  et  Charles  le  Téméraire  avaietil  conclu,  au  mois  d’avril  1471, 
uue  Iréve  de  trois  mois,  qu’ils  avaient  ensuite  renouvelée  pour  un 
an , en  convenant  d’envoyer  des  fondés  de  pouvoirs  à Amiens , le 
i"  décembre  147a»  pour  traiter  d'une  paix  définitive.  Le  a3  novem- 
bre de  cette  année,  le  sire  de  Lohéac,  maréchal  de  France,  gouvei^ 
neur  de  Uicardic  pour  le  roi , manda  à l'abbaye  de  Saint-Martin  aux 
Jumeaux , où  il  logeait,  les  magistrats  municipaux  d’Amiens,  et  leur 
dit  que  le  duc  de  Bourgogne  étant  à Péronne  et  devant  bientôt  se 
rendre  à Corbie,  il  fallait  que  la  ville,  dont  il  serait  si  proche,  son-' 
geât  à se  bien  garder.  Il  demanda  en  même  temps  leur  adhésion  à 
l’article  de  la  convention  précédemment  conclue,  qui  désignaitAmiens 
comme  siège  de  la  confcrenc.e  dans  laquelle  la  paix  devait  être  discu- 
tée. Les  magistrats  municipaux  répondirent  que,  quaut  à la  garde  de 
la  ville,  ils  feraient  loyalement  leur  devoir,  qu'ils  preiidraieut  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  garantir  la  sûreté  d’.Amiens,  comme  ils 
y étaient  tenus,  et  que  seulement  ils  avaient  be.soin  d’élre  aidés  pâl- 
ies gens  d’armes  du  roi.  Cette  réponse  ne  satUGt  point  le  maréchal , 
qui  pria  de  nouveau  le  maire  et  les  écbevins  de  dire  leur  opinion  saus 
réserve,  et  de  déclarer  positivement  s’ils  trouvaient  bon  qu’Amiens 
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devint  le  lieu  de  la  conférence  pOur  la  paix  entre  les  délégués  du  roi 
et  ceux  du  duc  de  Bour^gnc.  Les  magistrats  municipaux  répondirent 
celte  fois  qu'ils  n'étaient  quVn  petit  nombre , mais  que  le  lendemain 
ils  assembleraient  leur  peuple  et  le  consulteraient.  En  effet,  le  lende- 
main, novembre  i47^>  la  déclaration  faite  par  IVchevinage  au  ma- 
réchal fut  conlirmée  publiquement  |>ar  environ  quatre  cents  nota- 
bles habitants  d'Amiens  réunis  à la  halle. 

La  pièce  qu'on  va  tire  contient  le  récit  détaillé  de  ces  faits,  qui 
furent  consigués  dans  les  registres  de  la  municipalité  d'Amiens. 

Du  xxiii*}our  de  uoveiubre  mil  cccc  lxxii.  • 

Sur  ce  que  monseigoeur  le  mareschol  de  Lobéac,  lieuteuaut  du  roj  ri  marcs-  i47«. 
chat  de  France,  avoit  fait  mander  inesseigneurs  maieur  et  eiclievins  d'Amiens 
devers  lui  à SainuMartin  aux  Junieaulx  et  rots  en  lenye  à mesdis  seigneur*, 
maire  et  eschevios  ce  qui  s'ensieut  : • 

Cest  assavoir  que  on  lui  avoit  donné  à entendre  que  le  duc  de  Domgongiie 
estoit  à Péronne  et  dd^voit  brief  venir  à Corbie,  par  quoj,  considéré  qu'il  appro- 
dioit  la  ville  d’Amiens,  il  estoit  besoing  et  nécessité  de  soj  très-bien  garder  poni 
eschever  et  remédier  aux  inconvéniens  qui  à ceste  cause  se  porroyent  ensievir. 

Item,  roist  ancotres  en  terme  mondit  seigneur  le  mareschal  comment,  par  lu 
tresve  nouvellement  faite  entre  le  roy  et  ledit  duc  de  Uourgoogne,  U y avoit  une 
article  contenant  que,  pour  ce  que  la  tresve  se  prenoit  d’un  coété  et  d’aulire  en 
intencion  de  venir  à paix,  seroit  tenue  par  lee  gens  du  roy  et  dudit  monseigneui 
de  Bourgotigne  telz  qu’il  leur  plairoit  commettre  une  journée  et  convencioii 
en  la  ville  d’Aimens,  le  premier  jour  de  décembre  prochain  venant,  à laquelle 
seroit  traictié  et  pourparlé  de  la  paix  duale  ou  aultre  appointeroent  de  tous  les 
différens,  quels  qu'ib  fussent,  estans  entrele  roy  et  ledit  duc  de  Bourgongne;  et 
ou  cas  que  les  gens  du  roy  et  d'icellui  duc  de  Bourgoogne  ne  porruient  à ladite 
journée  et  convencion  pacifder  d'iceulx  différens,  seroit  prinse  aultre  journée 
etcunvencion  A ce  jour  et  lieu  qu'ihi  adviseroient,  adtin  que,  moyennant  l'ayde 
de  Dieu,  paix  finable  et  durable  peust  estre  à lousjours  ferme  oonclusie  entre 
le  roy  et  mondit  seigneur  de  Bourgongne,  leurs  pays  et  seignouries. 

Sur  iesquelz  deux  points  cy-dessus  mis  en  terme,  mondit  seigneur  le  mares- 
chai  voloit  avoir  la  déclaraciou  e|  conclusion  de  mesdis  seigneurs  maieur  et 
eschevins,  lesquelx  pour  ceste  cause  il  manda  pardevers  lui  en  son  lioslel  audit 
lieu  de  Saiut-Martin  aux  Jumeaulx. 

Sur  quoi  mesdis  seigneurs  lui  respondireot  que,  quant  au  premier  point  tou- 
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chant  il  gird«  delà  Tille,  ih  en  feroienfdu  tout  leurlealdebeoir,  doubleroieni 
le  gtiei,  itT raestier  estoit,  fuit  de  jour  ou  de  nuit,  ouveroyent  les  portes  à huit 
heures  ou  aultre  tele  heure  qu'il  plairoic  à mondit  seigneur  le  mireschil,  feroîent 
desrouvrir  au  matin  lioriiois  qn'ilz  outrissent  les  portes  et  y prenderojent  sy 
bien  garde  que  au  plaisir  de  Dieu  nul  inconrénient  n'en  iTenroit;  car  cestoit 
la  chose  au  monde  qu'ik  desiroient  plus  que  d'entendre  à la  garde  et  seurete 
de  ladite  rille,  comme  ilz  y estoient  tenus. 

Kt  aussi  il  esloit  iMfsoing  que  les  gens  d'armes  fussent  à la  porte  ouTiir  et 
leur  aidessent  à gt^rder  ladite  rille. 

Item,  quant  au  second  point  fut  fait  mencion  de  tenir  la  conreocion  et  as- 
samhlée  en  ladite  ville  d'Amiens,  tnesdis  seigneurs  maieur  et  escherins  respon- 
dirent  à mondit  seigneur  le  mareschal,  par  la  bouche  de  maistre  Jehan  de  Fon- 
taines, leur  conseiUier,  qu'ilz  estoient  vrais  subgietz  et  obeyssans  au  roy  nostrc 
souverain  seigneur,  et  en  nulle  manière  ne  voldroient  faire  chose  qui  ne  lui  fusi 
agréable  J et  pour  ce^ueau  regard  dudit  second  point,  ilx  le  remettoyent  du  tout 
au  bon  plaisir  et  vollnité  du  roy  à en  faire  et  ordonner  tout  ainty  qu’il  lui  plai- 
roil  et  n'en  sauroient  autre  chose  que  respondre. 

Et  lors  ledit  monseigneur  le  roareschal  leur  dist  plus  oultre  qu'ilz  deissent 
se  ilz  esloieiis  contens  que  ladite  convencion  et  assamblée  se  tenist  en  ladite 
ville  d'Amiens  ou  non  et  qu'ilz  en  deissent  plainement  leur  volenté. 

Kt  Uz  respondirent  comme  dessus  qu'ilz  voloyent  tousjours  faire  le  bon  plai- 
sir du  roy  et  qu'ilz  estoient  en  petit  nombre  devers  mondit  seigneur  le  mares- 
ciial,  mais  lendemain  ilz  assamhleroieot  très  vouleotiers  leur  peuple  en  la  Italie 
de  ladite  ville  et  metteroient  la  chose  en  termes,  et,  selon  ce  qu’ilz  trouveroient, 
ilz  le  reporteroient  à mondit  seigneur  le  mareschal. 

Et  lendemain,  qui  fut  le  mardy  zzim*  jour  dudit  mois  de  novembre,  mesdis 
seigneurs  firent  assarobler  en  ladite  halle  de  la  ville  environ  au*  notables  boni- 
mes  portiers,  auxquels  furent  mis  les  deux  pointz  dessusdit. 

Lesquels,  quant  au  premier  point,  respondirent  et  furent  tous  d'acord  que, 
(|uant  à la  garde  de  ladite  ville,  fust  de  nuit  ou  de  jour,  Uz  se  employeroient  de 
toute  leurpuissance  corps  et  biens  à la  garder  et  entretenir  comme  bons,  vrais 
et  léaulx  subgeciz  qu'Uz  estoient,  yroient  au  matin  ouvrir  la  porte  à huit  heu- 
res ou  autre  tele  heure  qu’U  plairoit  à mondit  seigneur  le  roareschal,  envoyé- 
roient  des  escoutes  dehors,  et  feroient  telement  au  plaisir  de  Dieu  que  nul  in- 
convénient n'en  advenroit  à la  ville;  mais  il  estoit  besoing  aussy  que  les  gens 
d'armes  y entendissent  avetic  eulz. 

Et  en  tant  qu'il  touchoit  le  lecond  point  faisant  mencion  de  ladite  ronven- 
cion  ae  tenir  audit  lieu  d’Amiens,  tous  ceulx  qui  estojent  sssemblrà  en  ladite 
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h*Ue  indiffàwDment  dirent  et  dédair^rent  lei  rmgi  aptez  les  autiea,  sur  ce  in- 
lerroguiea  par  monseigneur  le  maieur  illec  présent , acompaigné  desdis  eicbe- 
▼inai  que  du  tout,  en  tant  rpi’il  touchoît  ladite  conrencion  et  assaniblée  eatre 
faite  en  ladite  Tille,  ils  le  remeltojent  de  tous  pointz  au  bon  plaisir  et  Tolenté 
du  roy  et  auaey  au  bon  plaisir  et  voulenté  de  monseigneur  le  connestable  de 
France,  de  mondit  seigneur  le  mareschal  et  de  messeigneurs  les  cappitaines;  car 
en  tous  estas  ilz  se  y Touloyent  rigler  au  bon  plaisir  du  roy,  de  mondit  seigneur 
le  connesubie  et  de  mesdis  seigneurs  le  mareschal  et  des  cappiuines. 

Et  à tant  se  partirent  de  ladite  haie,  et  alèrent  depuis  dire  ladite  conclusion  à 
mondit  seigneur  le  mareschal. 

Arcfc.  de  rhdtal  de  rOle  d'Anieas,  re*.  eei  chvtn  «lé  i,  fol.  iSj  i-  1 151 1*. 


CXXXIV. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHBVINAOE  D’AMIENS,  RELATIVE  AU  PROJET 
DE  DÉTRUIRE  8AINT-VALER Y-SUR- SOMME. 

On  voit,  par  un  compte  des  argentiers  d’Abbeville,  qu’au  mois  de 
juillet  t47i,  Charles  le  Téméraire  s’était  emparé  de  Saint-Valery-sui- 
üomme,  « sans  assaut  ni  elTusion  de  sang,  a Louis  XI , étant  rentré 
en  possession  de  cette  ville,  donna  ordre  de  la  détruire,  soit  pour 
punir  les  babilanis  d’avoir  reçu  le  duc  de  Bourgogne,  soit  pour  em- 
pêcher les  ennemis  de  s’établir  de  nouveau  dans  un  poste  militaire 
important  qu’il  n’était  point  certain  de  conserver  lui-même.  L'éche- 
vinage d’Amiens,  informé  de  cet  ordre , décida , comme  on  le  voit 
par  la  délibération  suivante,  qu’on  enverrait  des  lettres  closes  au  roi, 
pour  le  supplier  de  ne  point  détruire  la  ville  de  Saint -Valéry.  U 
réponse,  que  nous  ne  possédons  pas,  dut  être  favorable,  car  la 
démolition  projetée  n’eut  point  lieu  cette  fois;  mais,  trois  ans  plus 
tard,  lorsque  le  roi  d’Angleterre,  Édouard  IV,  débarqua  en  Norman- 
die, comme  allié  du  doc  de  Bourgogne.  Louis  XI  fil  brûler  Saint- 
Valéry, .le  i4  juillet  1475,  dans  la  crainte  que  le  roi  d’Angleterre  ne 
réclamAt  ceUe  ville,  en  garantie  de  la  trêve  qui  se  n^ociait  alors 
entre  les  deux  couronnes. 

Dans  1 eschevinage  do  8 février  147a,  pour  ce  que  il  est  nouvele  que  le  roi 
a commandé  que  la  ville  de  Saint-Valery  soit  démoUe  et  abattue,  messei- 
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gneurs  ont  délibéré  de  rejcripre  au  roy  que  ce  «eroit  moult  grant  dommage 
pour  le  pays  de  Piquardie  et  pour  tout  le  royaume,  et  espécialement  de  la 
ville  d'Amiens,  car  les  rivret,  tant  de  U mer  comme  de  la  terre.  Tiennent  par  le 
moyen  de  ladite  ville  de  Saint-Valéry  en  ladite  ville  d’Amiens,  laquelle  en  est 
en  partie  aoustenue,  et  pour  ce  enverront  prestement  Huguet  Macbon  à tout 
leurs  lettres  closes  partlevers  le  roy,  adfin  que  ladite  démolicion  ne  se  fasse. 

BiUisIb.  satiiHi.,  «Becl.  d«  D.  Ormia-,  in*  psq.,  srl.  I,  p.  is». 

cxxxv. 

actes  relatifs  aux  COULEUVRllSIEBS  DE  LA  VILLE  D’AMIENS. 

Quelques  habitants  d’Amiens,  qui  s’étalent  exercés  au  maniement 
de  la  coiilcuviinc ',  pour  concourir  à la  défense  de  la  ville,  avaient 
obtenu  de  l’échevinage  un  emplacement  dans  les  fossés,  et  y avaient 
établi, à leurs  frais,  un  jardin  pour  le  tir’.  En  i473.  ü*  présentèrent 
aux  magistraU  municipaux  un  projet  de  règlement  analogue  à ceux 
qu’avaient  les  coulcuvrinicrs  de  Tournay  et  de  plusieurs  autres  villes, 
et  ils  les  prièrent  de  l’homologuer. 

L’acte  suivant,  daté  du  i5  novembre  1473,  contient  les  articles  du 
statut  des  couleuvriniers  d’Amiens,  tels  qu’ils  ont  été  proposés  par 
. les  requérants,  et  tels  qu’ils  sont  modifiés  ou  adoptés  par  l’échevinage. 
En  voici  le  détail  : 

t"  Les  couleuvriniers  pourront  élire,  chaque  année,  un  maître  et 
un  lieutenant  pour  les  commander.  — Accordé,  à condition  que  les 
requérants  jureront  de  garder,  par-dessus  tout , obéissance  à l’échevi- 
nage  et  à la  ville. 

a"  Pour  ertirer  «m  yeu  de  la  couleui'rine , il  faudra  faire  serment  de 
lidélitéau  roi  et  à la  vUle,  et  payer  une  somme  de  douze  sous,  des- 

gue  MaUièr«,  i cdlédu  iMrrhc  Ü fol  rendu 

pour  §er*ir  à pâyer  U rmi»çOB  de  FraoçM*  I”. 
\w.  dfttt»  ranâlyic  d«  rrRUlre  au\  ddibértlion», 
qui  te  lrou«e  pirmi  le*  mu.  de  D.  Tirenier,  lUblioth . 
oalion-,  x»'*  “**.  P*  menlion  d* 

décUioa»  éeberiaeles  relative*  au  Lieu  d'eicrcsee 
(le*  eo«l«avriu>er*p  et  à une  loje  pour  reofanner 
leur*  hâLiU. 


I II  hui  eoteflare  ici  par  eodeurrioe,  uo«  pai 
Ir  louR  oioon  ■ petit  calibre  coonu  wuice  nom,  mau 
■II»  wrte  de  (usil  de  reæpert  qui  » lirait  à l eide 
J-noe  tourebelle  et  q»  o«i  eppeliit  iu«i  amltu- 
à n«i«.  — Le*  cooleiimiiiOT  éuieni  lool  t 
{■il  ilUlincU  àM  «nonnief»,  rom  me  on  le  rsMt  par 
lia  *cie  (lu  *8  mar»  i5oJ,  âlê  par  D.  Grenier, 
Biblioth.  natk».,  paq.«  n'  i,p.  t6a. 

« Get  empUcemmit  était  pri*  de  b porte  de  Lon- 
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linie  à l’entretien  du  jardin  du  tir.  — Accordë,  sauf  que  la  redevance 
est  réduite  à huit  sous. 

3°  Tous  les  compaftnons  admis  au  serment  seront  tenus  d’avoir  à 
eux  une  couleuvrine.  — Accordé. 

4**  Ils  aurout  en  tout  temps  une  livre  de  poudre  à canon  et  deux 
livres  de  galets,  ou  mieux , s’il  est  possible , et  ils  seront  équipés  con- 
venablement, à peine  de  dix  sous  d'amende,  moitié  a la  ville,  moitié 
aux  compagnons.  — Accordé,  avec  cette  clause  que  le  maître  visitera 
cbaque  année  les  compagnons,  pour  s’assurer  s'ils  sont  fournis  de  tout. 

5°  Un  certain  nombre  de  compagnons,  désignés  par  l’écbevinage. 
au  lieu  de  faire  le  guet,  seront  obligés,  comme  les  archers  et  les  ar- 
balétriers, de  veiller  A leur  tour  à la  garde  de  la  porte,  équipés  cl 
armés  de  leurs  couleuvriiies.  — Accordé;  trente-deux  coiileuvrinicrs 
garderont  la  porte,  et  devront  aller  au  guet  en  cas  d’alarme. 

6°  ].escouleuvriuiers  célébreront  leur  fête  annuelle  le  jour  de  Sainte- 
Barbe.  — Accordé. 

7*’  Les  requérants  prient  l’échevinage  de  leur  donner,  pour  celle 
fête  trois  quennes  (cruches)  de  vin,  à la  mi-caréme  trois  quennes,  et  à la 
Saint-Thomas  trois  quenne^,  ou  une  somme  d'argent  équivalente. — 
L’échevinage  décide  que,  quand  les  couleuvriniers  feront  leur  fêle,  ils 
lui  présenteront  une  demande  pour  cet  objet,  et  qu’il  fera  le  miens 
qu’il  pourra. 

Le  a mars  i474,  l-ouis  .XI  octroya  aux  couleuvriniers  d'.Amiens,  qui 
venaient  d’être  oi^anisés  et  constitués,  comme  on  vient  de  le  voir, 
des  lettres  par  lesquelles  il  les  mettait  en  possession  de  prérogatives, 
franchises  et  libertés  semblables  à celles  qu’il  avait  précédemment  ac- 
cordée aux  archers  et  arbalétriers  de  la  même  ville.  Ils  devaient  être 
au  nombre  de  cinquante,  se  transporter  partout  où  ils  seraient  man- 
dés pour  le  service  du  roi , et  servir  la  ville  comme  les  archers  et 
le  arbalétriers  '. 

L’enregistrement  de  lettre  deI.ouis  XI  au  parlement  souffrit  quel- 
que difUculté;  la  cour  ordonna  qu’elle  fussent  communiquée  au 
procureur  général,  et  celui-ci  déclara  qu’il  s’opposerait  à ce  qu’elles 
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fussent  publiées  et  enregistrées,  jusqu*à  ce  qu'il  fût  constant  qu’elles 
ne  portaient  aucun  préjudice  aux  ft*anchises  de  la  ville  d’AmieDS,  et 
qu’elles  avaient  l’agrément  des  magistrats  municipaux.  En  consé- 
queoce,  Je  maître  et  les  compagnons  couleuvriniers  s’adressèrent  à 
l’échevinage,  qui,  après  avoir  examiné  les  lettres  du  roi,  consentit  à la 
publication  et  à l’enregistrement  de  cette  pièce  et  à la  formation  d’une 
compagnie  de  cinquante  couleuvriniers,  pourvu  que  ceux-ci  restas- 
sent sujets,  justiciables  et  contribuables  de  la  ville.  L’acte  de  consen- 
tement donné 'par  l’échevinage  est  datédu  ai  avril  i474<  ta  août 
de  la  même  année,  l'enregistrement  de  l’ordonnance  de  Ixmis  XI  eut 
lieu  au  parlement'. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  escherins  de  la 
ville  et  cité  d’Amiens,  salut.  Savoir  faisons  que  aujourd’ui , en  nostre  eschevi- 
nage,  nous  avons  veue  une  requeste  baillée  par  Jehan  Darragon,  Tassin  Ri> 
nant,  Robert  Pinet,  Provot  Boulon,  Jehan  Leborgne,  Robert  Parent,  Jehan 
Poticque  dit  le  Verd,  Micquelot  Roye,  Jehan  Poly  dit  Camoine,  Tnidaine 
Basset,  Lescoier  et  pluUeurs  autres,  tous  subgez  de  ladicte  ville  d'Amiens,  con* 
tenant  comme  il  fut  ainsy  que,  puis  certain  tamps  en  qà,  lesdis  siipplians,  pour 
la  deffence  de  ladicte  ville,  se  fuuent,  de  leurs  libérales  vouleotez,  aucunement 
instruis  de  jouer  du  jeu  de  la  culeuvrine,  et  à iceuU  eussions  ordonné  aucune 
oantité  ou  fossé  depuis  la  porte  de  Longue-Maisier  en  alant  vers  la  porte  Saint- 
Denis,  pour  faire  ung  jardin  et  lieu  à jouer  de  ladicte  culeuvrine,  lequel  jardin 
leur  avoil  cousté  grans  deniers  à faire  nettoier,  faire  faire  ung  mur  au  bout, 
evime  il  pooit  piainement  apparoir.  Et  à ceste  cause  eussent  lesdis  supplians 
advisé  et  délibéré  ensaroble,  se  c* estoit  le  bon  plaisir  de  nous,  qu'il  seroit  bien 
propice  et  chose  convenable , tant  pour  la  deffense  de  ladicte  ville,  comme  pour 
rrntreténeraent  dudit  jeu,  et  aussy  pour  tenir  règle  eotr’eulx,  comme  Ten  fait 

' Artb.  Mtioo. , $ecu  , r«f . iu  psricn. 

(Ir  Ptri»,  ialit  Matin^ét,  cota  3s , 

Dam  l’èc^iaace  du  aa  daccatirc  itÿS»  ocm»* 

Icurrinéen  denuMlent  è h viUc  un  moniar  pour 
tiaim  knr  pondra  dm  leur  iirdia  « al  non  cbet 
rua , da  peur  du  fen.  On  cooseol  i leur  donutf 
un  mortiar  aat  annaa  da  la  ville.  (Bibliotli.  mUo- 
iiala.  D.  Grenier,  uv*  paqucl,  n*  I,  pag.  i56.) 

Le  a tepieabre  i So5,  mr  la  danaada  da  M.  da  la 


Gmture,  trente  couletivriniart  d’Ajnien»  «ont  en» 
voyca  i Tbérouanae  pour  la  détenae  de  eatla  vUie; 
lia  rrclancat  9 liv.  la  a.  de  pC**  P*'  hmu,  cdo« 
furméatcot  k leur*  lUUiU,  al,  au  ratour,  tbaa  fuoi 
donner  en  entre  un  nipplémeoi  de  ehacun  <6  ». 
(Vof.  dana  la  néoM  coUectioo,  ziv*  paq. , o*  I, 
p.  i63  al  104 , dea  dèlibcr.  de  réebav.  d’Amiana, 
du  9,  du  J7  wpl.  et  du  14  ocl.  tSoS.) 
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à Toitroaj  et  en  plui»eurs  autres  bonnes  yillea,  d'avoir  ordonnance  et  édit  en  la 
manière  qui  s*enssult  : 

I.  C'est  assavoir  que  lesdis  supplians  requéroient  que  noua  leur  tccordissioiis 
faire  et  esUre  d'un  commun  accord  ung  maistre  avec  ung  lieutenant  ausquela 
ils  obéirolent,  lesquelz  maistre  et  lieutenant  iU  renouyelleroient  ou  continue- 
roient  d’an  en  an,  se  bon  leur  sambloit. — Veu  lequel  article  nous  avons  accordé 
et  accordons  que  lesdis  supplians  puissent  eslire  d an  en  an , ung  maistre  avec 
ung  lieutenant  ou  les  continuer,  se  bon  leur  satnble , pourveu  qu'ilz  feront  ser* 
ment  par  devant  nous  d'estre  tousjoiirs  responsables  comme  iioz  subgeixet  jus- 
lichables  en  toutes  choses  à nous  et  k ladicte  ville. 

а.  Item,  requéroient  aussy  que  tous  les  compaignons  qui  vorroient  entrer 
oudit  jeu  seroient  tenus  de  faire  serment  au  roy  et  à 1a  ville,  tel  qu'il  appar- 
tenroit,  et  sy  seroient  tenus  paier  ausdis  maistre  et  lieutenant,  avant  qu'ilz  peus- 
sent  estre  receux  à faire  ledit  serment , la  somme  de  xii  solz,  lesquelz  seroient 
empioiez  ès  affaires  dudit  jardin.  — Finablement  nous  leur  avons  accordé  et  ac- 
cordons ledit  article,  pourveu  qu’ilz  ne  paieront  seulement  que  viii  solz  pour 
emploier  ès  affaires  dudit  jardin. 

3.  Item,  sur  ce  qu’ilz  requéroient  que  tous  lesdis  compagnons  entrans  audit 
serment  seroient  tenus  d'avoir  une  culeuvrine  bonne  cl  soufBsant  à eulx  appar- 
tenant, nous  leur  avons  accordé  le<lit  article. 

4.  Pareillement,  ilz  requéroient  qu’ilz  fussent  ancores  tenus d’estre  pourvetix 
en  tout  tamps  d'une  livre  de  poudre  de  canon , et  deux  livres  de  gales,  ou  mieulx 
se  faire  le  pooient,  et  estre  prestz  et  appareilliez  et  furnis  toutefTois  que  l’en 
auroit  affaire  d’eulx,  sur  peine  de  dix  solz  parisis  d’amende,  à applicquier 
rooictié  à la  ville  et  l'autre  ausdis  compagnons.  — Nous  leur  avons  accordé 
ledit  article,  parmy  ce  que  ledit  maistre  dcs<li5  compagnons  fera  visitaciou  sur 
eulx  et  chacun  d'eulx  une  fois  en  l’an  assavoir  s'ilz  seront  pourveux  convena- 
blement. 

5.  Item,  et  en  tant  qu’il  touche  qu*Üz  requéroient  que,  pour  considéracion  des 
choses  dessusdites,  il  nous  pleust  que  certain  nombre  desdis  compagnons,  tel 
qu’il  nous  plairoit  ordonner,  ne  fussent  plus  tenus  d’alerau  guet,  mais  soient 
tenus  de  aler  à leur  tour  à la  garde  de  la  porte  à toutes  leurs  culeuvrines,  funiis 
comme  il  appartenoit , ainsy  que  font  les  arbilestriers  et  archers  de  ladicte  ville. 
— Veu  lequel  article,  nous  avons  esté  et  sommes  œotens  qu’il  y ait  trente-deux 
desdis  compagnons  qui  yront  à la  porte  comme  Tes  arbalestriers  et  archers  de 
ladite  ville,  et  sy  yront  en  cas  d'effroy  au  guet  et  à la  porte,  comme  lesdis  arba- 
lestriers  et  arebiers. 

б.  Item , et  que  tous  iceulx  compagnons  puissent  t^lire  d’un  commun  accord, 
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ung  jour  en  Van,  pour  faire  leur  feaie  et  culx  récréer  ensamble,  comme  font 
lesdis  compagnons  aHialestriers  et  archiers  d'icelle  ville.  •—  Nous  leur  avons  ac- 
cordé  et  accortlons  que  chacun  an  ilx  puissent  faire  leur  feste  le  jour  madame 
saincte  Barbe,  au  mieulx  et  le  plus  lioiinourabletnent  que  faire  se  porra. 

Item , et  sur  ce  qu’ilz  requeroient  qqe  audit  jour  il  nous  pleusl  leur  donner 
trois  quennes  de  riii)  pour  aidier  à faire  leurdicte  feste,  au  mi-karesme  trois 
quennes  de  vin  pour  aidier  à faire  leurdicte  feste,  au  jour  Saint-Loys  feste  du 
roy  trois  quennes,  et  au  jour  Saint-l’homas  |>areillement  trois  quennes  de  vin  ou 

, aucune  somme  d'ai^ent,  comme  Ten  fait  chacun  an  aux  archers  de  ladicte  ville, 
et  en  faisant  et  ordonnant  les  choses  dcssus<lites  nous  ferions  le  bien  et  hon- 
neur de  ladicte  ville  et  lesdis  supplians  prieroieut  Dieu  pour  nous;  nous  avons 
déclairié  que,  quant  lesdis  supplians  feront  leur  feste,  ilz  nous  bailleront  et  pré 
tenteront  leur  requestc  en  nostre  eschevinege,  et  nous  leur  ferons  voulentiers 
le  mieulx  que  nous  portons.  Kt  sont  toutes  les  choses  de-ssusdites  en  nostre 
Toulenté  et  rappel.  En  tesmoing  de  ce,  etc. 

Donné  en  nostredit  eschevinage,  le  xv*  jour  de  novembre,  l'an  mil  cccc 

LXXllI. 

Ard).  de  t'hôtel  de  viUe  d’Aaiieai,  reg.  toi  brefs  et  statnti  coté  v,  fol.  ao9  cl  v*. 

14*4.  \ tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  les  maires  et  eschevins  de  1a 

ville  et  cité  d’Amiens,  salut.  Comme  il  soit  ainsy  que  les  maistres  et  compa- 
gnons du  jeu  de  la  culeuvrine  à main  de  ladicte  ville  nous  aient  présenté 
leur  supplicaetnn  en  nostre  eschevinage,  contenant  que  le  roy  nostre  seigneur 
leur  avoit  donné  telz  et  semblables  privUtéges  qu'il  avoit  fait  aux  archers  et 
arbalesiriers  de  ladicte  ville,  ainsy  qu'il  pooit  apparoir  par  ses  lectres  scellées 
de  son  grant  scel  en  laps  de  soye  et  cire  verd,  lesquelles  lectres  avoient  depuis 
esté  monstrées  et  exibées  à nox  très  grans  et  redoublez  seigneurs,  nos  seigneurs 
de  la  court  de  parlement,  affin  que  icelles  lectres  fussent  leucs,  publiées  et 
enregistrées  en  ladicte  court  de  parlement,  lesquelx  nos  seigneurs  d'icelle  court 
eussent  ordonné  que  lesdictes  lectres  fussent  monstrées  au  procureur  général 
du  roy  nostredict  seigneur,  comme  fait  avoit  esté,  et  eust  ledit  procureur  dit 
et  respondu  ausdicts  maistres  et  compagnons  dudit  jeu  de  la  culeuvrine,  qu'il 
ne  consen  droit  point  que  les4lictes  lectres  fussent  publiées  ne  enregistrées  en 
ladicte  court,  s'il  ne  apparoi^ue  nous  en  fussions  contens,  et  que  ce  ue  por- 
tast  préjudice  en  aucune  manière  à ladicte  ville  et  cité  d'Amiens  ne  aux  prévi- 
lèges  et  estatus  d'tcelle;  savoir  faisons  que^  veues  par  nous  lesdictes  lectres  du 
roy  nostredict  seigneur  en  laps  de  soye  et  cire  verd,  impétrée  de  la  partie  des- 
dicta  compagnous,  avec  la  rcqueste  faicte  par  iceulx  maistres  et  compagnons 
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culeairiers  à Udicte  court  de  perlement  et  U retpoDce  faicte  par  ledict  roon- 
seignear  le  procureur  général  du  roy,  nous  avons  consenti  et  accordé,  consen- 
tons et  accordons  par  ces  préseutes  que  Icsdicts  culeuvriniers  puissent  estre 
dudit  estât  de  culeuvrinicr  jusques  au  nombre  de  cinequaute  compagnons,  pour 
1a  sceurté , tuiciou  et  defl'encc  de  lailicte  ville , ainsy  que  le  roy  nostredict  sei- 
gneur l’a  voulu  et  voeult  par  sesdictes  lectres,  lequel  nombre  de  cinequante 
culeuvriniers  seront  subjetz  jiisticbables  et  contribuables  en  tous  cas  à Udicte 
ville  comme  les  arbalestriers  et  autres  babitaiis  et  subjeli  d'ieelle  ville,  et  par 
ce  voulons  et  consentons,  s’il  plaist  à Udicte  court  de  parlement  et  à nostredict 
monseigneur  le  procureur  général  du  roy,  que  lesdictes  lectres  soient  leurs, 
publiées  et  enregistrées  ès  registres  de  Udicte  court  de  parlement  et  es  regis- 
tres de  nos  seigneurs  des  comptes  et  trésoriers  et  des  genérauU  conscilliers  or- 
donnez par  le  roy  nostredict  seigneur  sur  le  fait  des  aides,  et  icelles  estre 
entérinées  partout  ailleurs  où  il  appartendra,  comme  lesdicts  niaistres  et  com- 
pagnons le  requèreiit,  desquelles  choses  lesdicts  maistres  et  compagnons  nous 
ont  requis  lectres,  lesquelles  et  en  trsmoing,  etc.,  du  zzi*  jour  d avril  I an  mil 

lllt*  LXZIIII. 

Areli.  de  l’hAtel  de  tille  d'AJaictu , teg.  aux  breb  et  tUluts  celé  K,  fol.  aop  à eiol". 

CXXXVI. 

ÉDITS  DE  LOUIS  XI  AU  SUJET  DE  LA  VENTE  DU  BLÉ  A AMIENS 

Les  deux  édits  qu’on  va  lire  onl  pour  but  d’assurer  l’approvisionne- 
meot  de  la  ville  d’Amiens,  et  d’empcchcr  que  celle  ville  puisse  être 
dégarnie  de  blé  dans  des  circonstances  lâcheuses.  Par  le  premier,  daté 
du  4 février  i474>  Louis  XI  accorde  aux  magistrats  amiénois  la  faciiUé 
de  faire  acheter  dans  le  royaume,  partout  où  ils  voudront,  et  de  faire 
conduire  à Amiens  les  blés  nécessaires  à la  subsistance  des  habitants; 
ces  magisirals  pourront  emmagasiner  les  blés  achetés,  les  tenir  en 
grenier  aussi  longtemps  qu’ils  le  jugeront  convenable,  les  revendre, 
soit  II  Amiens,  soit  au  dehors  pendant  les  mois  de  mai , juin , juillet 
et  août,  et  les  délivrer  en^  franchise  aux  acheteurs;  pendant  les  mois 
susdits,  toute  personne,  de  quelque  condition  qu’elle  soit,  devra,  pour 
vendre  du  blé  4 Amiena,  en. obtenir  la  permissiou  de  l’échevinage. 
Défense  est  faite  aux  baillis,  prévûts  et  gardes  des  ports,  ponts  et 
passages  d’apporter  aucun  obstacle  à l’exécution  de  la  volonté  rovale. 
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Par  le  second  édit,  en  date  de  i47^»  Louis  XI , répondant  à la  demande 
qui  lui  avait  été  adressée  à cet  égard,  autorise  rétablissement  à Amiens 
d’un  entrepôt  de  blé  et  d’autres  grains,  et  prohibe  tout  autre  entrepôt 
semblable  dans  un  rayon  de  six  lieues,  nonobstant  les  autorisations  qui 
auraient  pu  être  accordées  par  le  duc  de  Bourgogne,  pendant  qu’il 
était  maître  du  pays. 


1 Lojs,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  â tous  ceulx  qui  ces  présentes  let- 

très  verront,  salut.  Savoir  faisons  que,  comme  pour  aucunes  grans  causes  et 
considéracions  justes  et  raisonnables  à ce  nous  mouvons,  et  adfiu  de  mettre 
ordre  et  police  au  gouvernement  et  entreténement  de  nostre  bonne  ville  et 
cité  d'Amiens,  en  manière  que  ou  temps  advenir  elle  ne  demeure  desgamje  de 
bledr.  pour  la  substentacion,  gouvernement  et  police  d'icelle,  nous  avons  volu, 
ordonné,  conseniy  et  accordé,  et  par  le  teneur  de  ces  présentes  voulons,  con- 
sentons et  ordonnons  et  accordons,  par  fourme  et  manière  de  édict,  de  nostre 
certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  que  doresenavant  les  maire 
et  eschevins  de  nosiredite  ville  d'Amiens,  qui  de  présent  sont  et  seront  ou  temps 
advenir,  puissent  et  leur  loise,  par  ung,  deux  ou  trois  de  leurs  commis  telz  qu’ilz 
nommeront  et  esbront  et  d’une  bourse  commune,  doresenavant  acheter  en  tous 
lieux  et  mettez  de  nostre  royalnie,  aiusy  que  bon  leur  semblera,  pour  leur  pro- 
vision, des  bledz  qu'ilz  trouveront  ès  lieux  et  mettez  où  ilz  yront  et  conver- 
seront, pour  iceulx  bledz  estre  menez,  soit  par  eaue  ou  par  terre,  chariotz,  cha- 
rettes  ou  chevaulx,  en  nostreditc  ville  et  cité  d’Amiens,  et  sans  ce  que  iceulx 
qui  mèneront  et  conduiront  lesilis  bledz  soient  tenus  payer  aucuns  tribus,  sub- 
vencîons  ne  autres  charges  quelzconques,  droits,  impôlz  ne  exactions  quelz  qu’ilz 
soyent  ou  puissent  estrej  et  oultrc  avons  ordonné  que  lesdis  maire  et  eschevins 
ou  leurs  depputez  puissent  mettre  lesdis  bledz  en  grenier  en  ladite  ville  pour 
la  provision  d’icelle,  et  que  iceulz  bledz  Uz  puissent  tenir  tant  que  bon  leur 
samblera,  et  que  mestier  en  sera,  et  avec  ce  qu’ilz  puissent  iceulx  bledz  vendre, 
tant  en  ladite  ville  d’ .Amiens  comme  dehors,  ès  mois  de  may,  juing,  juillet  et 
aoust,  les  délivrer  franchement  aux  marchans  qui  les  acbetteront,  soit  par 
eaiie  ou  par  terre,  pourveu  que  le.^is  bledz  seront  vendus  à pria  raisonable,  sans 
ce  que  durant  lesdis  quatre  mois  aucun,  de  quelque  estât  oucondicion  qu'ilz  soient, 
marchans,  nobles,  gens  de  guerre  ou  autrez,  puissent  vendre  aucuns  bledz 
en  ladite  ville,  sinon  du  consentement  desdis  maire  et  eschevins  et  de  leurs 
commis  et  depputez  ad  ce,  jiisques  ad  ce  que  leursdis  greniers  soyent  widiés.  Sj 
donnons  en  mandement  par  cesdites  présentes  à tous  nos  bailljs,  séne&chaulx 
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prévostz,  ▼iconteft,  gurdes  de  ports,  poas,  passages  et  destroiu,  que  lesdis  bled-/ 
ilz  laissent  et  soeuffrent  passer  par  leurs  juridicioos,  seigneurie  et  destrois,  sans 
leur  baillier  ne  soulTrir  estre  baillié  aucun  destourbier  ou  empeschement  au 
contraire,  lequel,  se  fait,  mis  ou  donne  leur  estoit,  mettent  ou  facent  mettre  in- 
continent et  sans  detay  à plaine  délivrance  et  au  premier  estât  etdeu,  en  leur 
donnant  avec  ce  conseil,  confort,  aide,  secours,  conduite,  se  mestier  est  et  par 
euU  requis  en  sont;  et  pour  ce  que  les<lts  maire  et  eschevins  <le  ladite  ville 
d'Amiens  poiront  avoir  à besongnier  de  ces  prés«*Dtes  en  pluseurs  et  divers 
lieux,  nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelles,  fait  souba  seel  royal,  plaine  foy 
soit  adjoustee  comme  à cest  présent  original,  tin  icsmoing  de  ce  nous  av(»ns  fait 
mettre  nostre  seel  susdites  présentes.  Donné  à Beauvais  le  1111*' jour  de  février, 
l'an  de  grâce  mil  cccc  lxxiii  et  de  nostre  règne  le  xiii*.  Ainsy  signé  sur  le 
ploy  dndites  lettres,  par  le  roy,  G.  AtrxiLt.OT. 

Ardi.  d«  rhôtd  d«  ville  d'Aouau.  rrg.  eux  cbsrte»  coté  «,  loi.  17»  v*  et  17)  r*. 

Lois,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  h tous  ceulx  qui  ces  présentes  let-  U76. 
très  verront,  savoir  faisons  que,  nous  avoir  reçu  humble  suplicalion  <le  nos 
chiers  et  bien  aroez  les  maire,  eschevins,  bourgeois,  manans  et  habiuns  <le 
nostre  bonne  ville  et  cité  d’Amiens,  contenant  que,  pour  le  bien  et  utilité, 
proufit  et  augmentation  du  fait  de  la  chose  publique  d'icelle  ville  et  des  lieux 
circonvoisins,  seroit  chose  hitn  convenable  et  proufitablc  que  en  icelle  ville 
eust  une  estape  pour  vendre  et  distribuer  toutes  manières  de  blez  et  grains, 
mais  ilx  ne  le  feroieiit,  ne  voudroient  ériger  ne  eslever  sans  avoir  sur  ce  nos 
lettres  de  congié  et  licence  de  ce  faire,  en  nous  requérant  très  humblement 
icelle;  pourquoi  nous,  les  choses  dessusdites  considérées,  que  désirons  le  bien 
et  augmentation  de  ladite  ville,  en  faveur  de  la  bonne  loiauté  que  lesdits  supUans 
ont  eust  envers  nous,  durant  les  divisions  passées,  et  des  grans  et  proufitables 
services  qu'ils  ont  fait  k nous  et  à la  chose  publique  de  nostre  roiaume,  tant  à 
la  réduction  dernièrement  faite  de  ladite  ville  en  nos  mains  que  autrement, 
en  quoi  plusieurs  desdits  habitans  ont  eust  à sousteuir  plusieurs  grans  pertes 
et  doroages  en  leurs  biens,  et  pour  certeines  auU^s^rans,  justes  et  raisonnables 
causes  et  considéracions  qui  à ce  nous  ont  meut  et  meuvent,  ausdis  suplians 
avons  octroie  et  ociroions,  de  grâce  exprès,  pleine  puissance  et  auctorité  roial, 
voulons  et  nous  plaist  qu’ils  puissent  et  leur  loise  tenir  et  faire  en  ladite  ville 
estape  pour  vendre  et  distribuer  toutes  manières  de  blez  et  grains,  et  icelle 
leur  avons  dès  è présent  octroié  et  constitué,  octroions  et  constituons  par  chez 
présentes,  sans  que  en  autres  lieux,  à six  lieues  près  et  è l’entour  d'icelle  ville 
et  cité  d’Amiens,  on  puisse  tenir  autre  estape  pour  la  vendition  et  distribution 


Dtgitized 


AMIENS 


358 

(lesdits  blez  et  grains,  nonobstant  la  permission  qui  en  pouroit  tToir  calé  bite 
à aucuns  des  habitans  desdis  liena  estans  près  de  ladite  ville  d' Amiens  par  les 
feus  ducs  de  Bourgogne,  durant  le  temps  que  le  pais  d'environs  a esté  en  leurs 
mains,  et  ce,  sur  peine  de  perdicion  des  blei  et  grains  qui  seront  trouves  ea- 
tapés  en  aucuns  desdits  lieux  estans  au  dedans  des  fins  et  mettes  desdites  six 
lieues  prés  et  fi  l'entour  de  nostrrtiite  ville  d'Amiens,  et  d’amende  arbitraire 
envers  nous  sur  ceux  qui  seroient  trouvez  les  y avoir  rstapees.  Si  donnons  en 
mandement,  par  c<«  mcsmes  présentes,  au  bailli  d'Amiens  et  fi  tous  autres  nos 
justiciers  et  officiers  ou  fi  leurs  licutenans  et  fi  chacun  d'enlx  si  comme  fi  lui  ■ 
appartiendra , que  cesdites  présentes  ils  fassent  crier  et  publier  par  cry  pu- 
blique, fi  son  de  trompe,  en  manière  que  nul  n’en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance,  et  le  contenu  en  icelles  gaivlent  et  facent  garder  et  entretenir  de 
point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur,  en  faisant  punicion  d’icenx  qui 
seroient  trouvez  venir  au  contraire,  selon  ce  que  dessus  est  dit  et  autrement, 
en  manière  que  soit  exemple  fi  tous  autres,  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait. 
En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  fi  cesdites  présentes. 
Oonnées  fi  Péronne,  l'an  de  grice  mil  un'  soixante-seize,  et  de  nostre  règne 
le  seiziesme.  Ainsi  signé,  par  le  roi  ; Sire  de  Bocchsce,  et  autres  présens. 

Hibtvotb.  twlkin.,  colirrt.  D.  Omiicr,  l"  f>aqu,l,  o*  a,  p,  6o5. 


CXXXVII* 

NOUVELLE  OHDON.'SANCE  ÜE  L’ECHEVINAGE  AU  SUJET  DES  MABCHANDS 
DE  POISSON  DE  ME». 

En  l’année  i474>  marcliands  de  poisson  de  nier  d’Amiens  adres- 
sèrent une  ret|uélc  à l’échevinage  pour  le  prier  de  leur  accorder  de 
nouveaux  statuts.  Un  a vu  plus  haut  les  articles  que  la  corporation 
des  grossiers  avait  obtenus  à la  fin  du  xiv*  siècle  et  en  i44o  '•  SuivanI 
les  termes  de  la  requête,  les  statuts  des  poissonniers  de  mer  n’avaient 
point  été  renouvelés  dejiAtis  longtemps,  ils  étaient  tombés  en  désuétude, 
et  l’absence  de  règles  fixes  pour  l’exercice  du  métier  dormait  lieu  à 
de  graves  abus.  Eu  conséquence,  les  magistrats  municipaux  bomolo- 
guèreut  le  règlement  qu'on  va  lire,  et  qui  date  du  4 octobre  i474' 

Il  se  compose  d'articles  nouveaux , de  dispositions  copiées  sur  le 
statut  primitif,  et  de  prescriptions  de  ce  statut  modifiées  d'après  de 

* Vej.  plut  haut,  p.  i}?. 
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nouveaux  besoins.  L’article  1”  répond  aux  anciens  articles  i et  a.  I^s 
grossiers  peuvent  vendre  en  gros  le  poisson  amené  du  dehors,  et  ils  ont 
droit  à un  profit  de  trois  sous  sur  chaque  somme,  de  poisson.  Ce  droit 
fut  augmenté  en  yk'jk-,  sans  doute  pour  compenser  la  valeur  des  som- 
mes de  poisson  que  les  grossiers  avaient  le  droit  de  prélever  pour 
eux-mémes,  d’après  les  articles  3,  4 et  5 du  règlement  primitif,  et  qui 
ne  furent  pas  conservées.  — D’après  l’article  a,  les  grossiei-s  peuvent 
vendre  le  poisson  en  détail  ou  le  faire  vendre  par  des  délailleui's  à leur 
choix.  Cette  disposition  répond  à la  fin  de  l’article  S du  statut  pri- 
mitif. — L’article  3 est  semblable  à l’ancien  article  6.  — En  vertu  de 
l’article  4 > acheteurs  en  détail  doivent  examiner  les  paniers  de 
poisson  au  moment  de  l’achat;  autrement  ils  n’ont  point  de  recours 
contre  les  vendeurs,  et  il  y a lien  seulement  à la  saisie  du  mauvais 
poisson  par  les  eswards.  Sauf  une  addition  relative  à l’usage  que  les 
eswards  feront  du  poisson  saisi,  cette  disposition  est  semblable  à celle 
de  l’article  7 du  statut  primitif.  — L’article  5 est  calqué  sur  l’ancien 
article  8.  — Les  articles  G et  7 déterminent  les  droits  et  profits  que 
les  grossiers  peuvent  prendre  sur  les  marchandises  fraîches  ou  salées, 
amenées  au  marché  d’Amiens.  — D’après  l’article  8 , les  grossiers, 
pour  seurcté  des  marclutns  forains,  sont  tenus  de  fournir  une  caution 
à l’échevinage;  cette  caution  s’élève  à xx  liv.  pour  ceux  qui  vendent 
le  poisson  frais,  et  à xl  liv.  pour  ceux  qui  vendent  le  poisson  salé.  — 
L’article  9 maintient  l’institution  de  viugt-<|uatre  vendeurs  en  détail 
nommés  par  l’échevinage;  seulement,  en  i474»  on  astreint  chacun  de 
ces  vendeurs  à fournir  une  caution  de  x liv.  — L’article  10,  en  repro- 
duisant l’ancien  article  a4»  élève  l’amende  de  cinq  sous  à dix  sous.  — 
L’article  1 1 est  relatif  à l’heure  à laquelle  il  est  permis  de  vendre  le 
poisson;  il  reproduit  l’ancien  article  a5,  mais  il  ne  contient  plus  rien 
sur  la  bannière. 

A toux  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la 
ville  et  cite  d’Amiens,  salut.  Gomme  naguèrez  Simon  de  Brechocq,  Pierre  Car- 
don, Jehan  de  Baisieu  et  autres  leurs  compagnons,  grossiers  de  poisson  de  mer 
de  ladicte  ville,  nous  aient  présenté  en  notre  eschevinage  certaine  requeste 
contenant  que  de  toute  anchienneté  eulx  et  leurs  prédécesseurs  eussent  eu 
status  et  ordonnances  que  noz  prédécesseurs  maieur  et  eschevins  leiir  avoient 
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bnilliez,  selon  lesquels  ilz  s'estoient  toujours  r^lez  et  dévoient  régler  sur  le  fait 
dudit  office , comme  pareillement  ilz  faisoient  touchant  le  chierge  et  office , 
toutesvoyes,  pour  ce  que  lesdis  status  et  ordonnances  estoient  anchiens  et 
n'avoient  aucunement  esté  renouveliez  puis  longtamps  en  çà , pluiseurs  faultes 
et  abus  se  comraettoient  chascun  jour  sur  le  fait  dudit  office,  qui  estoit  ou 
préjudice  de  la  chose  publicqtie  et  desdis  grossiers,  requérans  sur  ce  nostre 
grâce  et  provision,  et  que,  ce  constidéré,  il  nous  pleust  baillier  aiisdiz  gros- 
siers status  et  ordonnances  en  le  manière  qui  s’ensieut  ou  autrement,  ainsy  que 
verrions  estre  à faire.  C’est  assavoir  : 

I . Que  tout  le  poisson  chargié  à la  mer  qui  seroit  amené  pour  vendre  par 
ceulx  de  dehors  audit  lieu  d’Amiens,  lesdis  grossiers  peussent  vendre  en  gros 
par  leurs  mains,  par  prenant  pour  leur  salaire  de  la  somme  dudit  poisson, 
ainsy  chargié  à la  mer  que  dit  est,  trois  solz  seullement,  saouf  que,  s'aucun 
marchant  avoient  poisson  à Amiens,  et  il  le  votilsist  vendre  à la  main,  vendre 
le  porroit  et  prendre  estai  là  où  il  le  trouveroit  wyt,  et  s’aucun  n’en  y avoit, 
il  venroit  par  devers  nous,  et  on  le  pourverroit. 

a.  Item,  s’il  advenoit  que  lesdis  grossiers  ne  peussent  vendre  en  gros  ledit 
poisson  à eulx  envoyé,  ilz  le  porroient  vendre  à détail  ou  le  baillier  et  faire 
vendre  aux  détailleurs  par  nous  ordonnez,  et,  se  lesdis  détailleurs  estoient  ref- 
fusans  de  ce  faire,  lesdis  grossiers  le  porroient  baillier  à quelque  personne  telle 
qu’il  leur  plairoit  dudit  mestier  de  détailleurs  ou  grossiers,  et  fussent  constrains 
de  ce  faire,  sur  peine  de  privacion  de  leurs  offices  et  de  pngnicion  de  prison 
à nostre  voulenté,  en  paiant  in  solz  de  le  somme  par  le  marchant  à qui  appar- 
tenroit  le  poisson. 

3.  Item,  que  lesdis  grossiers,  qui,  ainsy  que  dit  est,  venderoient  ledit  pois- 
son en  gros,  seraient  tenus  d’avoir  satiffié  aux  marchans  et  à ceulx  qui  le 
auroient  amené  au  dedans  le  jour  que  ledit  poisson  seroit  vendu,  sur  peine  de 
XI.  solz  parisis  d'amende,  et  à peine  de  paier  les  despens  du  marchant  et  de  ses 
dievRulx  pour  le  tamps  que  demouré  seroit  par  deffautte  de  paiement 

4.  Item,  que  tous  les  paniers  de  poisson  vendu  en  gros  fussent  bien  advisez 

et  rargardez  par  les  acheteurs  à détail  ou  par  autrez  qui  acheter  les  vouldroient 
.linchois  qu’ilz  les  achetessent,  car  ilz  n’en  aroient  pour  ce 'aucun  amendement, 
ou  cas  que  lesdis  vendeurs  les  venderoient  pour  telz  qu’ilz  seraient,  se  ainsy 
n’estoit  que  aucune  fausseté  y fût  trovée  de  poisson  salé  ou  autrement,  auquel 
cas  seroit  en  ce  pourveu  par  les  esvrars,  et  seroit  le  poisson  mis  et  jecté  en 
plates  mandes  ou  paniers  qui  se  feroient  doresenavant  aux  despens  desdis  dér 
tailleurs.  ■ ”'11  insJriîirti 

5.  Item,  que  tous  ceulx  qui,, aroient  estai  ou  marchié,  seroient  tenus  de 
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T«ndr«  en  leurs  personnes  tout  le  poisson  qu'ih  aroieiit  acheté)  et  s'ils  faisoieni 
le  contraire  ila  perderoient  leurs  estaux. 

5.  ItecD)  et  au  regard  du  herencg  frecq  et  aultre  denrée  de  compte  amenér 
audit  marchië  par  lesdit  marchans  forains,  lesdis  grossiers  prendroîetit  sem- 
blable et  pareil  droit  quih  faisoient  de  ladite  denrée  et  marchandise  salée,  c'est 
asaiToir  de  xx  soh. 

7.  Item,  fiut  ordonné  que  toutes  fois  et  quantes  fois  que  aucuns  marchans 
forains  anienroient  en  ladite  ville  d’Amiens  aucunes  marchandises  .sallées,  tant 
herencq  caoqué,  molues,  hereneq  soir,  saunions  comme  autres,  lesdis  gros- 
siers  de  poisson  fussent  tenus,  quant  ce  ^enroit  à leur  congnoissance,  enlx 
présenter  ausdis  marchans  pour  vendre  leur  herencq,  se  teeulx  marchans  le 
vouloient  faire.  Et  se  iceulx  marchans  les  chargeoient  de  faire  ladicte  vente,  et 
que  en  ce  cas  ilz  feissent  ausdis  marchans  leur  argent  lion,  ib  eussent  pour 
ce  iiiisoli  de  chacun  cocquet.  Et,  au  cas  que  ilz  se  seroient  présentés  comme 
dit  est  dessus  ausdis  marchans,  et  n'auroient  eu  charge  d’euU,  et  iie  fussent  à 
conclure  le  marchié  ne  leur  faire  les  deniers  bons,  ilz  n'en  auroient  que 
xTi  deniers  de  chacun  cocquet,  et,  s’il  advenoit  que  lesdis  marchans  voulsissent 
de  eulx-mesmes  vendre  herencq,*  lesdis  grossiers  ne  auroient  aucuns  salaires 
d'iceulx  marchans. 

8.  Item,  lesqueiz  grassiers,  pour  sceureté  desdis  marchans  forains,  rt  afhn 
qu'il  n’y  eût  aucune  faulte  ou  paiement  du  poisson  par  eulx  vendu,  seroient 
tenus  de  baillier  cauxion  soufCssant  k nous  msieur  et  eschevins,  c'est  assavoir 
ceolx  qui  s'entremetteroiem  de  vendre  poisson  [frais  ?],  vingt  livres  de  cauxion, 
et  ceutx  qui  venderoient  le  salle,  quarante  livres. 

9.  Item,  fust  ordonné  par  samblable  manière  qu’il  y eust  xziiit  vendeurs 
à détail  des  plus  sotifBsaos  du  mes6er  tant  seullement,  lesquel/,  seroient  par 
nous  etleus,  et  teroit  tenue  ladicte  ordonnance  sans  accroistre.  Lesqueiz  et 
chascun  d’ealx  seroient  tenus  de  baillier  cauxion  de  dix  livres  de  paier  ausdis 
grossiers  le  poisson  par  enlx  acheté  en  dedans  lendemain  soleil  couchant  du 
jour  que  ledit  poisson  seroit  vendu,  sur  et  à paine  de  vingt  solz  d’amende. 

10.  Item,  que  lesdis  revendeurs  on  revenderesses,  incontinent  que  acbcié 
aroient  aucuns  desdis  poissons,  ils  seroient  tenus  de  paier  le  marchant  et  in‘ 
poTToieiit  vendre  viez  herencq  ne  aultre  poisson  salé  avec  le  nouvel,  mois  le 
venderoient  en  sus  du  nouvel  et  sur  x solz  d'amende. 

it.'  Item,  que  nulx  ne  nulle  ne  fust  si  hardi,  comme  autreffois  avoit  esté 
ordonné  par  les  anchiennes  ordonnances,  de  prendre  ne  acheter  poisson  de- 
vant l'enre  ordonnée,  se  ce  n’estoit  par  nostre  congié,  sur  peine  de  xx  s<dz 
d’amende. 
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fa.  lt«LU,  que  nulz  (l<*uilleurs , n;v«ndeur<  ue  ftuitre*  ne  puUzant  u«ter 
poifuon  nux  hostelz  fors  au  marchiéf  sur  l’ameiuie  dan  iobu 

13.  Item,  quu  tous  les  poissons  qui  doresenavaat  Mmidot  envoyez d»  tuar> 
olians  aux  luisiez  audit  lieu  d'Amiens  pour  vendre  en  ^os,  on  à eenlz  qui 
venderoienC  en  gros,  tout  seroit  porté  et  deschargé  au  Aarchié,  iuaaent  petits 
penniers  ou  grans  penniers,  et  illecq  seroient  vendus  par  les  vendeurs  en  gros, 
sans  ce  qu'il  en  fust  riens  laissié  aux  hostelz  ue  muchié;  et  s'il  estoit  trouve 
niiichté  aux  hostelz  ou  ailleurs,  il  seroit  forfais,  et  les  hostes  ou  ceulx  qui  les 
;irotent  muchié  ou  recelé,  qui  seroient  atains  de  ce,  paiassent  xl  aolzd'ameade 
et  perdeissenl  l'ofhce  an  et  jour  jusques  à iiostre  voulenté  et  rappel. 

14.  Item,  que  nul  poissonnier  ne  puist  acheter  nouvel  poisson,  jusques  ad 
4-e  qu'il  ara  vendu  le  sien,  sur  bdicle  amende  que  dessus , se  n'estoit  par  no^r«- 
«•■»ngié  et  licence. 

15.  Item,  que  nul  poissonnier  qui  aroit  acheté  poisson  pour  vendre  a de* 
lati , ou  celiui  à qui  011  le  aroit  baillié  pour  vendre  ne  puist  revendre  des  pois- 
vms  à personne  qu'il  le  détaillast  en  ladicte  ville  d'Amiens,  mais  les  vendeissent 
lout  aux  personnes  qui  le  despenseroieiit  ou  feniient  despenser  fust  aux  cui* 
niiies  ou  autrez,  sur  xx  solx  d'amende,  à applicquier  : xv  solz  à la  ville  et  v suiz 
au  ciiierge  desdis  grossiers. 

16.  Item,  que  nulz  détailleurs  ou  aultrez  qui  venderout  poisson  ue  puist 
vendre  autre  poisson  à la  main  jusque.s  a ce  qu’il  aroit  vendu  ce  qu'il  aroit 
acheté,  ne  pareillement,  se  par  lesdis  grossieis  aucun  poisson  lui  estoit  baillié 
à vendre  à détail,  il  n'en  peust  acheter  aultre  pour  le  vendre  que  préalahlement 
il  ii'cùt  vendu  ce  que  baillié  lui  aroit  esté  par  lesdis  grossiers,  sur  peine  de 
ladicte  amende  de  xx  solz. 

17.  Item,  que  nulz  détailleurs,  comme  autreffois  avoil  esté  ordonné,  ne 
peust  avoir  part  avec  aultre  détailleur,  à acheter  ne  vendre  poisson  ni  eux  les 
vendeist  de  sa  main,  et  sur  xe.  solz  d’amende. 

18.  Item,  que  nulz  hostes,  à qui  l*en  envoieroit  poisson  frecq,  ne  puist  avoir 
pari  au  poisson  qui  lui  seroit  envoyé,  ne  le  peust  baillier  à sa  femme  ne  à sa 
maisnie  pour  vendre  en  aucune  manière,  sur  ladicte  amende. 

19.  Item,  que  mille  herenquière  qui  achettent  herencq  frec,  macquerel, 
hrreticq  salé,  macquerel  salé  ou  autres  poisson  qu’elles  peussent  vendre,  ue  se 
peust  accompaiguer  avec  elle  que  une  seulle  personne,  ue  qu’elles  peussent 
estre  que  deux  à ung  panier  et  à une  mande  au  plus,  sur  x solz  d'amende. 

20.  Item , que  nulz  p4»issonnier  ne  peust  avqir  part  avec  herenequière,  s’elle 
n estoit  sa  femme  espouséc  espécialement  au  jour  qu’il  venderoît  poisson  à 
détail,  sur  ladicte  amende. 
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ai.  Item,  qu’il  fust  ordonné  que  tous  ceulx  qui  achèleroient  herencqz  frais, 
salez,  ou  anitre  poisson,  seroient  et  fussent  tenus  paier  ceulx  à qui  ilz  les  au- 
roient  acheté,  incontinent  qu'ilz  aroient  vendu  la  marchandise  à eulx  bailliée 
at  ^livrée  par  lesdis  grossiers,  ou  au  terme  qui  leur  seroit  accordé  un  doum- 
par  ieeulx  à qui  üz  aroient  acheté  lesdites  denrées , sur  peine  d’estre  mis  en 
prison  jusques  à ce  qu’ilzSroient  paié,  et  sur  x solz  parisis  d'amende. 

aa.  Item,  et  s’auenn  vendeur  estoit  actaint  de  mauvais  compte  rendre,  il 
perdeist  le  mestier  et  estai,  et  seroit  en  prison  .à  nostre  voulenté,  et  rendeist 
premièrement  le  dommage  au  marchant. 

a3.  Item,  que  nul  eswart  n’y  eiisf,  fors  ceulx  qui  ordunnez  et  estahliz  y se 
roient  d'an  en  an  par  ceulx  dudit  office,  telz  qu’il  plairoit  à ordonner  sur  le 
fait  dudit  marchié,  lesquelz  esvrars  seroient  par  nous  jurez  et  confermez  eu 
la  manière  accoustumée. 


a4.  Item,  et  adfin  de  garder  égualité  oudit  office,  et  que  ting  chacun  desdi> 
grossiers  peust  prouffiter  de  sondit  office,  il  fust  ordonné  que  tout  le  poissmi 
amené  an  marchié  d’Amiens  pour  vendre  spar  lesdLs  marchans  forains,  fusi 
frecq,  sallé,  moules,  oistres,  moines,  ou  aultre  derrées  de  compte,  se  vendeioii 
par  lesdis  grossiers  chacun  à son  tour,  en  prenant  salaire  tel  que  dessus  est 
dit,  en  rendant  juste  et  léal  compte  aux  autrez  pour  le  distribuer  entre  eulx 
égallcment  et  ainsy  qu’il  appartendra. 

a5.  Item,  et  pour  ce  faire  eussent  ung  clerc  souffissaiit  et  seruieiité,  lequel 
nietteroit  par  escript  les  venues  desdis  poissons  et  les  tours  desdis  grossiers, 
affin  que  eu  ce  aucune  faulte  n'y  en.st. 

ad.'Item,  que  nul  ne  peust  restorer  ne  vendre  le  poisson  ainsy  amené  rm 
marofaié  que  dit  est,  s’il  n'estoit  officier,  et  se  le  contraire  esloit  fait,  il  Aist  pugni 
à iiostre  discrécion. 

ay.  Item,  et  pour  ce  que  lesdis  grossiers  et  détailleurs  de  poisson  de  tout 
umps  avoient  eu  et  ancores  ont  cierge,  lequel,  pour  l’onneur  et  révérence  do 
saint  sacrement  de  l’ostel,  se  portoit  cliacun  an  à la  procession  le  jour  dudit 
Sacrement,  il  fust  ordonné  que,  pour  l’entrctenement  d’icellui,  chacun  destlis 
grossiers  paieroit  pour  son  entrée  seullement  dix  solz,  et  cliacun  détailleiir  ou 
détailleresse  iiu  solz.  , ,3  . f ^ ^ 

a8.  Item,  et  samblablement  lesdis  grossiers  détailleurs  et  détailleresses  fus- 
sent tenus  de  aler  aux  honneurs  dies  espousez  et  esjmuséès  de^  ceulx  qui  se- 
roient dudit  mestier,  et  pareillement  aux  enterremens  «tservice  de  ceulx  qui 
iroient  de  vie  à trespas,  mais  que  ce^  leur  fust  seigpiffié  par  le  varlet  dudit 
mestier,  sur  et  à paine  de  mi  deniew  "d’amende  à l'entreténement  dudit. 
a9.  Itesn,  et  se  fessent  nissy  tenus  lesdis  grossiers  et  déuilleurs  Je  acom- 
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peigner  ledit  cierge  durent  ledit  jour  du  Stcrement  durant  ladicte  proceMÎon, 
(*t  après  icelle  le  rapporter  en  VéglUe  ou  au  lieu  là  où  Too  avoit  accousturaé 
de  le  mettre,  sur  et  à peine  de  xui  deniers  d'axnende. 

.*lo.  Item,  et  pour  oster  Pinfection  qui  povoit  estre  audit  marcliié,  à cause 
des  bolicqura  et  trippalles  du  poisson  qui  se  y vent,  il  fus!  ordonné  que  chacun 
déuilleur,  détailleressc  ou  autres  vendans  ledit  poisson , eust  uug  vaisseau  te- 
nant eaue  pour  mettre  icelles  bolicquea  et  tripalies  et  le  porter  ou  faire  porter 
en  l'eanc,  sur  et  à peine  de  xiii  deniers  d’amende,  à applicquier  audit  cierge. 

3i.  Item,  et  que  ordoiinissions  que  tous  ceulx  et  celles  qui  ne  seroient  du 
nombre  desdis  grossiers  et  détaillcurs  qui  venroient  vendre  à estai  au  marchié 
herens  frais,  salles  ou  aultre  poisson,  soient  tenus  de  paier  chacun  an  au  prouffit 
et  pour  Pentretenement  dudit  cierge  chacun  d’eulx  xii  deniers. 

Sur  quoj  eussions  ordonné  que  certains  commissaires  de  nostre  esclievinage 
pur  nous  députez  verroient  les  aiichiennes  ordonnances  sur  le  fut  dudit  gros- 
nage  de  poisson  de  uier,  ensemble  ladite  requeste  et  articles  dessus  déclarez, 
|K>ur,  comme  aprez  iceuiz  veux  et  visitez,  en  faire  rapport  en  nostredit  esche< 
vinage,  ce  qui  avoit  esté  fait.  Savoir  faisons  que  aujourd’ui  en  uostredit  esche- 
vinage,  oy  le  rapport  desdis  commissaires,  veux  les  poins  et  articles  dessus 
déclairez,  qui  sont  licites  et  raisonnables,  concemans  et  regardansle  Qualité  du- 
dit office  de  grossage  de  poisson  de  mer,  et  pour  obvier  aux  faultes  et  abus  qui 
s’y  commettoient  et  poevent  commettre  chacun  jour  sur  le  fait  dudit  office, 
qui  estoitet  est  ou  préjudice  de  U chose  pubÜcque,  et  eu  sur  ce  conseil  et  advis 
à grant  et  meure  délibéracion  de  conseil,  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à ce 
nous  mouvans,  avons  accordé  et  accordons  ausdis  grossiers  de  poisson  de  mer 
tous  les  articles  dessus  declairiez , pour  par  eulx  et  leurs  successeurs  officier* 
dudit  grossage  de  poisson  de  mer  joîr  et  user  jusques  à nostre  vouleoté  et 
rappel.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  nostre  seel  aux  causes  à ces  lettres. 
Données  à Amiens,  en  nostredil  eschevinage,  le  xxjiiP  jour  d’octobre  Pan  mil 
cccc  soixante-quatorze. 

Arcb.  de  rbStel  de  ville d'Amieu,  rcf.  aux  brefi  et  lUtaU  coté  ■,  M.  i36el  1S7. 


cxxxvin. 

NOUVEAU  STATUT  DES  SUEURS  DE  VIEUX. 

Nous  avons  publié  plus  haut  (p.  3o),  à la  date  du^aS  mai  i4o8,  une  or- 
donnance éclievinale  destinée  à constituer  le  métier  des  sueurs  de  vieux 
d'Amiens,  et  à régler  les  conditions  pécuniaires  imposées  aux  con- 
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frères.  \jc  sialul  suivant»  donné  le  38  novembre  i474t  <^st  plus  expli- 
cite. Cet  acte»  divisé  en  quatre  articles,  porte  que  les  membres  de  la 
confrérie  seront  ob%és  d’a&sisler  aux  mariages  et  aux  enterrements 
des  confrères;  que,  pour  lever  le  métier  et  être  reçu  maître,  il  faudra 
présenter  un  chef-d’œuvre  consistant  en  trois  paires  de  souliers  ré- 
parés et  remis  à neuf,  et  payer  une  somme  de  douze  sous;  et  enfin, 
que  les  droits  d’apprentissage  seront  de  deux  sous.  Il  est  à remarquer 
qu’en  i4<>8  la  redevance  exigée  des  ouvriers  pour  l’admission  ù la  maî- 
trise s’élevait  à quatre  sous  seulement,  et  qu'en  1474  montait  à 
douze  sous  *. 


A tous  ceuli  qui  ces  présentes  lectres  verront,  les  maire  et  esclievins  de  la 
ville  et  cité  d’Amiens,  salut.  Savoir  faisons  que,  sur  ve  que  les  maistres  et  com- 
pagnoDS  du  mesder  de  sueur  de  viez  de  ladicle  ville  avoient  présenté  leur  sup- 
plicacioD  en  nostre  eschevinage,  ad6n  qu’il  nous  pleust  leur  bailler  briefz, 
ordonnances  et  estatus  pour  reotreténement  de  leurdit  mestier,  laquelle  suppli> 
cacion  nous  ayons  veu  à grant  délibéracion,  et  pour  ce  ayons  ausdis  maistre» 
et  compagnons  dudit  mestier  accordé  les  briefz,  ordonnances  et  estatus  en  la 
manière  qui  s'ensuit,  c'est  assavoir  : 

1.  Que,  quant  aucun  dudit  mestier  se  marira  en  ladicte  ville,  ceula  qui  se- 
ront semoDz  par  le  varlet  dudit  mestier  à aler  à l'onneur  de  cellui  qui  se  marira, 
quant  ilz  deffauront  à y aller,  ilz  eseberronten  amende  de  iiiid.,  à applicquier 
au  prouffit  du  cierge  dudit  mestier.  • 

3.  Item,  que  quant  aucun  dudit  mestier  yra  de  vie  à trespas,  ceulz  qui  seront 
semonz  à l'onneur  dudit  trespassé  par  ledit  varlet  dudit  mestier,  et  ilz  def- 
faillent,  ik  paieront  chacun  un  d.  d’amende,  à applicquer  audit  cierge  comme 
dessus. 

3.  Item,  que  quant  aucun  compagnon  d'icellui  mestier  voira  lever  ledit 
mestier  et  estre  receu  à maistre  en  ladicte  ville  d'Amiens,  il  sera  tenu  de  faire 
ung  chief-d'eeuvre  de  trois  paires  de  soulers  viez  qui  lui  seront  baiUez  par  les 
eswars  dudit  mestier,  telz  qu’ilz  verront  du  sacq,  avec  les  estoffez  que  lesdits 
eswars  d'icellui  mestier  lui  bailleront  pour  estoffer  lesdits  souliers.  Et  quant 
ilz  aeroot  fasz,  lesdis  eswars  les  viaeteront  avec  lesdits  maistres  dudit  mestier, 
assavoir  se  ilz  seront  ydonez  et  souffissans  pour  estre  receu  à passer  maistre 
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d'iceUui  me&tieri  aiosy  qu’U  «st  acousnimé  faire  en  toutez  autrei  villes  de  loy 
en  ce  royaume.  Et  se  lesdits  souliers  sont  trouvez  bous  et  Soutfissaus,  cellui  qui 
ainsy  les  ara  fais  sera,  receu  à maistre  dudit  mestier,  et  paiera  pour  toutes 
chrvses  la  somme  <lc  xit  sois. 

4.  hem,  que  chacun  aprentis  qui  sera  mis  pour  aprenijre  ledit  meslier  paiera 
d’entrée  au  prf>ufiîl  dudit  cierge  la  somme  de  deux  solz. 

Lc$4]uelz  briefit,  ordonnances  et  estatus  nous  avons  accordé  ausdits  maistrez 
et  cï»mpagnons  dudit  mestier,  et  du  tout  à nostrc  voulerité  et  rappel.  En  les- 
iiioing  de  ce^  nous  avons  mis  nostre  seel  aux  causes  à ces  lettres  donni^s  à 
\mimis,  le  xxtxii*  jour  de  novembre  l'an  mil  lxxiiii. 

Arch.  <)e  Ht^el  d«  villt  d'Ami«cs,  rc|.  sux  bref»  et  nsiuu  «>lé  m,  M.  31  r*  et 


cxxxix. 

DELIBERATION  DE  L'ECUEVI.NAGE  D’AMIENS,  Al)  SUJET  DES  HABITANTS 
DE  COKBIE,  ROVE,  MONTDIDIER  ET  DOULENS,  RÉEÜGIKS  DANS  LA 
VILLE. 

Louis  XI  avait  conclu  avec  le  duc  de  Bourge^ne  une  trêve  qui  expira 
au  commencement  de  raniiée  147S.  Alors  le  roi,  qui  n’atlend.iil  <|ue 
ce  moment,  s’avança  en  Picardie,  et  enleva  à Charles  le  Téméraiie, 
tandis  que  ce  prince  élait  occupé  au  siège  de  Nuits,  loules  les  places 
situées  sur  la  Somme  qui  lui  apparlenaient.  Au  mois  de  mai,  les  hahi- 
lanls  de  Corbie,  Montdidier,  Roye,  Douleiis,  dont  les  maisons  avaient 
été  dévastées,  brûlées  et  abaU’ues  par  l’armée  royale,  vinrent  se  réfu- 
gier à Amiens,  où  d'abord  ils  furent  reçus  sans  difiicullé.  Cejiendanl, 
quelques  Amiéuois  craignirent  que  la  présence  de  ces  étrangers  ne 
fût  dangereuse  pour  la  ville,  à laquelle,  disait-on,  ils  pouvaient 
faire  beaucoup  de  mal.  L’écbevinage  s’occupa  de  cette  affaire,  et  décida 
dans  une  première  séance,  tenue  le  29  mai,  qu’on  prendrait  dans 
les  paroisses  des  renseignements  sur  les  réfugiés  et  sur  leur  con- 
duite, et  que,  d'après  cela,  on  aviserait.  Sans  doute,  les  inforinations 
furent  favorables,  car  le  même  jour  les  magistrats  municipaux  arié- 
tèieiit  que  les  gens  de  métiers  de  Corbie,  Roye,  Uoulens  et  jMonldi- 
dicf,  seraient  admis  à ouvrer  de  leurs  métiers  à Amiens,  et  qu’ils  seraient 
dispensés  d’exécuter  le  ebef-d’eenvre,  en  payant  les  bienvenues  et  re- 
devances des  métiers,  selon  la  teneur  de  leurs  statuts. 
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Eacbevinâgi!  tesu  le  xux*  four  <le  maj  l'an  mil  lai*  ucxv.  .i>  f^«s. 

Sur  ce  qu’il  a eMië  parlé  audict  escbevisage  des  gens  et  hobitaiiB  de  Gnrbie, 
iUondidiec,  Roje  et  Doullens,  qui  estoient  Tenus  à refuge  en  la  viUe  d'Amiens, 
à caoM  de  ce  que  leurs  villes  avoient  esté  démolies,  arses  et  abatues  de  par  Ir 
roj,  pour  ce  qu'elles  tenoient  parti  contraire  du  roj  noslredict  sire,  et  nitir> 
muroient  aucuns  que  c’estoit  grant  dangier  de  tenir  lesdictes  gens  et  soulïrii 
demourer  en  ladicte  ville,  pour  ce  que  ils  |>ori*oient  faire  gratis  im^onvéniens 
eu  ladicte  ville,  fust  de  bouter  feux  ou  autres  meschefz,  et  tes  autres  disoieiu 
que  c' estoient  bonues  gens,  qui  estoient  destmis  et  chasser  hors  <}e  leur  astre, 
et  ne  se  savoient  où  bouter,  et  s'ils  estoieut  venus  à refuge  en  ladicte  ville,  ils 
n’y  estoient  pa.s  venu  pour  mal,  et  y avorent  amem*  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fans  ; Hnableneut,  tout  considéré,  messieurs  ont  urdoimé  que  \h  lais.serom 
encotres  la  chose  en  Testât  qu  elle  est,  sans  en  parler  ne  en  faire  «'x'himle,  <*t 
sera  iureu  par  les  paroisses  cpiels  gens  ce  sont,  et  comment  iis  se  gouvernent , 
et  ce  *ce«,  y sera  pourveii  comme  il  aparùendra. 


MesMrigneurs  ont  ordonné  que  toutes  les  gens  de  mestier,  quels  qu  ilx  suieiii, 
des  villes  de  Mondidier,  Coidiie,  Roye,  Dûullens,  et  autres  villes  <lestmite>, 
qui  sont  venus  à refuge  en  ladicte  ville  d'Amien»,  y seront  ret  euz  à ouvrer  fie 
leiu«  niestiers,  puisqu'ils  avoient  esté  maistres  et  tenu  leurs  ouvroirs  esfiiries 
villes,  dont,  par  fortune  de  guerre  et  destnii-ion  de  leun  villes,  ils  se  seroiem 
partis;  et  ne  feront  aucuns  duefz -d'œuvre,  mais  ils  paieront  les  bienvenues 
et  droix  des  mestiers,  selon  la  teneur  des  brietz  de  ladicte  ville  d'Amiens,  et 
ainsi  Tont  ordonné  messieurs  tant  qu’autremenl  y sera  ponrveu,  et  sans  pré- 
judice aux  droix,  prééminences  et  prérogatives  des  gens  de  niestier  de  ladicK* 
ville. 

Arob.  (U  l'bôtel  de  ville  d'AoDicfu,  r^.  aux  délibrration*  cvtc  T.  — tiuprun*:  daiu  In  Prvutrt 
des  MémoirM  de  Comines,  édit,  de  M"*  Diiponi,  t Ilf,  p.  99g. 


CXL. 

«1TREVUE  DU  ROI  DE  FRANCE  LOUIS  XI  ET  D’EDOOABD  IV,  ROI 


-.i» 


D’ANGLETERRE,  A FiCOOtGNy. 


W , J JJ'  . 'V  ' 

Le  roi  d’Angleterre  Edouard  IV,  allir  au  duc  de  Bourgogne,  avail 
fait  débarquer  des  troupes  il  Calais,  dans  les  mois  de  juin  et  de  juillet 
1475,  et  s’était  mis  à leur  tête.  Mais  le  duc  de  Bourgogne,  qui  alors  as- 
siégeait Nuits,  loi  ayant  manqué  de  parole,  il  conclut  avec  fyouis  XI, 
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le  août,  une  trêve  de  neuTans,  moyennant  la  somme  de  soixante- 
douze  mille  êcus  et  une  pension  de  cinquante  mille,  que  le  roi  de 
France  s'engagea  à lui  payer.  Les  deux  rois  se  virent  sur  le  pont  de 
Picquigny,  près  d'Amiens,  dans  une  loge  partagée  par  de  gros  treillis  de 
bois,  dont  les  ouvertures  étaient  assez  grandes  pour  laisser  passer  les 
bias,  comme  Cou  fait,  dit  Comines,  aux  cages  des  lions. 

On  trouve  dans  le  regjstre  aux  chartes , coté  C,  conservé  aux  archi- 
ves de  l’hôtel  de  ville  d'Amiens  ( fol.  aqq),  un  récit  de  l’entrevue  de 
Louis  XI  et  du  roi  d’Angleterre.  Ce  récit  a été  publié  dans  l'édition 
que  uiademoisellc  Dupont  a donnée  des  .mémoires  de  Philippe  de  Co- 
niincs  et  il  nous  a paru  inutile  de  le  reproduire.  L'auteur  de  la 
Chronique  scamialeusc , qui  a fait  aussi  une  relation  de  l’entrevue  de 
l'icquigny,  dit  qu’Édouard  mit  trois  fois  le  genou  en  terre  en  abordant 
le  roi  de  France,  qui  te  fit  bcnignement  relever.  L’acte  que  nous  signa- 
lons conlirme  ce  fait  par  les  mots  suivants  : « Et  s’enclina  ledict  roy 
« d'Engleterre  {>ar  trois  fois  en  aprochant  le  roy  de  France,  et  pa- 
<t  reillemenl  le  roy  lui  feit  grant  révérence.  * 

CXLI. 

DELIBEBATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  AU  SUJET  DE  LA  DÉMOLITION 
DES  ANCIENNES  FOHTIFICATIONS  D'AMIENS. 

t-ouis  .XI,  eu  visitant  Amiens,  avait  décidé,  conformément  à l’avis 
de  ses  ingénieurs,  la  démolition  et  la  reconstruction  des  anciennes 
fortifications  de  la  ville.  En  conséquence,  il  chargea  (lettres  du  iq 
janvier  1476)  Ëtienne  Chambellan,  sire  de  la  Millandres,  contrôleur 
de  sou  argenterie,  d’aller  surveiller  les  travaux.  Déplus,  il  ordonna 
(lettres  du  a4  janvier  147b)  au  maire  Antoine  Clabault  et  au  gref- 
fier Pierre  de  Machy,  de  combler  les  fossés , d’abattre  les  anciens  rem- 
parts, de  faire  les  réparations  nécessaires,  et  désigna  Jean  de  Machy 
pour  opérer,  à cet  effet,  les  payements  et  distrilMitions  de  deniers, 
sous  la  surveillance  du  sire  de  la  Millandres,  d’Antoine  Clabault  et  de 
Pierre  de  Machy. 

< Ton.  lU,  Preuvo*,  p.  34x6. 
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Au  reçu  de  ces  dépêchés,  IVclievinage  convoqua,  àl’hêtel  de  ville 
une  assemblée  des  notables  Amiénois.  Le  a mars,  quatre-vingts  ou  cent 
c.loyen»  étant  réunis,  on  fit  lecture  des  lettres  royales,  et  le  sire  de 
la  M.  landres  eiposa  de  vive  voix  l’objet  de  sa  mis;ion.  Puis,  on  dis- 
cuta  la  mesure  ordonnée  ,wr  Louis  XL  Quelques  membres  de  l’assem- 
)lée  soutenaient  que  rien  ne  nécessitait  une  destruction  si  hâtive 
de  la  vieille  forteresse  ; qu’elle  était  encore  eu  état  de  servir;  qu’elle 
l^uvait  au  moins  mettre  un  grand  nombre  de  maison,  à l’abri  de 
lart.llerm  ennemie,  et  qu’une  partie  de  la  ville  lui  avait  <lâ  son  salut, 
au  moment  ou  elle  était  exposée  aux  boulets  et  aux  bombardes  du 
duc  de  Bourgogne.  D’autres  disaient  que  la  démolition  de  la  vieille 
forteresse  défigurerait  la  ville  d’Amiens,  lui  enlever.ut  nue  partie  de 
M leaute,  et  ruinerait  les  maisons  contiguës  des  bourgeois  et  des  gens 
g ise.  a?ux-ci  insistaient  sur  lesdé(>cuses  que  les  travaux  de  démo- 
bt.ou  allaieu,  nécessiter,  sur  la  pauvreté  de  la  ville,  et  sur  les  ineoii- 
Véments  qu  ,1  y aurait,  soit  à lever  une  taille,  soit  à imposer  des  cor- 
ees;  ceux-là  soutenaient  que  rien  ne  pressait . et  qu’on  pouvait  bien  , 

fussent  Lrevés.’'"'''’  commencés  des  faubourçs 

Acesobservations,lesiredela,Millandresré,mnditqu’ellesavaientété 

déjà  adresséesau  roi,  et  que  ce  prince  avait  persisté  dans  sa  ri^olutioii. 
.âmienois  se  décidèrent  donc  à commencer  la  démolition,  en  la  fai- 

Z " P*"-  0“vriers  payés  à la  journée,  et,  en  même  temps,  à 

où  ir 

arreté  de  I échevinage  , qui  ordonnait  aux  hahitants  ayant  des  nro- 

i'  ’ '■ 

avaient  aussi  la  mission  de  combler.  • ^ 

, es  plus  notables  bourgeois  de  la  ville.  On  lut  en  leur 

«I  ^ é fait  trou  joure  auparavant  à l’assemblée  de  Hiôtel  des 
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('loquiers.  Tve.s  gen$  d’église  furent  les  premiers  auxquels  ou  demanda 
leur  avis  sur  l’arfaire  en  délibération;  ils  répondirent  qu’ils  étaient 
prêts  à o1)éir  au  roi  en  tout  ce  qu'il  lui  plairait,  mais  qu’ils  n’étnient 
pas  sufnsamment  éclairés  sur  la  (juestion  de  démolition  de  la  lf)rte> 
resse,  et  qu'ils  en  délil>éreraient  entre  eux.  Les  l)Ourgeois,  interrogés 
à leur  tour,  confirmèrent,  pour  la  plupart,  la  résolution  prise  précé- 
demment à riiolel  des  Cloquiers.  C’est  ce  qui  résulte  du  proces-verbal 
qu’on  va  lire. 

i4-6,  IvOTS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à noz  chiers  cl  bien  araés  An- 

i**”'*^  thoine  Clabault  et  Pierre  de  Machy,  salut.  Pour  ce  que  avons  esté  advertis  par  au- 
cuns de  noz  ebiefr.  de  guerre  et  autres  en  ce  congnoissans,  et  aussi  que  nous  avons 
aucunement  veu  à l'oeil  que  les  vielles  murailles  et  fossez  de  la  ville  et  cité 
d'Amiens  sont  très>préjiidiciables  et  dommageables  pour  la  garde,  seurelé,  tui- 
cion  et  deffense  d'icelle  ville,  par  quoy  soit  besoing  et  très-nécessaire  les  dé> 
molir  et  abatre,  et  emplir  et  combler  lesdits  fossés  et  faire  pluiseurs  reppara- 
lions  tant  defossez,  avant  pies,  que  autrement,  en  mains  lieux,  pour  la  garde, 
seureté,  tuiciou  et  deffense  de  nostredile  ville  d’Amiens,  et  pour  les  choses 
dessusdites  conduire  et  faire  exécuter,  cominetlre  aucune  |>ersonne  souftissani 
et  en  ce  congnoissans;  s^'avoir  vous  faisons  que  nous,  désirans  nosiredite  ville 
estre  mise  en  estât  et  lortifBcation  telle  qu'elle  soit  tenable  et  delTensable  à l’en 
contn'!  de  uoz  ennemys  et  adversaire.s  qui  vouldroienl  entreprendre  sur  icelle, 
confians  de  vos  sens,  loyaullé,  grant  dilligcnce  et  expériences  en  telles  matières, 
vous  avons  commis  et  ordonné,  commettons  et  ordouiions  par  ces  présentes  à 
faire  démolir  et  abatre  lesdiles  vielles  murailles  et  comlïler  et  emplir  les  fossez 
de  ladite  vielle  ville,  et  à faire  et  ordonner  icelles  reppamtions  ès  lieux  et  eu  U 
manière  que  verrez  estre  le  plus  poui  fitable  et  nécessaire  ])our  raecomplissemeiit, 
pour  le  bien,  deffense  et  fiirtifTiratioii  d'iccüe  ville,  et  faire  faire  les  payemetis 
pour  ce  nécessaires  des  deniers  qui  ont  esté  ou  seront  par  nous  baillés  et  or- 
donnez à nostre  bien  amé  M*  Jebaii  de  Machy,  par  nous  commis  à faire  faire 
lesdils  payemens  et  tenir  le  compte  desdites  repparations,  qui  sera  tenu  ni 
faire  la  distribution  aux  (lersonnes  et  en  la  maniéie  qui  pur  vous  lui  sera  or- 
donné, en  l’absence  de  notre  amé  et  féal  conseiller  et  controsleur  <le  nostre 
argenterie  sires  de  Millandres,  par  nous  aussi  à ce  commis,  lequel,  ohstant  autres 
charges  qu'il  a de  nous,  n'y  pirroit  conlimiellemeut  vacquier,  et  à ce  faire  et 
soulTrir  constraingnez  et  faites  constraindre  réaulment  et  de  fait  tous  ceulx^qu'il 
appartendra  par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  accoustumées  de  ikire  pour 
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uos  propres  debtes  et  affaires,  nonobstant  opposicions  et  appeltacions  quelxcon- 
queS)  pour  lesquelles  ne  vouleiis  estre  aucunement  différé  ne  retardé,  de  ce  faire 
vous  donnons  povoir,  mandons  et  coiiimandons  à tous  nos  justichiers,  officiers 
et  subgets,  que  à vous  et  chascun  de  vous  en  ce  faisant  soit  par  riilx  obéy.  Donné 
au  Plesseis  du  parc  1rs  Tours,  le  xxiv*  jour  de  janvier  mcccclxxv  et  de  nosire 
règne  le  xv*.  Ainsi  signé,  par  le  roy,  M.  Picot. 

Lesquelles  lettres  dessus  transcriptes  furent  envoyées  de  par  le  roÿ  à sire  An- 
ihoine  (lUbault,  maieur  d’Amiens,  et  Pierre  de  Ma<  hy,  greffier  de  ladicte  ville, 
et  depuis  est  venu  en  ceste  ville  monseigneur  de  Millandres,  conseillier  et  con- 
ireroUeur  de  l'argenterie  du  roy  nostredit  seigneur,  à tout  iittes  lettres  inissi- 
bles  d’icelluy  seigneur,  dont  la  teneur  s'ensuict  : 

A nos  chers  et  bien  ame?..  Nous  envoyons  présentement  par  delià  nosire 
amc  et  féal  conseiller  et  contreroleur  de  nostre  argenterie  Estierme  Chamliellan, 
sieur  de  la  Miltandre,  pour  faire  démolir  la  vieille  muraille,  combler  les  vieux 
fossez,  veoir,  visetter  et  ordonner  faire  autres  repparations  en  nostre  ville 
d’Amiens.  Sy  le  vcuillicz  croire  et  faire  ce  qu'il  vous  dira  de  par  nous  sans  \ 
faire  faulte.  Donné  au  Plessis  du  parct],  le  xix*  jour  de  janvier,  signé  Luys, 
Ptcot. 

Lesquelles  lettres  niissibles  lesdits  maire  eteschevinsrecheup|entlederTaia  jour 
de  février  audit  an  m cccc  i.xxv,  et,  le  samedi  ensievant,  qui  fut  le  second  jour  du 
mois  de  mars,  lesdits  inaii'e  et  eschevins  s'asseinblèrent  en  1 ostel  de  la  ville,  ou* 
quel  ostel  ils  firent  venir  avec  eulx  plusieurs  couseilliers,  bourgois,  muiians  et 
lubitans  d'iccIle  ville  et  jusques  au  noinlirc  d’environ  quatre-vingts  ou  cent 
personnes,  ausquels  furent  leues  lesdites  lettres  patentes,  et  aussi  lesdites  let- 
tres missibles  contenant  crédence  sur  leilit  M.  de  Millaiulres,  lequel  seigneur 
exposa  sadite  crtklance,  disant  que  le  roy  Tenvoyidt  en  ladite  ville,  adfiii  que 
sans  délay  ladite  vieille  muraille  fust  abattue  et  les  fossez  remplis,  selon  la  vo- 
lonté et  plaisir  du  roy,  pour  Je  seurclé,  tuyeion  et  deffense  et  pour  le  grand 
bien  de  ladite  ville;  sur  quoj  les<liis  maire  et  eschevins,  et  ceulx  qui  estoient  en 
1a  compaignle  parlèrent  ensemble  bjen  longuement  de  ladite  démolition  et 
furent  de  plusieurs  et  diverses  oppinions,  combien  qu’en  tout  cas  ils  vouloiem 
obéyr  le  roy  et  acomplir  du  tout  son  plaisir  et  volenté,  et  disoieut  les  anciens 
qu’il  leur  scmbloit  qu’il  nVstoit  pas  nécessité  de  si  haslivement  abatre  ladite 
vieille  forteresse,  considéré  qu  elle  estoit  encore  moult  belle  et  bien  séant  en  la- 
dite ville  pour  te  bien  d'icelle,  car  s’aucuos  steige  d'ennemis  venoieiit  devant 
ladite  ville,  et  y jetoient  canons  ou  bombardes  ou  autres  engiens,  ils  adréchc' 
roient  contre  ladite  vielle  forteresse,  et  s’elle  estoit  abattue,  il  faulmit  que  les- 
dits canons  et  bombardes  adrechessent  contre  les  maisons  et  édeffices  de  U- 

47- 


AMIENS 


372 

dite  ville,  dont  ^ans  mechlefs  et  iiiconvénient  porroient  advenir,  mesme» 
e^loit  vray  que,  quant  le  dntr  de  Hourgniçne  et  «on  armée  avaient  esté  devant 
ladite  ville  d’Amiens,  il  avoit  fait  geiter  plusieurs  bombardes  et  canons  contre 
icelle,  lesquelz  estoient  arrêtez  contre  ladite  vieille  forteresse,  et  par  ainsy 
avoient  esté  les  maisons  et  édilices  de  ladite  ville  sauvez  et  gardez;  et  les  autres 
disoient  que  ce  seroit  grand  din’ormité  de  abattre  ladite  vielle  forteresse,  et  seroit 
ladite  ville  à ceste  cause  moult  désolée  et  rujnée,  perderoit  la  pluspart  de  sa 
beauté,  car  qiiaut  les  gens  qui  ^nt  aux  champs  et  voyeiil  ladite  ville,  ou  son 
estât  ainsi  comme  elle  est  ad  présent,  elle  est  belle  à veoir  et  sont  les  maisons 
d’icelle  ville  muchiés,  à cause  de  ladite  vieille  forteresse,  et,  s’elle  estoit  démolie 
et  abatue,  l’on  verroit  tout  plainement  les  maisons  de  ladite  ville,  les  gens  alcr 
par  les  rues,  et  seroient  tous  descouverU  sans  quelqu’ohstacle,  qui  seroit  grande 
difformité,  cmiiiiie<lit  est,  et  aussy  les  gens  d’église,  tant  de  l’éTCschié,  de  cba- 
pitié,  des  abbayes  de  Snint-Martin , de  Saint>Fuscien  et  autres  bourgoisde  la- 
dite ville  qui  avaient  leurs  maisons  et  ténemens  contigus  et  joignans  de  IadiU‘ 
viedie  forteresse,  perderolent  du  tout  leursdites  maisons  et  ténemens,  se  ladite 
vieille  forteresse  estoit  dcsmoiie  et  abatuc;  les  autres  disoient  que,  s’il  falloit 
démolir  cl  abatre,  on  ne  saroit  où  prendre  ne  trouver  l’argent  qu’elle  couslrroit  ;i 
démolir,  consi^ltyé  que  larlitc  ville  estoit  po\re,  avoit  peu  d’ayde  et  de  revenue, 
estoitfort  cbargiée  de  grans  debtes  et  arriéraiges,  et  se  ladite  déim>litiou  se  faisoit 
par  taille,  le  povre  peuple  ne  le  scarioit  de  quoy  paier;  s’ellc  se  fuisoit  par  corvées, 
ceuU  qui  ronvenroit  qui  y allaissent  estoient  gens  de  meslier  et  convendroit 
(|u’ils  laissassent  leurs  mestiers  et  à gaignier  la  vie  de  eulx , leurs  femmes  et 
enfants,  et  si  ne  saroieiil  eulx  conduire  à faire  ladite  démolition,  et  s’ellese  faisoU 
à journée  par  manouvriers,  on  ne  saroit  où  prendre  l’argent  pour  les  jwiier;  et 
aussi  les  autres,  (pi’il  leur  seiiibloit  qu’il  nVstoit  jà  besoing  de  si  hastivement dé- 
molir ladite  vieille  forteresse  et  que  on  povoit  bien  attendre  tant  que  les  murs 
des  fauxbmirgs  d’icelle  ville,  quy  estoient  cncommenchiez  à faire,  fussent  par- 
fais. Toutes  lesquelles  choses  ou  semblables  ledit  sieur  de  Millandres  disoit 
qu’elles  avoieul  esté  remonstrées  au  roy,  et  louteffois  le  roy  estoit  de  cette 
volonté  qu’elle  fu  démolie  et  abatue,  et  ainsy  y ot  divers  propos;  mais  finable- 
menl  ilsse  condescendirent  tous  à la  volenlc  et  bon  plaisir  du  roy,  comme  dict 
est,  et  délil»érèrent  que  on  commenceroil  à démolir  ladite  vieille  forteresse  par 
manouvriers  àjouniées,  à commcncher  au  bas  à l’endroit  des  Augustins,  pen- 
dant lequel  temps  que  on  ouvroil  à ladite  démolition,  on  envoyeroii  devers  le 
roy,  adfio  que  de  sa  grâce  il  luv  pleusl  laissier  ancoires  ladite  vielle  forteresse 
en  Testât  qu^elle  estoit;  car  lesdit  maietir  et  esebevins  fairoieiil  oster  les  man* 
teaulx  des  portes,  rompre  les  pooMevis  et  oster  les  caynes  qui  les  soustiennent, 
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et  en  ce  Heu  feroient  mettre  des  quesnes  dormans  garnis  de  grosses  ban- 
ques, sur  quoi  ils  lairoient  paver  de  carreaulx  c:omme  sont  les  rues  de  ladite 
ville;  et  en  cette  opinion  se  partirent  tous  les  dessus  nommés  dudit  liostel. 

Et  le  mardy  ensuyvant  cedit  jour  de  samedi,  cinquième  jour  dudit  mois  de 
mars,  lesdits  maire  et  eschevins  firent  assambler  en  leur  Italie  M'  Miehiel  Chani- 
brier,  vicaire  de  monseigneur  d'Amiens,  M.  iiiaistrc  Jehan  Camhrin,  doyen 
d'Amiens,  M.  messire  Pierre  Cuudermi,  iihhè  de  Suiiit-Aclurul,  monseigneur 
l'abbe  de  Saint-Martin-aux-Junicaux,  M.  l'escolaslre  d’Aniieus,  M.  le  diantre 
d'Abbeville,  M.  maistre  Jehan  MaUm*  et  autres  gens  d'église,  sire  Fremin  le 
Norniant,  sire  Anthoine  Caignet,  sire  Jacques  Clabault,  Nicole  de  LuUy,  Jehan 
Mui^le  l'aistié,  maistre  Jehan  Leclerc,  procureur  du  roy,  Jehan  du  Candas, 
Jehan  Lorfevre,  etc.,  et  plusieurs  autres  habitants  de  ladite  vUle  en  graiit  nom 
bre.  F.n  laquelle  halle  furent  leues  lesdites  lettres  patentes  et  missibles  du  roy, 
et  fut,  dit  après  icelles  leues,  comment  ledit  sieur  de  Millandres  estoit  venu  de 
par  le  roy  en  ceste  ville  d'Amiens  pour  faire  faire  ladite  démolieioii  de  laditi 
vielle  fortresse,  et  que  sur  ce  lesdit  maire  et  eschevins  et  autres  habittans  de 
ladite  ville  avoient  esté  audit  ostel  des  Clocquiers  touchant  la  matière  dessusdite. 
Sur  quoy  lesdits  gens  d'église,  ausqueU  en  fu  premier  demunilé,  dirent  que  onque^ 
mais  UC  avoient  rien  sccu,  ne  oy  parler,  niais  volentiers  en  parleroient  en- 
semble,  se  tirèrent  à part , en  parlèrent  bien  longuement  entr'eulx  et  puis  re- 
tournèrent en  ladite  assemblée,  disans  qu'ils  estoient  prêts  et  appareillez  de  en 
tous  cas  obéyr  le  roy  et  faire  tout  ce  qiril  luy  plaisoit  ; mais  en  tant  qu'il  tou- 
choit  ladite  démolition,  ils  n'en  sçavoient  que  dire,  ne  s'i  congnoissoient,  mais 
volentiers  en  parleroient  ensemble  en  leur  chapitle  et  feroient  tout  ce  qu'il  ap- 
partenroit  par  raison , et  après  le  parteroent  desdils  gens  d’église  en  fut  de- 
mandé aux  particuliers  estans  en  ladite  halle,  lesquels  en  dirent  rhascun  leur 
oppinion,  qui  se  conformèrent  à l'oppinioii  de  ceulx  qui  avoient  esté  sur  ladite 
matière  audit  hostel  de  la  ville,  et  finablcment,  pour  toute  résolution,  furent  la 
pluspart  des  dessus  nommez  d'oppinion  d'envoyer  devers  le  roy  notables  per- 
sonnes agréables  aû  roy  nostredit  seigneur,  à tout  bonnes  mémoires  et  instruc- 
tions touchant  ceste  matière,  pour  lui  remonstrer  les  choses  dessusdites  et 
obtenir  de  luy  sa*  grÀoe,  se  faire  se  peult,  et  à tant  se  partirent  les  dessus  nom- 
mez de  ladite  halle. 

VISLLS  FOETUSSei. 

On  vous  fait  assavoir  de  par  messieurs  les  maieur  et  eschevins  d'Amiens  que 
pour  ce  qu'il  plaist  au  roy  que  la  vieille  forteresse  de  ladite  ville  soit  abatue  et 
les  fessez  combles,  nosdits  seigneurs  baliandonneiit  à tous  ceulx  qui  ont  msi- 
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suns  et  ténemens  joingnans  des  murs  d'icelle  vieille  forteresse , qu'ils  abateot 
ieeulx  murs  et  forteresse  en  autant  d^espa&se  que  leursdits  ténecneDS  comportent, 
i|n’ils  puissent  remplir  lesdits  fosset  et  édifier  en  ieeulx  autant  que  les  fossez 
ont  de  Uii'ge  tout  à loung,  et  qu'ils  ajent  les  pierres  et  matières  à leur  proufïit. 
Publié  le  iv"  jour  de  mars  m cccc  lxxvi. 

Arch.  dr  l'bàirl  <Je  ville  d'Aioienf , n-f;.  <ax  ebartee  cote  n,  M.  84  r”«t  v*,  cl  tS  r*.  — Bibiiotb. 
nilioD.,  colicct.  de  D.  CreBier,  eo*  paquet,  a*  r. 


CXLII. 

ÉDIT  DE  LOUIS  XI  HELATIF  AUX  FORTIFICATIONS  D'AMIENS. 

Dans  la  pièce  c|u'on  va  lire,  l.ouis  XI,  en  considération  de  l'impor- 
lance  d’.Vniiens,  comme  assise  en  pays  fronlicic  et  l’une  des  clefs  du 
royaume,  et  attendu  (|ue  la  réparation  des  forlincations  de  cette  ville 
. se  fait  avec  une  lenteur  fâcheuse,  ordonne  au  hailli  d'.Amiens  de  for- 
cer toutes  ks  pei-sonncs  qui  habitent  le  pays  situé  entre  Amiens  et 
lieauvais , jusqu’à  la  moitié  dn  chemin  qui  joint  ces  deux  villes,  et 
toutes  celles  qui  hahiteiit  dans  mi  rayon  de  quatre  lieues  autour  d’A- 
miens, à contribuer  avec  les  Amiénois  à l’achèvement  de  leurs  forti- 
lications.  I.e  roi  enjoint,  en  outre,  au  bailli  d'exécuter  ses  ordres,  sans 
se  laisser  arrêter  par  l’objcclion  que  pourraient  faire  les  halntants 
de  l'élection  de  Beauvais,  qu'ils  ne  sont  tenus  de  semblables  travaux 
que  dans  les  limites  de  ladite  élection. 

'tT**'  Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  au  bailly  d'Amiens  ou  à sou  lieu- 
amii.  tenant,  salut.  Comme  puis  aulcun  temps  en  pour  certaines  grandes  causes  et 
cousidéralioiis  i ce  nous  mouvans,  ayons  ordonné  estre  faites  pluseurs  grandes 
réparacions.forliriicacions  etemparemens  eu  nostre  ville  et  cité  d'Amiens,  assise 
en  pays  de  frontière  et  l'une  des  clefs  de  nostre  royaume,  or  soit  ainsi  que  nos 
ebiers  et  bien  amexles  maire,  esebevins,  bourgois,  maiiaiis  et  habitans  de  ladicte 
ville,  lesqueli  de  tout  temps  se  sont  à leur  povoir  libérallenient  employez  au  fait 
desdictes  réparations,  ne  pcusseiit  bonnement  sans  aide  d’autre  que  d'eulz-ciieis- 
mes  avoir  fait  faire  icelles  rcparacions  sy  promptement  ne  sy  en  brief  temps 
comme  U est  nécessaire,  par  quoy  est  besoing  de  donner  provision  par  manière 
que  aulcun  inconvénient  n'en  puisse  advenir,  nous , ce  considéré , voulons  les- 
dicles  réparacioos  estre  faictes  selon  nostre  devis  et  inleiicion , avons  volu  et 


Digitizedi', à Mf* 


XV*  S1ÈCI.E.  3^5 

onlonné,  touIods  et  ordonnons  que  tous  les  manans  et  babitans  entre  la  ville 
d' Amiens  et  Beauvais , jusques  à moitié  ilii  chemin  tant  deçà  que  delà  et  dessus 
ledict  cbemin , lesquels  par  cy-<leïant  les  liabitans  ou  nos  commissaires  or- 
donnes aux  réparuciniis  dudirt  Beauvais  ont  volu  constraindrc  aler  besongnier 
aux  repparacions  dudirt  Beauvais,  yront  ou  envoyeroiit  et  rontiibueroiit  sus- 
dites repparacions  d’Amiens  et  aussy  tous  les  inanans  et  liabitans  à quatre  lieues 
près  et  environ  de  ladicte  ville,  ainsy  que  par  vous  leur  sera  mandé  et  ordonné. 
Si  TOUS  mandons  et  commettons  par  ces  présentes  que  nostre  présente  voirnte 
et  ordonnance  vous  mettes  et  faites  mettre  à exécurion  et  entretenir  de  point 
en  point,  selon  la  lüurme  et  teneur,  et  en  ce  faisant  constraingnes  ou  faites  eons- 
tmindre  lesdicts  manans  et  habitans  desdicts  lieux  et  pays  à aler  ou  envoyei 
besongnier  et  contribuer  ausclitcs  réparacions  et  eniparemcnt , ainsy  que  lent 
ordonneres,  tout  en  la  fourme  et  manière  qu'il  est  acoustumé  de  luire  pour  nos 
propres  deptes  et  affairrw,  et  nonobstant  opposicions  ou  appellations  queiscon 
ques,  et  que  lesdicts  de  Beauvais  rmilsissent  dire  les  babitants  <le  relirccioii 
dudit  Beauvais,  pivr  ottroy  et  provision  de  nous,  n’estre  tenus  brsoiiigniei 
ailleurs  que  oudict  lieu  de  Beauvais  et  avoir  povoir  et  auctorité  de  les  y 
constniindre  et  que  par  aventure  ladicte  elleccion  de  Beauvai.s  se  extend  du 
coslé  vers  Amiens  plus  que  à la  moityé  dudict  cbemin,  que  ne  voulons  empes- 
cliier  nostredicte  présente  ordonnance  et  quelconques  lettres  impétréer.  ou  à 
impétrer  à cocontraires.  Uoniié  au  Plessis  du  parcq,  le  xii'  jourd'aoust,  l’aii  de 
grâce  mil  cccc  soixante  seize  et  de  nostre  règne  le  xvi*.  Ainsy  signé,  par  le  roy, 
le  seigneur  de  Beaujeu  et  de  Montagu,  maistre  Raoul  Picboii  et  autres  présens, 
Roaixasc. 

Arcli.  (k  ville  d’AiDietu,  reg.  jux  ch«nr«  coté«,  fol.  r^ 


CXLIII. 

ORDONNANCES  PAR  LESQUELLES  LOUIS  XI  ACCORDE  AUX  HABITANTS 
D AMIENS  DEUX  FOIRES  FRANCHES  ET  UN  MARCHE  AU  VIN  ET  AU 
BLÉ. 


U 9 février  1477,  Louis  XI,  accueillant  la  requête  des  habitants 
d’Amiens,  leur  accoida  deux  foires  franches  de  tous  droits,  sauf  le 
droit  de  gabelle'.  Elles  devaient  durer  huit  jours  chacune,  cl  coni- 


* Une  «rdmM»c«  ét  CbiriM  YUl.  do  6 octo- 
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nienccr,  la  première,  le  lendemain  de  la  Saint-Nicolas  (mai),  la  se- 
conde, le  lendemain  de  la  Saiiit-Remi  (oclol)re).  Les  lettres  de  conces- 
sion ont  été  imprimées  dans  le  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
Fiance,  I.  XVIII,  pag.  i4a- 

même  jour,  Louis  XJ  autorisa,  par  deus  ordonnances  spéciales, 
rétablissement  d’un  inarclié  aux  vins  dans  la  ville  d’Amiens,  en  décla- 
rant que,  dans  les  villes  voisines  d’Arras,  d’Abbeville,  etc.,  on  ne 
pourrait  établir  un  semblable  marché,  et  l’établissement  d’un  marché 
aux  blés  et  autres  grains  à Amiens,  avec  la  même  prohibition  pour 
les  villes  voisines.  Ces  actes  se  trouvent  également  dans  le  Recueil  des 
ordonnances,  t.  XVIII,  p.  a43  et  356. 


exuv, 

STATUTS  DES  S.AYETEÜRS  ■ D'AMIENS. 

Aussitôt  que  la  défaite  et  la  mort  de  Charles  le  Téméraire  à la  bataille 
de  Nancy  furent  connues,  I.ouis  XI  s’occupa  de  faire  rentrer  dans 
le  domaine  de  la  couronne  les  villes  qui  formaient  les  États  du  duc 
de  Bourgogne,  et  dont  il  avait  précédemment  prononcé  la  confisca- 
tion. Abbeville,  Doulens,  Ham,  Saint-Quentin,  Péronne,  se  soumi- 
rent d’abord.  Arras,  après  avoir  opposé  quelque  résistance,  tomba 
également  au  pouvoir  du  roi,  qui  y lit  son  entrée  le  4 mai  i477-  3"rois 
ans  plus  tard,  sans  doute  par  suite  d’un  mouvement  de  la  population 
en  faveur  de  la  maison  de  Bourgogne,  «le  roi,  dit  un  historien  con- 
« temporain , fist  desebasser  dehors  tous  les  manants  et  habitants  de 
« la  ville  et  la  rcpopuler  de  la  nation  de  Normandie,  estrangers  et 
« autres.  » I.e  nom  d’Arras  fut  remplacé  par  celui  de  Franchise. 

Forcés  de  s’expatrier,  des  ouvriers  sayeteurs  d’Arras  demandèrent  à 
s'établir  à Amiens  |>our  y exercer  leur  industrie  *.  I-e  sieur  de  Baudri- 
coiirt , lietitenant  du  roi , ayant  écrit  aux  maire  et  écbevins  pour  les 
engager  à ne  point  recevoir  les  émigrés  d’Arras  sans  en  avoir  obtenu 
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rautoris9tioo  du  roi,  l’échevinage  décida,  le  i"  juillet  i479>  qu’on 
laisserait  aux  intéressés  le  soin  de  solliciter,  s’ils  le  jugeaient  à pro- 
pos, celte  autorisation.  Enfin,  les  sayeteurs  d’Arras  furent  admis  à 
Amiens,  et  ils  prièrent  les  magistrats  municipaux  de  celte  ville  de 
leur  donner  une  marque  et  des  statuts  pour  entretenir  leur  métier  «■// 
bon  ordre  et  justice.  Le  17  avril  i/|8o,  l’échevinage  enjoignit  au.\  nou- 
veaux venus  de  présenter  un  double  des  statuts  de  la  sayelcrie  d’Ar- 
ras*, et,  le  4 juin,  fut  promulgué  un  règlement  qui  se  compo.se  de 
trente-six  articles.  Tout  semble  prouver  que  l’industrie  de  iasayetei  ie 
n’existait  point  alors  à Amiens,  et  qu’elle  se  trouva  fondée  par  l'éiiii- 
gration  des  ouvriers  d’Arras.  La  sayeterie  comprenait  une  fabrication 
très-variée  d’étoffes  de  laine  pure,  quelquefois  d’étoffes  de  laine  mcléi- 
de  fil  et  même  d’étoffes  de  fil.  Amiens  en  eut  longtemps  le  monopole; 
elle  s’est  perpétuée  jusipi’à  nos  jours  dans  celle  ville,  où  elle  subsiste, 
considérablement  modifiée,  sous  le  nom  à'articlas  d Amiens. 

Le  tiers  environ  des  dispositions  de  l’ordonnance  nninicipaie  du 
4 juin  1480  est  relatif  aux  dimensions  que  doivent  avoir  les  saies, 
au  temps  et  aux  conditions  du  travail , à la  teinture  des  étoffes,  aux 
matières  employées,  à l’apprentissage,  etc. 

En  vertu  des  statuts  qui  les  régissaient  à Arras,  les  .sayeteurs  étaient 
obligés  de  travailler  dans  des  ateliers  donnant  sur  la  rue,  afin  qu’on 
pût  s’assurer  qu’ils  ne  fabriquaient  point  leurs  étoffes  à la  lumière. 
Dans  les  nouveaux  statuts,  il  est  dit  que  ceux  d’entre  eux  qui  ii’au- 
raient  point  encore  trouvé  de  logements  convenables  à Amiens  pour- 
ront placer  provisoirement  leurs  métiers  dans  telle  [lartie  <|u’ils  vou- 
dront de  leur  demeure;  mais  ceux  qui  auraient  déjà  des  ouvroirs  sur 
la  rue  seront  tenus  d’y  travailler,  sous  peine  de  vingt  sous  parisis 
d’amende  (art.  6). 

Les  saies  d’une  qualité,  supérieure,  sous  le  rapport  du  fil  et  de  la 
teinture,  porteront,  comme  à Arras,  deux  sceaux;  celles  dont  le  fil 
sera  moins  bon  ne  porteront  qu’un  sceau,  et  les  ouvriers  seront  obligés 
de  les  remplacer,  dans  le  cas  où  ils  les  auraient  vendues  comme  étant 
de  qualité  supérieure.  Quant  aux  saies  tachées  ou  déchirées , .elles  ne 
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seront  point  scellées,  et  les  ouvriers  tpii  les  auront  rabriipiées  seront 
passibles  tic  vin(,’t  sous  d’amende  (art.  7,8,  17,  18,  i<),  a3,  i4  et  a8). 

Le  marclié  pour  les  fils  de  savelte  se  tiendra  derrière  le  belTroi,  au- 
près des  halles,  le  vendredi  et  le  samotli  de  chat|ue  semaine,  de  liiiit 
beures  du  matin  à midi.  Pendant  ces  jours  et  à ces  heures,  il  est  in- 
terdit à d'autres  qu’aux  maîtres  de  sajelerie  de  faire  des  ac(|iiisitions 
au  marché.  Défense  est  faite  d'acheter  dans  les  maisons,  et  de  sortir 
de  la  ville  pour  aller,  dans  tout  le  ressort  de  la  banlieue,  au  devant 
des  marchands  de  fil  et  accaparer  leurs  denrées,  à peine  de  soixante 
sous  d’amende  (art.  ao,  ai). 

Chaque  maître  de  métier  sera  tenu  d’avoir  une  marque  particulièie 
et  de  l’apporter  à l’hôtel  de  ville,  afin  que,  si  des  marchandises  tarées 
ont  été  vendues,  un  puisse  reconnaître  les  vendeurs  et  recourir  contre 
eux  ( art.  aa  ). 

Les  maîtres  ne  pourront  avoir,  chacun , qu’un  apprenti,  homme  ou 
femme;  ils  le  garderont  trois  ans,  et  feront  enregistrer  son  nom  à 
f hôtel  de  ville,  en  payant  une  somme  de  quinze  sous;  ils  sont  auto- 
risés à apprendre  en  même  temps  le  métier  à leurs  enfants,  sans  être 
tenus  d’acquitter  les  droits  pour  eux  (art.  aS,  a6). 

Six  eswards,  nommés  chaque  aimée  et  assermentés,  seront  chargés 
d’examiner  les  produits  de  la  sayeterie  d’Amiens.  Ils  auront,  pour  scel- 
ler les  saies,  deux  sceaux  différents,  appelés,  le  plus  grand,  fer  des 
Jurés,  le  plus  petit, /èr  des  rstvards.  Pour  apposer  un  de  ces  sceaux, 
il  faudra  la  présence  et  l’approlration  de  sept  ouvriers.  I.es  saies  i|ue  ces 
ouvriers  rléclareront  par  serment  être  de  bonne  qualité  seront  scellées 
du  fer  des  jurés  et  du  fer  des  eswards.  Les  eswards  iront  trois  fois  la 
semaine  visiter  les  marchandises  de  la  ville,  pour  les  sceller,  s’il  y a 
lieu,  du  petit  sceau  destiné  à constater  que  les  saies  ont  été  faites  à 
Aiiiiens,  et  assurer  la  perception  du  droit  réservé  ii  la  ville  à cet  égard 
(art.  3o,  7 et  8).  De  plus,  ils  devront,  lorsqu'ils  en  seront  rcipiis  pâl- 
ies marcliands  ou  par  les  ouvriers,  se  transporter  sur  la  place  du 
marché,  et  là,  ils  scelleront  du  grand  sceau  les  marchandises  recon- 
nues d’une  ijualité  supérieure  (art.  aq). 

Tous  les  ans,  on  renouvellera  le  fer  à sceller  des  eswards;  celui  de 
la  présente  année  sera  marqué  de  la  lettre  A.  Pour  chaque  nouveau 
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f«'r,  on  cliHii^era  la  lelMe,  et  on  Piiulù|uera,  a\ec  le  nom  des  eswaids 
en  exercice,  sur  un  registre  conservé  h riiôlel  de  ville  (art.  33). 

Pour  remplir  les  offices  du  métier  de  sayelerie,  il  faut  être  enfani 
légitime  ( art.  35). 

Comme  nagnères  de  la  partie  de  Régnault  Hanon,  Pierre  Parent,  Colard  14I0. 

Reuse,  Jehan  Lnnsel,  Jehan  Andrieu  , Jehan  Lentailleur,  Robert  Roiirsin,Chres-  ^ 

lien  Placier,  Colard  I.«rmite,  Jehan  Dugardin , Martin  Leveirier,  Colarl  de  Catn* 

^ray,  Mahieii  Dtingreville,  Gille  de  Douharme,  Jeheniiet  l.englès,  Petit-Jehan 
Deritard,  Amand  de  Réaville,  Jehan  Picon , Jelian  Delattre,  Pierre  Turban, 
Jacquemont  Lescouvte,  Jehan  Lebrasseur,  Pierre  Gosset,  Jehan  Danei , R«‘- 
gnault  Cavet,  Thomas  Griois,  Robert  Atavninc,  Jehan  Leviseur,  Colard  de  Bien* 

C4iurt,  Jehan  Lehoueher  dit  Gondolet  et  Jehan  de  le  Clos,  Benoite  Portehors, 
Jehennette  Rougemare,  Jacntte  Lepot,  Jehenne  G»mille,  Mafgiierile  Leglé, 

Maroie  Dugardin,  Rol>erile  Parente,  Roberde  Berengier,  Jehenne  Parente, 

Massé  Lance,  Marie  Hourdée,  dame  Alis  Lefranc,  Berteline Sombrette,  Jacotte 
Beharelle,  M<^an  Morillon  et  Péronne  Lequîen,  tous  marchans  ouvriers  et 
ouvrières  du  me.nier  de  saieterie  en  ladite  ville  d’Amiens,  nous  eussent  esté 
présentés  aucunes  reque^les  en  nostre  eschevinage,  avec  certains  articles  sur  le 
fait  dudit  mestier,  attin  que,  pour  faire  et  entretenir  ledit  mesticr  et  marchandise 
en  tel  recomandacioti  et  honnestete  qu'il  avoit  de  longtemps  esté  en  la  ville  de 
Franchise,  où  iU  avoient  demouré,  il  nous  pleust  leur  faire  avoir  fer  et  seigne 
pour  mectre  et  asseoir  aux  saies  qui  se  feroient  doresnavant  en  icelle  ville, 
avec  hriefz  et  ordonnances  p<nir  le  entretenir  et  ganlrr  en  bon  ordre  et  justice, 
comme  verrions  esire  à faire  pour  le  bien  de  ladicte  ville  et  d’icelluy  mestier; 
lesquelles  requestes,  ensuivant  lesdis  articles,  nous  eussions  visité  en  certains 
«schevinages  par  nous  tenus,  pour  en  estre  fais  et  ordonné  ainsy  qu'il  appar- 
tendroit  par  raison;  sravoir  faisons  que,  veues  en  nostre  eschevinage  icelles  re- 
questes  et  articles,  et  sur  ce  eu  advis  à meure  délibéracion  de  conseil,  nous, 
pour  le  bien  et  utilité  de  ladicte  ville  et  de  ladicte  marcliandise  et  mestier  de 
saieterie,  avons  fait  et  ordonné  certains  briefz  et  ordonnances,  sur  le  fait  et 
marchandise  d’icelluy  mestier  <le  saieterie,  par  la  manière  qui  s'enssieiit  : 

1.  Primes,  pour  entretenir  ledit  mestier  et  marchandise  justement  et  léau- 
meiit  en  ladite  ville  d'Amiens,  que  doresnavant  toutes  les  saies  qui  seront 
fatetes  en  icelle  ville  par  ceulx  dudit  mestier  seront  faictes  sur  le  longueur  de 
xxii  aunes  chacune  pièce  de  saie  et  portant  xviii  cent  filz  de  compte  de  trois 
quartiers  et  demy,  et  revenant  de  le  Uinte  et  conrée  de  xxxviii  à xxxix  aunes 
de  long. 
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а.  Ih-in,  et  Sf  faillie  y est  trouvée,  tant  en  longueur  comme  en  largeur,  et 

<{ue  ce  viengne  a congnoissance  de  nous  maire  et  eschevins,  ou  de  nox  commis 
et  liepputex,  ladite  saye  ainsy  trouvée  sera  desliscée  d'une  lisière,  et  l’ouvrier 
< oiiilempné  en  i.x  suiz  parisis  d'amende,  les  xlv  solz  parisu  au  prouflBt  de  ladite 
villv,  et  les  xv  solz  parisis  au  protif&t  des  eswars  dudit  mesder.  Et,  se  ladite  saie 
poeiilt  revenir  en  sa  longueur  et  largeur  par  le  rapoincder  et  reconrer  deux  fois, 
ce  qui  est  facile,  en  ce  cas  iadicte  saie  demourra  bonne,  et  l'ouvrier  non  coo- 
(lempné  en  amende.  a 

i.  Item,  SC  aucuns  sont  trouvez  qui  aient  ourdy  leurs  saies  en  peudeconU|* 
auquelz  aient  racourchye  lesdites  saies  bien  ou  du  moins,  telle  saie  ne  sera  point 
rapointie,  mais  sera  l'ouvrier  condempné  en  pareille  amende  que  dessus. 

4.  Item  , avons  aussy  ordonné  que  la  longueur  sera  prinse  des  estendées  des- 
riiies  saies,  telles  qu'elles  estoieut  en  ladite  ville  de  Franchise,  ausquelles  sera 
mis  seigne  de  ladite  longueur,  affîn  que  lesdis  saieteurs  en  puissent  reconnoître 
senreiiieni;  et  se  aucuns  .saieteurs  ont  estendées,  elles  seront  visitées,  assavoir 
se  elles  ont  leurs  longueurs,  tellement  qu’il  ne  y ait  nulz  abus  esdites  longueurs. 

5.  Item , nulz  ouvriers  de  saies  ne  ppria  tistre  à lumière,  de  vespre  ne  du 
matin,  sur  paine  de  xx  solz  parisis  d'amende,  moictié  à applicquier  à ladite 
ville,  cl  l’autre  ausdis  eswars. 

б.  Item,  pour  ce  que  en  ladite  ville  de  Franchise  estoit  acoustumé  que  les- 

dis saieteurs  a voient  leurs  ouvroirs  sur  rue  ès  premiers  et  seconds  estaiges  des 
mai.sons,  tellement  que  ou  les  povoit  oïr  ouvrer  des  rues,  affin  qu'ilz  ne  ou- 
vrassent de  vespre  ne  du  matin  à la  chandelle,  nous  avons  ordonné,  à cause  de 
ce  que  à présent  ilz  ne  pocuvent  ancoires,  pour  ce  faire,  trouver  maisons  pro- 
pices en  cesilitc  ville,  qu'ilz  ouvreront  par  congié  ès  lieux  plus  propices  de 
leurs  demoeures , où  ilz  povoient  mectre  et  asseoir  leurs  estillcs,  se  ainsy  n’est 
que  les  aucun.s  d'eulx  aient  leurs  ouvroirs  sur  rue,  ouquel  cas,  ceiilx  qui  les 
ont,  y seront  tmius  ouvrer  sur  pareille  amende  de  xx  solz  parisis,  à apUcquier 
comme  dessus.  * a, 

7.  Item,  ne  porra  nulz  mectre  jus  les  saies  du  meslier,  qu’elles  ne‘soieut 
Signées  du  petit  sceau  à ce  ordonné,  armoié  des  armes  de  ladiote  ville,  eu  dé- 
monstrans  qu’elles  aront  esté  faictes  en  icelle  ville  ; et  se  ib  en  font  aucunes 
iiportées  (le  dehors,  elles  ne  porteront  point  ledit  fer. 

8.  Item,  nulz  marchans  esirangiers  ne  porront  achetter  saies  en  Iadicte  ville, 

qu’elles  ne  soient  tainttes  et  appoinctiés,  scellées  et  merquiés  du  fer  de  ladite 
ville,  alhn  qu’il  ne  y ait  fraulde  commise  esdites  saies,  et  aussy  que  icelle  ville 
ne  perde  son  droit  de  sceau  et  e.swart.  - 1 ( lî'  - 

q.  Item,  ne  porront  nulz  foulions,  fouUer  que  trois  saies  à une  fois,  et 
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mectre  sur  lesdiles  troi»  saies  ung  pot  de  grouTei,  qui  est  de  fleur  d'avoine. 

10.  Item , ne  porront  les  tainctuiiers  de  ladite  ville  taindre  de  burgaige  cou> 
leur  de  noir. 

1 1.  Item,  et  de  tous  aultrrs  cunlJeur.i  qui  se  feront  par  les  taincluriers,  qui 
ae  seront  bonnes  et  où  il  y am  tache  vilbiiie  pourquoy  le  saie  ne  puist  passer 
pour  bonne  et  léalJe  marchandise,  le  tainturier  perdera  sa  taiiiciure  et  l’aiueTi' 
dera  d'amende  de  x\  solz  parisis,  k applicc]uier  comme  dessus. 

I a.  Item , que  ie  conrt'ur  desdites  saies  ne  soit  sy  ozé  de  apporter  ne  mectre 
quelque  saie  en  ia  main  desdis  eswars,  se  elle?»  ne  sont  en  longueur  et  en  largeur 
telles  que  dit^est,  sur  et  à paine  de  x.x  sola  {mur  (‘liacuue  Hiis,  à applicqiiier 
comme  drs.sns. 

i3.  Item,  que  ledit  oonreur  sera  tenu,  à chacun  trou,  roulure  ou  tache 
qu'il  trouvera  sur  chacune  saie-,  de  y nieltre  enseigne  de  GUe  pendant  hors  de 
ladite  saie,  teUement  que  on  puist  cougiioistre. 

i4*  Item,  sera  aussy  ledit  conreur  tenu  de  umehier  et  queudre  l'enseigne  de 
le  saie,  ung  quartier  de  parfont  en  icelle,  afiin  que  l'eswarl  ne  puist  congnoi.s- 
tre  l'ouvrier,  pour  hoster  toutes  faveurs,  et  ce  sur  pareille  amende. 

15.  Item,  ne  pourront  tous  saieleurs  faire  ne  faire  faire  saies  quelles  qu  elles 
soient  de  fille  sienable,  sur  et  à paine  de  copper  ladite  saie  le  bon  du  lex  et  le 
mauvais  de  l'autre,  sur  paine  de  ladite  aueiule  comme  dessus. 

16.  Item,  ne  pourra  pareillement  nulz  desdis  saieteiirs  faire  ne  faire  faire 
saies  où  il  y ait  taches  ne  divers  rompues,  sur  et  à paine  de  v solx  parisis 
pour  chacune  fois,  à applicquier  ausdis  eswars  irt  commis. 

17.  Item,  que  toutes  saies  bonnes,  justes  et  léalles  faictes  en  ladite  ville 
d'Amiens,  tant  eu  faclion  comme  en  couUeurs  quelles  qu  elles  soient,  porteront 
deux  grans  seaulx  en  la  monstre  de  desseure,  ainsy  que  on  faisoit  en  ladicte 
ville  de  Franchise  et  ailleurs. 

18.  Item,  et  les  autres  saicsjjqui  seront  meiidre»  par  faulie  de  fiUé  ne  porte- 
ront que  ung  seau,  et  se  telles  saies  est  d'aventure  vendue  pour  bonne,  ou  avec 
les  bounes,  l’ouvrier  qui  île  aura  fait  sera  tenu  de  restituer  au  marchant  une 
bonne  saie  ou  en  faire  ton  gré. 

19.  Item , toutes  aultres  saies  qui  seront  trouvées  aians  tache  et  autres  rom> 
pues  par  mauvais  ouvrage,  ue  porteront  point  le  sceau,  mais  seront  les  ouvriers 
condempnen  k botter  les  entrebaccas  et  en  amande  de  xx  solx  parisis,  k applic- 
quier oomote  deséua. 

ao.  Item,  atvons  dcUbéré  que  le  Üau  et  place  etUnt  entre  le  puich  de  der- 
rière le  beffroy  «c  les  .haUas  de  ladiu  ville,  sera  et  l’avons  ordonné  pour  doreseu- 
avant  apporter  vendK  fiiUe  de  Miette,  les  jours  de  vendredi  et  samedi,  et  que 
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}«  niarchi»  eoiumenchera  eS4Ü&  jours  à huit  heures  du  nintiii  et  durera  jtisques 
à XII  heures  cusieuvans,  et  que,  dunint  ledit  marchié,  nuU  de  quelque  estât  et 
(M)ndicion  qu^il  soit,  ne  porra  achetter  filiez,  s'il  n'est  inaistre  du  mestier  de  le 
saieterie  et  demouraiit  en  ladite  ville,  ne  widier  ledit  marchié  pour  aller  au- 
devant  de  reulx  qui  auroieiil  filles  à VLuidre,  et  sur  paine  de  perdre  lesdis  filles 
et  amende  de  l\  soIz  parlsis  au  vendeur  et  achetteur,  à applicquier  comme 
dessus. 

ai.  Item,  aussj  ne  porra  niilz  achetter  en  maisons  ne  hors  ledit  martdiie,  ne 
aller  au  devant  des  filles  dehors  les  porter  tant  comme  le  lianlieue  et  eschevi' 
nage  dure,  sur  pareille  peine  et  amende  que  dessus  au  vendeur  et  à Tache- 
leur. 

29.  Item,  ne  |Hirr»  nulz  tnatsires  dudit  mestier  faire  ne  faire  faire  saies, que 
ilz  ne  aient  premièremciii  mis  et  apporte  leurs  mcrqties  an  pappier  de  ladite 
ville  d'Amiens,  aftin  que,  se  fraulde  esloil  trouvée  en  aucunes  saies  vendues  ou 
aulrement,  que  les  achetteurs  puissent  avoir  leur  recouvrer  sur  ceUiij  dont  la 
saie  portera  le  mertnjue. 

aS.  llcm,  que  nuUes  saies  de  quelque  coulleur  qu’elles  soient,  oii  il  y aura 
trois  troux  ou  routures  à travers,  avec  deux  iroux,  ne  porront  jamais  porter 
nulz  seaux  quelques  lionnes  qu'elles  soient,  et  se  question  cy-aprez  en  sourvient 
de  marchand  [à]  achetteur  pour  ravoir  sex  d«»pcrs,  et  en  ce  cas  lesdis  eswars  se- 
ront mandez  avec  les  ouvriers  foulions  et  tainturiers  pour  savoir  dont  la  faulte 
procède,  pour  incontinent  le  faire  [a]mender  par  le  deffaillaot. 

a4>  Item,  s'il  advient  qu'il  y ait  en  ladite  saie  deux  troux  seullement  sans 
roulure,  elle  ne  laira  point  pourtant  à porter  le  sceau , ne  pareillement  pour 
le  roulure  à travers  et  ung  trou  seullement,  et  ne  y cherra  point  d'amende  se 
[n'esl]  au  marchant  achetteur. 

a5.  Item,  que  nulz  dudit  mestier  ne  pourra  avoir  que  ung  apprentis  ou  ap- 
prentiche  durant  trois  ans  coiitinuelz,  lesqueix  seront  tenus  faire  enregistrer 
le  nom  dudit  apprentis  ou  apprentichc,  qui  seront  n>ceulx  et  enregistrées  en 
To.stel  de  ladite  ville,  en  paiant  xv  solz  pour  une  fois,  les  x solz  au  prouffit 
d’icelle  ville  et  les  v solz  ausdis  eswars;  et  se  ung  aprentis  se  départoit  sans  le 
consentement  de  son  maistre  et  avoir  fait  apprentissages  lesdis  iii  ans,  en  ce 
cas  nulz  ouvriers  ne  luy  porra  Imiller  à besoiigncr  en  ladite  ville. 

26.  Item,  porront  les  inaistres  dudit  mestier  aprendre  leurs  enffans,  en  les 
faisant  enregistrer,  sans  ce  qu'Üz  soient  tenus  de  paier  clroix  pour  lesdis  enflians, 
et  sy  poront  avoir  ung  autre  aprentis  esiranger  avec  leursdis  enffans. 

27.  Item,  que  nulz  ne  nulles  ne  porroieni  faire  saies  en  cesle  dicte  ville,  se 
ilx  iTont  esté  aprentis  comme  dessus,  fait  tous  leurs  aprentîssages  et  qu'ilz  soient 
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roaûtres  dudit  mestier,  et  se  aucuDS  le  font,  il  leur  «era  interdii  et  deffenHu 
sur  certaioea  et  groaaes  paines  à applicquer  à ladite  ville. 

a8.  Item,  avons  ordonné  quil  j aura  fers  pour  doresoavaiit  sceller  toutes 
bonnes  saies,  et  aussj  qu  il  y aura  six  hommes  commis  par  chacun  an  pour 
Teswart  deadites  saies,  qui  seront  ouvriers  et  congnoissans  en  ladite  marchan> 
dise , lesquels  feront  serment  par  devant  nous  qu'ils  ne  passeront  riens  qui  ne 
soit  bon,  juste  etléal,  mesmement  prometteront  de  tenir  bon  tout  ce  que  par  eulx 
aura  esté  scellé  et  passé,  en  tous  pais,  plactrs  et  lieux  où  le  tnarrhandise  se 
pourra  mener  et  estendre. 

39.  Item,  seront  tenus  lesdis  eswars,  toutelfois  qu'ilz  seront  requis  pat  les 
ouvriers  ou  marebans,  de  eswarder  lesdites  saies  taintes  en  la  place  à ce  ordon- 
née, sans  y faire  faulte,  afiin  que  marchandise  ne  cesse,  sur  et  k paine  de  xx  sniz 
parisis  d'amende,  k applicquier  à ladite  ville. 

30.  Item,  aussy  seront  tenus  iceuix  eswars  de  aller  férer  du  petit  1er  avant 
ladite  ville  trois  fois  la  sepmaine,  est  assavoir  le  mardi  après  disner,  le  joeutli  pa 
reillement  et  le  samedi  du  matin,  ou  plus  souvetii  se  faire  le  poevent,  ^ur 
pareille  amende. 

31.  Item,  que  lesdU  eswars  auront  pmur  leur  paine  et  pour  le  ptonc  de 
chacune  saie  qu*Uz  yront  sceller  du  petit  seau  avant  ladite  ville  ti  deniers,  et 
pour  les  grans  seaux  qui  se  iiiecteront  ausdites  saies  en  la  maison  et  place  or- 
donnée è$  halles  de  ladite  ville,  pour  les  eswarder,  pareillement  11  deniers. 

3a.  Item,  que  lesdis  eswars  ne  pourront  mectre  nulles  saies  à ung  fer  que 
ilz  ne  les  aient  mises  devant  sept  ouvriers,  lesquelz  par  leurs  sermens  jugeront 
lesdites  saies  justement,  selon  leur  advis  et  oppinion,  et  ce  qui  sera  jngié  pai- 
eulx  bon  sera  feré  de  deux  fers  samblables  qui  se  apj>elleni  le  fer  des  jurez,  (|ui 
sera  différent  au  fer  desdis  eswars , et  ce  qui  sera  jugié  malvais  ne  portera  que 
le  fer  desdis  eswars,  afHn  que  les  marchans  estrangiers  en  puissent  avoir  con- 
gnoissance. 

33.  Item,  avons  aussy  ordonné  que  lesdis  eswars  renouvelleront  cliacuii  an 

leur  fer,  et  que  le  vieb  sera  rompu , mesmes  que  au  fer  de  Tannée  présente  sera 
mise  A et  ès  aultres  années  enssievans,  D,  C,  D,  et  aultres  lectres  comme  il  sera 
ordonné,  afGn  que,  se  aucunes  faulte  est  trouvé  ès  saies  des  années  oouraos  sur 
lesdites  lectres,  on  puist  coogiioistre  qui  avoit  esté  les  eswars  pour  Tannée  de 
ladite  faulte  commise,  et  sera  escriptau  pappier  ou  registre  des  eswars  dlcelte 
ville,  comèna  le  fer  des  eswars  sera  merquié  d'an  en  an,  quel  lectre  il  portera, 
et  les  noms  desdita  eswars  pour  cbecune  année.  ( 

34.  Item,  que  nuVx  marchans,  varleU  de  marchans  saieteurs,  conreteurs, 
taioturiers.ne  foulions  ne  porront  es  ire  fais  dudit  mestier  de  saieterie  ne  de 
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l'eswnrt  d’icelle«,  pour  bo&trr  toutr^s  faveur»  et  »uspicioDs,  moiennant  que  on 
puist  a55ez  trouver  des  gens  de  l’estât  de  ladite  saielerie  coiignomans  le  fait 
desditea  saies. 

35.  Item,  et  sy  ne  poiront  nulz  dudit  mestier  eatre  mis  esdis  offices,  s’il  ne 
est  légitime  et  de  léal  mariage. 

36.  Item,  et  se  aïK’unrs  questions  se  mouvoient  entre  lesdU  eswars  et  auN 
très  commLs,  il  leur  sera  interdit  et  deffendu  l'cxercUe,  jusques  à ce  qu'iiz  seront 
accordez  et  remjs  ensamble. 

'l'nutes  lesquelles  ordonnances  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  estre  tenus 
de  point  en  point  par  la  manière  qu'elles  sont  cy*dessus,  à tousjours,  sans  en> 
fraindre,  sur  les  paines  que  dessus  et  tout  à nostrevollente  et  rappel.  Du  ntt*  jour 
de  juing  mil  cccc'  iiii'*,  en  resclievinage  tenu  ledit  jour. 

Arcfa.  de  I1*diei  de  «ill«  d'Ami«Dt,  ref.  su&  breü  et  dafluu  coté  f,  fol.  si5  v*,  oïd,  V17  et 

• tê  r*  et  T*. 


CXI.V. 

DBUBËKATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  AH  SUJET  DE  L'ADMISSION  D'UN 
OUVRIER  A I.A  MAITRISE  DU  MÉTIER  DE  SELLERIE. 

l!n  ouvrier  d'Amiens,  appelé  Notinet  lyePrane,  s’étant  plaint  devant 
l’éclievinage  de  ce  que  les  eswards  des  selliers  lui  rerusaient  l’auturisa- 
tion  de  Taire  un  cheT-d’œuvre,  les  magistrats  municipaux,  après  avoir 
entendu  le  plaignant  et  les  eswards,  décidèrent  en  faveur  de  Lefranc 
qu'il  serait  admis  à la  présentation  d’un  chef-d'œuvre.  Quand  ce  tra- 
vail , qui  consistait  eu  nue  selle,  eut  été  exécuté,  les  eswards  l’exami- 
nèrent, et  déclarèrent  qu’il  était  entaché  de  notables  défauts  et  que 
Notinet  Lcfranc  ne  pouvait  être  reçu  maître  sellier.  Alors  le  postu- 
lant exécuta  un  nouveau  chcf-cl'œuvre;  mais  les  eswards  ayant  déclaré 
qu’il  ne  valait  pas  mieux  que  l'autre,  l'échevinage  arrêta,  le  a niai  i4ül, 
que  Lefranc  ne  serait  point  admis  à la  maîtrise,  cl  qu’il  lui  faudrait 
rester  encore  deux  années  en  apprentissage  avant  de  pouvoir  se  pré- 
senter de  nouveau. 

Une  question  du  même  genre  s'était  élevée  en  eUnous  avons 

publié  plus  haut  ‘ la  délibération  écbevinale  à laquelle  elle  donna 
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lieu.  L’acte  qui  suit  montre  encore  une  fois  qu’à  Amiens  les  déci- 
sions des  eswards  à l’égard  des  réceptions  des  maîtres  n’étaient  point 
definitives;  qu’on  pouvait,  en  cas  de  refus,  en  appeler  à l’éche- 
vinage comme  à un  tribunal  suprême;  que  les  magistrats  municipaux 
laissaient  aux  ouvriers  toute  facilité  pour  prouver  leur  capacité,  et 
qu’ils  se  réservaient  le  droit  d’examiner  par  eux-mêmes  leurs  ouvra- 
ges, s’il  y avait  lieu. 

Comme  Notinet  Lefrancq,  seellier,  Hemoiimnt  à Amiens,  eust  naguères  par  USi- 
certain  nostre  sergent  à mâche  fait  mander  par  devant  nous  à certain  jour  * 
piéça  passé,  Guillaume  Por^qiietois  et  Gohin  Franchois,  eswars  sur  le  fait  «lu 
mesticr  des  seelliers  en  ladictc  ville  d' .Amiens,  disant  que,  combien  qu’il  fust 
ouvrier  pour  besongnier  dudit  inestier  en  icelle  ville,  et  qu’il  sc  fust  offert  aus- 
dis  eswars  de  faire  cliief-d’oeuvrc  d’icellui  mestier,  ninsy  que  en  tel  cas  estoit 
aenustume'  faire,  néantmoins  ilz  lui  avoient  rcfl'usc  ce  faire,  eu  requérant  que  lui 
Toulsissions  ordonner  faire  ledit  chief-d'oeuvre,  ainsy  que  faire  sc  devoit  et 
qu'il  appartenroit.  Sur  quoj,  pour  lesdiis  eswars  avoit  esté  dit  et  re.spoiidu 
que  quelque  chose  que  voulsist  dire  ledit  Notinet,  ilz  ne  avoient  jamais  lui  refusé 
qu’il  feist  ledit  chief-d'œuvre,  poiirveu  qu’il  le  feist  d'une  selle  à haquenée,  d'une 
selle  de  niulle  ou  d’une  de  somme,  ainsy  que  de  tout  tamps  avoit  esté  acous- 
tumé  faire  par  ceulx  qui  avoient  fait  chief-d’œuvre  en  ladicte  ville,  selon  le 
teneur  des  briefz  dudit  mestier,  et  ne  vouloient  aucunement  contr<Klire  qu'il  ne 
feist  ledit  chief-d’oeuvre.  Oyes  le.squelles  parties,  onlonné  avoit  esté  audit  No- 
tinet de  faire  chef-d’oeuvre  d’une  selle  lionne  et  soufhssant  en  une  chamhrede 
la  maison  dudit  Guillome  Pocquetoix,  l'un  desdis  eswars,  pour  au  surplus,  icelle 
veue  et  visitée  en  l’ostel  de  ladite  ville,  par  lesdis  eswars,  en  faire  ce  qu’il  appar- 
tenroit, ce  que  ledit  Notinet  avoit  depuis  fait  d'une  selle  à archous  en  fachon 
d’une  selle  de  guerre,  laquelle  avoit  esté  apportée  en  l'ostel  «l’icelle  ville,  où  elle 
avoit  esté  visiu'e  par  lesdis  eswars  et  autres.  Et  pour  ce  que  en  l’ouvrage  d'icelle 
avoient  esté  trouvées,  tant  en  colurcs,  tournure  c«nnine  autrement,  pluiseurs 
faultes  et  deffections,  et  qu'elle  n'estoit  bonne  ne  southssant,  parxjuoy  ledit  No- 
tinet ne  povoit  ne  devoit  estre  receu  à passer  maistre  dudit  mestier,  appoinctié 
avoit  esté  à icellui  Notinet  de  faire  unc'aultre  nouvelle  selle,  pour  ledit  chief- 
d’oeuvre,  en  la  maison  dudit  Gobin,  h^jucl  chief-d’oeuvre,  pour  hoster  toutes 
suspicions  que  on  porroit  avoir  sur  lesdis  eswars,  il  metteroit  et  enfermeroit,  si 
bon  lui  sambloit,  quant  il  yroit  hors  de  ladicte  maison,  en  nng  huchel  dont  il 
amit  et  porterait  la  clef.  Et  en  ensieuvant  ledit  appoinctement,  avoit  depub  ledit 
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Notincl  fait  aaltre  et  nouvel  cliief-d'oeuvre  d'une  pareille  selle  et  de  la  tour- 
nure et  farlion  que  la  première,  qui  le  jourd'ui  a esté  apportée  oudit  hostel,  pour 
icelle  eatre  visitée  par  lesdis  cswart,  pour  en  ordonner  comme  il  appartenrott. 
Savoir  faisons  que  audit  jourd'ui,  aprer  ce  que  lesdis  eswars  etautrea  en  ce  con- 
gnoissans  ont  veu  et  visité  ladicte  seconde  scelle,  et  que  lesdis  eswars  ont 
affermé  que  en  icelle  y avoil  autant  on  plus  de  faultcs  ou  deffections  que  en  la 
première,  et  que  ledit  Notinel  ne  devoit  par  ce  estre  admis  ne  receu  à passer 
maistre  dudit  mestier,  nous,  oye  ladite  affirinacion,  avons  ordonné  et  appointié 
ordonnons  et  appointons  que  ledit  Xotinet  ne  sera,  quant  ad  présent,  rciYU  à 
ladite  maistrise,  mais  qu'il  sera  et  deinnurra  ancores  apprentis  soubi  aultnii 
par  l'espace  de  deux  ans,  sans  povoir  en  ladicte  ville  tenir  ouvroir  iluilit  mestier. 
En  tesmoing,  etc.  Du  ix'jour  de  may,  l'an  mil  cccc  qualre-vingti  et  iing. 

Arrb.  de  llïStrl  de  ville  dWisiens.  reg.  aux  tmfr  et  ilalaU  volé  u,  fol.  81  et  S4  r*. 


CXLVl. 

PIÈCES  RELA'nVES  Al'X  PRlVILfXiliS  DES  BOURGEOIS  D'AMIENS, 
POSSESSEURS  DE  FIEFS. 

Par  lettres  du  ao  décemhre  1.^170  ',  lyOïii.s  XI  avait,  cotutne  oti  l’a  vu, 
dispeti.sé  du  service  militaire  liors  de  la  ville  les  bourgeois  d’Amiens 
possesseurs  de  ftefs.  Néanmoins,  le  bailli  Artbur  de  Ixrtigueval  voulait 
obliger  ces  privilégiés  à s’équiper,  à s’armer  et  à se  rendre  au  ban 
et  arrière-ban  du  bailliage  d’.Amiens.  Les  Amiénois  se  plaignirent  à 
Louis  XI  de  cette  violation  des  droits  qu’il  leur  avait  accordés.  I.e 
roi,  par  une  lettre  du  aa  mai  i48i,  leur  atinonça  qu’ils  auraient  pleine 
et  entière  satisfaction,  et,  le  iiiètne  jour,  il  écrivit  au  bailli  d’.Xmiens 
pour  lui  défctidre  de  contraindre  au  service  militaire  les  gens  de  la  ville 
tenant  fiefs  et  choses  nobles.  Liifin,  le  3i  mai,  Artbur  de  Ixingueval 
rendit  une  ordonnance  conforme  aux  intentions  manifestées  par  le 
roi,  et  donna  mainlevée  des  saisies  précédemment  prononcées  contre 
les  possesseurs  des  fiefs. 

14S1.  De  par  le  roy. 

Très  chers  et  bien  amex,  nous  avons  receu  les  lettres  que  escriptes  nous  avea, 
faisans  mention  que  notre  bailli  d'Amiens  a voiillu  contraindre  ceulx  de  notre 
■ Pâge  Ss4. 
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bonne  ville  (l’Aiiûens  qui  tiennent  et  possèdent  Gef^  et  choses  nobles  à eulx 
luoiitcr^et  armer  et  aller  à uoz  ban  et  arrière-ban  avec  les  autres  noliles  dudit 
bailliage  d'Amiens,  qui  est  contre  les  privillègcs  par  nous  à vous  donnez  et 
octroiez.  Et  pour  ce  que  nous  désirons  ganler  et  entretenir  vosdits  privillègcs 
et  plustost  les  vous  auguienter  et  ac<’roistre  que  souffrir  aucune  chose  vous  en 
estre  distraicte  ou  empeschée , luius  escripvons  présentement  audit  bailli 
d’Anûens  qu’il  cesse  toutes  contrainctes  qu'il  auroit  faictes  ou  pourroit  faire  sur 
les  nobles  et  noblement  tenans,  deinouraiis  et  habitans  en  nostredicte  ville 
d Amiens,  et  qu’il  vous  laisse  entièreinent  et  paisiblement  joïr  de  tous  vosdits 
privilléges,  tout  ainsi  que  les  vous  avons  octroiez.  Donné  au  Plesseys  du  parc, 
le  xxii' jour  de  may.  Signé  laivs,  et  plus  bas  Parent. 

Areh.  de  rhàlel  de  rillo  d'Amieot,  origiMi  en  pipier,  coté  it.  6,  n*  0,  déni  l'iiivcntaiic  de 
Creaset. 

De  par  le  roy. 

Nostre  amé  et  féal,  présentement  nos  très-ebiers  et  bien  amés  les  niaieur  et 
eschevins  de  nostre  bonne  ville  d’Amiens  nous  ont  cscript  que  vous  vouliez 
contraindre  aucuns  des  habitans  de  nostredite  ville,  qui  tiennent  et  jiossèdent 
Gefz  et  choses  nobles,  d’euls  monter  et  armer  et  nous  aler  servir  en  noz  ban  et 
arrière-ban , qui  est  contre  la  teneur  ties  privilléges  par  nous  à eulx  donnez  et 
ottroyez;  et  pour  ce  que  leur  voulions  entièrement  garder  et  entretenir  leursdis 
privilléges,  voulons  et  vous  mandons  très-expressément  que  vous  cessez  toutes 
contraintes  que,  pour  cause  de  nosdis  ban  et  arrière-ban , vous  auriez  faites  et 
pourriez  faire  à l'encontre  des  habitans  de  nostredite  ville  d'Amiens,  et  se  à 
ceste  cause  vous  aviez  empêché  ou  fait  empescher  aulcuns  de  leur  Gefz  ou  autres 
biens,  mettez-les-leur  ou  faictes  mettre  iucontiuant  et  sans  délay  à pleine  et 
entière  délivrance.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  au  Plesseys  du  parc,  le  xxii* 
jour  de  may.  Signé  : Lots,  plus  bas  : Parent. 

Au  dos  destjuelles  lettres  est  écrit  : A nostre  amé  et  féal  conseiller  et  cham- 
bellan le  sire  de  Tenelles,  nostre  bailly  d'Amiens. 

Arrb.  ilc  lliôlrl  de  'illo  d'Ainicru,  origiiul  >ur  |iapier  cote  daiu  t'ia\<Dlàiro  Grc«cl  h C,  n"  5. 
— CaiiiiUirc  de  l'tiolrl  de  ville  d'Amiens  colé  c,  fol.  iiCuir*. — Biblioih.  Dation.,  cabinet 
des  chartes , en,  agn. 

.A  tous  cciilx  qui  ces  présentes  lecfres  verront,  Arthur  de  Longueval,  cheva- 
lier, seigneur  de  Thenelles,  conseillier  chambellaiu  du  roy  nostre  sire  et  son 
bailly  d’.Amiens,  commis.saire  du  roy  nostredit  seigneur  en  ceste  partie,  salut. 
Savoir  faisons  que  nujourd'huy  nous  avons  receu  les  lettres  missives  du  roy  nos- 
tredit seigneur,  signées  de  sa  main,  à nous  adreschans,  desquelles  qui  estoient 
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saines  et  entières  en  toutes  cliosea  la  teneur  s'ensieut  ; Et  premièrement  de  la 
superscripcion  desJiles  lettres:  A notre  aniè  et  féal  conseillier  et  cliambellan  le 
aire  de  Tenelles,  notre  bailly  d'Aniyens,  et  ou  marge  d'en  liault  desdites  lettres 
estoicnt  escrips  ces  niott  ; De  par  le  roy,  et  aprer,  (suit  ici  la  teneur  des  lettres 
ilu  roy  au  bailly  d'Amiens,  du  aa  mai  1481.)  Veues  lesquelles  lecircs  et  en  obéis- 
sant à icelles,  nous,  en  la  présence  et  du  consentement  du  procureur  du  roy  nos- 
tredit  seigneur  audit  baillage,  avons  levé  et  osié,  levons  et  osions  par  ces  présentes 
la  main  d'icellui  seigneur  et  tout  autre  eni|>escliemem  que  à cause  de  son  ban 
et  arrière-ban  pourroit  avoir  esté  mis  aux  fiefa  et  autres  choses  nobles  appar- 
teniiiis  ausdils  maire  et  eschevins,  bourgois,  manans  et  babitaols  de  ladite  ville 
d’Amiens;  et  oultiedéelairons  que  iceulx  maire  et  esebevins,  bourgois,  manans 
et  habiuns  joïront  des  grice  et  octroy  à eulx  octroies  par  le  roy  nostredit  sei- 
gneur parscsrlites  lettres,  ünsi  qu'il  le  vœult  et  mande  par  icelles.  Sy  donnons  en 
mandement,  de  par  le  roy  notredit  seigneur,  à tous  les  ofUeiers  et  subgectz 
d'icellui  seigneur,  que  ausdils  maire  et  esebevins,  bourgois,  manans  et  babilans 
de  ladite  ville  d'Amiens,  ne  aucuns  d'eulx  ne  soit,  pour  le  cause  dicte,  fait,  mis 
ou  donné  aucun  destourbier  ou  empescbeuienten  aucune  manière.  En  tesmoing 
de  ce,  nous  avons  mis  le  scel  dudit  baillage  è ces  lettres,  données  à Amiens  le 
dernier  jour  de  may  l'an  mil  cccc  quatre-vingu  et  ung.  Signé  sur  le  reply 
Pdclot. 

Arcb.  6e  l'bôtd  de  ville  d'Aiuieas,  orifinsl  eo  paRhemiD  coté  n 6,  n*  4,  duu  rinvenUife  de 
Greewt. 


CXLVII. 

STATUTS  DES  BRIGANDI.MERS  ET  DES  HAUBEROEONNIEHS. 

Des  gens  de  guerre  tenant  garnison  à Amiens  ayant  acbelé  dans  la 
ville  des  brigandines  et  des  haubregrries,  c’est-à-dire  des  corps  de 
cuirasses  et  des  colles  de  mailles,  s’élaicnl  plaints  de  la  mauvaise  qualité 
de  CCS  armures,  en  disant  qn’on  pouvait  les  percer  ou  les  fausser  d’un 
coup  de  dague  el  même  d’un  coup  de  couteau.  I^es  brigandiniers  et 
les  haiibcrgeonnicrs,  supposant  que  ces  mauvais  ouvrages  avaient  été 
confectionnés  par  des  gens  étrangers  à leur  corps,  voulant  prévenir 
les  fraudes  el  assurer  les  iiilérèls  et  la  bonne  réputation  du  métier, 
prièrent  lécbevinage  d'Amiens  d'bomologuer  en  leur  faveur  un  règle- 
ment dont  ils  lui  présentèrent  le  projet.  Les  magistrats  municipaux 
accédèrent  à cette  demande.  Voici  les  principales  dipositions  des 
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statuts  des  brigandinicrs  et  des  haiibcrgeonniers,  octroyés  le  a3  juil- 
let 1481. 

D’après  l’article  i",  tout  individu  qui  voudra  devenir  uinilre  du 
métier  de  brigandinier  devra  exécuter  un  clief-d’auivre,  consistant  en 
une  brigandine,  qu’examineront  les  niaitrcs  ou  es\v.irds  de  la  corpo- 
ration. — Il  sera  également  obligé  de  payer  pour  stm  entrée  deux  livres 
de  cire  au  profil  du  cierge  , et  xx  sous  aux  mailres  et  eswards 
(art.  4 ;. 

Chaque  maître  ne  pourra  avoir  qu’un  seul  apprenti.  L’apprentis- 
sage est  de  deux  ans,  et  l’apprenti  doit  payer,  pour  son  entrée,  une 
livre  de  cire  au  profit  du  cierge,  et  v sous  aux  maîtres  et  eswards 
(art.  5). 

Les  biigandines  neuves  seront  marquées  à l'Iiàtel  de  ville  d’une 
empreinte  sur  plomb,  afin  que  l’on  puisse  savoir  par  quels  ouvriers 
elles  auront  été  faites  (art.  a). 

Il  est  défendu  à toute  personne  qni  n’aurait  point  exécuté  le  chef- 
d’œuvre  de  réparer  ou  de  faire  réparer,  soit  dans  sa  maison,  soit  ail- 
leurs, de  vieilles  brigaudines  pour  les  vendre  (art.  6). 

Les  ouvriers  qui  auront  mal  réparé  de  vieilles  brigaudines,  ou 
fabriqué  des  brigaudines  neuves  de  mauvaise  qualité , paveront,  dans 
le  premier  cas  x sous,  et  dans  le  second  cas  xx  sous  d'amende.  Le 
quart  de  ces  amendes  sera  attribué  aux  eswards  (art.  y). 

f.es  articles  9,  10  et  1 1 du  statut  que  nous  analysons  sont  relatifs 
aux  haubregeries.  On  y retrouve,  comme  pour  les  brigandiniers , 
l’obligation  imposée  aux  haubergeonniers  de  faire  un  clief-tl’œuvre 
pour  être  admis  dans  la  maîtrise  ; les  memes  droits  d’entrée  sont 
maintenus  pour  les  maîtres  et  pour  les  apprentis. 

Le  dernier  article  fixe  à xx  sous  l’amende  que  devront  encourir 
ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  contenues  dans  le  statut. 

Comme  Jehan  de  Ijescosoyc,  Thomas  de  Saint-Maxens,  James  l^allue,  Jehan 

Dujardin , bringandiniers,  Pierre  Dabnres  et , baubregonners,  de- 

mourans  i Amiens,  nous  aient  le  jourd’ui  présenté  en  nostre  eschevinage 
certaine  requesie  contenant  que  depuis  certain  temps  en  çà  estoient  venus  en 
ladicte  ville  plusieurs  gens  de  guerre  des  ordonnances  du  roy  nostre  sire  etau- 
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trcji,  disans  et  culx  complaingnana  que  en  icelle  ville  d'Amiens  y avoit  eu  plui> 
sfurs  bringandines  noeufres  et  baiibregeries  faicles  d'csloffes  qui  n'esioient  pas 
bonnes  ne  souffisaotes,  que  icelles  bringandincs  estoient  de  fer  blanc  entamé, 
et  que  de  une  dague  ou  Cousteau  on  les  porroit  percher* et  fauser,  meisine- 
ment  qu'elles  n’esioient  pas  bien  relevées,  ne  bien  faictes,  et  ne  leur  duioieut 
que  deux  courses  à alcr  tiors , aussy,  que  ladicte  buubreg«ric  n Vsloît  pas  bonne, 
et  qu'il  y avoit  pluiseurs  fanltes  et  mailles  desléallcs;  lesquelles  choses  estoieni 
ou  déshonneur  desdis  hringaiuliniers  et  hauhri'goimiers,  et  en  leur  préjudice, 
parce  que  aucuns  autres  que  culx  qui  n'cstoieril  pas  ouvriers  et  qui  s'enlreinel- 
toient  dudit  mestier  en  icelle  ville,  porroîent  avoir  commis  lesdiles  faultes;  à 
res  causes,  et  atfin  de  à ce  pourveoir,  et  nhvier  aux  déceptions  qui  s«r  y por« 
l'oient  comnietlrc,  inestuement  pour  le  bien  et  utilité  puhlicque,  ilz  avoieot 
advi&tr  entre  etiix  aiieuns  poins  et  articles,  qui  leur  sambloient  estre  nécessaires 
pour  Toiineur  et  ontreténetnent  desdis  iiiesders,  requérans  que  lesdis  articles  il 
nous  pleust  veoir,  et  sur  ce  leur  onloiiner  brief/.  et  ordonnances,  comme  aux 
auirez  mostiers  de  ladicte  ville,  ainsy  que  verrions  estre  afTaire;  savoir  [fuisons] 
que,  veue  ladicte  requeste  et  articles,  et  sur  ce  eu  conseil  et  advis,  nous,  pour 
obs’ier  ausflites  fraubles  et  déceptions,  pour  le  bien  et  honneur  de  ladicte  ville, 
prouffit  de  ladite  chose  puhlicque  et  entreténemcnt  desdis  nicsliers,  avons 
ordonné  et  ordonnons  en  nostre  voulenlé  et  rappel  les  poins  cl  articles  cy- 
aprex  déclarez. 

I.  Primes,  que  doresenavant  quiconques  vora  estre  niaistre  dudit  mestier  de 
bringandinier,  et  en  ouvrer  et  besongnier  en  ladite  ville,  sera  tenu  de  faire  de 
luUmetsmes,  en  la  maison  de  l'uu  dos  malstre^  et  eswaps  dudit  mestier,  unes 
hringandines  noeufves,  qui  soient  de  bonne  estolTe  et  de  lin  carreau  d'uclier, 
trempé,  molu  et  gamy  comme  il  appartieut,  ainsy  qu’ilz  font  es  villes  de  Kouen, 
Paris,  Tours  et  autres  bonnes  villes  de  cest  royalme,  lesquelles  bringaudines 
seront  eswardées  par  lesdis  ninistres  et  eswars  dudit  mestier. 

a.  Item,  que  iesdites  bringandincs  seront  merquiés,  par  celui  ou  ceulx  qui 
les  auront  faictes,  d'une  merque  laquelle  sera  emprainte  en  plonc,  en  i'ostel  de 
ladicte  ville,  alBii  que  un  puist  sçavoir  qui  aura  fait  leikiites  bringandincs. 

3.  ltcm,aus$y  est  ordonné  que,  s’il  y a aucunes  gens  de  guerre  ou  autre?, 
qui  voeullent  faire  faire  aucunes  bringandincs  de  viez  harnas  ou  aultre  estoffe, 
cellui  ou  ceulx  qui  feront  icelles  briiigaiidiiiea  seront  tenus  faire  le  devant  des' 
dites  bringandiues  de  fin  quarreau  d’acher,  trempé,  revenu  et  iiierquié  de  sa 
merque  comme  dessus. 

4<  Item,  que  celui  ou  ceulx  qui  vouldront  estre  receu  audit  mestier  et  passer 
maistre  sera  tenu  pour  suii  entrée  paier  au  cierge  deux  livres  de  cire  de  huit 


Digitized  by  Google 


XV'  SIÈCLE.  :if)i 

solz,  et  ausdis  niaisires  et  eswars  dudit  mestier  pour  sa  bienvenue  vingt  .sol/ 
parisis. 

5.  Iteni , que  mil  niaistre  dudit  mestier  ne  porra  avoir  que  ung  aprentis 
seullenient,  qui  sera  tenu  faire  ses  aprentissages  par  l’espace  de  deux  ans  coii- 
tfimielz  et  entiers,  durant  lesquelz  son  niaistre  ne  lui  porra  donner  oongie,  ni- 

iiussy  ledit  aprentis  ne  le  porra  laissier  pour  aler  ouvrer  ailleurs,  .sans  enu.se 
raisonnable,  lesquelz  aprentis  seront  tenus  paier,  à l'entrée  dudit  mesiior,  audii 
cierge  une  livre  de  cyre,  et  ausdis  luaistrcs  et  cswars  cincij  solz. 

6.  Item,  que  nul  rludit  mestier,  ne  aultre  de  quel(|iie  estât  qu'il  .soit,,  ni* 
porra  relever  viezes  bringandiucs,  ne  faire  relever  en  sa  maison  ne  ailleurs 
pour  vendre,  qu'il  ne  ait  préalablement  fait  ledit  cliief-d'ociivre  de  bringandiiie. 
tellement  que  on  puist  eongnoistre  à qui  il  tenra  (|uc  l'ouvrage  ue  soit  bon  ei 
souflisant;  lesquelles  viezes  bringandines  seront  relevées  bien  et  soiiMissain- 
raent  de  bendes  de  cuir  ou  <le  toille  par  tout  les  joinctures  ; .sans  au.sdites  brin> 
gandincs  pooir  mettre  aucunes  lames  rongnyés,  quelles  ne  soient  remuolues  on 
limées,  al'bii  qu'elles  ne  coppent  la  fustenne  ou  le  drap  dont  elles  seront  cou- 
vertes, ou  qu'elles  ne  blessent  celliii  qui  les  auroit  vestues. 

y.  Item,  que  tous  ceulx  dudit  mestier  qui  seront  trouvez  en  fuulte  de  avoir 
inauvasenient  relevé  lesdites  bringandines,  et  aussy  de  non  avoir  fait  bonnes 
bringandines  noeufves,  paieront,  c'est  assavoir:  pour  le  relevage  desdites  brin- 
gandines X solz,  dont  lesdis  maistres  et  cswars  auront  le  quart,  et  pour  le.sdites 
bringandines  noeufvez  XX  solz,  dont  pareillement  ilz  auront  le  quart. 

8.  Item,  que  chacune  lame  desdites  bringandines  soit  mise  et  clievauelié 
Tune  sur  l’autre,  tellement  que  on  ne  puist  riens  bouter  entre  deux  lames,  et 
aussy  que  les  colez  soient  si  bons  et  souffisans  que  on  les  puist  bien  garnir  et 
desgnrnir. 

9.  Item,  quanta  ladite  haubregerie,  que  nul  ne  porra  besongnier  en  ladite 
ville  qu'il  ne  sache  faire  «le  liii-meismps  une  barbutte,  ou  un  gant  de  maille, 
ne  aussy  mettre  à nul  ouvrage  maille  joincte  de  placquerie  parmy  celles  qui 
sont  cleuées. 

10.  Item,  que  cellui  qui  vouldra  passer  niaistre  de  ladite  haubregerie  sera 
tenu  paier  pour  .son  entrée  deux  livres  de  cire,  et  ausdis  maistres  et  cswars 
pour  bienvenue  xx  s«dz  parisis. 

1 1 . Item , que  nuiz  d’eiilx  ne  porra  pareillement  avoir  que  ung  aprentis  seul- 
Icment,  par  le  tamps  et  espace  de  deux  ans,  lequel  aprentis  sera  tenu  paier 
à l'entrée  dudit  mestier  audit  cierge  une  livre  de  dre,  et  ausdis  maistres  et 
cswars  v solz. 

12.  Item,  quiconques  mesprendra  ou  sera  trouvé  mesprendant  et  avoir  este 
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contre  l'une  des  choses  dessusdictes,  il  paiera  amende  de  vingt  solz , à applic- 
quier  comme  dessus. 

Tous  Icsquelz  pnins  et  articles  dessus  déclarez  nous  enjoingnons  ausdis 
bringandiniers  et  hauliregonniers  eslre  gardez  et  entretenus,  sur  les  painesque 
dessus.  En  tesmoing,  etc.  Du  xxiii' jour  de  juiUet  l'an  mil  iiii'  un"  et  ung,  e* 
l'escheTinage. 

Arcb.  de  rhdiel  de  eillc  d'Anieni,  reg.  aux  brefs  cl  statuts  roté  a,  foi.  an  s»,  et  aia  r*  et  e*. 


CXLVIII. 

STATUTS  DES  FOURBISSEURS  D AMIE.NS. 

On  a vu  dans  le  précédent  volume,  à la  date  du  ta  décembre  1377, 
uu  règlemetil  relatif  aux  fourbissenrs  il’épées  et  aux  fai.seurs  de  bou- 
cliers, qui  formaient  alors  à Amiens  une  seule  et  même  corporation  '. 
Dans  les  statuts  qu'on  va  lire  et  qtie  l'échevinage  d'Amiens  boinologua 
en  t48a,  il  n’est  plus  question  des  fabricants  de  boucliers;  les  four- 
bisseurs  d'épées,  tjui  ne  liguraient,  pour  ainsi  dire,  que  de  nom  dans 
les  statuts  de  1377,  font  seuls  l’objet  du  règlement  de  1481. 

D’après  l'article  1",  celui  qui  voudra  devenir  maître  du  métier  de 
fourbisseur,  devra,  à moins  qu’il  ne  suit  lui-même  fils  de  maître, 
fabriquer  et  faire  recevoir  par  les  esvvards  un  chef-d’œuvre,  consis- 
tant en  une  épée  montée  de  toutes  pièces  et  garnie  du  fourreau  et  du 
ceinturon.  — Il  sera,  en  outre,  tenu  de  [>ayer  à la  corporation  cinq 
sous,  et  vingt  sous  aux  maîtres  pour  sa  bienvenue  (art.  a). 

Les  eswards  seront  renouvelés  tous  les  ans  et  nommés  par  l’éche- 
vinage (art.  1 1). 

Défense  est  faite  aux  maîtres  du  métier  d’aller  vendre  dans  la  ville 
des  épées  non  encore  examinées  par  les  esvvards  , à moins  que  c^  île 
soit  sur  la  demande  spéciale  de  quelque  personne  notable  (art.  3]. 

Les  fourbisscurs  d’.Aniiens  qui  mettront  en  vente,  sans  les  avoir  fait 
visiter  par  les  c.swards,  des  piques,  des  haches,  des  becs  de  faucon, 
des  épieux,  des  javelines,  des  hallebardes,  etc.,  seront  pécuniairement 
responsables , envers  les  acheteurs , des  défauts  que  ces  armes 
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présenteraient  ; ils  payeront  de  plus,  dans  ce  cas,  une  amende  de 
vingt  sous,  et  les  armes  jugées  mauvaises  seront  brûlées  au  piloii. 
I..es  marchands  forains  sont  également  astreints  à la  visite  des  es* 
wards;  il  n*y  a d'exception  que  pour  les  étrangers  pauvres,  de  pas- 
sage à Amiens,  qui  vendraient  leurs  t'pées  ftar  tiisette  <T argent  (art.  4 

et  5).  • 

Nul  maître  ne  pourra  ni  enlever  le  valet  d’un  autre  maitre  pen- 
dant la  durée  de  son  engagement,  ni  remployer,  sachant  qn’il  a 
quitté  son  maitre  avant  rexpiralion  du  temps  de  rengagemonl , et 
<|iril  est  parti  sous  l'avoir  contenté  (art.  7}.  Les  règlements  qui  régis- 
sent anjourd'lini  la  police  des  ateliers  rappellent,  en  certains  poinis, 
ces  deux  dernières  dispositions 

L'apprenliss;igc  est  de  deux  mis  (uri.  8). 

(.es  valets  a gage  devront  être  décettimenl  vêtus,  pour  recevoir  les 
imhles  qui  viendmient  acheter  dans  les  oiivroii^  (art.  9). 

l'ne  amende  de  vingt  sous  sera  prononcée  contre  ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  pi'escriptions  de  rordonnance  (art.  11).  On  peut  re- 
marquer que  les  statuts  de  1877  avaient  fixé  le  taux  de  ramende 
à qtiaraiile  sous. 

Sur  ce  que  Jehan  de  Raix,  Gaultier  de  Rai'i.  frères,  Jacque  Dubos,  Jehan  Du- 
gardin,  Guérard  de  U Valée,  Jehan  de  Paris,  Anthoine  Quarteillier,  Colart 
Patoul,  Simon  Deblicq  et  Jehan  Delatre,  tous  fourbisseurs  demourans  à 
Amiens,  nous  avoient  baillté  et  présenté  en  uostre  eschevinage  certaine  reqiieste 
contenant,  que  pour  mettre  ortlre  et  police  sur  le  fait  dudit  mestter  de  four- 
bisseurs en  icelle  ville  d'Amiens,  et  obvier  à pluiseurs  frauldes,  abus  et  décep- 
tions qui  SC  y roinmettoient  et  porroient  commettre,  aussy  pour  le  bien  et  uti- 
lité de  la  chose  publicque,  iU  avoient  advisé  entre  eulx  aucuns  poins  et 
articles,  qui  leur  sainbloienc  estre  bien  pertiuens  et  nécessaires  pour  le  bien, 
honneur  et  entreléneiiient  dudit  inestier,  en  requéraui  que  lesdis  poins  et  arti- 
cles il  nous  pleust  veoir,  viseter  et  sur  ce  leur  donner  briefz  et  ordonnutices,  et 
en  appoinctier  ainsi  que  verrions  estre  affaireÿ  veue  laquelle  requeste  et  arti- 
cles, et  sur  ce  eu  conseil  cl  ailvis  en  noslre  eschevinage,  nous,  pour  obvier 
ausdites  frauldes,  abus  et  déceptions,  pour  le  bien  et  honneur  de  ladite  ville, 
proufBt  et  bien  de  la  chose  publicque,  et  entreténement  dudit  niestier,  avons 
ordonné,  en  nostre  voulenlé  et  rappel,  les  poins  et  articles  cy-aprez  dédarei 


tsSi. 


T.  Jl. 


AMIK^S 


3g^ 

estro  gardez  et  entretenus  de  point  en  point,  sans  enfnindre,  nins^  et  par  la 
manière  qui  sVnsieut.  CVst  assiToir  : 

I.  Que  doreaenavant  qoiconques  rouldra  estre  maiatre  dudit  mestier  d’es> 
pées,  il  eonvenclra  qu'il  face  cliief^d'oeiiTre  snuffiuant  passé  pir  les  eswara 
dudit  mestier,  cest  assavoir  de  garnir  de  tous  poins  une  es()ée,  soit  grande, 
nioienne  ou  petite,  tant  en  esniolure,  limure,^roix  et  {>ommeau,  comme  de 
fourbir  et  habillier  fourreau  etcluiiicture  d'uue  pièce  sounissamnient,  se  ain&y 
n'est  qu'il  soit  Glz  de  maistre  dudit  nu*stier. 

a.  Item,  (relui  qui  atnsy  vuutdra  estre  receit  à ladite  maistrise  sera  tenu 
paier  pour  son  entrée  au  cierge  dudit  mestier  v sols  et  aux  niaistres  dudii  mes- 
tier, pour  culx  récréer  et  faire  la  bienvenue  avec  eulx  seulement,  U somme 
de  XX  solz  parisis. 

3.  Item , que  nulz  maislrcs,  ou  autrez  par  aucuns  d'eulx,  ne  porronl  porter 
esp«^  ou  auirez  choses  de  leur  mestier,  pour  vendre  avant  la  ville,  pour  cause 
des  faulses  espei^  contrefaictes,  de  quoj  bons  marchans,  gens  d armes,  ou  au- 
tre/. puevent  estre  déceux,  qu  elles  ne  soient  eswardées  par  lesdis  «swars  dudit 
mestier,  se  ainsj  n'est  que  lesdis  inaistres  soient  mandez  par  seigneurs,  gendlz- 
hommes  ou  autres,  pour  les  porter  devers  eulx  en  leurs  logis  ou  liosteleries  et 
:sans  fraulde. 

4.  Item,  aussy  que  nulz  ou  aucuns  d'eulx  ne  porront  mettre  en  oeuvre  au- 
cunes aleumelles  d’espées,  voiiges,  haches,  becqz  de  faucons,  espieux,  jave- 
lines, hallebardes,  ne  autres  basions  d'armes  et  de  guerre,  les  garnir  ne  ven- 
dre, qu'ilz  ne  soient  veux,  visitez  et  bien  eswardez  par  lesdis  eswars,  pour 
obvier  aux  franldes  qui  se  y puevent  commettre,  à cause  que  souventesfois  il 
advient  qne  pluiseurs  alemelles  et  antrez  choses  sont  deffectives  et  vicieuses  en 
aucuns  lieux  couvers,  comme  dessoubz  le  croix,  puignié  et  ailleurs;  et  se  îlz 
font  le  contraire,  iht  restitueront  l'intérest  aux  parties  qui  y seront  trouvées  dé- 
ccuez,  et  paieront  les  amendes  ry-aprez  déclairex,  et  sy  seront  lesdites  fauUes 
derrés  ai-scs  au  pilory. 

5.  Item,  que  uul  marchant,  soit  forain,  estraugier  ou  aultre,  ne  porta  expo- 
ser en  vente,  ne  vendre  en  ladtete  ville  d'Amiens,  espérs,  alemeles,  ne  autrez 
choses  appartenant  audit  mestier,  que  premièrement  elles  ne  soient  veues,  visi- 
tées et  eswardws  par  lesdis  eswars  dudit  mestier,  se  ce  n'est  aucun  povre  homme 
passant  oultre,  qui  vendent  leurs  espées  en  disette  d'argent. 

6.  Item,  que  nulz  uiuistrcz  dudit  mestier  ne  porront  fourbir  sur  ml,  ne  met- 
tre en  oeuvre  atelles,  se  elles  ne  sont  bonnes  et  loyalles,  ne  faire  fourreaux  de 
hasenne,  s'elle  n'est  vermeille,  mais  les  feront  de  bon  cuir,  comme  il  doit  estre 
visetc  par  les  esvrars. 
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7.  Item,  que  nul  maiitre  dudit  mestier  ne  porra  fourtraire  le  irariet  ou  »er- 
Titeur  d’un  autre  maiatre,  tant  que  iou  terme  durera,  ne  pareillement  receroir 
aucun  Tarlel  dudit  mestier,  de  quelque  lieu  qu  il  Tieii(fne,  ne  le  meatre  en  oeu- 
vre, s’il  est  adveiti  et  il  acel  qu’U  doie  service  ou  devoir  à aucun  maiatre  dudit 
mestier,  et  que  de  lui  il  se  soit  party  sans  le  contenter. 

8.  lletn,  que  nul  maiatre  dudit  mmtier  ne  porra  prendrè  aprentis  dudit 
mestier  en  ta  maison,  pour  y deniourer  et  aprendre  ledit  mesüer,  moindre  es- 
pace de  deux  ans  coutinuelï  et  entiers,  durant  lesquelx  il  ne  sera  sy  audé  ne 
hardi  de  prendre  autre  ne  nouvel  apprentis,  jusques  iceulx  deux  ans  passeï  et 
expirei,  se  n’est  que,  paravant  lesilUdeux  ans,  icellui  aprentis  soit  prévenu  de 
mort.  Lesquelx  aprenüs  seront  tenus  ,1  leur  entrée  dudit  mestier,  paier  à leur 
chierge  v solz  et  aux  eswars  dudit  mestier  aussy  v solx. 

9.  Item,  que  noix  desdis  maistres  d icellui  mestier  ne  porra  tenir  ne  metu. 

en' oeuvre  aucun  varlet  geignant  argent,  s’il  n’est vestu  honnestement  selon  leur 
etta^  pour  tenir  nettement  leurs  ouvroirs,  et’mcevoir  pluiseurs  nobles  et  autres, 
qui  descendent  en  leurs  ouvrons  pour  eulx  pourveoir  de  ce  que  besoing  leur 
est  en  leurdit  mestier.  e 

10.  Item  , que  nuis  maisUe  ne  porra  donner  coogié  à leur  varlet  ne  les  met- 
tre hors  de  leur  hostel  durant  le  terme  qu’ilx  seront  louex,  s'il  n’y  a cause  rai- 
sonnable pourquoy  Ux  le  doient  faire,  et  aussy  pareillement  que  les  varlé.s 
soient  tenus  de  servir  leurs  maistres  le  temps  et  espace  qu’ilx  seront  louex. 

11.  Item,  quiconques  mesprendera  ou  sera  trouvé  niesprenant  ès  choses  des- 
susdites ou  aucun««’iceUes,  il  paiera  amende  de  xx  soit,  dont  les  deux  pars 
appartentont  à la  ville  et  Tautre  moictié  aux  maistrex  et  eswars  dudit  mestier 
pour  leur  peine,  et  lesqueb  eswars  seront  chacun  an  par  nous  renouvelex, 
comme  il  est  acoustumé  faire  és  autres  mestiets  de  ladite  ville. 

Toua  leeqneix  poins  et  articles  dessus  dédairiex  nous  enjoingnons  aux  dessus 
et  tears  successeurs  tenir,  entretenir  et  garder  de  point  en  point  sans 
enfraindre  en  aucune  manière,  sur  les  peines  et  amendes  dessus  dédairscs  et 
jusque  à nostre  voulentâ  et  rappd  comme  dessus.  Donné  en  noetra  esdievi- 
nage,  le  vu*  jour  de  janvier,  l'an  mil  cccc  quatre-vingtx  et  ung.  ^ 

Aick.  ih  rwtel  de  ville  d'Aalieni,  rej.  aux  brada  et  Manu  esté  a,  IM.  iSa  •*  aa  i55  1». 


.. t.  te.- 
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NOl'VKAUX  STATUTS  DES  COUTEUEBS  D AMIENS. 

' On  a VII,  (Uns  le  |ireniier  volume  itr  ce  recueil  des  sliiluts  don- 
né», le  7 février  i3i8,  à la  cor|)or,ilion  des  couteliers  d'Amiens.  Ceu» 
qui  vont  suivre,  datés  du  i ■ mais  148a,  sont  diïsliiiés  à compléter  le 
règlement  de  i3i8,  qu'ils  reprodiii.seiit  eu  quelques  parties 

Tvcs  trois  premiei's  articles  déterminent  les  conditions  iiécessaiics 
(«mr  lever  le  initier  de  coutelier,  c’cst-à-dirc  la  présentation  d'iiii 
clief-d'œiivre  qui  devra  être  agréé  par  les  eswards,  et  le  payement  de 
vingt  sous  pour  lu  Irieuveniie.  Lu  durée  de  l'apprentissage  est  fiséc 
à deiiv  ans  ; les  maîtres  ne^nirioiit  avoir  qu'un  apprenti  a la  fois. 
L'apprenti,  en  entrant,  payera  deux  sous  à la  confiéne  du  métier. 

IjCs  articles  4 e*  5 contiennent  des  détails  techniques  sur  la  manière 
de  tremper  les  lames,  de  sonder  les  pièc<»,  d'einmanclier  les  cou- 
te.inx , épées  et  dagues.  Quelques-uns  de  ces  détails  se  retrouvent 
dans  l'ordonnance  de  i3i8.  Les  dispositions  relatives  ans  jours  et 
.vus  lienres  où  le  travail  c.st  proliihé  sont  également  empruntées  aux 
règlements  .intérieurs;  on  a seulement  ajouté  aiis  statuts  anciens  la 
risation  du  taux  des  amendes  qu'enenunont  les  contrevenants  (art.  6). 

F.n  vertu  t.e  l'article  7,  défense  est  faite  aux  taillandieis,  forgerons 
et  autres  ouvrier»  en  fer,  de  faire  aucun  autre  ouvrage  (|iii  rentre 
dans  l'industrie  particulière  des  couteliers  II  est  également  interdit 
aux  lourbisseiirs  de  garnir,  cmmincliei,  monter,  démonter  des  bra- 
•|iiemirds  ou  des  coiileanx  (art.  9). 

I.CS  œuteliers  seront  obligés  de  marquer  les  objets  qu'ils  auront 
confectionnés  d’une  marque  p.ir  eux  adoptée  au  moment  de  leur  en- 
trée dans  le  métier  ( art.  8 ) 

tous  ceulx  qui  ce»  présentes  lettre»  verront,  le»  maire  et  r.velievin»  de  la 
ville  et  (âté  d'Amiens,  saluL  Savoir  faisons  que,  sur  ce  que  les  maistres,  eswars 
et  cumpaignons  du  mestier  de  couvteillier  en  ladite  ville  d'Amiens,  nous  avoietit 

' P«;i-  1-», 
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n^«ir*5  pre«nui  cerl.in.  requ«te  «n  nostre  r»cheTinage,  par  la,,uel|^  ib 
queroirnl,  en  a, .gin, ...mm  le,  anchien,  hrieb  et  ordonnanee  qu  ib  avoiem  e. 
.nffin  de  ev.ter  a.m  fraude,  et  déception,  que  cl.acnt.  jour  ,e  commettoient  au 
fait  de  leuid.t  mestiee,  leur  accorder,  pour  le  bien  .l  icellui  mc.stier,  aua...,  poin, 
et  article,  cy-aprei  declairi.‘x  qu’ili  avoient  advké  entre  eulx,  pour  icculx  met- 
«re  et  joindre  avec  lenr«li,  hriefx;  veu  laquelle  requ,.„e,  rn«m,l.lc  levii,  arti- 
cle,, et  aur  ce  eu  conaeil  e.  advi,  en  „o,.re  eacl.evinage,  et  pour  .^vi.er  ansdite. 
fraude,  et  .leception,,  avon,  onlonné  et  ordonnon,  en  nostre  volent.^  e.  rapp.  | 
les  po.ns  et  arucle»  atnajr  et  par  la  manière  qui  a'ensieul  : ' 

..  Ce,.  a„a».iir  que  dorewmavant  nol  du, lit  mestier  né  porra  lever  . 0 la 
d.m  v.lle  .celluy  mestier,  q.m  premièrement  il  n'eust  fai.  ,e,  apprenti, s,a«e,  H 
de  ce  la,,  apparoir,  lequel  sera  teuu  laire  ung  chi.  f-d  oeuvre  ,el  qui  ,era  a,lsi,e 
par  le,  csmars  e.  ma.stre,  du, lit  mestier  en  l une  de,  maison,,  de, dis  mai«r«  et 
eswars,  et  l,  quel  cl.icM'oe.ivre  sera  ,eu  et  visité  |,ar  l^di,  esvrar.,  et  maist.e, 
pour  ,çavo,r  ,’,l  ,era  y.lonue  et  «.udi,,,,».  pourpa„er,  ouvrir  et  tenir  mes! 
lier  ouvrier  en  ladite  ville  et  autre,  villes  de  loj-, 

a.  imrnre.  nprè,  re  qu  il  sera  trouvé  ydonne  et  souffinm,,  et  nnchoi.,  ,,„'il 
pu...  lever  ledit  meat.er,  il  sera  tenu  paler  pour  « bienvenue.  a««li,  ma.sü-e- 
et  compaignnns,  la  somme  de  vingt  soix. 

3.  Imm,  ,p.e  mtlx  maistr,.,  du.lit  .nrstier  ne  pona  tenir  en  « maison  ,leu. 
..pprci.t,se..Mmbl.-,  mats  en  tenra  nng  seullemcnt,  lequel  sera  tenu  faire  ses 
apprentissages  et  estre„.n  la  maison  de  son  mais.re  fespasse  ,ie  .le,.,  an,  e, 
sem  tenu  pa.er  au  . omn.enehen.en,  de  s,.sdis  apprentissage,  la  somme  .le  ei.’.cu 

soi,  pour  .son  cha.ngnoir  qui  seront  convertis  au  chieige  et  coufmirie  .le  lenr 
dil  inestier. 

4-  Item,  ne  po,ron.  nul,  dudit  mestier  faire  en  lailim  ville  aucune,  da«ues 
br.quem.rs,  e,pees,  cou,.,„.,x  ou  autre  ouvrage  quel  qu  il  soit  dudit  mesüer' 
q..  elle,  ne  soient  forg.ee,  achérée  e.  trempées  bien  e.  souflisau.ment,  .in.» 
qu  il  appartient  en  tel  cas,  pour  passer  .levant  tous  eswais  e.  en  toutes  ville  ,1e 
I07.  sur  patne  de  conlinmeion  de„li,  basions,  ,1e  vingt  soi,  d’amen.Ie.  à appln  - 
quter  c et  a«av„.r  : qoinxe  soix  à ladite  ville  e.  cincq  soi,  ausdi,  eswa» 

5.  Uem,  nul,  dud.t  métier  ne  porra  «mancher  dague,  bequemae,  cou- 
teaux ou  autre,  chose,  .lu, lit  metie,  de  bos  esquarmié,  qu’il  T.  , ,i,  ficquic 
pour  clucun.  ptece  deux  cleu,  de  fer  ou  de  letton,  ne  p,«illeo,en.  brésiiTn- 
re  perrongnier  jvo.re  contre  os,  au«y  breer  de  lettop  i.e  de  I, lance  saudu.e 
sur  quelle  alumelle  que  ce  soit,  .ur  pwaûlle  peine  et  amende  que  dessus  et 
ainsy  qu  j|  est  oont«nu  ès  brief»  dudit  mestier  pîcça  sur  ce  faii. 


Digitized  by  GoogU 


AMIK^S 


A98 

6.  Itenif  lie  porrout  aussj  aucuns  dudit  inestier,  «n  t{urk}ue  tamps  c|uc  €%• 
«oit,  ouvrer  après  la  derraine  sonuée  au  be^ïroyi  ne  pareiUeraent  ès  vieilles  de 
Nostre-Dame  et  jours  de  sainedy,  jiisquea  à le  clocque  aux  ouvriers  sonnée, 
sur  paine  de  cincq  soit  d'ameude,  à applicquier  quatre  solz  à la  ville  et  douze 
deniers  au  cierge. 

y.  Item,  ne  porront  pareillemeut  nuiz  maressaux,  férona,  tailUodiers  ne  au* 
1res,  forgier,  esmancher,  sauder,  ne  refaire  aucuns  bracqueroars,  dagues,  cous- 
leaux  et  espées,  sur  pÀne  de  conJiscacion  desdis  basions  et  de  vingt  sois  d'a- 
mende pour  chacune  fois,  à applicquier  comme  dessus. 

8.  Item,  sainblableiuent  ne  porront  nulx  maistres  dudit  niestier  de  couatel- 
lier,  marquer  leur  ouvrage  syiion  de  la  merque  qu’ils  ont  priose  à lever  leur 
niestier,  qui  sera  empraiiitc  en  pluuc  en  l'ostel  de  ville.  Et  s’ils  sont  trouvez 
vendans  ouvrage  noeuf  aiaiu  autre  merque  que  la  leur,  ilx  escherront  en  amende 
de  XX  solz  à applicquier  comme  dessus. 

9.  Item,  nuiz  fuurbisseurs  ne  porront  garnir,  esmancher,  monter  ne  desmon- 
ter  aucuns  bracquemars  ou  cousteaux,  sur  peine,  pour  chacune  fois  qu'ilz  se- 
ront trouvez  ce  faisans  ou  avoir  fait,  de  pareille  amende  que  dessus. 

Tous  lesquels  poins  et  articles  nous  avons  ordonnez  et  enjoinct  estre  gardez 
et  entretenus  jusques  à nostre  voleiité  et  rappel.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons 
mis  le  seel  aux  causes  de  ladite  ville  à ces  lettres  données  à Amiens,  en  nostre 
eschevinage,  le  onrâùme  jour  de  mars,  l'an  mil  cocc  quatre-vingts  et  un. 

Arcb.  d«  I'Ii6(k1  de  ville d’Ànûens,  rcg.  aux  breb  «t  stotwts v>  fol- 106 **  et  10?  i«.  — Rig. 

Mi  délibêr.  de  fccbcv.  d'Araieai  ( 1 481*1 4t5)  coté  uv. 


CL. 

ORDONNANCE  DE  LÉCHEV1NA6E  D'AMIENS,  AD  SUJET  DU  DROIT  UE 
SESTEBAOB  QUE  S’ARBOOEATT  LE  VIDAME. 

Le  vidame  d’Amiens,  sc  fondant  sur  une  ordonnance  du  roi  ren- 
due en  sa  faveur,  avait  défendu  aux  habitants  d’Amieu  de  recevoir 
oliez  eux  des  grains  sans  les  avoir  préalablement  fait  mesurer  par  les 
sesteliers,  ses  agents,  sous  peine  de  confiscation  et  d’amende  arbi- 
traire. Le  procureur  de  U ville,  agissant  au  nom  et  pour  la  conaer- 
vatMD  des  droits  de  toute  la  communauté , signifia  son  opposition 
entre  les  mains  du  maire  et  des  écbevins  ; ceux-ci  reeonrurent  alors  a 
leurs  anciens  registres,  et  ils  y trouvèrent  une  dispoution  rektive  à 
l’origine  du  droit  que  le  vidame  s'arrogeait , et  qui  forme  l’article  89 
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de  la  seconde  coutume  que  nous  avons  publiée  plus^iàul  *•  Dapi-ès 

cei . article,  les  Amiénois  étajent  tenus  de  faire  mesurer  parles  ofBcmrs 
du  vidame  les  grains  qu’ils  achetaient  pour  revendre,  mais  non^iceux 
dont  ils  fairaient  provision  pouf  leur  usage.  En  conséquence,  l éche- 
vinage reudit^l’arrêté  suivant,  par  lequel  les  habitants  d Amiens^^nt 
déclarés,  nonol»tant  l’ordonnance  du  vidame,  libres  <les  droits  de  ses- 
lelage  et  de  mesurage. 

On  vous  fait  assavoir,  de  par  messieurs  niaieur  et  eschevins  d’Amiens,  qui- 
pour  ce  que  monseigneur  le  vidame  d'Amiens  a dès  pié^à,  sur  son  donne  à en- 
tendre, obtenu  certaines  lettres  rojaulx  par  lesquelles  il  fist  faim  inhibition  ei 
deffences  à son  de  trompe  et  cry  publicque  que  nulz,  de  quelque  estât  ou  cou 
dition  qu’ilz  fussent,  ne  dexcliendissenl  ne  reccusseut  en  leurs  greniers,  inaisunN 
et  hostelz  en  la  ville  et  banlieue  d'Amiens,  aucuns  bledz,  fussent  fourmciis, 
sexgles,  orges,  avaines  ne  autres  grains  quelz  qu’ilz  fussent , fust  pour  acbetter, 
vendre,  distribuer  ne  autrement , qu'ilz  ne  le  feissenl  mesurer,  sans  évocquei 
ou  appetler  les  sesteriers  et  officiers  dudit  monseigneur  le  vidame,  sur  paine  de 
confiscation  desdits  grains  ‘ et  d’omende  arbitraire,  comme  esdiles  lettres  est  à 
plain  contenu  ; lesquelles  choses  sont  et  porroient  plus  estre  au  grant  préjudice 
et  dommage  de  ladite  ville  et  des  habitans  en  icelle  ; à quoj  le  procureur  de 
ladite  ville  se  fust  opposé,  pour  la  conservation  du  droit  et  de  toute  la  commu- 
iiaulté  d'icelle  ville;  et  pour  ce,  mesdits  seigneurs  ont  fait  extraire  de  leurs 
anchyeiis  registres  et  oartulaires  une  clause  dont  de  tous  temps  ilz  ont  usé  et 
usent  chacun  jour,  de  laquelle  la  teneur  s'ensuit  : 

« Item,  nulz  ne  doit  mesurer  pour  vendre  blé  ne  tramoys,  fors  à le  mesure 
le  vidame  ; et  qui  trouvez  y seroit , le  mesure  dont  on  mesureroit  et  ly  ablez 
qui  en.s  seroit  trouvez  seroit  au  vidame  ; et  le  pourroient  ly  sergens  le  vidame 
emporter,  [et]  séroitau  vidame  sans  pars  d’aultruy,  et  qui  leur  rescouroit,  il  le 
amanderoit  au  roy  -et  à le  ville,  et  partiroit  ly  vidame  k l'amende  avec  lesantrez 
aeigneurs  ; mais  chacun  poeut  palier  en  le  ville  son  ablay  à se  mesenre,  sans 
vendre  et  sans  achetter,  etprester  ou  transmuer  de  se  maison  ou  de  saulier  à 
*«lTC,:que  jà  le-mesure  le  vidame  n’y  sera  appeUée.  » ip^ja- 

■ Powiaqndle  cause,  mesdits  seigneurs  vous  font  assavoîiiî^|||l|i|(i;i^|:iM 
chacun,  use  4wdit  droit  ainsy  qu’H  a aooustamé,  ntgn  obsUip|Mpi^^ 

faite  de  par  ledit  monseigneur  le  vidaiM,  aotend||â^etf|te  ||||||piMnii>par  «ulx 

baillée,  qui  ronst^e  la  ville  et  tous  letdits  habitaàn.en  leÀÂs^rois,  franchisez 

. ■»  * • » T>*»  V.  . ..V  rm  .À  . 
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Hbertei;  et  «uwj  que  doresenavam  nul  oc  payent  droit  de  ^k-^telage  et 
mrMimge,  se  lesdis  sesleriers  ne  mesurent  les  grains  et  lievent  leurs  mesure* 
euiniue  ilz  sont  tenus  et  est  acoustume  faire  de  tout  temps. 

Publie  à Amiens  à son  de  trompe  etery  puhlicque  es  lieux  acousluiiH^  à faire 
rrys  et  publications,  le  samedi  xxii*  jour  de  may  mil  un'  luP*  ut  deux. 

Arrb.  d«  I1i6trl  de  «îlie  d'Amicii»,  n*-g.  aux  ordoDRMf  r*  de  |^)licr  eo4ê  m , ftd. 


•eu. 

KXTRAITS  DES  REGISTRES  AUX  DRL1BERAT10?IS  DE  I.  ÉCHEVINAGE 
D'AMIENS,  RELATIFS  AUX  LIMITE:S  DE  LA  BANLIEUE  DE  CETTE 
VILLE. 

I.CS  Uélibéralions  de  l’échevinage  d'Amiens,  dont  11011.S  donnons  ici 
des  eslrails,  se  i'a|i|)orteiit  à diverses  questions  de  banlieue'  déhattiies 
enire  les  années  i48'i  et  i485. 

I.a  première  a pour  objet  de  délerminer  .si  les  b.vbilanls  dn  village 
de  Mem-lez-\miens  sont  compris  dans  la  banlieue. 

Iæ  seconde  conslale  une  requête  faite  par  uii  habitaul  de  Rivery, 
qui,  comme  résidant  eu  deçà  du  pont  de  Rivery,  et  comme  faisaiil  par 
conséquent  partie  de  la  banlieue  d’.Amiens,  demande  que  la  ville  le 
fasse  exempter  de  la  taille  de  Rivery. 

La  troisième  porte  (|ue  le  procureur  de  la  ville  se  joindra  aux  babi- 
lanls  de  Rivery  pour  appuyer  leur  demande. 

1(8..  Délibération  de  voir  si  les  habilaiis  du  village  de  Hefii4eZ'.\inicns  sont  de  la 
1^0  banlieue,  comme  ils  le  mainticnoent  dans  leur  requête.  (17  juin  148a.) 

Hli.  Requête  donnée  par  Firmiii  Beron,  laboureur,  demeurant  à Rivery  en  deçà 
” du  pont  en  la  banlieue , contenant  que  la  maison  par  lui  achetée  de  Jehan  de 
Roeourt , procureur  en  la  cour  spirituelle,  est  subjecte  de  b ville  ; laquelle  rrrai- 
son  tenant  d'un  costé  au  vivier  du  seigneur  dudit  lieu  de  Hiveri,  d autre  coste 
au  long  du  chemin  allant  vers  la  fontaine  de  laveri,  d*un  bout  à ladite  fon- 
taine, et  d'autre  à Laurent  Judas;  pourquoi  il  demande  que  la  ville  te  fasse  dé- 
charger de  la  taille  de  Rivery.  (t  t janvier  1484  ) 

• 

• Vof.  plu.  bail , p.  tSS  et  tSr. 
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Ils  ont  aussi  conclut!,  quant  au  fait  de  aucuns  particuliers  demonrans  en  la  <4*5- 
banlicue  do  la  ville  au  proche  de  Riveri,  que  les  habitans  de  Riveri  ont  plusieurs 
fois  fait  asseoir  aux  tailles  tlu  roi  avec  eiilx , que  le  procureur  de  la  ville  se 
joindra  avec  lesdits  particuliers  et  sera  sousteuu  qu'ils  ne  sont  ne  doivent  estre 
asséables  et  contribuables  auxdites  tailles,  attendu  qu'ils  sont  en  ladite  ban- 
lieue d'Amiens,  et  aussi  que,  par  lettres  anchietines  données  des  seigneurs  dudit 
Riveri , apparoît  les  maisons  et  héritages  d'ieeulx  particuliers  estre  situés  en 
icelle  batilicue  au  dehors  de  la  seignourie  dudit  Riveri  (34  mars  1-184). 

Arch.  de  rbôlcl  de  ville  d'Amieiu , rc^.  aux  dclil>cratioD-$  de  récbcviiiagc,  xn'  rrg.  t. 

CLII. 

ACTES  RELATIFS  A L’AnnÉSÎOX  DONNÉE  AU  TRAITÉ  D’ARRAS  PAR  LES 
GENS  DES  TROIS  ETATS  DU  BAILLIAGE  D’AMIENS. 


Un  traité  de  paix  ayant  été  conclu  à Arras,  le  a3  décembre  1.483,  en- 
tre Louis  XI,  le  duc  Maximilien  d’Autriche  et  les  villes  des  Pays-Ras, 
les  parties  contractantes',  pour  donner  pins  de  force  à cct  acte,  <|ui 
stipulait  le  mariage  du  dauphin  Charles  (Charles  VIII)  avec  Margue- 
rite, fille  de  Maximilien  et  de  Marie  de  Bourgogne,  arrêtèrent  qtie 
Louis  XI  ferait  promettre  aux  gens  des  trois  états  de  son  royaume 
de  veiller  à rexécution  des  clairses  cotivenues.  Parmi  les  vitigt-sept 
villes  françaises  qui  furent  désignées  pour  donner  ainsi  leur  adhésion  , 
Amiens  parait  au  treir.ième  rang. 

Les  deux  pièces  qu’on  va  lire  concernent  cette  adhésion  des 
Amiénois.  La  première  est  une  lettre  par  lacfuelle  Louis  XI  ordonne 
(31  décembre  i48a)  aux  gens  des  trois  états  du  bailliage  d’Amiens  de 
lui  faire  parvenir  l’acte  constatant  qu’ils  ratifient  le  traité  d’Arras*. — 


■ Le  traite  d'Arraj  ett  imprioïc  dans  l'Hiit.  de 
CbartesTlIt,  édit,  de  Oodefnijr,  p.  3a4-35o;  dant 
!«  ChroaiqiKa  de  J.  Molinrt,  ch.  90, 1.  U,  p.  3iS, 
édit.  BoehoD;  daiu  DaroonI,  Oorp»  diplomat. , 
t.  III,  part.  II,  p.  loo-iio;  daiu  le  Comiiies 
de  Oodefroj,  t.  ▼,  p.  97>-39S. 

> Voici  la  copie  d’oae  lettre  adrcuée  an*  Ainiê. 
nois  le  04  décembre  1480  par.Philippe  de  Crère- 
ccnir,  lire  dTj<|Ucrdra,  l'un  de*  p4iii|iolmtiaim 
de  Lûuii  XI  i Arrat  I » Mnaieiire,  je  me  iccom- 
- mande  à roua.  Noua  aront  lelleiiieiit  beionitné 
T.  I. 


- - — - 


« arec  le*  ambaxadeuri  du  duc  d'Autrice  et  de* 
« Estât»  des  paya  do  par  delà,  que  pai»  l'est  faitte  et 
» accordée  et  a e»lé  publiée  eu  ee*le  nlle  anjonr- 

- d'hui  à l’eure  de  h noie;  et  pouf  c*  je  rou» 
" prie  que  le  face*  poblier  adon  le  double  que  je 

• roua  enrôle  icy  dedetis,  eiKlo»  et  que  faictr»  chan- 

• 1er  te  TtDtam,  laire  prédiealiom,  proeeMion». 

• feu  «t  autres  aoteinpnitea  aeooituron  à faire  à 

• ne*  paia  de  tel  proiiffit  comme  resiny.  Et  à tant , 

- mcMiruni,  je  prie  Notre  Seigneur  qu’il  eou»  ail 

• en  sa  sainte  garde.  Eteript  à Franehiae,  le  iiiiii* 
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seconde  coiuient  la  ralificalion  elle-même,  donnée  le  a janvier  1 483. 
1^  gens  des  Irois  étais  du  bailliage  d’Amiens  déclarent  approuver 
tous  les  points  et  articles  arrêtés  à Arras  le  a3  déceinlire  148a;  ils  ju- 
rent, prir  leur  foi  et  serment  et  sous  leur  honneur,  de  les  observer,  et 
de  tenir  particulièrement  la  main  à ce  <|uc  l'union  du  daupliin  et  de 
Maiguerite  soit  célébrée  dès  que  le  j)riiice  aura  atteint  l'àge  nubile.  Ils 
s’engagent  à iie  pas  souflrir,  tant  que  Maiguerite  vivra,  que  le  dauphin 
prenne  une  autre  épouse,  et,  s'il  arrivait,  soit  par  la  mort  de  l’un 
des  fiancés,  soit  par  un  fait  imputable  à Louis  XI  ou  à sou  fils, 
que  le  mariage  ne  pût  s’accomplir,  à travailler  de  tout  leur  pouvoir  à 
faire  conduire  .Marguerite  hors  du  royaume,  et  à faire  restituer  à elle 
ou  à sa  famille  les  biens  formant  .sa  dot;  ils  promettent  de  s’opposer  à 
ce  que  Marguerite  et  son  époux  demandent  une  dot  supérieure  à 
celle  qui  leur  a été  attribuée  dans  le  traité  , et  dans  le  cas  où  Philippe, 
frère  de  Marguerite,  mourant  sans  enfants,  ses  domaines  passeraient 
entre  les  mains  des  héritiers  de  la  couronne  de  France,  à faire  en 
sorte  que  les  pays  de  son  héritage  soient  maintenus  dans  leurs  anciens 
droits,  privilèges  cl  coutumes;  enfin  , ils  garantissent , selon  leur  pou- 
voir, à la  ville  de  Saint -Umer,  rcxécution  des  articles  du  traité 
qui  lui  accordaient  le  droit  de  se  garder  elle-même  jusqu’au  ma- 
riage 

De  par  le  roy. 

Trés-chiers  et  bien  amex,  puis  naguères  traictié  a esté  fait  entre  nox  deppiit- 
tex  d'une  part  et  ceulx  de  nostre  trèi-chier  et  tréa-amé  cousin  le  duc  d’Au- 


• jour  de  déccDibrr,  Au  dcsioubz  desqi»ell«i  Ie4tm 

• e*U)ii  esrri|»t  |>ar  en  Ihi>  , tout  « et  li^oè 
■ Miiltppe  de  Oétecof!ur,  el  Mi  do«  d'icelles:  A 

• roesiicors  1rs  btiUjf  d'Amiens,  mmeur  cl  ndie* 

• vies  (le  Udtclc  ville.  * (Arcb.  de  fbôlel  de  ville 
d'Asaieos,  reg.  aux  clurle*  rôle  b,  fui. eo5r*.) 

' Le  traité  (TArràs  Tut  ratifié  per  le  roi  Louis  XI 
le  4 février  i4i3-  Le  |Hiblic«tion  eut  lieu  quelque 
leatps  epres»  einsi  qu'oo  le  vuil  por  U Ulire  stu- 
vente,  edreseée  iourge^tf  ma- 

ttaaa  »i  ha^itûtu  J'Jmitnt  r « l>e  per  le  ro)*.  Chim 

• d faicB  taies,  puU  na^mra  tvons  eoodud  ptU 

• et  aniîüé  entre  Dont,  no*  rojeimes,  p*is,  soi- 

• gtwariee  cl  s«bi«eU,  «i  noiira  très  rhicr  «t  trè»* 


• nné  frère  et  ctxisiu  te  roi  d'FjigIclerre  et  depuis 

• evec  nostre  très-rhier  et  amé  eousin  ferclijdtK- 

• comte  de  Flandres,  IceqocU  treidiei  et  appoÎDle- 

■ menv  ton!  Unt  pour  le  grand  knefi  de  nous  que 
« d'ruU  ri  de  la  ebose  pnblicque  et  de*  soifgeclr  de 
- ITun  el  de l'auirtH dont  «oos avons  bien  voluedicr' 

• tir,  comme  ooz  bons  et  loUux  uihjccli,  xsrhans  que 

• eu  serei  fort  joj^enx,  et  «nin  qiw  eu  nmdés  gritei 
••  à Dieu  txMlre  rréaleor,  et  faictes  feire  les  feu  de 

• jo^e,  aiiui  que  aies  accouslunè  faire  en  tcU  cos. 

■ Deabè  k Paris , le  xjiiiK*  jour  de  juillet.  Ea  bas 
« desqufllke  lettro»  cet  «ecript  t Loye,  et  «gnê 

• J.  Coeternau.  • (Arch.  de  Tbéid  de  ville  d'A- 
BÛens,  re|.  au*  cb cries  coté  a , fol.  179  v*.) 
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triclie  et  les  enffans  et  héritiers  de  feue  nostre  l>elle  cousine  Marie  de  Dour- 
gongne  sa  femme  et  des  Eslatz  de  leurs  pays,  par  lequel  traictié,  paix  final  a esté 
ronclute  entre  nous  et  tous  les  pays,  terres,  seignouries  et  suhgectz  d'une  part 
et  d'autre,  et  aussi  a esté  ronclud  le  mariage  de  nostre  très  chier  et  très-ainé 
filz  le  dauphin  de  Viennois  et  de  nostre  belle  cousine  Mai*guerite  d'Autriche, 
fille  aisnée  desdis  duc  d'Autriche  et  feue  Duchesse,  et  pour  ce  «pie,  entre  au- 
tres choses,  leur  a esté  accordé  faire  consentir  et  rattiffier  par  les  gens  d«*s  es- 
tât/. et  comniunitez  des  bonnes  de  notre  royaulme  l'entreténi^ment  des 

choses  dessiisditi^,  selon  le  gect  et  fourme  de  la  raltifficatlon  qu'il  n«ms  ont  fait 
demander,  dont  tous  envoions  le  double,  nous  vous  prions  etiiéuiitmoins  man- 
dons bien  expressément  que,  iiicontinant  ces  lettres  yeues  et  toutes  excusac ions 
«'essnns,  vous  nous  envoie*  par  ce  porteur,  en  la  plus  grande  et  extrême  dilli- 
gence  «pie  faire  se  pourra,  ladite  rnuifficmtion  selon  laditte  fourme,  sans  rien  y 
muer  ou  changier,  deuement  expédiées  par  le  corps  et  comnmnité  de  votre 
▼ille,  en  manière  qu’il  ne  nous  soit  besoing  plus  en  renvoyer  devers  vous  etqu'il 
n'y  ait  point  de  faulte,  sur  tant  que  craigniez  nous  désobéir  et  desplaire  et  «pm 
aymez  le  bien  de  nous  et  de  notredit  royaulme.  Donné  au  Plessis  du  parc  iez 
Tours,  le  xxi*  jour  de  déc^efnb^e  m rrer  iin“  ii.  I.ewlites  lettres  signées  par  haull 
einbas  Lesmes.  Et  au  dos  d'icelles  estoit  escript  : A noz  très-chers  et  bien-amez 
Loys,  et  par  les  mayeur,  eschevins,  boui^eois , riianuns  et  habitants  de  no- 
tre bonne  ville  d'Amiens. 

Arcit.  <k'  HMVle)  <1«  ttlkî  d'Amiirtti,  lui  rbarte»  tolé  t,  foL  at>4  «*. 


Les  gens  d'église,  nobles  gens,  de  bonnes  villes  et  autres  «lu  tiers  et  «'ominnn 
lestât  faisant  et  représentant  les  trois  estaiz  du  pays  et  bailliage  d'Amiens,  pour  • 
ce  assemblez  en  cesle  ville  d’Amiens,  à tous  cîeulx  qui  <?rs  présentes  lettres  ver- 
ront, salut.  Comme  p.ir  la  paix  nagiières  faitte,  conclute  et  acceptée  par  les  gens 
et  emlxassadeurs  du  roy  nostre  sire  et  les  embaxadeurs  de  très-hault  et  très- 
puissant  prince  monseigneur  le  duc  Maximilien  d'Aufrice,  monseigneur  le  duc 
Pbillipe,  madeinoiseUc  Mar^erite  d'Autrice,  ses  enffans,  et  les  gens  des  esutz 
de  leurs  pays  et  seigiiouries,  entre  le  roy  nostredit  seigneur,  son^dyaulnie,  pays, 
seignouries,  subgetz,  d'une  part,  les«lits  duc  d’Autrice,  leurs  pays,  seignuuries 
et  subgetz,  d'autre  part;  et  aussi  par  le  traictié  de  mariage  fait,  consenti  et  ac- 
cordé pour  plus  grantl  seuretté  de  laditte  paix,  et  qui  au  plaisir  de  Dieu  se  fera 
«•t  solempnisera  en  saincle  église,  de  nostre  trè*-redoub(é  seigneur  monseigneur 
le  Dauphin,  seul  filz  du  roy  nostredit  seigneur  et  héritier  apparent  de  la  cou- 
ronne «le  Fnince,  et  de  ladite  danioiselie  d'Autrice,  aient  esté  et  soient  œnsen- 
tiz,  conceuz,  passez  et  accordez  plusieurs  poins  et  articles  meurement  et  à 
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grand  délibération  de  con»eil  advisex,  tant  pour  le  fait  et  entreténement  de 
ladicte  paix  que  dudit  traiclié  de  mariage  au  long  déclarez  et  spécifier  ès  let* 
très  desdictes  paix  et  traictié,  et  il  soit  ainsi  que  le  roy  nostredit  seigneur  ait 
promis  de  sa  part  faire  gréer,  consentir,  jurer  et  promettre  par  les  scellez  et 
lettres  des  gens  desdis  trois  estas  de  son  roTaulme,  en  nom  d'eslas,  tous  lesdits 
poins  et  articles,  ainsi  que  toutes  ces  choses  sont  plus  à plaiu  contenues  es  let* 
très  desdis  paix  et  iraicùé  de  <*e  faisans  iiiencion,  pourquuy  le  roy  nostredit 
seigneur  nous  ait  enjoinct,  ordonné  et  cûiiitiiandé  par  charge  expresse  haülier 
Qoz  lettres  scellé  pour  la  seurecté  d’entretenir  tous  lesdis  poins  et  articles  ; savoir 
faisons  que  nous,  deuement  advertiz  et  soiifCsaniment  cerciorex  des  choses  par 
ledit  traictié  de  paix  et  de  mariage  advisées,  consenties  et  accordées  par  et  en- 
tre iceulx  ambassadeurs,  avons  tous  et  singuliers  les  poins  et  articles  contenus 
és  lettres  de  ladicte  paix  et  traictié  de  mariage,  comme  se  ilx  fussent  en  ces  pré- 
sentes, reprinset  repc4-tez  mot  après  autre,  agréé,  juré  et  promis,  agréons,  jurons 
et  promettons  par  nux  foy  et  serment  et  soldez  tiostre  ivonneur,  garder,  fournir 
et  entretenir  de  point  eu  point,  sans  en  aucuns  d'iceulx  fahe,  aller  ne  venir, 
ne  soulTrir  estre  lait,  allé  ou  venu  au  conttaire,  et  singulièrement  avons  promis 
et  promettons  tenir  la  main  par  efléct  à ce  que  mondil  seigneur  le  Dauphin 
prendera  ladite  demoiselle  d'Autrice  à fente  et  espouse,  et  proceddera  au  parfait 
dudit  mariage,  selon  rordoiinanc'c  de  saincte  église,  incontinent  qu'elle  sera 
venue  en  aige  légitime  requis  de  droit,  et  que  jamais  ne  consentirons  à autre 
mariage  de  mondit  seigneur  le  Dauphin,  icelle  demoiselle  vivant;  et  s’il  avenoit 
que,  par  la  mort  d’icellui  seigneur  ou  d'elle  ou  que  par  quelque  autre  cas,  ledit 
mariage  ne  parvînt,  que  Dieu  ne  doint,  se  lu  faute  de  ce  procedde  du  fait  du 
roy,  de  mondit  seigneur  le  Dauphin  ou  autre  de  par  eulx,  nous  serons  tenus  et 
promettons  aidier  et  assister  par  eflect  ce  que  ladite  demoiselle  d'Autrice  sera 
en  ce  cas  rendue  et  restituée  en  sa  franchise  et  plaine  liberté,  deschargié  de  tous 
lyens  de  mariage  et  de  toutes  autres  ohligacioiis,  és  mains  et  puissance  dudit 
duc  d’Autrice,  son  père,  en  lieu  seur  de  son  obéissance  ès  pays  de  Drabint, 
Flandres  ou  Haynau,  et  oultre  que  en  ce  cas  les  contez  d'Artois,  de  Boui^ongne 
et  autre,  qnis^nt  du  dot  de  maditte  demoiselle,  seront  restituées  audit  duc 
son  père  ou  audit  duc  Phiilipe  son  frère  ; et  se,  par  autre  cas,  comme  par 
faulte  de  hoir  issu  d’icelle  damoiselle,  lesditles  contez  receent  à retour  sur 
sondit  frère,  nous  serons  tenus  et  avons  promis  et  proineltuns  tenir  la  main 
à ce  que  la  restitucion  s’en  face,  soubz  les  réservacions,  manière  et  coudicions 
au  long  spécifiées  et  déclarées  audit  traictié;  aussy,  se  icelle  damoiselle  venue 
en  aage  ou  mondit  seigneur  le  Dauphin  a cause  d'elle  vouloient  demander  plus 
grant  droit,  part,  ou  porcion  que  les  contez  et  seigneuries  à elle  bailliés  et 
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assignées  en  <lot  et  partement  de  ce  mariage  ès  pays  et  seigneuries  demoit' 
f^s  du  irespas  de  feue  très*nol>le  mémore  la  duchesse  d’Autrîcc,  ctiy  Dieü  ab- 
sotUe,  en  ce  cas,  promettons  non  aidier  ne  assister  moiidit  seigneur  le  Dauphin 
et  dennoiselte;  et  derechef,  s’il  advenoit  que,  par  faulte  de  hoir  non  yssu  dudit 
duc  Pliillipe,  les  pays  et  seigneuries  qui  luy  appartiennent,  succédassent  au  temps 
advenir  sur  icelle  demoiselle  sa  sœur  ou  ses  hoirs  héritiers  de  la  couronne  de 
France,  en  ce  cas  avons  promis  et  promettons  aiderons  et  assisterons  a ce  que 
lesdis  pays  soient  gouvcrticx  et  entretenus  en  leurs  anciens  drois,  prcs'illéges, 
usages,  règle  cl  police,  et  ancoircs  que  de  la  part  du  roy,  de  nmndit  seigneur 
te  Dauphin  ne  autres  de  par  eulx  ne  sera  faitte  aucune  entreprinse  ne  pratic- 
quic  au  contraire  du  traictié  et  sCur  estât  accordé  aux  trois  estas  de  la  ville  de 
Saint-Omer,  durant  le  temps  de  la  minorité  de  ladite  damoiselle,  et  que  en  Cc 
aiderons  et  assisterons  pareffect,  chacun  de  nous,  selon  son  estât  et  qualité,  les* 
dis  de  Saint*Omer,  toutes  les  choses  dessus,  ensemble  le  contenu  des  articles 
dudit  traictié  de  ce  faisant  niencion;  et  généralement,  se  riens  estoit  fait  ou  con- 
trevenu audit  traictié  de  paix  et  de  mariage,  de  U part  du  roy  et  de  mondit 
seigneur  le  Dauphin,  nous,  par  chaire  et  commandement  exprex  du  roy  iiotre- 
dit  seigneur,  qui  ainsi  le  nous  a ordonné,  enjoint  et  commandé  faire,  et  à ceste 
fin  nous  a ou  dit  cas  relassé  et  ahsolz  du  serment  que  en  ce  luy  devons,  avons 
juré  et  promis,  Jurons  et  promettons  aidier  de  tout  noz  povotrs,  chacun  de 
nous,  comme  dit  est,  scion  son  estât  et  vocacion,  yceulx  duc  d’Aufrice  et  son 
filz,  leurs  pays,  seigneuries  et  suhgectz,  te  tout  jusques  au  plain  furnissement 
et  accomplissement  dudit  traictié  et  jusques  à ce  que  toutes  entrefaîctes  ou 
contrevencions  au  contraire  seront  réduites,  remises  et  réparées,  cl  à ce  avons 
submis  et  obliglé,  8td>mettons  et  ohligons  tous  et  quelconques  noz  biens  pré- 
sens  et  advenir  et  nous-mesmes,  ceulx  du  clergé  par  noz  personnes  et  noz  égli* 
ses,  et  noos,  les  nobles  et  communautex,  aussy  noz  personnes  et  seignounes  que 
avons  ou  royalme,  de  toutes  coherdoos  et  sensures  ewlésiastiques,  nonobstant 
(|uelconques  previiiéges  au  contraire.  £t  en  tesmoing  de  ce,  nous  en  avons 
passé  et  accordé,  passons  et  accordons  cesdittes  présentes  en  la  main  de  mes* 
sire  Arthur  de  Luiigueval,  chevalier,  seigneur  de  Tlienelles,  bailly  d'Amiens, 
qui  à ceste  fin  nous  a fait  convenir,  au  moien  des  lettres  missives  à luy  envoyées 
par  le  roy  nostredit  seigneur,  en  la  présence  de  Jelian  Stourion  et  Amé  Dainval, 
auditeurs  royaulx  ordonnez  en  ladite  ville  d’Amiens,  pour  ce  par  luy  évocquez, 
et  requis  que  en  approbacion  de  ce  U voulsist  mettre  à cesdites  présentes  le 
scel  dudit  bailKage  et  y faire  apposer  par  lesdits  auditénrs  leurs  saings  raaiiiiclz. 
Et  nous,  Arthur  de  Longueval,  bailly  d’Amiens  dessus  nommé,  & la  prière  et 
requeste  desdits  gens  d'élite,  nobles  et  commun,  avons  mis  à cesdictes  pré- 
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rentes  ledit  s«el  dadît  bailliage  et  les  fait  signer  par  lesdis  auditeurs  royaulx. 
Fnittes  et  données  à Amiens  le  derrain  jour  de  décembre  l'an  mil  cccc  quau«f- 
vingtz  et  deux  ; ainsi  sigmf,  J.  Srocaioiv  et  A.  Daixval.  Desquelles  choses  tes 
doyen  et  chappitle  de  Féglise  Nostre-Danie  d'Amiens  et  les  maire  et  esclievins 
d'icelle  ville  nous  en  ont  requis  lettres,  lesquelles  ces  présentes  nous  leur  avons 
ac4'ordées,  et  à ycelles,  en  tesmning  de  ce,  nous  avons  rais  le  seel  dudit  bail> 
liage.  Données  à Amiens  le  second  jour  de  janvier,  l'an  mil  cncc  quatre-vingts 
et  deux.  Ainsi  signé  J.  Ducnov. 

Arch.  d«  l'hdtel  d«  vUk  d'AmicAt . rrf . aux  rKartrs  rolê  « , fot  306  r*  à S07  f*. 


cr.ni. 

I.KTTRK  ET  RAPPORT  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  VILLE  D AMIENS  ENVOYÉS 
A AMBOISE  POLR  LES  NOCES  DU  DAUPHIN. 

Nous  avons  (laiié  du  mariage  arrèlé  en  vertu  dn  traité  d'Arras,  entre 
Mai'guerite,  petitc-lille  de  Charles  le  Téméraire,  et  le  dauphin  Charles, 
lils  de  Louis  XL  Marguerite,  alors  âgée  de  trois  ans,  fut  amenée  en 
France  et  Fiancée  au  dauphin,  qui  en  avait  douze,  le  a3  juin  1^83,  à 
Amhoise  t elle  apportait  pour  dot  à sou  époux  les  comtés  de  Bour- 
gogne, d'Artois,  d'Âuxerrois,  de  Maçonnais  et  de  Charolais. 

Plusieurs  grandes  villes  avaient , sur  la  demande  de  la  cour,  en- 
voyé des  députés  à Amhoise  pour  assister  aux  cérémonies  nuptiales. 
!a-s  députés  d'Amiens,  Antoine  Clabaiit , maire,  et  Jean  Lenor- 
manl,  élu,  rendirent  compte  an  retour,  dans  une  séance  échevinale 
tenue  le  ii  juillet,  de  ce  qu’ils  avaient  fait  et  de  ce  qui  s’était  passé 
jieudant  leur  voyage.  I-e  procès-verbal  de  cette  séance  est  parvenu 
jusqu’à  nous.  Il  contient  d'abord  une  lettre  écrite  par  les  deux  délé- 
gués d’Amiens  dans  la  nuit  du  a3  juiu,  adressée  aux  magistrats  mu- 
nicipaux de  leur  ville,  et  où  sont  relatées  les  circonstances  de  l'ar- 
rivée de  Alargucrite  à Amhoise  et  de  ses  fiançailles  avec  le  dauphin, 
ct'débrées  par  le  Proloiiotaire  et  par  le  curé  du  château.  Dans  la  même 
lettre,  ils  rapportent  la  déclaration  faite  aux  députés  des  villes  assem- 
blés, par  le  chancelier  de  France,  des  intentions  qu'avait  le  roi  de 
mettre  vrdre  rl  abbrA’Mtion  en  ta  justice  de  son  roynulme;  de  mettre 
Aon  et  ample  cours  en  la  marchandise  ; d'établir  en  France  l'unité  de 
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loi,  de  poids  et  de  monnaie,  et  de  son  désir  de  s’entretenir  lui-méme 
à Tours  avec  les  députés,  sur  la  même  inaiicre. — La  seconde  partie  du 
procès-verbal  est  une  analyse  du  récit  fait  par  Antoine  Clabaul  de  la 
réunion  de  Tours,  le  aG  juin.  On  y voit  que,  dans  celle  réunion,  le  chan- 
celier de  France  exprima  de  nouveau  la  volonté  oii  était  le  roi,  que, 
dans  ses  Étals,  on  pûl  se  livrer  à la  marchamlise  sans  déroger  à la 
noblesse;  que  tous  les  péages,  excepté  ceux  des  frontières,  fussent  sup- 
primés; que  les  juges  des  lieux  pussent  seuls  coiinaiire  des  causes  des 
inarcliands.  I3e  nouvelles  assurances  dans  le  inéuie  sens  furent  don- 
nées aux  députés  par  Louis  XI,  au  château  du  Plessis-lès-Tours;  il 
tlemandu  que  les  villes  lui  envoyasscnl , avant  six  semaines,  des  délé- 
gués, pour  pi-cndre  une  décision  sur  ces  affaires*. 

Le  procès- verltal  se  termine  par  une  liste  des  villes , au  nombre  de 
vingt  et  une,  qui  avaient  envoyé  des  députés  à ÂmboLse.  Il  a déjà  été 
imprimé;  mais  rintérêt  tout  particulier  qu'il  présente  nous  a paru 
motiver  suffisamment  son  insertion  dans  notre  recueil. 

Escherinage  tenu  le  xii*  jour  de  juillet,  fan  mil  iiii*  iiii”  ni,  usj. 

Sire  Anthoinr  Clabauh,  maieur,  a le  jourd’uy  fait  rapport  À niesseigneurs 
audict  eschevinage  du  voiage  par  luy  et  sire  Jeban  Lenormant  nagaires  fait  pour 
U ville  devers  le  roy  nostre  sire,  contenant  pour  partie  ledict  rapport,  les  lectres 
missives  par  eux,  et  depuis  leur  parlement  fait  de  ceste  ville,  pour  aller  oudict 
voiage,  eiivoiées  à mesdicts  seigneurs,  escriptes  à Amboise,  dont  la  teneui 
s’enssuit  : 

A nos  frères  et  compaignons,  prévost  et  esquevins  de  la  ville  cité  d'Amiens. 
Messieurs,  nous  nous  recommandons  à vous  plus  que  poons.  Et  veuilles  scavoiv 
que  vendredi  passé,  environ  ix  heures  du  matin,  arrivasmes  à Amboise,  la 
où  trouvasmes  que  le  capitaine  de  la  ville  avoUt  la  charge  de  logier  ceutx  des 
villes  mandet  et  nous  ordonner  logis  et  aux  autres,  chacun  par  ordre  : et  a 
esté  nostre  logis  dechà  les  pons,  qui  estoit  le  quartier  restant  pour  les  villes. 

Et  le  jour  de  dimanche  xxii*  de  ce  mois,  arrivas!  madame  la  Delphine,  mon- 
seigneur d'Albrech,  et  autres  seigneurs  et  dames  qui  estoient  avec  elle  à son 
entrée  k Amiens  ; et  alla  au-devant  d'elle  monseigneur  le  Delphin  jusqu’à  une 

• Le  34  jaiks  LmdaXI  adreuaaux  jrcmil  de  ooedure  avea  te  roi  d'Anfleicrre  ri 

ii’ê{;liie,bo<irteou,iMaatDls«lliÉbii«Ditd'AjnieiM,  rânlidoc,  conte  de  FUudrc*.  (Arch.  de  Itidlel 
des  leltre»  per  leequellet  d ordoeMil  fîl  dan*  de  ville  d'Anftos , reg.  eue  cbartee  coté  b , fol. 

celle  ville  des  feui  de  joie  k autêt  dn  traités  qa'il  » 19  v*.) 
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métairie  estant  auprès  de  ladicte  ville  d'Amboise,  que  l’on  nomme  la  métairie 
la  Koyne^  et  ae  partit  du  clmsteau  dudîct  lieu  d'Attiboise,  aiant  une  robbe  toute 
de  satin  crainobi,  doublée  de  velours  noir,  monté  sur  une  haquenée,  aecom- 
patgne  de  %\  arcliiers  par  devant  et  x après,  avec  monsieur  de  Dunuis,  mon- 
sieur de  la  Trimouille,  monsieur  le  ^raiit  sétiesrhal  de  Normandie,  le  bailly  de 
MeauU  et  autres  seigneurs.  Et  après  qu’il  eiist  fait  la  révérence  aux  dames,  il 
retourna  à ung  logis  auprès  dudiet  pont,  là  où  il  descendy  et  cbangea  robe  et 
vesty  une  longue  rol>e  de  drap  d'or  : cl  ce  fait,  entra  en  une  place  qui  avoit 
esté  faite  auprès  dudiet  pont  en  manière  de  eschapbau,  et  à IVntour  fermée  de 
barières,  tellement  que  Ton  ne  pooit  approcher  près  de  ladicte  piache.  A l’en- 
tour et  nu  decbns  des  barrières  estions  avec  c^ulx  des  villes  mandées,  et  avec 
nous  arehiers  pour  nous  garder  d’estre  oppressés, ainsi  qu'il  avoit  esté  ordonné 
par  le  roy;  à quoy  estoit  commis  inondit  sieur  le  grant  séncschal. 

Ht  après  arriva  madame  la  Delphine,  laquelle  fust  deschendtie  de  sa  Titièrc  et 
mise  en  ladicte  plachc  ; et  cc  fait,  furent  incontinent  fiancés  pur  le  protono- 
taire, nepveu  dudiet  grant  sénescluil,  qui  demanda  à mondict  sieur  le  Delphin 
à liauttevoix,  tellement  que  chacun  le  point  oyr  de  alentour,  s’il  voluit  avoir 
Marguerite  d’Autriche  à mariage?  Lequel  respondyque  oy,  et  pareillement  fust 
demandé  à madame  la  Delphine,  qui  en  respoiidit  autant.  Etre  fait,  leiirtous- 
dia  les  mains  ensemble,  et  baisa  mondict  sieur  le  Delphin  par  deux  fois  madame 
U Delphine,  et  après  retourna  mondict  sieur  le  Del)diin  audictchasteau  et  la- 
dicte dame  pareillement.  Et  estoient  les  rues  d’Amboise  tendues  de  cordes  et 
de  draps  dessus,  comme  Ton  fait  à Amiens  à lu  procession  du  Sacrement  Et  au 
carfour  d’icelle  ville  d'Auiboise  avoit  une  tente  et  au  dessoubs  d'icelte  aucuns 
personnages  dont  il  en  y avoit  un,  en  manière  d’une  Seraiiic,  qui  jetloit  par  les 
mamelles  vin  blanc  et  vermeil,  comme  l’on  dist;  autrcnient  n’en  poons  parler, 
pour  ce  que  nous  n'en  avons  |>oint  goutté.  El  après  ladicte  entrée,  nous  fust 
comniaiidé  et  aux  autres  des  bonnes  villes  que  fussions  le  jourd'hui  audict 
chasleati  d’Aiiiboise  aux  espousailles,  là  où  avons  esté  ; et  ont  esté  espouses 
par  le  cure  dudiet  chaste.iu,  qui,  comme  Ton  dist,  avoit  baptisé  mondict  sieur 
le  Delphin.  El  pour  aller  à l’église,  sc  party  mondict  sieur  le  Delpinn  de  U 
cliamltre  là  où  il  se  tient,  vestu  d'une  longue  robhe  de  damas  blanc,  et  tenoit 
monsieur  de  ile.iiijeu  pàr  la  main,  et  à l autrc  lex  estoit  monsieur  de  Dunois, 
et  au  devant  claruns,  trompetU^s  et  seigneurs  par  ordre,  deux  à deux  après  lui. 
Et  attendist  à l'huis  de  l’église,  estant  en  la  basse  cour  dudiet  chasteau,  tant 
que  madame  la  Delphine  fust  venue,  comme  l'on  faUt  à célébrer  mariage  ; et 
à ladicte  église  fust  apportée  madame  la  Delphine  par  madame  de  Segré,  qui 
estoit  à costé  de  madame  de  Beaujeu  et  madame  l'admiiml;  auxquels  monsieur 
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et  mâdaiod  la  Delphine  a este  fait  fûre  serment,  comme  Ton  fait  en  mariage, 
c'mt  à açaeoir  de  non  changier  pour  pire  ne  meilleur,  et  si  lui  a mis  mondict 
sieur  le  Delphin  les  aigneaux  ès  dois.  Et  après  a esté  la  messe  chantée  haut  et 
mb  êoubs  le  drap  ; et  eulz  y estans,  Ton  a chanté  haut  les  parolles  que  l'on  dist 
bas  à nous,  et  tenoient  ledict  drap  mondict  sieur  le  grant  séneschalet  monsieur 
de  Saint -Valers. 

Et  après  ledict  mariage  faict  et  messe  chantée,  et  que  ceulx  desdictes  TÎUes 
orrent  remerchié  mondict  sieur  le  Delphin  de  1 onneur  qu’il  leur  avoit  fait  de 
les  mander,  il  deist  ces  mots  : « Je  vous  remercliie  de  la  paiiie  que  vous  ave/ 
prina  pour  moy  ; si  vous  avex  à faire  de  moy,  je  suis  en  vostre  commandement.  •• 

Et  ce  fait,  monsieur  le  diancelier  nous  a déclaré  et  aux  autres  desdictes  villes 
mandées,  présens  mesdicts  sieurs  de  Beaujeu,  de  Dunois  et  d'Albrech  , que  le 
roy  BOUS  avoit  mandés  pour  estre  présens  à la  soleropnisaüuu  dudict  mariage, 
et  pour  mettre  ordre  et  abrîévation  en  la  justice  de  son  roialine,  et  aussy  pour 
mettre  bon  et  ample  cours  en  1a  marchandise,  et  pour  mettre,  s’il  est  possible,  une 
ioy,  ung  poix  et  une  roonnoie  en  son  roialme,  et  que,  pour  ce,  Us  se  trouvasseni 
tous  devers  luy  en  1a  ville  de  Tours,  pour  regarder  là  la  meilleure  fourme  qu’il 
sera  possible  pour  y baiUer  provision.  Pourquoy  nous  y convient  aller;  et,  à 
ceste  cause,  nous  avons  bien  voulu  vous  advenir  de  ces  choses,  t'ongnoissant 
que  chacun  de  vous  en  sera  joyeux.  Et  après  la  solecnpnité  faite,  a esté  envoyé 
à nous  et  auties  des  bonnes  villes  vin  et  poisson,  pour  disner  ensemble  et  faire 
grant  chière,  comme  plus  à plain  vous  dirons,  quant  serons  retournés. 

Nous  vous  prions  que  nous  rccummandiex  aux  botinc.s  grâces  du  révérend 
père  en  Dieu  monseigneur  Tévesque  d’Amiens,  et  a monsieur  le  bailly,  en  les 
advertis&ant  de  ces  nouvelles.  £t  au  surplus,  s’il  est  rien  survenu  de  nouveau 
par  delà  qui  soit  à rescripre,  que  le  nous  faites  sçavoir  par  ce  porteur,  et  le 
envoyés  par  Paris  et  Orléans,  là  où  il  a intention  nous  rencontrer  à nostre 
retour.  Nous  prions  au  benoist  fils  de  Dieu  qu'il  vous  ait  tousjours  en  sa  garde. 

Escript  à Amboise,  ce  lundi  nuict  aaioct  Jehan-^l^ste,  xuii*  de  juing,  an 

CCCC  llll”  111. 

Vos  frères  et  compaignons,  signé  : Antoine  CLAmAULT,  mayeur,  et  Jehan  La- 
AotJSANT,  eschevio  d'Amiens. 

Et  ooltre,  a mondict  sieur  le  majeur  fuit  aussy  rapport  comment,  après  bi- 
dicte  déclaration  ainsy  faite  par  roondit  sieur  le  chanoellicr  à œulx  desdictes 
bonnes  villes,  fust  depuis  respondu  que  la  chose  touchoit  heau^up,  ai  qu'ils  ne 
entendoient  estre  mandes,  synon  pour  estre  pvésens  à la  soksnpnisatioo  dudict 
mariage,  mais  mesmes  ils  estoient  délib^ez  de  faire  le  plaisir  du  roy:  et  le 
vendredi  xxvi*  jour  dudict  mois  de  juing,  avoit  mondict  sieur  le  cbanoellier 
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dit  aux  dellê^ex  pour  le«dictes  boanes  villes,  eulx  estans  en  la  ville  de  Tours, 
que  le  plaisir  du  roy  estoit  que  cliacun  qui  voloit  user  de  marchandise  le  pnist 
faire  en  son  roialme,  sans  dérog^tiier  à la  noblesse  ne  autre  privilège,  oomme  Ton 
faisoit  ès  Ytalies  et  ou  roialme  de  Engleterre;  et  aussj  que  tous  péages  fussent 
mis  jus,  sauf  ceulx  qui  se  levoient  és  extrêmes  dudict  roialme  de  Franche,  à 
quoy  l'on  mecteroit  provision , et  que  nuis  ne  congnoistroit  des  marchans, 
synon  les  juges  ordinaires  des  lieux  ^où  seroient  lesdicâ  marchans,  dont  oeulx 
desdictes  villes  remerchioieut  le  roy,  de  quoy  moodict  sieur  la  chancelier  dist 
qu’il  luy  feroit  rapport.  ' 

Et  le  mardy  enssuivant , le  roy  manda  ceulx  desdites  villes  au  Plessis  du  Parc 
* lès  Tours,  et  l^y^mesnies  les  reinerchia  de  la  bonne  obéissance  qu'iU  luj  avoient 
faite,  disant  qu’il  metteroit  volentiers  ordre  en  son  roialme , qu'il  voldroit  bien 
que  la  niarcliaudUe  y eust  cours,  et  qu’il  fust  entretenu  en  paix;  mais  sondict 
roialme  estoit  sy  grant  que  à graut  paine  se  povoit>il  faire*  Dist  oultre  que  de 
chacun  desdictes  villes  se  trouveroit  ung  homme  devers  lui,  en  dedans  vi  sep> 
{naines  enssuivans , aux  despens  des  pais , pour  oir  ce  qui  seroit  sur  tout  advisé 
et  conclud.  Et  aussy  dist  qu'il  s^voit  bien  que  ceulx  desdictes  villes  amoient 
mieulx  le  venir  viel  homme  que  mort.  Et  à tant  avoient  tous  prias  congié 
de  luy.  , 

Ënssieut  les  noms  des  villes  mandées  de  par  le  roy  et  ceulx  qui  ont  esté  en- 
voies pour  les  villes  à la  solempnisaüon  du  mariage  de  monseigneur  le  Delpbin 
et  madame  Marguerite  d'Autriche. 

F*t  primes  : 

CUrmonty  en  Auvergne,  Guillaume  Savaroo , Guillaume  Fauxe  et  le  procu- 
reur de  la  ville  j 

Caen^  en  Normendie,  Jehan  de  Grossepanny,  escuier,  sieur  de  BenvUle  ; 

Chartres^  Jehan  Plume,  receveur; 

Rouen  y Colin  Marguerite  et  Guillaume  Auber; 

fJmogeSy  Jehan  Lab<^e^  esleu,  Jean  de  Joulieu  ; 

jéngerjy  maistre  Jehan  Bernard , esleu  ; 

Amienty  sire  Anthoine  Clabault,  maieur,  et  Jean  Lenormaut,  esleu  ; 

Tourt,  Estienne  Ragueneau,  maire.  Jehan  Guérin,  Jehan  Galocheau,  maistre 
Guillaume  Bénard; 

Raitiêy  maistre  Jehan  Couchon  ; 

Poitiersy  Jelian  Favereau  ; 

Le  Manty  maistre  Raoul  Amereleau  et  Jaque  Vaugon; 

Maistre  Jehan  de  Rains  pour  la  ville  de  Laon; 

Abbcviiley  maistre  Jehan  Candel,  maistre  Nicolle  Postel; 
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Trojtty  maistre  Jelian  Huart,  chanoioe,  et  Francliois  de  Merisj  ; 

FranehUe  (Arras),  Jehan  Crocliet,  maire,  Jehan  Pener,  esleu  ; 

Thirouanné^  maistre  Marseul  Lcroj  et  Simon  Ourset; 

Oriéansy  Jehan  CompaiDg  et  Pierre  Compaing; 

La  RocheUcy  sire  Robert  Guy,  maire,  maistre  Jelian  Guilbert,  maistre  Pierre 
Darmiebon  ; 

Lyrtrif  maistre  Jehan  Blanchefort,  maire,  Estienne  Margnereau , comptable  ; 
Bourgêi^  Peon  Amys  et  Jehan  Tiirpin  ; 

Juxerre,  Jehan  Renier  et  Jaque  Sezaire; 

Parity  maistre  Henry  Deliart,  prevost  <les  marchans,  Loys  Sanguin , escuier, 
maistre  Ytes  de  la  Thiculloire,  advocal  du  roy  au  Chaslcllet,  et  Henry  Guibart. 

Les  acolei  cy-dessus,  est  assavoir  ceulx  de  Z./0/1,  Bordeaux , BottrgeSy  Auxaire 
et  ParUy  non  venus  aux  nopces,  mais  après  la  solempnisacioo  faicte. 

Arda.  île  l'Ullel  de  «îll«  d'Araims,  tn*  nsfulre  aus  dëlibèralioaa , l.  V7I.  tsipriiBC  dans 
In  Preuves  des  Mémoires  do  (lommyMt,  èdil  de  M**  Dupoolf  I.  Itl,  p.  345.  ~ La  tellre 
des  députés  d’Anieni  1 été  publié,  par  M.  Duievcl,  dans  les  Mémoires  de  U société  d» 
sali<|.  de  Fnnre  . t.  XI . p.  S7?*sSo, 


CLIV. 

I.ETTBE  DE  CHARLES  VIII  AUX  AHIÉNOIS  POUR  LEUR  ANNONCER 
LA  MORT  DE  LOUIS  XI. 

Le  roi  Louis  XI  expira  au  cliâteau  de  Plessis-lès-Tours , le  samedi 
soir  3o  août  i/|83.  Par  la  lettre  qui  suit,  datée  du  i”  septembre, 
Charles  VIII,  sou  (ils  et  son  successeur,  annonce  ce  décès  aux  Amié> 
■lois.  La  veille  déjà,  le  sire  de  Beaujeu,  mari  de  la  régente  Anne, 
Bile  de  Louis  XI , avait  écrit  d’Amboise  aux  maire,  échevins,  manants 
et  liabilaiils  d’Amiens  pour  leur  faire  part  de  la  mort  du  roi,  leur 
recommander  de  prier  pour  lui,  de  rester  fidèles  à Charles  VIH  et  de 
garder  en  sûreté  leur  ville  *.  \ji  lettre  du  jeune  prince  contient  l'assu- 
rance formelle  que  le  changement  de  rè^ne  ne  modifiera  point  les 
stipulations  faites  à Arras  du  vivant  de  Louis  XI,  et  à l'observation 
desquelles  la  ville  d’Amiens  a prête  son  appui,  et  que  ces  conventions 
seront  exécutées  fidèlement,  soit  à l'égard  de  la  paix  conclue,  suit  à 
l'égard  du  mariage  projeté.  Charles  VIII  ajoute  qu'il  n'oubliera  jamais 

* Areb.  d«  rhA*.l  de  .ille  d'Ajeteai , res.«nx  chviet  <oté  i,  fat.  .14  r*  et  ir*. 
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' Je  bon  vouluir  dont  les  Auaiétiois  lui  nul  douué  lu  preuve,  el  (|u'il  les 
prie  de  lui  continuer;  qu’il  les  maintiendra  dans  lotis  leurs  privilèges, 
droits,  franchises  et  libertés;  qu*eiifin  il  montrera,  par  sa  sollicitude 
à s’occuper  de  leurs  intérêts,  l’afTection  qu'il  a pour  eux. 

Très-cliiers  el  bien  amez,  nous  avons  présentement  sceu  le  trespasseroent  de 
nostre  irès-chier  seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille,  dont  avons  este  et 
sommes  sj  très  doullens  et  tristes  que  plus  ne  poirions,  et  pour  ce  que,  en 
traictant  le  mariage,  qui  par  vostre  bon  moien  a esté  iraicdé,  fait  et  conclud 
entre  nous  et  nostre  très^bier  et  très-amé  père  et  cousin  le  duc  d’Autriche 

et. nostre  très-chier  et  très-amé  frère  et  cousin  le  duc  Philippe  son 

filz,  et  par  les  bons  et  honnestes  termes  que  y avez,  tenus,  nous  avons  congneu 
et  congnoissons  par  effet  la  bonne  amour  et  affection  que  avez  et  désirez 
avoir  à nous,  nostre  royaume  et  à la  couronne  de  France,  nous  vous  avons 
incontinent  voulu  advenir  dudit  trespassement,  en  vous  certiffiant  que  ledit 
mariage  et  tous  les  traiciiez,  tanc  de  ia  paix  que  d'autres  qui  par  rooien 
d'icellui  ont  esté  faiz  et  accordez,  nous  sommes  concludz  et  délibérez  de  tenir, 
garder  et  acomplir  sans  enfraindre.  Et  avec  ce  jamais  n'oblierons  le  bon  et  afl'ec> 
tueux  vouloir  que  en  ce  nous  avez  monstre,  et  vous  poez  tenir  certains  que  en 
tous  les  privilliéges,  drois,  franchises  et  libertez  nous  vous  entretiendrons  et  vous 
ferons  garder  et  entretenir,  sans  jamais  vous  faire  ne  souffrir  estre  faicte  quelque 
chose  au  contraire,  et  au  sourplus,  en  toutes  choses  qui  toucheront  le  bien, 
pruuffit  et  utihlé  de  vous  et  générailement  de  tout  le  pais  de  Flandres,  tant  pour 
le  fait,  entrecours  etentretéiiement  de  la  marchandise  que  autrement,  nous  vous 
tiendrons  et  ferons  par  tous  nos  subgectz  tenir  sy  bons  et  favorabfes  termes, 
que  cognoisterez  la  bonne  amour  en  quoy  vous  avons  et  voulons  avoir  et  tout 
ledit  pais.  Sy  vous  prions  bien  affeitueuseroent  que  voeullez  continuer  envers 
nous  en  ce  bon  vouloir,  amour  et  affection  comme  nous  y avons  parfaicte  con- 
fiance, et  tousjours  de  plus  en  plus  nous  aurons  vous  et  tous  vos  affaires  en 
très-cordiallo  et  singulière  recommandation.  Donné  à Amboise,  le  premier  jour 
de  septembre.  Ainsy  signé,  Cbaelbs;  par  embas,  Petit  ; et  en  la  superscriptloo 
estoit  escript  : A noz  très-chiers  et  bien  amez  les  roaieur,  eschevins,  bourgois, 
manans  et  habitans  de  notre  bonne  ville  d'Amiens. 

Ârcfa.  de  l'Mtel  de  tilk  J'Abucr»,  re(.  aux  diartea  eoté  ■,  loi.  ao?  f*  el  aot  r*. 
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CLV. 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  CHARLES  Vin  CONFIRBÜE  LES  PH1V1LÉ6ES 

DE  LA  VILLE  D'AMIENS,  ET  CHANGE  L’ÉPOQUE  D'UNE  DES  FOIRES 

CONCÉDÉES  PAR  LOUIS  XI. 

Louis  XI,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  avait  à dilTéreiUcs  reprises  ratifié 
les  privilèges  d’Amiens,  et  accordé  h cette  ville,  le  9 février  i477,  le 
droit  de  tenir  deux  foires  annuelles'.  Après  la  mort  de  ce  prince, 
les  députés  envoyés  par  la  commune  pour  prêter  serment  d’obéis- 
sance à Charles  VIII,  sollicitèrent  une  nouvelle  confirmation  des  li- 
bertés et  privilèges  d'Amiens,  et  demandèrent  que  la  foire  fixée  à la 
Saint-Remi  fût  transportée  au  lendemain  de  la  Saint-Martin  d’hiver, 
attendu  que  l’époque  de  la  Saint-Remi  était  celle  des  vendanges  et 
celle  des  foires  de  Saint-Omer  et  d'Anvers.  Par  la  lettre  qui  suit,  en  date 
du  mois  d’octobre  i483,  Charles  VIII  accorde  aux  Amiénois  la  con- 
firmation des  privilèges  et  le  changement  de  jour  de  foire  qu’ils 
avaient  sollicités. 

Charles,  par  la  grice  de  Dieu,  roy  de  France,  savoir  faisons  à tous  préseus  et 
I venir  que  nos  très-rhiers  et  bien  amez  les  maire,  prévost,  escbevins,  mannans 
et  habitans  de  nostie  ville  et  cité  d’Amiens,  tantost  après  le  trespas  de  feu  nostrr 
très-chier  seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille,  pour  acquitter  leur  loiaulté,  ont 
envoyé  devers  nous  certains  leurs  depputez  et  ambaxadeurs,  qui  nous  ont  fait 
et  rendu  liommaigc,  subjection  et  obéissance  qu'ilz  nous  estoient  et  sont  tenuz 
de  faire  i cause  de  nostre  advénement  A la  couronne,  et  nous  ont  en  ce  faisant 
humblement  supplié  et  requis  leur  confirmer,  ratilEer  et  aprouver  les  priviliéges, 
droiz,  usaiges,  franchises,  prérogatives,  dons,  grâces  et  octroiz  que  noz  progé- 
niteurs et  prédeccesseurs  roys  de  France,  et  mesmement  nostredit  feu  seigneur 
et  père,  leur  ont  par  cy-devant  donnez  et  octroiez , et  en  oultre  leur^muer  cer- 
taine foire  et  franche  feste  qui  commence  le  lendemain  de  la  Saint-Remy,  durant 
huit  jours  ensuivans  ouvrables  et  non  fériez,  au  lendemain  de  la  Saint-Martin 
d'iver,  par  ce  que  ladite  foire  de  Saint-Remy  les  marchans  sont  encore  i la 
foire  d’Envers  et  que  la  foire  de  Saint-Omer,  qui  est  lieu  prouchain  dudit 

' Vgy.  dIu  baui , p.  S75. 
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Amiens,  soict  audit  temps,  et  se  sont  les  habitans  d’autour  la  yiile  en  icelluy 
temps  occupez,  aux  veudenges,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce  et  libéralité. 
Pour  ce  estr-il  que  nous,  considérans  la  grande  et  bonne  loyauté  et  amour  que 
lesdits  suppbans  ont  toujours  et  d’ancienneté  eue  et  démontrée  par  xraye  expë- 
riante  à nous  et  à noz  prédécesseurs  roys  et  à la  couronne  de  France,  nous,  pour 
ces  causes  et  afin  qu’ilz  soient  tousjours  plus  enclins  d'y  persérérer  et  conti- 
nuer de  bien  en  nsieulx,  et  autres  bonnes  considérations  à ce  nous  mourans, 
tous  et  chacuns  les  privileiges,  droiz,  usaiges,  franchises,  prérogatives,  libertez, 
dons,  grâces  et  octroiz  donnez  par  nozdits  prédeccesseurs  roys  de  France  et 
par  chacun  d’eulx,  le  temps  passé,  auxdits  supplians  et  dont  ilz  pourront  faire 
apparoir  qtiant  besoing  sera,  avons  louez,  approuvez,  ratifBez  et  confirmez,  et 
par  ces  présentes,  de  nostre  grâce  espécial,  plaine  puissance  et  atictorité  roial , 
louons,  aprpuvons,  ratifions  et  confirmons,  pour  par  eulx  et  leurs  successeurs 
en  joir  M user  si  avant  qu’ilz  en  ont  par  cy-devant  et  d'ancienneté  deuement 
joy  et  usé,  et  en  oultre  avons  mué  et  muons  ladite  foire  qui  estoit  tenue  et  com- 
mencée ledit  jour  du  lendemain  de  la  feste  Saint-Remy,  au  lendemain  de  la  feste 
Saint-Martin  d’iver,  à telz  jours,  usaiges,  droiz,  franchises  et  tout  ainsi  qu’elle 
estoit  tenue  au  lendemain  de  ladite  feste  Saint-Rcmy  et  huit  jours  ouvriers 
rnsuivaus,  et  que  lesdis  supplians  la  puissent  faire  publier  et  signifier  ès  lieux 
et  ainsi  qu’ilz  aviseront  et  qu’il  appartiendra.  Si  donnons  en  mandement  par 
ces  mesmes  présentes  k noz  amez  et  féaulz  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers 
à Paris  généraulx,  par  nous  ordonnez  sur  le  fait  et  gouvernement  de  noz 
finances  et  de  la  justice  de  noz  aides  à Paris,  bailly  d’Amyens,  eslcus  sur  le 
fait  desdits  aides,  et  à tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  k leurs  lieuxte- 
naBs‘ et  chacun  d’eulx,  si  comme  à luy  appartiendra,  que  de  noz  présentes  grâce, 
ratificntiôn,  approbation,  mutation,  confirmation  ilz  facent,  seufTirent  et  lais- 
sent lesdits  supplians  et  leurs  successeurs  joir  et  user  plainement  et  paisible- 
ment, sans  leur  faire,  meclre  ou  donner  ni  souffrir  estre  fait,  mis  ou  donné,  ores 
ni  pour  le  temps  advenir,  aucun  arrest,  destourbier  ou  einpescheroent  au  con- 
traire, et  ancois,  se  fait,  mh  ou  donné  leur  estoit,  ilz  leurs  meclent  ou  facent 
mectre  tantost  et  sans  déiay  à plaine  délivrance  et  premier  estât  et  deu;  et  pour 
ce  que  de  ces  présentes  l’on  pourra  avoir  à besongner  en  plusieurs  et  divers 
lieux,  nous  voulons  que  au  vidinius  d’icelles  fait  soul>z  scel  roial  plaine  fuy  suit 
adjoustée  comme  k ce  présent  original.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  esiable 
à tousjours,  nous  avons  fait  mectre  nostre  scel  à cesdÜtes  présentes,  sauf  en  autres 
choses  nostre  droict  et  Vautruy  en  toutes.  Donné  à Bloys,  au  moys  d'octobre 
l'an  mil  cccc  quatre^vings  et  iroys,  et  de  nostre  règne  le  premier.  Ainsi  signé,  par 
U roy  en  son  conseil,  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  lea  contes  d’Angolesnic, 
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lie  Clermont  et  de  Ounoys, .....  les  évesques  d’Alby  et  de  Périgtieux,  les  sieurs 
deTorcy,  de  Baudrincourt,  de  Vaten  et  autres  présens.  Jehan  Mesmb,  visa. 
Arcb.nalion. , l>ûor  dn  ebarirt , re|^.  ai4  . n*  37.- 


CLVT. 


• ■ NOUVE.\Ü.X  STATUTS  DES  CORDIERS  D’AMIEiNS. 

Nous  avons  publié  plus  haut  un  premier  règlement  accordé  par  l’é- 
olievinage,  le  19  octobre  1407,  aux  cordiers  d’Amiens  Celle  corpo- 
ration en  reçut  un  nouveau  le  16  mars  i45i  *,  et,  le  18  novembre 
i483,  elle  fil  homologuer  par  les  magistrats  municipaux  les  staluLs 
qu’on  va  lire.  L’acte  de  i483  est  spécialement  destiné  à compléter 
les  règlements  antérieurs  en  ce  qui  concerne  l’admission  à la  maî- 
trise. l.es  articles  i , a et  3 portent  que  les  aspirants  auront  pour 
leur  chef-d’œuvre  le  choix  entre  trois  ouvrages  dilTérents  : une  chaise 
à l’usage  des  couvreurs,  un  cordeau  de  chanvre  à tirer  les  bateaux,  ou 
un  attelage  de  cheval.  Cette  faculté  de  choisir  l’objet  du  chef-d’œuvre 
ne  s’élail  point  encore  rencontrée  dans  les  statuts  des  corporations 
industrielles  d’Amiens*. 


A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la  .4*3 
ville  et  cité  d‘Amieiis,  salut.  Comme  les  maistres  et  compaignuns  eswars  du  '* 
mestier  des  cordiers  de  ladite  ville  d'Amiens  nous  eussent  ce  jourd’iiy  fait  pré- 
semer  certaine  requeste  et  démonstrance  en  nostre  eschevinage,  contenant  que 
dès  piéçà  leur  avoient  pour  les  hriefz  dudit  mestier  esté  donnez  et  accordez 
briefz  sur  le  fait  d’icelluy  mestier,  mais  tuutesvoics  par  iceulx  il  ne  y avoit  eu 
ne  avoit  aucun  chief-d'œuvre  ordonné  estre  fait  par  ceulx  qui  avoient  esté  et 


■ Voj.  plut  haut . p.  3S. 

* Ardi.  d<  l'bStel  de  ville  (TAinieiu,  reg.  aux 
lirefi  et  tutuu  oolé  w,  fol.  148  r*.  — Lee  Irait  pre- 
miert  aniclet  de  ce  tlalut  détermineat  les  tooiniet 
dues  par  les  outriert  pour  lever  le  milier,  par  les 
appreolit,  par  les  valeb  et  les  tcrvitanrs,  pour 
travailler  cbci  l«  maîtres  ; le  quatrième  article  Exe 
les  heures  de  Pacbal  et  de  la  veole  du  clianvre  et 
du  lin,  de  Ftqiirs  1 la  Saint-Remjr  et  de  la  Saiot- 
Hemy  Juiqu'à  Ptquea. 


> Far  les  sUluU  de  1407  et  de  t45i,  la  vente  et 
l'achat  étaient  inlerdila  anx  coidins  depuis  le  ven- 
drodi  de  chaque  semaine  Jusqu'au  Irndemain  sa- 
medi malin,  ides  heures  qui  varteol suivant  l'épo- 
que de  l'année,  tes  tiatnb  de  1483  autoriseol  les 
oontias  à acheter  do  chanvre  et  dn  lin,  depuis  Pi- 
qua jujqu'i  U Saiol-Reroy,  du  srudredy  au  samedi 
sept  heures  du  malin. 
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Touloîent  eftre  rtceux  à maistre  «hidit  meslier,  ce  qui  esUMt  Déceaiaiic  pour  k 
bien  d*tcellaj  mejtkr,  requénos  à ceslo  cause,  taos  pour  ce  advoir  oe  detuandtf 
aucun  pourfGt,  qu’il  nous  pleust  leur  accorder,  aTcc  les  poins  et  articles  conte- 
nues en  leursdis  briefx,  ce  qui  s^ensieut; 

C'est  assavoir,  que  doresenavant  tous  oeulx  qui  volroient  estre  receox  à mais- 
1res  dudit  mesder  en  ladite  TiUe  d’Amiens  fussent  tenusde  faire,  en  la  maison  de 
l'un  desdis  eswars,  l’un  des  trois  chietz-d’œuvre  cy-aprei  dédairer,  lequel  qu’ih 
voiroient  prendre  et  choisir,  c’est  assavoir:  une  pi^e  d’ceuvre  que  on  dist  kaiclle 
servant  i ung  couvreur  d’ardoise  à couvrir  clochiers,  églises  ou  autres  édinîces, 
avec  les  estricrs  serrans  à icelle  kaiclle , et  à ce  faire  emploter  deux  livres  de 
canvre  ou  environ  ^ 

Item,  de  faire  une  finchelle  de  caosTe  servant  à haller  ungbastel  amont  l’eaue,  de 
quarante  brarbes  de  long  ou  environ , pesans  huit  livres  de  canvre  ou  environ  ; 

Item,  ou  de  faire  ung  bamas  complet  de  canvre  servant  à enhamequier  ung 
•’heval  à une  cbarrelte  ou  à ung  benel  (tombereau);  et  qne  lesdis  chiefs-d'œuvre 
lussent  visitez  et  eswardez  par  lesdis  eswars,  pour  scavoir  se  ceulx  qui  les  avoient 
fais  seroient  trouves  ouvriers  souffissans  pouf  passer  et  estre  receux  à maistre 
dudit  mestier  en  ladite  ville,  en  paiaot  par  eulx  toutmvoies  les  drok  ordonnes 
par  leurs  anchiens  briek. 

hem,  et  aussj  que  leur  voUissoos  accorder  que,  depuis  Pasques  jusques  à la 
!>aint-Remj,  ils  peussent  acbetter  canvre  et  lin  audit  marchié  depuis  le  venredj 
jusques  au  saniedj  sept  heures  du  matin,  ou  lieu  de  ce  que  par  leursdis  briefz 
iU  ne  povoient  acbetter  que  jusques  à l’heure  de  six  heures,  qui  estoit  trop 
matin , af6n  queVulx,  pour  le  bien  de  ladite  ville,  des  habitans  et  labouriers,  tant 
de  dedens  que  de  dehors,  qui  avoient  à faire  d'eulx,  peussent  estre  mîeulx  servis 
. et  que  les  estrangiers  et  gens  de  dehors  qui  souvent  levoient  comme  tout  audit 
marchié  à ce  fussent  préférés  auparavant  eulx.  Savoir  faisons  que,  veu  ladite 
requeste  et  sur  ce  eu  conseil  et  advis  en  nostre  eschevinage,  voullans  Pentreté- 
nement  dudit  mestier  et  l'augmentacion  d’icelluy,  roeisnies  de  leursdis  briefz, 
nous  à iceiilx  niaistres  et  cumpaignons  cordiers  avons  lesdis  articles  dessus 
déelairez  accordé  et  accordons  par  ces  présentes,  lesquels  nous  voulions  et 
cuiisentODs  estre  gardez  et  entretenus  sam  enfraiodre,  sur  paiae  de  encourir, 
quant  à adietter  hors  ladite  heure  ladite  canvre  et  lin  audit  marchié,  en 
l’amende  contenue  en  leursdis  anchiens  briefz,  à applicquier:  moitié  à la  ville 
et  l’autre  moitié  ausdis  eswars.  En  témoing  de  oe,  nous  avons  mis  le  seel  aux 
causes  de  ladite  ville  à ces  lettres,  données  à Amiens,  en  nostre  eschevinage, 
ie  xviii*  jour  de  novembre  l’an  mil  cccc  quatre>vingtz  et  trois. 

Arrb.  de  IliSlrl  de  ville  (f  Anteu.  ref . aux  brtb  «t  tUtuU  cMé  a,  fc4.  1491*  H v*. 
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CLVII. 

amOBT  PAIT  A L'ÉCHEVINAGE  SUR  LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  TOURS. 
PAR  JEAN  DE  SAINT-DELIS,  DÉPUTÉ  DU  TIERS-ÉTAT  DU  BAILLIAGE 
D’AMIENS.— ACTES  RELATIFS  A L'INDEMNITÉ  PA\tE  A CE  DÉPUTÉ. 


\jCk  régeute  Anne  de  Beaujeu  ayant  convoqué  les  étals  généraux  de 
France,  d'abord  à Orléans,  puis  à Tours,  les  députés  du  clergé,  de  la 
noblesse  et  des  communes  s'assemblèrent  dans  cette  dernière  ville, 
le  i5  janvier  i484-  Les  noms  de  ceux  qu’envoya  le  bailliage  d'.Amiens 
ont  été  conservés  dans  divers  écrits  contemporains  et,  entre  autres, 
dans  le  journal  de  Jean  Masselin'.  Ce  furent  : 

1°  Pour  le  clergé,  niailrc  Jean  de  Cambriu,  doyen  de  l'église  ca- 
thédrale d’Amiens'; 

1°  Pour  la  noblesse,  messire  Arthur  de  Longueval,  chevalier,  bailli 
d’Amiens; 

3°  Pour  le  tiers-état,  maiire  Jean  de  Saint-Dclis,  licencié  ès  lois, 
bachelier  en  décret,  avocat  et  conseiller  au  bailliage  d’Amiens^. 

Le  7 mars  1.48.4,  après  environ  deux  mois  de  session,  eut  lieu  la 
dernière  séance  royale  des  éuils;  jusqu’au  i4,  les  députés  continuèrent 
à délibérer,  et  ce  jour  meme  ils  nommèrent  des  délégués  qui  furent 
chargés  de  rester  à Tours  pour  veiller  à l’exécution  des  réformes  pro- 
posées, el  pour  obtenir  une  réponse  aux  cahiers.  De  retour  à Amiens, 
Jean  de  Saint-Uclis  dut  rendre  compte  à ses  commettants  de  ce  qui 
s’élait  passé  à l’assemblée  de  Tours,  et  du  rôle  qu’il  y avait  joué  lui- 
même.  L'échevinage  ayant  été  convoqué  au  6 avril  par  le  maire,  sire 


' Édil.  de  M.  A.  Brroicr,  dans  la  collpclion  des 
Oocuowoti  iuêdiU  rrUlifi  à i'biaL  de  France,  p.  i6. 
— Voj.  aimi  une  lisie  pablicc  eu  aitpeodice,  i la 
«iiilc  du  procèt-verbal  de  J.  MaMHin. 

» llilailfiUda  Jean  de  Canbrin  » rcujer,  l*ru> 
icBint  do  luiilli  d'Amiem,  et  de  Jeanne  de  Ru- 
beio|>rê.  Il  mourut  to  lo  janvier  li^S.  Vof.  le 
CtUIia  thrutiitna,  t.  X,  col.  el  l'Mirt.  d*A* 
mioas  du  P.  Daire,  t.  II  » p4  174. 

^ Le  14  Doveiubre  i4S3,  le.s  outre  el  èebovioa 


d'Amiem  coori  orrai  que , le  jour  de  Saiote-Catke* 
rine  AuivaJit,  les  membres  de  ia  muniripalilc  el  1rs 
roDseilIcrs  de  %itk  l'aneinbleraicnl  ebrs  le  bailli 
avec  les  oiBriera  rejaiii  pciur  délibérer  sur  la  ré- 
daction des  cahiers.  (Arcb.  de  l'hôlel  de  «ille  d'A- 
mietUt  reg.  aux  durte»  coté  r,  o*  14,  dlê  dans 
un  mémoire  Mtr  la  |>articipaiion  de  la  rille  aux 
élau  généraux,  adreue  à I.OUÙ  XV|  ,-ra  réponae 
à l’édit  du  5 juillet  17SS,  cl  rédigé  per  M.  Janvier, 
grenier  de  la  cominuiie,) 
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Jean  le  Normant,  le  député  du  tiers-état,  donna  lecture  d’un  rapport 
étendu  , dont  le  teste  va  suivre. 

■lean  de  Saint-Delis,  dans  ce  rapport,  après  avoir  raconté  com- 
ment lui  et  ses  collègues  amiénois  avaient  remis  leurs  procurations  aux 
eominissaires  royaux , inentionnç  la  présence  aux  étals  de  Tours  des 
députés  de  plusieurs  provinces  de  France  ( Roussillon,  Provence,  Bour- 
gogne et  Dauphiné),  qui  n'avaient  point  été  représentées  aux  états  anté- 
rieurs. Il  dit  quelques  mots  de  l’arrivée  du  roi  à Tours,  et  de  l'ouverture 
des  étals,  et  il  donne  une  analyse  méthodique  do  la  harangue  pronon- 
cée par  le  chancelier  (Tuillaunie  de  Rochefort,  qui  venait  d'élre  con- 
Hriné  dans  sa  charge  par  Charles  VIII.  Ensuite  il  expose  que,  les  étals 
s’élani  organisés,  se  divisèrent  en  six  sections;  que  les  députés  de  plus 
de  trente  bailliages,  et, entre  autres,  ceux  du  bailliage  d’Amiens,  s’unirent 
à ceux  de  Paris,  et  qu’on  nomma,  pour  rédiger  les  cahiers,  trente-six 
eominissaires,  au  nombre  desquels  il  se  trouva.  Il  parle  de  certaines 
démarches  faites  auprès  de  l'assemblée  par  le  duc  d’Orléans  et  par  le 
duc  de  Lorraine,  de  la  décision  prise  au  sujet  de  la  présidence  du  conseil 
roval,  de  la  rédaction  des  cahiers  par  les  trente-six  commissaires,  et 
de  la  lecture  de  ces  cahiers  devant  le  roi,  par  M'  Jean  de  Rely,  docteur 
en  théologie.  F.nfin,  il  termine  en  annonçant  que  les  députés  amiénois 
avaient  ohtenii  de  Charles  Vill  des  lettres  patentes  portant  abolition 
de  la  sénéchaussée  d’Artois,  et  la  réunion  de  cette  sénéchaussée  au 
bailliage  d’Amiens,  et  que  la  ville  d’Amiens,  ainsi  que  Paris,  Rouen  et 
Bordeaux  , n’était  pas  comprise  parmi  celles  qui  avaient  fait  pour  deux 
ans  des  offres  au  roi,  selon  la  teneur  des  cahiers.  Ces  offres  consistaient, 
comme  un  sait,  en  une  somme  de  i,aoo,ooo  livres  pendant  deux  ans, 
et  une  somme  de  3oo,ooo  livres  une  fois  payée. 


“J*-  AUistre  Jehan  de  Saincl-Delis,  licencié  ès  loix  et  bachelier  en  décret , avocat 
•y"'  et  conseiller  au  siège  du  bailliage  d'Ainien.v,  a le  jourd'hui  fait  rapport  à Mes- 
sieurs, oudict  eschevinaige,  du  voyage  par  lui  naguères  faict  devers  le  roy  en 
sa  ville  de  Tours,  avec  monsieur  le  doyen  de  l'église  Koslre-Dame  d'Amiens, 
monsieur  Arthur  Ix>ngueval,  chevalier,  seigneur  du'IJienailles,  bailli  d’Amiens, 
esleux  ensemble,  par  les  trois  esUU  du  bailliage  d'.Amiens,  à aller  devers  irrllui 
seigneur  à l’assemblée  des  esUts  du  royaulme  de  Franche,  qui  a este  tenue  tu- 
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dîct  lieu  de  Tour»,  est  assavoir,  ledict  naonsieur  le  dojen  esleu  pour  cculx  de 
i’église,  ledict  monsieur  le  bailli  pour  les  nobles,  et  ledict  maistre  Jehan  pour 
reuht  du  tiers  estât  dudict  bailliage.  * 

En  laquelle  ville  de  Tours,  de  la  charge  à eulx  sur  ce  baillé  de  par  le  roj,  et 
en  certains  bnefs  jours  après  qu’ils  y furent  arrivés,  iis  présentèrent  à M.  de 
Monstrmul  et  autres  à ce  commis  et  depputés  de  par  le  roy  les  procurations 
qu'ils  avoient  des  villes  d'Amiens,  Monstrœul,  Doulleiis,  Corbie,  Saim-Ric- 
quier  et  antres  dont  ils  avoient  U charge,  qui  furent  veues,  leiies  et  receues 
après  aucunes  difficultés , parce  que  lesdicts  commis  disoient  que  ce  pooit  et 
devoit  faire  par  une*seule  procuration,  au  regard  et  en  tant  qu'il  pooit  toucher 
ceulx  desdicts  trois  estais. 

Auxquels  estats  comparurent  entre  autres  aucuns  depputés  de  cinq  ou  six 
provinces,  qui  jamais  par  ci-devant  u’estoieut  comparus  aux  «estais  de  Franche, 
tels  que  ceulx  du  pays  de  Provence,  Roussillon  et  des  duchiè  et  conté  de 
Bout^ogne  et  Delphiiié,  pour  lesquels  furent  à celte  fin  faictes  aucunes  re- 
monstrances et  protestations. 

Dist  que,  depuis  et  le  lendemain  de  la  Saint-Firmin,  xiiu*  de  janvier,  le  roj 
fist  son  entrée  en  sadicte  ville  de  Tours,  où  furent  plusieurs  princes  de  son 
sang  et  autres  gratis  seigneurs  en  grant  triomphe. 

Et  le  jeudi  enssuivant,  se  raonsira  le  my  en  ung  lieu  et  plache  préparée  au> 
dict  lieu  de  Tours,  assis  en  son  trône.  Fn  haut  et  au  dexlre  de  lui  esloil  ; Mon- 
seigneur  le  cardinal  de  Bourbon  et  de  Tours,  plusieurs  archevectjues , cvec- 
ques  et  gens  d église,  et  à l'autre  lei  et  environ  lui,  plusieuis  princes  de  son 
sang  et  autres  gratis  seigneurs.  * 

Aussi  y estoit  pn*s  desdicts  seigneurs  monsieur  le  chancelier  de  France  et 
messieurs  du  conseil  du  roy. 

Par  la  bouche  duquel  monsieur  le  chancellicr  fut  en  rassemblée  déclarée  et 
ouverte  la  cause  pour  laquelle  s'esloit  faicte  icelle  assemblée  desfiiets  trois  estaU 
audict  lieu  de  Tours,  en  exaltant  par  ledict  monseigneur  le  chancellier  ledict 
royalme  en  trois  manières  : l’une  et  la  première,  pour  le  bien  et  uberté  qui 
y estoit;  I autre  et  seconde,  pour  le  grant  clergié  y estant,  qui  estoit  une 
chose  fort  prétieuse  et  à loir;  et  la  tierche,  pour  la  noblesse  et  vaillance  qui 
pareiBement  y estoit,  et  à ceste  cause  allégua  aucunes  histoires  romaines. 

Dist  oultre  ledict  monsieur  le  chancellier  que  le  roy,  qui  estoit  fort  bien  mo- 
rigéné et  plain  de  vertus,  supposé  qu'il  fust  de  jone  eage,  avoit  faict  icelle 
assemblée  pour  vi  causes  et  raisons  : 

L'une  et  1a  première,  pour  faire  exhibition  de  sa  personne,  qui  estoit  succédé 
à la  couronne  de  Franche  par  le  trespas  de  son  feu  pèie  le  roy  Lots,  que  Dieu 
absoille. 

53. 
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Laulre,  pour  remerchier  de  tout  son  cœur  ceulx  qui  esioient  venus  auxdiu 
estais,  de  là  bonne  fidélité  qui  avoit  esté  tenue  à sondict  feu  père,  et  que  on 
le  vol'sist  servir  et  obéir,  comme  bons  et  vrab  subjeets  sont  tenus  de  faire  leur 


souverain.  . 

Le  ni',  pour  communiquer  de  ses  affaires,  et  affin  de  mettre  bon  ordre  et 

règles  ou  faict  de  la  justice  de  sondict  niyalme. 

Le  mi*,  pour  soulager  son  povre  peuple,  qui  avoit  esté  fort  foulé  à l occa- 
sion  des  ferres  et  divisions  qui  avoient  eu  cours  en  icclluy  royalme. 

Le  v',  qu’il  promeitoit  à son  peuple  troU  choses  : paix,  police  et  justice. 

Et  la'vi',  que,  combien  qu’il  eust  puissance  de  inspirer  et  commander  à son 
neiiple  de  'tenir  concorde,  néantmoins,  il  ne  le  voloit  pas  ainsi  faire,  mais 
prioit  que  on  volsist  tenir  la  main  à ce  qu’il  y eust  bonne  union  et  concorde 

Ancoircs  leur  distledict  monsieur  le  cliancellier  que  le  roy  accordoit  que  les 
.lenputés  des  villes  et  provinces  envoiés  auxdicts  estais  se  peussent  assembler 
rt  rommunicquer  l’un  avec  l’autre,  affin  de  adviscr  de  mettre  par  escnpt  ce 
qu’ils  verroient  eslre  à faire  pour  le  bien  de  luy  et  de  sondict  royalme. 

Aussi,  que  le  roy  avoit  intention  de  garder  le  bien  universel  dudict  royalme 


et  pourveoir  au  désordre  y estant.  j i 

Oultre  plus,  de  regarder  sur  le  faict  et  pour  le  bien  de  1 Eglise,  de  la  no- 
blesse et  du  tiers  estât. 

nistque  depuis  lesdicls  depputés  convinrent  en.semble,  en  ung  heu  ou  le 
n’elu  point,  là  où  ledict  monsieur  le  cbancellier  leur  dicl  que  le  roy  leur 
aonuoit  franchise  et  liberté  de  dire  cd«que  bon  leur  sembleroih  cliascun  de  sa 
part,  pour  le  bien  dudict  royalme. 

nlst  que  avec  ceulx  de  la  ville  de  Paris  adhœrent,  pour  communiquer  sur  le 
faict  desdicts  estais,  xxx  ou  xxxv.  bailliages,  et  entr’autres  eulx  pour  ledict 

’'”l)Ïfqutt.rori^  de  Lombès,  abbé  de  Saint-Deiiis  en  Franche,  fustesleu 
m^sident  pour  laditte  ville  de  Paris  et  ceulx  adhérens  avec  eux,  mêmes  de  tous 

ceux  desdictes  provinces,  et  aussi  furent  esleux  i.  ^offiers.  ^ 

Oist  que  monsieur  M*  Jehan  Henri  et  autres  desdits  estais  furen  «leux,  et 
avec  eulx  ledict  de  Saint-Delis,  à faire  cinq  cahiers,  touchant  1 Eglise,  la 

noblesse,  la  justice,  la  marchandise  et  le  tiers  esut. 

Et  quant  aux  autres,  comme  Normandie,  Gu.enne,  Bourgogne  et  autres 

provinces,  ils  firent  les  leurs  à part.  , . . 

Dist  qu’il  y a eu  v.  cahyers  fais  présentés  au  roi  pour  ceulx  desdictes  pro- 
vinces et  de  chacune  province  il  y a eu  trois  personnes  seulement  pour  les 
faire  et  composer,  qui  sont  ensemble  xxxvi  personnes. 
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Dût  que  monieigneur  d'Orléans  a fait  dire  auxdiu  depputés  à faire  letdicts 
cahiers  qu'ils  besongnassent  hardiment  et  pour  le  bien  de  la  chose  publique 
dudict  ruyalme,  et  que  le  roj  leur  donnoit  liberté  et  franchise  de  dire  et  ouvrir 
ce  qu'ils  veiroient  estre  à faire  pour  le  hien  d'icellui  royalnie. 

Pareillement,  monseigneur  de  Lorraine  leur  a fait  dire  qu'ils  en.vsent  regard 
à ce  qu'il  est  yssu  de  grant  progéniture,  et  à tenir  la  main  en  raison  et  justice 
à ce  qu'on  luy  rendeist  ce  qui  de  droit  devoir  estre  sien , comme  la  comté  de 
Provence  et  autres  terres,  en  soi  offrant  du  tout  à eulx.  Et  pareillemeut , leur 
ont  esté  faictes  par  aultres  seigneurs  et  princes  aultres  plusieurs  ofTices. 

Et  pour  conclusion  de  ce  qui  a esté  advisé  par  lesdicts  xxxvi  esleux , a este 
faict  un  cahier  qui  a esté  veu  et  leu  devant  le  roy,  mrsseigneurs  île  .son  sang,  et 
ceulx  du  conseil. 

Dist  que  le  roy  leur  fist  dire  qu'ils  advisassent  entr'eulx  lequel  leur  sembloil 
bon  qui  présidast  au  conseil  en  son  absence,  et  qu'ils  advisèrent  que  monsei- 
gneur d'Orléans  présideroit  en  ton  lieu  ou  absence,  pour  ce  qu'il  estoit  la 
seconde  personne  dudict  roialme,  et  en  son  absence  monseigneur  de  Hourbon, 
et  aussi  en  l'absence  dudic^  monseigneur  de  Bourbon,  les  aultres  priiiches, 
chacun  en  son  degré. 

Dist  que  le  x'  de  février,  fut  faicte  l'écriture  dudict  cayer,  présent  le  roy, 
lesdicts  princes  et  mesdicts  seigneurs  do  conseil. 

Dist  que  monsieur  M'  Jehan  de  Bely,  docteur  en  théologie,  qui  avoit  este 
esleu  pour  proposer  devant  le  roy  k la  lecture  d'icelluy  cayer,  print  son  terne  : 
BeneHictus  qui  dédit  kanc  voluntatem  in  cor  regù, 

Dist  que  icdict  de  Rely  Est  aucunes  remonstrances  au  roy, .pour  les  deux 
enffans  de  Nemours,  qui  estoient  à genoux  devant  le  roy,  et  ce  du  consente- 
ment de  ceulx  desdittes  provinces;  et  avoit  l'aisné  61s  une  requeste  en  sa  main 
qu'il  présenta  au  roy,  tendante  i ce  qu'il  eust  pitié  d'eulx  et  leur  faire  rcndri- 
leurs  terres  et  possessions,  sigimmmenl  celles  procédans  du  costé  maternel. 

Dist  que  monsieur  d'Armignac  se  jetta  i genoulx  devant  le  roy.  où  il  fisi 
faire  plusieurs  remonstrances,  touchant  deifunt  monseigneur  le  comte  d'Ar- 
mignac, qui  avoit  esté  omicidé,  comme  il  faisoit  dire , qui  avoit  esté  chose  exé- 
crable, dont  il  requéroit  réparation  estre  faite,  et  aussi  requéroil  au  roi  que 
on  eust  pitié  de  luy,  et  à ce  qu'il  avoit  esté  prisonnier  par  l’espace  de  xiiii  ans 
ou  environ , et  aussi  que  on  lui  rendeist  les  seignouries  et  possessions  qu'il 
disoit  à lui  appartenir. 

Dist  qu'ils  ont  esté  longuement  k la  cour,  pour  les  ambaudes  d'Alemaigne , 
Breuigne,  et  pour  aultres  grans  affaires  qui  ont  esté,  et  aussi  pour  attendre  le- 
dict  cahier  répondu. 
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Dist  qu’ils  ont  obtenu  du  roi  lettres  patentes  et  abolition  de  la  sénéchaussée 
d’Artois,  et  comme  le  mj  a réuni  ladicte  sénéchaussée  au  bailliage  d’Amiens. 

Dist  qu'il  y a eu  certaines  offres  faites  au  my,  pour  deui  ans,  pour  tous 
ceuU  des  pro?inces,  selon  le  teneur  dudict  cahier,  en  quoy  toutes  vojes  ne 
sont  pas  comprises  les  villes  de  Paris,  Rouen,  Bordeaux  et  Amiens  seulement. 

Et  bnablement,  a ledict  cayer  esté  répondu,  comme  l’en  porra  veoir  par 
icelluy,  quant  il  plaira  à mesdicu  sieurs. 

Ardi.  dt  l'bàtrl  dr  vills  d’Sinien».  rrg.  aux  cbartas  este  t»  o*  14,  dié  «tna  oq  mrmoini  asr 
U^anidpalioD  d«  U nik  d'Afnim»  aux  êuu  généraux,  adrtué  h Louù  XVI,  m répooa« 
à l'êdil  du  5 juillet  17S8,  et  rédigé  par  SI.  Janvier,  greffier  de  la  coiamuoc.  -<•  Imprime 
dans  le  tome  1 dei  SIémoim  de  b Soriéié  cU«  aollquairM  de  Franre,  panni  le»  Dota- 
m»nt4  Utediu  tur  tu  état*  tU  Tour*,  puU.  pur  M.  F.  BoarquebM. 

Les  deux  pièces  qu'on  va  lire  se  rapportent  au  traitement  qui 
fut  alloué  à Jean  de  Saint-Delis  pour  m mission  à Tours.  iq  dé- 
cembre i483,  le  député  du  tiers  élat  dn  bailliage  d'Amiens  avait  reçu 
une  somme  de  trois  cents  livres,  à laquelle  avaient  contribué  les  villes 
d'Amiens,  de  Saiut-Riquier,  deCorbie  cl  Je  Sftiot-Valery.  liais  il  déclara, 
avant  le  départ,  qu'il  ii'irail  point  à Tours,  à moins  d'une  indemnité  de 
quatre  livres  seize  sous  par  jour.  Celle  allocation  fut  sans  doute  pro- 
mise. Au  retour,  Jean  de  Saiiit-IJelis  réclama  de  ses  concitoyens  le 
payement  du  reste  de  la  somme  sur  laquelle  il  devait  compter,  et  qui 
s'élevait  à 484  livres  i6  sous,  puisqu'il  avait  passé  ceiit  un  jours  en 
voyage.  L'échevinage  d'Amiens  n'accéda  qu'en  paitie  à celle  demande; 
il  consentit  seulement  à fournir  la  portion  de  la  ville  dans  la  dette 
contractée  par  le  bailliage  envers  Jean  de  Saiiil-Dplis.  C'est  ce  qui 
résulte  du  procès-verbal  suivant,  en  date  du  9 avril  1484. 

Messieurs  ontveu  «udicieschevinage  unes  lettres  royaux,  naguéres  obtenue 
par  maistre  Jehan  de  Saint-Deliz,  avornt,  aftin  de  avoir  payement  sur  la  ville 
de  la  reste  de  ce  qu'il  dist  luy  estre  deu  à cause  du  voyage  par  lui  iàict  devers 
le  roy  en  la  ville  deTours,  pour  ceulx  du  tiers  estât  du  bailliage  d'Amiens,  aux 
estais  du  royaltiie  de  France  qui  ont  esté  ternis  ludict  lieu  de  Tours;  et  pareil- 
lement ont  veii  une  ceduile  signée  du  seing  manuel  duilict  de  Saint-Deliz,  en 
flatte  du  xix'jour  de  ilécembre  dernier  passé,  par  laquelle  il  confesse  avoir  eu 
et  recen  de  ceux  des  villes  d'Aiiiieiis,  Montrœuil , Doullens,  Saint-Riquier,  Cor- 
bie  rt  Saint-Valéry,  la  somme  de  iii‘  francs  sur  ledirt  voyage,  et  au  surplus  a 
esté  mis  en  termes  savoir  qui  fera  solution  audict  de  Saint-Delis  de  ladicte 
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reste;  sur  ce  eu  conseil  et  adris,  ensemble  ont  conclud  qu'U  sera  dict  audict 
de  Samt<'Delis,  qu’ils  ne  voeullcnt  point  mc&congnoître  que  ledict  Saint'Delis 
ne  leur  feistdire  peu  paravant  son  parteiueut  qu’il  ii’yroit  point  audict  vovage, 
s’il  n*aToit  pareille  somme  de  iiii  liv.  xvi  s.  pour  jour,  mais  que  inesdicts  sei- 
gneurs Toeullent  ne  entendent  qu’il  prende  la  totalité  de  laditte  reste  sur  laditte 
ville,  ils  ne  se  y consentiront  point,  et  n'est  raisonnable,  et  sont  contens  de 
luy  offrir  payer  pour  icelle  ville,  se  pour  tout  veiiU  estre  content,  ce  qui  lui 
poeut  estre  deu  de  reste  pour  le  portion  de  leditte  ville  à cause  dudifrt  voyage, 
et  pout  le  surplus  se  pourvoir  ledict  Saint-Delia  par  devers  monsieur  le  biûlly 
ou  autrement,  k l’encontre  de  ceulx  destlicles  villes,  pour  le  surplus  de  leur 
portion  , ainsy  qu’il  cuidera  que  bon  soit. 

àrcU.  Je  n»6l«l  de  «ill*'  d* Anirn».  reg.  lui  rharlri  cnic  t,  n*  1 4. 


Le  i3  avril  député  Jean  de  Saint-Delis  donna  quittance  k 

Robert  de  Bailly,  grand  compteur,  pour  u56  livres  reçues  de  la  ville 
d^Amiens,  et  pour  i5a  livres  4 reçues  des  villes  de  Montreuil, 
Doulens,  Samt-Riquier,  Corhie  et  Saint-Valéry.  Voici  Textrail  dos 
comptes  municipaux  oii  ce  fait  est  relaté: 

Du  compte  de  Robert  de  Bailly,  grand  compteur  de  la  ville  d’Amiens,  a ete 
extrait  ce  qui  suit  : 

A maistre  Jehan  de  Saitit-Delis,  advocat,  la  somme  de  deux  cent  cinquante 
six  livres  tournois  qui  lui  estoient  deubs  pour  coste  et  portion  d’icelle  ville,  à 
cause  de  certain  voyage  par  lui  naguère^  fait  devers  le  roy  nostre  sire  en  la 
ville  de  Tours,  là  où  il  avoit  esté  commis  et  députés  par  ceulx  des  trois  estais 
du  bailliage  d’Amiens,  a l’assimiblée  faite  audict  lieu  de  Tours,  par  les  trois 
estais  du  royaume  de  France,  ouquel  voyage  il  avoit  vacquit  c et  i jours,  pour 
chascun  desquels  lui  avoit  été  tauxée  auparavant  son  partement  iiiiliv.  xvis. 
pour  jours , qui  font,  pour  lesdits  c et  i jours,  iiii*  iiii”  un  Ht.  xvi  s.;  pour 
ce  ici  par  mandement  du  x*  jour  d'avril  et  quittance  d’icelluy  de  Saini-Delis, 
du  xiii'jour  dudit  mois,  faisant  mention  desdits  iT  lyi  liv.  tournois,  pour  la 
coste  et  portion  d’icelle  ville,  et  de  vu**  xii  liv.  un  s.,  sur  le  coste  et  portion  <le 
<?eulx  des  villes  de  Montroeuil,  Dourlens,  Saint-Riquier,  Corbieet  Saint -Valéry. 
— Il'  Lvi  liv.  ^ 

Areii.  de  I’InVIcI  de  vük  d’ÀBÛciu,  rr^.  ao&  eonplet  eoté  v d*  6o. 
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CLVIII. 

STATUTS  DES  TAVERNIEES  D'AMIENS.  ^ 

I,es  laverniers  d'Amipns,  ainsi  que  le  porte  un  article  de  la  seconde 
coutume  municipale,  publiée  dans  le  premier  volume  de  cette  collec- 
tion, formaient,  au  siii'  siècle,  l’une  des  deux  bannières  dont  les 
majeurs  étaient  exceptionnellement  nommés  par  le  maire  et  les  éche- 
vins.  Cependant , jusqu'à  réjmque  à laquelle  nous  sommes  parvenus, 
ils  n’avaient  point  de  règlement  écrit.  L’é'cbevinage  leur  avant  or- 
donné de  faire  faire  un  cierge,  c’est-à-dire  de  s’organiser  en  confrérie, 
ils  prièrent  les  magistrats  municipaux  d'bomologuer  des  statuts,  dont  ils 
présentèrent  le  projet,  et  de  leur  donner  ainsi  les  moyens  de  subvenir 
aux  dépenses  nécessitées  par  leur  association  religieuse,  et  d’assurer  eu 
même  temps  la  bonne  police  du  métier.  Le  3i  août  i484,  le  règle- 
ment qu’on  va  lire  fut  sanctionné  par  le  maire  et  les  écbevins  d’A- 
miens. 

D’après  l’article  i"  de  ce  règlement,  ceux  qui  voudront  entrer  dans 
la  confrérie  des  taverniers  seront  tenus  de  payer  xi.viii  sous  : xx  sous 
pour  le  cierge,  xx  sous  pour  la  corporation  des  laverniers,  et  viii  sous 
pour  la  ville.  Les  gens  du  métier  encourront  une  amende  de  xii  de- 
niers toutes  les  fois  qu’ils  manqueront  d'assister  aux  mariages,  ser- 
vices et  enterrements  des  confrères  (art.  a).  Tous  ceux  qui  à l’ave- 
nir débiteront  en  détail  du  vin  qu’ils  auront  récolté  ou  acheté  pour 
revendre,  et  qui  feront  asseoir  publiquement  les  consommateurs  dans 
leurs  maisons,  payeront,  chaque  année,  iv  sous  au  prolit  du  cierge. 
I.a  vente  en  détail  est  interdite,  sous  peine  de  lx  sous  d’amende,  aux 
bouchers,  aux  pâtissiers,  aux  corroyeiirs,  aux  maréchaux , aux  bar- 
biers, aux  cordonniers,  aux  sueurs  de  vieux;  mais  tout  habitant  de  la 
ville  pourra  vendre  l’excédant  de  ses  récoltes  ou  de  ses  provisions, 
sans  payer  les  iv  sous,  pourvu  qu'il  ne  fasse  point  asseoir  publique- 
ment les  gens  dans  sa  maison  (art.  3).  Les  débitants  chez  lesquels  les 
eswards  trouveront  du  vin  de  mauvaise  qualité  payeront,  pour  chaque 
pièce,  une  amende  de  tx  sous  (art.  4)- 
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A tou»  ceuhK  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maieur,  prévost  et  escbevius  14S4. 
fie  la  Tille  et  cité  d’Amiens.  Cotimio  les  marchans  tavernicrs  de  ceite  Tilie 

••«I, 

d'Amiens  nous  eussent  nagiières  fait  présenter  en  iiostre  esclievinage  requeste 
et  remonstrances,  contenans  que  à nous,  soubz  le  roy  nostre  sire,  appartenoit 
la  police  et  gouvernement  de  ladite  %'ille,  ensemble  le  regard  sur  les  estatz  et 
mestiers  do  bdite  ville,  avec  de  créer  et  ordonner  en  icelle  ville  brtefz  et  or- 
donnances pour  le  bien  de  la  chose  piiblicque,  et  iceulx  muer,  augmenter  et 
corriger  touttefois  que  le  cas  le  requerroit,  afBn  de  obvier  aux  fraiildes  que 
l’on  J poLroit  faire  et  comectre  : lesqueix  marchaiis  et  taverniers  ne  leurs  pré- 
décesseurs ne  avoient  ancoire  jamais  eu  aucuns  briefz,  sur  le  faict  de  leur  estât, 
en  ladite  ville  d'Amjens,  et  si  leur  avoit  puis  certain  temps  par  nous  esté  or- 
donné avoir  et  faire  faire  ung  cierge,  pour  porter  crliacun  an  à la  procession 
sotenipnelle  que  l’on  fai^'au  jour  du  Sacrement  eu  icelle  ville  d'Amiens;  pour 
l'entreténement  duquel  cierge,  avec  de  une  messe  que  un  célébrait  chacune 
sepmaine  aux  despens  desdis  tavemters,  et  aussy,  alHn  de  trouver  manière 
de  avoir  calice  et  omemens  pour  servir  à ladite  messe,  mesmement,  ii  ce  que 
bonne  police  fût  entretenue  sur  leurdit  estât,  qui  entre  les  aultres  estoit  hon- 
neste,  ilz  avoient  advisé  entre  eulx  aucuns  articles  et  ordonnances  leur  estre 
faietz  et  baillez,  lesquels  ils  requéroient  à avoir  par  forme  de  briefs,  pour  le 
bien  de  leurdit  estât  et  de  la  chose  publicque:  scavoir  faisons  que  aujourd’huy 
en  nostre  eschevinage,  veux  lesdis  articles  avec  en  aultres  escbevinages  pré- 
cédens,  et  sur  ce  eu  conseil  et  advts  à meure  délibéracion , avons  ordonné 
et  ordonnons  aiisdis  marchans  taverniers,  par  forme  de  briefz  et  ordonnances, 
ce  qui  s'ensuict  : 

t.  C'est  assavoir  que  doresenavant  tous  ceulx  qui  vouldront  entrer  en  la 
coropaignie  dudit  cierge  et  estre  particîpans  du  drap  appartenant  à icclluy 
cierge,  pour  renterremerit  cl  service  de  ceulx  qiiy  yront  de  vye  à trespas,  seront 
tenues  h leur  entrée  paier  ausdis  marchans  taverniers  la  somme  de  quarante 
huict  sniz,  à applicquer,  c'est  assavoir  : vingt  solx  au  prouffit  dudit  cierge,  xx 
solz  à iceulx  marchans  pour  boire  ensemble,  et  viii  solx  au  proufit  de  ladite 
ville. 

a.  Item,  que  tous  ceulx  dudit  esut  et  cieige  qui  seront  défaillans  aux  hon- 
neurs des  mariages,  enterrement  et  service  d'aucuns  leurs  coropaignons,  fem- 
mes ou  enfants,  seront  tenus  paier  pour  chacune  fois  xn  deniers  d'amende, 
nu  prouBt  dudit  cierge. 

3.  Item,  que  tous  ceulx  qui  doresenavant  vonldront  vendre  vin  à taverne 
publicquement,  qu’ih  arront  de  leur  creu  acheté  en  fesuple  en  ladite  ville  ou 
ailUeurt,  pour  revendre  il  détail,  et  qui  asserront  gens  en  leurs  maisons,  seront 
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tenus  pilier  chacun  an , tant  qu'Ua  a'en  enlremetront  de  ladicae  raarcfaandite,  la 
somme  de  quatre  soh,  pour  et  au  prouiil  dudit  ciei^e.  En  quoy  ne  sont  ne  por- 
ront  eatre  comprins  ny  receux  à vendre  vin  en  leurs  maisons,  ceulx  qui  sont  des 
mestiers  de  boucliers,  piticirrs,  conrreurs  de  cuirs,  lhanneurs,  maressaulx, 
barbiers,  cordouaniers,  ne  sueurs  de  viclr,  ausqueix  sera , en  ensuivant  certaine 
ordonnance  pirçA  faiclc,  interdit  de  ce  faire,  et  vendront  leurs  vint  en  gros , 
se  aucuns  en  ont,  sy  bon  leur  semble,  et  ce,  sur  paine  de  soixante  solzparisis 
d'amende,  à applicquer:  moictié  à ladite  ville  et  Taultre  moictié  audit  cierge. 
Mais  s'il  advenoit  que  aucuns  bourgeois  et  marchans  ou  aultres  subjecU  de 
ladicte  ville  voulsissent  vendre,  à détail  A Uverne,  aucuns  vins  venant  de  leur 
creu  ou  d'achat  pour  leur  provision  et  oultre  leur  boicbon,  faire  le  poulront , 
sans  aucune  chose  pier  desdis  quatre  solz , pourveu  touttefois  qu’ili  ne 
assiavent  gens  en  leurs  maisons  publicquement , at^iiel  cas  ila  seront  tenus 
paier,  comme  les  autres  Uverniera,  lesdis  iiii  soit  au  proufBt  dudit  cierge. 

4.  Item,  que  tous  ceulx  de  ladite  ville,  ès  maisons  desquels  seront  Irouvet 
par  les  e.swartt  aucuns  vins  maulvais,  et  non  dignes  de  boire  ne  entrer  en  corps 
humain,  seront  escbeux  pour  chacune  fois  et  pour  chacune  pièce  qui  y sera 
trouvée,  leur  rapport  préallableroent  oy  et  sentence  sur  ce  par  nous  donnée  et 
enssuivye,  en  amende  de  soixante  soit  pariais,  à applicquier  comme  dessus. 
Tous  lesquels  poiuctx  et  articles  dessus  déclarez  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons estre  gardez  et  entretenus  Jusquea  A noure  volenté  et  rappel,  sur  les  peines 
que  dessus.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  roectre  le  scel  aux  causes  de 
ladite  ville  à ces  lettres,  données  en  nostre  eschevinage  le  dernier  jour  d'aoust 
l’an  mil  quatre  cens  quatre-vingts  et  quatre. 

Arch.  Ils  rliAttl  de  ville  d'Aniicfts,  reg.  sus  bnll  el  atatuls.  lot.  sS6,  s*cetc,  r*  «I  v*. — Rrg. 
de  rccbevinsgc  celé  v soi.  n*  1484. 


CLIX. 

STATUTS  DES  ÉPINGLIERS  D’AMIENS. 

I.es  ëpingliers,  qui  se  trouvent  inenlionnés  pour  la  preinieie  fois 
dans  la  pièce  qu’on  va  lire,  formaient  à Amiens  une  corporation 
nombreuse  et  importante;  mais  la  police  de  leur  métier  n’avait  en- 
core été  soumise  à aucun  règlement  écrit.  Vers  la  fin  du  xv'  siècle,  ils 
présentèrent  à l'éclievinage  divers  articles  qu’ils  avaient  fait  extraire 
des  statuts  des  épingliers  de  Paris,  et  prièrent  les  magistrats  rounici- 
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paux.de  leur  donner  des  règlements,  et  de  leur  accorder  le  droit 
d’avoir  des  maîtres  et  des  eswards , comme  les  autres  métiei^  de  la 
ville  d’.\miens.  Le  ii  octobre  de  l’année  1487,  l’cchevinage,  faisant 
droit  à’  cette  requête,  rendit  une  oixlonnance  dont  voici  les  princi- 
pales dispositions  : 

Nul  ne  pourra  lever  à Amiens  le  métier  d’épinglier,  s’il  n’a  résidé 
un  an  et  un  jour  dans  cette  ville  ou  dans  une  autre  ville  de  loi,  s’il 
n’a  justifié,  auprès  des  eswards,  qu’il  est  de  bonne  vie  et  renommée,  • 
et  s’il  ii’a  confectionné  un  millier  d’épingles  approuvées  par  les  es- 
wards (art.  I et  a).  Défense  est  faite  aux  maîtres  d’occuper,  cha- 
cun, plus  de  trois  apprentis,  de  prendre  les  apprentis  pour  moins  de 
(juajre  ans,  et  de  les  retenir  au  delà  de  ce  terme  (art.  3 et  4).  — Les 
gens  du  métier  pourront  travailler  à la  chandelle,  depuis  la  Saint-Kemi 
jusqu’au  premier  jour  de  carême,  le  matin  et  le  soir,  juscpi’à  l’heure  du 
couvre-feu  (art.  5).  — Les  ouvriei-s  qui  vivront  en  concubinage  avec 
des  femmes  s’occupant  de  la  même  industrie,  seront  punis  d’une  amende 
de  Lx  sous  parisis,au  profit  de  la  ville  (art.  8).  — Deux  eswards  scroni 
nommés  chaque  année  par  les  épingliers,  qui  se  réuniront  à cet  effet  à 
rhùtel  de  ville,  après  le  renouvellement  de  la  loi  (art.  1 1),  c’est-à-dire 
lors  de  la  fête  de  Saint-Simon  Sainl-Jude  (a8  octobre  ' ). 

Comme  Jehan  Lepecque,  Henry  Délateur,  Jacque  Sauhier,  Jehan  Tardeva-  hh-j. 
che.  Jehan  Fyat,  Anthoine  Cleucl,  Jehan  Lèvent,  Jehan  de  le  Ville  le  jone, 
Guérart  de  le  Haye,  Jaajues  Lescot  et  autres  compaignons  du  mestier  de  es- 
pingliera  en  ceste  ville  d’Amiens,  nous  ayent  le  jourd’ui  présenté  certaine  re- 

■ Le  1 8 in»n  1491,  l'êcbeeioage  «t'AniiejM  Uonna 
auK  épinglim  Je  cette  tille  deMtatuU  widitioDDels 
«U  wpl  «rticics  : i»  Pour  être  re^ii  à 1»  maîtrise,  il 
faudra  nou-seuirmeiit  cuDrectionner un  millier  de- 
pinglca,eemme  le  roulait  l'art,  a du  statut  de  1487, 
uiaia  payer  une  somme  de  quaraute  aoua,  quinze  k 
la  tille , qnioxe  à la  confrérie  et  dix  aux  mtrards  ; 
a«  aucun  outrage  d’épioglerie  ne  pourra,  aoua  peine 
d’amende,  être  tendu  à Amiena,  a’il  n'a  été  tait 
dans  une  tille  jurée,  et  approuté  par  lea  eawanU; 

3°  les  ouvrkra  forains  ne  pourront  travailler  k 
Amiena  que  dans  te  cas  où  Ica  appreotia  d'Amiens 
seraient  admis  k travailler  dans  les  tilita  où  les 


forains  auront  été  en  apprentissage;  4*  Ica  droit» 
d’appreutisMga  août  Cxéa  à cinq  sous;  S*  Ica  ûla  de 
maîtres , pour  être  eux-mêmes  reqtu  maîtres,  n'au- 
ront qu’à  fabriquer  un  millier  d'êpinglea  et  à payer 
deux  litrea  de  cire  à la  oonfirérie;  un  compagnon 
marie  à une  Clle  de  maître  fera  le  même  chef- 
d'ocusre,  et  payera  une  demi-nsaltrise ; 6*  il  cal 
détendu  aux  maître»  d’appoier  leur  marque  sur 
des  outrages  fait!  en  debor»  d'Amiens  ; 7*  on  t>e 
' ppurra  se  Mrtir  de  fer  ou  de  laiton , si  ce  n'est 
en  cas  d'urgénie  néoeuité.  (Arcb.  de  lliétel  de 
tille  d'Amiens,  rrg.  aux  brefs  et  statuts  dei  oor- 
poiations  coté  x,  fui.  isS  r*  et  t*.) 
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queste  en  noatre  eschenikige,  contenant  que  à nous  appartenoit  le  regart  sur 
te  fait  de  la  police  et  gouvernement  de  tous  les  inestîers  d’icelle  ville,  et  à iceulx 
bailler  hrîefii  et  estatus,  meismement  de  ordonner  maUtres  et  eswars  en  cha- 
cun d'iceulx  niestiers,  à ce  que  les  denrées  et  marchandises  fussent  vendues, 
hailUés  et  distribuées  bones  et  léalles  sans  fraulde  aux  manans  et  habitans  de 
ladite  ville  et  autres  y venans  et  fréquentans  marebandement  et  autrement;  la> 
quelle  chose  congnoissans  par  lesdis  dessus  nomez  et  autres,  qui  estoient  à pré- 
sent en  bon  nombre  en  icelle  ville,  ilz  avoient  advisé,  se  c'estoit  nostre  plaisir  et 
volenté,  de  avoir  briefz  et  ordonnances  entre  eulx  surleurdit  mestier  de  espin* 
glier,  ainsy  que  avoient  les  espiugliers  en  la  ville  de  Paris  et  autres  bonnes 
villes  de  ce  royalnie,  et  k cestc  cause  avoient  fait  extraire  des  Chartres  des  or- 
donnances destlis  espingliers  de  Paris  aucuns  articles,  pour  d’iceulx  nous  faire 
apparoir,  requérans  qu'il  nous  pleust  sur  ce  avoir  advis  et  leur  accoixler  briefz 
et  ordonnances  sur  ledit  mestier,  selon  icculx  briefx  ou  autrement,  à nostre 
volenté  et  discrepeion,  avec  qii’ilz  peussent  avoir  niaistres  et  eswars  comme 
ceulx  des  autres  niestiers  de  ladite  ville  d'Amiens  : sçavoir  faisons  que,  veue 
ladite  requeste,  ensamble  ledit  extrait,  et  sur  ce  eu  conseil  et  advU  dudit 
rsebeviuage,  nous  ausdis  supplians,  pour  le  bien  de  ladite  ville,  oudit  mestier 
et  marchandise  avons  ordonné  briefz  et  estatuz,  ainsy  et  par  la  manière  qui 
s'enssieut,  c*est  assavoir  : 

I.  Que  doresenavant  aucuns  estrangiers,  ne  autres  dudit  mestier  en  ladite 
ville  d'Amiens,  ne  porront  lever  leur  mestier  en  ladite  ville  d'Amiens,  se  ilz  ne 
ont  demouré  et  habité  en  icelle  ville  ou  autre  ville  de  loy  par  an  et  jour,  et 
aussy  que  les  eswars  dudit  mestier  soient  informez  qu'ilz  soient  gens  de 
bonne  vie  et  renommée.  Et  quiconques  fera  le  contraire,  il  paiera  xl  soIz  pa- 
rUis  d'amende,  est  assavoir:  xx  solz  à ladite  ville,  x solz  à la  coufrairie  desdis 
supplians  et  x solz  ausdis  eswars. 

a.  Item,  que  avant  ce  que  aucuns  dudit  mestier  puist  estre  receu  à maistre 
en  icellui,  il  sera  tenu  de  faire  et  assonner  bien  et  souffisamment  ung  millier 
d'espingles  au  dict  desdis  eswars. 

3.  Item , ne  porront  les  inaistres  dudit  mestier  prendre  et  avoir  avec  eulx 
c'est  assavoir  chacun  d'eulx  plus  de  trois  apprentis,  ne  aussy  les  prendre  mains 
de  quatre  ans,  et  qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire,  il  paie»  xl  solz  parisis 
d'amende,  xx  solz  à la  ville,  x soU  à ladite  <'onfrairie  et  x solz  audis  eswars. 

d.  Item  ausy,  .iiicun  dudit  mestier  ne  porra  tenir  ne  avoir  avec  soy  aucun 
aprentis,  oultre  ledit  temps  de  quatre  ans,  supposé  ores  qu'il  eust  prias  icellui 
apprentis  à plus  long  terme , sur  paine  de  cincq  solz  parisis  d'amende,  à ap- 
plicquier  à ladicte  ville. 
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!)•  Item,  avons  ordonne  que  ceulx  dudit  mestier,  en  icelle  ville  d'Amiens, 
porront  commenchera  ouvrer  à la  chandelle  eijusqiies  à heure  du  cœuvre^leu 
et  non  plus,  par  chacun  jour  ouvrable  de  l'an,  depuis  le  jour  de  Saint-Remy 
jusques  au  premier  jour  de  karesnie  enssuivant. 

6.  Item,  delTendons  à ceulx  dudit  mestier  quiU  ne  œuvrent  ès  jours  de 
vigUles  de  Nosire^Dame,  des  appostres  et  des  quatre  Testes  annuelles,  que 
jusques  au  second  cop  de  vespres.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  paiera  v solx  pa- 
rtsts  d'amende  a ladite  ville. 

7.  Item,  ne  porront  ceulx  dudit  mestier  mettre  avant  leurs  denrées,  aux 
jours  desdites  Testes  de  Nostre>Danie  ne  aux  jours  de  dimeuces,  sur  la  paine 
que  dessus. 

8.  Item,  que  aucun  ouvrier  dudit  mestier  ne  porra  avoir  ne  tenir  Temnie 
ouvrant  dudit  mestier,  qui  soit  sa  concubine,  sur  paine  de  lx  soIz  parisis 
d'amende  à ladite  ville. 

9.  Item,  est  ordonné  que  aucun  varlct  Toraiti  ne  autre  ne  sera  receu  à ou- 
vrer dudit  mestier  en  ladite  ville  d'Amiens,  se  il  ne  a Tait  apparoir  par  lettres 
de  certifficacion  ou  autrement  deuement,  comment  il  a esté  aprentis  en  icelluy 
mestier  |uir  l'espace  de  quatre  ans  et  qu’il  soit  homme  de  bonne  vie,  renom* 
niée  et  honneste  conversacion.  Et  se  aucuns  des  maUtres  dudit  mestier  mect 
en  bcsongne  ou  baille  à ouvrer  a tek  manières  de  gens,  pluslost  et  jusques  à 
ce  qu'il  soit  inTormé  de  ce  que  dit  est , il  paiera  x sois  parisis  à ladite  ville,  et 
ledit  varlet  v solz. 

10.  Rem,  seront  tenus  lesdis  apprentis  entrans  audit  mestier  de  payer  a 
leur  entrée  et  réception  ung  chacun  d'iceulx  v solz  parisis. 

11.  Itéra,  seront  chacun  an  tous  les  inaistres  dudit  mestier  tenus  de,  aprcâ 
le  renourelieraent  de  la  loy  de  la  ville  d’Amiens,  venir  en  l’ostcl  d'icelle  ville, 
pour  noninier  et  eslire  en  leurs  consciences  deux  hommes  dudit  mestier  qui 
pour  l'anuée  seront  eswars  sur  ledit  mestier,  ainsy  que  ont  acoustuiné  Tain* 
reiilx  des  autres  mestiers  d'icelle  ville,  lesquelz  feront  serment  de,  durant  leur 
année,  en  faire  bien  et  léalemeut  leur  devoir  et  de  garder  lesdis  brefs  et  or* 
donnances.  Toutes  lesquelles  ordonnances  nous  avons  ordonné  ausdis  sup- 
pUans  estre  gardées  et  entretenues  de  point  en  point,  sur  les  paines  que  dessus, 
le  tout  à nostre  volenté  et  rappel.  F.n  tesmoing,  etc.  Du  xi*  jour  d'octobre 
l'an  mil  cccc  quatre-vinglz  et  sept,  en  l'eschevinage. 

Arth.  d«  l'bAlrl  de  ville  d'Aoüei»,  reg.  aux  brds  ti  uatiit*  coté  a,  fol.  a 14  r«et  v%  el  «iS  r*. 

— Reg.  aux  détibcraUoQs  dt  r«rhevinage,  vol.  XT. 
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CLX. 

NOUVELLE  ORDONNANCE  DE  L'ËCUEVINAOE  D'AMIENS,  RELATIVE 
AUX  QUCHERS. 

Nous  avons  publié  plus  haut  dilTérentes  ordonnances  rendues  pat 
l’éclievinage  d'Amiens  au  sujet  des  huclicrs  de  celte  ville,  le  a5  no- 
vembre i%9,  le  a3  mars  i/(o8el  le  17  avril  1418  A la  lin  du  xv' 
siècle,  ces  reglements  n’étaient  plus  eu  rapport  avec  les  besoins  du 
métier,  et  le  ta  février  1488,  l’éclievinage,  à la  requête  des  inttTes- 
sés,  homologua  les  statuts  qu’on  va  lire. 

I.cs  bûchers,  qui  précédemment  ne  pouvaient  travailler  les  samedis 
et  les  vigiles  des  fêles  de  Notre-Dame  que  jusqu’au  premier  coup  de 
vêpres,  sont  autorisés,  par  l’article  i",  à travailler  désormais  jusqu'à  la 
cloche  du  vespre  iwx  ouvriers. — En  vertu  de  l’article  a,  il  est  permis  de 
travailler  à la  chandelle  dès  cinq  heures  du  matin,  et  jusqu’à  neuf  heures 
du  soir,  depuis  la  Saint-Remi  jusqu’au  premier  dimanche  de  carême. — 
Les  bûchers  d’Amiens  pourront,  comme  ceux  de  Paris,  établir  une 
confrérie  sons  l’invocation  de  Sainte-Anne  (art.  3).  Les  droits  d’ap- 
prentissage sont  portés  à six  sous  au  lieu  de  cinq  (art.  4);  une 
somme  de  quatre  sous  pour  la  confrérie  du  métier  est  ajoutée,  en 
vertu  de  l’article  6,  aux  huit  sous  imposés  par  l'article  3 du  règlement 
de  i'3gg. — apprentis  qui  résideront  sur  les  terres  de  l’évêque  ne 
pourront  travailler  dans  le  ressort  de  l’échevinage,  s’ils  n’ont  fait 
dans  la  ville  même  un  apprentissage  de  quatre  ans  (art.  7). 

usa.  Comme  les  maistres,  eswars  et  compaignons  huchiers  ayaus  passé  maistrisr 
^ '■  dudit  mestier  en  ladicte  ville  d'Amiens  nous  ayent  naguénes  fait  présenter 
certaine  requeste  et  articles  en  iinslre  eschevinage,  contenant  que  à nous  appar- 
tenoit,  soubz  le  roy  noslre  seigneur,  le  police  et  gouvernement  de  ladicte  ville 
d'Amiens,  ensemble  le  regard  et  correction  sur  tous  les  mestiers  d’icelle  ville, 
mesmes  de  ordonner  et  faire  en  cbascun  d'iceulx  mestiers  briefz,  ordonnances 
et  eslatuts  pour  le  bien  de  la  chose  publicque  de  ladicte  ville,  iceulx  muer,  cor- 

' Voy.  1. 1",  (1. 7gt,  M I.  U.  p.  SS  « SI 
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riger  «t  augmeiHer  ijaant  le  cas  le  requëroit,  et  i ett  ctnses,  pour  le  bien  duibrt 
mestier,  nous  aroient  lesdirtt  eswan,  maûtret  el  compaignons  -)1M|i[lirti  re- 
queate  baillé  lesUits  articles,  pour  icenlx  vroir  et  adjonster,  arec  umil  andnetis 
briefz  qu'ilz  aroient  dtidict  mestier,  ce  que  verrions  estre  à faire  et  en  oitlon- 
ner  comme  il  appartenroit;  savoir  fmsons  que  an  jour  d'ui,  veue  ladicte  requesir 
et  articles  et  sur  ce  eu  conseil  et  advis  oudict  eschevinage,  nous,  pour  le  bien 
dudict  mestier  et  de  la  chose  publicque,  avons  ordonné  et  ordonnons  oudict 
mestier,  oultre  et  avec  lesdicts  anchiens  briefz,  les  artitdes  cy-aprês  déclairez  : 

I.  C’est  asiavoir  que  doresenavant,  au  lieu  que  par  lesdicts  ancliiens  briefz 
lesdicts  supplians  ne  pooient  ouvrer  les  samedis  et  les  nuvs  de  Nostre-Damc 
que  jusques  au  premier  cop  de  vespres,  qu'ilz  porront  pour  mieulx  gaignicr 
leurs  vies  ouvrer  jusques  à la  cloche  du  vespre  aux  ouvriers. 

а.  Item,  porront  aussy  ouvrer  dès  le  jour  Saint-Remy  à la  chandeille  jus- 
ques au  karesmeaux , depuis  cinq  heures  du  matin  josqnes  i neuf  heures  du  ves- 
pre,  ou  lieu  que  par  leursdicts  briefz  ilz  ne  ouvroient  depuis  ledict  jour  Sainl- 
Bemy  que  jusques  k le  Cfasndeleur. 

3.  Item,  cottsentoDs  et  accordons  qu’ils  puissent  pour  leur  dévocion  meure 
sus  une  eonfrairie  en  llionneur  de  Dieu  et  de  madame  sainte  Anne,  ainsy  que 
oeulx  dudict  mestier  ont  en  la  ville  de  Paris. 

4.  Item,  que  chacun  apprentis  qui  venra  audit  mestier  sera  tenu  doresena- 
vant paier  pour  entrée  six  solz,  c'est  assavoir  : trois  solz  à ladicte  confrairir 
Sainte-Anne  et  les  autres  trois  solz  ausdiets  eswars  et  maistres  dudict  mestier, 
ou  lieu  qu'ilz  ne  paiuient  que  v solz  par  leursdicts  anchiens  briefz,  qui  est 
tout  au  pourlBt  desdicts  maistres. 

5.  Item,  et  se  aucuns  compaignons  dudict  mestier  qui  jamais  ne  ont  ouvré 
en  ladicte  ville  d'icelluy  mestier  viennent  pour  y ouvrer,  ilz  ne  y porront  heson- 
gnier,  que  premièrement  ilz  n'aienf  paie  chacun  xii  deniers  à ladicte  eonfrairie, 
mesmes  chacun  an  pareille  somme  de  xii  deniers  à icelle  eonfrairie,  autant  ()r 
aDDeei  c|ne  ils  j ouTreroDt  et  gaîgneront  argent  soubz  autmj, 

б.  item,  ftora  au&sy  doreseDarant  diacun  varlet  qui  fera  chieM'orarre  *’n 
Udicte  tUIc  tenu  paier,  ouhre  et  pardessus  ce  qui  estoit  acoustumé  paier  pour 
passer  maistred’icellui  mestier,  (pii  estoit  de  huit  solz,  quatre  solz  pour  l’enire- 
téoeuieDt  de  ladicte  eonfrairie. 

7.  Item, que  les  apprentis  dudict  mestier,  estans  et  demourans  en  ta  terre  de 
moDsseignenr  Véresque  et  de  chapide,  ne  porront  besongnier  en  la  terre  ei 
jurisdictioD  (ficelU  rille,  $*ilz  ne  ont  esté  apprends  soubz  aucuns  des  maistres 
dudit  mestier  dlodle  ville  par  l'espace  de  quatre  ans. 

8.  item,  ne  poiTout pareillement  doresenavant  nulz  ouvriers  dudict  mestier  di* 


AMIENS 


4^2 

hucheri«  vendre,  lirrcr,  achetter  ne  marchander  ouTrage  à tacque  en  ladictc  ville 
d'Amiens  touchant  le  fait  d'icelluy  me&tier,  s'il  nVst  pa&sé  maistre  dudit  meslier, 
Mir  l'amende  de  xx  solz  parisis,  à applirquier  : cincq  solz  à ladicte  confrairie, 
X solx  à ladicte  ville  et  v solz  ausdicts  eswars. 

9.  Item,  que  de  toutes  amendes  de  xx  solz,  dont  par  lesdicts  anchicns  hriefz 
ilz  avoient  les  itit  solz,  qu’ilz  en  puissent  avoir  les  cincq  solz  pour  ladicte  con- 
frairie. 

10.  Item,  que  toutes  gens  gaignans  leurs  vies  oudit  mestier  en  ladicte  ville 
d' Amiens, sans estre  maistre  d'iceJluy  mestier,  seront  tenus  paier chacun  an,  pour 
le  luminaire  et  torses  de  ladicte  confrairie,  11  solz. 

ti.  Item,  seront  tous  les  maistres diidict  mestier  contribuables  et  tenus  aux 
frais  et  mises  raisonnables  de  ladicte  confrairie,  ainsy  et  pareillement  qu'ilz  sont 
ès  autres  mestiers  de  ladicte  ville. 

Tous  lesquelz  pnins  et  articles  dessus  déclairez  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons estre  gardez  et  entretenus,  sans  eiifraindre,  jusques  à nostre  vnlenté  et 
rappel , sur  l'amende  de  xx  solz  parisis,  à applicquirr  : moittié  à ladicte  ville , 
v solz  ausdicts  maistre.s  et  eswars  et  pareille  somme  à ladicte  confrairie.  En  tes- 
nioing,  etc...  Du  xii*  jour  de  février  l'an  mil  iiii'  un”  et  sept,  en  l’eschevinage. 

Arch.  de  rbâtei  dr  ville  d'Anims , re;;.  tac  bref»  ri  ilttub  des  corpovstKmc  ooir  v,  fol.  90  r* 
à9iT-. 


CLXI. 

DÉLIBÉRATION  DE  L ÉCHEVINAGE  D AMIENS  AU  SUJET  D'UNE 
ASSOCIATION  DE  FILLES  REPEN'nES. 

Pendant  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle,  il  se  forma  dans  plusieurs 
villes  des  associations  de  filles  de  mauvaise  vie,  qui,  renonçant  à la 
prostitution,  voulaient  mener,  à l’avenir,  une  existence  pieuse,  honnête 
et  laborieuse.  Elles  prenaient  ordinairement  le  nom  de  Filles  repenties, 
•Sœurs  grises.  Sœurs  de  Sainte- Mtirie-Made/eine.  On  trouve  dans  les 
Mémoires  de  la  Société  d'émulation  d’Abbeville  (i834-35,  p.  117  à 
l4a)  un  règlement  écbevinal  donné  aux  .Sœurs  de  la  bemdte  Marie- 
Magdeleine  de  la  bonne  ville  <V AbbeeiUe,  et  qui  contient  les  détails  les 
plus  circonstanciés  sur  l’autorité  exercée  par  le  maire  et  les  échevins 
dans  la  maison  de  ces  femmes  pénitentes;  sur  le  mode  d’adminis- 
tration de  cette  maison;  sur  les  conditions  d’admission;  sur  les  tra- 
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vaux  dea  cœurs  ; sur  leurs  exercices,  religieux  ; sur  la  forme  et  la 
couleur  de  leurs  vétemenis;  sur  les  châliments  dont  leurs  fautes  doi- 
vent être  punies,  rtc.  Cet  acte,  qui  n’est  point  daté,  parait  remonter 
aux  premières  années  du  xv*  siècle.  L'exemple  d’Abbcvillc  fut  imité  à 
Amiens  en  1489-  Selon  la  teneur  de  la  pièce  qui  va  suivre,  et  qui  est 
une  délibération  de  l’échevinage,  un  certain  nombre  de  pmivres  fi/les, 
s’étant  associées  dans  l'intention  de  s'olisteiiir  de  pêchié,  prièrent  les 
magistrats  municipaux  de  leur  dunner,  à lover  nu  autrement,  une 
maison  où  elles  demeureraient  ensemble,  et  gagneraient  leur  vie  en 
travaillant,  et  de  nommer  <|uelques  personnes  pour  les  visiter  et  les 
diriger  au  besoin.  Dans  sa  délibération  du  i5  mai,  l'éclievinuge  arrêta 
qu’on  donnerait  pour  demeure  aux  fdles  repenties,  sans  exiger  aucune 
rétribution,  quatre  petites  cbambres  appartenant  au  maire;  <|u’elles  y 
travailleraient  et  gagneraient  leur  vie  sans  mendier;  qu’elles  s'babillc- 
raient  à leurs  dépens  de  vêtements  blancs,  comme  celles  d'.Abbcville, 
et  qu’on  les  enverrait  visiter,  quand  les  circonstances  l’exigeraient,  par 
des  magistiats  municipaux. 

Plusieurs  autres  actes  de  la  fin  du  xv' et  du  commencement  du  xvi'sie- 
cle  fournissent  des  renseignements  sur  les  fdles  repenties  d’Amiens.  Par 
une  seconde  délibération,  en  date  du  d juin  1489,  l’éclievinage,  déjà  mé- 
content d’elles,  décide  qu’on  ira  visiter  leur  maison,  qu’on  se  plaindra 
de  leur  mauvais  gouvernement,  et  (|u’on  les  menacera  d’y  pourvoir,  si 
elles  ne  changent  pas'.  Plus  tard,  au  mois  d’août  1491,  elles  solli- 
citent des  magistrats  municipaux  l’autorisation  de  faire  quêter  à leur 
profit,  ce  qu’on  leur  i-efuse,  excepté  dans  les  églises  *.  En  1491  et.i  5oa, 
l’échevinage  est  saisi  de  questions  relatives  à leur  logement  V Enfin , 


* BiU.  ait.  t cslicci.  dt  D.  Grtoicr.  xit«  piq., 
irt.  9t  p.  viu 

• Id^  ilad.,  p.  i5«.  — t'èvéqite  mit  accorde 
qninote  Jotov  d*mdii](eM«  k eeox  qn  fenieat 
qaetqot  ■—lu  ««t  fiU«  ropeatMi. 

^ L«i  fillM  raptitt  dkinadwit  è Hcwieon  do 
la  Tille  penoMoo  d'ocqiiMr  h mitoa  dn  Booft*  ‘ 

mrla  fraidadiÉaaiéo.  prea do  Soiot^Uo» 
pour  CO  faire  leur  dmoon;  il  mmmê  k pria  de 
«tie  maiioii  eal  de  ai*  Uf.,  «I  que  «Ike  u’ea  peu- 
Tcol  pejer  que  ttii*  oo  e liv.,  efle»  wppiâeot  Mer- 


sMon  de  rouloir  bieo  iee  eider  pour  pifcr  k »ur- 
plua.  Oo  J cooeeut , et  k ?iDe  peye  exx  lîr.  et 
ke  fiOee  c 1491,  ep  janricr.  (Id.,  ibid.iP>  *5o.) 
•«Deoi  récbeTmi|C  tnm  k • ooeciubre  iSoo« 
Meeioineon  cooMUloal  par  peoricioo  qoe  lea  fille» 
rcpeulica  aoquièrcul  k naiaoâ  do  Paon  pour  y 
établir  leur  deuMore,  w lien  de  ceOe  du  B)enc> 
Cboralet  oà  «Aea  «atokui.  Le  Paon  eetoit  aiteé 
due  k fraude  ckaoieéo,  pria  de  Saio(-L«it.  Le 
Meae^evald  aleit  euni  dana  la  gronde  tbauaarâ. 
(Id.,  ibid„  p.  tfit.) 


T.  II. 


55 


AMIENS 


434 

par  d^libéi-alion  du  aa  mars  i5o5,  les  magistrats  municipaux,  sur  la 
plainte  des  sayeletirs,  leur  font  défense  de  travailler  en  sayeterie,  et 
leur  ordonnent  d’envoyer  vendre  leuis  fds  au  marché  sans  l’employer 
elles-mêmes  *. 

Echevinage  tenu  le  i5  mai  i5&g. 

Sur  ce  que  Marguerite  le  Machon , Alizon  Crespin , Huguette  Manessier, 
Mariette  Desloges,  Maigueritc  LagnicI,  Mariette  de  Fiesnes,  Prignon  Maisnée, 
Tassine  Paillait  et  dame  Jeanne  Lefebvre,  povres  filles  demourans  à Amiens, 
avoient  fait  présenter  à messeigneurs  certaine  requeste  en  leur  eschevinage, 
contenans  que,  puis  certain  temps,  non  ayant  la  crainte  de  Dieu  devant  les 
yeux  comme  elles  dévoient,  elles  s’étoient  mal  conduites  et  gouvernées  de 
leurs  corps,  et  à ceste  cause,  considérant  le  dangier  où  elles  avoient  esté  en  leur 
malvaise  et  détestable  vie,  elles,  délibérées  au  plaisir  de  Dieu  se  abstenir  de  pé- 
chié  et  le  délaissier,  avoient  advisé  de  trouver  aucun  lieu  et  placbe  pour  elles  tenir 
et  vivre  ensemble,  comme  filles  repenties,  ainsi  qu’il  y en  avoit  aucunes  en  cas 
semblables  en  la  ville  d’Abbeville  et  autres  bonnes  villes,  en  ouvrant  par  elles 
de  leurs  mestiers,  et  ce  qu'elles  savoient  faire  pour  leurs  vies  au  mieulx  que 
faire  se  poroit,  sans  elles  mandier,  laquelle  chose  elles  ne  pooient  ne  oseroient 
faire,  et  tenir  ensemble  pour  avoir  maison  et  demeurer,  sans  l'aide  de  mesdits 
seigneurs,  et  demeurer  en  leur  seureté,  aide  et  protection,  requérant  par  les> 
dites  suppliantes  que,  ces  choses  considérées,  il  plaise  à mesdits  seigneurs  en 
l’honneur  de  Dieu  avoir  pitié  d’elles  et  leur  faire  bailler  et  délivrer  à louage 
ou  autrement  aucune  plache  et  maison  pour  demeurer  ensemble  en  ladite  ville 
et  gagner  leurs  vies,  en  portant  par  elles  blanc  habit , comme  celles  de  ladite 
ville  d’Abbeville,  et  à leurs  despens , et  aussi  députer  aucuns  pour  les  visiter, 
et  à qoi  elles  se  porroient  retrairc  pour  leurs  affaires,  quand  besoing  et  mestier 
en  seroit,  ainsi  que  en  cas  semblables  elles  font  audit  Abbeville;  veu  laquelle 
requeste  et  sur  ce  eu  advis,  mesdis  seigneurs  ont  ordonné  que,  pour  oidier  à re- 
traire lesdites  filles  de  mal  et  de  péchié,  on  leur  baillera  pour  demeure  quatre 
petites  maisons  appartenant  à monseigneur  le  maieur,  auprès  des  forges,  que 
mondit  seigneur  le  maieur  leur  a accordé  pour  elles,  sans  paicr  aucune  chose,  et 
ce  pour  un  demi-an  ou  ung  an , tout  et  jusqiies  à ce  que  on  verra  leur  conduite, 
pour  esdites  maisons  demourer  ensemble  et  gagner  leurs  vies  de  ce  qu’elles  sa- 
vent faire  de  leur  mestier,  sans  elles  mandier  publiquement;  et  leur  a esté 
accordé  qu’elles  puissent  avoir  et  prendre  habit  de  blanc  drap  à leurs  despens, 

• Id.,  ibid.,  p.  t(U- 
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comme  celle*  de  U ville  d'Abbeville,  et  quant  i commettre  aucun*  pour  le* 
visiter  et  à qui  elle»  se  puissent  retraire,  mesdits  seigneurs  ont  ordonné  que, 
quant  besoing  sera,  il»  les  euvoieroni  visiter  par  aucuns  de  l’échevinage  ou 
aultres  et  que  on  1rs  traitera  ou  mieulx  que  faire  se  porra. 

Uibtiolh.  Dtlioa..  colirel.  de  O.  Grenier,  x»*  peq-,  art.  *,  p.  1*7. 


CIrXII. 

DELIBERATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  AU  SUJET  DUNE  DEMANDE  D'ARGENT 
FAITE  PAR  CHARLES  VIU. 


Dans  le  cours  de  l’année  1489,  le  roi  d’Angleterre,  Henri  VH,  avait 
conclu  secrètement  contre  la  France  une  ligue  offensive  et  défensive 
avec  Maximilien  1",  roi  des  Rutnains,  l’Iiilippc,  fils  de  Maximilien, 
qui  fut  couronné  roi  d’Espagne  en  i5o4,  sous  le  nom  de  Philippe  l", 
et  Ferdinand  V le  Catholique,  roi  d’Espagne  et  d’Aragon.  Les  princes 
coalisés  devaient  entrer  en  France,  pour  contraindre  Charles  VIII  à 
céder  la  Ccrdaguc  et  le  Roti.ssillun  à Ferdinand  V,  la  Oiijcnne  et  la 
Normandie  à Henri  VII,  et  les  places  qu’il  occupait  en  Bretagne  à la 
duchesse  .Anne,  veuve  du  duc  François  11.  Des  troupes  anglaises  et 
es|>agnoles  délsarquèrent  en  Bretagne,  et  en  1490  le  roi  d’.Anglelerrc 
rendit  public  le  traité  d’alliance  qu’il  avait  conclu  l'année  précédente 
contre  la  France.  Alenacé  par  cette  ligue  redoutable,  Charles  VIH  s’a- 
dressa aux  principales  villes  du  royaume  pour  leur  demander  des 
secours  d'argent,  et,  au  mois  de  mai  1491  > Jean  de  la  Vacqueric,  pre- 
mier président  du  parlement,  Olivier  Leroux  et  d’autres  commissaires 
royaux  vinrent  à Amiens  pour  décider  la  ville  à faire  un  sacrifice 
pécuniaire  en  faveur  du  roi  '.  Le  17  du  même  mois,  ils  eurent  une 


' Ah  moiidejuiB  Ml  iBoaenl  deU  guerre 
de  CtieHri  VIIT  avec  le  duc  d'Autnrfac,  M.  1>cb> 
kerdra.  gmiveniear  de  Picardie , demanda  à récbe> 
nnage  d’Amiena  le  prêt  d'ooe  Mause  de  deux  mille 
éciM,  pour  aivTir  à la  lever  dra  troupe».  Lci  mo- 
{iatraU  muuicipauR,  dam  une  Kance  tmue  le 
id  j«in . conaciitircflt  à prêter  devx  tnille  liirea  mît 
gagvR.  (Arch,  de  l'bAirl  de  ville  d'Aniem,  rtg.  aux 
ddibêr.,  I.  XV,  i4SS>i489.)  — M.  Detkcrdea  re* 
tirm  U vattaelle  sur  caution  au  moi»  d'aodt  1487. 
(Bibliotb.  iialioD.,cellecL  de  0.  Grenier,  xrv* 


n*  8,  p.  (43.)  Dui»  une  aénnee  da  1*'  ail  149e* 
récbevinage  d'Amiens  déride , sm  1a  demande  de 
Charles  VIII,  que  U ville  lui  accordera  IroU  mille 
liTTTa  à litre  de  don  griluil,  à eonditieo  qa*eUe 
acre  antorbee  è l'iinposer  pour  une  égale  sotnae. 
(Bibliotb.  nation.,  coHcct.  dr  D.  rfrroier,  xiv*  paq., 
art.  8,  p.  i5o.)  — Voy.  auHi , dans  le  ms.  de  D.  Gre- 
nier (p.  iSS),  des  détails  sur  «ne  nouvelle  deflunde 
de  deniers  faite  par  le  rot  aux  Aminnois,  en  1405, 
et  a«r  lea  effarfi  que  fit  rfebevioage  pour  m dia* 
peoier  de  Coumir  Targent  demandé. 
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entrevue  avec  les  magistrats  municipaux  , et  ils  leur  présentèrent, 
avec  leurs  pouvoirs,  une  lettre  adressée  à l 'échevinage,  et  datée  de 
Nantes  le  dernier  jour  de  mars  149t. 

Dans  cette  lettre,  le  roi  expose  d’abord  qu’il  a tenté,  à plusieurs 
reprises  , de  conclure  la  paix  avec  les  rois  d’Kspagne  et  d'Angleterre, 
avec  le  roi  des  Romains  et  avec  les  ducs  de  Flandre  et  de  Bretagne; 
que  des  traités  ont  été  faits,  mais  qu’ils  ont  toujours  été  violés  par  les 
ennemis  de  la  France;  il  rappelle  ensuite  la  surprise  du  chiteau  de  la 
Rochc-Gozon  par  les  Bretons  et  les  Anglais;  les  tentatives  faites  par  les 
princes  coalisés  pour  s’emparer  de  Saint-Malo,  de  la  Rochelle,  d’Harfleur, 
de  Bayonne,  d’Aire,  de  Béthune  et  de  plusieurs  autres  places,  et  parcom- 
pensation  la  soumission  volontaire  de  la  ville  de  Nantes  à sa  couronne. 
Il  ajoute  qu’il  est  urgent  d’achever  la  conquête  du  duché  de  Bretagne, 
recel  et  refuge  tles  maU'eiUunts  du  royaume,  espérance  des  ennemis  du 
dehoi  s,  et  de  pourvoir  sur  d’autres  points  à la  sûreté  de  l'état  ; nrais  que 
ses  finances  sont  obérées,  et  que  le  peuple  se  trouve  réduit  à une 
extrême  pauvreté.  En  conséipicncc , jxiur  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre,  il  prie  les  magistrats  municipaux  d’Amiens  d'engager,  atusi 
vertueusement  qu'ils  te  sauront  faire , les  plus  notables  d'entre  les  no- 
bles, les  gens  d’église  et  les  bourgeois  de  la  ville  à lui  prêter,  dans  le  plus 
bref  délai,  telle  somme  qu'il  leur  sei-a  possible  de  réunir.  flharlesVIII 
termine  sa  lettre  eu  s’engageant  à rembourser  l’année  suivante,  sur  les 
Rnances  de  l’élection  d'Amiens,  les  somuiesqui  lui  auraient  été  fournies. 

Ixirsque  la  lecture  de  la  lettre  du  roi  fut  achevée,  le  président 
de  la  Vacquerie  déclara  que  Charles  VIII  avait  besoin  d’au  moins 
deux  mille  écus  d'or,  équivalant  à 3,5oo  livres  tournois.  E’écbcvinage, 
avant  de  donner  une  réponse,  annonça  qu'il  en  référerait  aux  habi- 
tants d’Amiens;  et,  en  effet,  les  Amiénois  furent  réunis  le  lendemain, 
t8  mai,  à la  Malem.aison  pour  délibérer  sur  l’affaire  du  prêt.  On  lut 
de  nouveau  les  lettres  adressées  par  le  roi  aux  magistrats  municipaux; 
un  conseiller  de  ville  exposa  les  demandes  faites  par  le  président  de 
la  Vacquerie,  et  on  entra  eu  délibération,  l/assemblée  décida  enfin 
qu’on  prêterait  au  roi  les  deux  mille  écus  d’or  qui  lui  étaient  néces- 
saires, et  que  quelques  membres  de  l'échevinage  et  d’autres  personnes 
consentaient  à fournir;  que  cette  somme  serait  recouvrée  sur  les  re- 
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celtes  de  rëleclion  d’Amiens,  selon  les  promesses  royales,  ou,  s’il  le 
fallait,  sur  l^produil  d’un  imp6l  paiiirulier  volé  en  a.ssemblée  géné- 
rale des  habitants;  qu'enfin  on  remellrait  aux  bailleurs  des  lettres  de 
rentes  au  denier  douze  sous  le  sceau  de  la  ville. 

Le  même  jour,  les  membres  de  l'éclievinage  firent  part  aux  com- 
missaires royaux  de  la  décision  de  la  bourgeoisie,  et,  le  lendemain,  ils 
leur  remirent  à l'bôtel  de  ville  les  deux  mille  éciis  d’or. 

Assamblée  faicte  au  son  de  la  cloche  du  beffroy,  au  lieu  que  on  ilîst  le  Male- 
maison,  en  cestc  ville  et  cité  d’Amiens,  le  xviii*  jour  de  may  l'an  mil  lia'  un" 
et  XI,  où  estoient  sire  Nicolas  le  Rendu,  niaieur,  etc.;  en  laquelle  as.saniblre 
ont  esté  veues  et  leties  nu  long  ceruines  lettres  missives  du  roy  nostre  sire, 
adreschans  à messieurs  maieur,  pruvost  et  esebevius  de  ladite  ville,  dont  la  te- 
neur s’enssuit  : 

A noi  trés-chiers  et  bien  a niez  les  maieur,  prévost,  esebevius,  iiianans  et 
luibitans  de  nostre  bonne  ville  et  cité  d'Amiens. 

Chiera  et  bien  amez,  nous  croions  que  avez  bien  sceu  le  trè.s-grant  et  sin- 
gulier désir  que  tousjours  avons  eu  et  monstré  par  effet  avoir  au  bien  et 
iraictée  de  paix , tant  envers  les  rnys  des  Romains,  d'Espaigiie  et  de  Engle- 
terre,  que  aussy  envers  noz  parens,  con.sanguins  et  subgeclz  des  maisons  de 
llreuigne  et  de  Flandres,  devers  Icsquelz  avons  par  pluiseurs  et  diverses  fois 
euvoié  grant  nombre  de  notables  prélalz,  seigneurs  et  conseillers  et  autres  de 
grant  valleur,  réputacion  et  prudence,  en  embassade,  pour  traitier  et  parvenir 
audit.bien  de  paix;  affin  que  nous,  nos  subgestz  et  toute  la  chose  publique  de 
nostre  roialme  puissent  dès  lors  et  de  là  en  avant  vivre  en  seureté  et  transquil- 
lité,  et  combien  que  pour  y parvenir  nous  soions  mis  en  tel  et  sv  grant  devoir 
que  possible  nous  a esté,  et  que  pluiseurs  traitiez  en  aient  esté  passez  et  accor- 
dez, néantmoins  les  dessusdits  roys,  princes,  seigneurs,  leurs  adhérant  et  con- 
sors,  noz  adversaires,  nous  ont  suscité  et  suscitent  chacun  jour  nouvelles  tra- 
fiquées, traisons,  invasions,  guerres  et  divisions,  sans  garder  leurs  promesses, 
ne  tenir  leur  foy  et  léaullé,  selon  et  ainsy  qu'ils  et  la  pluspart  de  eulx  le  out  juré 
et  promia,  et  quil  soit  ainsy  depuis  jieu  de  temps  enchu  par  traïson  et  soutils 
moiens  à noMre  descheu  et  de  noz  cappitaines,  officiers  et  gens  de  guerre  estan.s 
en  plniseurs  villes,  noedits  adversaires  ont  ausé  surprendre  les  aucunes  et  meis- 
mement  le  chastel  de  la  Roche-Goxon,  où  il  estoit  entré  de  nuit  par  amblée 
ung  grant  nombre  de  Anglois  et  Bretons  qui  y ont  esté  tuez,  aussy  sur  noz 
villes  de  Saint-Halo,  la  Rochelle,  de  Harfleur,  Bayonne,  Aire,  Béthune  et  au 
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très  sur  lesquelles  ils  avoient  entreprises  qui  ont  esté  découTertes  et  les  aucuns 
des  coupables  prins  et  exécutez  pour  leurs  démérites,  et  voiau  par  nous  que 
nosdits  adversaires  estoient  ainsj  alTectez  k nous  courir  sus,  fWoctirer  et  faire 
dommages  inestimables,  avons  trouvé  moien,  par  l'adviz  et  conduite  de  nos 
grans,  puissans  et  notables  personnages  nos  bons  léaulx  parens,  subgectz  et 
serviteurs,  que  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Namptes  se  est  sans  quelque  effu- 
sion  de  sang  réduitte  et  mise  en  nostre  obéissance  comme  de  son  souverain 
roy  et  naturel  seigneur,  p>iir  laquelle  garder  et  mectre  en  nostre  obéissanee  le 
surplus  du  pais  et  duché  de  Bretaignc,  qui  est  le  recoeul  et  reffuge  des  mal- 
veillans  de  nostre  roialnie  et  l'esptirance  de  nos  ennemis,  moyennant  laquelle 
chose  nos  autres  pays  et  subgetr.  porront  vivre  doresenavant  en  paix  et  trans- 
quillité,  soit  besoing  niestre  sus  un  bien  grant  nombre  de  gens  d'armes,  de 
nobles,  Souysses,  gens  de  piet,  pioniers,  artillerie  et  autres  choses,  et  aussy  soit 
requis  pounreoir  il  la  seureté  et  delfence  de  tous  les  quartiers  du  royalme  et 
aux  sourprinses  que  lesdits  roys,  princes  et  autres  nos  adversaires  se  voldroient 
elTorclier  faire,  pour  ausquelles  choses  avoir  par  cy-devant  fournyes,  fraiées  et 
despendues,  à la  charge  de  nous  et  de  notre  povre  poetiplo,  nous  a convenu 
despendre  tel  et  sy  grant  nombre  de  finances  que  chacun  a peu  cognoistre  et 
savoir  et  tele  que  nous  en  sommes  demourex  et  nosdites  finances  en  merveil- 
leux et  grant  arriéré,  A nostre  très-grande  desplaisance  ; mais  ce  nonobstant, 
ancoires  de  présent  nous  est  forebe  et  nécessité,  pour  1a  conduite  de  nostre 
armée  ot  recouvrer  le  reste  de  la  duchée  de  Bretaigne  et  autres  affaires,  de  re- 
cevoir promptement  par  espécial  de  nos  bons  et  léaulx  suligectz  grans  sommes 
de  deniers,  à quoy  nostre  poeuple,  pour  cause  de  son  excessive  povreté  et  les 
charges  qu'il  a par  cy-devant  portées,  Unt  pour  tailles,  creues,  que  pour  le  pas- 
sage et  faute  des  gens  d'armes,  ne  nous  sçaroit  on  ce  secourir  et  aidier  quant  à 
présent;  pour  laquelle  cause  et  pour  subvenir  à icelluy  nostre  grant  et  prompt 
affaire,  qui  touche  tant  et  sy  avant  que  dire  se  pneut  le  bien  de  nous  et  de 
toute  la  chose  publique  de  noz  roialme,  pais  et  seignouriea,  voua  prions  et 
néantmoins  mandons  induire  et  conseiller,  tant  et  sy  vertueusement  que  bien 
faire  le  sqarez,  les  grans  et  noubles  personnes  des  trois  estas,  selon  leur  povoir 
et  faculté,  estans  et  demourans  en  nostre  ville  et  cité  d’Amiens,  dont  avez  la 
principal  charge  et  gouvernement,  quant  à l'utillité  de  la  communauté  d'ioelle, 
à nous  prester  et  bailler  comptant,  pour  ycelluy  nostre  affaire,  telles  somea  de 
deniers  qu'ils  et  chacun  d'eulx  nous  porront  bailler  et  prester  promptemant, 
pour  nous  aidier  i fraier  et  fournir  la  despence  dessusilicte,  et  sur  oe  croire 
nos  amez  féaulx  conseillers  que  pour  ceste  cause  avons  ordonné  aller  de- 
vers vous,  pour  leur  faire  en  nostre  faveur  aide,  secours  et  advertissement 
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que  eongnoUtem  en  cette  efFoire  mille  et  prouf6table.  Et  letqoeUet  tommes, 
qoe  ehacvB  de  nos  boni  et  l^ulx  subgectz  de  notredite  ville  et  cité  preste- 
roat  et  bâilleront  comptant  pour  nous  à nostre  amé  et  féal  conseiller  et 
reoerenr  général  de  nox  finances  en  la  généralité  d’oultre  Saine,  Jacque  Lero^, 
qui  leur  en  baillera  son  récépissé,  nous  promettons  à vous,  pour  tout  le  corps 
(U*  tioatredite  ville  et  cité  d'Amiens,  et  k chacun  parlicullièrement,  en  parolle  de 
roy,  les  en  faire  paier  et  appointer  bien  et  léalment  sur  nos  finances  de  IVlei  > 
cion  dudit  Amiens  de  l'année  prochaine,  sans  ce  qu'iU  ne  aucuns  d'eulx  v 
aient  aucune  perte  ou  dommage;  car  ainsy  faire  le  avons  ordonné  à nostre  ame 
et  féal  conseiller  en  ladite  généralité  et  audit  receveur  général , sans  ce  qu'il 
soit  besoing  à nul  ou  nuis,  en  général  ou  en  particulier,  en  avoir  ne  recevoir 
aucunes  lettres,  provisions  ou  descharges  que  le  récépissé  dudit  receveur  géiié- 
l'ai  tant  seullemeot.  Sy  vous  pryotis  et  néantmoins  mandons  derechef  en  ce 
TOUS  eroploier  $j  avant  et  amplement  que  scions  servy  comme  senez  en  césluy 
Toatre  urgent  et  présent  afi^re,  en  quoy  nous  ferez  très-agréable  plaisir  et  ser- 
vicè  que  très*grandement  recognoisterons  envers  la  comunaulté  de  nostredicte 
ville  et  cité  d'Amiens , vous  en  particullter,  quant  de  aucune  chose  nous  re» 
«{uerrez.  Donné  à Nantes,  le  pénultième  jour  de  mars  l'an  mil  nir  iiii*'  et  dix 
avant  Piques. 

Ainsi  signé  Cnaatss,  et  par  en  bas  RoaiNaau. 

Après  laquelle  lecture,  par  la  bouche  de  maistre  Jacque  Groul,  conseiller  de 
li(bte  ville,  0 esté  dit  et  remonstré  cornent  le  jour  d'hier  messieurs  Jehan  de  1a 
Vacrie,  chevalier,  seigneur  de  Saint*Léger,  premier  président  de  la  court  de 
parlement  à Paris,  maistre  Ollivier  Leroux  et  autres  commissaires  du  roy 
uostre  sire  en  ceste  partie,  que  estoient  logiez  à l'ostellerie  de  l’Angle,  devant 
l'église  de  Nostre-Dame  en  ceste  ville  d’Amiens,  avoient  mandé  mesdiis  sei* 
gneurs  maieur  et  escbeviiis  aler  devers  eux  audit  liostel , ce  qu'ils  avoient  fait, 
là  où  mondit  seigneur  le  président  leur  avoit  présenté  lesdites  lettres,  avec  autres 
lettres  patentes  du  roy  nostre  sire  conteoans  le  ponvoir  donné  ausdits  commis^ 
saires,  et  puis  avoit  icellui  monseigneur  le  président  remonstré  en  substance 
au  long  le  contenu  à icelles  lettres,  et  à la  fin  déclarée  qu'il  estoit  à.  ceste  foU 
gi«Dt  besoing  et  urgente  nécessité  de  faire  présent  au  roy  de  certaine  somme  de 
denier»)  auquel  avoit  esté  dit  que  inesdits  seigneurs  parleroîent  ensemble  de 
ceste  matière  et  sy  assambleroient  certain  nombre  des  gens  de  bien  de  ladite 
ville,  pour  leur  monstrer  et  communiquer  lesdites  lettres  et  exposer  ladite  cré- 
dence, pour  avoir  advis  per  lequel  moien  Von  porroit  trouver  la  somme  de 
ti*  escuB  oii  du  moins  jnsques  à 111*  liv.,  à leur  bailler  par  fourme  de  prest  pour 
le  roy  nostredit  sire,  et  ledit  jour  d’uy,  en  ladite  assemblée,  a esté  mandé  par  ledit 
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monsieur  le  president  à mesdits  seigneurs  que  pour  le  roj  il  ne  se  contenteroit 
point  pour  moins  de  ii”  escus  d'or  qui  niontoient  à iii*  liv.  tournois;  et  sur 
reste  matière  eu  conseil  et  advis  en  ladite  assainblée,  a esté  conclud  et  délibéré, 
en  considérant  aui  affaires  du  roy  nostre  sire  qu’il  a de  présent,  de  lui  faire 
prest  de  ladite  somme  de  deux  mille  écus  d'or  au  nom  du^corps  de  ladite  ville  et 
l ommunaulté,  et  de  la  emprunter  à aucuns  dudit  esclievinage  ou  autres  àgaing 
ou  rente,  tant  et  jusqiies  à ce  que  l'en  porra  rescouvrer  ladite  somme  de  ii*  escus 
d'or  sur  les  deniers  procédans  de  la  recepte  de  Tellecion  de  ladite  ville  d’Amiens, 
»einn  la  teneur  d’icelles  lettres  missives,  ou,  se  faire  ne  se  pooit  et  que 
rv-apret  il  y eust  aucune  rupture  ou  contredit,  sur  aucuu  nouvel  ayde  que  l'on 
porroit  mettre  sus  et  imposer  en  ladite  ville,  appeliez  les  liabitaos  d’icelle;  et  au 
surplus  que  dudit  emprunt  seront  faites  et  bailliées  lettres  à rente  au  denier 
XII , soubz  le  seel  de  ladite  communauité,  à ceulx  qui  feront  ledit  prest,  ou  que 
.lucuTis  de  ceulx  dudit  eschevinage  se  obligeront  vers  eulx  par  édicts  roiaulx  ès 
sommes  qu’ils  bailleront,  en  prenant  par  les  obligiez  lettres  de  desdomagement 
«le  mesdits  seigneurs;  et  ainsy  a esté  fait  et  accepté  par  les  dessus  nommes  et 
autres  plusieurs  desdits  habitants,  en  grant  nombre,  estans  audit  Heu  de  la 
Malemaison. 

Kt  depuis  et  ledit  jour  fut  fait  rapport  ausilits  commissaires,  par  monsieur  le 
iiiaieur  et  autres  avec  eux  de  l’eschevinage,  de  ladite  délibéracion  et  conclusion 
^ audit  hostel  de  l'Angle,  dont  pour  le  roy  ilz  remerebioient  mesdits  sieurs  ma- 

naiis  et  habitaiis  de  ladite  ville;  et  le  lendemain  fut  ladite  somme  de  ii*  escus 
d'or  qui  valent  ni”*  v'  Hv.  baillée  en  l'oslel  de  ladite  ville,  et  de  ce  baillé  lettres 
a iceulx  mesdits  sieurs,  pour  le  recouvrer  selon  la  teneur  desdites  lettres  missives. 

Artii.  d«  i'bSlc)  dr  ville  d'Atnietu,  rej.  au\  üélUièr.  de  l’échev.  (uSt*t493,  mm)  cote  svi,  r. 

CLXIII. 

STATUTS  DES  CHAPELIERS  D’AMIENS. 

D'après  le  préambule  de  rordoiinance  qu’on  va  lire,  les  cliapeliers 
d'Amiens  auiaieul  fail  partie,  jusqu’en  l’année  1490,  de  la  bannière, 
cierge  et  confrérie  des  merciers,  et,  à raison  de  leur  petit  nombre,  les 
règles  auxquelles  ils  étaient  soumis  auraient  été  comprises  dans  les  statuts 
des  merciers.  En  elTet , il  est  question  des  cliapeliers  dans  un  règlement 
donné  par  l’échevinage  d’Amiens  aux  merciers,  le  a mars  1461  Mais 

* VoT.  d-dc»Mii,  P- a4o. 
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il  parak  qae,  peu  de  temps  après  cette  époque,  une  certaine  séparation 
avait  été  opérée  entre  les  deux  métiers;  car  on  trouve,  dans  le  registre 
aux  brers  et  statuts  conservés  aux  archives  municipales  d’Amiens,  une 
ordonnance  de  l’éclievitiage  du  i5  décembre  j466,  qui  contient  des  dis- 
positions spéciales  au  sujet  de  l’oxamen  des  ouvrages  des  chapeliers  par 
les  eswards  et  du  temps  de  service  des  apprentis';  il  existe  en  outre 
dans  le  même  registre,  à la  date  du  30  février  i474>  “"<-'  ordonnance 
qui  règle  les  attributions  de  dilTérents  métiers,  et  qui  défend  aux  bon- 
netiers et  aux  merciers  de  vendre  dos  chapeaux,  aux  chapeliers,  de 
vendre  autre  chose  que  des  chapeaux’.  Quoi  qu’il  en  soit,  au  mois  de 
juin  1490,  les  chapeliers  ohtrnreni  l’autorisation  de  faire  fuhrii|uer  un 
cierge  à leui-s  dépens,  et  de  le  porter,  comme  les  autres  métiers,  aux 
processions;  ils  fondèrent  une  confrérie  sous  l’invocation  de  Sainte- 
Barbe,  et,  le  a8  avril  flgi,  l'échevinage  d’Amiens,  sur  leur  requête, 
homologua  des  statuts  spéciaux,  dont  voici  l’analvse  : 

Les  articles  i,a,3,4t  5,6,  10,  i3  et  i4  fixent  les  droits  d’entrée 
des  apprentis,. la  durée  de  l’apprentissage,  le  nombre  d’apprentis  que 
chaque  maître  pourra  avoir,  les  conditions  impo.sées  aux  ouvriers 
d’Amiens  et  à ceux  du  dehors,  aux  (ils  de  maîtres  et  aux  maîtres 
étrangers,  pour  être  admis  à lever  et  à exercer  le  métier;  les  obliga- 
tions que  les  veuves  de  malli-es  auront  à remplir,  soit  qu’elles  se  re- 
marient, soit  qu’elles  restent  veuves;  enfin,  la  désignation  du  genre 
de  travail  qui  sera  l'objet  du  chef-d’œuvre.  Tous  les  chapeaux  venant 
du  dehors  devront  être,  à peine  d’amende,  e.xaminés  par  les  eswards, 
et,  sur  chaque  douzaine  de  cha|^ux  qui  entrera  dans  Amiens,  un 
droit  de  trois  deniers  sera  dû  auf  eswards  pour  leur  examen  (art.  "j). 
Defense  est  faite  aux  chapeliers  de  vendre  des  chapeaux  vieux  pour 
des  neufs,  et  même  de  mêler  les  uns  avec  les  autres  (art.  8).  Il  leur 
est  également  interdit  de  travailler,  de  faire  travailler  et  d’étaler  è cer- 
tains jours  de  fête  (art.  9).  Les  articles  11  et  la  concernent  les  obli- 
gations religieuses  et  civiles  imposées  aux  chapeliers,  soit  pour  la 
fête  de  la  confrérie,  soit  pour  les  maritgea  et  enterrements  des  con- 

■ Areh.  da  l'hAtd  da  vile  d'Amiiu,  reg.  mu  • Id.,  ibid.,  fol  67  ?•  et  64  r*. 

«t  iiaiiu  colé  « , M.  to5  v*. 
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frères  (art.  ii  et  la).  D’après  l’article  i5,  les  chapeliers  sont  auto- 
risés à poi-tcr,  à la  procession  du  Saint-Sacrement,  leur  cierge  avant 
les  merciers  *. 


Cumine  les  iii:>islres,  eswars  et  conipaignons  du  niestier  des  cappelliers  en 
<N2Sie  ville  d'Amiens  nous  eussent  naguères  fait  présenter  certaine  requeste  en 
nostre  esrhevinage,  contenant  que  dès  longtemps  ilz  avoient  esté  de  la  Lanière, 
cierge  et  confrairie  des  inerchiers,  et  avoient  par  cy-devant  eu  aucuns  briefz 
insérez  en  ceiilx  desdis  merchiers,  parce  qu’ilz  estoient  lors  en  petit  nombre  j 
et  depuis  cl  le  xxi*  jour  de  juing  derrain  passé,  sur  les  remonstrances  à nous 
faictes,  en  nostre  csclievinagc  ledit  jour  tenu,  de  la  partie  desdis  cappelliers, 
considéré  qu’ilz  estoient  et  sont  en  assez  grant  nombre  en  ladite  ville,  leur 
avoit  esté  consenty  et  accordé  qu'iiz  porroient  faire  faire  à leurs  despens  ung 
cierge,  pour  le  porter  cliacun  an  à la  procession  le  jour  du  Sacrement,  comme 
reiilx  des  autres  mestiers  de  ladite  ville,  sans  pllfj  estre  du  cierge  ne  de  la 
confrairie  desdits  niercbiers,  qui  aussy  estoient  en  bon  et  grant  nombre  en  icelle 
ville,  et  à reste  cause  et  qu'iiz  avoient,  depuis  lesdis  consentement  et  accord , 
fait  faire  ung  cierge  qui  leur  avoit  cousté  et  porroit  encorcs  couster  à achever 
de  gmos  deniers,  et  aussy  qu'iiz  avoient  mis  sus  entre  eulx  une  confrairie  de 
madame  sainte  Barbe  eu  l'église  Saint-Fremin-le-Conf»>z  audit  Amiens,  où  ilz 
faisoieut  dire  et  célébrer  chacune  sepmaine  une  messe,  requéroient  lesdis  sup- 
plians,  pour  le  bien  et  cntretéiiemcnt  dudit  niestier  et  de  la  chose  publicque, 
que  leur  volsissions  renouveller  leursdis  briefz,  qui  estoient' faiz  de  grant  an- 
chienneU*  et  au  temps  qu’il  y avoit,  comme  dit  est  dessus,  petit  nombre  de  caj)- 
pelliers  en  ladite  ville,  et  à ceste  fin  veoir  certains  poins  et  articles  qu'iiz 
avoient  advisé  entre  eulx,  qui  sanibloient  estre  nécessaires  pour  le  bien  dudit 
mestier,  et  sur  ce  leur  ordonner  briefz  et  ordonnances  comme  aux  autres  nies- 
tiers,  ainsy  que  verrions  estre  à faire  par«raison  ; savoir  faisons  que,  veiie  ladite 
requeste  et  articles  et  sur  ce  eu  conseil  et  adviz  en  nostre  eschevinage,  nous. 


* Voici  dai»  quel  ordre  mvchtienl  les  corpo* 
rètioDS  et  leiii's  cierge»,  d’après  un  acte  qui  parait 
être  de  la  fin  dn  %v*  sièdci  et  qui  a pour  litre  : 
S‘cn»ûetit  rordnnnanrc  d«  chierge»  cjiii  »ont  por» 
lé»  à la  prori’DÎnu  le  jour  du  Soiol-SacrcaKnl  en 
cefte  ville  d’Aniicik»  : le  ebierge  de»  laboureurs, 
premier  parlant  ; botilcngm,  après;  brasseur»,  la* 
vemiers,  l>oiirbicrs,  poissonnier»  de  mer,  pouton* 
nier»  de  douche  ycaue,  marcniiicrs,  broutierSj  wsi* 
lierons,  tanneurs,  cordouanicr»,  »ucur»  de  viex, 


lasselier»  et  lK)ur»iers,  srantier»,  pelletiers,  tUse- 
rans  de  draps,  p&rcurs  et  tondeurs,  poiirpoîuiicr», 
paroicniiers,  cauebeliers,  )>onnctiers,  cappelier», 
mcrclitcr»,  tapisiicr»  saieleur»,  leliiers  de  toilles, 
couvrtura  de  tbîculle  et  d'estimllc,  mamcbaux,  bar> 
biers,  orfèvres,  bucUierx,  carpentiert,  roaeboos, 
artbier»,  arbalestriers.  (Arcb.  de  rhûtel  de  ville 
d'Amieos,  reg.  aux  chartes  coté  m,  fol.  loi 
Voj.  aussi  Rcc.  de»  priocip.  ordoon.  de  l'ccbevio. 
d'Atuicm;  in-4%  Amiens,  i653,  p.  7C.) 
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pour  obvier  aux  frauldes  et  déceptions  que  l'en  porroit  commettre,  pour  le  bien 
dudit  niestier  et  de  lacliose  publicque,  avons  ausdis  suppHans  ordonné  et  or> 
donnons,  en  nostre  vollenté et  rappel,  les  poins  et  articles  cy-aprez  déclarez: 

1 . Primes,  que  doresenavant  iiuiz  desdis  niaistres  et  ooiiqiaignons  cappellirrs 
lie  porront  prendre  ne  avoir  aucun  apprentis  audit  mestier,  que  ledit  apprentU 
ne  paie  pour  une  fois  quatre  solz  pour  son  entrée,  au  pourflit  dudit  cierge,  et 
jusdis  maistres  et  cornpaigiioiis,  pour  sa  bien-venue,  nu  solz,  cunimc  ilz  avoient 
acouslumé  de  paier  par  cy-<lcvant« 

2.  Item , que  tous  varletz  dudit  mestier  gaignans  loyer  seront  tenus  paier 
chacun  an,  pour  l’entreténement  dudit  cierge,  messe  et  drap,  xii  deniers  seul- 
lemeiit,  dont  leurs  maistres  seront  respondnns. 

3.  Item^  seront  tenus  tous  lesdis  apprentis  servir  leursdis  niaistres  pur  deux 
ans  entiers  ot  continuelz,  pour  leursdiis  appreutisuges,  sans  pooir  tlemourer  sur 
autres  maistres  d'tcellut  mestier,  ne  gaigtiier  argent,  qu'itz  ne  ajout  fait  leurs 
appremisages  et  agréé  leurs  maistres  de  leur  service;  et  sj  ne  porront  nuiz  des- 
dis  uiaistres  avoir  ne  tenir  en  leurs  maisons  que  ung  apprentis. 

4>  item,  nulz  desdis  varletz  qui  aront  esté  apprentis  en  ladite  ville  ne  pur- 
ront  lever  ledit  mestier,  que  premièrement  ilz  ne  aient  paie  la  somme  de  trente 
solzy  est  assavoir:  muitlic  audit  chierge  et  l’autre  moittié  ausdis  mai&lres  et  cum- 
paignons,  et  fait  et  passé  le  ebief-d'œuvre  bien  et  soufn*cui}cnl. 

5.  Item,  que  tous  estranglcrs  qui  vommt  venir  dcnionrer  en  icelle  ville,  s'il/ 
voeulleut  lever  et  tenir  ledit  mestier  de  cappellier,  seront  tenus,  avant  qu'ilz 
puissent  tenir  ne  lever  icellui  mestier,  faire  apparoir  soufTisamment  comment 
ilz  aront  fait  leurs  aprentisages  par  deux  ans  dudit  mestier,  en  ville  de  loj,  et 
au  surplus  de  faire  ung  chief-d’eeuvre  <ludit  mestier  et  paier  i.x  solz,  moittié 
pour  ledit  cierge  et  drap  et  l’autre  moittié  ausdis  niaistres  et  compaignotis  pour 
boire  ensamble,  comme  ilz  ont  tousjoiirs  acroustume  prendre  et  avoir  en  la  ba- 
uière  deMÜs  mercliicrs. 

6.  Item,  scniQt  tonus  cculx  qui  doresenavant  volront  passer  niaistrise  en  la- 
dictc  ville  faire  pour  cliief-d*ceuvre  ung  clmppeau  à court  poil  tondu,  ung  cba{>- 
peau  à demj-poil  de  fine  lajne,  telle  qu*il  lui  sera  baillié  par  les  eswars  dudit 
mestier,  et  iiiig  foeiiltre  razis  d’une  livre  d’aignelins;  le  Uiut  estoffé  bien  et 
sounissammeot  à la  sorte  qui  court  à présent,  et  digne  de  passer  par  devant 
les  maistres  eswars  dudit  mestier,  pour  en  faire  rapport  par  devant  nous. 

J.  Item,  que  toute  ouvrage  foraine  dudit  mestier  qui  sera  amené  en  ladite 
ville,  avant  ce  que  aucun  le  puist  getier  eu  vente,  UefTardclor  ne  mettre  en  sa 
niatsoD,  il  sera  tenu  premièrement  faire  visiter  et  eswarder,  et  paier,  pour  cha- 
cun xii*  de  cbappeauxi  >ti  deniers  ausdis  eswors  pour  leur  droit  d’eswart.  Et 
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%y  ae  poirunt  nulz  defflû  cappdliers  ne  autres  de  ladite  Tille  recevoir  ne  achet- 
ter  lesdischappeaux,  que  premièrement  ilz  ne  soient  eswardez  par  lesdis  eswars, 
sur  paine  de  xl  solz  d'amende»  à appUquier:  moittié  à ladite  ville,  x solz  audit 
chierge  et  les  autres  x solz  ausdis  maistres  et  eswars. 

8.  Item,  que  nulz  desdis  maistres  et  compaignons  ne  porront  vendre  vielz 
cliappeaux  rabilliez  pour  noeufz  chappeaux,  ne  les  pendre  ne  mettre  en  leurs 
ouvroirs  parmj  les  noeufz,  pour  le  fraulde  et  déccpcion  que  on  j poeut  com- 
mettre. Cellui  sur  qui  lesdis  vielz  chapeaux  seront  trouvez  escherront  et  seront 
tenu  paier  pour  chacune  fois  xx  solz  d’amende,  i appliquer  comme  dessus. 

9.  Item , que  nulz  desdis  maistres  et  compaignons  ne  porront  estaller,  ou- 
vrer ne  faire  ouvrer  dudit  mesticr,  ne  mettre  leurs  denrées  et  marchandises 
hors  de  leurs  maisons,  ès  festes  de  Noël,  Peiitecousie  et  le  jour  S«inte-Bart>e,  qui 
est  la  confrairie  et  banière  desdis  supplians,  sur  paine  de  v solz  d'amende,  à ap- 
plioquer  pour  chacune  fois  au  pourfBt  dudit  chierge. 

10.  Item,  seront  tenus  les  filz  des  maistres  dudit  mestier  de  cappellier  en  la- 
dicte  ville  d'Amiens  qui  passeront  maistrise,  faire  chief-d'oeuvre  comme  les 
autrez  bien  et  soufBsamment,  en  paiant  seullement  xv  solz  ausdis  maistres  et 
compaignons. 

1 1.  Item,  seront  lesdis  supplians  tenus  le  jour  du  Sacrement  de  acompaigner 
leur  chierge  k la  pmcession  et  estre  présens  à la  messe  que  l’en  chantera  cedit 
jour  pour  iceulx  supplians,  sur  paine  de  xii  deniers  d'amende,  à npplicquer  à 
ladite  confrairie,  et  le  lendemain  k le  messe  des  trépassés,  le  nuy  de  madame 
sainte  Barbe  aux  vespres  et  le  lendemain  à la  messe,  sur  paine  de  lui  deniers 
d’amende. 

ta.  Item,  aussj  seront  lesdis  supplians  tenus  d'estre  aux  honneurs  l’un  de 
l'autre,  tant  de  nopces  comme  de  corps  mors,  sur  paine  de  viii  deniers  d'amende 
pour  chtf'cune  fois  que  delTaulte  j auroit,  ou  cas  que  sommez  y seront  de  par 
lesdis  eswars,  s'tlz  ne  ont  empestdieroent  légitisme  ; mesme  seront  tenus  de 
porter  ou  faire  porter,  aux  despens  de  leur  banière,  lesdis  corps  en  terre,  sans 
les  pooir  refuser,  en  paiant  toutesvoies,  pour  le  portage  et  qui  se  prendera  sur 
les  biens  du  deffunct,  cincq  solz,  ainsy  qu’ilz  ont  tousjours  acoustumé  faire  par 
cj-devant. 

i3.  Item,  ne  porront  nulz  maistres  dudit  mestier  demourans  en  autre  juri- 
dicion  que  celle  de  ladite  ville  tenir  ouvroir  dudit  mestier  en  la  juridicion  d’icelle 
ville,  a'ilz  ne  sont  maistres  passez  en  ladite  ville  d’Amiens,  pour  les  frauldes 
qui  se  y porroient  commettre,  et  ainsy  que  de  toute  anchiennetté  l'en  a usé  en 
tous  les  autres  mestiers  d'icelle  ville  , sur  paine  pour  chacune  fois  de  xx  solz 
parisis  d'amende,  à applicquer:  moittié  i ladite  ville,  citicq  solz  audit  cierge  et 
cincq  solz  ausdis  maistres  et  eswars. 
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14.  IMD,  poiTODt  toute*  femme*  eefTcs  d’aucuns  qui  aroot  eeté  maistres 
d’iœUui  meetier  et  du  cierge  et  baniire  desdis  aupplians  en  ladite  rille,  exercer 
et  entretenir  ledit  meetier,  durant  ce  qu'elles  se  tenront  remarier,  en  paiant 
demie  assiette  dudit  cierge,  des  messes  et  du  drap  chacun  an.  Et,  ou  cas  quelle* 
se  remariroient  à homme  qui  soit  dudit  mestier,  il  sera  tenu  faire  chief-d'eru- 
▼re,  passer  maisire  et  paier  les  droit  dudit  mestier,  aupararant  qu'il  puist  tenir 
ledit  mestier,  s'il  n'estoit  paravant  passe  maisire  d'icellui  mestier. 

15.  Item,  avons  ordonné  ausdis  suppliant  que  doresenavant,  ès  jours  ilu  Sa- 
crement, ilz  porteront  leurdit  cierge  à la  procession  derani  cellui  desdis  mer- 
cbiers. 

Tous  lesquelz  point  et  articles  dessus  déclarez  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons en  nosire  volenté  et  rappel  estre  gardez  et  entretenus  par  lesdis  supplians, 
sur  les  paines  et  amendes  que  dessus.  Du  xxviii’  jour  d'avril,  l'an  mil  cccc 
quatre-vingtz  et  unze,  en  l'eschevinage. 

Arch.  àt  rheicl  ds  f îltc  d'Aaûras , rcf.  sus  brcti  «t  ualuu  coté  s.  fol.  3 içt  t*,  sso  rt  sa  1 r*. 

CLXIV. 

STATUTS  DES  PIGMEBS. 

Les  pigniers  étaient  des  fabricants  de  peignes  à carder,  de  forces  on 
ciseaux  à tondre  les  draps,  et  de  l’espèce  de  cardes  à table  fixe,  qu’on 
désigne  encore  en  Picardie  sous  le  nom  de  cherens.  Les  pigniers 
d’Amiens  n'avaient  aucun  règlement  officiel  en  l’année  1491.  Us  adre.s- 
sèrent  à cet  égard  une  requête  i l’écbevinage,  qui  homologua  en  leur 
faveur,  le  27  septembre  i49>,  l<t*  statuts  qu’on  va  lire.  Ces  statut.* 
comprennent  quatre  articles,  qui  déterminent  les  conditions  de  l’ad- 
mission à la  maîtrise,  et  les  différentes  redevances  imposées  aux  ap- 
prentis passés  maîtres. 

Comme  Colart  Comuel,  Jaques  Foursel  et  Philippe  Comuel,  maistres  du 
mestier  de  faire  piugnes,  forchei,  cberens  et  autres  pièces  dudit  mestier  en 
ladite  ville  d’Amiens,  nous  aient  la  jour  d'uy  £sit  présenter  certaine  requeste  en 
Dostre  etchevinage,  contenant  que  en  ladite  ville  j evoit  pluiseurs  mestiers 
esquetx  U j avoit  essrars,  briefx,  statns  et  ordonnance*,  affin  de  éviter  que  en 
iceulx  ne  eust  fnulde  ne  déception , meismes  ad  ce  que  les  ouvrtges  qui  se  fai- 
soient  esdis  mestiers  fussent  bien  et  deuement  fais  et  passans  les  eswsrs,  ainsjr 
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qu'il  «aloit  et  est  requis  de  faire  en  vtUe  de  luj;  or  e»coit*il  ainsy  que  ou  me»- 
tier  desdiâ  supplians  n y avoit  aucuns  briefz  oe  eswar»  comme  U y avoit  èa 
autrez  mestiers  d'icelle  Tilles  et  a ceste  cause,  adveuoii  souveat  que  aucun  de 
ladite  ville  et  de  dehors,  autres  que  d’tcellui  uiestier,  s escoient  îngérea  et  ingé- 
nnent  chacun  jour  euU  eulreiiietUe  dudit  mesticr  de  pingoer,  lesquels  Umles- 
voyes  n'en  s^voieni  ouvrer  et  hesoiigner,  qui  estuil  i'intérest  des  hahiuns  de 
hulite  ville  et  autres  île  dehors,  parquoy  lesdis  supplians  nous  roqueiroieDt  qu'il 
nous  pleust  leur  accorder  hriefz  et  status  sur  le  fait  de  leurdit  niestier;  savoir 
faisons  que,  vetie  ladite  requeste  ot  &ur  ce  eu  conseil  et  advis,  nous  ausdis 
Mipplians,  par  manière  de  brt<Tz,  status  et  onioiiuances,  avons  ordonné  et  or» 
d<mnons  ce  qui  s'ensieut,  c'est  assavoir  : 

I.  Que  nul  no  porra  passer  moistre  dudit  niesüer  en  ladite  ville,  que  pre- 
uiierenent  il  ne  ail  este  apprentis  en  icelle  ville,  souha  l'un  des  maistres  dudit 
inestier,  par  l'espace  de  deux  ans,  agréé  sou  maistre  et  paié  ▼ solz  à l'entrée 
d icellui  meslier,  pour  son  satgnuir  *,  moictié  à la  coiifrairie  desdis  supplians 
et  l'autre  aux  eswars  dudit  niesüer. 

a.  Item,  que  tous  lesdits  apprentis,  tant  de  dehors  de  ladite  ville  que  de 
dedens,  seront,  pour  passer  maistrise,  tenus  de  faire  <chef>d’oeuvre  de  Tune  des 
trois  pièces  d'ouvrage  cy»aprez  déclariés,  c'est  aaaavoir  : de  vingt  pingnez  et 
d'une  paire  de  forches  ou  d’un  cherens;  avec  seront  tenus  lesdis  apprentis  de 
dehors  et  üedeus,  sauf  les  lilz  de  maistres,  de  [ntier  ausdis  maistres  eswars 
XX  solz,  et  à la  confrairie  dudit  mesticr  x solz,  pour  la  forge  et  au  prouffit 
Saiiil»Éluy.  Et  qiiaiii  aux  Itlz  des  maistres,  ilz  seront  tenus  quiies  en  faisant  le- 
dit chef-d'oeuTre  et  en  paiani  sculleroent  x solz  ausdis  maistres  et  eswars  et 
V solz  à la  confrairie  Saint*Éloy,  pour  lesquelz  v solz  ils  demourreront  quictes 
de  ladite  forge  dudit  mesticr. 

3.  Item,  ne  pourront  nuiz  des  habitans  de  ladite  ville,  ne  autres  de  dehors, 
lever  leur  niesüer  en  ladite  viHe  sans  avoir  fait  lenn  apprentissages,  et  pair 
les  drois  dudit  mesticr  telz  que  dessus,  ou  faire  apparoir  par  lettres,  tesmoingtz 
on  autrement  deuenicnt,  comment  ilz  auront  fait  leurs  apprentissages  et  passé 
inaisirise  en  ville  de  loy,  sur  paine  de  i.x  solz  parisis  d'amende,  à applicquer 
par  cliacunc  fois,  c'est  assavoir:  moictié  k ladite  ville,  v solz  k ladite  confrairie 
de  Saint-Éloy,  v solz  ausdis  esvvars. 

4*  Item,  et  s'aucun  tnaisire  fludit  mesticr  est  trouvé  avoir  fait  le  contraire 
de  ce  que  dit  est , il  paiera,  pour  chacune  pièce  d'oeuvre  qu'il  aura  fait  où  il 
y aura  à dire,  par  le  rapport  desdis  eswars,  x solz  d'amende,  à applicquer: 
moictié  è Udicte  aiofrairie  et  l'autre  audis  eswars. 

Saignoir  (cctafimtr)  o«  tto(  pteeré  qm  ûçsi&e  uthRtr, 
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Lesqueb brieir,  ordonnances  et  point?,  dessus  déclariés,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  esiw»  gardez  et  entretenus,  sur  les  paines  et  amendes  que  dessus. 
En  tesxnoin,  etc.,  du  xx?u*  jour  d?  septembre  mil  cccc  iiii“  et  onze,  en  l’es» 
chevinage. 

Arck.  l'bAtri  de  rille  «fAoiirQi,  r*g.  aux  breb  et  «tituU  roié  fol.  9u6r*c( 


CI.  XV. 

NODVEAÜX  STATlfTS  DES  PEINTRES,  SCULPTEURS,  BRODEURS, 
VERRIERS  ET  ENLUMINEURS. 

Nous  avons  donné,  à la  date  du  5 décembre  i4oo,  des  staluls 
des  peintres,  sculpteni’s,  brodeurs  et  enbimineiirs  d’.Aniiens'.  Voici 
un  nouveau  icglenienl,  (pii  parait  n’élre  qu'un  renouvellement  de 
l’ancien’,  avec  des  addilions  roncernant  les  verriers^,  qui  ne  (igii- 
rent  point  dans  le  premier  statut,  et  <les  mndiGeulioiis  dans  cer- 
laiues  conditions  de  rappvcniissage  et  de  la  inailiise.  D’après  les 
termes  du  statut  de  i^oo,  les  maîtres  ne  pouvaient  avoir  qu’un  ap- 
prenti ; cette  prohibition  parait  levée  dans  l’acte  de  i49>  i de  plus, 
les  droits  de  bieiiveiuie  sont  considérablement  diminués  (art.  a).  — 
Eu  vertu  de  l’article  4>  le  terme  pendant  lequel  les  compagnons  forains 
peuvent  travailler  gratuitement  chez  les  maiires  est  réduit  de  un  mois 
à huit  jours;  au  l>ont  de  ce  temps,  ils  doivent  |)ayer  deux  sous  de 
droit  d’entrée , et , au  bout  d’nii  mois,  quatre  deniers  par  mois  à la 
confrérie.  — Les  droits  de  maîtrise  sont  aussi  diminués  de  six  à qua- 
tre livres.  — f.’arlicle  G est  tout  à fait  nouveau.  — L’article  7,  qui  ré- 
pond à l’aiiiclc  G de  l’aucieii  .sial ut,  affaiblit  les  droits  de  maîtrise 
pour  les  fils  des  mailies. 

' Voy.  plus  haut,  {*.  4. 

* Piout  &VOIU  k^ngtra>{u  liôiié  avant  d«  nous 
dérider  à ir|t«rtr  1rs  lAaïuiv  i|a  i4uo  et  de  1491. 

1.4  ttmditude  dans  resdeui  pirnt  dr  la  date  du 
jisur,  S déoHpbra,  rtuexactiiuiiu  de  U copie  p«r- 
vefujo  MUS  dnl'arlr  dalcde  [4uoJi  mon- 

Hoo  d*uM  eenfttfie  de  SainM.ur  n«i  ctifiimctice* 
ineat  du  XT^  tiède,  IxdèdMXlkM,  en  i4gc,  <fue 
les  requéraots  n'avairHi  psi  corore  de  statuts, 
toutes  <?es  ciironilouces  oui  dû  nous  icnir  ru 
;anie,  et  noos  axons  pensé  tm  iustaul  t]ae  U date 
d«i  tUlul  primitif  était  fautire.  Ccpaoikot , ca 
exatainaiil  ntivntiveaicol,  e.n  cuoiparant  ks  deux 


lestes,  nous  J (tram  reroonu  des  disscuiUaorOs 
asM-a  DOlabIcv  ptiir  expliquer  la  di^érmcc  de» 
dates , et  nom  nous  xiinmtts  rcsido  à admettre 
rainwe  sufBwiftunrat  arcrplultlei  les  ehtfTret  des 
mauiismis. 

i UausunedclilwraÜooédkcviiiaU  du  4 mai  i4oJ, 
(III  trwive  U oHritiioo  d'un  |icialre  sur  venre,  qui 
ae  |tUi{>natl  d«  re  qite  rédievioay;e,  après  lui  avoir 
bit  faire  nue  Titra  pour  les  Augustim  d'Amktu. 
à raison  de  tt  sms  le  pied,  avec  promesse  dr  ré- 
cumpente,  retusail  rrtle  rccompoose.Oo  lui  æcords 
6u  MMis.  (lübliotli.  nalioo.,  coÜert-  de  D.  Grenier, 
14*  pat).,  tri.  8,  p.  16s.) 
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Comme  les  maUtres  et  coinpei^ons  des  stiUes  et  mettten  de  ptisitres,  en* 
(ailleurs  ) verriers,  broudeurs  et  enlumineurs  de  ceMc  vUle  d’Amieiis  noos 
eussent  fait  présenter  certaine  requeste  en  nostre  escherinage,  oontenaot  que  à 
nous  soubs  le  roy  nostre  sire  compectoit  et  apparfenoit  le  police  et  gouvemo- 
ment  de  ladite  ville  d'Amiens,  avec  le  regard  de  tous  les  mestiers  d'ioelle,  en> 
semble  aussjr  de  créer  et  ordonner  en  chacun  estât  et^estier  briefi,  status  et 
ordonnances  pour  le  bien  de  ladite  ville  et  de  la  chose  publicque,  iceulx  muer, 
corriger  et  augmenter  selon  l’exigence  du  cas  et  qu'il  le  requéroit,  pour  obvier 
aux  frauldes  qui  en  ce  se  porroient  faire  et  commectre,  lesquels  supplians  ne 
leurs  prédécesseurs  en  ladite  ville,  autant  qu'il  fustvenu  à leur  congnoiteauce, 
ne  avoient  jamais  eu  aucuns  hriefx,  status  ne  ordonnances;  pour  laquelle 
cause  et  pour  le  bien  et  honneur  de  ladite  ville,  desdits  suppliants  et  aussy 
desdis  stilles  et  mestiers,  iceulx  suppliant  avoient  advisé  ensemble  aucuns  poins  , 
et  articles,  lesquels  ilz  nous  requéroientleur  estre  accordes  par  manière  de  briefx 
et  ordonnances  et  doresenavant  eMre  gardez  et  entretenus,  sur  telles  paines  qu'il 
nous  plairoit  être  ordonnées;  tçavoir  faisons  que,  veue  ladite  requeste  et  arti- 
cles, et  sur  ce  eu  conseil  et  advis  en  nostre  eschevinage,  nous,  pour  le  bien  des- 
dis mestiers  de  ladite  ville,  et  aussj  obvier  aux  frauldes  qui  se  porroient  coni- 
mettre  esdis  stilles  et  mestiers,  avons  ausdis  supplians  ordonné  et  ordonnons 
en  nostre  volenté  et  rappel,  par  forme  de  brieix,  status  et  ordonnances,  les  poins 
et  articles  cj-apres  dédaries,  c'est  assavoir  ; 

1.  Que  doresnavant  tous  ceulx  qui  vouldroot  ouvrer  et  besongner  en  ladite 
ville  desdis  stilles  ou  mestiers,  ne  se  porront  entremettre  que  de  ung  mescier, 
se  U n'est  accordant  audit  meatier,  c’est  assavoir  que  ung  peintre  ne  porra 
ouvrer  d'ouvrage  de  taille  et  ung  tailleur  paiodre,  et  que  ung  verrier  de- 
mourra  en  son  mestier  de  verrier,  et  ainsj  de  tous  autres  stilles  ou  mestiers. 

a.  Item,  que  nuis  des  maistres  desdis  mestiers  ne  porront  avoir  en  iceulx 
mestiers  nuis  apreutis,  qu’ils  ne  suieot  tenus  estre  avec  eulx  serfs  ' et  aprentis 
par  le  temps  et  espace  de  iii  ans  durans  et  continuels,  lesquels  apprentis  et 
chacun  pour  sa  bienvenue  seront  tenus  paier  la  somme  de  viu  sols,  est  assa- 
voir  : an  sols  à la  confrairie  monsieur  Saint-Luc  et  un  sols  è la  volenté  desdis 
maistres. 

S.  Item,  que  lesdis  apprentis  ne  se  porront  partir  du  service  de  leurs- 
dis  maistres,  sans  avoir  fait  et  acomplis  leur  service  lesdis  iii  ans  durans, 
ne  aussj  lever  leur  mestier,  sans  avoir  fait  lesdis  apprentissages  icelluj  temps 
durant. 

4.  Item,  que  tous  compaiguons  veiiaos  de  dehors  en  ladite  ville  d’Amiens  ne 
' S«nrt(«ur,  MUttis. 
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pourront  besongner  ne  gaigoer  sur  aucuns  desclis  maUtrea  plus  de  Tin  jours, 
sans  paier  chacun  ii  solx  pour  son  entrée,  oioictié  k le  confrairte  dudia  Saâoi- 
Luc  et  l’autre  moictié  à la  volenté  desdis  maistres,  dont  leurs  maistres  seront 
responsables.  Et  s'il  adrenoit  que  lesdis  compagnons  besongnent  plus  d'un 
mots  sur  lesdis  maistres,  ils  seront  tenus  paier  pour  chacun  mois  iiit  deniers  à « 
ladite  confrairie. 

5.  Item,  que  ceulx  qui  aront  fait  leursdis  apprentissages  ledit  temps  de  trois 
ans  durans  ne  porront  lever  leur  mestier  en  ladite  ville,  que  préalablement  et 
aincdiois  ilzne  aient  paie  la  jomme  de  iiii  livres,  c'est  ass.nvoir  : xv  soh  à ladite 
ronfrairie  et  les  autres  xl  sois  pour  sa  bienvenue  ausdis  maistres,  et  qu’ib 
n’aient  fait  chef-d'œuvre  chacun  en  son  stille  de  ung  ymage  tel  qui  iuy  seni 
baillé  par  lesdis  maistres. 

6.  Item,  que  chacun  desdis  maistres  sera  doresnavant  contribuable  à tout  cv 
<|ue  par  la  plus  saine  partie  d'iceulx  maistres  sera  advisé  et  conclud  pour  ladite 
confrairie  et  chacun  par  égalle  porcion  ; le  tout,  en  cas  de  débat,  à noslrt^  cor- 
rection. 

7.  Item , que,  s’aucuns  61x  des  maistres  desdis  stilles  vouloieut  lever  et  tenir 
leur  mestier  en  ladite  ville,  faire  le  porront  en  faisant  chef-d'ocuvre  et  paiant 
seullement  la  somme  de  xl  solz  pour  toutes  choses,  à applicquer  : moictié  à 
ladite  confrairie  et  l'autre  moictié  ausdis  maistres  et  compaignons. 

Tous  lesquelz  pointa  et  articles  dessus  déclariés  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons estre  gardez  et  entretenus,  sur  paine,  chacune  fois  que  faulte  j ara  de 
aucunes  des  choses  dessusdites ^e  xx  solz  parisis  d'amende,  à applicquer:  moirtié 
à ladite  ville,  l’autre  moictié  à ladite  confrairie. 

Du  V®  jour  de  décembre  [m  cccc]  nu”  xi. 

Arrh.  de  llidlcl  d«  tille  iTAnicoi,  rc^.  ans  brefs  H Ualtiis  coté  s,  fol.  904 , 4*  cote  t*  et  s*. 


CLXVI. 

ORDONNANCE  RENDUE  PAR  L’ÉCHEVINAGE  D'AMIENS,  POUR  COMPLETER 
LES  STATUTS  DES  VIÉSIERS. 

Nous  avons  publié,  à la  dale  du  7 février  14*9.  un  règlement  donné 
par  l'échevinage  aux  viésiers  d’Amiens  Plus  lard,  en  i443’  et  1475  *, 
les  magistrats  municipaux  firent  de  nouvelles  urduiiuances  destinées  à 

' plus  biut,  p.  J06.  brefs  et  statuts  cote  ■,  fol.  tia  r*  et  v*,  et  ti3  i*. 

* Arcb.  de  niAlel  de  nlla  d’Amiens,  reg.  aux  t Id.,  ibid.,  fol.  ratr*. 
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fixer,  a IVgard  d'autres  métiers,  les  droits  et  les  attributions  des  gens 
du  metier  de  viéserie.  \oici  un  statut  homologué  par  l’érhevinage  le 
5 décembre  1491,  et  qui  a pour  objet  d'éclaircir  et  de  compléter  les 
anciens  règlements  des  viésiers. 

Les  revendeuses  de  vieux  ou  viésières  ne  peuvent  être  en  meme 
temps  marchandes  de  neuf,  à peine  de  trente  sous  d'amende;  elles 
doivent  choisir  l'un  ou  l'autre  de  ces  métiers  (art.  — Il  est  défendu 
aux  viésiers  et  aux  viésières  d'acheter  des  marchandises  de  mauvaise 
qualité  ou  des  objets  volés;  s'ils  savaient,  en  achetant  ces  objets,  qu'ils 
provenaient  d'un  vol,  ils  seront  obligés  de  les  restituer  et  de  payer  une 
amende  de  quarante  sous  (art.  a).  — ; Les  revendeuses  ne  tiendront 
point  boutique  ouverte;  elles  se  borneront  à faire  le  colportage  dans 
les  rues  de  la  ville , ou  k étaler  le  samedi  derrière  le  beffroi  (art.  4 et  5). 

— Le  nombre  des  revendeuses  est  fixé  à douze;  elles  devront  don- 
ner une  caution  de  vingt  livres  parisis,  pour  répondre  des  marchan- 
dises qui  leur  auront  été  confié’es  (art.  6). — Nul  n’exercera  le  mé- 
tier de  viésier  et  n’ouvrira  boutique , sans  avoir  payé  quarante  sous, 
vingt  à la  confrérie,  vingt  pour  les  maîtres  et  compagnons  (art.  7): 

— Il  est  interdit  aux  pourpointiers,  aux  couturiers  et  aux  passemen- 
tiers de  se  mêler  du  commerce  de  viéserie  (art.  8). 

A'  tous  ceulx  qui  ces  présentes  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  et 
cité  d'Amiens,  salut.  Comme  les  maittres,  eswars  et  compaignons  viésiers  de 
ceste  ville  d'Amiens  nous  aient  nagaires  fait  présenter  certaine  requesle  en 
nostre  csclievinage,  contenant  que  à nous  soubz  le  roy  nostre  sire  appartenoii 
le  gouvernement  et  police  de  ladicte  ville,  avec  le  regard  et  correction  sur  tous 
les  mestiers  d'icelle  et  de  à iceulx  faire  et  baillier  briefx,  status  et  ordonnances, 
les  corriger,  augmenter  ou  diminuer,  pour  le  bien  et  honneur  de  ladicte  ville 
et  de  la  chose  publicque,  touteffois  que  le  cas  le  requéruit;  et  à ceste  cause  et 
combien  que,  de  longtemps  a,  leur  eussent  par  nous  esté  faix  et  bailliex  briefz. 
status  et  ordonnances  sur  le  fait  de  leurdit  mestier  de  viéserie,  néammoins 
iceulx  supplians,  pour  éviter  aux  frauldes  et  abus  qui  chacun  jour  sc  font  et 
commettent  oudit  mestier,  et  que  lesdis  briefz  n'esluient  point  bien  eschirchis, 
et  qu'ilz  avoient  advisé  ancores  entre  eulx  aucuns  poins  et  articles  qui  sam- 
bloient  esire  raisonnables,  pour  le  bien  d'icellui  mestier  et  chose  publique,  re- 
quéroient  qu'il  nous  pleust  leur  accorder  lesdis  articles,  pour  les  mettre  et  join- 
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(Ire  arec  leandis  anchiens  briefz;  saToir  faûoDS  que,  veue  ladite  requeate, 
rnaemble  lesdita  anchiena  briefz , et  aur  ce  eu  conaeil  et  adria  oudit  eachevi- 
nage,  noua,  pour  le  bien  dudit  mestier  et  de  ladite  chose  publicque,  ayona  or- 
donné et  ordonnons  les  poins  et  articles  cy-aprez  déclariez  estre  joiniz  avec 
loadis  anchiens  briefz  par  la  manière  qu’il  s'ensieut,  c’est  assavoir,  que  : 

I.  Doresnavant,  toutes  femmes  qui  se  voudront  entremettre  d’estre  reven- 
deteases  de  viéserie  en  ladite  ville  d’Amiens  ne  pourront  estre  revenderesses  et 
marchandes  ensemble  de  choses  regardans  ledit  mestier  de  viéserie,  mais  semni 
coDStraintea  elles  tenir  à l'un  ou  à l’autre  desdis  stilles  seullenient,  pour  ce  que 
.à  ceste  cause  lesdites  femmes  porroient  faire  et  comectre  pluiseurs  fuultes  en 
nchettant  et  revendant,  et  aussy  que,  en  usant  de  revendre  et  achelter  ensemble 
par  lesdites  femmes,  seroit  eniprins  sur  ledit  mestier  de  viéserie,  et  ce  sur  paine 
de  zxx  s.  pariais  d'amende,à  applicquer  : xx  a.  à ladite  ville  et  x s.  susdits  mais- 
ires,  eswars  et  compaignons. 

a.  Item,  que  niilz  viésiers  ne  viésière  ne  porront  achetter  ne  faire  achettei 
habis  ne  autre  marchandise  appartenant  audit<  mestier  de  viéserie,  se  ladite 
marchandise  n’est  bonne,  léalle  et  marchande,  et  aussy  que  lesdits  viésiers  ou 
viésicres  ne  pourront  achetter  chose  nulle  qui  soit  desrobée,  autretant  que  ce 
viengneà  leur congiioissance, aur  paine  de  xz  s.  parisis  d’amende,  à applicquer: 
nioictié  à laditte  ville  et  l’autre  moictié  ausdis  maistres,  eswars  et  compaignons 
et  de  rendre  la  chose  desrobée. 

3.  Item,  aussy  que  nulz  pourpointiers  ne  cousturiers  ne  porront  faire 
ouvrage  de  vielz  pour  revendre  à leurs  prouffit,  sur  paine  d’amende  de  xl  s. 
parisis,  k applicquer  comme  dessus,  pour  chacune  fois  qui  sera  fait  le-  con- 
traire. 

4.  Item,  que  nulles  revenderesses  de  ladite  ville  ne  porront  vendre  ouvrage 
nouvelle  faicte  ausdis  viésiers  ne  viésières,  pour  les  maléfices  qui  à ceste  cause 
se  porroient  ens&ievir,  aur  paine  de  pareille  amende  que  dessus,  ne  pareille- 
ment lesdis  viésiers  achetter  d’elles  aucuns  habiz  ou  autre  chose  noeuf  fait. 

5.  Item,  ne  porront  pareillement  nulles  desdite^revenderesses  demourans  en 
ladite  ville  tl’Amiens  avoir  ne  îenir  huys  ouvers  ne  mectie  leur  marchandise 
pour  vendre  à estai , ainebois  le  seront  tenues  porter  par  toutes  les  rues  de  la 
ville  publicqnement,  pour  éviter  aux  Urret^ns  qui  se  font  chacun  jour  en 
ladite  ville,  ou  ei^olkr  .le  samedi  derrière  le  beflroj  en  la  manière  aooustumée. 
El  ou  cas  que  l«^ttes. revenderesses  seront  trouvées  faisans  le  contraire,  elles 
escherront  chascune,^  pour  chacune  fois,  en  amende  de  us.  parisis,' à applic- 
quer: moictié  à ladité'^iile  et  l’autre  moictié  ausdis  maistres  et  eswars. 

' 6.  Item,  que  en  ladicte  ville  ne  7 ara  doresnavant  que  xu  revenderesses, 
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dont  chacune  d'icellea  sera  tenus  bailler  cauiion  subgeite , eu  Toslel  de  ladite 
Tille,  de  la  somme  de  xz  lÎTres  parisis,  pour  reffunder,  rendre  et  restituer  ce 
qui  porroit  estre  perdu  en  leurs  mains  et  qui  leur  aroit  esté  baillé  pour  Tendre, 
en  considéracion  que  pluiseurs  choses  se  perdent  en  icdleTÜIe,  et  qu’il  est 
advenu  que,  quant  aucune  chose  a esté  perdue,  par  diverses  fois  pluiseurs  des* 
dites  revenderesses  s*en  sont  fujes  et  allées  demourer  hors  de  ladite  ville, 
parquoy,  en  deffaulte  de  ladite  cauxion,J’en  ne  a peu  recouvrer  sur  elles  les 
clioses  perdues,  ou  préjudice  et  dommBf;e  desdis  babitans.  * 

7.  Item,  que  nul  ne  sera  doresoavani  receu  à user  et  soy  entremettre  dudit 
mestier  de  viésier  en  ladite  ville  d'Amiens  ne  en  tenir  ouvroir  ouvert,  qu’il  ne 
ait  paîé  la  somme  de  xl  s.,  c’est  assavoir:  xx  s.  à la  confrairie  desdts  suppliant 
ri  XX  s.  pour  sa  bienvenue  à boire  ensemble  ausdis  maistres  et  compaignoiis. 

8.  Item,  que  nuli  tappissiers  de  ladite  ville  ne  autres  quels  qu’ilz  soient 
autres  que  dudit  mestier  de  viésier,  ne  porront  faire  faire  par  aultniy,  achetier 
ne  vendre  ou\Tage  noeuf  ou  vielz,  pour  revendre  à estai  ouvert,  comme  font 
lesdits  viésiers,  ne  eulx  entreroetlrc  du  fait  et  entremise  d’icellui  mestier  de 
viésier,  se  il  ne  a premièrement  renonchié  au  mestier  de  tappisserie  ou  k celliij 
mestier  dont  il  seroit  et  paié  les  drots  tels  que  cy^dessuz  sont  déclariez* 

9.  Item,  que  nulz  dudit  mestier  de  viésier  ne  autres  marchans  de  ladite  ville 
d'Amiens  ne  porront  vendre  aucuns  queuliz  de  litz  noeufz,  se  lesdis  queutiz 
ne  sont  fats  tous  d'une  meisine  ouvrage,  léaulx  et  marchans,  et  qu'tlz  n'aient  et 
portent  soufissaote  longueur  à l'équipolent  des  largeurs  qu'ilz  coûteront,  avec 
aussj,  se  lesdis  queutiz  sont  cstofl'ez  et  furois  de  plume,  que  ladite  estoffe  soit 
iKinne,  léalle  et  marchande  passant  eswart,  sur  paine  pour  cliacune  fois  de 
XX  s.  partsis  d'amende,  à applicquer  : muictié  à ladite  ville  et  l'autre  moictié  ans* 
dis  maistres  et  compaignons. 

10.  Item,  que  pareillement  nniz  desdis  viésiers  ne  autres  ne  porront  sem- 
blablement vendre  aucuns  iitz  vielz,  qu'ilz  ne  soient  estofTezde  plume  léalle  et 
marchande,  sans  pooir  mectre  esdis  vielz  litz  avec  ladite  plume  boure  ne  autre 
ebose  desléalle,  sur  pareille  #niende  de  xx  s.,  à applicquer  comme  deMus. 

tt.  Item,  que  imlz  desdis  viésiers  ne  porront  jelter  en  vente  en  ladite  ville 
aucuns  litz  noeufz  ou  vielz,  ne  enfardeller  ou  faire  enfardder  pour  porter  ou 
faire  porter  ou  envoyer  en  aucunes  festea  foraines,  que  lesdis  litz  ne  soient 
préalablement  eswardés  par  les  eswars  dudit  mestier,  |H>ur  sçavotr  s'il  y ara 
aucune  fraulde,  sur  l'amende  que  dessus,  pour  ce  que  souvent  pluiseurs  frauldes 
et  defbultes  se  7 font  et  coroettent,  ou  grant  scundalle  et  déshonneur  de  ladite 
ville. 

Tous  lesquelz  points  et  articles  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ausdis 
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xuppUanü  estre  gardez  ei  entretenu»  à nostre  volenté  et  rappel,  sur  les  patries  et 
amendes  que  dessus.  Du  v*  jour  de  décembre  mil  cccc  quatre-vingti  etunze, 
en  l’escheTinage. 

Àirh.  di<  1'h6H  4r  rilV  d'Amirn**  rvg.  lux  birCi  et  Mitult  rote  n,  foi.  1x4  cl  laS. 


CI.XVII, 

STATUTS  DES  HAirTEUSSEURS  D AMIENS. 

Dans  les  dernières  années  du  w'  siècle,  des  mnllrcs  liaiilelisseurs 
de  Tourna)'  avant  quitté  cette  ville,  qui  ne  leur  nITrait  pas  de  ressources 
siillisantes,  étaient  venus  s'établir  à Amiens  pour  y exercer  leur  in- 
dustrie, consistant  priiicipalenient  dans  la  fabrication  des  draps  d'or 
et  de  soie  et  des  étolfes  de  xeloiirs.  Ils  s’aperçurent  bientôt  que  quel- 
ques tapissiers  d'Ainiens  faisaient  des  ouvrages  de  baute-lisse,  et 
comme  cette  concurrence  leur  semblait  onéreuse  k soutenir,  ils  .s’a- 
dressèrent à l’éclievinage  pour  le  prier  d’interdire  formellement  aux 
tapissiers  la  |iratiquc  du  métier  de  bautelisserie,  et  de  leur  donner  en 
même  temps  à eux-mêmes  un  règlement  constitutif.  I.es  magistrats 
municipaux  firent  droit  à cette  demande,  et  homologuèrent,  le  a sep- 
tembre léiqa,  un  premier  statut  en  faveur  des  liautelisseiirs. 

Iæs  maîtres  de  ce  métier  ne  pourront  avoir  <(u’un  aprenti  à la  fois; 
la  durée  de  l’apprentissage  est  fixée  à trois  ans,  et  l’apprenti  qui 
quittera  son  maître  avant  l’expiration  de  ce  delai  sera  exclu  de  la  cor- 
poration (art.  1"). — 1,’apprenlissage,  l’exécutinn  d’un  cbef-d’œuvre 
et  le  payement  de  quarante  sous  sont  les  conditions  nécessaires  de  l’ad- 
missiou  à la  maîtrise  (art.  a).  — Les  étrangers  ne  pouiTont  travailler 
ou  lever  le  métier  à Amiens  qu’aiitaut  qu’ils  auront  été  reçus  maîtres 
dans  une  ville  de  loi  (art.  5 J.  — Deux  maîtres  fabriquant  par  eux- 
mémes  ne  pourront  tenir  ouvroir  ensemble,  soit  qu’ils  partagent  les 
profits,  soit  qu'ils  travaillent  pour  leur  compte,  mais  chacun  sera 
oldigé  de  travailler  dans  un  atelier  séparé,  à peine  d’une  amende  de 
vingt  sous  (art.  6).  * 

Ln  mois  après  la  promulgation  de  ce  règlement,  le  a octobre  149a, 
l’éclievinage  rendit  une  nouvelle  ordonnance  destinée  à compléter 
celle  du  a septembre.  Elle  contient  des  prescriptions  relatives  à l:i 
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visite  des  ouvrages  par  les  eswards,  aux  qualités  et  aux  dimensioDS  que 
ces  ouvrages  devront  avoir,  aux  amendes  et  confiscations  que  les  fabrl^ 
cants  encourront  en  cas  de  contravention,  aux  marques  de  fabriques, 
aux  conditions  imposées  aux  forains  pour  qu'ils  puissent  s'établir  dans 
in  ville , etc. 

Comme  Pierre  Delelombe,  Jehan  Oesin,*  Simon  Bucaille  et  Mahieu  Balle- 
quin,  maistres  ouvriers  jurez  en  la  ville  de  Toumay  du  mestier  de  haute  lisse, 
à présent  deniourans  en  ceste  ville  d’Amiens,  nous  eussent  fait  présenter  cer- 
taine requeste  en  nostre  eschevinage,  contenant  que  naguéres,  à cause  de  ce 
qu‘ilz  ne  pooient  bonnement  gaigner  les  vies  d’euiz,  leurs  femmes  et  enfîans 
de  ieurdit  mestier,  au  moien  du  cher  temps  qui  estoit  et  est  en  ladite  ville  de 
Tournay,  iceulx  supplians  s’estoient  partis  d'icelle  ville  et  venus  demourer  en 
cestedite  ville  d'Aniieo»,  en  inicncton  de  y ouvrer  et  l>esongner  de  Ieurdit 
mestier,  lequel  se  comprenoiien  pluiseurs  ouvrages  de  soyes  et  autres  choses, 
lâinsy  et  par  la  manière  qui  s’ensieut  : c'est  assavoir  de  ouvrer  en  drap  d’or 
grant  et  petit,  en  draps  de  soye  appeliez  haudequins,  hourgettes,  sengles  et 
doubles,  ouvrer  de  layne  sus  lin  ou  chanvre,  irippes  de  velours  royé,  coulom- 
bettes  changans,  baucquers  grans  et  petis  et  autres  ouvrages  deppendans  dudit 
mestier;  or  estoit-il  ainsy  que,  par  les  brieix  et  status  d’icclluy,  nuiz  autres  que 
lesdis  supplians  ne  pooient  besongner,  ouvrer  dudit  mestier,  ne  faire  aucunes 
(les  pièches  d'oeuvres  dessusdites  en  ladite  ville  de  Tournay,  s’ilz  n’estoient 
maistres  dudit  mestier,  mais  ce  néantmoins  U estoit  venu  à la  congnoissance 
desdis  supplians  que  aucuns  tappissiers  de  ladite  ville  d'Amiens  ouvroient  et 
besongnoient  chacun  jour  dudit  mestier  de  haute  lisse,  en  faisant  aucunes  des 
pièces  d’oeuvres  dessusdites,  ce  qui  ne  se  devoit  sou^rir,  tollérer  ne  permettre, 
parce  que  par  les  briefz  de  Ieurdit  mestier  ilz  ne  pooient  seullement  faire  que 
couvretoirs  de  tappisserie  et  autrez  pièces  d’ouvrage  regardans  le  fait  de  sondit 
mestier,  sans  pooir  faire  aucunes  des  pièces  d’oeuvres  dessus  déclarées,  qui  es- 
toient  toutes  œuvres  de  haulte  lisse;  parquoy,  ce  considéré,  eu  regard  aussy  que 
passé  longtemps  n’y  avoit  eu  en  ladite  ville  aucuns  ouvriers  dudit  mestier  de 
hautte  lisse,  que  lesdis  supplians  nous  requéroient  qu'il  nous  pleust  soufb'ir  et 
permettre  qu'ilz  peussent  ouvrer  et  besongner  dudit  mestier  en  ladite  ville 
d’Amiens,  en  faisant  par  eulx  les  pièces  d'œuvre  dessus  déclariés  et  que  defTenae 
fust  faicte  ausdis  tapissiers  de  non  plus  ouvrer  d'icellui  mestier  de  hautte  lisse, 
mais  seullement  de  Ieurdit  mestier  de  tapisserie,  meismes  que  leur  voulsissions 
accorder,  pour  le  bien  et  proufüt  de  ladite  ville,  de  la  chose  publicque  et  futi- 
lité de  Ieurdit  mestier,  aucuns  poins  et  articles  qu’ilz  avoient  advisé  ensemble 
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pir  naaiire  àt  briefx,  pour  icaulx  par  eulx  estre  gardes  et  entretenu*  ^ savoir 
faisons  qu€|  veux  lesdis  poinu  et  articles,  et  sur  ce  eu  conseil  et  advisnen  nostre 
escbevmage,  nous  à iceuli  supplians  avons  accorde  par  forme  de  briefs  les 
poiucta  et  artides  cj-après  déclariex  : 

1.  C*est  assavoir,  que  nuiz  des  roaistres  dudit  inestier  de  haute  lisse  en  Ia> 
dite  ville  d’Amiens  ne  porront  avoir  avec  eulx  que  ung  apprentis,  se  ce  ne  sont 
las  eofTana  du  maistre,  pour  apprendre  ledit  mcstier,  par  l'espace  de  iii  ans,  sans 
ce  que  icelluy  apprentis  se  puist  partir  de  U maison  de  son  maistre  qu*il  n’y 
ait  cause  raisonnable,  et  que  premièrement  U ne  ait  fait  ses  apprentissages  et 
deiDourë  ledit  temps  de  lu  ans;  et  s’il  adveuoit  que  ledit  apprentis  se  parteist 
auparavant  lesdis  iii  ans,  U sera  prive  de  plus  pooii-  ouvrer  et  besongiuT  dudit 
mestier,  et  sj  se  porront  iceuli  maistres  pourveoir  d’un  autre  apprentis,  an 
bout  de  XX  jours  aprez  que  icellui  apprentis  se  seruit  party. 

a.  Item,  que  aucuns  ne  porront  besongner  dudit  mestier  en  ladite  ville 
d'Amiens,  s'ihne  ont  fait  leurs  apprentissages  par  ledit  temps  de  iii  mis,  pour 
savoir  ouvrer  et  besongner  dudit  mestier,  lesquelz  seront  tenus  faire  cliel* 
d’oeuvre  de  l'une  des  piècbes  d’œuvres  dessus  déclariez,  telle  qu’il  plaira  ausdi» 
maistres,  et  avec  ce  paier  pour  les  drois  dudit  mestier  la  somme  de  lx  soIz, 
moictié  à ladite  ville  et  l'autre  moictié  aux  maistres  et  compaigiiotis  dudit  mestier. 

3.  Item , que  ceulx  qui  aroient  esté  ainsy  reoeux  à ladiite  maistrise  et  qui 
vonldroient  avoir  variez  aprentis  pour  ouvrer  et  besongner  dudit  mestier  de 
hautte  lisse,  seront  tenus  de  paier,  pour  la  première  fois  qu’Uz  besongneront 
dudit  mestier,  la  somme  de  es.  ausdits  maistres  et  compaignons  dudit  mestier. 

4.  Item,  que  les  filz  de  maistre  d^icellui  mestier  qui  aront  fait  leurs  appren 
lissages  ledit  temps  de  trois  ans  et  qui  vouldront  besongner  dudit  mestier, 
seront  iMius  de  faire  cheF*d’«uvre  tel  que  dessus  est  dit  et  qu’il  plaira  ausdis 
maistres,  sans  qu’ilz  soient  tenus  paier  que  la  moictié  des  autres  ausdits  maistres 
ne  autres  pour  les  droix  dudit  mestier. 

5.  Item,  que  nulz  ne  porront  lever  mestier  en  ladite  ville  d’Amiens,  ne  auâsy 
besongner  d'icellui  mestier,  se  ce  n'csl  dessoubz  maistre,  s'il  n'est  passé  maistre 
d’icellui  mestier  en  ville  de  loj,  sur  paine,  pour  chacune  fois  qu'ilz  auront  esté 
trouvez  avoir  fait  le  contraire,  de  xx  solz  d'amende,  à applicquer  : moictié  à ladite 
ville  et  l’autre  moictié  ausdis  maistres  et  compaignons  dudit  mestier. 

d Item,  ne  pourront deiu  maistres  dudit  mestier  ouvrans  tenir  ouvroir  en> 
semble  en  commun  prouifit  ne  faire  ii  part,  mais  chacun  à par  soj,  pour  éviter 
aux  frauldes  qiû^s'en  porroient  enssieé^  sur  pareille  paine  de  xx  solz  et  à 
applicquer  comme  doistis 

Tous  lesquelz  pointa  et  articles  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ausdb  sup- 
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plians  estre  gardez  et  entretenus  sans  enfraindre,  sur  paines  et  amendes  telles 
que  dessus.  En  tesmoing,  etc.  — Du  second  jour  de  septembre  mil  cccc  qua- 
tre-vingtz  et  douze. 

Arcb.  de  l'hètel  de  vitlc  d’Amieru,  re^.  âui  brefs  et  ktàUils  colé  fol.  lot  v,  9*  cote. 

Sur  ce  que  Gilles  Delebarre,  Pierre  Delelombe,  Jehan  Deusin , Simon  Bu- 
caille  et  Jehan  Gasson,  tous  inaistres  ouvriers  jurez  du  mestier  de  haute  lisse,  voz 
[rf/c]  humbles  et  obéissans  subgetz,  nous  avoient  fait  présenter  certaine  rcqueste 
en  nostre  csdievinage,  par  laquelle  ilz  requéroient  que,  pour  le  bien  et  entreté- 
nement  dudit  mestier,  et  ouhre  et  avec  les  briefz  et  ordonnances  par  nous  à 
eiilx  naguères  baillez  et  ordonnez  sur  le  fait  dudit  mestier,  il  nous  pleust  leur 
accorder  aucuns  pointz  et  articles  qu’ilz  avoient  advisé  entre  culx , veux  lesquclz 
et  sur  ce  eu  conseil  et  advis,  nous  ausdis  supplLins,  pour  le  bien  de  la  chose 
publicqnc  et  entreténenient  d'icellui  mestier,  avons  ordonné  et  ordonnons  à 
iceulx  supplians  les  pointz  et  articles  cy-aprez  déclariez: 

1.  Primes,  que  s’il  est  trouvé  cy-aprez  par  les  eswars  dudit  mestier,  en  visi- 
tant par  eulx  les  pièces  d’œuvre  qui  aront  esté  faictes  par  les  inaistres  d’icellui 
mestier,  que  icelles  pièces  d’œuvre,  c’est  assavoir  pas  de  satin,  coulombettes 
roiez,  satin  de  Bruges  de  xviii  aulnes  de  long  et  de  large  demy-aulne  deiny- 
quartier,  baucquers  de  ini  aulnes  et  demye  de  long  et  de  large  six  quartiers, 
draps  d’or  et  baudeqijins  de  la  longueur  de  iiii  aulnes  et  ung  quartier  :i  l’aune 
de  ladite  ville  d’Amiens,  ne  soient  de  longueurs,  largeurs  que  dessus,  et  que 
la  faulte  soit  par  les  ouvriers  faisant  lesdites  pièces  d’œuvres,  iceulx  ouvriers 
en  ce  cas  seront  escheux  pour  chacune  fois  en  amende  de  x solz,  à applicquer  ; 
la  moictié  aux  eswars  et  l’autre  moictié  à la  confrairie  dudit  mestier. 

2.  Item,  et  s’H  est  trouvé  par  lesdis  eswars  que  lesdites  pièces  d’ouvrages 
dessus  déclarées  ne  soient  point  en  ladite  largeur  et  longueur,  par  la  coulpc  et 
faulte  des  niaistres  d'icellui  mestier  qui  aront  ourdi  sur  le  mestier  lesdites  pièces 
trop  courtes,  iceulx  maistres  seront  pareillement  cscheux  eu  amende  de  dix 
solz,  à applicquer  comme  dessus. 

■),  Item,  que  nulz  maistres  dudit  mestier  ne  porroiit  ouvrer  ne  faire  ouvn;r 
en  ladite  ville  d’icellui  mestier,  que  l’ouvrage  ne  soit  bon,  léal  et  marchant;  et 
s’il  est  trouvé  que  icellui  ouvrage  ne  soit  bon , léal  ne  marchant,  lesdis  eswars 
pqiTont  prendre  ledit  ouvrage,  qui  sera  confisqué  à ladite  ville.  Et  sy  seront 
tenus  paier  iceulx  maistres,  pour  chacune  fois  qu’ilz  seront  trouvez  avoir  fait 
ledit  malvais  ouvrage,  pareille  amende  de  xx  solz,  c’est  assavoir:  x solz  à ladite 
ville,  V solz  aux  eswars  et  autres  v solz  à ladite  confrairie. 

4.  Item,  se  lesdites  pièces  d’œuvre  que  feront  iceulx  maistres  sont  corrom- 


DIgItized  by  Google 


XV  SIÈCLE.  457 

pues  par  buUes  cordes,  faulx  las,  par  fourtirurcs  et  pour  fourlachures,  icenix 
maistres  et  lee  ouvriers  ÿii  les  fe^nt  seront  tenus  paier  x solx  d'amende,  à 
applicquer^noictié  à ladite  confrairie  et  Tautre  moirtie  ausdis  eswars. 

5.  Item,  que  les  niaistres  et  ouvriers  dudit  tnestier  ne  pnrront  ouvrer  ne 
besongner  d'iceUui,  que  ilz  ne  mectent  et  apposent  au  bout  de  chacune  pièce 
^d'œuvre  qu'iU  feront  leur  marque  ou  ensaigne,  sans  ce  que  nuUd'iceulx  mais* 
tretf  A ouvriers  mectent  et  apposent  autre  ensaigiie  ne  tnerque  esdites  pièces 
d*€Dttvre  que  leursdites  merques  ou  etisaigne,  sur  l'aincndc  de  x solz,  à applic- 
quer  comme  dessus. 

6.  Item,  que  nuiz  d’iceulx  maistres  ne  porront  getter  en  vente  aucunes 
pièces  d’ouvrage  par  eulx  fa'ictes,  qo'ilz  ne  le  portent  seller  aux  eswars  dudit 
mestier  qui  aront  les  seaulx,  afBn  que  aucune  fraiilde  ne  soit  trouvée  esdites 
pièces  d’œuvre,  sur  l'amende  de  xx  solx,  à applicquer  moictié  à lailite  ville  et 
l'antre  ausdis  eswars,  lesquelz  eswars  aront  pour  leur  paine  et  sullaire,  ensem- 
ble pour  le  plonc,  n deniers  de  chacune  pièce  qu’ilz  scelleront. 

7.  Item,  que,  quant  U viendra  en  ladite  ville  aucuns  ouvriers  dudit  mestier 
pour  en  besongner  qui  soient  ^uvriers  souflissans  et  lesquelz  aront  fait  leurs 
apprentissages  en  ville  de  loy,  iceiilx  ouvriers  seront  tenus  paier  pour  leur 
bienvenue,  aux  maistres  et  compagnons  dudit  mestier,  lx  $o1z,  et  reulx  qui 
besongneront  devant  aultniy  comme  ouvriers  et  qui  ne  aroient  point  puis- 
sance de  eslever  ledit  me.stier,  x solz  aussy  pour  leur  bienvenue. 

8.  Item,  que  nuiz  tappissiers  et  couvretoiriers de  ladite  ville, ausquelz  iceiilx 
suppHans  ont  accordé  à besongner  dudit  mestier  en  ce  quy  regarde  le  fait  et 
ouvrage  des  baucqtiers,  ne  porront  avoir  regard  sur  l'ouvrage  que  feront  iceulx 
maistres  et  ouvriers  de  bauCe  lisse,  mais  seullement  appartiendra  lu  congnois- 
stDoe  ausdis  eswars,  et  aussy  que  iceulx  couvretoriers  ne  porront  faire  faire 
lesdis  baucquers  par  aultres  personnes  quej;C^|x  de  leur  mestier,  parce  que 
souventeffois  ilz  les  font  faire,  aprez  ce  qu^ilx  ont  mis  les  pièces  d'ouvrage  sur 
le  mestier,  par  tisserans  de  toille  et  autres  gens  qui  ne  sont  point  dudit  mestier, 
et  ce  sur  paine  de  xx  solz  d'amende,  à applicquer,  c'est  assavoir  : x solz  à ladite 
ville,  V solz  à ladite  confrairie  et  v^olz  ausdis  eswars. 

Tous  lesquels  pointa  et  articles  dessus  déclariez  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons estre  gardez  et  entretenus  sans  enffraindre,  sur  les  paines  et  amendes 
que  dessus,  jusques  à nostre  voleoté  et  rappel.  En  tesmoing,  etc.  Du  ti*  jour 
••♦d’octobre  mil  cocc'  iiii”  xii. 

Id. , ibid. , fol.  MS  f*  «I  so3  r*  rt  «*•  s*  cele. 
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CLXVIII. 

ACTE  DE  FOI  ET  D'HOMMAGE  BENDDS  A LA  Vll.LE  POUB  LE  FIEF  DE 

AlUTE. 

fief  de  Aditt  relevait  de  l’échevinage  d'Amiens,  à raison  du  lief 
de  la  (Mntde,  qui,  comme  on  l’a  vu  précédemment  ',  avait  été  vendu  à 
la  commune  par  Jean  Dcnlard,  au  mois  de  mars  i3i8.  Il  consistait 
en  cens  et  en  terres  labourables,  situés  tant  à Amiens  même  que  dans 
la  lianlicue;  le  possesseur  en  rendait  chaque  année  foi  et  hommage 
aux  magistrats  municipaux , et  acquittait  entre  leurs  mains  une  rede- 
vance de  cinq  sous  et  cinq  chapons,  outre  le  droit  d’aide  quand  la 
circonstance  l'exigeait.  L’acte  qu’on  va  lire  constate  le  relief  fait  à 
la  ville,  le  3i  juillet  i493,  pour  le  Cef  de  Adife,  par  Jean  du  Gard, 
conseiller  au  bailliage,  comme  fils  et  héritier  de  Jean  du  Gard,  qui, 
en  son  vivant,  avait  possédé  ce  iief. 

t(g].  Savoir  hiisons  que  aujonrd'u;,  en  l’ostel  de  laditte  ville,  s’est  approchié  de  nous  * 
maistre  Jehan  du  Gard,  licencié  ès  loix,  advocat  et  conseillier  au  siège  du  bail- 
liage d'Amiens,  seul  iils  et  héritier  de  feu  Jehan  du  Gard,  à son  vivant  receveur 
des  ajdes  pour  le  roy  en  laditte  ville  d'Amiens,  lequel  a relevé  de  nous  ung  cer- 
tain 6ef  que  on  dût  le  fief  Aditte  tenu  de  ladite  ville , qui  s’estend  en  aucunes 
terres  labourables  et  cens  estons  en  ladite  ville  et  banllieee  d’Amiens,  à lui  venu, 
succédé  et  escheu  par  le  trespas  de  sondit  feu  père,  et  dont  il  est  deu  à icelle 
ville,  chacun  an  au  jour  de  NoiJ,  la  somme  de  cinq  solz  avec  cinq  cfaappons  et 
droit  d'ayde  quant  le  cas  y eschiet,  et  auquel  relief,  après  le  serment  de  fidéUté 
par  luy  fait  en  tel  cas  acoûstumé,  nous  le  avons  receii  et  recevons  et  au  sur- 
plus luy  enjoingnons  nous  baillié  son  déi^mbrement  en  dedens  xi,  jours,  sur 
les  paines  en  tel  cas  introduites.  En  tesmoing,  etc.  Du  dernier  jour  de  juillet 
mil  cccc  1111**  et  treize,  devant  sire  Anthnine  Clabaolt,  maieur,  sire  Nicolas 
Fauvel,  maistre  Robert  aux  Cousteaulx,  Pierre  de  May  et  autres  eschevins. 

Ardi.  de  riiAtel  de  ville  d'Amieik»,  reg.  anu  chartes  cote  h , f<d.  98  v«. 

* T.  r\  p.  3to.  — Vofs  aoasis  au  sujet  du  fief  de  la  Camée,  1 1**»  p-  «77,  «8 1,  990  et  a9i. 
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Cl, XIX. 

NOliVEAÜX  STATUTS  DES  DBAPIEBS  ET  PAREIJRS  D AMIENS. 


» D’après  le  slalul  suivant,  hninoingué  le  i6  novembre  i4g4  (>ar  l’é- 
clievinage  d'Amiens  en  faveur  des  drapiers  el  pareurs',  les  apprentis 
sont  obligés  de  prêter  serment  qu’ils  serviront  leurs  maîtres  pendant 
deux  ans.  Si  un  apprenti  quitte  son  maître,  sans  qu’il  y ait  faute  de  la 
part  de  celui-ci,  avant  l’expiration  du  délai  de  deux  ans,  il  devra  faiiT 
deux  années  d’apprentissage  che7  un  nouveau  maître  (art.  i et  a).  Le 
chef-d’œuvre  est  une  condition  d’admission  à la  maîtrise.  On  pourra  se 
faire  aider,  pour  le  confectionner,  par  un  compagnon  du  métier,  pourvu 
que  ce  compagnon  ait  accompli  son  temps  d’apprentissage  à Amiens 
(art.  3 et  4)-  Les  articles  5,  6 et  7 sont  relatifs  aux  formalités  de  pré- 
sentation et  d’admission  du  ehef-d’œuvre.  Ia;s  eswards  chargés  <le 
l’examiner  recevront  du  postulant  un  écu  d’or  ou  trente-cinq  sons.  Il 
est  défendu  aux  compagnons- valets  de  mettre  à leurs  ouvroirs  des 
perches  et  d’autres  objets  tendant  à faire  croire  qu’ils  sont  reçus  maî- 
tres (art.  9).  Les  articles  ta,  11,  ta  et  i3  concernent  le  travail  des 
valets,  les  assemblées  qui  auront  h régler  les  affaires  du  métier,  et  les 
devoirs  que  les  drapiers  sont  obligés  de  rendre  à leurs  eonfrères  dans 
les  cas  de  mort  ou  de  mariage.  I.es  veuves  de  drapiers,  pendant  la 
durée  de  leur  veuvage,  sont  autorisées  à lepir  ouvroir,  [tourvu  qu'elles 
aient  des  ouvriers  capables  et  qu’elles  acqpjl^lfeQt  les  droits  (art.  i4). 
Les  pareurs  ne  pourront  recevoir  de  draps  <fbs' tisserands,  si  ces  draps 
ne  portent  point  la  marque  des  tisserands  qui  les  auront  donnés  à pa- 
rer (art.  |5).  L’article  16  rappelle  un  article  d'une  ordonnance  anté- 
rieure, du  37  Juillet  1490,  qui  se  rapporte  à des  détails  techniques  du 


A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verrunl,  les  maire  et  esclierins  de  la  us*, 
ville  rt  cité  d'Ajniens,  salut.  Comme  les  maistres  et  compaignons  du  mesder  de 

• Voy.  plos  bâBt  un  Mte  du  5 limer  i44s,  pien,  do  39  eeirienlirc  U90,  dem  k rrg.  eut  brrt» 

p.  >So,  «1  im  autre  du  t5  irril  i449i  p.  «pS.  — et  lUluu  det  eorponiioiw  coté  a,  fui.  48  r*«  49  r*. 

Vojr.  auMî  une  ordonauacu  cooorrMnl  Im  dn-  ms  urcbi«.  de  rbdic)  de  «ilk  d’Aaiem. 
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la  rfrapperie  et  pireur»  en  ceste  ville  d Amiens  nous  eussent  nagaires  fait  pré- 
senter certaine  requeste  en  nostre  eschevinage,  par  laquelle  ilx  requéroient  que, 
pour  le  bien  de  ladite  drapperie  et  desdils  maistres  et  cuinpaignons,  nieisme- 
meiii  de  la  cliose  pnblicque  en  icelle  ville,  il  nous  pleust  leur  accorder  brieft 
et  ordounaKes,  ainsi  que  aient  les  maistres  et  compaignons  de  pluiseurs  aultres 
mestiers  en  icelle  ville  d'Amiens;  savoir  faisons  que,  veue  ladite  requeste  et  sur 
ce  eu  conseil  et  advis  audit  eschevinage,  nous,  pour  le  bien  desdicts  supplians, 
de  ladicte  drapperie  et  de  ladicte  chose  publicque,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons à iceuï  supplians,  par  fourme  de  brieft  et  ordonnances,  les  point  et 
articles  cy-après  drclariei  : * 

I.  C'est  assavoir,  que  doresenavaul  nul  ne  pourra  en  ladicte  ville  estre 
aprentis  pour  servir  ung  des  maistres  dudit  mestier,  que  préalablement  etain- 
chois  icellui  aprentis  ne  ait  fait  serment  par  devant  les  eswars  dndit  mestier  de 
servir  bien  et  deuement  le  maistre  où  il  sera  mis  pour  aprendre  ledit  mestier 
le  temps  de  deux  ans  continuel»,  sans  lesquel»  acompUr  il  ne  sera  receu  pour 
passer  maistre,  pour  lequel  serment  et  eiiliée  première  il  fera  en  icelluy,  ledit 
aprentis  sera  tenus  paicr  ausdicts  eswars  cincq  sol», 

a.  Item,  s'il  advient  que  ledit  apreutis  se  départe  auparavant  lesdicu  deux 
ans  finis,  se  n'est  par  le  faidte  et  coulpe  de  sondit  maistre,  il  sera  tenu  en  ce  cas 
recommancer  ses  années  de  nouveau  et  prendre  nouvel  maistre  pour  le  servir 
deux  ans  continuel»,  après  lesquel»  deux  ans  acomplis,  il  sera  tenu  fa^  certif- 
lier  par  le  maistre  qu'il  aura  servi  comme  aprentis  esdis  deux  ans  qu  il  a bieti 
et  deuement  servi  et  comme  ung  aprentis  doit  faire,  afin  de  en  faire  registre, 
dont,  pour  son  yssue  et  pour  le  enregistrer  ou  registre  dudit  mestier,  ledit 
aprentis  sera  tenu  paier  autre  somme  de  cincq  sol». 

3.  Item , aussy  nul  ne  pourra  ouvrer  ne  bcsongner  en  ladicte  ville  comme 
r maistre  dudit  mestier,  que  premièrement  il  n’ait  fait  ung  ebief-d'œuvre  bien  et 
^ .souffissaroment  et  paie  les  drois  du  cliierge  et  de  la  confraine  d'icelluy. 

4.  Item,  que,  pour  ledit  chief-d'œuvre  faire,  celui  qui  vouira  passer  maislrc 
sera  tenu  de  demander  aux  eswars  dudit  mestier,  et  qu'il»  lui  seront  tenus  bail- 
lier  ung  drap  qui  par  eulx  sera  visité  s’il  est  ou  poeust  estre  souffissant  pour 
ledit  chief-d’ocuvre,  et  icellui  drap  aporter  en  la  maison  d’un  des  plus  anaens 
eswars  dudit  mestier  ou  en  la  maison  de  aultre  teUe  personne  qu'il  plaira  aus- 
dicts eswars  pour  le  mieulx  adviser,  pour  en  icelle  y faire  ledit  chief-d  oeuvre 
par  icelui  qui  vorra  passer  maUlrc,  à l’aide  de  ung  compaignon  qu’il  porra 
prendre  pour  son  aide,  pourveu  que  icelluy  compaignon  ait  esté  apprenti» 
soubi  l’un  de»  maistres  de  ladicte  ville,  ausquel»  maistre»  et  eswars,  pour  les 
droit  de  livrer  ledit  drap  et  pour  leur  paine,  leur  sera  paié  comme  il  est  de  usaige 
le  salaire  da  parai^e  d'icelluy  drap. 
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5.  Item,  et  lequel  chief>d*œuvre  sera  tel  que  He  faire  ung  drap  foullé  an 
piet  et  de  tons  potns  avec  <louze  cardons  noeiifz,  le  tout  l>ien  et  souffissnminent 
fait,  pour  passer  maislrp,  et  que  pour  ce  faire  il  aura  toutes  les  extencîlles  ser- 
vans  et  appurtenans  audit  mesticr. 

6'.  Item,  que  celiiii  qui  aura  fait  ledit  chief-Krcetivre  sera  tenu  en  faire  la 
visitacioD  par  les  maistres  eswars  dudit  mestier,  de  le  apporter  en  leur  halle  et 
de  faire  évocquier  par  le  varlet  dudit  mestier  tous  les  eswars  anciens  et  nou* 
veaulx,  ausquel/^  pour  ladicte  visitacion  et  pour  leurs  paiites  et  travauU  qu’ilz 
avoieot  peu  avoir  à cause  dudit  chief-d’œuvre  en  pluiseurs  manières,  leur  sera 
tenu  paier  ung  escu  d'or  ou  trente-cincq  solz  pour  ledit  escu. 

Item,  et  se  par  ladicte  visitacion  il  est  iroiivé  par  lesdicts  eswars  ledit 
chief'd'œuvre  estre  soulBssant  et  tel  que  pour  devoir  passer  pour  maislre,  lesdis 
eswars  seront  tenus  de  le  aconipaignier  en  l'ostel  de  ladicte  ville,  pour  illec 
faire  rapport  par  ic'eulx  eswars  de  ce  qu'ilz  auront  trouvé  tludit  chief-trnuvre, 
ausquels  maistres  eswars  et  à tous  le»  autres  maistres  dudict  mestier  sera  paie 
pour  celluy  qui  sera  rcceu  et  passé  inuistre,  pour  en  ouvrer  comme  lea  aultres, 
la  somme  de  cent  solz,  pour  eulx  récréer  ensamble  et  pour  toutes  choses  quelx* 
coneques  que  on  pourroit  à cestc  cause  demander  audit  compaignon  passant 
maislre;  et  au  regard  des  hlz  des  maistres  qui  voulront  faire  chief-d'œuvre  en 
le  manière  que  dessus,  ilz  ne  seront  tenus  paier,  pour  les  droix  desdis  eswars  et 
pour  passer  comme  les  antres  maistres,  que  ung  escu  d'or  dudis  pris  de  trente- 
cincq  solz,  avec  le  salaire  du  paraige  du  drap  sur  lequel  il  aura  passé  comme 
dit  est. 

8.  Item,  que  nulz  desdis  maistres  ne  porra  mectre  quelque  drap  au  moliu, 
dont  il  aura  marchandise  aux  marchaus,  de  le  fouller  au  piet,  sans  évocquier  à 
ce  faire  ledit  marchant  et  les  maistres  eswars  dudit  mestier,  sur  peine  de 
escheoir  en  adinende  de  quarante  solz,  à applioquier  moicüé  à ladicte  ville  et 
l'autre  ausdis  eswars. 

9.  Item,  et  pour  ce  que  pluiseiirs  compaignons  valletz  dudit  mestier  aiant 
fait  leurs  apprentissages  se  efforchoient  et  pourroient  efforchier  mectre  en 
leurs  ouvroirs  perces,  fautdes  et  waissel,  pour  enseignier  qu’ilz  sont  maistres,  il 
sera  et  avons  interdit  auxdis  compaignons  et  valletz  qu'ilz  ne  se  ingèrent  plus 
de  mectre  lesdictes  perches,  faudes  et  wassel  oudit  ouvroir,  sur  peine  de 
escheoir,  par  celluj  qui  fera  le  contraire,  en  amende  chacun  et  pour  chacune 
fois  de  vingt!  solz,  à applicquier  moictié  k ladicte  ville  et  l'autre  moictié  ausdis 
eswars  anciens  et  nouveaulx  dudit  mesticr. 

10.  Item , pareillement  avons  probibbé  et  deffendu  à tous  les  maistres  dudit 
mestier  de  prendre  en  leur  maison  ung  varlet  aiant  maistre,  après  la  cloche 
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sonné»  au  befTroy,  sur  peine  de  eacheoir  pour  chacune  fois  en  amende  de 
(pintre  aoIz,  à applicquer  moirtié  au  cliierge  et  l'autre  moictié  aux  eawars  dudit 
meiUier. 

1 1 . Item , et  s’il  cdvennit  que»  après  ladi<*te  cloche  sonnée,  le  maistre  souhx 
lequel  ledit  vallet  estoit  besongnant  fust  reffussant  de  le  prendre  pour  le  joui 
pour  ouvrer  dudit  mestier  comme  il  avoit  acouslumé,  nous  avons  ordonné  que 
itulx  des  aultres  [maistres]  dudit  mestier,  après  ledit  relTus,  ne  puist  soy  servir 
ne  reprendre  ledit  vallet  pour  ouvrer  en  cedit  jour  dudit  mestier,  sur  peine 
fie  escheoir  en  samblable  amende  de  quatre  solz,  à applicquier  comme  dessus 

la.  Item,  ordonné  à ung  chascun  desdicts  maistres  de  obéir  aux  comnian* 
demens  desdicts  eswars,  toutes  les  foisqu'Üz  seront  évo<X]uiez  ou  ordonnez  par 
le  varlet  dudit  mestier  pour  les  affaires  d’iceluy,  mesmeraent  d’estre  ei  rompa- 
roître  à toutes  les  honneurs  qu'il  conviendra  faire  pour  les  maistres  et  valiez 
dudit  mestier,  quant  ilz  se  mariront  ou  qu'ilz  yront  de  vie  à trespas,  sur  peine  de 
Ksrheoir  chacun  et  pour  chacuue  fois  en  amende  de  treize  deniers,  au  pourffit 
■rireulx  qui  auront  estéausdicts  honneurs. 

13.  Item,  plus  ordonné  que  aux  maistres  et  valiez  dudit  mestier  leur  sera 
bailtié,  quant  ilz  se  marieront  ou  qu’ilz  yront  de  vie  à treepas,  par  le  varlet  dudit 
mestier,  le  drap  et  les  torsses  d'iceliuy  mestier. 

14.  Item,  en  oultre  que  toutes  les  femmes  vesves  des  maislrce  dudit  mestier, 
après  le  trespas  de  leurs  nutris  et  tant  quVUes  seront  en  viduité,  porront  tenir 
•>uviv)ir  et  ouvrer  d’iceliuy  mestier  comme  les  autres  maistres,  en  aiant  toutes- 
voies  ouvriers  souffisans  dudit  et  en  paiant  tant  seullement  les  drois  d’iceliuy 
mestier  «i  le  chierge. 

15.  Item,  aiocoires  avons  ordonné,  oultre  et  avec  les  poins  dessus  déclaihés, 
que  doresenavant  nulz  desdis  maistres  pareurs  de  ladicte  ville  ne  pourront  rece- 
voir  aucuns  draps  des  tisserans  d'icelle  ville,  que  lesdis  draps  ne  soient  en 
ronipte  compectent,  mercquiez  des  mercques  des  tisserans  qui  les  auront  baillie, 
athn  que  leadicts  pareurs  puissent  revendre  les  draps  bons,  fors,  lojaulx  et  bien 
parez  et  portans  deux  aunes  de  blans  et  tains,  sur  peine  pour  chacune  fuis  de 
soixante  solz  parisis  d'amende,  à applicquier,  c'est  assavoir  : quarante  solz  parisis 
d’amende  à ladicte  ville,  dix  soh  parisis  au  sierge  et  dix  solz  pahsis  aux  eswars 
fludii  mestier. 

id.  Item,  aincoiresa  esté  ordonné  comme  aultreffois,  en  eosievant  ung  cer- 
tain article  contenu  entre  aultres  en  certaine  ordonnance  faicie  en  l’eschevi' 
nage  tenu  le  xxvii*  jour  de  juillet  lan  mil  un*  iui“  et  dix,  pour  le  liieo  de  la 
draf^ene,  que  tous  draps  qui  seront  faiz  en  icelle  ville  seront  tenus  de  avoir  et 
porter  lisières  de  quatre  tilz  pers  et  ung  hlancq  dehors  et  non  aultre,  sans  ce 
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qiM  kl  iMÙère  soit  fendue  par  dedeiM,  leaquelz  draps  auront  deux  aunes  eiitir 
deux  lisières,  sur  peine  à ceuU  qui  aurout  tissu  lesdis  draps  de  resütuei  Ir 
drap  àceilui  ou  à oeulx  à qui  ce  sera  et  d'amende  pour  cliacnne  fois  de  qua- 
rante soh  pariais,  à applicquier  comme  dessus,  et  pugnicion  de  prison.  Tous  les- 

quelï  poins  et  articles  cy-dessus  déclairier  nous  avons  ordonné  et  s 

«stre  gardés  et  entretenus  jusques  à nostre  voullemé  et  rappel,  sur  les  paines 
et  amendes  cy-dessus  déclairicx.  En  tesnioing  de  ce,  nous  avons  fait  niectre  le 
seel  aux  causes  de  ladicte  ville  à ces  lectres,  faictes  et  données  eii  nostre  e.s.  I.e- 
viiiage,  le  xvi'  jour  de  novembre  l’an  mil  cccc  tiuatrc-vingtt  et  quatorae 

ArcL.  lie  iTidlel  de  ville  d'Ankeoa,  r»g.  atu  bref»  «-i  tlaluli  de«  roj-poreliaBs  rwlé  «.  loi.  ao-  t' 
à !>09  V*,  cote. 


CLXX. 

PIÈCRS  RBLATIVES  A L'ADHÉSION  DO.NNÉE  PAR  LA  VILLE  D AMIENS 
AU  TRAITÉ  DE  SE.NLIS. 


Charles  VIII,  devenu  maître  de  la  Bretagne  par  son  mariage  avec  la 
duchesse  Anne,  et  se  disposant  à une  esptklition  en  Italie,  s’attacha, 
pendant  les  années  1491  et  1493,  à mettre  un  terme  aux  guerres  qui 
occupaient  ses  troupes  du  côté  de  la  Manche,  des  Pyrénées  et  de  la 
Flandre.  Il  conclut  successivement  le  traité  d’ÉUples  avec  Henri  VII 
roi  d’Angleterre  (3  novembre  1492),  le  traité  de  Barcelone  avec  Ir, 
ambassadeurs  de  Ferdinand  le  Catholique  (19  janvier  1493).  et  le  traite 
de  Senlu(a3  mai  i493')>  ®vec  Maximilien,  roi  des  Romains,  dont  les 
lieutenants  venaient  de  surprendre  Arras  et  Bapaume,  et  de  faire  sur 
Amiens  une  tentative  qui  n’eut  point  de  succès  *. 

Le  principal  article  de  la  paix  de  Seulis  était  l’abandoti  par  Char- 
les VIH  à Maximilien,  des  comtés  de  Bourgogne,  d’Artois,  de  Cliaro- 
•lais  et  de  la  seigneurie  des  Noyers,  sauf  les  droits  de  souveraineté.  Les 
deux  parties  convinrent  de  se  donner  réciproquement,  suivant  l'usage 
de  Fépoque,  en  garantie  de  leurs  conventions,  les  scellés  des  princi- 


■ tta  traave  diai  b «u  cIiuih  «li  • 

(«rtfcif.  l’Ubi  dt  viBi  d’Amim),  (>L  aïs  v 1 
a I i r',  du  buras  sBcblbi  imàm  ui  w«blnb 
aiimicipaua  d'Aniou  b i3  aai  i4y3,  pour  Inir 
•naODCer  la  ooodution  do  h poix  do  Bonlii.  M Iror 


niouiiHoos.  La  puMicaUoa  dr  i». 
püea  oui  tbu  b s5  Bai. 

a Ou  pool  soir  b rôdl  do  colto  laaitatiar  dxa* 
Dlàn,  HioL  do  b ailb  d'Annat.  L I",  p.  xJ*. 
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paiix  .seigneurs  et  des  villes  les  plus  imporUuiles  de  leurs  États.  Char- 
les VIII  foiimit  les  lettres  et  scellés  des  ducs  d’Orléans,  de  Bourbon, 
de  Nemours,  des  comtes  d’Angoulème,  de  Munt[>ensier,  de  Vendôme, 
du  prince  d’ürange,  des  maréchaux  et  de  l’amiral  de  France,  des 
villes  de  Paris,  Kouen,  Lyon,  Poitiers,  Tours,  Angers, Orléans,  Amiens  ' 
et  Tournay. 

Voici,  à l’égard  de  l’adhésion  de  la  ville  d’Amiens  à la  paix  de  Sen- 
lis,  deux  actes  qui  nous  paraissent  dignes  d’étre  publiés.  Par  une  lettre 
datée  du  9 avril  i494,  Charles  VIII  rappelle  aux  Amiénois  que  leur 
ville  est  désignée  nominativement  dans  le  traité  conclu  avec  Maxi- 
milien, comme  l’une  de  celles  qui  doivent  garantir,  par  des  lettres 
spéciales,  l’exécution  de  ce  traité;  en  conséquence,  il  leur  ordonne 
de  lui  adresser,  le  plus  tôt  possible,  un  acte  authentique  contenant  la 
garantie  stipulée.  — La  seconde  pièce,  en  date  du  a5  avril,  est  la  pro- 
messe donnée  par  les  maire,  échevins  et  habitants  d’Amiens  tt entretenir 
et  jaire  entretenir  le  traité  de  paix  arrêté  le  a3  mai  entre  Charles  VTII 
et  le  roi  des  Bomains 


De  par  le  roy. 

Chers  et  bien  amez,  nous  avons  veu  les  lettres  que  nous  avez  escriptes  par 
voz  depputez,  auxquelz  avons  fait  dire  et  déclarer  bien  au  long  les  causes  pour 
lesquelles  les  avons  mandez  venir  devers  nous,  ainsy  que  par  eulx  serez  advertis. 
Noos  leur  avons  au  surplus  chargé  vous  dire  comme,  en  traictant  la  paix  der- 
raineineut  faicle  et  conclutc  en  nostre  cité  de  Senlis,  entre  noz  très-chers  et 
trés-ainez  frère  et  cousins  le  roy  des  Romains  et  archiduc  son  61s,  leurs  pais, 
terres,  seigneuries  et  suhjectz,  d'une  part,  et  nous,  noz  royaume,  pais,  terres, 
seignouries  et  suhjectz,  d'autre,  et  aussy  les  amitiez,  alliances  et  confédérations 
perpétuelles  depuis  faictes,  promises  et  jurées  par  noz  très-chers  et  très-am« 
frère,  soeur  et  aliez  les  roy  et  royne  de  Castille,  de  Léon,  d’Aragou  et  de  Gre- 
nade, nostre  cousin  le  prince  leur  £lz  et  nous,  est  entre  autres  choses  accordé 
que  aucunes  bonnes  villes  et  citez  d'un  cousté  et  d'autre  baillieront  seuretez  et 


■ Amiens  fut  suui  du  itonbre  d««  villes  qui 
dounèreut  des  aAfarsncRA  du  mité  d'alliancr  cociHu 
s*ec  les  rots  et  reines  de  CMtiHc  H I^o,  d'ArSQoo 
K ('arenâde  (149H).  Daire,  HÎU.  d«  la  ville  d'AoÛHks, 

I,  I"  p,  #55. 


* L'accusé  de  réceplion  de  la  promesse  des  Amié> 
noi«  per  le  roi  est  conserré  aux  archifea  de  Hidtel 
de  vile  d'Amiou,  reg.  aux  cbartea  roié  o,  fol. 
iS5é*. 
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proiMMe»  de  entretenir  icellee  pei»,  aHances  et  confddératioai  i 

ceate  cause,  et  que  nostre  «lie  et  cilë  tf  Amiens  est  expressément  nommée  ès 
traictex  de  ledicte  paix  et  qu'il  est  requis  qu’elle  baille  et  fournisse  lesdictes 
seureté  et  promettes.  Nous  tous  mandons  et  ordonnons  bien  expressément 
que  incontinent  tous  assamblex  en  vostre  maison  commune  de  ladicte  «lie,  en 
icelle  faictes  et  despeschiex  en  forme  authentique  lesdictes  seuretex  et  pro- 
messes, selon  les  mynutes  que  tous  eoToions  par  Tosdictz  depputex,  et  le  plus 
tost  que  TOUS  pourrex  les  nous  enToiex,  pour  en  faire  selon  qu’il  est  contenu 
audict  traité  de  paix  et  que  l’aTons  promu  et  juré,  et,  en  ce  faisant,  vous  nous 
ferex  Irès-agréable  service.  Donné  à Lyon,  le  ix*  jour  d’avril.  Ainsi  signé  par  en 
hsuU  : Charles,  «t  par  en  bas  ; Robertst.  ^ 

Arth.  de  ritôlel  de  viUe  d'Araieee,  r«g.  eux  cbartc»  coté  »,  fol.  iSî  v*. 


A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire,  esehevins,  manans 
et  habitant  de  la  ville  et  cité  d'Amiens,  salut.  Comme  en  la  ville  et  cité  de 
Senli»  ait  esté  faict  traicté  de  paix,  publié  et  juré  entre  le  roy  m«tre  souverain 
seigneur,  tant  pour  luy  que  pour  nostre  tn’n-redoubté  seigneur  mouseigneur  le 
dauphin  son  filx,  leur»  royaume,  pais,  seigneuries,  serviteurs  et  siibjectx  d’une 
part  , et  tres-baulx  et  très-puissans  princes  le  roy  des  Romains  et  l’archiduc 
Philippe»  son  filx,  Unt  en  leurs  noms  que  pour  et  au  nom  de  madame  Margue- 
rite d Austriche,  fille  et  soeur  desdictx  seigneur»,  leurs  pais,  seigneurie»,  servi- 
teur» et  subjeu,  d’autre;  pour  seureté  de  laquelle  paix,  et  affin  que  icelle  soit 
mieux  entretenue,  oh.servée  et  gardée  sans  infraction  aucune,  ait  esté  consentv 
accorde  et  promis  de  la  part  de  nostredict  souverain  seigneur  le  roy,  que  dedans 
le  premier  jour  de  septembre  dernier  passé  il  seroit,  par  les  villes  et  commu- 
naultex  denommex  en  l'article  de  ce  faisant  mention,  hailliex  leur»  lettre»  et 
scel  ex  à iceulx  roy  des  Romains  et  archiduc  se.  emhassadeur,  ou  commis  les- 
qiieli  scellex  qui  se  balllieronl  d’un  party  et  d'autre  contiendront  protliesse 
il  entretenir  et  faire  entretenir  ledicl  traicté  de  paix,  et  que,  s’il  «toit  contre, 
venu  par  le  prince  duquel  party  lesdictx  scellex  se  bailleront  ou  aucun  de  par 
luy,  dont  la  restitution  et  réparacion  n’en  fust  faict  dedans  six  sepmaines  prou- 
Chain  venant,  ilx  en  ce  cas  seront  tenus  d’abandonner  et  délaissier  celuy  qui 
aiiroit  fait  ladicte  contravencion  et  donner  faveur,  aide  et  assistance  à celluT 
sur  qui  seront  faix  lesdictx  exploix  et  entrepris«,  et  leur  est  par  leiliet  traicté 
de  paix  aaii»,  ordonne  le  faire,  et  dont  dès  maintenant  ceulx  qui  baillieront  les- 
diclx  scellex  sont,  esibctx  cas  de  contravencion  et  rompture,  deschargex  de  leurs 
sermens;  et  d soit  aiusy  que,  de  U part  de  nostredict  souverain  seigneur  le  roy 
nous  au  este  ordonne  et  expressément  commandé  baillier  de  ce  que  dict  «i 
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noz  lettres  et  scellex,  contenans  promesse  d’aticomplir  tout  le  contenu  cy-dessus^ 
savoir  faisons  que  nous , vouilans  de  tous  noz  povoirs  obéir  au  roy  nostredict 
souverain  seigneur,  avons,  en  l’assemblée  de  nostre  communaultépour  ce  faicte, 
promis  et  juré  et  par  ces  présentes,  scellées  du  seel  aux.  causes  de  ladicte  ville 
d'Amiens,  promectons  et  jurons  d'entretenir  et  foire  entretenir  ledict  traiciié 
de  paix,  en  tous  et  chascuns  les  poinclz  et  articles  qui  y sont  contenuz  et  que, 
s'il  y estoit  contrevenu  par  le  roy  nostretlict  souverain  seigneur,  monseigneur 
le  dauphin  ou  aucun  de  par  eulx,  et  de  laquelle  contravencion  ne  ftist  faicte 
restitution  et  réparacion  détiens  six  sepiuaines  prochain  ensuyvans,  mais  en  ce 
cas  seront  tenus  et  avons  promis  de  abandonner  et  délaissier  le  roy  nostredict 
souverain  seigneur  et  monseigneur  le  dauphin  et  choscun  d'eulx , et  donnerons 
auclict  cas  faveur,  aide  et  assistance  à iceulx  seigneurs  roy  des  Romains  et  ar- 
chiduc, par  la  manière  que  le  roy  nostredict  souverain  seigneur  par  lesdites 
lettres  nous  a comniandé  et  ordonné  le  faire,  et  à ceste  fin,  esdict  cas  de  conlra- 
vencion  et  rompturc,  nous  ont  tcniu  et  tiennent  deschargez  des  sermens  que 
nous  leur  donnons,  le  tout  jusques  à ce  que  ladite  restitucion  et  r«‘pamcion  aura 
deuement  esté  faicte.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  (ait  mettre  à ces  lettres 
ledict  seel  aux  causes,  données  à Amiens,  le  xxv‘ jour  d'avril  l’an  mil  rcco  qua- 
tre-vingt et  quatorze. 

Id.  ibid.,  iol.  >84  T*  cl  i85  r*. 


CLXXI. 

NOUVEAUX  STATUTS  DES  BARBIERS. 

Nous  avons  donné  plus  haut  deux  ordonnances  échcvinales  (i5 
mars  t4oy  et  i^mars  i4a3  * ),  qui  concernent  rorganisalion  du  mé- 
tier des  barbiers  d’Amiens,  comme  corporation  industrielle  et  comme 
confrérie  religieuse.  Plus  tard,  en  1429’  et  en  1480  le  maire  et  les 
échevins  réglèrent  divers  projets  relatifs  aux  barbiers;  en  i439i  üs 
leur  défendirent  d’élever  des  pourceaux  dans  leurs  maisons;  en  i48o, 
ils  aggravèrent  l’amende  dont  étaient  passibles  les  membres  de  la 
corporation  quand  ils  n’assistaient  pas  aux  mariages  et  enterrements 

■ Vojr.  piui  beat,  p.  üc  et  pi.  ^ Arch.  de  ffadlrl  de  rillr  d'Amien<,  117;.  cote 

' Arcb.  de  l'hdtel  de  ville  d'Araient,  i«g.  aux  xni  r. 

< bulCT  colé  X,  fol.  41  V*. 
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de  leurs  confrères,  et  décidèrent  que  les  barbiers  qui  auraient  (ail 
leur  apprenlissage  sur  les  terres  de  l'évéque  devraient  payer  cinq 
MHis  à la  confrérie,  s'ils  venaient  travailler  dans  le  ressort  de  la  com- 
mune. 

Il  parait  que,  depuis  i48o,  les  barbiers,  étaul  trop  |)eu  nombreux, 
avaient  été  réunis  aux  maréchaux,  taillandiers,  et  autres  artisans,  et 
placés  sous  la  bannière  de  Saint-Éloi.  A l'époque  à laquelle  nous  som- 
mes parvenus,  leur  nombre  et  leur  importance  s’étaient  sans  doute 
accrus;  car  ils  prièrent  l’échevinage  de  les  sé|>arer  des  maréchaux, 
de  leur  permettre  d'avoir  un  cierge  particulier,  et  d’homologuer  eu 
leur  faveur  quelques  articles  réglementaires.  Les  magistrats  municipau.\, 
faisant  droit  à leur  demande,  rendirent,  le  5 janvier  i495t  l'ordon- 
nance qu’on  va  lire  ; 

L’article  i"  établit  d’une  manière  formelle  la  séparation  de  la  con- 
frérie des  barbiers  et  de  celle  des  maréchaux.  I.C5  trois  articles  suivants 
sont  relatifs  à l’organisation  religieuse  du  métier,  aux  droits  à payer 
pour  l'entretien  du  cierge,  aux  jours  de  fête  pendant  b‘s<|uels  le  tra- 
vail est  interdit,  etc.  En  vertu  de  l'article  S,  les  barbiers,  pour  être 
.idmis  à la  maîtrise,  sont  tenus,  uon-sculenient  de  faire  un  clief-d'ueuvre, 
mais  encore  de  répondre  aux  questions  qui  leur  seront  faites  par 
les  maîtres  ou  les  cswards,  sur  Y anatomie  et  lu  phlébotomie  dej  corps 
humains,  connaissances  que  doivent  avoir,  dit  l’ordonnance,  les  l>ar- 
biers  et  chirurgiens. 

Comme  l«  maisire»,  rswars  et  compaignons  barbiers  de  ceste  ville  d’Antiriu 
nous  eussent  le  jour  d'uj  lais  présenier  certaine  requeste  eu  uustre  eseberinage. 
par  laquelle  ils  disoient  que  par  cy-devaut  ih  avoient  esté  mjs  de  la  baqièrr 
et  soubt  le  chierge  de  saiuct  £loy,  avec  les  maressaux,  ferons,  laillandiora  et 
aultre.s  niesiiers,  pour  ce  que  iceulx  siippliaos  esU>ient  en  petis  nombre  eu  la- 
dite ville,  là  où  de  présent  ils  estoient  eo  bon  nombre , comme  de  xxvi  maisues 
teaans  ouvroirs  en  icelle  ville,  et  à ceste  cause  désiraos  par  eulx,  se  c'est  nostn: 
plaisir,  estre  et  faire  à part  de  leur  mestier  et  slille  ung  nouveau  chierge  et  avoir 
drap,  ainsy  que  avoieut  et  ont  les  aultres  maistres  de  pluiseurs  mestiers  de 
ladite  tille,  s'esioiexu  lesdis  suppUans  teouvex  ensamble  et  adviaé  que,  pour  le 
décoradon  de  la  (este  et  praeoMion  du  Sainot  Sacrement  et  aiiosy  pour  i'boB- 
nenr  de  leurdit  luntier,  il  seroit  chose  très-bonnealc  et  lualde  de  turoir  par 
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eulx  rbierge  et  drap,  mesmes  que  pour  aidier  à furnir  aux  miaet  qu'il  conTÎen- 
droit  faire,  pour  de  noureau  faire  et  conatruire  ledit  chierge  et  avoir  ledit 
drap,  et  auaay  pour  rentretéoeoient  de  leur  confrairie  de  saint  Cosme  et  aainct 
Damien,  où  ilz  avoient  calice,  ornemena  et  chacune  aepmaine  une  messe,  noua 
requierrent  leadia  auppliana  qu'il  uoua  pleuat  de  dorcaenavant  les  oater  et 
séparer  du  chierge  deadit  férona,  niareaaaux  et  autres  meatiers,  qui  sont  en 
grant  nombre  sans  iceulx  auppliana,  et  leur  accorder  qu'ilz  peuaaent  i leurs 
deapcna  faire  faire  ledit  nouveau  chierge,  et,  oultre  et  pardessus  leurs  anciens 
articles  et  hriefi  et  en  augmentant  iceulx,  leur  accorder  pour  l'entretcnement 
dudit  chierge  et  drap  aucuns  poina  qu'ilz  avoient  adviaé  entre  eulx;  savoir 
faisons  que , veue  ladicte  requeste  et  sur  ce  eu  conseil  et  advis,  nous  auadis  aup- 
plians  avons  accordé  et  accordons  tes  articles  cy-aprez  déclariez  : 

I.  C'est  assavoir,  que  en  dedens  le  jour  du  Sacrement  prochain  venant  ilz 
puissent  faire  faire  ung  chierge  honneste,  pour  par  eulx  et  leurs  successeurs  le 
porter  chacun  an  à la  procession  audit  jour  avec  les  aultrea  chiergea  des  mes- 
tiera  d'icelle  ville,  sans  ce  que  lesdis  auppliana  soient  plus  associez  avec  leadia 
ferons  et  aultrea  mestiers,  ne  contribuahles  au  clùerge  et  messes  d'iceulx  mes- 
tiers  avec  lesquelz  ilz  estoient. 

a.  Item , que  doresenavant  tous  valetz  gaignant  argent  en  leurdit  niestier 
seront  tenus  de  paier  une  fois  l'an,  au  prouffit  de  leurdile  confrairie,  au  jour  de 
r.Asaencion,  pour  aidier  à paier  les  mises  qu'il  conviendera  faire  pour  ledit 
chierge  et  entreténement  d'icelluy  et  du  drap  qui  de  nouveau  se  fera,  douze 
deniers  pariais,  dont  les  maistres  souhz  qui  ilz  seront  demourans  seront  res- 
ponsables. 

3.  Item , que  tous  lesdis  maistres  d'icelluj  roestier  soient  tenus  de  accoro- 
paignier  chacun  an  ledit  chierge  tout  au  long  de  ladicte  procession,  sur  paine 
et  amende  de  xti  deniers  pariais  pour  chacune  fois,  à applicquier  au  proufEt 
dudit  chierge  et  confrairie. 

4.  Item,  et  pour  ce  que  par  leurs  anchiens  articles  n'estoient  point  ample- 
ment déclairié  les  jours  et  Testes  esquelles  les  supplians  ne  dévoient  beson- 
gnier  dudit  meslier,  avons  ordonné  que  lesdis  supplians  ne  pourront  ouvrer 
dudit  mestier  de  barbier  ès  jours  de  festes  cj-aprez  déclniriez,  c'est  assavoir  ; 
le  jour  de  Noël,  les  deux  festes  ensievans,  le  jour  de  Pasques,  les  deux  festes 
suyvans,  Penteconstes  et  les  deux  festes  sujvans,  les  jours  de  dimenche,  les 
jours  et  solempnités  Nostre-Dame  et  jours  et  festes  des  Apostres,  le  jour  de 
l'Assendon  Nostre-Seigneur,  ledit  jour  du  Sacrement  et  les  jours  des  festes  des 
paroisses  où  [habitent]  lesdis  suppliant,  et  pareillement  ès  jours  des  dédicasses 
desdites  parroisses,  le  jour  de  Tout  les  Saincts,  le  jour  des  Mors,  le  jour  de  l'an. 
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iet  Royst  1«  jour  Sainct  Fremin  le  martir,  nint  Fremin  le  confez,  saint  Hon- 
noréy  le  Magdeleine,  sainct  Leurens  et  le  jour  sainct  Gencieii  et  saint  Fussien, 
et  sainct  Cosme  et  sainct  Damjen,  et  ce  sur  paiiie  pour  chacune  fois  d'amende 
de  Tx  soh  pariais I ainsy  que  en  leursdis  anchiens  briefz  estoient  contenu,  à 
spplicquier  à ladicte  oonfrairie. 

5.  Item,  et  oultre  [avons]  encoires  ordonné  que  tous  ceuU  quy  dudit  mes>< 
tier  vouldroot  doresnavant  estre  receux  à passer  maistre  d^celluj  mestier,  se- 
ront tenus  faire  chieLd’œuvre  comme  il  est  acoustumé  par  leursdis  briefz  et  c« 
que  en  iceulx  est  contenu,  meUmement  de,  pour  le  bien  dudit  mestier,  respon- 
dre  aux  questions  qui  par  Tun  ou  deux  des  niaistres  ou  esvrars  dudit  mestier* 
leur  seront  faictes  sur  la  congnoissance  de  le  anatomye  et  flébotomje  du  corps 
humain,  que  tous  barbiers  et  cinirgiens  doivent  sçavoir  et  coognoistre,  affin  que 
ceulx  qui  en  apr<*s  y vouldront  estre  receux  oprendent  ladite  anatomye  et 
Bébotomye. 

Tous  lesquels  poins  et  articles  dessus  déclariez  nous  avons  ordonné  et  ordon* 
nons  estre  tenus,  gardez  et  entreumis  sans  fraulde,  sur  les  peines  que  dessus, 
jusques  à nostre  voullenté  et  rappel.  £n  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mectre 
le  seel  aux  causes  de  ladite  ville  à ces  lettres,  faictes  et  données  en  nostre 
eschevinage,  le  v*  jour  de  janvier  mil  un*  iiu**  etxiiii. 

Ardi.  de  riidtei  de  *iOe  d'Aniem , reg.  sus  brefi  et  aUtnU  coté  «,  foL  a t } r*  eC  v*,  et  a 1 4 r*, 
»•  cote. 


CLXXII. 

NOUVEAUX  STATUTS  DES  POTIERS  DTÉTAIN. 

Un  premier  statut  avait  été,  comme  on  l’a  vu,  donné  par  i’ëchevi- 
nage,en  i4o8,  aux  potiers  d’étain  d'Amiens'.  Le  nombre  de  ces  arti- 
sans ayant  augmenté  peu  à peu , les  anciens  règlements,  à la  fin  du 
xv'  siècle,  se  trouvaient  insulTisants  et  ne  répondaient  plus  aux  be- 
soins du  métier.  En  conséquence,  des  statuts  plus  complets  furent 
demandés. à l'échevinage,  qui,  le  iS  novembre  149S.  rendit  l’ordon-' 
nance  qu’uii  va  lire. 

Les  articles  1,3,  3 et  5 du  règlement  de  1493  reproduisent  en 
partie  diverses  dispositions  de  celui  de  i4o8.  Les  articles  4,  6,  T^et  8- 


* Vtf.  plu  hiul,  p.  4a. 
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sont  noiiveauK.  Pour  obtenir  la  niailrUe,  les  ouvriers  potiers  devront 
avoir  passé  trois  ans  en  apprentissage,  avoir  fabriqué  un  cbef-d'aruvie 
et  ravoir  fait  recevoir  |>ar  les  eswards  et  les  maîtres  du  métier,  enfin, 
avoir  payé  aux  eswards  et  confrèi'es  un  droit  de  soixante  sous  ( art.  4)- 
bes  potiers  (|ui  expédieront  des  inarebandises  nu  dehors  sont  tenus 
de  les  soumettre  à la  visite  des  eswards  avant  de  faire  les  envois  (nrl.  6). 
('baqiie  maître,  outre  sa  marque  particulière,  aura  pour  poinçonner 
les  poteries  confeclioiinées  par  lui  une  inni*c|ue  dite  martfuc  de  lu 
vide  y qui  poiiera  les  lettres  A M,  et  qui  sera  gardée  par  les  edwards 
(art.  7).  LV'laiii  employé  par  les  ouvriers  d*Amiens  devra  éti'e  daussi 
bonne  qualité  que  celui  dont  ou  se  sert  à Paris.  Ixs  membres  de  la 
eorpoitilion  auront  un  délai  de  six  mois,  depuis  le  a5  novembre  jus> 
qiéà  la  Sainl>Jean  . pour  écouler  les  niarcbandi.ses  fabriquées  avant  la 
pmmitlgalion  du  nouveau  statut  (art.  8). 


Comme  les  esvrars,  mabtre^  et  compaignons  du  nieatier  de  potier  d'esuin 
en  ceste  ville  d'Amiens  nous  eussent  naguères  fait  présenter  certaine  requeste 
en  nostre  eschevinage,  contenant  que  dès  pièçà  nous  ou  noz  prédécesseurs 
avions  fait  à ceulx  dudit  mestier  certains  briefa  et  ordonnances  touchant  ledit 
mestier,  lesquelz  briefz,  au  moien  de  la  multipticacion  des  ouvriers  d'icelluy 
mestier,  qui  estoient  en  plus  graut  nombre  que  quant  lesdis  briefz  avoiem  esté 
faiz,  il  estoit  besoing  et  nécessité  renouveller,  augmenter  et  corrigier,  affin  de 
obvier  aux  abus  qui  audit  mestier  se  porroient  commectre,  requénos  à ces 
causes  par  lesdis  supplians  qu’il  nous  pleust  renooveller  iceutx  briefz  et  veoir 
aucuns  poins  ci  articles  posez  en  bdicte  requeste  touchant  ledit  mestier,  pour 
par  nous  en  esUv:  fait  et  ordonné  ainsy  que  verrions  esUe  à faire  par  raisou; 
savoir  faisons  que,  veue  ladinte  requeste  et  arlicles  ensieuvaut  les  anciens 
briefz  dudit  mestier,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sVnssiiii  : 

I.  Primes,  que  tous  maistres  et  ouvriers  qui  en  ladicle  ville  et  banlieue  se 
eiitremetteront  dudit  mestier,  seront  tenus  faire  l'ouvrage  d'ioelliiy  mestier 
tout  de  fin  estain  ou  <le  tien-liain,  ouquel  tietchain  il  y aura  les  deux  pars 
estain  et  le  tiers  ploncq  et  non  plus,  dont  les  manouelles,  oreilles  et  couvre- 
chantx  seront  de  pareille  estoffe  k l'ouvrage  aitquet  ilz  serviront,  comme  Missy 
sera^out  le  soutpKis  dudit  ouvrage,  sam  quelque  mauvaise  raixstian,  qui  san 
mercqiiié  de  la  mercqur  de  l'ouvrier.  Et  se  aucun  est  trouvé  faisant  ou  avoir 
fait  le  contraire,  il  escherra  en  amende  de  trente  solz  pariais,  dont  bubeXe  ville 
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aura  et  prenden  i aon  prouHit  vingt  sois  pariait,  et  ioetilx  niaitlrea  et  cum- 
paignont  dudit  mettier  dix  tolz  pariait,  et  tix  toli  paritit  te  l'ouvrage  eat 
vendue  tant  mercquier,  moictié  à icelle  ville  et  l'autre  n»>ictié  autdia  etwara. 

3.  item , que  nuiz  detdii  nuiittrea  et  ouvriert  ne  porrtint  avoir  que  uiig 
aprenlit  teul,  lequel  aprentit,  t'il  n’etl  filz  de  maittre,  paiera  à l’entrée  ondii 
mettier  autdit  maittret  et  compaignont  d'icelluy  dix  tolz  paritit,  et,  t’il  est  6lz 
de  maittre , cinci]  tolz  partait  seullement. 

3.  Item,  ne  tera  nul  receu  à passer  maittre  dudit  mettier,  te  préalablemetu 
il  ne  B fait  tes  apprentissages  en  ladicie  ville  d’Aniient  ou  autre  ville  de  loy, 
par  le  temps  et  espace  de  trois  ans  entiers  du  mains,  dont  il  sera  tenu  faire 
apparoir,  et  te  il  ne  scet  de  lui-meitmes  faire  une  cane  à piet  et  fillet,  ma- 
nouelle  et  couvreclieaux , ou  uiig  pot  à piet,  ladicte  cane  contenant  ung  pot 
mesure  d'icelle  ville  du  mains,  avec  ce  forger  ung  plat  et  une  etcuelle  au 
martel , et  oultre  faire  le  moule  d'icelle  cane  ou  pot,  le  tout  bien  et  aouffissant. 

4.  Item,  que,  quant  aucun  aiant  esté  aprentis  ledit  temps  et  espace  de  trois 
ans  en  icelle  ville  et  banlieue  d'Amiens  volra  passer  et  estre  rri»n  à maittre 
oudit  mettier,  sera  tenu,  s'il  n'est  filz  de  maittre,  atsambler  lesdis  rswars  et  mais* 
très  en  la  manière  acoustumée  et  de  eulx  prendre  l’un  desdis  deux  chiefz- 
d'oeuvre  dessus  déclairiés,  lequel  qu'il  leur  plaira  baillier,  avec  le  lieu  et  place 
pour  ce  faire  ; aprez  lequel  chief-d'oeuvre  fiiit,  seront  lesdis  rswars  et  maislres 
par  ledit  apprentis  astamblez,  aiiisy  que  par  cy-devant  l'en  a fait,  pour  visiter 
ledit  chief-d'oeuvre  t'il  sera  touffisant,  et  s'il  est  trouvé  passable,  y sera  receu  à 
ouvrer  et  tenu  paier  à iceulx  eswars  et  compaignons  pour  toutes  choses,  à son 
entrée,  la  somme  de  soixante  tolz  tournois  ; et  s'il  est  ^Iz  de  muistre  tuant  firit 
tes  apprentissages,  il  sera  tenu  faire  l’un  desdis  cbiefz-d'oeuvrr  et  paier  pour 
sa  bienvenue,  pour  toutes  choses,  trente  tolz  tournois. 

5.  Item,  sera  tenu  chacun  maittre  avoir  ta  mercque  pour  mercquier  sou 
ouvrage,  qui  sera  emprainle  eu  ung  tableau  de  plonc  en  l'hostel  de  ladicte  ville, 
ainty  qu'il  est  acouttumé,  et  se  aucun  est  trouvé  en  ce  défaillant,  il  etcherra  en 
amende  de  six  solz  parisis,  à applicquier  moictié  à la  ville  et  l'autre  autdis 
eswars. 

6.  Item,  que,  quant  aucuns  desdit  maistres  voldront  porter  ou  envoier  aucun 
ouvrage  dudit  mestier  hors  de  ladicte  ville,  ilz  seront  tenus  appeller  lesdis 
eswars  pour  le  visiter,  et  celluy  qui  fera  le  contraire  etcherra  pour  chacune 
fois  en  amende  de  dix  solz  parisis,  è applicquer  comme  dessus. 

y.  Item , seront  tenus  lesdis  maistres  dudit  mestier  en  icelle  ville  mercqtner 
avec  leur  mercqne  tout  leur  ouvrage  d'une  mercque  qui  letir  sera  baillié,  que 
on  appellera  la  mercque  de  la  ville,  où  il  y aura  ung  A et  une  M,  qui  tcigniffiera 
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Amiens,  lamelle  mercqne  sera  gardée  par  les  eswart  dudit  mestier  ; et  s'il  est 
IrouTe  que  l’un  d'eulx  ait  baillié  ou  vendu  aucun  ouvrage  qui  ne  soit  indiqué 
d'icelle  mercque,  il  le  amendera  de  soixante  solz  pariais,  à applicquier,  c’est  assa- 
voir:  quarante  soiz  à la  ville  et  vingt  solz,  inoietie  au  cierge  dudit  mestier  et 
Tautre  ausdis  e$wars« 

S.  Item,  seront  aussy  tenus  lesdîs  maistres  de  faire  et  livrer  leurdîcte  ouvrage 
de  aussy  bon  ponchon,  estain  ou  tierchain  que  l’en  fait  en  la  ville  de  Paris,  sur 
paioe  de  confiscacion  dudit  ouvrage  et  pareille  amende  de  soixante  solz  et  à 
applicquier  comme  dessus.  Et  de  l’ouvrage  qu’ilz  poevent  avoir  k présent  en 
leurs  maisons  se  porront  délivrer  et  délivreront  en  dedens  le  jour  saiut  Jehan- 
Baptiste  prochain  venant,  pour  après  ledit  jour  passe  faire  et  user  de  leurdit 
ouvrage  comme  dessus  est  déclané. 

Tous  lesquelz  poins  et  articles  dessus  désignez  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons estre  gardez  et  entretenus  de  point  en  point  sans  enfraindre,  et  sur 
les  paioes  et  amendes  que  dessus,  jusques  à nostre  volenté  et  rappel.  Du  xxv*  de 
novembre  iiii"  et  quinze. 

Arch.  rbdtd  de  vUle  d’Aninu , r«^  »ui  brefs  ef  sielou  eoir  n,  fol-  iqS  r*e(  v*,  c(  io4  r^. 


CLXXIII. 

STATUTS  DES  FABRICANTS  DE  HOUPPES  A FAIRE  SAYETTE. 

Le  statut  qu’on  va  lire,  daté  du  a3  août  1496,  est  relatif  aux  ou- 
vriers qui  fabriquaiefit  les  houppes  à faire  sayette,  c'est-à-dire  les  éche- 
veaux  de  laiue  employés  par  les  sayelteurs  pour  monter  leurs  trames. 
Le  corps  des  fabricauts  de  bouppes  de  laine  parait  recevoir  ici,  pour 
la  première  fois,  une  organisation  officielle.  Parmi  les  prescriptions 
dont  il  est  l'objet , nous  signalerons  seulemeut  les  suivantes  : 

Les  conditions  d’admission  à la  maîtrise  sont  un  apprentissage  et 
le  payement  d’un  droit  de  vingt-quatre  sous  aux  eswards,  aux  maî- 
tres et  à la  confrérie  (art.  i et  a).  I-a  durée  de  l'apprentissage  est 
fixée  à six  mois  : c'est  la  plus  conUe  que  nous  ayons  jusqu’ici  rencon- 
trée dans  les  statuts  de  corporations  industrielles  (art.  1).  Les  maîtres 
ne  pourront  avoir  qu’un  seul  apprenti.  >Si,  pendant  la  demi-année  de 
l’apprentissage,  l'apprenli  quitte  son  maître,  celui-ci  n’en  pourra  prendre 
un  autre  avant  l'expiration  des  six  mois  (art.  3).  Les  apprentis  payeront 
pour  droit  d’entrée  buil  sous,  quatre  aux  eswards  et  quatre  à la  con- 
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rrérie,qui  CD  tieiulra  i«gislre,  afin  que  l'on  pnisse  au  besoin  vérifier  la 
(laie  de  leur  enliéc  en  apprentissage  (arl.  4).  Avant  les  au  mois  résolus, 
les  apprentis  ne  pourront  quitter  leurs  inaitres  sans  le  consentement 
de  ceux-ci,  à (>cinc  de  vingt  sous  d’amende,  dont  dix  seront  à la 
charge  des  nouveaux  niatires  qui  les  auront  reçus  (art.  5\  Tous  les 
ans,  les  maîtres  du  métier  éliront  trois  eswards,  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  des  statuts  des  fabricants  de  houppes  de  laine. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  esehevins  de  In  1496. 
ville  et  cité  d’Amiens,  salut.  Savoir  faisons  que,  sur  ce  que  les  cswars  et  inaistrrs 
du  mestier  et  compaingnons  ouvriers  de  layne  nommé  houppe  ü faire  savette, 
en  ceste  ville  d'Amiens,  nous  avoient  naguères  fait  présenter  certaine  requestr 
et  articles  en  iiostre  eschevinage,  conteuant  que  puis  aucun  temps  le  nombre 
d'iceulx  ouvriers  estoit  creu  et  augmenté  en  ladite  ville  et,  à ceste  cause  et  que 
sur  le  fait  et  esut  dudit  mestier  ne  avions  fait,  mis,  ne  donné  briel'/,  urdounantvs 
et  statua , cha<mn  en  oeuvre  i sa  plaisance  et  volenté,  parquoy  plusieurs  frauldes 
et  décepcions  jr  porroient  esirc  commises  par  ceulx  qui  venderuient  et  appor- 
teroient  vendre  ladite  houppe,  ou  préjudice  des  achetteurs  et  de  la  chose  pii- 
blicque,  qui  ne  laisoit  à tollérer  ne  permectre  en  ville  de  loy,  requéraiis,  ce 
considéré,  actendu  <pie  avons  le  reganl  sur  le  fait  et  police  d'icelle  ville  et  adfin 
de  eschever  ausdis  abus,  frauldes  et  décepcions,  tpi’il  nous  pleust,  sur  le  fait 
dudit  mestier  de  layne  nommé  houppe,  leur  faire  hriefz,  status,  ordonnances, 
pour  icelles  ordonnances  estre  entretenues  sur  telles  peines  et  amendes  que 
verrions  estre  à faire  ; veue  laquelle  requeste  et  sur  ce  eu  conseil  et  advis  .à 
meure  délibéracion , noua  ausdis  suppliant,  par  manière  de  hriefz  et  orduii- 
iiaiices,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  s’enssieut  ; 

I.  Primes,  que  doresnavant,  paravant  <jue  aucun  soit  reccu  à maistre  dudit 
mestier,  il  conviendra  <pi'il  ayt  esté  apprentis  en  ladite  ville  d'Amiens  ou  autre 
ville  de  loy,  par  l'espace  de  demy-an  du  moins,  soubz  ung  maistre  dudit  mestier, 
dont  il  sera  tenu  faire  apparoir  soufTissamment. 

a.  Item,  et  <piant  aucun  aura  fait  apprentissaige  comme  dit  est  et  voiildra 
passer  maistre  en  ladite  ville,  il  sera  tenn  paier  vingt-quatre  solz,  c’est  assavoir: 
vingt  solz  aux  eswars  et  maistres  dudit  mestier  et  quatre  sois  à la  confrairie 
qu'ilz  ont  intencion  de  nouvel  mcctrc  sus. 

3.  Item,  (pie  chacun  maistre  ouvrant  et  non  aultre  en  ladicte  ville  porra 
avoir,  se  bon  Iny  samble,  ung  seul  serviteur  apprentis  et  qui  le  servira,  en  fai- 
sant ses  apprentissaiges,  demy-an,  auquel  apprentis  ledit  maistre  monstrera  ledit 
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mcstier;  et  se  pardedens  il  se  part,  ledit  maistre  nVn  porra  iToir  ung  autre  jua- 
ques  au  cleroy-an  passé  du  jour  que  ledit  apprentis  sera  entré  en  son  service, 
Nur  paine  et  amende  de  xx  solz,  à applicquer  : dix  solz  à ladicte  ville,  cincq  solz 
jux  eiwars  et  à ladite  confrairie. 

4.  Item,  cl  adfin  que  l'on  puist  savoir  ledit  jour,  sera  tenu  chacun  apprentis, 
Hoit  homme  ou  femme,  à l'entrer  en  sondit  service,  paier  huit  solz  pour  sa  bien- 
venue, c'est  assavoir  : quatre  solz  ausdls  maistres  et  eswars  et  autres  quatre  solz 
à ladite  confrairie,  qui  de  ce  tenra  conterolle  et  registre. 

3.  Item , que  nulz  desdis  apprentis,  par  dedens  ledit  demy-ati , ne  »e  porront 
partir  de  son  service  pour  aller  parfaire  apprentlssaiges  soubz  autre  maistre 
en  ladite  ville,  se  n'est  du  consentemeoi  de  sou  premier  maistre  ou  qu'il  soit 
allé  de  vie  à trespas,  sur  peine  et  amende  de  vingt  solz,  à applicquier  comme 
«lessus,  en  quoj  escherront  lesdis  apprentis  et  son  second  maistre  qu'il  le  pren- 
dra, chacun  par  moictiê. 

6.  Item,  que,  quant  aucun,  ayant  fait  ses  apprentissaiges  hors  de  ladite  ville 
ledit  temps  et  espasse,  vouldra  besongnier  en  ladite  ville  dudit  mestier,  il  sei*a 

* renii  paier  pour  sa  bien-venue  la  somme  de  six  solz,  c'est  assavoir:  trois  solz  à 
ladite  conh^irie  et  ancoires  trois  ausdîs  eswars  et  maistres,  dont  le  maistre  qui 
le  mectera  en  besongne  sera  responssable. 

7.  Item,  que  $ aucun  besougnant  dudit  mestier  est  trouvé  avoir  pelures 
nieriez  avec  mère  layne,  pour  ce  que  l'ouvrage  qm  de  ce  seroit  fait  se  mengeroit 
des  vers  ou  autrement  se  gasteroit,  ladite  layne  sera  rompue  et  sy  escUerra 
le  délinquant  en  amende  de  quarante  solz , à applicquier  : vingt  solz  à ladite 
ville,  dix  solz  ausdis  eswars  et  maistres  et  autres  dix  solz  à ladite  confrairie. 

8.  Item,  que  quant  U laine  sera  trouvée  grasse  ou  brûlée,  mal  ouvrée  ou 
mal  pingniée,  icelluy  ou  celle  par  qui  le  fraulde  procédera  l'amendera  de  qua- 
rante solz,  à applicquier  comme  dessus. 

Item,  que  nulz  de  ladite  ville  ou  de  dehors  ayant  houppe  à vendre  en 
icelle  vill«  ne  le  puist  vendre,  soit  pour  mener  hors  de  ladite  ville,  ou  pour 
mectre  en  oeuvre  en  icelle,  sans  préalablement  avoir  esté  par  lesdis  esvrars 
visitée  s'elle  est  bonne  et  léalle,  et  que  iceulx  eswars,  pour  leur  peine,  destour- 
hier  et  sallaire , soient  paiez  par  le  vendeur  de  douze  deniers  pour  chacun  sacq 
(lu  poix  de  quarante  livres  ou  environ  de  ladite  houppe,  sur  pareille  amende  de 
vingt  solz,  à applicquier  comme  dessus. 

10.  Item,  que  chacun  an  seront  esleux  et  nommez  trois  maistres  dudit  mes- 
lier,  pour  estre  eswars  d'icelluy,  lesquelz  eswars  ainsy  nommez  et  esleux  par 
la  pluspart  d'iceulx  maistres  feront  serment  par  devant  nous  de  tenir  lesdis 
briefz.  - , - --iSt.  ■ , -- 
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Tous  lesqueU  poins  et  articles  nous  avons  ordonné  estre  gardcx  et  entre> 
tenus  par  lesdis  supplians  et  autres  à qui  ce  porra  touchier,  sur  les  peines  et 
amendes  que  dessus.  En  tesmoing  de  ce , nous  avons  lait  niectre  le  seel  aux 
causes  de  ladite  ville  à ces  lettreS|  faictes  et  données  à AmienS)  en  nostre  esche- 
vinage,  le  xxiii*  jour  d’aoust  Tan  mil  lui*  iiii**  et  seize. 

Àrtii.  de  rkAtd  de  «iUed'AAÎciUt  eus  l>re&  cl  KetuU  colé  v,  (ot.  i3  t*  m et  aai  r* 
i*ro(e. 

* CLXXIV. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  SUR  LE  MÉTIER  DK  DRAPERIE. 

La  pièce  qu'on  va  lire  concerne  particulièrement  les  tisserands  de 
draps,  qui  rormaient  à Amiens  l’une  des  brandies  du  métier  de  drape- 
rie. D’après  l'art.  1,  les  drapiers  doivent  travailler  le  malin  depuis  la 
cloche  aaar  ouv/ierir  jusqu’il  midi.  Les  heures  de  travail  pour  la  seconde 
moitié  de  la  journée  restent  telles  qu’elles  avaient  été  Axées  dans  les 
anciens  statuts  (art.  i).  Les  maîtres  n’auront  chacun  pas  plus  de  deux 
métiers  battants,  et  ne  pourront  en  louer  ou  en  emprunter  au  delà  de 
ce  nombre.  Il  est  défendu  aux  valets  du  métier  et  à tout  autre  indi- 
vidu non-reçu  maître,  extérieur  à la  corporation,  sous  peiue  de  qua- 
rante sous  d’amende,  de  faire  le  commerce  de  draps  (art.  a).  Cette  dis- 
position a tout  à la  fois  pour  but  d’empêcher  des  concurrences  et  de 
prévenir  les  abus  de  conüance  de  la  part  des  ouvriers.  Plusieurs  arti- 
cles (3,  4>  5,  6,  7,  18,  19,  ao,  ai,  aa,  a3,  a4)  sont  relatifs  aux  pro- 
cédés de  fabrication,  à la  qualité  des  laines,  à la  longueur  et  à la 
largeur  des  pièces,  etc.  L’article  8 Axe  à cent  sous  le  taux  des  amen- 
des applicables  aux  fabricants  qui  ne  donneraient  point  à leurs  draps 
la  largeur  voulue.  Cest  le  premier  exemple  que  présentent  les  sta- 
tuts des  corporations  industrielles  d’Amiens  d’une  amende  aussi 
élevée.  Les  draps  amenés  du  dehors  pour  être  vendus  à Amiens, 
devront  être  soumis  à l’examen  des  eswards  (art.  10).  Les  eswards 
surveilleront  aussi  la  vente  et  l’achat  des  laines  (art.  i3).  Chaque  tis- 
serand de  draps,  demeurant  dans  la  ville  ou  dans  la  banlieue,  aura 
une  marque  particulière  ( art.  1 1 Les  draps  reconnus  défectueux 
seront  brdiés,  et  les  ouvriers  qui  les  auront  fabriqués  perdront  le 
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(Iroil  d’exeicer  le  mélier  pendant  un  an  et  un  jour,  cl  payeront  à la 
ville  line  amende  de  quarante  sons  (art.  la).  I^s  niaitrcs  qui  aimint 
quitté  le  métier,  donné  ou  vendu  leurs  outils,  seront  tenus,  s'ils  veu- 
lent rentrer  dans  la  corporation  , de  prévenir  les  eswards  et  de  |iayer 
cinq  sous  à ces  officiers  (art.  i4)-  Les  ouvriers  forains  qui  viendront 
s’établir  à Amiens  devront  justifier  d’un  apprentissage  fait  dans  une 
ville  de  loi,  et  payer  deux  sous  à la  confrérie,  comme  droit  de  bien- 
venue , et  dix  sous  aux  eswards  et  aux  maîtres  (art.  i6).* 

ito*'  Comme  les  maistres,  eswars  et  coinpaignons  du  mestier  de  lisseraiis  de  draps 

ceste  ville  d’Amiens  nous  eussent  nagiiaires  fait  présenter  certaine  requestc 
en  nostre  eselieviiiage,  conlcnaiit  que  de  grant  anchienneté,  pour  le  bien  dudit 
mestier  et  éviter  aux  fraudes  qui  en  icelluy  se  eussent  peu  commettre,  meismes 
pour  le  bien  de  la  ebose  publicque,  leur  avoient  par  nos  prédécesseurs  esté 
bailliez  briefz,  status  et  ordonnances,  afin  que  ledict  mestier  fust  inieulx  gardé 
et  entretenu;  mais  toutesvoies,  pour  ancoires  donner  meilleur  ordre  et  règle  au 
fait  dudit  mestier,  lesdis  supplians  s'estuient  trouvez  ensemble  et  advisé  pour 
augiuenucion  dudit  mestier  aucuus  poins  et  articles,  lesquclz  seraient  et  por- 
roient  estre  grandement  utilles  et  profitables  au  fait  d’icelluy  mestier,  et  lesquels 
ilz  requéroieiit  leur  estre  acordez  et  estre  entretenus,  sur  telles  paines  qu’il  noua 
plairoit  à ce  en  dire  et  ordonner;  et  à ceste  cause  eussions  depuis  par  aucuns 
depputez  de  nostredict  csebevitiage  et  par  aucuns  dudict  mestier  et  autres  fait 
visiter  leurs  briefz  anchieiis  et  ladicte  requeste  et  articles,  pour  au  sourplus  en 
faire  et  ordonner  ainssv  qu’il  apparteiiroit  par  raison  ; savoir  faisons  que,  veue 
en  long  lesdicU  reqiiestes  et  articles  oudit  esclievinige  et  oy  le  rapport  des- 
dicts  depputez,  noua,  pour  le  bien  dudict  mestier  et  de  la  chose  publicque,  avons 
accordé  et  accordons  ausdicts  supplians,  et  pour  forme  de  briefz  et  ordon- 
iiapces  et  en  auginenucion  desdicts  aucliiens  briefz,  les  poins  et  articles  cy- 
après  déclairiez. 

t.  Primes,  que  tous  cculx  ouvrans  dudit  mestier  en  ladicte  ville  d'Amiens 
seront  tenus  besongnier  du  matin,  depuis  la  cloche  que  l’on  tiomme  la  cloche 
aux  ouvriers  sonnet,  jusques  à la  doclie  de  xii  heures  aussy  du  matin  sonnée,  et 
ce  sur  painc  pour  chacune  fois  de  xii  solz  pariais  d'amende,  à applicquier  : 
moictié  à la  ville  et  l’autre  moictié  est  assavoir  : ausdicts  eswars  iii  solx  et  les 
autres  in  stdz  an  cierge  d’icelluy  mestier;  et  quant  à ouvrer  i l'après-disner,  ilz 
en  feront  ainsy  qu’ilx  ont  acotistumé  faire  par  leurs  anchiens  briefz. 

Z.  Item , ne  porra  chacun  maistre  avoir  plus  de  deux  mestiets  pour  ouvrer 
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ne  emprunter  p>r  enlx  ne  louer  d’euiruy  aucuns  mestiers  serrans  à icelliiy 
mestier  de  dsseran  de  draps  par  congié  do  eswsris,  ne  anssy  prendre  plus  d'ou- 
rrage  qu'ila  an  porront  faire  esdicts  deux  mestiers  qu"ilx  auront  en  leurs  mai- 
sons; et  pareillement  ne  porront  aucuns  varletz  d'icelluy  mestier,  ne  autre  quel 
qu’il  soit,  sans  estre  maistre  passé  dudit  mestier,  marchander  d aucun  ouvrage 
regardant  le  hit  dudit  mestier  à aucune  personne;  le  tout  sur  peine  de  xl  soIz 
pariais  d'amende,  i applicquier,  est  assavoir:  xxx  sois  à ladicte  ville  et  x solz 
ausdicts  eswars  et  au  cierge  du  mestier. 

3.  Item,  pareillement  ne  porront  niilz  d’eulx  mettre  aucunes  traimes  esuan- 
gps  en  œuvre,  se  ce  n’est  le  traime  mesmes  du  drap  ausquelz  ilz  le  voldroiit 
mettre  en  œuvre,  que  premièrement  ilz  ne  ayent  monstre  ladicte  traime 
estrange  ausdicU  eswars  d’icelluy  mestier,  pour  savoir  se  icelle  traime  seroit  de 
.sourtontures  de  pignons  ou  aignelins,  afin  de  faire  porter  aux  draps  qui  scroient 
fais  desdictes  traimes  et  sourtontures  de  pignons  ou  aignelins  la  lysicre  de 
coton  comme  raison  est;  et  s’il  advient  qu'il  conviengne  faire  queue  au  drap, 
lesdicts  ouvriers  seront  en  ce  cas  tenus  y faire  une  botte  du  long  de  la  largeur 
du  drap,  do  coulleur  de  tainture  autre  que  celle  d’icelluy  drap,  sur  semblable 
amende  de  xx  soix  et  à applicquer  comme  dessus. 

4.  Item,  aucoires  uuiz  dudit  mestier  ne  porra  mettre  remanans  tant  d'es- 
tains  que  de  traimes  en  ouvre,  ne  bobiner  leurs  estains,  qu'ilz  ne  les  ayent  innns- 
trez  ausdicts  eswars  d’icelluy  mestier  de  tisserau,  sur  xx  solz  pariais  d’amende, 
à applicquier  : xv  solz  è la  ville  et  v solz  ausdicts  esvrars  et  cierge. 

5.  Item,  et  s’il  advenoit  que  cy-aprez  en  ouvrant  et  faisant  par  iceulx  mais- 
Ires  tisserans  aucuns  draps,  qui  par  faulte  de  estre  mal  labourez,  encressiez  ou 
autrement,  se  royassent  comme  il  advient  aucune  fois,  iceulx  ouvriers  qui  aroiu 
fait  lesdicts  draps  ainsy  royez,  pour  leur  descharge,  seront  tenus  monstrer  les- 
dicts draps  aux  eswars  d’icelluy  mestier  et  à celluy  ou  ceiilx  à qui  apparlen- 
dront  lesdicts  draps,  sur  paine  et  amende  de  x soIx  pariais,  i applicquier  : moictié 
à la  ville  et  l’autre  ausdicts  eswars  et  cierge. 

6.  Item , que  nulx  d'icelluy  mestier  ne  porront  titre  aucuns  draps  forains, 
qu’ilz  n'y  ayent  lisière  reffendue  du  fille  du  corps  du  drap,  sur  xxx  soix  parisis 
d'amende  et  des  pièces  an  seurreropltge , à applicquier  : xx  soix  è la  ville  et 
X soh  ausdicts  eswars  et  cierge  ; 

y.  Item,  aussy  faire  aucuns  draps  qu’ila  ne  ayent  et  portent  la  lisière  de 
quatre  Glictaà  nii  deniers  de  waide,  sur  pareiUe  amende  que  dessus. 

8.  liera , que  nuix  dudit  mesber  de  tisteran  ne  porront  avoir  laines  en  leurs 
mestiers  mendres  de  xv,  xvi  et  xvii  portans  ireixe  quartiers  de  large,  celles 
de  XVIII  de  treixe  quarlie»  et  demy  et  les  autrex  de  xx  de  quatorze  quartiers,  sur 
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|>aiiie  tle  c soU  paritis  d'amentie,  à applicqiiier^est  assavoir:  iiii  livres  au  pourfit 
(le  la  ville  et  xx  soU,  xv  solz  auadicts  eswars  et  v solz  audit  cierge. 

9.  item,  aussy  que  milz  desdicts  üsserans  ne  aotrez  ne  porront  délivrer 
.lucuns  draps  sans  sel , excepté  les  draps  forains , sur  xl  solz  parisU  d’amende , 
;i  upplicquer  comme  dessus. 

10.  Item,  ne  porronl  aussy  délivrer  aucuns  draps  forains,  qu'ilx  ne  ayent 
«’Sté  montrez  ausdicts  cswars  d’icelluy  mestier  et  que  iceulx  draps  ne  soient 
'•oufBsaniment  fais,  sur  semblable  amende  de  xt.  solz  parisis  pour  drap  et  des 
lutrez  R l’équipolent,  à icelle  amende  applicquier  comme  dessus. 

11.  Item,  que  chacun  lisserai)  de  draps  demourans  en  ladicle  ville  et  ban- 
lieue d’Amiens  sera  tenu  de  avoir  enseigne  et  merque  différente  l'une  de  l'au- 
tre et  de  meltrc  en  charune  pièce  de  drap  par  luy  tissu  sadicte  merque  et  en- 
aeigne,  aBn  que  l'en  ayi  congnoissance  de  celluy  qui  airoit  tissu  ledict  drap, 
Mir  paine  de  xx  solz  parisis  d'amende,  à applicquier  comme  dessus. 

12.  Itcni,  que  tous  faiilx  draps  qui  seront  fais  en  la  juridicion  de  ladicte 
ville  et  banlieue  d'Amiens  seront  ars,  ensemble  tous  faulx  filiez  fais  de  faulces 
laines,  mesnies  que  lou.s  ceulx  qui  porront  de  ce  cslre  actainetz  perderont  leur 
mestier  et  le  marchandise  an  et  jour  et  se  escherront  en  l'ameude  de  xl  solx 
envers  ladicte  ville. 

13.  Item,  que  nulz  d'icelhiy  mestier  de  dsseran,  pareurs,  cappelliers  ne  autrez 
gens  quels  qu'ilz  soient  ne  se  porront  entremettre  de  mettre  laine  en  œuvre 
eu  icelle  ville  d’Amiens,  ne  achetter  de  quelque  personne  que  ce  soit  aucunes 
l.'iines  en  estain,  en  traime  ou  fille  qui  soit  gras,  que  premièrement  ce  ne  ayt 
(‘Sté  monstre  par  les  vendeurs  ou  achetteurs  aux  eswars  d’icelluy  mestier  de 
lissenin,  afin  de  éviter  que  nulz  de  ceulx  à qui  on  baille  chacun  jour  avant 
ladicte  ville  d'Amiens  lesdicts  estain  et  traime  à fiUer  ne  lets  puissent  vendre, 
comme  par  cy-devant  ilz  ont  aucune  fois  fait,  au  raoien  de  quoy  iceulx  tÎMerans 
et  autrez  ont  en  de  grans  dommages,  sur  paine  xx.  solz  parisis  d’amende,  à ap- 
plicquier: XXX  solz  à la  ville  et  x solz  ausdicts  eswars  et  cierge,  et  auaay  que 
nulz  d'iceulx  esvrars  ne  soient  sy  osez  de  achetter  eulx-mesmea  leadicts  estain, 
traime  ou  fille,  sur  paine  de  privacion  dudit  mestier,  /usques  au  ivppel  de  mes- 
slicts  seigneurs,  et  de  pareille  amende  à applicquier  comme  deaans. 

1 4.  Item,  semblablement  que  nulz  malstres  dudit  mestier,  aprez  qu'ilx  aroient 
délaissié  lodict  mestier  par  aucune  espace  de  temps  et  vendu  ou  donné  à 
autruy  leurs  oustilz  à ce  servans,  ne  porront  revenir  à besongnier  dudit  mea- 
tier  en  icelle  ville  d'Amiens,  que  préalablement  ilz  ne  le  ayent  fiiU  savoir  aux 
eswars  d’ioelloy  mestier  et  leur  ayent  paié  la  aomme  de  v aoht,  ainsy  que  de 
tout  tempe  ilx  ont  aoouttumé  faire,  afin  que  iceulx  eawara  pmasent  oongnoiatre 
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et  savoir  le  nombre  des  maistres  besongnaiis  dudicl  mestier  en  icelle  ville 
d'Amiens. 

15.  Item,  ancoires  uulz  maistres  d’icelluy  mestier  ne  porront  louer  ne  re- 
tenir varletz  à journées  dudit  mestier,  s'ils  ne  les  louent  en  la  place  où  de  toute 
anchienneté  ilz  ont  acoustumé  louer  varletz  le  lundi  au  matin , se  n’esloit  que 
iceulx  varleu  eussent  servy  la  scpmaine  devant  lesdicts  maistres,  que  en  la  fiti 
de  ladicte  sepmaine  ilz  les  reteinssent  de  nouveau,  sur  paine  de  x solz  d'amende, 
à applicquier;  moictié  audit  cierge  et  l'autre  moictié  ausdicts  eswars;  et  quant 
aux  autrez  jours  de  la  sepmaine,  lesdicts  maistres  les  porront  louer  où  bon 
leur  semblera. 

16.  Item,  que  tous  ouvriers  dicelluy  mestier  venans  de  dehors  ne  poirom 
bcsougnier  dudit  mestier  en  icelle  ville,  qu'ilz  ne  aient  este  aprentis  et  Fait  leurs 
apprentissages  en  ville  de  loy  et  de  ce  fait  apparoir,  meisines  qu'ilz  ne  aient 
paie  pour  leur  bien-venue  ii  solz  au  cierge  dudit  mestier  et  x solz  aux  eswar< 
et  compaignons  d’icelluy  mestier,  aprez  qu’ilz  auront  ouvré  xv  jours. 

17.  Item,  et  s’il  advient  qu’il  y ait  aucunes  nopces  ou  corps  de  trespasse'/ 
lie  ceulx  dudit  mestier,  chacun  maistre  d'icelluy  mestier  seront  tenus  de  aller 
aux  honneurs  l'un  de  l’autre,  sur  paine  de  xiii  deniers  d’amende,  à applicquier 
audit  cierge. 

18.  Item  , que  nuiz  ourdisseurs  de  draps  en  ladicte  ville  d'Amiens  ne  porront 
ourdir  aucuns  draps,  qu’ilz  ne  soient  du  compte,  est  assavoir  : les  gris  de  quinze 
l ens  sans  porter  lisière  fendue  portans  xiii  quartiers  de  large  le  laine  ou  rot. 

ig.  Item  , pareillement  ne  porront  iceulx  ourdisseurs  ourdir  drapz  labourez 
hors  de  ladicte  ville,  qu’ilz  ne  soient  oudit  nombre  de  xv'  à lisière  fendue  du 
drap  mesmes,  se  faire  se  poeut,  ou  de  ung  fillet  pers  parmy  l'estain  dudit  drap 
de  treize  quartiers  de  laine. 

ao.  Item,  ne  porront  lesdicts  ti.sserans  tiltre  aucuns  draps  blanchetz  fais 
de  aignelins,  surtonnires  ou  pignons,  qu’ilz  ne  soient  oudict  compte  de  xv'  et 
(ju’ilz  ne  ayent  une  lisière  fendue  et  deux  fllletz  de  cotton  ou  millieu  d’icelle 
lisière  et  portant  le  laine  de  xtii  quartiers  de  largeur  et  non  plus. 

ai.  Item  , ancoires  ne  porront  lesdicts  tisserans  pareillement  tiltre  aucuns 
draps  waehetz,  qu’ilz  ne  soient  en  compte  de  xvm*  portans  xin  quartiers  et 
demy  de  laige. 

aa.  Item , ooltre  ne  porront  iceulx  tisserans  faire  autres  draps  de  mère  laine 
blanchetz,  qu’ilz  ne  soient  en  compte  de  xvi,  xvii , xvm  on  xx  écus,  est  assa 
voir  : ceulx  fais  en  xvi  et  xvn  écus  de  xui  quartiers  le  laine  ou  rot,  ceulx  de 
xviu'  de  treize  quartiers  et  demy  et  ceulx  de  xx'  en  quatorze  quartiers  le  laim- 
ou  rot. 
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a3.  Ilcm,  et  se  fauUe  est  trouvée  et  aucuns  clesUicU  ourdisseurs  avoir  fait 
le  contraire  que  ce  que  dessus  est  déclairié,  ilz  escherront  puur  chacune  fois 
en  amende  de  lx  solz,  à applicqiiier:  xl  suIz  à ladicte  ville  et  xx  soU  ausdicts 
eswars  et  cierge. 

x4.  Item,  et  semblablement,  se  faulte  est  trouvée  en  aucuns  desdicts  tisse- 
rans,  ilz  seront  escheux  en  pareille  amende  de  xx  solz  partsis,  à appUoquier 
comme  dessus. 

Tous  lesquelz  pains  et  anicl«ts  dessus  dédairlei  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons estre  gardez  et  entretenus  jusques  à oostre  volenlc  et  rappel,  sur  les 
paines  et  amendes  que  dessus. 

Du  VII*  de  février  mil  iiiT  iiu"  et  dix-sept,  eo  l'eschevinage. 

Arrli.  de  Ilvàtel  de  *Ule  d‘Aaiieiu,  reg.  »ux  bref*  et  lUluU  colé  a*  fol-  53  r*  à 35  f. 


CLXXV. 

LETTRES  DE  CONHRMATION  DES  PRIVILEGES  DE  LA  VILLE  D’AMIENS, 
DONNÉES  PAR  LOUIS  XII. 

()ii  ne  liouve  point,  dans  l’acte  qui  suit , l’énumération  des  usages, 
franchises,  droits  et  privilèges  que  I^uis  XII,  à son  avènement,  cqn- 
lirma  sur  la  l'equéte  des  habitants  d’Amiens.  Le  roi , après  avoir  rap- 
pelé que  CCS  droits  et  privilèges  ont  été  octroyés  par  ses  prédéces- 
seurs, et  confirmés  par  Charles  VIII,  et  que  les  Amiénois  en  ont  joui 
jusqu’à  la  mort  de  ce  prince,  et  eu  jouissent  encore,  se  borne  à les 
r.itifier  de  nouveau  d’une  manière  générale'. 

Loys,  par  la  grAce  de  Dieu,  roy  de  France,  sçavoir  faisons  à tous  présens  et 
advenir  : nous  avons  tecene  I hunible  supplication  de  nos  très-chers  et  bien 
amei  les  maire,  prèvosl,  eschevins,  roanans  et  habitans  de  nostre  ville  et  cité 
d’Amiens,  contenant  que  nos  prédécesseurs  roys  de  France  leur  ont  par  cy- 
devant  donné  et  octroié  plusieurs  beaux  et  gran<U  privilèges,  droicts,  usages, 
franchises,  prérogatives,  dons,  grâces  et  octrois,  qui  leur  ont  esté  ratiffies  et 
confirme!  par  eulx,  et  roesmemeiit  par  feu  nostre  très<lier  seigneur  et  frère  le 
roy  Clurles  dernier  dèceddé,  que  Dieu  absoille,  et  dont  ili  ont  joj  et  usé 


» Il  pi»  qneilion . ealr*  «tilre»,  d»«»  U Icl- 
ire  d»  Uui»  XU , d«  foim  d Amieo»,  qoi  avaient 


«té  naaltoonées  fomellenient  dan*  la  confirnM 
tioi  d'i^obrc  1433»  publiée  plus  bâtit,  p.  4(3. 
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jusque,  i entres  p«,  ai„,y  qu’il,  font  encore,  de  pr,t,em;  et  le«n,eU  preril- 
e=es,  droicu,  ujuge.,  fninchise.,  prerogatiees,  don»,  grâce»  et  octroi,  leodiet. 
suppltan.  nousont  fait  tré»-hiiinblemrnt  ..ipplier  et  requérir  qn  il  nou.  pleu.,t 
»u«y  le.  leur  conHrmer  et  sur  ce  leur  impartir  no.,ire  grâce  et  liliéraUité.  Pour 
ce  estHl  que  nous,  considéran.  la  bonne  et  grande  loyauté  et  amour  que  le.- 
dictx  suppltans  et  leurs  prédécesseurs  ont  tousjours  d’ancienneté  eue  et  tlémons- 
tree  par  rraie  expérience  à nous  cl  à nostli,  tx  prédéces.seurs  roi»  et  a ta  cou- 
roune  de  France,  nou,  pour  ce,  causes  et  aftiu  qu’ib  soient  tou.sjonr,  plus 
enclin,  de  y penutverer  et  continuer  de  bien  en  mieux,  et  autres  bonnes  consi- 
deranons  a ce  nous  mouvans,  tous  et  ebacun.s  lestlicu  privilleges,  droictx, 
usage»,  francbise»,  prérogative»,  bbertex,  .Ions,  grâces  et  octro.x.  don„„  et  con- 
firme, par  no,  prédéecMeurs  roy,  de  France  et  par  ebascun  d eulx  le  te.up, 
pavte  ausdietz  suppltans  et  dont  il,  porront  faire  apparoir,  »y  niestier  est  quant 
I«oiog  sera,  avons  loue,,  approuve,,  ratifie,  et  confirme,,  et  par  ces  présente», 
de  nostre  grâce  espécial , plaine  puissance  et  auctoritc  royal,  louons,  approu- 
vons, ratifions  et  confirmons,  pour  par  culx  et  leur»  successeurs  en  joyr  et  user 
sy  avant  que  eulx  et  leurs  prédéce»eur»  en  ont  par  cy-devant  et  d aiicieuueté 
duement  et  justement  joy  et  usé.  Sy  donnons  en  mandement  par  ces  mesnie.» 
prewmte,  i no,  ame,  et  féaux  le»  gens  de  no,  compte»  et  trésoriers  à Paris 
genéraiilx  conseillers  qui  sont  ou  seront  par  nous  ordonne,  sur  le  faict  et  gou- 
vernement de  no*  finance,  de  la  justice  de  no,  aides  à Paris,  bailly  d’Amiens 
esleu,  sur  le  faict  desdict»  aides,  et  à tous  no»  autres  jiisticieis  et  olfirier,  où 
leurs  licuteoans  présen,  et  advenir  et  à cluscun  d enix,  se  comme  à luy  appar- 
tiendra, que  de  no,  pré«-n,  grâces,  ratifficaüon»,  approbation  et  confirmacion 
.1,  facen^  souffrent  et  laissent  lesdict,  suppli.ns  et  leurs  .successeur»  joir  et 
user  plamement  et  paisiblement,  sans  leur  faire  mectre  ou  donner  ne  souffrir 
estre  faict,  mis  ou  donné,  ores  ne  pour  le  temps  avenir,  aulcun  ariest,  destourv 
bier  ou  empe«:hement  au  contraire,  ains,  se  faict,  mis  ou  donné  leur  estoit,  le 
mectent  ou  facent  mectre  tantost  et  sans  délay  à plaine  délivrance  et  premier 
esut  et  deu  ; et  pour  ce  que  de  ces  présente,  l’on  pourra  avoyr  et  beMngner  en 
pluaieur.  et  drvera  Ueux,  nous  voulions  que  au  vidimus  d’icelle  iàict  sous  uel 
royal  plaine  foy  soit  adjoiuté  comme  k ce  préMnt  origintl. 

Et  afin  que  ce  .oit  chose  ferme  et  eMable  k touijoiiri,  nou.  avons  bict  mcc^ 
tre  nostre  Mel  k cesdile.  présentes,  wnlfen  autre,  diwe.  noNre  droict  et  l’au- 
iruy  en  toute*.  Donnée»  au  bois  de  Vincenne.  au  mots  de  inay,  l’an  de  grâce 
mil  quatre  cens  quatre-vingt,  et  dix-buit  et  de  noMre  règne  le  premier.  Smnéa 
sur  le  repiy  : par  le  roy,  larchevesque  de  Rouen,  le  conte  de  Uncy  le  «re 
■'  6. 
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de  la  Gniihuse  et  autres  présens,  Hbaicuort,  et  scellées  sur  double  queur 
et  en  laq»  de  soye  et  cire  verte. 

Arck.  dt  l’bdud  de  «ilie  d'Amteu,  r«(.  «irt  cèiarts  calé  »,  («L  • r*  «i  v*.  -- Arch.  miiob  . 
tr«»-  d«t  cltaru»,  n^.  i}t,  41 


CLXXVI. 

OBDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  RELATIVE  AU  METIER  DES 
BRASSEURS. 

On  a vu,  dan»  le  précédeiil  volume  *,  que  les  cambiers,  cervoisict» 
ou  brasseurs  d'.Aniiens  formaient  une  bannière  qui  prenait  part  aux 
élections  municipales.  Mais  ces  industriels  étaient-ils  soumis,  avant  la 
fin  du  xv'  siècle,  à un  règlement  écrit?  Voilà  ce  qu’il  est  difficile  de 
constater,  la;  préambule  du  statut  qu’on  va  lire,  et  qui  fut  homologué 
le  19  septembre  1498,  porte,  il  est  vrai,  que  les  brasseurs  s’étaient  trou- 
vé» longtemps  réduits  au  nombre  de  trois  ou  quatre,  qu'ils  n’avaient 
ni  statut  ni  cierge,  et  que  leur  industrie  ayant  pris  un  développement 
considérable,  un  règlement  oITiciel  leur  était  devenu  nécessaire.  Mais, 
comme  de  semblables  assertions  figurent  souvent  à titre  de  considé- 
rants en  tête  de»  statuts  de  corporations  industrielles  à la  fin  du  xv* 
siècle,  et  même  en  tête  de  statuts  qui  ne  sont  elTeclivement  que  des 
renouvellements  d’ancienne»  ordonnances,  il  est  permis  de  douter  que 
le  règlement  de  1498  soit  le  premier  qu’aient  reçu  le»  brasseurs  d'A- 
miens. Voici,  dans  tous  les  cas,  l’analyse  de  cette  pièce. 

Les  apprentis  seront  tenus,  en  entrant  dans  le  métier,  de  faire  enre- 
gistrer leurs  noms  à l’hôtel  de  ville  et  de  payer  un  droit  de  dix  sous 
(art.  1).  Après  un  apprentissage  de  deux  ans,  s’ils  veulent  obtenir 
la  maîtrise,  ils  feront  un  cbef-d'oeuvre;  li-s  magistrats  municipaux  dé- 
cideront de  leur  admission,  d'après  le  rapport  des  eswards.  Les  nou- 
veaux maîtres  auront  à verser  au  prolit  du  cierge  une  somme  de  soixante 
sous  (art.  1 , 3 et  4 )■  L’article  7 oblige  les  brasseurs  à assister  aux  ma- 
riages et  aux  enterrements  de  leurs  confrères  ; mais,  en  vertu  d'une  dis- 
position toute  spéciale,  ils  sont  autorisés  à se  faire  remplacer  |iar  leurs 
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lemmei.  Le»  membre»  «le  la  corporalion , toiile»  le*  fois  qu'il»  auront 
«•lé  convijqués  [>ar  leur  sergent,  devront,  è peine  de  douze  deniers 
d’amende , se  rendre  aux  assemblées,  soit  pour  assister  à la  reddition 
de»  comptes,  soit  pour  traiter  des  affaires  communes. 

On  doit  remanpier  <)uc  le  mot  l)annière,  qui,  comme  s’appliquant 
à un  corps  de  mi’tier,  avait  disparu  presque  complètement  après  i38->. 
figure  à plusieurs  reprise»  dans  l’acte  suivant. 

Comme  Jacques  Gervai»,  Adam  Bonvarlet,  Bernard  Dupucli,  Jetian  llaniiii, 
Jehan  Vairon,  Malûeii  Féré,  Jehan  «le  Pemaia,  Jehan  Martin,  Hue  Sagnier, 
Jehan  Legrant,  Colart  Portidaia,  âiinon  Hublié,  Jaque»  Hublié,  Gilles  «le  Beau- 
vais, Régnault  Oomaguei  et  autres  brasseurs  de  cervoisea  et  menus  hrnvages 
en  «wste  ville  d'Amiens,  nous  aient  fait  présenter  en  uostre  eschevinage  cer- 
uiue  requeste,  oontenant  que  i nous  appartenoit  U police  et  gouvernement  de 
ladite  ville,  ensemble  le  regard  sur  tou»  le»  mestier»  estan»  en  M»lle  ville,  et 
esdis  roe*tiers  tiire  et  ordonner  brief»,  .sutu»  et  ordonnances  pour  le  bien  de  la 
chose  publicque  et  l’entretéoeroent  d'ioeulx  mestiers,  m»i»,  au  nioien  de  ce  que 
par  ci-devant  lesdis  brasseurs  avoienl  longtems  esté  en  petit  nombre,  comme  de 
trois  ou  quatre  brasseurs  au  plus  bault,  ne  leur  avoit  nient  par  nous  ancoires 
esté  fai»  ne  donnei  aucuns  briefii,  et  sy  ne  avoient  point  de  ebierge  en  icellui 
mestier,  ce  qu'il»  aroient  volenticr»  comme  ils  avoient  es  aultret  mestiers  de 
ladite  ville,  avec  le»  torsses  et  ilrap  que  do  lenr  volenlé  ils  entreti«‘n tient  pour 
banièrej  eti  ce»  causes,  afin  qu'il  y eust  conduite  et  ordre  entre  eulx  touchant 
le  fait  et  enlretéiicraeut  de  leurdit  mestier,  avoient  lesdis  suppliaiis  advisé  enUe 
eulx  aucuns  poins  et  articles,  lesquels  leur  sembloient  estre  raisonnables  et 
utilles  i l'entreUmement  d'icellui  mestier  «pii  chaque  jour  se  multiplioit  en 
ladite  ville,  lesquel»,  te  c'estoit  nostre  plaisir,  il»  requeroirnt  leur  estre  aourdet 
par  forme  de  brief»;  lesquel»  articles  avec  ladite  requeste  notis  eussitnis  ensem- 
ble veu  oudit  eschevinage,  pour  sur  ce  en  appoinctier  comme  il  appartientlretl 
par  raison  ; savoir  faisons  que,  veue  ladite  requeste,  ensemble  lesdis  srticles 
mesmes  aussy  depuis  aucunes  ordonnances  piéça  laictes  sur  le  fait  dutlit  mes- 
tier et  sur  ce  eu  conseil  et  advis , nous  ausdis  suppliant  avons  par  forme  et 
manière  de  brief»  acordé  et  acordon»  le»  poinct»  et  articles  cy-apre»  déclairie»  : 

I . C'est  asseoir,  que  tous  ceulx  qui  doresenavant  voldront  entrer  ondit 
mestier  de»  brasseurs  en  ladicte  ville  seront  tenus  faire  leur»  apprentissages 
d'icellui  mestier  par  deux  ans  entier»,  souh»  l'un  des  maistres  «1  icellui  mestier, 
lesquels  apprentis,  à l'entrer  en  ic«dluy  mestier,  seront  tenus  eulx  faire  enregis- 
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trer  en  l'ostel  de  laditte  ville  et  paier  cincq  aolx  au  pourfit  d'icelle  ville  et  aulrez 
cinq  solz  à la  banière  et  ckiei|'e  desdû  supplians,  qu’ils  seront  tenus  faire  faire 
en  dedens  le  jour  du  Sacrement  prochain  venant , pour  icelluj  par  eulx  estre 
porté  au  Jour  dudit  Sacrement  à la  procession  avec  les  autres  cierges  des  mes- 
tiers  de  ladite  ville. 

а.  Item , que  nuis  desdis  maistres  brasseurs  ne  porra  avoir  que  uug  apreiitis 
sonllement. 

3.  Item , que  nuis  ne  piiist  ouvrer  ne  besongner  en  ladite  ville  dudit  mestier, 
s'il  ne  a fait  ses  apprentissages  par  lesdis  deux  ans  en  icelle  ville  ou  autre  ville 
de  loy,  dont  ils*  seront  tenus  faire  deiiement  apparoir. 

4.  Item,  que  doresenavant  ceulx  qui  voldront  passer  maistres  dudit  mestier 
en  icelle  ville  soient  tenus,  pour  cliief-d'œuvre,  appoinctier  le  grain  d'un  brassin 
en  la  maison  de  l'un  des  eswars  dudit  mestier  et  d'icelluy  grain  brasser  et  faire 
de  tous  points  ledit  brassin,  soit  de  blancque,  de  noire  ou  de  brief  marc,  lequel 
qu’il  plaira  prendre  et  choisir  à cellui  qui  voldra  faire  ledit  chlbf-d'oeuvre;  pour 
ce  fait , s’il  est  trouvi;  ouvrier,  estre  par  nous  receu  à la  relacion  des  maistres  et 
eswars  d'icellui  mestier  à maistre  dudit  mestier,  lequel  nouveau  maistre  paiera 
pour  ladite  maistrise  la  somme  de  lx  solz,  qui  se  emploira  au  proulit  dudit 
cierge  et  banière  le  plus  pourfitableroent  que  faire  se  porra. 

5.  Item,  que  tous  fils  de  maistre  dudit  mestier  qui  voldront  en  icelle  ville 
tenir  ledit  mestier  soient  tenus  faire  ledit  cbief<d'oeuvre  comme  dessus  est  dit, 
pour,  ce  fait,  estre  receux  à maistre  dudit  mestier,  en  paiant  seulement  pour  sa 
bien- venue  x sols,  à applicquier  comme  dessus. 

б.  Item , que  tous  varietz  ayans  fais  leurs  apprentissages  et  gaignans  argent 
oudit  mestier  soient  tenus  paimr  pour  une  fois,  s’ih  voeulent  entrer  en  ladite 
banière  desdis  supplians,  sans  passer  ladite  maistrise,  la  some  de  xxx  sois  au 
proufit  dudit  cierge  et  banière. 

7.  Item,  que  tous  lesdis  brasseurs  estans  d’icelle  banière  seront  tenus  estre 
aux  honneurs  l’un  de  l’autre  et  aller  tant  aux  corps  mors  et  services  des  tres- 
passez  que  aux  nopces  d’eulx  et  de  leurs  enflans,  à paine  de  xii  deniers 
d’amende,  à applicquier  comme  dessus,  quant  ilz  y seront  sommez  par  le  varlet 
de  ladite  banière,  s’ils  ne  ont  empeschement  légitisme;  et  quant  ausdis  service 
et  nopces,  la  femme  allant  ausdis  honneurs  porra  deschargier  l’homme. 

8.  Et  pour  ce  que  pluseurs  dudit  mestier  sont  et  porruient  estre  relTusaii.s 
eulx  trouver  aux  comptes  de  ladite  banière,  mesmes  des  autres  affaires  qui  sur- 
viennent, tant  pour  le  fait  dudit  mestier  que  du  molin  comun  desdis  brasseurs  ', 

< Il  } a encore  * Amiens  un  monlin  ippeicle  moulin  tUt  inttrari. 


XV  SIÈCLE. 

^ ,u-ih  y »i.„,  .ppelles  p,r  W v.rl«,  dore.eo.v.nl , ,u.„,  ,u.  „„e 

«,  fer.  P»  I«d«  n,aistr«  pour  le  bien  dudit  m«üer  et  le.  .ifairr. 
d .oeüu.,  tou,  «ulx  «ron,  delTaill.n.  eulx  y trouver,  âpre,  qu  iU  aronl  «te 
.ppelle.  p«  le  varlet  de  ladite  l«nière,  e.cherronl  chacun  eu  amende  de 
.lenier.  pour  chacune  foi»  au  pouriit  de  ladite  hanière. 

Le  toutdeadi,  pointa  el  article,  .au.  préjudice  à pluwur,  ordonnaïu  e,  piiv  a 
faute,  pour  le  bien  dudit  me.tier  de  ladite  ville  et  de  la  cho»e  piihlicoiie  êi 
ju«,ue.  i no,tre  volenté  et  rappel.  En  teamoing,  etc.  Du  xix' jour  de  »e,.te,„. 
bre  I au  mil  mf  et  dix-huit,  eu  no.tre  eachevinage. 

Aick.  ,e  n.élrf  de  ..Ile  d'Aaimi,  re*.  aux  Unù  tl  lUIul.  «>ié  >.  W.  j„  e>  et  ,•  el  .rt  .• 

Oftte.  • » . Il  t , 


CLXXVII. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  DTJ.NE  SE.NTENCE  RENDUE  PAR 
I.  ÉCHEVINAGE  D’AMIENS,  EN  MATIÈRE  DE  FAUSSE  MONNAIE. 

Un  débat  ,’élait,  comme  on  l’a  vu,  élevé  à la  fin  dii^m'  siècle  sm 
la  question  de  .avoir  ai  les  magistrats  municipaux  d’Amiens  élaieiit  eu 
posseMton  de  connaître  du  crime  de  fausse  monnaie  et  de  faire  jus- 
lice  des  faux  monuayeurs.  Malgré  une  décision  tendue  par  le  parle- 
ment  en  faveur  des  prétentions  de  l’éclievinage  ■,  cette  même  questio.i 
ut  debaltne  de  ttouveao,  deux  siècles  plus  tard,  entre  la  commune  et 
les  ofliciers  royaux,  ainsi  que  le  montre  l’arrêt  suivant. 

U maire  et  les  échevins  avaient  condamne  à dilTéreiitcs  peintes 
Oerma.n  lAtvasseur,  coupable  d’avoir  rogné  des  pièces  d’or,  et  Nicolas 
Ufévre,  convaincu  d’avoir  fabriqué  de  la  fauAse  monnaie.  Le  lieute- 
nant du  baill.  cassa  la  sentence  de  l’échcvitiage  et  aut.ula  la  procé- 
dure, il  y eut  appel  au  parlement  de  la  part  de  Nicolas  Lefèvre  et  de 
la  liai  t des  ™^s«r»ts  municipaux,  et  par  arrêt  du  5 juin  ,499,  |a  cour 
décida  que  léclievmage  avait  été  compétent  pour  emprisonne,  el 
juger  Germain  Levasseur,  et  que  le  lieutenant  du  bailli  avait  mal  jugé 

yu.m  a J«n  Lefév^,  dont  l’appel  était  pendant,  elle  ordonna  une' 
information  sur  les  faits  de  la  cause. 

Eiiue  1„  ^ H’Amien.,  ,pp*U,n, 

Nicnl..  le  Rendu,  l.euum.m  du  bailly  d’Amiens,  d’une  part,  et  ledit  t!^i||y,  |ie„. 

• ArtM  dF  Jùllcl  I,,,.  Voy.  t.  r',  |>.  .55, 
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et  le  procu«ur  génér.»  du  roy,  p«n.n.  l.au.-  pour  ««  .ubuiUU 
A,„ien,  inthimex,  d'.utre  part;  Teu  par  1.  court  Ve  pUidoyd  de«l.le.  parue.  i>« 
en  icelle  le.  x....'  jour  de  décembre  mil  n.f  ..u“  dix^t  er  en*  jour  d.  maj 
dix-noeuf,  le.  charge.,  infonn.cion.  et  procè.  cnnmieVxfmt  i I eoeoutre  de 
r.ermain  I.cva«eur  et  de  Nicol«  Lefèvre,  i prêtent  prUonni^  en  U coocer- 
eer.r  du  p.lai.  à Pari.,  appellaot  de  la  sentence  contre  hry  donnae  par  1««1.. 
maire  et  escherin.,  p«-  laquelle  icelluy  Uférre  .voit  e«é  comlempne  a e.ue 
bouUy  et  ses  biens  dedairiea  acquis  et  confisque.,  veux  au«y  1«  arreat.  donne, 
par  ladite  court  et  tout  ce  que  lesdite.  partir,  ont  mis  et  produrt  par  devera 
elle.,  les  contredit,  dudit  procureur  général  du  roy  et  oy  et  interrogu.é  par  ladite 
court  lerlii  Nicolas  Lefèvre  sur  ladite  cause  d’appel,  et  tout  conwdere.  dit  a 
en  mnt  que  touche  l appellac.on  mterjettée  par  lesdi,  maire , prevost  et 
eschevins  dudit  Rendu,  qui  avoit  mis  au  néant  les  sentences,  procès  et  proce- 
dures faicles  par  iceulx  maire,  prévost  et  eschevins.  pour  incompelen.  et  non 
cappahles  d’avoir  la  congnoissance  dudit  Germain  Levasseur,  qui  avo.t  rongnc 
pluieum  pièce,  d’or  et  icelles  mises  et  .louées,  qu’il  a esté  mal  fait,  jugie  et 
sentencié  par  ic%llu,  Rendu  et  bien  appellé  par  iceulx  maire,  prevost  et  esche- 
vins,  et  en  amendant  le  jugement,  Udite  court  a desclairié  et  descla.re  lesrhs 
maire,  prévost  et  eschevins  avoir  esté  cappables  et  compétens  de  pren^  p^- 
sonnier  ledit  Vasseur  et  luy  avoir  fait  «.n  procès,  san.  préjudKe  touteiro»  de. 
arresu  donne,  par  Ud.t*  cour.,  sur  l’entérinement  d«i  le«re,  de  rem.a«on, 
depuis  ladite  appellacion  obmnue.  par  ledit  Germam  Uvasseur  et  Uruchant 
la  Lngnoissance  dudit  Lefèvre  requise  par  chacune  desdile.  parue., 
févr.  l’on  charee  d’avoir  forgié  faulse  monnoye,  eUes  informeront  Ar«c 
louchmit  les  fay.  aUéguiés  par  lesdites  parties  deilens  le  lendemain  de  U ^nt- 
Martin  d’iver  prochain,  veii  sur  les  fais  de  leurdit  plaidoyé  et  1’enque.te  fiucte, 
raportée  et  receue  pour  juger,  sera  fait  droit  ausd.tes  parties;  et  ce  pendant  U 
court  ordonne  que  le  procès  criminel  fait  par  ledit  bailly  d’Amiens  ou  «ndit 
lieutenant  à l’encontre  de  In  femme  .ludit  Nicolas  Lefèvre  sera  «porte  par  devers 
elle  le  plu»  tost  que  faire  se  porra,  pour  icelluy  veu  par  Udmte  court  emre  «ait 
droit  sur  Udicte  appellacion  interjectée  par  ledit  Nicolas  LoWvre,  pruonnier. 

aux  parties  le  V jour  de  juing  1 an  mU  mé  m.“  dix^socuf.  Au  marge  du 
bout  d’emba.  de«,uelle.  esloit  e«iript  : collacio.  est  fainte,  mus.  signe  R«««r. 

ardi.  d.  rM..!  de  oHe  d Amio»,  teg.  w>  ch.r«.  «ai  •.  W-  «•  V “ 'V? 

chsrle.  cAIé  ».  p.  5:—  Arvh.  députon.  del.  SoBoe.  E.p«««r.  de.  bina  de  1. 

,,  daPicaailBr,  M.  i.i«-  ..  t.  .*> -l» , , iCfC"  - 

•’  ;i  û-  - U 
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PROCÉS-VEBBAL  ET  ORDONNANCE  RElJiTIFS  AUX  APOTHICAIRES 
D'AMIENS. 

; 

Au  moi*  de  «eptembre  i5os,  trois  médecins  d’Amiens  ayanl,  par 
l’oi-dre  de  l'échevinage,  visité  chez  les  apothicaires  de  la  ville  les  dro- 
gueries et  choses  servant  nrtu'decirre,  les  procès-verbaux  de  celle  visile 
lurent  déposés  dans  l’un  des  colTres  des  archives  municipales,  lin  irHe 
de  chaque  procès-verbal  était  transcrite  une  ordonnance  réglemeulairr 
pour  les  apothicaires  d’Amiens.  Celle  ordonnance,  qui  parail  cire  le 
premier  statut  donné  à la  compagnie^  présenté  des  prescriptions 
de  police  sanitaire  qui  ont  été  en  partie  coosacrcM  par  la  higishuioii 
moderne.  En  voici  l’analyse  : 

1°  Tous  les  ans,  il  sera  fait  chez  les  apothicaires  une  visite  seni- 
blable  à celle  du  mois  de  septembre  ■ 5oa  ; 

a°  Les  personnes  qui  voudront  désor  mais  exercer  à Amiens  la  pro- 
fession d’apothicaire  auront  à subir  un  examen  par-devant  les  gens  du 
métier,- et  prêteront  serment  de  se  conformer  aux  ordonnâtes  qui 
concernent  la  pharmacie; 

3“  Il  y aura  dans  chaque  boutique  un  tableau  renouvelé  toiuPliHT 
ans,  et  portant  l’indication  des  drogues  mises  en  vente; 

4°  Les  apothicaires  fourniront  à leurs  frais  une  copie  des  ordon- 
nances pron4|guées  à Paris  sur  la  poKcc  de  leur  métier,  alin  qu’elles 
servent  de  modèle  à de  nouveaux  règlemmilt.  ' *•'  • v'ic*- 

Ou  moy*  de  sepumbra  de  cest  an  mil  eineq  cens  et  deux,  par  l'ordonnHiiK 
de  messieun  maietir  as  eaefaevint  d’Amiens  et  pour  le  bien  des  hahhans  rn 
■celle  et  de  ceux  du.pait,  fiiiiaicte  viaiucion  par  maittre  AUain  de  GourMlieui-, 
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docteur  en  médechioe,  maistre  Pierre  DienTÎlle,  licencié,  et  maistre  Jehan  aui 
Cousteaux,  bachelier  en  médechine,  demourans  à Amiens,  au  fait  des  drc^ue- 
ries  et  choses  serrans  à médechine  ès  maisons  de  Jehan  de  Lam^e,  Lucas  Heid>et, 
Jelun  de  I^ormegnj  et  Henrj  Bocquet,  apothicaires, aussy  demouraos  à Amiens, 
dont  furent  fais  quatre  cayers  si|;nex  desdits  médechins  et  appothicaires,  à 
chacun  desquels  cayers  qui  ont  esté  mis  en  la  ^aol  huche  de  la  trésoyrie, 
esioit  escript  ce  qui  s'enssieut  ; 

C'est  assavoir  que  désormais  sera  faicte  visitacinn  chacun  an  des  drôleries 
qui  seront  trouvées  ès  maisons  desdis  apothicaires,  et  y sera  commis  avec  le 
médechiti  Ttind  iceulx  apothicaires  du  mains. 

Item,  que  cetilx  qui  vouldront  de  nouvel  cy-aprex  excerser  le  fait  de  appo- 
thicairerie  en  ladite  ville  seront  visites  par  les  autres  appothicaires,  scavoir  se 
iU  seront  soufHssans,  pour  aprei  faire  te  serment  de  entretenir  leurs  ordoti- 
nan<es. 

Item,  seront  tenus  iceulx  appothicaires  qui  vouldront  tenir  bouticle  ouvert 
de  avoir  chacun  an  en  sa  maison  un^  tableau  pendu  en  leurdite  bouticle,  U où 
seront  escriptes  toutes  les  drogueries  et  autres  choses  qu'ilx  auront  pour  le  fait 
de  ladite  appothicairerie,  affîn  que  aucun  n*en  puist  estre  abusé  et  qu'ils  ne 
escripvent  autre  chose  audit  tableau  que  ce  dont  ils  seront  fumis  en  leurs 
maisons,  sur  paiiie  d’amende  arbitraire. 

Item,  seront  anc<^es  tenus  lesdis  ap(>otbicaires  de  présent  estans  en  ladite 
ville  de  faire  apparoir  à mesdis  seigneurs  des  ordonnances  faictes  à Paris  tou< 
chant  la  visitacion  de  leurdit  estât,  en  dedens  le  jour  Nostre-Dame  Chandeleur 
prochain  venant,  et  à leurs  despens,  comme  ils  ont  offert,  pour  sur  icelles  soy 
régler,  augmenter  ou  diminuer  lesdites  ordonnances  k la  discrétion  de  mesdis 
seigneurs. 

Pour  approbation  desquelles  choses  iceiiLs  appothi('aires  de  ceste  dite  ville 
d’Amienit  ont  signé  yceulx  cayers  oudii  mois  de  septembre  mil  ciiirq  cens  et 

Arck.  de IlidlH  de  tiUe  d'Anietu,  reg.  aas  brefa  el  fot.  >94 , ««rote,  r» cl  *" 

CLXXIX. 

NOUVEAUX  STATUTS  DES  TISSERANDS  D'AMIENS. 

L'ordonnance  éclievinalc  (]u'on  va  lire,  rendue  le  i3  novembre  iSot, 
conlient,  an  sujet  des  tisserands  d'Amiens,  des  dispositions  r^gleraen- 
laires  qui  s'y  trouvent  reparties  en  vingt  articles.  On  y voit  qu'i  l'épo- 
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que  où  elle  fut  rédigée,  les  lisserauds  ne  fabriquaient  plus  seulement, 
comme  dans  les  temps  anciens,  des  toiles  et  du  linge  unis,  mais  des 
étoffes  de  laine  ou  de  soie  façon  de  Venise  et  de  Damas,  et  de  la 
muUjuinene , c’est-à-dire  du  linge  ouvré.  L’ccbcvinage  leur  permet 
d’exercer  simultanément  les  trois  industries,  mais  en  imposant  pour 
chacune  d’elles  l’obligation  du  chef-d’œuvre  (art.  i,  3,  4t  7)- 

Les  ouvriers  reçus  maîtres  seront  tenus  à des  redevances  au  profit 
de  la  corporation,  des  cswards  chargés  d’examiner  le  chef-d’œuvre,  et 
de  l’esward  chez  lequel  le  chef-d’œuvre  aura  été  fait  (art.  i,  a,  3,  4). 
f..es  apprentis  fils  de  maîtres,  après  avoir  travaillé  huit  jours  dans  le 
métier,  devront  payer  à la  confrérie  une  livre  de  cire,  et  aux  eswards 
douze  deniers;  les  autres  apprentis,  deux  livres  de  cire  et  douze  de- 
niers (an.  8 ).  L’article  9 détermine  les  droits  imposés  aux  valets 
gnant  urgent,  comme  il  est  dit  dans  l’acte;  les  maîtres  et  maîtresses  te- 
nant ouvroir  sont  taxés  à deux  sous  par  an  (art.  10).  L’article  11  et  les 
suivants  règlent  les  cas  où  les  cswards  doivent  intervenir  pour  la  visite 
des  ouvrages  et  des  outils  des  tisserands,  et  les  salaires  qu’ils  rece- 
vront eux-mcmes.  On  ne  pourra  travailler  ni  avant  quatre  heures  du 
matin  ni  après  neuf  heures  du  soir  (art.  ao).  Quelques  dispositions 
ont  pour  but  d’empècbcr  que  les  tisserands  qui  travaillent  sur  les 
terres  de  l’évèque  et  du  chapitre,  et  qui  ne  sont  point  soumis  aux 
conditions  du  chef-d’œuvre  et  des  droits  pécuniaires  comme  les  tisse- 
rands placés  sous  la  surveillance  de  l’échevinage,  nuisent  à ceux-ci 
en  leur  faisant  concurrence;  011  leur  défend  d’accaparer  les  fils  des 
ménagers  d’Amiens,  et  d’apporter  dans  la  ville  les  toiles  fabriquées 
avec  ces  fils  (art.  i5);  il  est  interdit  aux  maîtres  faisant  partie  de  la 
commune  de  leur  donner  des  pièces  d'ouvrage  (art.  17).  Enfin,  les 
valets  qui  alrandoiineront  leurs  maîtres  pour  aller  travailler  sur  les 
terres  de  l’évéque  seront  punis  d’une  amende  (art.  19)  '. 

• On  IroiiTc,  d«M  le  rrfùiT»  aus  bre^  ft  ata*  tenon»  daoaljan’.»>L'écfacvifMgaaTaiilion«lo(s« 

luU  dea  corporations  d'Amicna  colé  »,foL  117^  an  mois  d’octobre  1494.  pottr  les  lisaerandi  de 

4 «19 (eole  t'*)»uti  léflaneot  ans  date  pour  les  toUe,  un  stabrten  ait  «rlidets  que  noos  n'aTona  pas 

liatciaad»,  qui  »e  ronpoae  de  quioM  article»»  et  cru  derotr  reproduire.  (Affi.  aua  brcii  et  MataU 
qui  eoolicnl  da  dispoftilioo»  presqnc  iritorUnnent  cote  ir,  fol.  sis  r*  ot  **.) 

«•■ibUyct  è celles  du  règleaxnt  de  iSos,  qua  bou 
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liai.  Comme  lee  nuistrm  et  compiignon»  du  mestier  fie  tiuerant  de  toilles  en  cote 
»iUe  d'Amieiu  noue  euuent  fait  prétenter  en  nostre  etcberinage  certaine  re- 
fpieate  en  papier,  contenant  que  i nous  toubt  le  roj  noatre  tire  appartenoit  la 
pollice  et  goufrememenl  de  ladicte  rille  d'Amient,  arec  le  regard  et  correction 
tur  tout  let  mettiers  ettant  en  icelle,  et  leur  faire  et  ordonner  brieft,  statut  et 
ordonnances,  lesquels  estoient  en  nostre  augmentacion,  coirection  et  diminu- 
cton,  toutesfois  que  le  cas  s'y  offroit,  pour  le  bien  de  la  chose  publicque  et  des- 
dicts  mettiers,  ausquelt  suppliant  aroient  dès  picça  esté  bailliet  certains  artides 
par  forme  de  bricfe;  mais  néantmoins  t'estoit  deppuit  ledict  mestier  tellement 
augmenté  en  nombre  de  personnes,  Unt  de  fwix  demourans  en  la  terre  et  jurit- 
didnn  d'icelle  «Ile  comme  d'autres  demourans  ès  jurisdicions  de  rérérend 
père  en  Dieu  monseigneur  l'évesque  d'Amiens  et  chappitre,  qui  tenoienl  es- 
dictet  terres  ledict  mestier,  sans  faire  aucun  chief-d'œu«e  ni  paier  aucuns  droit 
pour  leur  cierge  et  baoyère,  iceulx  suppliant,  combien  qu'ils  prenoissent  et 
levetsmt  ès  jurisdicion  d'icelle  xille  graut  nombre  de  6Ués  à ceulx  qu'ilz  voul- 
loient  baillier  pour  faire  toilles,  lesquelles  toilles  ainsy  faictes  ils  rapportoient 
et  délivroient  sur  la  terre  d’icelle  «Ile  et  sans  aucun  eswart,  qui  estoit  la  totale 
destruction  desdicts  suppliant  et  l'anuullacion  d'icelluy  mestier,  et  à ces  causes 
avoient  iceulx  suppliant  regardé  entre  eulx  pour  le  bien  dudit  mestier  aucuns 
articles  qui  leur  sembloient  estre  raisonnables  et  en  augmentacion  de  leursdicts 
brieft,  pour  estre  joingx  et  mis  arec  leurs  ancbiens  brieft,  le  tout  par  une  seulle 
lectret  qu'ils  requéroient  leur  estre  accordées. 

1.  C'est  assaToir,  que  doresnaeant  nuit  dudit  mestier  ne  porta  en  ladicte 
rille  ourrer  pour  faire  nappes  de  Veniie,  de  Damas  ne  autre  our  rages,  quelle 
qu'elle  feust  audict  mestier,  qu'ilx  n’eussent  preroièremeut  fait  cbioWœuTre  de 
une  laine  i Vou«age  de  Venise  ou  de  Damas  fait  pour  licbier,  merquer,  tclichier, 
entraire,  cerbester  et  cmbriefTer,  pendre  dessoubz  iHi  detfence  et  ourdir  une 
pièce  appartenant  à latlicte  laine  arec  en  faire  une  aune  de  long,  et  que  ledict 
chief-d’œurre  il  feist  en  la  maison  de  l’un  desdicts  eswars  qui  seroient  pour 
lors,  et  apret  ledict-chief  d’œu«e  fait,  lequel  teroit  risité  par  les  eswart  dudict 
mestier,  dont  ibi  feront  rapport  par  derant  nous,  pour  laquelle  nsiiadon  faire 
et  pour  leurs  paines  et  sallaires,  ilx  auront  doresiiaTant  la  somme  de  xxiiii  soix, 
tant  autres  frais  de  ditner  ne  autrement,  que  cy-aproz  sera  déclairic. 

a.  Item , pour  augmenudon  de  leur  cierge  sera  tenu  celluy  qui  passera 
maistre  paier  trois  lirres  de  cbire  au  pris  de  lui  soht  la  livre,  et  pour  le  des  tour - 
hier  de  celluy  on  se  fera  ledict  chief-d’aiUTre,  aura  pour  luy  et  ton  oonipaignon 
dix  soIx  pour  une  fois. 

3.  Item,  pour  ce  qu’il  en  y a qui  ne  scevent  faire  ouvrage  de  VenysS  et  de 
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DtnuiA|  mais  MoUemant  faire  toiUes  à oumge  de  panche  de  vaeque,  est  ordonne 
que  nul  ne  porra  ouvrer  desdictet  toilles,  qn’il  n’ajt  fait  chief-d'ceuvre,  qui  sera 
d'mie  iaine  à trois  marches,  merquier,  lichier,  entraire  et  ourdir  une  pièce  d'ou- 
vra^  appartenant  à ladicte  laine  et  en  tiltre  une  aune  de  long,  lequel  ouvrage 
sera  visitée  par  lesdicts  muislres  et  eswars,  dont,  après  le  rapport  par  eulx  fait  il 
paiera  pareil  droit  que  dessus. 

4*  Et  s'il  y a aucun  cjui  se  voulte  entremectre  de  niulquinerle  qui  est  dudict 
«erge,  ila  seront  tenu  faire  uoe  laine  appartenant  à icelle  mulquinerte  et  faire 
le  harnas  pour  foire  et  ourdir  une  pièce  d'ouvrage  pareillement  visitée  par  les 
eswars  viex  et  nouveaulx,  dont  celluy  qui  le  fera  sera  tenu  paier  semblable  droit 
que  deaans. 

5.  Item,  et  s'il  advenoit  qu’il  y eust  aucun  qui  sceut  ouvrer  d'iceulx  trois 
meatiers, c’est  assavoir  napperie,  toiUe  et  mulquinerie,  et  que  telz  fussent  trouvez 
par  lesdicts  eswars  en  faisant  leur  chief-d'oeuvre  et  qu'Uz  y fussent  receux,  en  oc 
cas  U ne  paieroit  non  plus  que  les  autres. 

6.  Item,  s’il  advient  que  doresnavant  le  filz  de  l'un  des  maistres  de  ladicte 
ville  voeulte  faire  son  cbiefd’œuvre,  U sera  tenu  quitte  en  paiant  le  moictié 
que  les  autres  paieront,  moieonaiU  qu’il  fera  chief-d'œuvre  comme  les  autres 
font  chacun  jour  et  ont  fait  par  cy»devant. 

7.  Et  s’il  advenoit  qu’ü  y eust  aucuu  qui  voeulsist  tenir  ledict  mcatier,  sans 
avoir  fait  chiefo^rceuvre  comme  les  autres,  il  escbeira  en  admende  de  vingt  soèa 
parisis,  à applicquier  : c'est  assavoir  viit  solz  parisis  à la  ville,  autres  viii  aob 
parisis  audit  ciei^e  et  tiii  sob  ausdicts  eswars. 

8.  Item,  sera  tenu  chacun  apprentis  fils  de  maistres,  après  qu'il  aura  besoin 
gnié  huit  jours  dudit  mestier,  de  paier  au  prouffit  dudit  cieige  une  livre  de  ohire 
de  lut  sob,  avec  à chacun  desdicts  eswars,  pour  leur  paine  et  sallaire,  su  deniers 
tournois,  et  les  autres  qui  ne  sont  point  fib  de  maistre  paieront  deux  livres  de 
chire,  chacun  de  11x1  sob  b livre,  et  su  deniers  pour  chacun  eswart. 

9.  Item,  chacun  varie!  gaignaot  argent  qui  ne  aura  jamais  besoognié  en  b*» 
dicte  viUe,  sera  tenu  paier  à b seconde  pièce  d'ouvrage  11  sob  tournois  au 
proufRt  dudit  cierge,  dont  les  maistres  soubz  qui  ils  besongneroMt  seront  res^ 
poasables  et  les  autres  qui  ont  besongnié  en  iceUe  viUe  ne  paieroot  qiM  su  de- 
niers pour  cbaotm  an,  et  seront  teous  les  mabtres  pnîar  lesdicts  nu  deniers  de 
seconde  pièce,  dont  aussy  ils  seront  responsables.  c-». 

40.  b|n,  saroot  tenus  tous  les  maistres  et  maistcessea  teuaos  cmvroir  à 
paier  toWles  ans  chacun  deux  sob  au  prouffit  dudit  cierge,  et  sy  ne  porront 
lesdicts  telliera  ouvrer  tous  les  samedy  de  l’an,  veille  de  Dieu,  Tousaaioe,  Noël, 
Masques  et  les  veilles  de  Nosira-Dame,  i b cbandeilb,  sur  paine  de  x sob  psnsis 
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d’amende,  à ipplicquier,  c’ett  aMavoir  : iiii  soit  parUia  à Udicte  ville,  autre» 
itii  êolt  pariais  audit  cierge  et  xi  soit  pariais  ausdicts  eswars. 

II.  Item,  ne  aura  le  va rlet  dudit  meatier,  pour  assembler  les  maistres 
à visiter  les  chieft-d'œuvres,  et  pour  paier  lesdicts  compaigaons,  quant  mes- 
tier  sera,  au  dianer,  que  xii  deniers,  que  paiera  celluj  qui  fera  ledict  chiel' 
d’oeuvre. 

ta.  Et  quant  le  cas  escUerra  qu’il  coiivinra  visiter  aucunes  pièces  de  toille 
ou  nappes  dont  il  sera  question  et  débat  entre  parties,  lesdicts  eswars  et  œulx 
qu'ils  asseinbleront  avec  euls  auront  pour  leurs  pajnes  et  sallaires  v sols  pa> 
riais,  que  payera  la  partie  qui  sera  trouvée  en  tort. 

i3.  Item,  se  aucun  uiaisire  dudit  mestier  tist  aucunes  chaynes  ouxalies  par 
autniy  que  par  luy  et  il  les  rend  sans  le  faire  savoir  ausdicts  eswars,  il  escherra 
en  admende  de  vi  sols  parisis,  k applicquier  : moictié  audict  cierge  et  l’autre 
moictié  ausdis  eswars. 

i4-  Item,  porront  iceulx  eswars  visiter  les  aunes  et  poix  desdicts  maistres, 
assavoir  se  le  tout  sera  juste,  et  seront  icelles  aunes  et  poix  merquiés  à la  mer- 
que  de  ladicte  ville;  et  se  aucune  faulte  y est  trouvée,  ilz  escherront  en  dix  sols 
partsis  d'amende,  à applicquier:  ni  sols  pariais  à icelle  ville,  autres  iiu  sob 
parisis  ausdicts  eswars  et  ii  sob  parbis  audict  chierge. 

15.  Item,  et  pour  ce  qu’il  advient  souvent  que  les  telliers  demourans  en  la 
terre  et  jurtsdicions  desdicts  évesque  et  chappilre,  qui  néantmoins  ne  sont 
ouvriers  et  qui  ne  paient  aucun  droit  du  cierge  et  coufrairic  desdicts  sup* 
plians,  viennent  chacun  jour  à tout  leurs  amis  quérir  les  filles  des  mesnagiers 
demourans  sur  la  terre  de  ladicte  ville,  et  apres  les  toilles  faictes , rapportent 
icelles  toilles  à tout  leurs  aunes  sur  ladicte  terre,  est  ordonné  que  doresnavant 
Dub  telliers  demourans  esdictes  jurisdicioos,  s’iU  ne  sont  maistres  passes  et  de 
la  banyère  desdicts  supplians,  ne  porront  venir  quérir  lesdicts  filles  ne  rap- 
porter lesdicies  toilles,  sur  paine  de  xx  sob  parisis  d^amende  et  de  confiscacion 
de  leurs  aunes  et  mesures,  à applicquier  : moictié  à ladicte  ville,  c'est  assavoir 
viii  sob  parisb  audict  chierge  et  banyère  desdicts  supplians  et  ii  sob  parisis 
ausdicts  ej^#ars. 

16.  Item,  seront  tenus  lesdicts  mablres  et maistresses  tenansouvroir  dudici 
mestier  de  aller  aux  honneurs  des  corps  et  des  nopces,  sur  paine  de  xii  deniers 
parisb  d’amende,  en  quoy  lesdicts  maistres  et  maistresses  qui  deffaueront  aua- 
dicts  honneurs  escherront,  ou  cas  qu’ils  auront  excusicion  souffbsan^  laquelle 
ib  seront  tenus  dire  au  varlet  dndit  mestier,  quant  il  les  ara  adjouraés  pour 
icelle  cause. 

17.  Item,  que  oub  des  maistres  dudit  mestier  ne  porront  baUlier  aucunes 


Digitized  by  Gu., 


XVî*  SIÈCLE.  ' 493 

pièoet  d'ouTrages  d’iceUuy  mastier  aux  ouTrien  demourans  eadictea  terres,  sur 
puine  d’amende  de  xx  aoli  perisis,  à applicquier  comme  dessus. 

18*  Item,  que  doresnavant,  quant  il  adviendra  que  aucun  dudict  meatier 
▼oeullcDt  passer  maistre  d'icelluj  mestier,  ils  seront  tenus  paier,  pour  le  disner 
de  tous  lesdicts  oompaignons  et  maistres,  la  somme  de  cincquante  sols  seul- 
lement. 

19.  Item,  et  ^our  ce  qu'il  advient  souvent  que  aucuns  varletz  dudict  nies- 
tier  ouvrant  et  besongnians  soubs  lesdicts  maistres  délaissent  et  abandonnent 
iceulx  maistres  pour  aller  à leur  advantaige  ouvrer  avec  les<licls  telliers  des 
dictes  terres  de  monsseigneur  l'évesque  et  cliappitro  ou  aultres  sur  autre  mais- 
tre, au  moien  de  quoy  lesdicts  supplians  ne  poeuvent  despescher  lesdictes  toilles 
dont  ils  se  chargent,  sur  quoj  les  bonnes  gens  à qui  lesdictes  toilies  appar- 
tiennent demouereot  abuses  et  leur  ouvrage  retardé,  il  est  ordonné,  pour  à ce 
pourveoir,  que  doresnavant  puis  que  lesdicts  varletz  auront  fait  une  pièce 
d'œuvre  soubs  leursdicts  maistres  et  jceux  montent  la  seconde  pièce  sur  le 
mestier,  que  deppuis  laditte  seconde  pièce  mise  surl’estil,  ils  ne  porront  laisser 
ne  habandonner  leursdicts  maistres,  sur  payne  de  xx  sols  parisis  d'amende,  à 
applicquier  comme  dessus. 

ao.  Item,  quant  aucun  maistre  dudit  mestier  sera  par  lesdicts  eswars  trouve 
ouvrant  hors  heure,  c'est  ossavoir  par  avant  quatre  heures  du  matin  et  apres 
noeuf  heures  du  vespre,  cèlluy  ou  ceulx  qui  dudit  mestier  ce  feront  escheiront 
en  adroende  de  cincq  sots  parisU,  à applicquier  : moictié  à ladicte  confrairie  et 
l’autre  moictié  ausdicts  eswars. 

Tous  lesquels  poins  et  articles  dessusdicts  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons estre  tenus,  entretenus  et  gardes  par  lesdicts  supplians  et  leursdicts  servi- 
teurs, sur  pareilles  paines  et  admendes  que  dessus,  et  oultre  avec  ce  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  nub  desdicts  supplians  ne  leursdicts  varlets  ne  poitont 
doresnavant,  pour  le  bien  de  la  chose  publicque  et  de  ladicte  ville,  ne  vendra  ne 
achetter  toilies  ne  fiUés  k autruy,  sur  paine  pour  chacune  fois  d'amende  de  lx 
sols  parisis,  k applicquier  : moictié  à ladicte  ville,  xx  soit  parisis  ausdicts  cierges 

et  X sols  parisis  ausdicts  eswars  qui  les  accuseront.  En  teansoing,  etc Dn  nn* 

itMu*  de  novembre  Tan  mil  cincq  cens  et  deux,  en  noaire  eMihevinage. 

Anh  dt  fbAtsI  de  f ak  d'à  , ng.  m fareb  •(  itstols  ssSi  »,  M.  »»5  V*  (s*  cote)  à SS?  V*. 
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REPUS  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  D'OBTEMPÉRER  A DES  LETTRES 
DE  GRACE  DONNÉES  PAR  L’ARCHIDUC  D’AUTRICHE. 

En  i5oi,  un  habitant  d’Amiens,  iioniiué  Collin  l^efèvre,  avait  étë, 
pour  violences  envers  une  femme  de  la  ville,  coiidaijiné  par  l’éche- 
vinage à trois  ans  de  hannis-seinent,  et  comme  cette  peine  était 
alors  remplacée  par  celle  de  la  prison,  il  avait  été  enfermé  au  bef- 
froi. Deux  ans  après,  l’archiduc  d’Autriche  vint  en  France,  et  ayant 
obtenu  de  Louis  XII  l’autorisation  de  délivrer  un  prisonnier  dans  les 
villes  où  il  passerait,  il  accorda  à Collin  Lefèvre  des  lettres  de  grâce, 
qui  furent  présentées  aux  magistrats  municipaux  d’Amiens.  L’éche- 
vinage décida  qu’il  n’y  avait  point  lieu  d’y  faire  droit,  et  que  le  con- 
damné resterait  dans  la  prison  de  la  ville  jusqu’à  l’entière  expiration 
de  sa  peine.  Le  procès-verbal  qui  contient  celte  décision  ne  fait  point 
connaître  le  motif  sur  lequel  elle  était  fondée. 

bchevinage  tenu  le  »o‘  jour  de  juing.  Tau  mil  cinq  cent  et  trois. 

Sur  ce  que  Colin  Lefèvre,  de  Maliieu , josne  61s  k marier,  natif  de  cesto  viUt 
d’Amiens,  avoit  fait  présenter  A messieurs  certaine  requeste  oudit  eschevioege, 
contenant  que,  dès  deux  ans  avoit  ou  environ,  il  avoit  par  U sentence  de  mes- 
dils  seigneurs  esté  bany  par  l’espace  de  trois  ans  de  ladite  ville,  à cause  de  ce 
que  luy  et  autres  ses  complices  avoient  priiis  de  bit  et  de  forche  une  jusnc 
binme  en  une  maison  devant  Saint-Leu,  coutcodans  la  mener  au  bordean,  sonbs 
umbre  de  ce  qu’ils  disoieiit  icelle  estre  de  vie  dissolute , et  les  composer  à 
aucune  somme  de  deniers;  depuis  lequel  banitsement,  et  à l’entrée  de  mon- 
seigneur l’arohiduc  à Paris,  il  avoit  obtenu  certaines  lettres  de  rappel  de  bancq 
et  certifBcacion  du  Cbastelel  de  Paria,  par  lesquelles  ledit  seigneur  avoit  pouvoir 
du  roy  nostre  aire  de  on  chacune  ville,  a son  entrée,  délivrer  les  prisonniers, 
svoit  relevé  ledit  suppliant  dudit  banitsement  et  mis  à délivrance,  requérant 
que,  ce  considéré,  il  pleust  à mesdits  seigneurs  le  faire  délivrer  des  prisons  du 
belTroy  où  il  estoit  détenu.  Veue  laquelle  requeste,  et  sur  ce  eu  conseil  et 
advia,  mesdits  seigneurs  ont  ordoilbé  que  aucune  chose  ne  s’en  fera  tant  et 
jusques  ad  ce  [que]  U temps  dudit  banitsement  sera  passé  et  expiré. 

Arth.  de  TliAtel  de  effle  d'AjeîcM,  ss*  re|.  eus  düAcrstnae  de  rdebeeiaese  eot*  T (eaecce 
iSo3  i i5ot). 
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CLXXXI. 

ÉDIT  DK  LOUIS  Xn  GARANTISSANT  L'INDÉPENDANCE  DE  L’ÉCHEVINAOE 

D'AMIENS. 


Au  conunencement  du  xvi' siècle,  les  institutions  municipales  avaient 
perdu  beaucoup  de  leur  importance.  Une  partie  des  anciens  usages, 
qui  entouraient  de  garanties  suffisantes  les  élections  de  la  commune 
et  assuraient  l’indépendance  des  magistrats  municipaux,  était  tombée 
en  désuétude.  Plusieurs  villes  s’aflligèrent  d’un  pareil  état  de  choses  et 
firent  des  démarches  pour  empêcher  qu’il  ne  se  prolongeât. 

Iæs  .imiénois  s’adressèrent  au  roi,  et  le  prièrent  de  déclarer  l'in- 
compalibilité  des  offices  royaux  et  des  charges  municipales.  Sur  leur 
requête,  Louis  XII  rendit  l'ordonnance  suivante,  au  mois  de  septembre 
i5o3.  Il  coiiiraence  par  rapfteler  les  privilèges  municipaux  accordés 
aux  habitants  d’Amiens  par  les  rois  ses  prédécesseurs,  et  l’usage  observé 
par  les  Amiénois  depuis  l'origine  de  leur  commune  • de  ne  point  choi- 
sir pour  échevins  des  personnes  occupant  des  offices  royaux , et  de 
n’appeler  à l’échevinage  que  « des  gens  ayant  loisir,  commodité  et 
« faculté  de  bien  et  loyaument  conduire  les  affitires  de  la  .ville.  » Il 
ajoute  que  cet  usage  est  conforme  à une  ordonnance  rendue  récem- 
ment f>ar  lui,  d’après  laquelle  les  officiers  royaux  ne  pourront  être 
conseillers,  officiers  ou  pensionnaires  d’autres  seigneurs»;  il  con- 
damne, comme  préjudiciable  et  contraire  à la  bonne  administration 
de  la  justice,  l’innovation  introduite  par  certains  officiers  royaux  qui 
avaient  trouve  moyen,  pendant  les  guerres  précédentes,  de  se  ftire 
nommer  maires  ou  échevins;  enfin,  il  décide  que  désormais  aucun  de 
ses  officiers  ne  pourra  devenir  membre  de  l’échevinage  d’Amiens. 

üii  mois  après,  lors  du  renouvellement  de  la  loi,  quatre  procureurs 
et  conseillers  de  la  ville  se  rendirent,  au  nom  des  magistrats  muni- 


* LéMtu  XII , <t«u  ton  «Ni  , bit  rtnoiiltr  celi« 
erigiae  i Philippe  le  Bel.  C'eel  Philippe  4«i(u«ie 
ifn’il  eureil  fellu  dire,  i swini  qu'on  n’til  touIu 
fûreaUuuen  «ex  étéoenenU  dereenée  i307,  peo- 
dui  UqMÜe  PhiKppe  le  Bel  rendit  auK  üeiiteow 


leor  cheole  de  «obibmm,  après  le  leur  avoir  retirée. 

(Voy.  1. 1".  p,  3U.) 

« Il  l'agit  de  la  greode  ordonnance  de  Bkws, 
rendue  au  inoia  de  aura  1498.  (laaoibert.  Bec. 
des  «oc.  lois  IneqeiaM,  t XI,  p.  J»s.) 
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cipaux,  cbex  le  lieutenant  du  bailli,  et  le  requirent,  en  présence  de 
plusieurs  officiers  du  bailliage,  de  faire  mettre  à exécution,  dans  les 
élections  qui  allaient  avoir  lieu,  Tédit  royal  de  septembre  dont  ils 
étaient  munis.  Le  lieutenant  du  bailli  leur  répondit  qu’il  se  confor- 
raerail  à la  volonté  du  roi,  et  leur  donna  acte  de  cet  engagement 
formel. 

Loys,  par  U grâce  de  Dieu , roy  de  France , savoir  faisons  à tous  présens  et  à 
venir  nous  avoir  receu  l'humble  supplication  de  nos  chers  et  bien  amei  le 
maieur,  rsclievins,  buurgois , roanans  et  liabilans  de  nostre  ville  et  cité 
d’Amiens,  contenant  que  de  tout  temps  et  d ancienneté  nos  prédécesseurs  rojs 
de  France,  considérans  que  yrelle  ville  et  cité,  qui  est  bonne,  belle  et  bien 
pœuplée,  estoit  et  est  située  en  pais  lymitrophe  et  de  frontière  et  ès  extréniilet 
de  nostre  royaume,  a6n  de  tenir,  entretenir  et  faire  vivre  1rs  manans  et  babi* 
tans  en  icelle,  en  bonne  paix,  amour  et  union,  au  bien,  pourffit  et  utilité  de 
nous  et  de  toute  la  chose  publi<que  d’icelle  ville  et  pais  d’environ,  ont  donné 
et  octroié  ausdicts  roanans  et  habitans  plusieurs  beauU  et  grans  previlégex, 
franchises  et  bbertet,  et  leur  ont  fait  plusieurs  beaulx  édicta,  status  et  ordon- 
nances sur  le  fait  et  gouverneroent  et  police,  mairie,  corps  et  conimuuauté  de 
ladicte  ville  ; et  roesroeroent  feu  de  très  digne  mémoire  le  roj  Phelippe  le  Bel, 
nostre  prédécesseur,  qui  Dieu  pardoint,  fist  en  son  vivant  certain  édict,  statut  et 
ordonnance  sur  la  forme  et  manière  de  régir  ladicte  loy,  mairie,  corps  et  com- 
munité  de  ladicte  ville,  par  lequel  il  statua  et  ordonna  entre  autres  choses  que 
iceulx  manans  et  liabitaus  pourroient,  chacun  an,eslirc  ung  maieur  et  vingt* 
quatre  eschevins,  pour  régir  lîMlirle  ville  et  donner  ordre  et  police  aux  affaires 
communs  et  nécessaires  d’icelle  ; depuis  laquelle  concession  et  oclroy,  lesdicts 
maieur  et  eschevins  n'ont  aucunement  esté  choisit  ne  esleux  d aucuns  noi  o(B* 
ciers,  alistraiucts  ne  occupez  en  aucuns  offices  roiaulx,  aius  ont  esté  esletiz  de 
gens  ayans  loisir,  commodité  et  faculté  de  bien  et  loyaumenl  conduire  les 
affaires  de  ladicte  ville;  au  nioien  duquel  édict,  statut,  ordonnance  et  longue 
observance,  qui  est  conforme  à nos  ordonnances  dernièrement  faicles,  par  les- 
quelles est  dit  que  nuit  officiers  roiaux  ne  pourront  estre  conseilliers,  pension- 
naires, ou  officiers  d’autres  seigneurs,  consulter  les  parties  contre  nous  ne 
prendte  aucuns  gaiges  ou  pensions,  et  ne  pourront  aussy  estre  juges  des  jus* 
tices  ressortissans  en  leurs  juridicions,  iceulx  supplians  ont  tousjours  par  cy- 
devant  joy  et  usé  dudict  droit  et  observance  d’eslire  lesdicts  maieur  et  esche- 
vins de  preudommes,  non  abstraicu  ne  occuppes  en  aucuns  offices  roiaulx  ne 
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autre»  et  juaque*  aux  guerres  et  diTisions  qui  dernièrement  ont  eu  cours  en 
nostre  pais  de  Picardie;  depuis  lesquelles,  aucuns  de  nos  offieiers  et  autres 
ayans  grant  aiictorité  en  nostredicte  ville  d'Amiens , soiibs  coulleur  de  leurs 
ufliccs  ou  autrement,  en  contrevenant  ausdicLs  status,  ordonnances  et  an- 
ciennes observances,  ont  trouvé  moien  d'eulx  faire  nommer  et  eslire  maieiirs 
et  eschevins  de  ladicte  ville  et  d'avoir  l'adniinislracinn  des  affaires  et  |H>lice 
<1  icelle,  au  moyen  de  quoy  pluiseurs  grans  dommages  et  incniivénieiis  s'en  sont 
ensuivis  ou  préjudice  desdicU  snpplians,  niesniement  pour  ce  que  les  seii 
tences  et  appointemens  desdicts  maieur^  et  eschevins  R^sorlisscm  par  appel 
par  devant  nostre  bailly  d'Amiens  ou  son  li*itenant,  au  jugement  duquel  sont 
et  assistent  nos  advocat,  procureur  et  officiers  et  y dient  et  remlent  leurs  advit 
et  oppinion»,  qui  seroit  et  pourroit  estre  grant  désordre  et  confusion,  au  tres- 
grant  interest,  préjudice  et  dommage  desdicis  snpplians  et  de  toute  la  chose 
pubhcquede  ladicte  ville;  et  à ceste  cause,  lesdits  supplians  nous  ont  tres-hnm 
blemenl  fait  supplier  et  requérir  que,  en  donnant  ordre  et  provision  aux  choses 
dessusdictes,  nostre  plaisir  soit  déclairier  sur  ce  nostre  vouloir  et  inteiicion  ; 
pour  ce  est-il  que  nous,  ce»  choses  considérées  et  la  bonne  et  grande  amour, 
snhjection  et  obéissance  que  lesdicts  snpplians  et  leurs  prédéccsseuis  hahitans 
en  nostredicte  ville  d’Amiens  ont  toujours  par  cy-drvant  eue  et  monstrée  envers 
noi  prédécesseurs  rois  et  nous,  et  espérons  que  plus  ayeni  au  temps  avenir, 
voulans  par  ce  les  entretenir  et  acroistre  en  leurs  drois,  prcvilleiges,  franchises 
et  libertés  pour  les  cause»  dessusdictes  et  autres  considéracions  i ce  nous  mou- 
vans,  avons  de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  grâce  espécial , 
plaine  puissance  et  ouctorité  royal,  onlonné,  statué  et  déclairié,  ordonnons, 
statuons  et  décl.irons  par  la  teneur  de  ces  présentes,  par  édit,  statut  et  ordon  ■ 
nance  perpétuel  et  irrévocable,  que  doresnavant  aucun  de  nos  officiers  ne  sera 
ne  pourra  estre  nommé  ne  esleu  maieiir  ne  eschevin  de  nostredicte  ville  et 
cite  d Amiens,  mais  seront  yceiilx  maieur  et  eschevin»  prin»,  nommes  et 
es  eus  de  gens  suffisans  et  ydoinea,  qui  ne  seront  abstraincti  ne  occuppes  en 
aucuns  office»  royaulx  ne  autres  charges  qui  les  puisse  empescher  de  vaquer  et 
entendre  aux  affaire,  et  police  de  bdicte  ville,  ainsy  qu'il,  ont  mté  le  temps 
pas^  pat  les  octroix  et  ordonnances  sur  ce  faictes  per  nosdicu  prédécesseur» 
hi  doDooii.  en  mandement  par  ce.  mêmes  présentes  à nox  amex  et  féaulx  coii- 
‘ “ f"‘  **"*"•  î***  «iendroni  nostre  court  de  parieinent  4 Paris,  au 

bailly  d Amiens  et  à tons  nox  autres  justiciers  et  officien  ou  4 leur»  lieuxte- 
nans  presens  et  4 venir  et  4 chacun  d'eulx  sur  ce  requis  et  comme  à luy  appar- 
t.endm  , que  nox  p,é«m.  édict,  statut,  ordonnance , déclaracion  et  amien.i 
en  cesdicles  présentés  ih  tiennent,  rntrctiennenl , observent  et  gardent  et  facent 
T.  ir.  __ 
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tenir,  entretenir,  obterrer  et  garder  de  point  en  point,  eelon  leur  (bitne  et 
teneur,  inriolablement,  sam  enfreindre  et  une  jeinait  aller  ou  Tenir  ne  fiüre 
iiller  ou  venir  au  contraire  en  quelque  manière  que  ce  Mnt,  et  de  oeadictes 
pré«ente5  facent , souffrent  et  laissent  lesdits  suppliana  H leur»  socceaseur» 
hal)itans  en  nostredicte  ville  et  cité  d'Amiens  joir  et  user  plaioement  et  peisi* 
blenierit,  sans  aucun  contredit  ou  empes<*)ieinent,  lequel,  sj  &it,  mis  ou  donne 
leur  avoit  esté  ou  estoit,  le  mectent  ou  facent  mettre  incontinent  et  sans 
délay  au  premier  estât  et  deu.  F.t  pour  ce  que  de  œs  présentas  ou  pourra  avoir 
à hesongner  en  pluiseurs  et  <)ivers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidinus  d'icelle 
fait  s<»ubz  seel  royal  foy  soit  adjoustée  comme  à ce  présent  original;  car  ainsy 
nous  plaist-il  estre  fait.  Et  utin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estahle  à toiisjours, 
nous  avons  fait  mettre  nosU-e  scd  à ccsdictes  présentes,  saouf  en  autres  choses 
uostrc  droit  et  l autruy  en  toutes.  Donné  à Mascon,  au  mots  de  septembre  l'an 
<l«  grâce  mil  cincq  cens  et  trois  et  de  uostrc  règne  le  sixiesme.  — >Sur  le  replj 
(lesquelles  lettres  estoit  escript  par  en  liault  : par  le  roy,  le  cardinal  de  Reims, 
i'arceves(|ue  de  Sens,  l’évesque  de  Cayeux  et  autres  présens,  et  signé  Garbot, 
et  par  emhas  sur  ledict  reploy  estoit  aussy  escript,  vise  contenter  et  signé: 
DEBurot  r. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Nicolas  Lerendu,  escuier,  sei- 
gneur de  Quiery,  (conseiller  du  roy  nosire  sire,  lieutenant  général  de  mon- 
seigneur le  bailly  d'Amiens,  saluL  Savoir  faisons  que  au  jour  d'uy  en  nostre 
hostel  en  ceste  ville  d'.\niiens  se  sont  approchiet  de  nous  maistre  Loys  Sco* 
riou  , licencié  ès-loix,  advocat,  Lienard  Leclerc,  Amé  Dainval  et  Andrien  de 
Machy,  procureurs  et  tous  conseillers  de  la  ville  et  cité  d'Amiens,  et  nous  ont 
présenté  c<*rtaines  lettres  roiaux,  eu  forme  de  èdict  et  chartre  perpétuelle,  scellées 
en  laps  de  soye  ei  cliire  verd,  données  à Mascon  au  mois  de  septembre  dernier 
passé,  au  marge  de  di^tis  desquelles  ces  présentes  sont  atachiées,  soubx  le 
contre-scel  dudi(‘t  bailliage,  par  lesquelles  lettres  et  pour  les  considéracions  j 
contenues,  le  ruy  nostredit  seigneur,  de  son  propre  mouvement,  certaine 
science,  grâce  spéciale,  plaine  puissance  et  auctorité  royal , a ordonné,  statué  et 
déclairié  par  édict,  statut  et  ordonnance  perpétuel  et  irrévocable,  que  dorese- 
navsnt  aucun  de  ses  officiers  ne  soit  ou  puist  estre  nommé  ne  esleu  maieur,  ne 
eschevin  de  la  ville  et  cité  d’Amiens,  mais  que  iceulx  maieur  et  eschevins 
soient  prins,  nommes  et  esleux  de  gens  snffisans  et  ydoines,  qui  ne  seront  abs- 
trains  ne  occuppex  en  aucuns  ofBces  royaux,  ne  autres  charges  dont  ilx  fussent 
ou  peuisenl  estre  enipescbet  pour  vacquer  et  entendre  aux  affaires  et  police 
de  ladite  ville,  ainsy  qu’ili  ont  esté  le  temps  passé  par  les  octroix  et  ordon« 
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naiictt  »ur  c«  fuct«  par  ses  prédécesseurs  roys  de  France,  en  nous  requérant 
par  K»uU  conseiUers  de  ladite  ville,  en  la  présence  de  Loys  de  Rely,  procutenr, 
niaistre  Robert  de  Fontaines,  advocat  du  roy  audit  bailliage.  Jehan  de  Canteleii, 
receveur  du  demaine  cTicenui  bailliage,  et  autres  conseilliers  pour  ce  assamblet, 
que  voulsissons  entretenir  ledit  édict,  statut  et  ordonnance,  et  en  faire  souf- 
frir  et  lausier  joïr  et  user  iceulx  maire,  eschevins,  manatis  et  habitans  de  ladite 
ville,  et  cite  d’^iens,  ainsy  et  par  la  manière  que  le  roy  nostredit  seigneur  le 
a voln,  statué  et  ordonné  par  lesdites  lettres,  en  nmw  déclairam  oultre  qu'ib 
nous  presentoient  lesdites  lettres  de  la  charge  d iceulx  maieur  et  eschevins 
l«ht  jour  d uy,  pour  ce  que  c’estoit  et  est  le  jour  acoustumé  .le  toute  an.  ien- 
uette  de  renouveUer  la  loy  d icellc  ville,  affin  que  en  fo.ssion,  a.lverty  aupara- 
vant aller  en  la  halle,  li  où  ladite  loy  se  devoit  renouveller  lerlit  jour;  à .luov 
apres  ce  que  lecture  a esté  faicn.  deulites  lettre»,  présens  les, lits  avocat  et  pr,’.- 
cureur  du  roy  et  autre,  illec  «uns,  avons  fait  respou«i  que  obéyrion,  au  rov 
et  audits  «l,ct,  statut  et  ordonnance  à nostre  povoir,  ,lont  iceulx  cons.-illier's 
.lesdit.  matre  et  e«*evin,  dessus  nomme,  ont  requis  avoir  lettres,  lesquelles 
ces  présente,  leur  avons  accordées,  pour  leur  valloir  ce  que  de  raison.  F„  tes- 
moing  de  ce,  nous  avons  m»  le  contre-«,«l  dudit  bailliage  à ce,  lettres,  ,lon- 
nee,  a Amiens  e vii.gt-huitie.me  jour  d'octobre  l'an  mil  cinq  cens  et  tmi, 
■4inw  signe,  sur  le  reploy  desdittes  leUre»,  G.  Lacai-vn. 

Arrh.  J.  Ibiid  viJte  ^ ^ ^ 
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()RDO^NANCE  DU  UEÜTE>ANT  DU  BAILLY  D'AMIENS,  REUTIVE  AUX 
ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

U maire  et  les  échevins  d'Amiens  étaient  anciennement  tenus,  an 
toment  de  leur  élection,  de  jurer  qu’en  sortant  de  charge  ils  présen- 

lats,  ^rm.  lesquels  sentit  choisi  le  maire  de  l’année  suivante.  L’exis- 

mêi^ti  r'r  ‘■“«•ion  entre  les 

met^rea  de  la  municipalité,  est  constatée  depuU  le  *.i.'  siècle  par 

eM^me,  formels  de  1,  seconde  coutume  d’Amiens  que  «ravr:; 

P plua  haut  •.  Maia,  après  avoir  été  longtempe  Liée  >,  U for- 
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nulîlë  de  la  prestation  de  serment  était  tombée  en  désuétude,  et  Ton 
sentit,  au  cominencement  du  xvi*  siècle,  le  besoin  de  la  faire  revivre. 
Alix  élections  du  a8  octobre  i5o3,  l’échevinage  et  les  habitants  ayant 
adressé  à cet  égard  une  requête  au  lieutenant  du  bailli,  comme  pro* 
lecteur,  au  nom  du  rui,  des  privilèges  et  statuts  de  la  ville,  cet  ofli- 
cier  déclara  que  dorénavant  le  maire  et  les  échevins  jureraient  à leur 
entrée  en  charge  d’élire  trois  personnes,  au  nombre  desquelles  ne  serait 
point  le  maire  actuel , et  dont  Time  serait  protmie  par  une  autre  élec* 
tion  aux  fonctions  de  maire  l'année  suivante. 


A tous  reiilx  qui  ces  présente*  lettre»  verront,  Nicolas  Lerendu , cscuier, 
seigneur  de  Quiery,  conseilüer  du  roy  nostre  sire,  lieutenant  général  de  mon- 
seigneur le  hailly  d'Amiens,  commissaire  du  roy  nostredit  seigneur  en  oeate 
partie,  salut.  Comme  aujourtl’ui  nous,  estuns  en  l'auditoircs  du  siège  dudict  Iwil- 
liage,  assisté  des  gens  et  ofüciers  du  roy  nostredit  seigneur  en  icellui  bailliage, 
et  grant  nombre  de  bourgois,  manans  et  habiuns  d’icelle  ville,  qui  cedict  joiir- 
d’uy  avoienicslé  assamblezen  halle,  pour  veoir  par  nous  procéder  au  renou- 
vellement de  la  loy,  mairie  et  eschevinage  d’Amiens,  ainsy  qu’il  est  de  long- 
temps et  aiichiennelté  acc  ouslumë  faire  chacun  an  en  ladicie  ville,  nous  a esté 
remonstré  de  la  partie  desdicts  maieur  cl  cschevins  que,  par  les  drois  et  previl- 
liéges  donnes  danchiennetié  par  les  roys  de  France  ausdicts  maieur  et  esche- 
vins,  bourgeois,  manans  et  habiuns  d’icelle  ville,  mesmes  par  les  status  et  or- 
donnances faictes  d’anciennellé  en  ladicte  halle,  et  qui  par  cy-devanl  onttous- 
jours  esté  gardcxel  entretenus,  et  pour  entretenir  paix  et  union  entre  lesdicts 
maieur  et  eschevins  cl  habitans,  l’t>n  avoit  accoustumé,  en  faisant  le  serment  par 
lesdicts  maieur  et  eschevins  créei  en  ladicte  année,  leur  faire  faire  serment  de 
par  cuU  eslire  en  fin  d'icelle  année  trois  personnes  notables  d’ieelle  ville  et 
cité  d’Amiens,  autre  que  cellui  qui  en  ladicte  année  est  conststoé  audîct  office 
de  maieur  j néanim(»ios,  l'en  avoit  par  aucun  temps  en  çà,  par  aucunes  années, 
délaissié  à dèclairier  ausdicts  maieur  et  eschevins  ladicte  clause,  en  emprenanl 
par  culx  Icdicl  serment,  au  préjudice  de  rentreténeroent  desdicts  status  et 
ordonnances,  et  à cesie  cause  et  que  sommes  protecteur  diceulx  previliêges 
et  status  soubs  le  roy  noslrcdict  sire,  nous  ont  requis  lesdicts  maieur  et  esche- 
vins que,  en  les  entretenant  en  iceulx,  nostre  plawr  soit  ordonner  et  enjoindre 
que  dorasnavant  sera  fait  serment  par  lesdicts  maieur  et  eschevins  de  eslire  et 
nommer  en  fin  de  chacune  année,  le  jour  Sainl-Simoo  et  SahiuJude,  trois  per- 
• 
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sontMîS  notables  d'iceUe  ville  et  cité  d'Amiens,  autre  que  celluy  estant  pour 
ladicte  année  oudict  office  de  maieur;  savoir  faisons  que,  sur  ladicle  remons- 
irance,  eu  conseil  et  advis  et  aachans  les  drois  et  previnéges  d’icelie  ville  et  la 
commune  obaervance  tenue  et  gardée  d’anciemictié,  au  renouvellement  de 
ladicte  loy,  mairie  et  eschevinage  d’Amiens  estre  (elte  que  dict  est,  nous,  en  la 
présence  des  gens  et  officiers  du  roy  nostredict  sire  audict  bailliage  et  de  grand 
nombre  de  poeuple  d’icelle  ville  estaos  assamblei  nudict  auditore,  avons  or* 
donné  et  appointé , ordonnons  et  appointons,  en  eussuivant  les  droiz,  previl- 
iéges,  status  et  ordonnances,  que  doresnavant  sera  dit,  en  faisant  le  serment 
par  lesdicis  maieur  et  eschevins  de,  en  fin  de  année,  eslire  trois  persoüiio^ 
notables  d'icelle  ville  et  cité  d’Amiens,  autre  que  cellui  qui  en  ladicte  aiinee 
est  constitué  oudict  office  de  maieur.  De  laquelle  ordonnance  de  b partie 
desdicts  maieur  et  eschevins  ont  esté  requises  leclres,  lesquelles  ces  présentes 
leur  avons  accordées,  pour  leur  valloir  ce  que  de  raison.  En  tesmoing  de  ce, 
noua  avons  mis  le  contre-scel  dudict  bailliage  à ces  lectres,  données  à Aiukmis 
le  vingt-huitiesme  jour  d’octobre,  l'an  mil  cinq  cens  et  trou.  Ainsi  signé,  sur 
le  reploy  deadicies  lettres,  G.  LaoaAHT. 

Arch.  ée  TbAicl  éa  vilb  é'A«icM,  r*g.  ans  dtaitca  colc  a«  fui.  ia6  v*  et  ta;  r*. 


ci.xxxm. 


PROCÈS-VERBAUX  DE  LEVÉES  DE  CADAVRES  FAITES  P.AR  AUTORITE 
DE  L'ÉCHEVINAGE, 


Le  droit  de  lever  les  corps  des  individus  morts  de  mort  violente 
appartenait,  on  le  sait,  aux  officiers  de  justice  dans  le  ressort  des* 
<|tieU  les  corps  avaient  été  trouvés'.  Malgré  les  prétentions  du  cba* 
pitre  sur  la  haute  justice  de  la  Somme,  Féchevinage  fil  faire  à diverses 
reprises,  par  ses  sergents,  des  levées  de  cadavres  de  noyés  dans  la 
rivière.  Voici  des  procès-verbaux  de  la  levée  de  deux  cadavres,  trou* 
vés  dans  la  Somme,  à l'intérieur  de  la  ville,  riin  aupi*ès  de  Filôtel* 


* Quand  on  trouve  on  codavre,  dit  de  Femcre 
(Uictiooa.  de  Droit,  au  mot  Coétarrr),  1rs  oJItcrers 
dejuslicr  sont  appclei,  et  Ma  drraamt  un  prorAa- 
TcrikaI  U«  l'état  où  il  c*l  iromé;  puis  le  juge  lui 
eppoêeleieeeudeUjuridktioti  et  le  fait  visiter  per 


de<  chinirgîciis,  pour  tavoir  a*il  e»i  inori  il’ecdicnt, 
a1i  s'est  tué,  ou  ail  a été  tué.  Dam  le  cas  de  lètr 
majrsic  diviiHi  ou  bumaine.  de  durj,  de  suicide,  d« 
rvbcUiou,  te  juge  doit  faire  le  procèa  au  cadavre . 
auquel  oa  uomae  pour  te  soutenir  un  rorairur. 
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Dieu,  l’autre  contre  le  quai,  et  que  l’échevinage , pour  montrer  la  jus- 
tice et  seigneurie  de  la  ville,  fit  porter  et  enterrer  à l’Hôtel-Dieu 

■Soi.  Le  neuvième  jour  de  mars  mil  cinq  cent  et  trois,  pour  ce  que  messieurs 
■.>n.  maieur  et  eschevins  fuirent  advertii  que,  au  cours  de  la  rivière  fluant  contre 

l'ostel  Dieu , y avoit  ung  homme  noyé,  ils  y envoyèrent,  pour  lever  le  corps 
dudit  homme,  Pierre  lairoua  , sergent  à mâche  de  ladilte  ville,  lequel  homme 
qui  étoit  ung  nommé  Denis  Dufour,  dit  Bontemps,  oublyeur,  fust  trouvé  noyé 
et  mort  par  ledit  Leroux  au  dessouhs  du  mulin  estant  audit  cours  auprès 
dudit  hostel  Dieu  et  porté  pour  enterrer  en  icelluy  hostel,  et  ce  |w>ur  munstrer 
la  justice  et  seigneurie  de  laditte  ville. 

■ î»4.  Item,  le  x' jour  dudit  mois  de  mars  audit  an,  fust  pareillement  trouvé  par 

Robert  Defonuines,  sergent  à mâche,  ung  autre  homme  noyé,  nommé, 

au  cours  de  la  rivière  (luaut  au  kay  de  laditte  ville,  lequel  fust  pareil- 
lement levé  par  ledit  Robert,  de  la  charge  de  mesdits  sieurs,  entre  le  wyndas  • 
et  le  pont  Saint-Michel,  et  depuis  aussi  porté  pour  enterrer  audit  hostel  Dieu. 

Arcii.  il*  l'Uld  dk  ville  d'Amitmi»  rcg.  «ut  chérie*  cote  fol.  171  r*. 


CI.XXXIV. 

nÈLtBERATION  DE  L’ÉCHEVItCAGE  D’AMIENS  SUR  LES  FUNERAILLES 
D’UN  MAIRE  DE  LA  VILLE,  MORT  DANS  L’EXERCICE  DE  SES  FONC- 
TIONS. 


Le  maire  Pierre-Antoine  Clabault  étant  mort  pendant  la  durée  di- 
ses fonctions,  dans  les  premiers  jours  de  juillet  i5o4,  l’échevinage  ré- 
solut, en  conseil,  de  rendre  tous  les  honneurs  pos.sibles  au  défunt, 
qui,  suivant  les  termes  mêmes  de  la  délibération,  représentait  ta  personne 
du  roy,  chef  ordonnateur  de  justice  de  ta  ville.  On  décida,  entre  autres 
choses,  que  les  sergents  de  nuit  porteraient  autour  dti  corps  doti/.e 
torches,  garnies  chacune  d’un  écusson  aux  armes  de  la  ville;  que  les 


‘ L'cchctiiMge  kuiiiMjl  loutis  !•:*  occ«»iiOiu  de 
|>enu«Tr  sno  droit  de  juridiction  vur  le*  e«ux  de  U 
Sucninc.  Kn  i58d,  les  magislral*  lireol  porier 
cttimoe  épeve  « l'hdtel  de  ville  un  eilurgeon  qui 
««ail  été  d«a«  un  dei  bras  de  U rivièrr 


uir  lequel  étaient  bAli*  les  moulins  duchapilrr. 

* On  ap|>clijt  une  espece  de  grue  pla- 

cée sur  un  quai , et  qui  lemit  à charger  et  a «le* 
charger  les  n«rim. 
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magistrats  municipaux,  assistant  au  convui,  seraient  vêtus  de  noir.; 
<|ue  les  sergents  à niasse  et  le  héraut  marcheraient  devant  le  cercueil, 
et  le  sergent  à verge  derrière,  sa  verge  baissée;  et  que  le  cortège  se 
réunirait  à l’hôtel  de  ville  poor  se  rendre  à la  maison  du  défunt. 


Sire  Anthoine  Clabault  décédé  majeur  en  charge 

Sur  ce  eu  conseil  et  advis,  Messieurs  ont  ordonné  et  advisé  de  faire  tout  l'hon-  iSui. 
neur  que  possible  seroit  audit  feu,  qui  représentoit  la  personne  du  roi,  chef 
ordonnateur  de  justice  d'icelle  ville  et  cité  d’Amiens,  et  que  il  j aura  douze 
torses  noeufves,  à chacune  desquelles  aura  un  escus.son  armoirié  des  armes#le 
la  ville , que  porteront  autour  du  corps  dudit  feu  les  sergents  <lc  nuit  de  ladite 
ville,  et  seront  mestlits  sieurs  qui  yront  audit  enterrement  vestus  de  noir,  et  sera 
mis  iing  drap  noir  autour  dudit  corps,  et  lesdits  sire  Nicolas  Lerendu,  sire  Pierre 
de  Maj,  sire  Jehan  Bertin  et  sire  Bicliier  de  Saint-Fuscien  assisteront  ledit 
corps  et  tiendront  les  quatre  cornets  dudit  drap  noir,  et  yront  les  sergents  à 
mâche  et  Jehan  de  Fourdrinoy,  hérault,  au-devant  dudit  corps  après  les  torses, 
et  Jehan  Ostreu,  sergent  à veigue,  yra  et  suivera  après  ledit  corps  tenant  sa 
vergue  bas,  et  au  surplus  ledit  sire  Nicolas  Fauvel  et  mondit  sieur  le  prévost 
menront  le  dœuil  après  ledit  corps  et  mesdits  sieurs  les  eschevins,  et  partiront 
ensemble  de  l'hostel  de  la  ville  pour  aller  jusqu’à  l’ostel  dudit  feu,  en  la  rue  ou 
lieu  où  il  estoit  demourant*. 

Arch.  (le  l’bâtel  de  ville  d'Amiens , reg.  eux  délibérations  de  l'éeheviiuge  coté  t,  d*  oo. 


■ Dans  réehevinage  du  la  décembre  i5d4,  la 
tente  de  sire  Aut.  CUbaut  dit  que  ton  mari  ayant 
esté  esleu  maire  d'Amieos  k la  8aint.Simoo  Saint- 
Jodo  i5o3,  aux  honneurs,  drois  et  pro&i  accoiis- 
iiiinn,  k cause  de  quoy  luy  apparteiioit  prendre 
sur  le  graut  compteur  d'icelle  ville,  pour  ladite  an- 
née, le  droit  de  pallefroy,  la  somme  de  ao  liv. , 
pour  la  bourse  du  maicur  7 lie.,  et  pour  la  visi- 
tadon  de  l'opital  de  Coquerel  5 liv.,  sur  quoi  il 
est  ordonné  que  la  veuve  sera  paiéc  du  droit  de 


palefroy  au  prorata  de  ce  que  le  defTant  maire  a 
géré.  Pareillement , sera  entièrement  paie  à ladite 
vesve  pour  la  bourse  qui  doit  servir  k mellrc  les 
seaux  de  ladite  ville;  rl  pour  les  5 liv.  deuaà  cause 
de  la  visite  de  l'hôpital  de  Coquerel,  comme  ledit 
deffunt  ne  l'a  point  laite , il  n’en  sera  rien  paié  ô la 
veuve,  mais  celle  somme  sera  réservée  pour  celui 
qui  fera  celte  visite.  (Bibliolb.  nation. , coUect.  de 
D.  Grenier,  14*  piq.  n°  8,  p.  ifi3.) 
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CLXXXV. 

UËLIBÉRATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  A L'EFFET  DK  DONNER  UN 
REMPLAÇANT  AU  MAIRE  DÉCÉDÉ. 

Au  inomeni  de  la  mort  du  maire  Antoine  Clabaut,  dont  on  vient  de 
voir  réclievinage  régler  les  obsèques,  le  moment  des  élections  muni- 
cipales ou  du  renoiwellement  tie  la  loi  était  encore  éloigné.  I..es  ma- 
gistrats municipaux  se  réunirent  à l’elTet  de  procéder  eux-mêmes  au 
remplacement  d'.Antoine  Clabault,  et,  par  la  délibération  qui  suit,  ils 
désignèrent  sire  Nicolas  Fauvel,  ancien  maire,  pour  exercer  les  Tonc- 
lions  et  jouir  des  droits  du  défunt,  jusqu'à  la  Saint-Simon  Saint-Jude, 
attendu,  dit  le  procès-vci  bal,  que  justice  ne  poeull  vaquier. 

Ktcherinage  tenu  le  4'  jour  de  juillet  i5o4. 

Messieurs  ont  advisé  comment,  obstant  le  trépas  de  feu  sire  Anthoine  Cla- 
hault , qui  estoit  niaieur  de  ladite  ville,  l'en  porroit  comettre  aucun  personnage 
notable  d'icelle  ville  au  lieu  dudit  feu,  pour  estre  subrogué  à exerser  le  fait  de 
mairie  jusques  au  jour  Sainct-Siinon  Sainct-Jude  prochain  venant  ; et  finable- 
nient,  sur  ce  oyes  les  oppinions  des  dessus  nommes  et  des  conseillers,  il  a esté 
ordonné,  pour  ce  que  justice  ne  poeult  vaquicT,  que,  au  lieu  dudit  feu  sire 
.Anthoiue  Clabault,  sera  subrogué  sire  Nicolas  Fauvel,  qui  par  cy  devant  a esté 
en  l'office  de  mairie,  pour  le  excerser  as  drois  et  prouIlRu  en  tel  cas  acoustumé. 

Arth.  ik  l*hôt«l  d«  ville  il'AmicQSt  tx'reg.  anx  détibcraltocM  de  l'rdienBife(t5o3-i5o8)  coté  t. 


' CLXXXVI. 

ACTES  RELATIFS  A L'ADHESION  DONNÉE  PAR  LA  VILLE  D'AMIENS 
AL  MARIAGE  DE  CLAUDE  DE  FRANCE  ET  DU  DUC  DE  VALOIS. 

On  sait  qu’en  i5o6,  aux  états  du  royaume  tenus  à Tours,  les  dé- 
putés des  bonnes  villes  supplièrent  Louis  XII  de  donner  Claude  de 
France,  sa  fille  unique,  en  mariage  à François,  duc  de  Valois.  Le  roi, 
après  avoir  consulté  les  princes  du  sang,  les  seigneurs  et  les  hauts 
fonctionnaires  du  royaume,  répondit  qu’il  consentait  au  mariage  qui 
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lui  était  proposé,  et  promit  que  les  fiançailles  seraient  Alébrées  le  pro- 
chain jour  de  l’Ascension.  Il  fil  en  outre  jurer  par  les  députés,  qu’au 
cas  où  lui-même  mourrait  sans  laisser  d'enfants  mâles,  ils  tiendraient 
la  main  à l’accomplissement  du  mariage  projeté,  qu’ils  reconnaitraienl 
et  feraient  reconnaître  par  les  villes  <|u’ils  représentaient  le  duc  «le 
Valois  pour  roi;  enfin,  il  exigea  que  les  communes  envojassent  avant 
la  fêté  de  la  Madeleine  des  lettres  scellées  portant  leur  adiu'sion.  !,«• 
serment  prêté^  les  députés  se  séparèrent,  et  les  finmaiilles  de  ('.lande 
et  de  François  eurent  lieu  le  jeudi  ai  mai  i5oG  '. 

l.es  actes  qui  suivent  sont  relatifs  à la  part  prise  aux  états  généraux 
de  Tours  par  les  députés  d’Amiens  et  à la  ratification  donnée  par  la 
ville  au  serment  que  ses  mandataires  avaient  prêté  pour  le  mariage 
du  duc  de  Valois.  Les  députt'S  amiénois  étaient  : sire  Antoine  Ix)rfévre, 
maire,  sire  Nicolas  Fauvel,  sire  Pierre  de  May,  et  Raoul  I.eeouvr«;ui , 
avocat  et  conseiller  de  la  ville.  An  retour,  le  i6  juin  i5oG,  Raoul  Le- 
couvreur  rendit  compte  à l’éclievinagc,  au  nom  de  ses  collègues,  de 
ce  «jui  avait  été  fait  dans  rassemblée  tenue  îi  Tours,  et  rapporta  que 
les  députés  amiénois  avaient  délivré  au  roi  des  lettres  constatant  leur 
adhésion  au  mariage,  et  promis  de  le  faire  ratifier  par  leurs  coni- 
meltanls  avant  la  fête  de  la  Madeleine.  Fn  conséquence,  il  fut  convenu 
entre  les  magistrats  municipaux  «|ue  les  chefs  de  portes'  et  gens 
notables  de  la  ville  seraient  convoqués  pour  le  lendemain  à'I’Iiùtel  de 
ville.  L’assemblée  populaire  tenue  le  1 8 juin,  apres  avoir  entendu  l'ex- 
posé des  faits  «|ui  avaient  été  accomplis  aux  états  généraux  de  Tours, 
et  la  lecture  de  l’acte  constatant  le  serment  prèle  par  les  députés 
d'Amiens,  approuva  solennellement  ce  serment,  et  décida  qu’on  en 
rédigerait  et  qu’on  en  enverrait  au  roi  des  lettres  de  ratification.  Ces 

• Voy.  dans  Itambcrt , Rcr.  drs  anr.  lois  Iran- 
çau«a,  I.  XI,  p.  Dcciiinn  royairsiir  I»  re- 
inontnncn  failrs  par  Im  «tais  du  royaume  au  sujet 
du  mariage  de  Claude  de  KrancotU  mai  iSoG). 

’ La  garde  des  portes  de  la  ville  d'Amiens  était 
roiiGée  à des  gens  riches  ou  aisés,  qui  rucesaient  le 
nom  de  portiers,  de  gardiens  des  perles  ou  de  chefs 
de  portes.  On  e vu  plus  haut  ( p.  agi!)  la  mention 
de  relie  milice  dans  une  délibération  de  l'assernhlcc 
des  citoyens  d'Amiens,  du  rS  juillet  1^65.  La  garde 
T.  11. 


d'une  porte, ou,  comme  on  disait  paifois,  une  porte 
se  composait  de  huit  hommes;  en  temps  de  |uiix, 
on  y mcllait  moins  de  monde,  et  on  y employait 
des  gens  à gages  aux  dé|>eDS  des  portiers.  Le  nnm- 
hre  de  rcs  rempla^anls,  soit  à la  garde,  soit  au 
réveil , et  le  salaire  qu'ils  devaient  recevoir  éliirui 
fixés  pir  réefaerioagr.  (Voy.  dea  Délibéialions  rehe- 
vinales  du  |3  seplemlire,  du  8 et  du  i5  Dovemhn- 
■ 537,  dans  1rs  mu.de  D.  Grenier,  Bihliolh.  nation., 
xts*  paq. , n*8,  p,  170.) 
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letircâf  dont  flous  donnons  Itf  texte,  furent  scellées  du  sceau  de  la 
ville  d’Amiens. 

Monsieur  le  ntayeur  a fait  lire  une  lettre  escripte  par  M.  de  la  Grutuse,  lieu- 
tenant général  du  rai  nostre  sire,  à tiieseurs  ma^^eurs  et  écheviits  de  laditte 
▼ille,  dattes  du  xvt*  jour  de  ce  présent  mois  d'avril,  par  lesquelles  il  mandoit  aller 
devers  lui  à Famediun  aucuns  de  mesdits  sieurs  j en  ensuivant  lesquelles  let- 
tres, mondît  sieur  le  majeur,  sîre  Nicolas  Fauvel  et  sire  Pierre  de  .Maj  avoient 
ce  jmird'hui  esté  devers  letlit  seigneur,  qui  leur  avoit  baillé  lettres  du  roi  adres- 
cliants  à inesdils  sieurs  majeur  et  éclievins,  portant  creden<^  et  ordonnance  de 
fainî  entièrement  ce  que  par  lui  leur  seroit  ordonné,  laquelle  crédence  i)  leur 
avoii  exposé,  et  pour  ce  que  c’esloit  chose  qui  tnueboit  le  grant  bien  du 
rojaline  et  de  la  chos<>  pubÜcque  d'icelui,  qui  requiert  estre  tenue  secretle  et 
que  bonnement  ne  se  |HJUVoit  encore  divulgcr,  ont  roesdits  sieurs  ordonné, 
député  et  commis  mondit  sieur  le  majeur,  ledit  sieur  Nicolas  Fauvel,  sire 
Pierre  de  May  cl  maistre  Raoul  1^‘couvreur  h aller  devers  le  roj  iiostre  sire  er 
que,  pour  accomplir  ce  qu'il  sera  besoin  faire,  leur  sera  baillé  procuration  spé- 
ciale sous  le  scel  de  la  cimmiunaulé  tie  ladicte  ville,  portant  pouvoir  irrévoca- 
ble de  faire  pour  icelle  ville  et  coniinimauté  le  contenu  et  instructions  qui  desjâ 
leur  ont  esté  Iwillccs  par  escript. 

ArcK-  de  lltôicl  de  ville  d'Amieat,  »o*  rrg.  de  rrehrvio.  c»té  T,  dtê  par  M.  Janvier,  dani  mh» 

' Renieil  det  acte*  relatif»  aux  étala  ^énémox. 

Ksch^inage  du  xvi*  jour  de  juing  mil  cinq  cens  et  six. 

Maistre  Raoul  Lecouvreiir,  conseiller  et  advocat  d'icelle  ville,  a exposé  et 
fait  rapport  du  voiage  uaguères  fait  par  devers  le  roy  nostre  sire  en  la  ville  de 
Tours  par  sire  Anthoine  Lorff'vrc,  maietir,  sire  Nicolas  Fauvel,  sire  Pierre  de 
May  et  luy.  Et  a dit  comment  mes<l»Ls  sieurs  rlessus  nommex,  dès  environ  a six 
sepmaines,  ont  esU^  instruis  et  invite*  par  monsieur  le  bailly  d’ .Amiens  et  pareil- 
lement par  monsieur  de  b Gruthuse,  qui  les  avoit  mandé  aller  devers  lui  a 
Fameciion  ; auquel  lieu  il  leur  avoit  bailtîé  lettres  missives  adreschans  à mes- 
dits  sieurs  maieur  et  eschevins,  escriptes  de  par  le  roy,  porlans  crédence  et 
ordonnance  de  faire  tout  ce  que  par  ledit  sieur  de  la  Grutuse  leur  seroii 
ordonné;  et  après,  avoient  mcsdiis  sieurs  iwdonné  le  maieur  cl  lesdits 
sire  Nicolas  Fauvel  et  sire  Pierre  de  M.iy  aller  pour  ladite  ville  par  devers 
le  roy  notredit  seigneur  en  sa  ville  de  Tours  et  mener  avec  cmlx  IciÜt  maistre 
Raoul,  lequel  ils  avoient  prias  à Paris,  ou  il  estoit  lors  pour  les  affaires  de 
ladite  ville,  aflin  de  renionstrer  et  supplier  au  roy  notredit  seigneur,  arec 
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le^  autret  bonnes  villes  du  mj-alme,  que,  pour  le  bien  dudit  ro^ralme  et 
de  la  chose  publioque,  il  estoit  chose  nécessaire  et  très  convenable  de  alliei 
iiudame  Glande  de  France  à monseigneur  le  duc  de  Vallots  due  d’Angou- 
leinie  et  faire  comme  les  autres  bonnes  villes.  Dit  que,  pour  acuniplir  leur 
voyage  et  coniission,  s’estoient  les  dessusdits  commissaires  trouvez  oudit  lieu 
de  Tours  dès  leviii’jour  du  mois  de  may  dernier  passé,  eidx  illec  arriver 
avoient  fait  la  révérence  à monsieur  le  légat;  en  la(|uel)e  ville  de  Tours  estoieni 
les  députes  de  Paris,  Rouen,  Bordeaux  et  autres  bonnes  villes  dudit  roiaime 
en  grant  nombre.  Et  pour  ce  que  à faire  par  chacune  bonne  ville  sa  rcqiieste 
particulière  au  roy  eust  esté  chose  longue,  fut  ordonné  que  monsieur  iiiaislre 
Tliomus  Brisel  aruit  fait,  en  remonatrant  le  grant  bien  qui  pn  pooit  venir  pl 
autres  bonnes  raisons.  LeM|uelles  reinuiistraiices  faictes,  le  roy,  k la  suppllca- 
cion  desdites  bones  villes,  avoit  accordé,  par  l'advis  des  seigneurs  de  son  sang 
et  gens  de  son  conseil,  ladite  aiiance,  et  que  le  jour  de  l'Assencion  notre  Sei- 
gneur enssuivatit  sc  feirent  les  hnncballes  desdits  seigneur  et  dame.  Et  par  les 
déiéguea  desdites  bonnes  villes,  mesmes  par  lesdits  sire  Ântboine  Lorfèvre, 
sire  Nicolas  Fauvcl,  sire  Pierre  de  May  et  ledit  maîsire  Raoul,  là  jurèrent  pour 
toute  lu  conimiinautlé  de  cesdite  ville  d'Amiens  sur  les  saintes  évangilles  de 
Dieu,  de  entièrement  entretenir  ladite  aliance  et  ledit  mariage  incontineiil 
qu'ilz  seront  parvenus  à Teage  pour  icelliii  con-somnicr;  mesmes  que,  se  le  roy 
allait  de  vie  à trespas  sans  délaisser  enfant  masie,  de  tenir  ledit  seigneur  Valloy» 
|M)ur  notre  roy  et  souverain  seigneur  et  comme  tel  lui  obéir.  Duquel  sernir.nl 
fait  ilr  avoient  bailllé  leur  lettre  et  promis  en  la  main  de  iiiomlit  .sieur  le  [royl 
(aire  ratÜfirr  et  renvoyer  lettres  autentiques  de  ladite  ratinicacion  par  icelle 
ville  en  dedens  le  jour  de  la  MagdcUimc  prochain  venant.  Et  et»  choses  fairte.s, 
avoit  le  roy  fait  déclarer  que  cetilx  desdiU'S  bones  villes  eussent  à lui  deman- 
der ce  que  bon  leur  plaisoit  pour  eulx  en  retourner,  ce  qu'ilz  avoient  déclani, 
part[aui]  le  plus  tost  que  possible  leur  a esté,  pour  éviter  ù la  despeoce. 

Oy  lequel  rapport  et  aprez  qu'il  a esté  lut  audit  esebevinage  le  double 
des  lettres  dudit  serment  par  eulx  baillié,  ont  mesdib  seigneurs  conclud  faire 
as.sainbler  demain,  huit  heures  du  matin,  en  l’o.stel  de  ladite  ville,  les  chiefz 
de  porte  et  gens  notables  d’icellc  ville,  pour  leur  communiquer  ladite  aliance, 
et  le  serment  preste  par  mes<lits  seigneurs  les  depputez,  pour  faire  faire  et  con- 
sentir lesdites  lettres  de  ratifficacion  et  les  recevoir  en  forme,  ainsi  que  promis 
ilz  ont  au  roy,  en  dedens  le  jour  de  la  Magdelaine. 

Ardi.  lUrUMl  4t  nlItd'Àmkiu,  u*  rcg.  lax  4clibcraliom  (mr.  t$oJ'i5o9)  coté  r. 
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A&âombN*i*  feictf  rn  l’ostel  des  Clorquiers,  lo  xvii*  jour  de  juing  lan  mil 
ià?n  ' estoient  sire  Anthoine  Lorfèvre  mayeur,  sire  Nicolas 

i'auvel , sire  Pierre  de  May,  sire  Jehan  Berlin,  rtc.,  et  autres  liahitans  de  laditte 
ville  et  cité  d‘Amiens  assemblés  en  graiit  nombre,  Ouilit  hostel,  par  la  bouche 
de  maislre  Baoul  Lecouvreur,  aviK-at  d'icelle  ville,  a esté  ouvert,  et  comme  le 
jour  d'hier  il  avoil  laict  en  reschevinaige,  le  voyage  fait  devers  le  roi  nostre 
seigneur  par  lesdiu  sire  Antboine  LorlcsTC,  majeur,  sire  Nicolas  l'aiivel,  sire 
Pierre  de  May  et  lui,  et  les  remontrances,  supplications  et  liumble  r«iueste  par 
eiila  pour  ceste  ville  et  romomnaiilé  d'Amiens  faicle  au  roi  iiostredit  seigneur 
avec  les  autres  preniièn*s  bnniics  villes  du  roialme  de  France  et  pour  le  bien 
et  conservati<m  d’iccilui,  mmi  bon  ei  très  noble  plaisir  esire  de  faire  le  mariage 
•le  madame  Glande  de  France  à monseigneur  le  duc  de  Vatiois  et  que,  eu  ensui- 
vant ladite  requeste,  avoir  ledit  mariage  esté  iraicté  en  la  ville  de  Tours  et  les 
funcbailles  fai*  le  jour  de  rAsceusion  derinère,  par  l’advis  des  princes  et  sei- 
gneurs de  son  sang  et  de  ceulx  de  son  conseil,  à quoi  mesdiu  sieurs  les  dé- 
putés avoieut  consenti,  et  pour  laditte  ville  et  communauté  d'Amiens  jurés  et 
promis  les  entretenir  et  en  renvoier  ratificaiion  authentique  en  dedans  le  jour 
<le  la  Magclelaiue,  dont  ils  avoient  baillé  leurs  lettres,  le  double  desquelles  à 
ceste  Bn  a esté  lutte,  en  leur  dérlairant  au  surplus  le  bon  vouloir  et  intention 
du  roi  estre  que  ledit  mariage  soit  consommé  incontinent  que  lesdites  dame 
et  seigneur  seront  parvenus  eu  âge  de  le  faire , et  que,  si  le  roi  alloit  de  vie  à 
trespas  sans  délaisser  enfans  masles,  de  tenir  et  réputer  ledit  monsieur  de 
Vallois  pour  nostre  roi  et  souverain  seigneur  cl  comme  tel  lui  obéir,  et  à ceste 
cause,  apres  laditte  lecture  faite  desdittes  lettres,  a aux  dessus  nommés  este 
demandé  leurs  opinions,  advis  et  intention,  par  tous  lesquels  habitans  en  par-  » 
ticulier  et  puis  en  général  a esté  advoué  cl  eu  pour  agréable  les  serments  et 
toutes  les  promesses  faites  par  mesdits  sieurs  les  dél^ués,  lesquelles  ils  ont 
promis  entretenir  inviolablemcni,  et  que  de  ce  soient  bailliés  lettres  ratiffica- 
toires  et  envolées  oudit  seigneur,  pour  la  descliarge  de  mesdiu  sieurs  le.s 
députés,  souhs  le  scel  de  la  communauté  d'icelle  ville,  en  la  plus  ample  formi* 

g.  . ^ aer.i 

que  faire  se  porra. 

XI*  rtf.  tl»  rédwtiua^  coté  r,  cité  par  M.  Janvier,  dan*  «on  RtCueU  «Ici  actes  felalitt  mix 
élan  généraux. 

Esrhevinage  tenu  le  xvin' jour  de  juing  mil  v*  et  six. 

'•  Mesdits  seigneurs  ont  veu  oudit  esclievinage  la  inynute  des  lettre  de  la 

ratifTicacion , le  jour  d'hier  conclute  envoyer  au  roy  notre  souverain  seigneur 
pour  raistin  du  mariage  de  madame  Claude  de  France  à monsieur  le  duc  de 
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VfiloU,  Itqueile  ilz  oDt  ordonné  e&tre  gros»ée  et  mise  en  furme,  pour  la  sceller 
du  scel  de  U communauUé  de  luditte  de  laquelle  la  teneur  s enssuit  : 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  tes  maire,  prévost,  eschevins, 
bourgois,  habitans  et  communaullc  de  la  ville  et  cité  d'Amiens,  salut.  Savoir 
faisons  que  aujourd'hui^  datte  de  ces  présentes,  en  l'nstel  d'icelle  ville  ouquel 
ont  esté  congrégez  et  assemblez  grant  nombre  des  citoiens,  bourgeois  et  hahi- 
tans  de  ceste  dite  ville  d'Amiens,  oj  le  raport  fait  par  limmurable.s  persones 
Anthoine  Lorfèvrv,  escuier,  sieur  du  Questicl,  Nicolas  Fauvel,  licenrié  ès-loix, 
Pierre  de  Maj,  aussi  escuier,  sieur  île  Saint-Gracicn,  et  maisire  Raoul  Lecoii- 
vreur,  licencié  ès-loix,  advocat,  noz  commis  et  deppuiez,  ries  remonstraïu  e, 
supplicacion  et  humble  reqiieste  par  eulx  pour  nous  et  ci-stedite  ville  et  rom- 
niunaulté  d’Amiens  faicte  de  nosti^  charge  et  adveu  au  roy  nostre  souverain 
seigneur,  à ce  que,  pour  le  bien  et  conservacion  de  luy  et  de  la  chose  publi- 
que d’icelluy  [royaume],  son  bon  volloir  et  très  noble  plaisir  estre  faire  h- 
mariage  de  très-haulie  et  irès-cxcellcnte  princesse  madame  Glande  de  Kraiiie, 
et  de  très-hauit  et  très-excellent  prince  monsieur  le  duc  de  Vallois,  et  le  ser- 
ment de  nostlits  commis  et  depputez  dessus  nommez  ont  pour  nous  et  pour 
toute  ladite  ville  et  communauté  d’Amiens  certifié  avoir  fait  au  roy  nnstreilii 
seigneur,  pour  raison  dudit  mariage  et  pour  parvenir,  au  plaisir  de  Dieu  nostre 
créateur,  à la  consoinaiion  d’icellui,  dont  ilz  ont  baillé  leui'S  lettres  signées  de 
leur  main,  des^juclles  la  teneur  s’enssuit: 

Nous  Anthoine  Lorfèvre,  escuier,  sieur  du  Qiiesiiel,  Nicolas  Fauvel,  li- 
cencié ès-loix,  Pierre  de  May,  aussi  escuier,  sieur  de  Saint-Gracien , et  Raoul 
Lecouvreur,  advoent  et  conseiller,  commis  et  depputez  de  la  bonne  ville  et 
cité  d'Amiens,  jurons  et  promettons,  sur  les  périls  et  daiiipnacioii  de  110/ 
aroes  et  les  saintes  évaiigilles  de  Dieu  pour  ce  présen#Tneiu  c<u|HïrcUeiueii( 
touchées,  que  nous  cl  ceulx  de  ladite  bonne  ville  et  dté,  desquelz  nous  pro- 
mettons faire  ratiffier  le  contenu  en  ces  pnfscntes  et  en  baillier  sur  ce  leurs 
lettres  au  roy  nostre  souverain  seigneur  dedans  la  feste  de  la  Magdalaine  pro- 
chain venant,  ferons  et  promettons  par  effet  de  tous  noz  povoirs  que  le  ma- 
riage de  très'haulte  et  très^excellentc  princesse  madame  Glande  de  France 
et  de  très-hault  et  très-puissant  prince  monseigneur  le  duc  de  Vallois,  lequel 
il  a pieu  au  roy,  k la  supplicacion  et  requeste  de  ladite  ville  et  des  autres 
premières  et  principalles  du  royaume,  par  l’advis  des  princes  et  seigneurs  de 
son  sang,  ceulx  du  conseil  et  des  seigneurs  el  barons  dudit  royaume,  pré- 
sentement conclute  et  acordée  et  fiiile,  soit  entièrement  entretenu,  acomply  et 
consumé,  incontinent  qn’ilz  seront  parvenus  k l’aage  pour  icelluy  consumer, 
et  que  sy  le  roy,  que  Dieu  ne  voeulle,  va  de  vie  à trespas  sans  delai<iser  enfant 
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niasie,  nous  tiendrons  et  resj)eeteroii$  mondit  seigneur  de  Valloys  pour  notre 
roy  et  souverain  seigneur  et  comme  tel  lui  obéirons. 

Vous,  pour  toute  ladite  ville,  manans,  lialptans  et  comiinaulté  d'icelle,  avons 
loe,  gréé,  ratiflié  et  approuvé,  loons,  gréeons,  ratifiions  et  approuvons  tout 
ce  que  par  iiosdits  comis  et  depputez  a esté  fait,  promis  et  juré,  tout  ainsi  et 
|>ar  la  forme  et  manière  qu’il  est  cy-dessiis  contenu  et  déclaré,  promettons  les 
tenir,  entretenir,  fournir  et  acomplir  à toiisjours  inviolablement  sans  cnfraindre 
en  aucune  manière,  sur  le  |)éril  et  dampnacion  de  noz  âmes,  et  du  dru  du  ser> 
ment,  foy  et  léaulté  que  avons  et  devons  avoir  au  roy  nostrcdit  souverain  sei- 
gneur. En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  à ce.sdites  présentes  le  scel 
de  ladite  communau'té.  i'aites  et  données  audit  lieu  d’Amiens,  le  xviii'  jour 
de  juing,  l’an  mil  cinq  cens  et  six. 

.\rcli.  lie  rhùlel  de  lille  d'Ainicus.  xx'reg.  aux  dèlibénliuni (ann.  iSoS-iSvS)  oolé  r. 


CL.WXVII.  ' 

NOUVELLES  COUTUMES  D’AMIENS. 

\jc  roi  Charles  VII,  par  l’arliclc  ia5  de  l’ordonnance  rendue  en  avril 
i4j4  pour  la  rérormation  de  la  justice,  avait  décidé  que  les  « coutumes, 
« usages  et  styles  de  tous  les  pays  du  royaume  seroient  rctligés  et  mis 
« eu  écrit,  accordez  par  les  coustiimiers,  praticiens  et  gens  de  chacun 
a desditz  pays,  » pour  être  ensuite  examinés  par  les  gens  du  conseil 
et  dit  parlement,  et  enfin  décrétés  par  le  roi  *.  En  conséquence,  par 
lettres  données  àdj^uges,  le  n mars  14^7,  iMtilippe  le  Bon,  duc  de 
Bourgogne,  prescrivit  la  rédaction  des  coutumes  de  cette  province,  et 
('.halles  VII  l’approuva  dans  des  lettres  patentes  du  zfi  noi’il  i/jSg.  Mais 
l’exécution  de  l’ordonnance  de  t454  n’eut  lieu  d’une  manière  générale 
et  suivie  que  sous  (’harles  Vlll  et  Louis  \II,  et  ce  fut  eu  i5o7  seule- 
ment qu’on  mit  à fin  la  rédaction  des  coutumes  du  bailliage  et  de  la 
ville  d’Amiens 

Uans  la  séance  échevinale  qui  fut  tenue  le  4 1 $07,  Gilles  Ma- 

' lumlMil,  Hcc.  dci  uiciciiDCx  lois  francises,  pulù,  ainsi  que  le  conalalc  ic  procéa-xetbal  du 
I.  tX  , p.  ao».  lieiUciianl  géiirnl  de  Sainl-Dclii,  eu  iSo;.  (Voj. 

> Eu  1(96,  un  projet  de  coulum»  fui  rcniU  le  Couluniicr  général,  de  Riebcboui|;,  1. 1",  pr«- 
par  l'échevinage  d'Aoiiciu  au  bailli  Arthur  de  Lun-  miére  partie,  p.  119.) 

(ueval , pour  être  envoyé  aux  commiMairea  dé- 
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léfe,  sergent  royal,  présenta,  encloses  dans  une  missive  du  sieur  de 
Saiut-Delis  d’Hencourt,  lieutenant  général  du  bailliage  d’.\miens,  des 
lettres  royales  par  lestpielles  une  assemblée  générale  des  trois  ordies 
était  convoquée  pour  le  a5  ilu  nièinc  mois,  à reffet  de  recueillir  les 
coutumes  du  bailliage  d’Amiens',  de  les  faire  écrire  et  de  les  Irans- 
ineltre  ensuite  au  roi  ou  à ses  commissaires,  anétées  et  signées  en 
bonne  forme.  A l’époque  iiuii(|uée,  on  .s’occupa  de  la  rédaction  des 
coutumes  générales;  puis  les  membres  de  l’échevinage,  avec  les  c«>n- 
scillers  de  ville,  travaillèrent  à la  refonte  des  coutumes  locales,  des 
usages  et  styles  de  l’échevinage,  de  ceu.x  de  la  prévôté,  de  la  ville  el 
de  la  banlieue. 

Le  3 septembre,  quand  le  travail  fut  prêt,  ils  décidèrent  qu'on 
réunirait  à bref  délai  les  chefs  de  portes,  les  avocats,  procureurs  e( 
conseillers  du  bailliage,  les  habitants  les  plus  notables,  les  nobles 
et  gens  d’église;  le  19,  les  coutumes  furent  arrêtées  et  signées.  O 
jour-là,  les  délégués  des  trois  ordres  s’assemblèrent  dès  huit  heures  du 
matin  à la  Malmaisoii;  les  magistrats  municipaux  leur  lirent  prêter 
serment  de  conseiller  le  roi  et  la  ville  sur  le  fait  des  coutumes  el 
usages  du  pays,  et  d’indiquer  les  dispositions  qu’ils  croiraient  devoir 
étre  maintenues,  modifiées  ou  abrogées.  Cette  première  formalité  rem- 
plie, les  procureurs  de  l’évêque,  du  chapitre,  des  abbés  de  Saint-Fus- 
cien,  de  Saint-Martin-aux-Jum'eaux,  et  de  Saint-Acheul , déclarèrent 
protester  contre  rajournemenl  qui  ^.vuit  été  adressé  aux  dignitaires 
ecclésiastiques  (ju’ils  représentaient.  Les  membres  de  l’échevinage  ré- 
pondirent (|u’ils  ti’avaicnt  fait  qu’obéir  à l’ordonnance  du  loi,  qu'ils 
ne  voulaient  d’ailleurs  nullement  porter  atteinte  aux  droits  et  juridic- 
tions de  l’évêque,  du  chapitre  et  des  monastères,  et  qu’ils  étaient  prêts 
à leur  délivrer  des  lettres  de  non -préjudice.  Ils  firent  ensuite  lire 
le  cahier  des  coutumes,  tel  (ju’il  avait  été  rédigé  précédemment,  el 
les  membres  de  l'assemblée  l’acceptèrent.  Alais  Robert  de  Fontaines, 
avocat  du  roi  au  bailliage  d’Amiens,  fil  observer  que  la  ville  était  en 
procès  avec  le  b^ühage  devant  le  parlement,  et  déclara  protester 
contre  toute  disposition  qui  pourrait  porter  atteinte  à la  juridiction 
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des  ofiiciers  rojaim.  Aninioe  Eeclerc,  procureur  du  roi  au  même 
siège,  demanda  à son  tour  qu’on  voulût  bien  lui  reiiiellre  les  articles, 
alin  qu’av.aiit  de  les  signer  il  pûl  les  esaminer  avec  les  autres  officiers 
du  bailliage.  L’avocat  de  la  ville,  M'  laniis  Scoriou , répondit  que  les 
coulnnies  avant  été  dûment  vérifiées,  il  n’y  avait  point  lieu  de  faire 
.Iroit  à la  réclamation  d’Antoine  Leclerc.  En  conséquence,  on  passa 
outre,  les  coutumes  furent  signées  et  authentiquées  par  les  assistants, 
et  on  lisa  pour  leur  publication  une  nouvelle  assemblée  générale  au 
lo  octobre  suivant. 

la's  détails  qui  précèdent  sont  empruntés  à un  procès-verbal  qui 
fut  soumis,  le  dernier  jour  de  septembre,  à l'approbation  des  magistrats 
niunici|)aus,  et  (|ui  fut  joint  au  cabier,  pour  le  tout  être  transmis  au 
lieutenant  général  du  bailliage. 

Il  est  à propos  de  dire  ici  quelques  mots  du  débat  judiciaire  auquel 
Itobert  de  Fontaines  avait  fait  allusion  dans  scs  explications.  On  sait 
<|u’il  existait  une  vieille  (pieielle  entre  les  officiers  royaux  et  la  mu- 
nicipalité d’Amiens,  au  sujet  des  droiu  de  juridiction  conférés  à l’écbe- 
vinage  par  la  réunion  de  la  prévôté  à la  commune.  En  i5o5,  le  maire 
et  les  échevins  ayant  fait  apprébeuder  au  corps  un  certain  Ducaurel, 
pour  avoir  facilité  l’évasion  d’un  prisonnier  enfermé  au  beffroi,  le 
lieutenant  général  du  liailliage,  Antoine  de  Saint-Delis,  neveu  par 
alliance  de  nucaiirel,  ordonna  sa  mise  en  liberté.  Il  y eut  appel  au 
parlement  et  grand  débat  devant  la  cour;  la  discussion  porta  princi- 
palement sur  le  point  de  savoir  si  le  maire  et  les  échevins  d’Amiens 
avaient  juridiction  royale,  et  s’ils  pouvaient,  à cet  egard,  établir  leurs 
ilroits  sur  des  litres  positifs.  Suspendue  par  l’intervention  du  seigneur 
de  la  Grutuse,  gouverneur  de  Picardie,  la  querelle  se  ranima  à l’occa- 
sion de  nouveaux  différends  survenus  entre  le  lieutenant  général  et  la 
ville.  L'échevinage  envoya  des  commissaires  auprès  du  roi,  pour  lui 
demander  ampliation  de  la  charte  de  la  prévôté,  et  pour  le  prier 
A'édaircir  par  édit  rural  les  anciens  privilèges  et  union  de  la  prévétè, 
afin  que  les  mairur  et  échevins  pussent  s’intituler  ensemble  et  juger  en 
commun,  tant  au  criminel  qu’au  civil,  comme  Juges  ro/aux,  sous  le 
ressort,  en  cas  d’appel  du  bailliage  d’dmiens.  I.es  commissaires  ayant 
porté  leur  requête  au  grand  conseil,  le  procureur  général  du  parle- 
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ment  prétendit  que  la  connaissance  de  celle  alTaire  appartenait  à la 
cour,  et  U fut  fait  défense  à l’écherinage  de  poursuivre,  pour  raison 
de  celle  matière,  devant  le  grand  conseil.  C'est  dans  ces  circonsUnces  ' 
que  la  vérification  des  coutumes  eut  lieu. 

Les  magistrats  municipaux  d'Amiens,  voulant  maintenir  ce  principe 
que  la  jurid^^on  de  la  prévAlé  et  celle  de  l'éclievinage  étaient  inti- 
mement liéls,  et  qu’il  était  impossible  de  les  distinguer,  confondirent 
dans  une  seule  et  même  réaction  les  coutumes  de  la  prévôté  et  celles 
de  la  ville,  et  les  transtrivirenl  sous  un  titre  général  sui  un  cabier 
unique.  Ce  cahier,  approuvé  et  signé  le  ig  septembre,  fut  remis  au 
lieutenant  général  Sainl-Delis,  le  a octobre,  dans  une  assemblée  géné- 
rale des  bourgeois  tenue  à la  Malmaison,  où  l'on  publia  les  coutumes 
des  prévôtés  ressortissantes  du  bailliage  d'Amiens.  Invité  par  l'avocat 
et  les  conseillers  de  la  ville  à publier  également  celles  de  la  prévôté 
d’Amiens,  Saint-Uelis  répondit  qn'il  ne  les  avait  point  reçues;  que 
d’ailleurs  il  ne  les  publierait  qu’aulant  qu’elles  seraient  distinctes  et 
séparées  des  coutumes  et  usages  de  la  ville.  On  lui  fit  observer  que  la 
prévôté  ayant  toujours  été  annexée  i l’échevinage,  les  coutumes  de 
la  ville  étaient  les  mêmes  que  celles  de  la  prévôté;  que  le  maire,  le 
prévôt  et  les  échevins  ne  formaient  qu’un  seul  corps  ; que  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  19  septembre  lui  avait  été  remis  par  Léonard 
I«clerc  et  Jean  Leprévôt,  procureurs  de  la  ville,  mais  qu’il  l’avait  dé- 
taché et  rendu  à ces  officiers.  I>e  lieutenant  général  fut  de  nouveau 
prié  de  lire  les  coutumes  et  le  procès -verhal;  il  ne  voulut  pas  le 
faire,  il  refusa  même  de  rendre  le  cahier  pour  qu’il  fût  envoyé  à la 
cour,  et  il  intima  au  procureur  Jean  Leprévôt  l’ordre  de  rédiger  un 
procès-verbal  particulier,  à peine  de  cent  livres  d'amende  et  de  prison. 
Jean  leprévôt  se  porta  pour  appelant,  et  protesta  contre  la  conduite 
violente  et  arbitraire  du  lieutenant  général.  Il  fit  en  outre  à l’éche- 
vinage, le  6 octobre,  un  rapport  de  ce  qui  s’était  passé  à l’assemblée 
du  a,  et  les  magistrats  municipaux  décidèrent  qu’une  nouvelle  réunion 


« Toj.  dta»  riairodiMtioa  aux  localaa 
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aurait  lieu  le  lendemaio  7,  et  qu’on  y aviaerait  aux  moyens  de  sauve- 
{(arder  la  juridiction  de  la  ville. 

Uan»  l’assemblée  du  7,  il  fut  arrêté  qu’on  réclamerait  par  voie 
d’appel  au  parlement  contre  les  prétentions  des  oITiciers  royaux,  et  que 
Jean  I-eprévùt  se  rendrait  à Paria  pour  suivre  l’affaire. 

Ici  s’arrêtent  les  documents  positifs.  Nous  ignorons  q^lle  suite  fut 
donnée  à la  décision  du  7,  et  nous  savons  seulement  quÿ  les  magis- 
trats muniri|>aux,  après  avoir  résisté  quelque  temps  aux  prétentions 
du  lieutenant  général , finirent  par  se  détertftiner  à retrancher  du 
cahier  des  coutumes  tous  les  articles  qui  se  rapportaient  aux  privi- 
lèges conférés  à la  ville  par  la  réunion  de  la  prévhté.  Malgré  cette 
concession,  les  coutumes  ne  furent  définitivement  approuvées  que 
dans  le  courant  de  l’année  iSt3  '. 

Nous  avons  dù  rechercher  quels  rapports  la  coutume  rédigée  en 
i5o7  présentait  avec  les  coutumes  antérieures.  Voici  le  résultat  de  cet 
examen.  1,’article  1"  consacre  la  maxime:  U mort  xaisit  te  vif,  qui 
était  usuelle  dans  le  droit  du  moyen  ige,  mais  qui  ne  figure  pas  ce- 
pendant dans  les  textes  anciens  que  renferme  le  premier  volume  de 
ce  reciteil  sous  les  titres  de  i"  et  a*  Coutume  tT Amiens  — L’article  a 
reproduit , mais  avec  beaucoup  moins  de  développement , l’esprit 
des  articles  3q  et  4<>  de  la  a*  coutume  (p.  i64,  i65).  — Une  grande 
partie  de  l’article  4 of  copiée  sur  l’article  47  <1»  même  document 
(p.  166).  — L’article  5 admet  au  partage  de  la  succession  les  enfants 
mariés  et  dotés  du  vivant  de  leurs  parents,  à condition  qu’ils  feront 
le  rapport  de  ce  qu’ils  ont  reçu;  par  l’article  5o  de  la  a'  coutume 
(p.  166),  les  enfants  placés  dans  cette  situation  ne  peuvent  prendre 
part  à la  succession  en  concurrence  avec  leurs  frères  et  sœurs.  — 
U’article  6 se  retrouve  dans  l’article  a8  de  la  a'  coutume  (p.  161). 
— L’article  7 concerne  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  après  décès. 


• CoulDoici  1«nln  de  ta  vitte  et  beotieve  d’A- 
mietu,  t«1lM  quelle»  Mt  été  rédigées  par  TstU  rt 
dti  censenleaMot  des  trois  étaU  delà  ville,  en  t5o7. 
( BibUoth.  oatioo.,  rollect.  de  D.  Greaier,  poq. 
B*  s , p.  aqS.)  — Tof.  aiiwi  Coatumei  locale*  du 
heilKefc  d'Amieo» , rédigées  en  1 607,  pidsbéea,  d*a> 
près  le*  nannscriu  origiMox , par  M.  Ae  Bovtbora, 

td4*  et  ann.  «oir.,  în-4*. 
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coniine  l’article  ag  de  la  a'  contume  (p.  i6a);  mai»,  d'après  le  premier, 
on  peut  disposer  seulement  du  cinquième  ou  du  quint;  d'après  le  se- 
cond, on  peut  donner  la  totalité.  — L'article  8 est  une  pure  et  simple 
traduction  de  l'article  3o  de  la  a*  coutume  (p.  i6a).  — L'arlicle  9 
reproduit  aussi  l'article  3i  (p.  16a);  on  en  trouve  une  traduction  un 
peu  difTérente  donnée  par  les  praticiens  dans  l'ouvrage  de  M.  Boii- 
lliors  '.  — L’article  to  est  un  peu  moins  développé  que  l'article  34 
de  la  a®  coutume  fp.  i6a);  mais  c’est  le  même  fond.  — L’article  11 
indique,  comme  l'article  35  de  la  a*  coutume  (p,  i63),  dans  quels  cas 
et  de  quelle  manière  doit  s’opérer  le  retrait  lignager. — On  retrouve 
l’article  ta  dans  l'article  41  de  la  a*  contume  (p.  i65);  l'article  i3  dans 
l'article  4's;  l'article  14  dans  l’article  44;  l'article  tS  dans  l'article  45, 
plus  développé;  l'article  16  dans  l’article  5a;  l’article  dans  l'ar- 
ticle 53;  l’article  18  dans  l’article  55,  qui  contient  en  outre  de  longs 
développements;  l’article  ig  dans  l’article  56,  qui  offre  quelques  ex- 
plications de  plus.  — L’article  ao  confirme  un  droit  qui  fut  accordé 
à la  commune  d'Amiens  par  Charles  VI  dans  des  lettres  patentes  du 
mois  d'avril  i3g3*,  et  d'après  lequel  les  propriétaires  ont  la  faculté 
de  retrairc  les  rentes  et  surcens  qui  grèvent  leurs  maisons.  — L’ar- 
ticle ai  consacre  une  exception  à l’article  ao  en  matière  de  retrait  li- 
gnager. — L’article  aa  se  retrouve  dans  la  charte  de  la  prévôté  de 
taga  (t.  l®',  p.  agt),  et  porte  le  même  taux  d’amende  en  cas  de  con- 
travention. — L'article  a5,  comme  l’article  10  de  la  i"  coutume,  se 
rapporte  aux  objets  trouvés  et  aux  épaves;  mais  dans  l’ancien  texte 
ces  objets  sont  attribués  au  roi,  dans  celui  de  t5o7,  à la  vill* — On 
peut  rapprocher  l'article  a6,  de  l’article  3t  de  la  charte  de  commune 
de  laog  (t.  1®',  p.  184),  et  de  l’article  6 de  la  charte  de  la  prévôté. 
— On  voit  par  l’article  iq  et  les  suivants,  comparés  à ceux  de  la  charte 
de  commune,  combien  la  pénalité  s'était  modifiée  depuis  le  xtt®  siècle, 
et  qu’au  xvi®  la  plupart  des  peines  se  résolvaient  en  amendes.  — Il  y a 
lieu  de  rapprocher  aussi  les  articles  -xq,  28,  ag,  3o,  3i  et  3a  des  arli- 
cles  ag,  3o,  3i  de  la  1"  coutume.  — L’article  34  assure  à l’échevinage 
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la  garde  et  juridiction  nocturne  de  la  ville;  cela  est  conrorme  à ce  qui 
avait  été  décidé  par  une  sentence  du  bailli  d’Amiens  du  a5  décembre 
1387  — Les  articles  87  et  38  ne  sont  autres  que  les  articles  65  et  7a 

de  la  a*  coutume  (p.  16g  et  171);  l'article  rappelle  les  articles  66 
et  70;  on  retrouve  l’article  4-'^  dans  l’article  73,  et  l’article  44  dans  l’ar- 
ticle 74-  — 1^  partie  de  la  coutume  de  1607  intitulée  Usages  et  stiU 
de  la  mairie,  prévosté,  eschevinage  et  basilieue  d'Amiens,  et  qui  contient 
seire  articles,  est  particuliérement  relative  aux  formes  de  la  procédure 
devant  la  justice  de  l’échevinage 

Un  demi-siècle  après,  les  coutumes  du  bailliage  d’Amiens,  comme 
celles  du  reste  de  la  France,  appelaient  une  réforme^.  En  1S60,  le 
i3  septembre,  le  roi  François  II  commit  pour  procédera  cette  réforme 
(’liristoplie  deThou,  premier  président  au  parlement  de  Paris,  Barthé- 
lemi  Fa^e  et  Jacques  Viole,  conseillers  à la  même  cour.  Le  39  mars  1 56i, 
une  ordonnance  fut  rendue  par  Charles  IX,  en  vertu  de  laquelle  les 
trois  commissaires  désignés  brent  la  convocation  des  trois  états  du 
bailliage  d'Amiens.  I.e  a6  septembre  1667  furent  lues,  publiées  et  dé- 
crétées les  coutumes  générales  du  bailliage  cC Amiens  et  locales  et  parti- 
culières, tant  des  ville,  loy,  mairie,  prévôté,  eschevinage  et  banlieue  dudit 
Amiens  que  des  prévôtés  de  Monstreul,  etc.  ♦.  Les  coutumes  locales 


' Boulbori,  omTMfM  citi,  p.  i55. 
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née* CO  Tidiain,  le*  ii  d i5  fctrier  i535,  par  Ica 
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(Arch.  de  llkôtcl  de  ville  d'Amica»,  reg.  aux  délib. 
de  raebcT. , 3a,  t.)  ~ Lettres  du  roi  aux  contetUcn 
de  Hkmi,  Tiole  et  Faje,  da  in  février  iSid  et  da 

1 3 OTplaaibre  tSdo , pour  la  rêfonnation  dea  eoo- 
tamea  -,  Wllrc  de  de  Tbou , Kaye  al  Viole  au  bailli 


d'Aadcn*,  pour  aaaeaibkr  le*  troi*  étau  du  bail- 
liage,  da  ai  acpteaibre  i56i.  (Ardi.  de  b predBCI. 
de  b SoBuna,  reg.  aax  charte*  du  baîliaga  d'A- 
aûan*,  coté  4*  fol.  55  r*  et  w,  cl  56  et  v*). 
Mandenent  da  4 aepleanbre  1667  fait  par  b bailli 
aux  auitre  et  échcriu  d'AmteiM , par  lequel  il  bar 
r*l  preaerii  d'ardonoer  aax  taieu  de  bar  jaridit- 
tion  de  ce  troaver  baa  eepteaibre  en  rcuditoire 
da  baiÜiage  pour  réfora rr  les  coulumea.  (ArcA. 
de  lltAlsl  de  vitte  d'ABba*,  pbeca  rebtivas  è h 
rédaction  de  b coulnow  de  1567,  original  en  per- 
cbeaiiL) 

4 Procèa-vcrbal  de  b rédaction  dei  coutaaiM  du 
bailliage  d'Amboa;  i567,  ae  sepleabra.  (Ilwv. 
CoatuBiter  génér.  de  Riebabourg,  L I**,  p.  aoo.) 
~ Les  coulama  du  bailliage  d'Aniica*  de  tSd? 
MAt  dan*  b Uxae  I*'du  CoutBsùerau*-iadtquè,aBX 
pagaa  167  et  auiv.  On  poaiède,  è propos  dea  coa- 
tuaMs  da  i$67,  divan  aciM  de  préaenee, de  réserva, 
d’oppoaiiioa , du  a4  février  1S67  (Bibliod«.MtNa., 
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d’Amiens  ne  contiennent  que  trente-trois  articles,  au  lieu  de  soixanle- 
irois  que  renfermaient  les  coutumes  r^dig^es  en  1 507.  Le  bailli  avait, 
dés  le  a/|  mars  1567,  ordonné  aux  maire  et  ccbevins  d’Amiens  de  fournir 
les  titres  qui  leur  conféraient  la  prévôté  royale,  et  il  leur  avait  permis 
de  présenter  provisoirement  le  recueil  de  leurs  usages  locaux  l-es  cou- 
tumes tant  générales  que  locales  du  bailliage  et  de  la  ville  d’Amiens 
ont  été  maintes  fois  publiées  et  commentées;  nous  nous  contente- 
rons, à leur  égard,  de  renvoyer  aux  travaux  de  Dufresne,  de  de  Heu,  de 
Picard,  etc.,  et  nous  citerons  uniquement  la  disposition  suivante  ; Les 
mairie,  prévôté  et  échevinage  d’Amiens....  se  gouverneront  dorénavant 
selon  la  coutume  générale  du  bailliage  d’Amiens,  ainsi  qu'elle  a été  ré- 
formée, fors  et  excepté  en  ce  que  les  coutumes  locales  et  particulières 
desdits  lieux  sont  dérogeantes  à la  générale  *. 

Voici  la  série  d’actes  que  nous  possédons  au  sujet  des  coutumes  de 
i5o7  et  de  1867. 

Mon  ués-lionnoré  seigneur,  je  nie  recommande  à votre  bonne  grâce  et  vous  vi«  ^ 
plaise  savoir  qu'il  a pieu  au  roy  moy  escripre  de  mettre  et  faire  mectre  par 
escript  les  eoustumes  et  usaiges  de  ce  baillage,  et  le  tout  renvoyer  devers  vous 
et  son  grant  conseil.  Sur  quoy  j’ay  fait  besongnier  à grant  dilligence  et  envoyé 
les  lettres  patentes  du  roy  aux  prévosu  des  prévostex  ressortissant  oudit  bail- 
lage, desquelz  je  n’ay  peu  ancores  avoir  responce,  pour  le  brief  temps  qu’ils 
ont  eu  de  envoyer  lesdirts  eoustumes  et  usaiges , et  i la  vérité  il  n’est  pas  pos- 
sible que  moy  et  eulx  poissons  mettre  par  escript  lesdicts  eoustumes  et  usaiges 
en  si  brief  temps  que  de  deux  mois,  qui  à grant  difBculté  se  feroient  en  ung 
an,  pour  le  grant  multitude  qu’il  y a des  eoustumes  et  usaiges  ès  mectes  de  ce 
baillage,  tant  és  dites  prévostex  que  ès  cbastelleniet  y ressortissant,  mesmement 
en  la  prévosté  foraine  de  Beauquetne,  où  il  y en  a grant  nombre  qui  ne  se 
pourroient  mectre  par  escript,  obstant  le  fait  des  guerres  qui  ont  court  en  toute 
ladite  prévosté,  parquoy  l’en  ne  y ose  converser  que  à puissance  d’armes. 

Et  pour  ces  causes,  mondit  seigneur,  je  vous  advertis  dé  ces  choses,  adfin 
que  ne  soye  reprins  par  le  roy  et  vous  de  négligence  et  que  votre  plaisir  toit 


Colbcrit  S4o?i  foL  36);  du  lo  f^leotbre 
(id.,  ibîd.,  fol  4i);  du  ai  Mptcfubrc  1S67  (id.» 
ibîd.,  s6);  de  i56$  (id.,  ibîd.,  f«l.  07  el  aS); 
et  du  avril  i569g[id;,  ibid.,  fol.  a*  à a5). 

> Arcb.  de  rbètel  de  vUk  d'dabtns , onfiDtl  m 
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UoB  dea  coulaakoa  « «a  1667.  Vap.  aoaii  daa  adaa 
du  4,  du  10»  du  17,  du  ao,da  la  aepteabre  156? 
et  t S68,  «1  do  a3  avril  1 569. 
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ea  adverdr  le  roy,  se  mestier  est,  pour  ma  descbarge.  Car  en  vérité  de  Dieu  il 
n'est  pas  possible  pour  le  temps  présent  de  entendre  ne  besongnier  sur  le  lait 
desdictes  coustumes  et  usaiges , et  s'il  vous  pla'ist,  vous  me  manderez  ou  escrip- 
rez  quant  à ce  votre  bon  plaisir  pour  le  acomplir  à mon  povoir,  priant  Nostre 
Sire  qui  vous  ait  en  sa  benoite  garde.  Escript  à Amiens,  le  xva*  jour  de  no- 
vembre. Le  tout  votre  serviteur,  A.  de  Longusval. 

A mon  très  honoré  seigneur  mons.  le  chancellier. 

BH>liolb.  inlioii.,  Balute,  8394,  fol.  iSo. 

t 

Eschevinage  tenu  le  iiii*jour  d'aoust  mil  v‘  et  sept. 

Oudit  eschevinage,  Jehan  d'Aut,  prévost,  par  mesdits  seigneurs  institué  pour 
le  roy  nostre  sire  en  ceste  année  présente,  de  cestedite  ville  d'Amiens,  a fait 
rapport  à mesdits  seigneurs  que  le  jour  d'hier  Giles  Maléfe,  scrgeant  royal  au 
bailliage  d'Amiens,  lui  avoit  présenté  certaines  lettres  de  comissioii,  datées  du 
second  jour  de  ce  présent  mois  d'aoust,  données  de  mnistre  Anthoine  de  Saint- 

Deliz,  licencié  ès-loix,  escuier,  lieutenant  général  de  monseigneur  le  bailly 
d’Amiens,  commissaire  du  roy  nostredit  seigneur  en  ceste  partie,  à lui 
adreschans,  esqueles  sont  insérées  autres  lettres  patentes  du  roy  nostredit  sei- 
gneur, pour  le  fait  des  coustumes,  tant  générales,  localles  qne  particulières, 
ordonnées  par  ledit  seigneur  estre  corrigées,  interprétées  et  arrestécs,  et  suy 
trouver  pour  ce  faire  au  xxv*  jour  de  ce  présent  mois  d’aoust  à l’assamblée  à 
ceste  occasion  conclute  et  indiquée  en  cestedite  ville  d’Amiens,  pour  lesdites 
coustumes  veoir,  arrester,  faire  escripre  et  signer,  pour  les  renvoyer  signées 
en  forme  deue  pardevers  le  roy  nostredit  seigneur  ou  les  commissaires  par 
luy  désignez,  ainsi  que  de  ce  est  plus  à plain  fait  mention  en  ladite  commis- 
sion; de  la  présentacion  et  récepcion  de  laquelle  comission  ledit  Gisles  Maléfe 
lui  avoit  requis  et  demandé  lettres  de  recipicé , et  à ceste  cause,  pour  sa  des- 
charge, faisoit  ledit  Jehan  d’Aut  desdites  lettres  pareille  présentation  que  fait  lui 
avoit  esté  par  ledit  sergent,  comme  que  par  nous  a esté  receu,  et  ont  lesdites 
lettres  esté  veues  audit  eschevinage,  au  contenu  desquelles,  pour  et  au  nom  de 
nous  maieur,  prévost  et  eschevins,  obéyrons  et  acomplirons,  en  ensuiv.ini  le 
bon  voloir  et  intencioti  du  roy  nostredit  seigneur,  et  desdites  présentacion  et 
réception  desdites  lettres  et  quomission  avons  baillié  audit  Gisle  Maléfe,  pour 
sa  descharge , ces  présentes  lettres  de  récépissé , ausquelles  en  tesmoing  de  ce 
l’on  apposera  le  scel  aux  causes  de  ladite  ville. 

•<mV« 

Eschevinage  tenu  le  dernier  jour  d'aoust  rail  v'  et  sept. 

Ont  été  apportées  oudit  eschevinage,  pour  estre  veues  par  mesdits  seigneurs, 

les  coustumes  localles,  drechées  par  les  conseillers  d'icelle  vüle,  poiu  icelles 
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«Ma  wuat  par  m«i^u  Mignean,  alBn  de  les  pooir  mettre  en  fon»,  pour  les 
prdaenter  i inonseif^neitr  le  bailij  d'Amiens  ou  ton  lieutenant,  ainii  t|ne 
ofdonnd  avoit  esté  faire  en  l'tuemblée  tenue  en  icelle  eille  pour  le  fàil  des 
eoutlamas  tant  générales  que  particulières  du  bailliage  d'Amiens  et  des  court 
y ressortissant,  pour  letdites  oouslumes  an-ester,  selon  le  bon  roloir  et  intest. 
cion  du  roy  nostre  sire,  et  pourquoy  faire  aroit  esté  donné  délay  jusquea  au 
premier  jour  d’octobre  prochain  Tenant,  ont  mesdits  seigneurs  ordonné  que 
lesdits  conseillers  seront  assembles,  pour  arec  euU  venir  en  escbevinage  ven- 
dredi prochain  et  veoir  lesdites  coustomes,  pour,  après  ce  fait,  faire  assemblée 
des  conseillers,  advocas  et  procureurs  et  d'un  nombre  des  plus  gens  de  bien 
de  ladite  ville,  ainsi  qu'il  sers  advisé,  pour  confremer  lesdius  coustumes  et  apres 
les  présenter  i mondit  seigneur  le  bailly  ou  son  lieutenant. 

Escbevinage  tenu  le  3 septembre  i5oy. 

Ont  mesdits  seigneurs  et  lesdits  conseillers  veu  audit  escbevinage  les  eous> 
tûmes  localles  et  paniculières  avec  les  usages  et  stils  gardes  et  observes  en  la 
ville,  loy,  mairie,  prévosté,  eschevinago  et  banlieue  d'Amiens,  que  mesdiu 
seigneur.1  ont  fait  mettre  et  rédiger  par  escript  par  lesdits  conseillers,  pour 
fomir  à l'ordonnance  de  injonction  i eulx  faicte  par  monseigneur  le  bailly 
d Amiens  ou  son  lieutenant,  en  enssuivant  le  teneur  de  ceruines  lettres  pa> 
tentes  du  roy  nostrcdit  seigneur;  pour  acepter  et  concorder  lesquelles  coua- 
tumes,  usages  et  stilz  et  les  approuver,  ont  mesdits  seigneurs  ordonné  que  l'on 
assamblera  de  joeudi  en  huit  jours  les  chiefi  de  portes  et  ung  bon  nombre  des 
plus  notables  personnes  de  cette  ville,  avec  les  advocas  et  procureurs  et  con- 
seillers du  bailliage  d’Amiens,  pour  par  eulx  tous  ensemble  veoir  lesdites  cous- 
lumes  et  les  signer  et  approuver  et  les  renvoier  en  forme  par  dedans  le  x'  jour 
d’octobre  prochain  venant  pardevers  mondit  seigneur  le  bailly  ou  son  lieuM- 
nant,  et  en  estre  fait  selon  le  bon  volloir  et  intencion  du  roy  nostredit  seigneur, 
ainsy  qu  il  est  mandé  faire  par  lesdites  lettres. 

Escbevinage  tenu  le  xv"  jour  de  septembre. 

Il  a esté  ouvert  audit  escbevinage  que,  en  enssuivant  la  déUbénicion  de  l'e». 
chevinaige  precedent,  il  avoit  esté  ordonné  que  les  nobles,  gens  d’^lise  cl 
aucun  nombre  des  portiers  seroient  ce  jour  d'ui  assambles  pour  aprouver  les 
coustumes  localles,  ensamble  les  usages  et  stils  de  ceste  ville  et  prévosté  et 
banlieue  d'Amiens,  pour,  ce  fait,  les  porter  ou  envoier  pardevers  monseigneur 
le  baUhe  d'Amiens  ou  son  lieutenant  et  les  commissaires  depputex  par  le  roy 
sur  le  fait  desdites  coustumes,  signées  en  forme  deue,  ce  qui  ne  s'est  ledit  jour 
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d’ai  peu  bonement  faire,  au  moien  que  la  plupart  Hea  cûnaeillers  eatoteot  ailes 
à Bovee  pour  le  fait  desdites  coustumes,  et  à ceste  cause  a esté  conclud  que 
l'on  fera  ce  jour  d'hui  les  advertUsemeos  pour  assambler  lesdites  gens  d’église, 
nobles,  praticiens  et  autres  particuliers  et  gens  notables  de  cestedite  ville  à 
lundi  prochain,  à comparoir  à heure  de  huit  heures  en  la  Malemaison,  où  se 
tiennent  les  plais  du  siège  du  bailliage. 

Eschevinage  tenu  le  dernier  jour  de  septembre  mil  v*  et  sept 

11  a esté  veu  oudit  eschevinage  le  procès*verbal  fait  au  nom  de  mesdits  sei> 
gneurs,  maieiir,  prérost  et  eschevins,  touchant  l'assemblée  par  eulx  faicte,  pour 
faire  signer  et  approuver  les  coustumes  d'icelle  ville  et  prévosté  d'Amiens,  et  le 
présenter  arec  lesdites  coustumes  à monseigneur  le  bailly  d'Amiens  on  son 
lieutenant,  pour  en  faire  selon  le  bon  voloir  et  intencion  du  ro^  nostre  ûre^ 
lequel  procès-verbal  a semblé  estre  bien  fait,  et  néantmnins  ont  mesdits  sei- 
gneurs ordonné  qu'il  sera  monstre  aux  conseillers  d’icelle  ville,  paravant  en 
faire  la  présentacion , ce  qui  a esté  fait,  et  arrester  pour  le  bailler  et  présenter 
en  1a  forme  et  manière  qu'il  s'eossuir.  Signé  de  Andrieu  de  Machy  et  scelé  du 
•cel  aux  causes  de  ladite  ville. 

Pour  * obéir  et  acomplir  par  nous  maieur,  prévost  et  eschevins  de  la  ville 
et  dté  d’Amiens,  le  contenu  des  lettres  patentes  du  roy  nostre  souverain  sei- 
gneur naguères  envniées  à monseigneur  le  bailly  d'Amiens  ou  son  lieutenant 
et  fournir  l’ordonnance  et  injonction  faictes  en  vertu  d’icellc  par  noble  home 
Anthoiiie  de  Saint-Deüs,  escuier,  sieur  de  Hencourt,  le  xxvi*  jour  d'aoust  de 
oeat  an  mil  v*  et  sept,  en  ceste  ville  d'Amiens,  pour  le  fait  des  coustumes 
générales  dudit  bailliage,  apres  U publicacioo  faicte  en  icelle  assamblée  des- 
dites  coustumes  générales,  par  laquelle  ordonnance  a par  lui  esté  enjoinct  à 
tous  les  prévostz  roiaux  et  autres  seigneurs  justiciers  et  ofBciers  ayans  justice 
et  juridiction  subalternes  et  ressortissans  audit  siège  faire  et  mettre  et  rédiger 
par  escript  les  coustumes  de  leursdites  juridicions  et  les  envoier  pardevers 
lui  signées  et  en  forme  drue,  pour  en  faire  selon  le  bon  plaisir  et  intencion  du 
roy  nostre  sire,  pour  procéder  à l’accomplissement  d’icelle  ordonnance,  avons 
fait  mettre  et  rédiger  par  escript  les  coustumes  localles  et  particulières  de  la- 
dite ville,  loy,  mairie,  prévosté,  eschevinage  et  banlieue  d’Amiens,  et  ce  fait,  à 
la  requeste  du  procureur  pour  office  d'icelie  ville,  avons  décerné  nostre  Comis- 
sion, par  vertu  de  laquelle  et  par  Pierre  Leroux  et  Jehan  Brunei,  nos  officiers 
et  sergens  roiaux  en  ladite  ville  et  prévosté  d'Amiens,  avons  fait  adjoumer  et 

' Ce  procèi-vcrtMil  e»t  rrprodMii  djM  Totivraf»  <le  M.  lUiutbart,  1. 1*',  p.  96. 
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^Hpellrr  * comparoir  parderer.  nous  tu  U halle  de  ladite  ville.au  lieu  que 
on  dût  1.  Mallemainm,  au  lundi  au*  jour  de  septembre  dudit  an,  pir  deden. 
heure  de  huit  heures  du  matin,  tous  le.  prélas.  chapitres  et  curei  esuns  et 
demourans  dedens  l'enclos  et  fermeté  d'icelle  ville  et  banlieue,  et  aussi  les  che- 
valiers, nobles  hommes  et  grant  nombre  de.  eitoien.,  bourgeois  et  gens  nota- 
bles de  ceste  dite  ville,  avec  les  avocats,  procureur,  et  conseillers  du  siège 
dudit  bailliage,  pour  eulx  yllec  trouver  en  l'assemblée  ordonnée  estre  tenue 
pour  le  fait  desdiles  coustumes,  en  enssuivant  lesquels  adjoumemens  et  seigni 
ficacions  lesdiu  prélas,  nobles,  bourgois,  avocads,  procureurs,  conseillers  et 
autres  habiuns  d’icelle  ville  et  cité  d Amiens  ont  comparu;  ausqueU  avons  fait 
faire  serment  solempnel  que  au  fait  desdites  coustumes  ih  eussent  à conseiller 
le  roy  et  ladite  ville,  et  lesdite.  coustumes,  uuiges  et  stilAugmenter,  corriger  ou 
demeurer,  selon  qu'iU  les  congnoisseot  estre  gardées  et  observées  en  ladite 
ville,  banlieue  et  prévosté  d'Amiens.  Et,  ce  fcit.  Mille  de  Coquerel  et  Antboinr 
de  Coquerel , procureurs  et  conseillers  de  révérend  père  en  Dieu  monseigneur 
evesque  d Amiens,  nous  ont  remonstré  que,  combien  que  ledit  révérend  père 
eust  sa  juridicion  Ijmiitée  en  cestedite  ville  et  ne  soit  que  notre  pur  voisin, 
parquoy  il  ne  avoit  esté  loisible  è nosdits  sergens,  en  vertu  de  iiostredite  comis- 
sion,  le  avoir  fait  adjourner  ne  exploiter  en  ladite  terre,  en  protestant  que  les- 
dits  adjouniements  ne  fussent  tenu,  k préjudice  de  leurdite  juridiction,  et 
pareille  remonstrance  que  dessus  ont  aussi  esté  faictes  par  Jacques  Umaistre 
procureur  des  doien  et  chapide  de  l'église  Nostre-Dame  d'Amiens  et  pareille 
pur  messieurs  les  abbe.  de  Saint-Fuscien  . de  Saint-Marùo-aux  Jumeau,  et  de 
.'wint-Achoeul,  ausqueU  a esté  fait  responce  que  lesdits  adjouniemens  contre 
eulx  décernés  «voient  esté  faix  en  vertu  de  ladite  onlonnance  et  injonction  à 
nous  faicte  de  par  le  roy,  et  que  ne  entendions  en  rien  entreprendre  sur  leurs 
drois  et  juridicions,  que  c'est  seullement  pour  confermer  et  approuver  lesilites 
coustumes  et  oyr  se  ^ucune  chose  y estait  mise  autre  que  taisonnalile,  et  que 
volonüers  dudit  advertissement  leur  baiUenons  lettres  de  non  préjudice,  dont 
ils  se  sont  contentes;  et  avons  fait  lire  et  pubUer  1 baulte  voix  le  cayer  fait  et 
rédige  par  escript  desdites  coustumes,  qui  ont  esté  par  tous  lesdits  prélas.  gens 
d église,  nobles,  citoiens,  advocas,  procureurs  et  gens  notables  estans  en  ladite 
.issamblee  en  grant  nombre,  «cordées,  signées  et  approuvées  pour  véritables , 
< omme  il  est  contenu  au  cayer  en  parcliemin  auquel  ce  présent  procès-verbal 
est  attaclié,  soubs  te  contre-scel  de  ladite  ville.  En  hisant  l'arrest  et  accepta- 
tion desquelles  coustumes,  usages  et  stiU,  honnorahie  homme  maistre  Robert 
de  Fontaines,  «vocad  du  roy  aiidit  siège,  a dit  et  remonstré  que  les  gens  et  offi- 
ciers dudit  seigneur  avuient  plusieurs  procès  et  questions  pendant  en  U court 
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de  parlemeoi  du  roy  ao»U«  cire,  à Parie,  à IVuoontre  de  oouc,  pour  raison 
de  nox  drois  et  juridicioa  royal  qui  sont  enoorec  indécis,  et  à ceste  cause  pro- 
tectoit  que  lecdites  coustumes  ue  leur  peussent  porter  aucun  préjudice  ; à quoy, 
par  Liénard  leclerc,  procureur  d'icelie  ville,  a esté  protesté  au  contraire  et 
lesdites  coustumes,  usages  et  stilx  ainsi  faictes,  examinées  et  passées  pour  véri- 
tables par  iesdits  assistans,  maisire  Anthoine  Leclerc,  procureur  du  roy  nostre 
dit  seigneur  audit  bailliage,  a requis,  par  avant  que  lesdites  coustumes  fussent 
signées,  que  les  lui  volsUsons  l>aiiler,  pour  les  veoir  et  visiter  avec  les  gens  et 
officiers  du  roy  dudit  siège,  à quoi,  par  la  bouche  de  maistre  Loys  Scorion, 
avocad  d'icelle  ville,  a esté  remonstré  au  contraire  que  l'on  estoit  illec  assam  - 
blé  pour  vérifiier  lesdites  coustumes,  ce  que  desjà  estoit  fait,  pourquoy  n*es- 
toit  raison  les  mettre  i#  baillier  en  la  main  desdiles  gens  et  officiers,  jiisques 
à ce  qu'elles  fussent  signées  et  dcoemeiU  approuvées  parceulx  de  ladite  assem- 
blée, pour  les  bailler  et  présenter  en  torme  deue  à mondit  seigneur  le  baillv  ou 
sondic  lieutenant  et  à messieurs  les  commissaires  et  deppiitex  de  par  le  roy 
nostredil  seigneur  sur  le  fait  desdites  coustumes , pour  estre  veues  et  en  faire 
selon  le  bon  voluir  et  iutencion  du  roy  iiostredit  seigneur,  el  ont  lesdites  coiis- 
tumes,  usages  et  sülz  esté  signées,  vérifiées  el  approuvées  par  Iesdits  assistent, 
ainsi  et  par  1a  manière  qu'il  est  contenu  audit  cayer  en  parchemin;  et  mitre 
avons  fait  publier,  à son  de  trompe  et  cry  publique,  es  lieux  acoustumés  à faire 
cris  et  publicacioos,  1a  comission  donnée  dudit  mousieur  le  lieutenant,  atachee 
en  marge  de  cesdites  présentes,  en  vertu  de  laquelle  Ton  a fait  savoir  à tous  pré- 
las,  gens  d’église,  nobles,  praticiens  et  autres  personnes  en  génô^il,  qui  se  trou- 
veront le  X*  jour  d'octobre  prochain  venant  et  les  jours  enssuivans  audit  lieu 
de  Mallemaisou , pour  oyr  la  publicacion  qui  se  doit  faire  desdites  coustumes 
générales  des  prévMlex  d’icellui  bailliage,  ainsi  des  localles  et  particulières  des 
terres  et  seigneuries  y ressortissans,  pour  lesdites  coustumes  aoonler  ou  contre- 
dire se  receux  y doivent  estre,  selon  le  bon  voloir  et  int^irion  du  roy  noslrc' 
dit  seigneur,  ainsi  qu’il  estoit  mandé  faire  par  ladite  commission,  et  plus  avant 
ne  a par  nous  esté  procédé  en  ceste  matière.  Ce  que  dessus  est  certiffions  estre 
vray  et  par  nous  avoir  esté  fait  par  cesdites  présentes,  ausquelles,  en  tesmoing 
de  oe,  avons  fait  mettre  le  scel  aux  causes  de  ladite  ville,  faites  et  données  ledit 
jour  et  an  dessusdit.  Ainsi  signé  Màchy. 

Eschevinage  tenu  le  vi*  jour  d'octobre  l’an  mil  v*  et  sept. 

n a esté  rapporté  audit  caefaevioage  par  monsieur  Leprévost  la  présentacion 
faicte  à mposieur  le  lieutenant  des  coustumes  de  ceste  ville  et  prévosté  d'Amiens 
et  le  prooès-verbsl,  fait  au  nom  de  messieurs  maieur,  prévosi  et  eschevins 
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(l'icelle  »ill«,  etachi  •«  ceyer  desdile»  couituoies,  lequel  prooèi  il  «Toit  dee- 
nché  et  le  rendu  audi).  Leprevo»!,  en  retenant  par  derrra  lui  leaditea  coue- 
tumea,  et  que,  le  second  jour  de  ce  preaenl  mois  d'octobre,  il  s'eatoit  tronré  à 
la  Malemaison  l’auemblfie  qui  y estoit  faicte  par  mondit  seigneur  le  lieule- 
napt,  en  laquelle  aroient  esté  leues  et  passées  les  coustumes  laites  des  préroslex 
ressorlissana  audit  bailliage;  et  pour  ce  que  l’on  ne  publioit  point  les  coua- 
tumes  d'icelle  rille,  aroit,  par  maistre  Loys  Scorion,  avocad,  assisté  des  autres 
conseillers  de  cestedite  rille  d'Amiens,  esté  reraonstré  que,  cumiiien  que  les- 
ditea  coustumes  deussent  par  ordre  estre  publiées  selon  lesditi»  prévostés,  et 
qu'il  ne  y eust  plus  uulles  préïostea  à desp(icber  que  ladite  prévoslé  d’Amiens, 
néantinoins  il  ne  faisoit  point  publier  leaditea  coustumes,  en  lui  reuumstram 
la  présenucion  et  tradicion  desdites  coustumes  et  procès-verbal , et  requéroiem 
audit  monsieur  le  lieutenant  qui  présidoit  en  ladite  assemblée  son  plaisir 
estre  faire  lire  icelles  coustumes,  à qiioy  il  ne  avoit  volu  obtempérer  et  avoil 
respondu  qu'il  ne  avoit  point  teceu  lesdites  coustumes  et  que,  quant  ou  lui 
laisseroit  les  coustumes  et  autres  de  la  prévoslé  d'Amiens  distinctement,  il  les 
feroit  lire  et  non  autrement.  Sur  quoy  avoit  esté  remonstré  que  lesdils  maicur, 
prevost  et  eschevins  n'Mioient  que  uug  corps  en  comun,  et  que  les  coustumes  et 
usaiges  d'icelle  ville  sont  celles  de  ladite  prévoslé,  qui  est  annexée  et  perpétuel- 
lement baillée  pr  le  roy  eu  la  main  desdits  maieur  et  eschevins,  qui  eslisent  et 
ordonnent  ledit  prevost  pr  la  redevance  de  viu'  1.  prisis,  et  bit  savoir  à 
maistre  Anthoine  Leclerc,  procureur  du  roy  illec  estant,  de  garder  pour  le  roy 
les  drois  de  ladite  ville  et  prévoslé;  et  sy  fut  dit  audit  lieutenant  par  Lié- 
nard  Leclerc  et  Jehan  Leprévost , procureur  de  ladite  ville,  que  lesdites  cous- 
tumes et  procès-verbal  lui  avoient  par  ledit  Leprévost  esté  bailliez  en  forme 
deue,  roaûi  il  avoit  deslaché  et  coppé  ledit  proccs-verlial  et  le  rendu  audit  Le- 
prévost,  duquel  il  fit  ostencion  en  bdite  assamblée,  et  pr  plusieurs  fuis  fut  requis 
faire  lire  lesdites  coustumes  et  procès-verbal , et  qu’il  pleusl  à mondit  sieur  le 
lieutenant  en  demander  aux  assiaians  se  ainsi  se  devoit  faire,  dont  du  tout  il 
ne  avoit  tenu  compe  et  aespudu  qu’il  n'en,  feroit  riens,  et  sy  ne  avoit  volu 
rendre  lesdites  coustumes  pur  les  porter  ou  envoyer  en  la  court  de  parlement 
du  roy  nostre  sire,  purquoy  pur  ladite  ville  avoit  esté  appelé,  nonobstant 
lequel  il  avoil  enjoioct  audit  monsieur  Leprévost  de  lui  bailler  pur  tont  le 

jour son  proces-verbal,  à pine  de  c.  L p.,  et  que  à ce  faire  il  le  contrasn- 

droit  pr  prinse  de  corps  et  détention  de  sa  prsonne.  A quoy  ledit  monsieur 
Leprévost  avoit  bit  rapprt  que  deajà  mesdits  sieurs  maienr,  prévost  et  esche- 
vins avoient  baillé  ledit  procès-verbal , en  déclarant  par  ledit  Leprevoat  que 
deadites  injonctions  et  en  ce  qit'il  voldroit  procéder  contre  ledit  munaieur  Le- 
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prévost  sur  lesclîtes  ptioes  il  ta  por(oi(  pour  appelant  derecfaief  | en  adhérant 
'audit  premier  appel.  Fut  au  surplus  protesté  de  attentas,  et  pour  1a  véhémente 
suspicion  qui  estoit  en  la  personne  dudit  lieutenant,  à l’encontre  des  droU  et 
juridicion  d'iceile  ville,  fut  par  lesdits  procureurs  suspecté  de  fait  de  non  plus 
roDgnoistre  ne  soy  eotremettre  des  affaires  d’icelle  ville  et  requis  des  choses 
dessusdites  avoir  lettres  et  ausdits  assistans  qu’Üz  en  eussent  mémoire  et  sou* 
venance,  dont  il  faisoit  son  rapport,  afBn  de  y pourveoir  et  regarder  quel 
i-hose  estoit  à faire  pour  garder  les  drois  de  la  ville  d’Amiens.  Et  aprez  qu'il  a 
esté  parlé  de  crste  matière,  par  ce  qu’elle  est  de  grant  conséqnenee,  ont  mes- 
dits  seigneurs  conclud  de  demain  retourner  en  l'eschevinage  et  que  on  y appel* 
tera  les  conseillers  pour  y pourveoir  et  soustenir  et  garder  lesdits  drois  et  juri* 
dicton,  ainsi  qu'il  sera  advisé  pour  le  mieulz. 

Esclievinage  tenu  le  vu*  jour  d'octobre  l'an  mil  v®  et  sept. 

Kn  ensuivant  le  rapport  fait  par  monsieur  Leprévost  en  Teschevinsge  précé* 
dent,  le  jour  d’hier,  tenu  pour  raison  des  ap|>ellacions  et  suspicions  faictes  de 
la  personne  de  monsieur  maistre  Anthoine  de  Saint*Deliz,  escuier,  sieur  de 
Henecourt,  lieutenant  général  de  monsieur  le  bailly  d’Amiens,  qui  avoit  refuse 
en  l'assamblée  commune  tenue  par  les  trois  estas  du  bailliage  d'Amiens,  faire 
lire  et  publier  les  coustumes  de  œste  ville  et  prévosté  d’Amiens  à lui  présen- 
tées, avec  le  procès-verbal  sur  ce  fait,  au  grant  scandale,  préjudice  et  déshon- 
neur de  la  justice,  drois  et  juridicion  de  cestedite  ville  et  prévosté  d’Amiens, 
ainsy  qu’il  est  plus  à plain  porté  cy-dessus  par  ledit  rapport,  en  allant  direc- 
tement par  luy  contre  les  lettres  patentes  à luy  envoyées  par  le  roy  sur  le  fait 
desdites  coutumes,  et  après  que  oudit  eschevinage  mesdits  seigneurs  ont  fait 
lire  certaine  aitestacion  faicte  de  pluiseurs  notables  personnes  estans  a ladite 
assamblée  des  remonstrances  et  remises  faictes  audit  lieutenant  et  des  re^us,  tors 
et  griefz  fais  par  ledit  lieutenant,  au  préjudice  desdits  drois  et  juridicion,  en 
se  démonstrant  partie  directe,  combien  qu’il  présidast  en  ladite  assemblée  corne 
juge,  pour  raison  de  quuy  s'estoient  ensuivies  lesdites  oppositions,  suspicion 
et  récusacions,  et  qu'il  a esté  ouvert  que,  par  les  drois  et  préviléges  donnez  de 
grant  aiichiennetté  par  les  roys  de  France,  et  par  le  roy  nostredit  seigneur  con- 
fermez  à ladite  ville  et  aux  habitans  en  icelle,  ladite  ville  a toujours  été  honno- 
rablement  et  vertueusement  conduite  par  lesdits  maieur,  prévost  et  eschevins, 
corne  recteurs  d'icelle  pour  le  roy,  en  bone  justice  et  police,  soubz  le  ressort, 
en  cas  d'appel,  dudit  baillage  d’Amiens;  qu’elle  a esté  et  est  tenue  et  réputée 
la  ville  cappital  du  pais  de  Picardie  et  l’une  des  principalles  et  pacifiques  ville 
de  royalme  de  France,  en  laquelle  lesdits  habitans  ont  toujours  esté  entre- 
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tenus  en  bonne  unyon,  justice  et  obéissance , et  combien  que  leur  juridicion 
rojal  ne  puist  porter  aucun  préjudice  à la  juridicion  provindaUe  dudit  bail> 
lage,  mais  plutost  est  donnée  en  support  d’icelle,  et  que  ladite  juridicion  d'icelle 
ville  ne  soit  que  ung  corps  jugans  en  commun  pour  le  roy,  soubx  ledit  ressort, 
touteSToies  poroit  sembler  que  ledit  monseigneur  le  lieutenant  tendoit  af6n  de 
faire  de  ladite  justice,  juridicion  d’iceulx  inaieur,  prévost  et  eschevins,  deux 
juridicioDS  distioctes  et  séparées  pour  leur  préjudicier^  au  moyen  de  quoy  pluU 
seurs  procès  et  quesdops  entrevenroient  chacun  jour,  au  graiit  préjudice  et 
domage  d'icelle  ville  et  habitans,  et  en  quoy  il  convenoitemploier  et  faire  plui- 
seurs  mises  et  despens  contre  le  bien  de  la  chose  pubticque,  pourquoy  estoii 
chose  ui^ente  et  nécessaire,  pour  la  conservation  des<lits  droits  et  juridicion 
et  aussi  des  coustumes,  usages  et  stilz  de  cestedite  ville  et  prévosté  d’Amiens, 
desjà  bailliées  en  forme  deue  audit  lieutenant,  et  qu'il  réclamoit  y pourvoir  pai 
justice  et  autrement  le  plus  amiablement  que  faire  se  poiroit,  et  pour  dori> 
lier  remède  aux  tors  et  gricfx  faix  par  ledit  lieutenant  contre  leadits  drois  et 
juridicion  et  garder  lesdits  cousturoes  et  usages  en  leur  vertu,  ont  mesdils  sei- 
gneurs coDclud  et  délibéré  que  l'on  soustiendra  lesdites  appelations  et  suspi- 
cions faites  contre  ledit  lieutenant,  et  pour  ce  faire  Jehan  Leprévoat,  procureur 
d'icelle  ville,  yra  à Paris  obtenir  teb  reliefs,  provisions  et  réciisacions  que  par 
l'advis  des  advocads,  procureurs  et  conseillers  d'icelle  ville  audit  lieu  de  Paris, 
sera  advisé,  etc. 

Ardi.  de  l^(el  àt  ville  d'Anit^n*,  v»*  rr{.  aoi  dêlibrntioa»  dcrêckcTiugc,  r. 

COUTUMES  LOCALES  D'aMIEHS. 

Ce  sont  les  iHiuslumes  localles,  usaiges  et  stilz  gardez  et  observez  en  la 
ville,  loy,  mairie,  prévosté,  eschevinage  et  banlieue  d’Amiens,  que  mettent 
et  baillent  par  devers  vous,  noble  et  puissant  seigneur,  monsieur  le  bailly 
d'Amyens  ou  votre  lieutenant,  les  maire,  prévost  et  eschevins  d'icelle  ville,  en 
ensuivant  le  teneur  des  lettres  patentes  à vous  envoyées  par  le  roy  notre 
sire,  et  rinjouction , sur  ce  par  vous  à euU  faite,  pour  lesdites  coustumes, 
usaiges  et  stilz  estre  veues , et  en  faire  selon  le  bon  vouloir  et  intention  du 
roy  ootredJt  seigneur,  ainsy  qu'il  voeult  et  mande  estre  faict  pour  lesdite'i 
lettres. 

1.  Et  primes,  par  ladicte  coustume  local,  le  mort  saisist  le  vif,  son  plus  pro* 
chain  héritier,  habille  à luy  succéder,  sans  aultre  appréhention  de  faict,  et  n'y 
a aucun  relief  en  la  ville  et  banlieue  d’Amiens. 

a.  Par  ladicte  cousturae,  se  au  mariage  de  deux  conjoincts  a esté  à la  femme 
par  le  mary  convenance  aucun  douaire  sur  ses  héritaiges,  scituez  en  ladite 
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vilW-,  loy,  préfosté  et  encberinaige,  et  il  i esti  recongnu,  par  devant  le»  maire, 
prévoat  cl  eschevin»  d'icelle  ville,  tel  douaire  est  et  doibt  estre  hériuige  aux 
enfan*  qui  seront  y»»u»  dudit  mariage,  aprè»  le  trespas  desdil»  conjoiiictx, 
en  telle  manière  qu’il  ne  se  poeiilt  vendre,  ne  autrement  aliéner,  ou  préjudice 
desdiU  enfant»,  pourveu  touteavoye»  que  lesdiu  héritaige»  soyent  dédarex  et 
spécifies  ès  lettres  de  ladite  recongiioiswnce,  ainsy  passée  par  devant  leadil» 
maieur,  prévost  et  eaelievin». 

3.  Par  ladicte  coustume,  en  quelque  manière  que  ce  soit  que  héritaiges 
viennent  de  père  ou  mère  à leurs  enfan»,  en  ce  cas,  ledit  héritaige  est  tenu  et 
réputé  pour  hériuige  susdits  enfans. 

4.  Par  ladicte  coustume,  toutes  fois  que  l'un  de  deux  conjoinct»  va  de  vie 
à ire»|>as  et  délaisse  enfan»  procréez  de  leur  mariage,  en  ce  cas  le»  bien»  meu- 
bles se  partissent  et  divisent  en  trois  partie»,  c'est  à sçavoir  : ung  tiers  au 
survivant,  ung  aulire  tiers  à la  disposition  du  décetldant  et  pour  acomplir  ses 
tesUnients,  obsèques  et  funérailles,  ou  aultrement,  et  l'autre  tiers  ausdiu  en- 
lans,  à la  cirage  de  paier  et  aquiter  les  deptes  aiiasy  pour  ung  tiers  sur  cha- 
cunes ilesdite»  trois  parties.  El  se  tel  déceddant  alloit  de  vie  à trespas  sans 
avoir  disposé  de  sondit  tiers  par  tesument,  et  il  y avoit  résidu  apres  sesdiU 
obsèques  et  funérailles  aquicter,  icelluy  résida  apparliendroit  susdits  enfans, 
à la  charge  du  tiers  de»  debtc»  qui  se  doibt  prendre  sur  la  part  dudit  défunet; 
et  s'il  n’y  a aucuns  enfans,  lesdiu  meuble»  se  partissent  et  divisent  en  doux, 
c’es:  à savoir;  la  moictié  à la  disposition  du  déceddant,  et  pour  acquitter  sa 
nioictié  de»  debtc»  avec  se»  obsèques  et  funérailles,  et  l’autre  moictié  »u  sur- 
vivant, è la  charge  île  l’autre  moictié  desdites  debtes. 

5.  Par  ladicte  coustume,  toutesfoi»  que  du  mariage  de  deux  conjoincu  sont 
ysaux  aucuns  enfaiu,  et,  durant  « constant  ledit  mariage,  il  en  y a aucun» 
aUés  par  mariage  ausquels  aura  esté  donné  par  leur»  père  et  mère  aucuns  d* 
leurs  bien»  meubles  ou  immeuble»  au  traicté  de  leurdit  mariage,  se  lesdit» 
conjoincti  ou  l’un  d’eulx  vont  de  vie  à trespas,  en  ce  cas  lesdit»  enfanu  ma- 
rie», s’il»  voeullenl  venir  à paruige  et  succession  du  déceddant  à l'encontre  de» 
aullns  enfant»  à marier,  sont  tenu»  faire  rapport  de  ce  qu’il  leur  aura  esté 
ilonoé  à leurdit  mariage,  ou  autrement  ili  ne  viendront  poincl  audit  par- 
taige. 

6.  Item,  que,  en  tous  les  héritaiges  coltiera  que  ledit  mary  el  la  femme  oui 
scitnez  et  assiz  en  ladite  ville,  mairie,  eschevinage  et  bauKeue  d'Amyens,  leurs 
enfans  après  leur  trespas  partissent  égalleroenl,  aiiltant  I un  comme  1 antrej  et 
s'il  y a aqueste,  b;  père  et  le  mère  en  peuvent  faire  et  disposer  à leur  voulunctè; 
et  s'il»  n’en  disposent,  lesdiu  enfiina  partironl,  auluiit  l’Un  comme  l'autre, 
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comme  detdits  hériuiges  ; et  se  desditx  aquestes  icenlx  pèra  et  mère  font  dispn  - 
sitioD,  elle  doit  estre  tenue, -et  aussy  poeult  bien  l’un  d’icenlx  conjoinctzdis- 
poMr  per  testament  de  sa  part  et  portion  à telle  personne  et  ainsy  que  bon>luy 
semblera , sans  ce  que  l’antre  partie  soit  contraincte  de  ce  faire  j s’rlle  ne  vnenit, 
et  est  telle  disposition  réputée  vallahle. 

’}.  Item,  par  ladicte  coustume,  chacun  poeult  donner  par  don  d'entre  vifs 
son  héritaige  à qui  qu’il  voeult,  sans  le  consentement  de  son  héritier;  mais  s’il 
le  donne  en  morte  main,  il  conviendroit  que  la  morte  main  le  mist  hors  de  sa 
main  dedans  an  et  jour  que  la  justice  l’en  aurait  somme  ; et  se,  en  dedans  les- 
dits  an  et  jour,  il  ne  le  avoit  faict,  lu  roy  et  les  maire  et  échevins  de  ladite  ville 
prendraient  tous  les  fruietz  et  prouiietz,  et  seruieiit  aquis  atisdits  maire  et 
eschevins,  tant  et  jusques  à ce  qu’elle  serait  mise  hors  de  ladite  morte  main. 

8.  Item,  s’aucuns  quind  est  donné  sur  héritaiges,  celluy  à qui  il  est  donné 

n’aura  poinct  l'héritaige  du  quint,  se  celluy 'OU  celle  à qui  ledit  héritaige  est 
voeullent;  mais  tantost  il  fiiiera  d’argent  contant,  pour  la  vaileur  dudit  quint, 
s’il  se  poeult  accorder  a celluy  à qui  ledit  quint  est  donné;  et  s'ihne  poeult 
concorder  de  l’argent,  ledit  quint  sera  prisé  par  droicte  estimation  desdits 
maire,  prévost  et  eschevins  et  de  leur  conseil,  et  convenra  que  celluy  ou  celle 
i quy  ledit  quint  est  ainsy  donné , prende  l'argent  ; et  se  celluy  it  quy  est  ledit 
héritaige  ne  voulloit  tantost  paier  l’argent,  prouficteroit  dudit  quint  qui  serait 
aqueste.  ' 

9.  Item,  que  on  ne  poeult  quintier  ung  héritaige  deux  fois,  et  tant  comme 
ledit  héritaige  qui  a esté  quintié  demeure  en  la  main  des  hoirs , quelque  loing* 
tains  qu’ils  soient,  ne  de  quelz  degrez  ce  soit  descendus,  on  ne  le  poeult  ja- 
mais quintier,  aussy  bien  s'il  fine  pour  argent  comme  s’il  baille  l'héritaige; 
mais  se  icelle  héritaige  yssoit  hors  de  la  cotte  de  l'héritier,  quelque  loingtain 
qu’il  fust,  et  aucun  l’acheptast  aux  hoirs  ou  à la  justice,  se  le  lieu  estoit  for- 
iàict  des  hoirs,  celluy  qui  trespasseroit  sans  en  faire  disposition,  et  il  escheoit 
à ses  hoirs  ou  il  le  donnoit  à ses  enfants,  aussy  bien  à ung  que  à plusieurs,  il 
esclierroit  de  nouvel  en  héritaige  et  prendroit  costé;  et  aussy  les  hoirs  à quy 
escherroit  poulroient  tout  derechief  et  de  nouvel  quintier  ledit  héritaige,  sur 
les  couditions  dessus<litcs,  et  serait  pour  la  cause  de  nouvel  costé. 

10.  Item,  se  aucun  donne  son  aqueste  à son  enfant  ou  a plusieurs  j il  chiet 
en  héritaige;  et  se  l'un  ou  plusieurs  desdits  enfants  le  vendoient,  il  cherroit  en- 
ratraict  lignagier;  et  se  le  don  leur  estoit  venu  de  leur  père  et  de  leur  nacre 
ensemble,  il  cherroit  aussy  en  ratraict  des  deux  costez,  tant  de  par  père  que 
de  par  mère. 

1 1 . Item , se  le  père  et  le  mère  ensemble,  durant  leur  conjonction , ou  l’ua 
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fl’euli  après  Je  trespas  du  premier  mourant,  donooient  à leurs  enfants  ou  à i on 
HVulx  leur  aqueste,  et  celuj  ou  ceuht  à qui  le  don  seroit  fiiUt  le  vendoient, 
le  père  et  le  mère  auroient  obtion  de  le  ratraire,  G*est  k savoir  : s'ils  estoieni 
tous  deux  vivants,  la  totalité  ensemble^  et  celluy  qui  surviveroit  après  le  trespas 
du  premier,  la  moictié  seulement;  et  quant  à l'autre  moictié,  elle  se  poulroit 
mtraire  par  les  lignagiers  dudit  trespasse. 

la.  Item,  pour  faict  que  le  père  forface  puis  la  mort  de  la  mère,  ne  mère 
puis  la  mort  du  père,  douaire  ne  poeuU  estre  empesebé  qu'il  ne  vienne  aux 
lioirs  qui  sont  jssuz  du  mariage,  aussy  bien  de  luj  comme  de  plusieurs,  ou 
^ux  hoirs  qui  d'iceulx  seroient  yssus. 

i3.  Item,  se  homme  a plusieurs  héritaiges,  des  héritaiges  dont  il  n’a  point 
doué  sa  femme  il  poulra,  s'il  se  ramarie,  douer  de  sou  héritaige qu'il  nommera 
sa  femme  qu'il  prendra;  ne  ses  enfans  de  sa  première  femme  n auront  rien 
ou  douaire  ne  en  l’héritaige  de  quoy  il  aura  doué  sa  femme;  ne  les  enfants  de 
la  nouvelle  douée  ne  auront  rien  en  l’héritaige  de  quoy  la  première  femme 
fui  douée;  et  ainsi  estnl  de  tant  de  femmes  qu’il  prendra,  s’il  a tant  d'héri- 
taiges. 

i4<  Item,  chacun  poeult  douer  sa  femme  de  son  acqueste  qu'il  aura  fete,  aussy 
hien  comme  de  son  héritaige  et  de  ses  acquetz  qu’ih.  feront  ensemble. 

15.  Item  aussy,  uug  homme  poeult  douer  sa  femme  de  son  consentement 
de  l’héritaige  d'elle,  aussy  bien  comme  du  sien,  et  sera  le  douaire  de  toutes 
les  conditions  dessusdites. 

16.  Item,  s’aucune  personne  se  marie  contre  la  vouionté  de  son  père  et  sa 
mère,  et  il  n'emporte  rien  de  leurs  biens,  après  le  décedx  du  père  ou  de  la 
mère,  il  emporteroit  sa  partie  ès  meubles,  héritaiges  et  acquestes  par  compte 
d'hoirs,  se  le  déceddant  n'avoit  disposé  de  sa  |Kirt  desdits  meubles  et  aquestes, 
autelle  partie  comme  les  enfans  à marier  auroient.  Ne  jà  pour  ce  s'il  esloil 
marié,  ne  laroit  qu'd  nVust  sa  part,  puisqu'il  n'auroit  rien  em|K>rté  à ma> 
riage. 

ly.  Item,  s'auoun  ou  aucune  marie  sou  enfant  puis  la  mort  du  pète  ou  de 
la  mère  et  luy  donne  de  ses  biens,  celluy  qui  marié  est  ne  lairra  jà  qu’il  ne 
partisse  au  douaire  dont  sa  mère  aura  esté  douée,  et  ès  héritaiges  qui  viendront 
du  costéde  ceiilx  qui  auront  esté  trespassez,  soit  son  père  ou  sa  mère. 

i8.  Item,  s'aucun  homme  a enfans  de  plusieurs  femmes  en  mariage,  les  cn> 
fans  ou  enfant  emporteront  chacun  le  douaire  de  leur  mère,  aprez  la  mort  du 
père,  aussy  bien  l’un  comme  plusieurs;  et  s'aucun  des  enfans  trespassoit 
sans  hoir  de  sa  chair  de  mariage,  ledit  douaire  escherroit  à ses  frères  ou  à ses 
moeurs  qui  seroient  yssuz  de  ce  mariage,  ne  le.»  enfans  des  autres  femmes  ne 
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y auroîent  riea  ; mais  se  tous  les  enfans  du  premier  mariage  moroieut  san.n 
hoir  de  leur  chair  de  mariage,  ou  sans  hoir  qui  fussent  ysstis  des  frères  ou  de 
ses  sœurs  en  mariage,  les  enfans  qui  seroieiit  yssuz  de  lautre  mariage  auroient 
ledit  douaire,  ou  leur  hoir  en  commun.  Et  ainsy  ost*il  du  second  mariage  et 
du  tiers  et  de  tous  les  atiltres  ensuivans  que  rhomnie  auroit;  et  ainsy  est->il  du 
douaire  qui  seroit  faict  d'héritaige  à la  femme. 

tp.  Item,  la  succession  des  grands  père  et  mère,  que  Tou  dit  tayon  ou  laye, 

Tient  au  uepreu  ou  à U niepee  qui  est  yssu  du  hlz  ou  de  la  fille,  par  devant 
le  père  ou  mère  du  grand-père  ou  layon  et  par  devant  les  frères  et  les  sœurs 
du  tayon.  • 

ao.  Item,  par  ladite  cousturoe  et  usaige,  s‘aucunes  ou  aucun  acheptent  aucun 
droict  de  cens  constitue  sur  maison  ou  héritaiges  séans  en  la  jurisdiction  des 
maire,  prévost  et  cschevins  de  laiiîte  ville,  il  loist  au  propriétaire  de  l'héritaige 
ou  héritaiges  sur  lesquels  se  prendraient  lesdits  cen.s,  en  detlans  demy-an 
ensuivant  lu  vendition  desdits  cens,  reml>ourser  l’acliepteur  ou  acliepteiirs  de* 
deitiers  par  eulx  pour  ce  paicz,  en  quoy  faisant  ledit  droic*t  de  cens  vendu  de- 
meure confus  et  esteinct  en  Tacquit  et  ilesrharge  dudit  propriétaire  et  de  son- 
dit  liéritaige  sur  lequel  se  prenoit  sondict  droict  de  cens. 

ai.  Par  ladicte  cou.stume,  sc  aucuns  ayans  cens  sur  aucuns  héritaiges  estaiis 
en  ladite  jurisdiction  vendent  lesdits  cens  aux  propriétaires  d«  sdits  béritaige«>, 
en  ce  cas  lesdits  cens  venduz  demeurent  confus  et  esteinetz  en  la  de>scharge 
d'iceulx  héritaiges,  lesquelz  partant  ne  se  pocuvent  depuis  ratraire  par  pnixi- 
mité  de  lignaige. 

23.  Itciu,  par  ladite  coustume  et  commune  observance  iniroduicte  en  ladite 
ville,  prévosté  et  banlieue,  nul  ne  poeult  picquier,  fouir,  ne  heuer,  sur  les 
frcML'S  et  flégards,  ne  en  la  terre  et  jurisdiction  d’icelle,  sans  le  gré,  consente- 
ment et  licence  desdits  maieur,  prévost  et  eschevins,  ne  en  icelle  cxploicter, 
que  ce  ne  soit  en  commectant  amende  de  lx  sols  partsis,  en  qttoy  les  facteurs 
escheent,  cliacun  et  pour  chacune  fois,  envers  lesdits  muieur,  prévost  et  €»che- 
vins.  • 

a3.  Par  ladicte  coustume,  se  aucunes  bestes  sont  trouvées  ès  ablaiz  crois- 
sans  sur  les  terres  de  ladite  banlieue  d'Amiens,  ceux  à quy  sont  lesdites  bestes 
escheent,  chacun  et  pour  chacune  fois,  en  amende  de  vu  sols  parisis,  dont  le 
sergent  qui  auroit  faict  la  prinsc  seroit  crcti  par  son  serment  j et  se  ce  est<ûl 
à garde  faite,  ils  encourroyent  en  amende  de  lx  sols  parisis. 

a4*  Par  ladicte  coustume,  se  aucunes  hestes  à layne  sont  trouvées  paissaiis 
en  maraiz  communs  d'icelle  banlieue,  ils  escheent  eu  amende  de  lx  sols  p.^- 
l'isis. 
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25.  Par  ladicte  coustume,  toutes  choses  trouvées  espaves  ès  mectes  de  la- 
dite jurisdiction  sont  et  denioureront  au  pruufict  de  ladite  yille,  se  ainsi  u’estoit 
qu'il  y eust  poursuite  par  celluy  auquel  elle  appartiendroit  deument  vérifié, 
ouquel  cas  lui  doiht  estre  restituée;  et  s'aucun  aultre  s'ingérolt  prendre  les- 
(lites  choses  ainsy  trouvées  espaves,  sans  le  consentement  desdits  maieur,  pré- 
vost  et  cschevins,  ou  leur  avoir  dénoncé,  tel  facteur  eschet  en  amende  de 
i.x  sols  parisis. 

a6.  Par  ladicte  coustume,  quiconque  faict  par  le  justice  desdits  maieur, 
prévost  et  eschevins  empescher  aucune  chose,  pour  luy  avoir  esté  mal  tollue 
ou  emblée,  et  aprez  ledit  empescliement  fait^il  deffaultde  probation,  il  eschiet 
pour  le  faulx  enters  envers  ladite  ville  en  amende  de  xv  sols  parisis. 

, ay.  Par  ladicte  coustume,  s’aucun  est  attainct  avoir  injurié  aultruy  par  pa- 
roles, il  eschiet  pour  le  laid  dicl  en  amende  de  xx  sols  parisis  envers  icelle 
ville. 

28.  Et  pour  frapper  de  la  main,  pareille  somme  de  xx  sols,  dont  au  droict 
de  ladite  ville  en  appartient  xvii  sols  11  deniers  pite. 

ag.  item,  pour  férir  et  abattre  par  terre  par  couroux  et  débat,  les  délinquans 
escheent  en  amende  de  lx  sols  parisis  chacun,  dont  au  droict  d'icclle  ville 
appartient  xxvii  sols  tx  deniers. 

30.  Item,  quiconque  en  ladite  ville  et  banlieue  tire  Cousteau  ou  espée  en 
débat  ou  par  malveillence,  il  eschiet,  par  ladite  coustume,  en  amende  de  vi  li- 
vres, dont  au  droict  d'icelle  ville  appartient  iv  livres  xvii  sols  vi  deniers. 

31.  Item,  s’aucun  fiert  ou  abat  de  baston,  cailloux,  espée  ou  d’arme  molue, 
il  eschiest,  par  ladite  coustume,  en  amende  de  ix  livres  parisis,  dont  h ladite 
ville  en  appartient  la  somme  de  vu  livres  vi  sols  iv  deniers,  et  le  surplus  de 
toutes  lesdites  amendes  sont  et  appartiennent  à monsieur  l'évesque  d'Amiens 
et  monsieur  le  vidame,  chacun  pour  son  droict,  quant  elles  sont  deuement 
adjugées  par  lesdits  maieur,  prévost  et  eschevins,  ausquelz  en  appartient  la 
congnoissance  et  non  aultrement. 

3a.  Item,  par  ladicte  coustume,  quaîit  aucun  débat  est  faict  en  icelle  ville 
et  banlieue,  et  que,  ausdits  débats,  y a aucunes  personnes  navrées  ou  mutil- 
lées,  dont  mort  ou  méhain  s'en  poeult  ensuyvre,  lesdits  maieur,  prévost  et 
eschevins,  aprez  information  veue  et  rapportée  par  devant  eulx,  font,  par  leurs 
sergentz  et  par  cry  public  à la  bretesque,  appeller  au  droict  du  roy  et  de  ladite 
ville  les  coupables  desdites  blessures  et  navrures  à venir  et  eulx  rendre  prison- 
niers desdits  maieur,  prévost  et  eschevins,  en  dedans  le  lendemain,  heure  des 
compiles,  dudit  appel  faict,  pour  droict  faire  et  prendre  sur  ce  que  011  les  tient 
en  coulpe  dudit  débat  ; et  se  lesdits  appeliez  sont  dcffaillans  de  comparoir  en 
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Jadii0  heure,  iU  eeeheeot  per  ung  «eul  deffiult  en  MMnde  de  lx  iiTre» 
perisit,  dont  tu  roy  en  appartient  xxvti  Inrrrs  et  à ladite  ville  xxxni  livres;  et 
se  mort  s’en  ensuit,  l'on  procède  contre  lesdits  dèlinquans  defTatllanta  de  venir 
par  bannissement,  au  son  de  la  grosse  cloche  du  befîroy,  sur  le  bart. 

33.  Item,  par  ladite  coustume,  toutes  aultres  amendes  proc'édans  des  délieU 
et  enfrainctes  des  ordonnances  d'icelle  ville  qui  sont  commises  en  ladite  ville 
et  banlieue,  la  congnoissance  en  appartient  ausdits  maieur,  prévost  et  esclioins, 
et  sont  telles  amendes  arbitraires  au  pro6ct  de  ladite  ville,  sans  part  d'aiiltnij. 

34.  Par  ladite  coustume,  ausdits  maire,  prévost  et  eschevins  appartient  la 
totalle  garde  et  jarisdiction  de  imict  et  l’apphéhension  et  congnoissance  des 
personnes  qui  7 sont  trouvées  dèlinquans,  malfaisans  ou  transgressans  lesdites 
ordonnances,  de  quelque  estât  ou  condition  qu’ils  soient,  saoul  à faire  le  reii- 
voy  des  persounes  privilégiées  où  il  appartient,  quant  iU  en  sont  requis  de 
temps  deub. 

35.  Par  ladicte  coustume,  les  propriétaires  ou  possesseurs  des  maisons  et 
héntaiges  chargez  de  cens  en  icelle  ville  sont  tenuz  paier  les  arrérages  desdit^ 
cens  aux  termes  de  ^oél,  Pasques  commamux  et  St-Pierre  entrant  aoust,  à 
chacun  terme  uug  tiers,  et  les  porter  ou  «nvoier  à la  personne  à quy  ils  sont 
deohz  ou  en  sa  maison  à domicile,  s’il  est  domicilié  en  cestedite  ville. 

36.  Par  ladite  coustume,  les  habitans  de  ladite  ville  et  banlieue  et  autres  y 
ayans  ténemens  ou  héritaiges  ne  poeuvent  aquerre  possession,  ou  prescripre 
à l'encontre  de  son  voisin,  en  choses  olcultes  et  absconses  estans  en  leur 
lénemciil. 

3y.  Par  ladite  coustume,  oui  ne  pocnlt  faire  en  Ladite  ville  et  banlieue,  sur 
troc  de  nie,  aucune  saillye  portant  plus  de  deux  piedz  et  demy,  et  qm*  ladite 
saillye  soit  assise  en  la  haulteur  de  neuf  pieds  ou  plus,  tellement  que  l'on  piii&t 
franchement  passer  à cheval  par  dessoubz. 

38.  Par  ladite  coustume,  il  n'est  loisible  à aucuns  de  faire  fosse  en  téne- 
ment  pour  servir  à faire  retraietz,  qu'il  11 ’y  aye,  entre  ladite  fosse  et  la  terre 
à sou  voisin  , deux  piedz  et  deniy  de  franche  terre  ; et  ne  se  poulroit  tel  qui 
ainsy  auroit  faict  faire  ledit  retraietz,  aucunement  etisaisiner  par  prescrip- 
tion. 

39.  Par  ladite  coustume,  quiconque  reuU  édifier  nouvel  éditice,  il  peiilt 
depuis  terre  en  amont  eslever  son  téneinent  sy  hault  que  bon  luy  senildr  et 
faire  oster,  à droicte  ligne,  tous  empescheraents  qui  y poulroient  estre. 

40.  Par  ladite  coustume,  s’aucun  édifie  à l'encontre  de  son  voisin,  et  par 
avant  y ayt  eu  ung  noc  commun,  et  il  faict  édifier  de  plus  grand  haulteur,  le- 
dit viel  noc,  en  l’estât  qu'il  est,  demeure  à fusaige  de  la  maison  non  édifiée 
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de  neuf,  en  le  retirant  par  le  proprietaire  ou  possesseur  dudit  TÎel  tëaement 
entièrement  sur  luj  à ses  despens;  et  doibt  ledit  nouveau  édifice  estre  nocqué 
dr  neuf  aux  despens  de  celuy  qui  le  faiet  faire. 

4i.  Par  ladicte  coustume,  ung  chacun  doibt  clotture  suffisante,  à l’en- 
contre de  son  voisin,  de  sept  piedx  de  hauteur  et  non  plus,  se  hon  ne  hiy 
semble. 

4a.  Par  ladite  coustume,  nul  ne  poeult  en  ladite  ville  faire  ne  faire  faire  en 
sa  maison  ou  ténement  aucun  nouveau  four  public,  ne  aussy  asseoir  nouvelle 
solle,  seul  ou  muret  sur  rue,  nouveau  estai,  nouvelle  venelle  et  huissière  à 
cellier,  nouveau  ruyot,  ne  nouveau  travers  à chevaulx,  que  par  la  licence  des- 
dits maieur,  prévost  et  escbevlns,  sur  peine,  pour  chacune  fois,  de  lx  sols 
parisis  d'amende,  et  qu 'ilz  n’ayent  premièrement  payé  les  droitz  seigneurîaulx 
pour  ce  deubz  aux  seigneurs. 

43.  Item,  par  ladite  coustume,  s aucun  tient  et  occupe  d aultruy  à tiltre  de 
louaige  aucune  mabon,  jardin  ou  hériuige,  il  loLst  au  propriétaire,  pour  les 
arrérages  cseheuz,  faire  prendre  [>ar  exécution  le.s  biens  trouvez  et  estans  en 
ladite  maison,  à qui  que  lesdits  biens  puissent  appartenir,  et  les  faire  vendre 
et  distribuer  pour  le  paiement  dudit  louaige  \ et  se  sur  ladite  exécution  U en- 
terroient  (#/c)  opposition , et  au  jour  servant  les  opposans  défaillent  de  compa- 
roir, par  ung  seul  defTault  il  est  ordonné  que  ladite  exét'ution  se  parfera  sur 
lesdits  biens;  et  sy  j>euvent  eslre  prias  et  einpeschez  les  aultres  bit  ns  trouvez 
ès  ladite  maison  et  liéritaiges,  pour  la  seurelé  du  tonne  prochain  advenir. 

44.  Par  ladite  coustume,  toutes  personnes  ayans  droict  de  cens  sur  les 
maisons  et  liéritaiges  scituez  en  ladite  ville  et  banlieue  d’Amiens  peuvent, 
pour  estre  paiez  de  leursdits  cens,  faire  prendre  et  lever  par  exécution  les  huis 
<»uvran$  et  fermans  sur  me  desdiles  maisons;  et  se  les  propriétaires  d’k*elles 
se  rendent  opposans,  ils  y seront  receuz,  et  leur  sont  leurdits  huis  et  fenes- 
tres  renduz,  et  jour  à culx  assigne  par  devant  lesdits  maieur,  prévost  et  esche- 
vins;  auquel  jour,  se  ledit  opposant  ne  compart,  par  ung  seul  deffault,  il  est 
ordonné  que  ladite  exécution  se  parfera  sur  lesdits  huis  et  fenestres,  et  ledit 
opposant  condamné  ès  dépens. 

45.  Par  ladite  coustume,  U loisl  à tous  propriétaires  desdites  maisons  et  héri- 
Liiges  renoncer  ausdits  héritaiges,  pour  tous  cens  et  arrérages  à quoy  ilz  doi- 
vent estre  receuz,  sans  aucune  chose  paier  desdits  arrérages,  se  ainsy  n*esi 
que,  par  lettres  ou  faict  spécial,  lesdits  propriétaires  ne  soient  à ce  faire 
tenuz. 

[En  marge  duquel  article  est  escript  ce  qu'il  s*ensu/t:  U a esté  remonstré  en 
l'assemblée  tenue  que  cest  article  faict  à corriger  selon  li  coustume  générale, 
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par  laquelle  ou  ne  doibt  esire  rct-eu  à renoüciatiou  d’herilaige  qu'en  payant 
tous  les  arrérages.] 

46.  Par  ladite  coustumc,  les  sergeiis  à masse  desdits  maieui-,  prévost  et 
eschevins  poeurent,  en  vertu  de  leurs  niasses,  faire  cryées  et  subhastatioiis 
des  héritaiges  aeituer.  en  ladite  ville  et  banlieue  d'Amiens,  pour  aucune  somme 
de  deniers,  en  quoi  le  possesseur  d'iceuU  est  tenu  et  obligé,  soit  par  lettr«ts 
obligatoires  royaux  ou  par  aultres  obligations  ou  condamnations,  et  aprez  ce 
que  ledit  seigent  a faict  diligeiict*  de  trouver  biens  meubles,  en  deffuiiit 
d'iceulx  il  poeut  prendre  en  In  main  desdits  maire,  prévosl  et  eschevins,  ies> 
<Uu  héritaiges  de  telz  obleigcz  ou  condeiunez,  en  la  pr^ence  de  deux  per- 
sonnes,  et  icelle  prinsc  signifier  uusdits  maieur,  prévost  et  eschevins  et  audit 
obleigé  ou  à son  domicile;  et  en  procédant  susdites  criées,  convient  qu'elles 
soient  faites,  de  huitaine  en  huitaine,  par  jour  de  sainrdy  et  à l'heure  de 
marclié  à la  brelecque,  ayant  avec  luy  le  sergent  à verge  d’icelle  ville,  et  con- 
tinuer par  quatre  huitaines;  et  en  d<nlans  la  111*  doilivent  lesdits  héritaiges 
estre  mU  à pris  et  lesdites  mises  à pris  signifiées  audit  obligé;  et  à chacune 
eryée  est  ledit  sergent  tenu  afBcher  et  apporter  par  eseript,  en  Taudiioire  des 
plaida  desdits  maieur,  prévost  et  eschevins,  la  publication  par  luy  fuite  porlatil 
sy  cest  la  première,  seconde,  tierce  ou  dernière  eryée;  et  se,  pendant  et  du- 
rant lesdites  cryées,  aucuns  s’opposent  à icelles,  ou  mentent  et  escripvent  leurs 
noms  comme  opposaiis  au  tlcssoulz  de  ladite  publication,  ledit  sei^eiit  est  tenu 
les  recevoir  à opposition  pendant  lesdites  ciy  ées;  autrement  n'est  ledit  ser- 
gent tenu  ce  faire.  Et  lesdites  cryiics  ainsy  faictes  et  parfaictes,  comme  dicl 
est,  sont  les  opposans  adjuurnez  pour  dire  les  causes  <lc  leur  opposition  : le 
mecteur  à pris,  pour  wider  ses  mains,  et  ledit  obligé,  pour  veotr  adjuger  ledit 
décret,  avant  que  pouvoir  procéder  au  pai faict  de  l'adjudication  desdils  héri- 
taiges; et  se  ainsy  n'est  faict,  sont  lesdites  cryées  tenues  et  réputées  de  mille 
valletir,  à reiicoulre  duquel  obleigé,  par  iing  seul  dcffuuU,  il  est  dict  que  le 
décret  s'adjugera.  Et  sont  lesdiis  opposans,  aussy  par  iing  seul  deffault,  dé- 
boutez de  leur  opposition,  et  suffit  faire  les  adjouimements  aus  procureurs  des 
opposans. 

USAGES  ar  STILZ  DE  LA  MA-IAlfi , PaÉTOSTB  , ESCnBTi:H4GK  BT  BaüLIBCK  o'aMJKWS. 

47.  Par  lesdits  usaige  et  sülz,  les  sergens  à masse  d’icelle  ville  et  prévosU* 
poeuvent,  sur  les  babitans  en  icelle,  en  vertu  de  leurs  masses,  faire  tous  adjour* 
nemens  et  significations  à requeste  de  partie,  et  exécuter  toutes  semences  et 
obligations  tlonnées  desdits  maieur,  prévost  et  eschevins,  ou  autres  juges 
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royau1x>  en  lettres  faites  soubz  sceaulx  royaux  et  coognux,  sans  ponr  ce  avoir 
ne  obtenir  commission  par  escript;  et  quant  les  habitans  d'icelle  ville  et  ban> 
lieue  voeuUent  iraicter  et  poursuyvre  par  devant  l’un  l’autre,  en  Tordinaire 
de  leurs  plaidz,  tant  en  matière  réelle  que  personnelle,  la  partie  demanderesse 
faict  par  l'un  des  sergents  à masse  d'icelle  ville  adjourner  sa  partie  deffende* 
resse  audit  ordinaire  des  platdx,  du  jour  dudit  adjournement  au  lendemain  ou 
aultre  jour  que  se  tiennent  lesdits  plaidz,  aussy  en  vertu  de  sa  masse;  et 
en  matière  d’exécution  doibvent  lesdits  sergentz  bailler  leurs  relations  par 
eserit. 

48.  Item,  lesquelz  sergeus,  au  jour  assigné,  sont  tenuz  faire  relation  de 
bouche  en  jugement  desdits  udjouroements,  et  doibt  audit  jour  la  partie  de* 
matideresse  fournir  sa  demande  ^et  conclusions  et  le  bailler  par  cscript  à sa 
partie  adverse,  s’il  le  requiert. 

49.  Item,  et  se  telz  atljournez  sont  convemii  en  matière  réelle,  ils  poeuvent 
obtenir  délay  d'advis  et  d'absence , qui  ne  sont  que  de  tiers  jour  en  tiers  jour, 
et  aussy  veue  des  lieux  et  horitaiges  conlcnlieulx,  que  le  demandeur  est  préci- 
sément tenu  faire  au  jour  et  heure  assignez^sur  peine  de  paier  les  despens  de 
l’instauce.  Et,  après  icelle  veue  faite,  peult  demander  délay  de  garand,  qui  est 
de  huitaine,  pendaut  laquelle  il  poeult  faire  adjourner  sondit  garand  et  le  cons- 
tumasser  par  deux  ajournements;  et  se  cclluy  qui  est  ainsy  attraict  en  cas  de 
garand  emprend  le  faict  et  charge,  il  poeult  aussy  requerre  et  avoir  aultre 
garand;  et,  ledit  garand  empreins,  vont  les  garantis  hors  cause,  et  demeure 
ledit  garand  seul  ès  piucez. 

50.  Item,  en  matière  personnelle,  poeuvent  les  deffendeurs,  avant  deffendre, 
obtenir  délay  d'absence  au  tiers  jour  et  délay  de  soimuer  à huitaine  telle  per- 
sonne qu’il  leiu^  plaist , qui  se  poeuvent  joindre  en  la  cause  ou  aquicter,  se  bon 
leur  semble,  en  prenant  lesquels  délay  de  garand  ou  de  sommer  esdites  ma- 
tières réelles  ou  personnelles,  partie  deffenderesse  est  privée  de  toutes  c'onclu- 
sions  dilatoires;  et  se  ilz  se  laissent  mectre  en  défault  par  avant  avoir  défendu, 
il  convient,  pour  obtenir  sentence  et  contumace  vaillable,  que  le  demandeur 
obtienne  quatre  défanU,  et  que  l'un  des  adjourneniens  aye  comprins  la  per- 
sonne de  l’adjoumé;  et  se  ainsy  estoit  que,  avant  le  troisième  défault  obtenu, 
le  deffendeur  voulsist  estre  oy,  il  ne  poiilroit  sinon  blasmer  lescxploicts  prins 
en  ladite  cause,  et  demourroit  débouté  de  toutes  deffences  péremptoires. 

51.  Par  ledit  stil,  s’il  estoit  ainsy  que  la  cause  fust  défendue  au  principal , 
partie  demanderesse  et  aussy  partie  deffenderesse  contre  le  demandeur  poeuvent 
obtenir  deffault;  mais  (>ar  ledit  deffaiilt  ilz  ne  seraient  déboutez  que  de  ce 
sur  quoy  le  jour  et  assignation  serviroit. 
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5a.  iiem,  et  se  parties  sont  appoinctées  contraires  en  escriptures,  ilz  sont 
tenus  les  apporter  à hiiiuine,  pour  les  changer  et  les  rapporter  accordées  et 
débattues  au  tiers  jour;  et  s aucune  des  parties  débat  et  croist  aucuns  articles 
comme  non  plaidoiez,  il  convient  que  le  procureur  ou  advocat  de  la  partie  les 
afferme  avoir  plaidoiei.  ; toutesvoies,  qui  débatteroit  la  conclusion  ou  oft'rrs 
portées  par  lesdites  cscriptures,  il  convient  de  ce  faire  apparoir  par  acte,  au* 
trement  ne  seroyent creux. 

53.  Iteio,  doibveiit  chacune  des  parties  respoudre  aux  faits  en  personne  et 
par  serment,  et  avoir  délay  de  faire  leur  enqueste,  cVst  à sçavoir  : pour  pre> 
mière  producdon,  quinze  jours,  pour  la  seconde,  huit  jours,  et,  pour  la  prodmr- 
tion  de  leur  enqueste,  doibvent  et  poeuvent  faire  ajourner  à brief  jour  et  heure 
leur  tesrooingx  et  la  partie  adverse  jurer  et  produire. 

54.  Item,  et  se  en  dedans  lesdits  deux  délaiz  ilz  n*avoient  achevé  ladite 
enqueste , ilz  poeuvent  requerre  avoir  le  troisième  délay  par  préfixion,  qui  est 
seullciuent  d’une  huiuûie. 

55.  Item,  et  ce  fiûct,  se  doibvent  les  parties  ou  leurs  procureurs  conclure 
sur  faicu  principaulx  et  prendre  jour  d’apporter  reproches  au  tiers  jour  ensui» 
vaot  pour  tout  deUiz;  et  aprez  qu’Uz  ont  changé  de  reproches,  apporter  leur» 
salvutions  au  tiers  jour  ensuivant,  pour  icelles  servies,  soy  conclure  en  druict; 
èa  quelles  reproches  et  salvations  ilz  ne  poeuvent  mectre  moyens  senrans  au 
principal,  et  doibvent  telz  fuitz  eacriptz  au  principal  estre  trichez,  se  partie 
adverse  le  requiert. 

5(>.  Item,  ces  choses  faictes,  aprez  le  procez  veu,  par  avant  prononcer  la 
sentence,  dt>ibvent  les  parties  ou  leurs  procureurs  estre  appelées  pour  veoir 
leurs  pièces  et  faire  inventaire,  se  bon  leur  semble;  et  aprez  ledit  procez  clos, 
sont  les  procureurs  d^  parties  qui  ont  conclud  ledit  procez  tenuz  de  le  sceller 
de  leurs  sceauU  ; et  se  icelles  parties  ou  leurs  procureurs  estoient  abaens  le 
jour  de  la  proBODciation  de  ladite  sentence,  lesdits  maieur,  prévost  et  escbe~ 
vins  peuvent  faire  sceller  ledit  procez  par  deux  auditeurs  ou  aultres  par  eni* 
prunL 

5y.  item,  se  l'une  ou  laultre  desdites  parties  ou  son  procureur  se  portoit 
pour  appelant  de  ladite  sentence  Uico  ou  depuis,  et  il  renonce,  tel  appelant 
esclieeot  par  saditc  renonciation  envers  ladite  ville  eu  amende  de  lx  sols 
parisis. 

58.  item,  et  aussy  s'ils  soustieiinent  leurdit  appel  et  ils  succombeut,  ilz 
escheent,  pour  l'amende  dudit  fol  appel,  en  pareille  amende  de  lx  sols  parisis. 

59.  l’ar  lesdits  usaigeet  stilz,  tous  les  bobitans  et  aussy  tous  marchans  forains 
et  esirangers,  en  matières  personnelles  et  provisionnalles  et  aussy  regardant  le 
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faict  de  police  des  mestiers,  poeuvent  par  lesdits  sergens  à muse  faire  mander 
«t  sommèrement , de  jour  en  jour  el  d’heure  en  heure , adjoumer  lesdits  habi- 
(nns  à comparoir  par  Rêvant  lesdits  maieur,  prévost  et  eschevias;  et  sont  les- 
diu  serpenta  tenux  comprendre  la  personne  dcsdits  adjoumés  et  de  ce  faire 
rapport  et  relation  de  bouche  ausdits  maieor,  prérost  et  escherins. 

6o.  [tem,  et  après  ladtcte  rellation  ainsy  faitei  se  partie  adjournëe  est  def- 
faillant  comparoir  à la  présentation,  il  est  seconde  fois  adjourné,  et  se,  oudit 
^econd  adjoumement  sommier,  il  ne  compare  ou  envoje  aléguer  excuse,  U est 
contrainct  par  priose  de  corps,  se  mestier  est,  fournir  audit  adjoumement  et 
Tenir  ojVy  pourreu  de  conseil  se  bon  luy  semble,  ce  que  sa  partie  demande' 
rrsse  veult  contre  luy  demander  et  conclure,  pour  y rcspondre  sommièrement  ; 
et  selon  la  difficulté  et  provision  qity  y chct , sont  lesdites  parties  appomctées, 
soit  par  faix  ou  autrement,  ainsj  que  l’on  voit  estre  à faire  par  raison,  pour 
leur  faire  droict  le  plus  brief  et  au  moindre  fraiz  que  possible  est. 

hi.  Item,  par  Icsdîctz  usaiges  et  stilz  introduictz  en  matière  d’arrest,  il  est 
loisible  anstlits  habilaiis  et  autres  personnes  foraines  faire  par  lesditz  sergens 
arrester,  à U loy  pririlt^iée  d’icelle  ville,  tous  forains,  leurs  debteurs  et  rede- 
vables, soit  tant  de  grains,  d'argent  que  autres  choses  et  marchandises,  dont 
ils  poeuvent  estre  tenuz,  puurveu  que  entre  les  parties  y ail  obligation,  pro- 
messe ou  compte  faict.  Et  sont  telz  redevables  contrainctz  par  priose  de 
corps  ou  tenuz  naroptir  des  biens  non  périssables  de  ce  pourquoy  ledit  arrest 
i*st  formé,  et  respondre  de  ladite  dette  par  devant  lesdits  raaieur,  prévost  et 
escbevins. 

da.  Item,  par  ledit  stil,  la  partie  qui  afaict  faire  ledit  arrest,  se  ledit  arresté 
est  prins  au  corps  et  il  s’oppose,  est  tenu  liiy  faire  donner  jour  et  comparoir  en 
personne  par  devant  lesdits  maieur,  prévost  et  eschevins,  en  dedans  xxiiii  heures 
dudict  arrest  fuict,  pour  illec  affermer  sa  demande  et  soy  restraindre;  autre- 
ment ledit  arresté  doit  avoir  et  emporter  congié  de  court  et  despens. 

63.  Et  s'il  esCoit  ainsy  que  Tou  eust  faict  faire  aucun  arrest  sur  les  biens 
d'aucun  debteur,  comme  bestes  chevalines  et  autres  l>estes  mortelles,  et  ledit 
dehteur  ne  voulust  namptir  de  biens  non  périssables,  par  lesdits  usaige  et  stilz, 
le  juge  poeult  ordonner  lesdites  bestes  estre  vendues;  et,  se  c'est  sur  bims 
meubles  non  périssables,  ledit  debteur  absent,  il  doibt  estre  décerné  conimis- 
>ioii  pour  signifier  ledit  arrest  audit  debteur  et  luy  donner  jour  compétent 
pour  y respondre;  aultrement,  en  deffiuli  de  y venir  comparoir,  ledit  arrest, 
par  ung  seul  défaut , seroit  déclaré  estre  parfaict  et  en  affermant  par  ledit 
tlemandeur  sa  demande,  comme  il  feroit  paravant  contestation  en  cause. 

Lesqueiz  usaige,  sülz,  coustumes  cy-dessus  déclarées  lesdits  maire,  prévost 
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et  etcfaeriiu  mecteot  et  btiHeot  par  devant  vout,  mondit  seigneur  le  baiUy  ou 
votredit  Heuteoant,  et  messieurs  les  commissaires  A ce  commis  et  depputez  de 
par  le  roy  notredit  sire,  pour  icelles  veoir,  examiner  et  interprecter  soubx  pro> 
tesution  et  sans  préjudice  des  droictz,  privilèges,  prééminences  et  préroga- 
tives donoet,  octroies  et  confirmez  par  le  roy  et  ses  prédécesseurs  de  grande 
ancienneté  à ladite  ville  et  cité  d'Amiens  et  aux  hablunts  en  icelle;  et  lesditz 
privilèges,  dons  et  octroiz  demourans  au  surplus  entiers  en  leur  force  et  vertu. 
Signé  : N.  Fauve!,  maieur  d’Amiens;  Robert,  abbé  de  Saint-Fuscieii;  Jehan, 
abbé  de  SainvAcbeul ; Jacques,  abbé  de  Saint-Martin;  Jehan  de  la  Motte,  sei- 
gnenr  de  Villes,  et  plusieurs  autres  eq  grand  nombre. 

BîbUoib.  Mlioa. , au.  fon^  Colbert , Sto?,  t J,  foL  1 r è 1 S t*.^  ancnkl , du  Gange , Titre» 
de  Picarde,  iadoL,  33a,  PubUé  par  M.  Boalbon,  dam  la  Coutume»  locale»  du 

bailliage  d’anùciw,  p.  S3  à 96. 

A tous  ceulx  quy  ces  présentes  lectres  verront  Guillaume  du  Caurel,  cheval- 
lier, seigneur  dudit  lieu,  Taisnil,  Veiles,  HailJes,  Hancourt,  Marginviller,  conseil- 
lier  cliambeltain  du  roy  nostre  sire  et  son  bailly  d'Amyens,  salut.  Sçavoir  fai- 
sons que,  veues  les  remonstrances  des  maieur,  prévost  et  eschevins  de  la  ville 
d'Amyens  du  xtx*  jour  de  ce  mois,  présentées  par  Simon  des  Essartz,  procureur 
pour  office  de  ladicte  ville,  la  requeste  du  procureur  du  roy  en  dacte  dudict 
jour,  suyvant  laquelle  avons  ordonné  que  lesdicts  maieur,  prévost  et  estdievins 
seroient  tenuz  enseigner  des  lectres  de  réunion  de  la  prevosté  avec  la  mairie 
et  eschevinaige,  s'aucunes  en  avoient;  ce  quy  leur  auroit  esté  signiffié  dés  ledit 
jour  par  le  greffier  de  ce  baillage,  à quoy  ilx  auroient  fumy  aultre  requeste  de 
Nicolas  aux  Cousteaux,  soy  disant  commis  pour  ceste  année  prévost  p(9ur  le  roy 
deceste  ville  d’Amyens,  laquelle  aurions  ordonné  estre  communiquée  aux  gens 
du  roy,  [avec]  la  conclusion  des  advocat  et  procureur  du  roy  en  ce  siège, 
en  dacte  du  xx*  de  ce  présent  mois,  et  le  tout  considéré,  eu  sur  ce  conseil 
et  adris,  nous,  pour  obvier  au  retardement  de  la  rédaction  et  refFormacion 
des  coustumes  généralles  et  particullières  de  ce  baillage  et  par  provision,  avons 
permis  et  permectons  ausdicts  maieur,  prévost  et  eschevins  de  présenter,  en 
qualité  de  maieur,  prévost  et  eschevins,  les  coustumes  de  la  ville  et  banlieue 
d'Amyens  intitullées  au  caler  à nous  par  eulx  exihé  : • Coustumes  localles,  usai* 
ges  et  stilz  gardez  et  observez  eu  la  ville,  loy,  mairye,  prevosté,  eschevinaige  et 
banheue  d’Amyens,  • et  pour  cest  effect  faire  telles  assemblées,  adjoumemens, 
signifficacions  et  ^ploix  qu’ilz  verront  bon  estre,  sans  tontesfois  aulcunement 
approuver  lesdicts  n^gjre  et  eschevins  juges  roiaulx,  et  sans  préjudicier  à la 
sentence  par  cy-devanraonnée  par  ledit  bailly  d'Amyens  ou  nostre  lieutenant, 
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tnr  «rmblable  diffcùvad,  et  à l'tppel  ioterjecté  «ie.  ladicte  tenience  par  lesdicts 
inaienr,  prérost  et  cscheTiDs,  ny  aulx  faictz  mainteniiz,  protesuiiont  et  fin*  por- 
tera par  la  conclusion  desdicts  adeocat  et  procureur  du  roy,  laquelle,  à cette 
lin,  sera  insérée  au  ptooea-verbal  au-dessus  de  ceste  senteuce.  En  tesmoing  de 
ce,  nous  avons  mis  à ces  présentes  le  conlre-scel  dudict  baUlage.  Donné  audict 
Amyens,  le  ixmi*  jour  de  mars  mil  v’  lxvu,  suivant  le  édict  expédyé  par  Vin- 
cent Leroy,  licentier  ès  loix,  seigneur  d'Argilliéres,  conseillier  du  roy  nostre 
sire,  lieutenant  général  civil  et  criminel  audict  baillage,  cl  sigmibé  ledict  Jour 
ausdirts  maieur,  prévost  et  eschevins,  parlant  à Nicolas  de  Ijessau,  greffier  de 
ladicte  ville,  quy  a requis  avoir  expédition  de  ceste  sentence,  ensemUc  sic  la 
conclusion  des  advocit  et  procureur  du  roy  y mentionnée. 

Arcb.  de  llkdte]  de  rtlle  d’Anienii  ortpaal  en  pvebeaiB,  Kmm  nnci  entée  daiti  riavcnuirc 
de  raretiel,  et  inlilulèe  : Piic«$  rt^uit^es  à ia  ridmcthm  de  Im  («Mtm,  en  1587. 

De  par  les  maieur,  prevost  et  escbevins  <le  la  fille  et  cité  d'Amiens. 

Suifant  le  poovoir  et  commission  4 notts  adressée  par  mouaieur  le  bailli 
d’ Amyens  ou  son  lieutenant,  nous  faisons  commandement  et  inthimacion  4 tous 
prélatx,  gens  d’esgUses,  pairs  de  France,  ecclésiasticques  et  autres,  comtes, 
barons,  chastdains,  gens  nobles,  seigneurs  temporels,  praticiens  et  subjecU  des 
mectes  de  nostre  jurisdition,  (ju’ik  ajent  à eula  trouver  lundi  procl&ain  xxii”  jour 
de  ce  présent  mois  de  septembre  en  l’auditoire  du  baiUage  d'Amiens,  par  devant 
nos  sieurs  maistre  Christone  de  Thou,  cbevalier,  premier  president  en  la  court 
de  parlement  à Paris,  oonseiller  du  roi  en  son  privé  conseil,  Berthélemj  Faye  et 
Jacques  Violes,  conseillers  dudit  seigneur  en  ledicte  court  de  parlement,  com- 
mis en  ceste  partie  pour  veoir  de  nouveau,  rédiger  et  accorder,  mesmes,  se  be- 
soing  est,  de  muer,  corriger  et  abroger  aucuns  articles  des  ooustumes  générales 
clndict  baillage,  et  pour  rédiger,  réformer,  corriger,  augmenter,  interprecter,  dé- 
crecter  et  arrester  en  bonne  forme  et  autentique  les  coustumes  localles  de  ceste 
ville,  loy,  mslrie,  [^vosté,  esdievioaige  et  banlieue  d’ Amyens,  et  d’apporter 
audict  jour  leurs  ooustumes  localles  et  particulières,  s’aucuncs  en  ont  desr»- 
gantes  ausdictes  coustumes  générales  dudict  baillage  et  des  localles  de  cestedicte 
ville,  loy,  mairie,  prévosié,  escheviiiage  et  banlieue  d'Amiens,  sans  y mectre 

leurs  droicto  et  privilèges  qu’ils  poeuvent  avoir  tant  par  don que  auW 

irement,  ny  aultre  chose  qui  ne  concerne  faict  de  couslume,  pour  semblable- 
ment estre  rédigées,  décrettées,  réformées,  corrigées,  augmentées,  interprétées 
et  arrestées  en  bonne  forme  et  aulenticque,  4 peine  deÉiiii'  livrez  parisis 
d'amende  envers  le  roy  et  d’estre  privez  de  pouvoir  cy-apres  al^uer  aucunes 
coustumes  locales  et  particulières,  et  tenus  d'eulx  reï^ff  suivant  la  coustume 
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générale  du  bailbge  d’Amjen*  ou  celles  de  cestc  dicte  villC)  loj,  mairie,  pré- 
Toste,  escherinage  et  baolieue,  lorsqu'elles  seroot  esmoioguÀ!8  et  arrestées. 
Publié  à son  de  trompe,  le  xth*  septembre  lxvu. 

Arek.  d«  l'bdlel  de  vilie  d'Amicm,  lt4Mc  ooo  col  ce,  pièce*  reblivM  à la  rêdMlioa  de*  om- 
tumei,  CO  tS^7»  dans  i'tuvenuire  de  Otraaei. 


CLXXXVIII. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVI.NAGE  D AMIENS,  AL  SLJET  DTN  ÉCHEVIN 
COUPABLE  D'INJURES  ENVERS  LE  MAIRE. 

D’après  la  charte  communale  et  les  anciennes  coutumes  d’Amiens, 
des  peines  graves,  l’abattis  de  maison  et  la  mutilation  du  poing,  étaient 
prononcées  contre  ceint  qui  avaient  insulté  ou  frappé  le  maire  dans 
l’cscrcice  de  ses  fonctions  Les  délinquants  étaient  jugés  par  l’éche- 
vinage. Nous  ne  pouvons  dire  à quelle  époque  ni  en  vertu  de  quel 
acte  cette  pénalité  excessive  fut  adoucie  et  la  connaissance  des  insul- 
tes au  maire  transportée  de  la  juridiction  de  l’échevinage  à celle  des 
officiers  royaux;  la  délibération  suivante,  datée  du  i3  décembre  iSoS, 
montre  que  ce  double  changement  était  accompli.  Des  paroles  inju- 
rieuses ayant  été  proférées  contre  le  maire  par  un  échevin  nommé 
Nicolas  Fauvel,  les  magistrats  municipaux  décidèrent  que  maître  Le- 
couvreur,  avocat,  serait  chargé  de  reijuérir  au  nom  de  la  ville,  que 
Fauvel  fût  condamné  à désavouer  ses  paroles,  à perdre  ses  fonctions 
d’échevin  et  à payer  une  amende  de  deux  cents  livres  parisis,  appli- 
cables aux  fortifications  d’Amiens. 


Esclievinage  tenu  le  xiii*  jour  de  décembre  mil  v-  et  huit. 

’fuuchant  les  injures  dites  à monsieur  le  maieiir  par  sire  Nicolas  Fauvel , 
eschevin,  a esté  conclud  et  délibéré  que  pour  la  ville  M*  Raoul  Lecouvreur, 


* Vojr.  1. 1"*,  p,  1,3,  art.  3s,  et  p.  ,3a , art,  a-. 
Oa  trouvera  au  1. p.  *6* , un  nunple  «le 
Uüoa  du  poiog.  — \oy.  auttl  X>e  r*r*ÎD  et  de 
l'alMttia  de  baîma  dâi»  le  Donl  de  I*  ï>axtee , p*r 
Ma  LegUr.  Lillsp  impr.  deÛaAel,  184a,  iii-8*. 

* L'easpercur  Wence*U*i  per  lettre*  de  iJgS. 


■boUt  à Cambnjr  U prine  du  lunot  00  de  ratiallî* 
de  Baieou  et  «rdoiiaa  qu'i  r«retHr  la  laeîMQ  de 
rbumidde  icrait  vendue  et  le  pria  perUgè  eMrr 
l’évèquc  et  k ville.  Au  xv*  tiède,  Tusage  de  Ttliet* 
lit  de  miion  avait  gdnèraleiDest  ditpara  deiu  le 
uard  de  la  France. 
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aTocat,  procédera  à fia  que,  pour  lesdites  injurea,  ledit  Fauvel  soit  condempné 
présent,  déclarer  en  escherinage  que  à tort  il  a injurié  mondit  sieur  le  maieur 
et  mesdits  sieurs,  en  disant  lesdites  injures  qui  ne  sont  point  réritables  et 
qu'il  ne  les  veult  soustenir,  qu'il  soit  privé  de  t’eschevinage  et  condempné  en 
amende  de  ii*  1.  p.  à emploier  à la  forlifBcation  de  la  ville. 

Arth.  <U  rbàcel  d«  TîUe  d’Âaiew,  m*  r«g.  40x  dchbcr.  de  Tecker.  coli  t (de  i5oS  i iSsS). 


CLXXXIX. 

NOUVEAUX  STATUTS  DES  SAYÉTEURS  D'AMIENS. 

Établi  i Amiens  en  1488,  ainsi  qu’on  l’a  vu  plus  haut,  le  métier 
de  sayéterie,  avait  pris  en  peu  de  temps  de  notables  développements, 
et  ses  produits  étaient  recherchés  par  les  marchands  de  Paris,  de 
Lyon  et  de  plusieurs  autres  villes  commerçantes.  Des  perfectionne- 
ments introduits  dans  les  procédés  de  fabrication  avaient  fait  naître, 
à côté  de  la  principale  industrie  du  tissage  des  saies,  plusieurs  in- 
dustries spéciales,  teinture,  calendrage,  etc,,  dont  il  devint  néces- 
saire au  commencement  du  xvi*  siècle  de  régler  les  droits  et  les 
devoirs.  Diverses  demandes  à cet  égard,  et  plusieurs  projets  de  sta- 
tuts ayant  été  présentés  à l'échevinage,  les  magistrats  municipaux 
convoquèrent  à l’hôtel  des  Cloquiers,  pour  avoir  leurs  avis,  les 
eswards,  les  maîtres  et  les  anciens  maîtres  des  sayéteurs,  et  avec  eux 
deux  personnages  qu’on  trouve  désignés  par  ces  mots  dans  le  préam- 
bule de  l’acte  qu’on  va  lire  : Principaux  gardes  par  nous  commis  et 
ordonm‘s  sur  h fait,  estât  et  marchandise  du  mestier.  L’assemblée  ayant 
discuté  les  dispositions  présentées  de  part  et  d’autre , adopta  une  série 
d'articles  que  l’échevinage  sanctionna  et  rendit  exécutoires  le  ig  jan- 
vier i5i  I. 

Ces  articles  sont  au  nombre  de  trente-trois.  Les  métiers  qu’on  y voit 
tigurer  comme  se  rattachant  A la  sayéterie  proprement  dite,  sont  sur- 
tout les  foulons  de  saies  et  satins,  les  conreurs,  qui  préparaient  les 
étolTes  écrues  pour  la  teinture,  en  les  passant  à l’eau  de  guède,  les 
teinturiers  et  les  calendreurs. 

I>es  articles  1 et  a sont  relatifs  au  nomb^  des  fils  qui  devront  for- 
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mer  la  irame,  et  à la  largeur  des  étofles.  — L’article  3 et  le»  suivants 
imposent  aux  conreurs,  teinturiers  et  calendretirs,  l'obligation  de  por- 
ter et  faire  visiter  à la  halle  les  marchandises  qui  leur  seront  confiées 
par  les  fabricants,  afin  que  l’on  s’assure  si  elles  ont  les  dimensions  et 
la  qualité  voulues,  et  qu’on  les  marque  en  conséquence.  — Les  ouvriers 
qui,  en  calendrant  les  étoffes,  auront  effacé  du  sceau  l’empreinte  des 
armes  de  la  ville,  encourront  une  amende  de  deux  sous;  ils  pourront 
néanmoins  éviter  cette  peine,  en  faisant  apposer  par  les  eswasds  im 
nouveau  sceau  (art.  7).  — conreurs,  teinturiers  et  calrndreurs  se- 
ront tenu»  d’avoir  une  marque  particulière  qu’ils  apposeront  sur  les 
étoffe»,  après  l’avoir  présentée  à l’écbevinage  et  l’avoir  fait  enregistrer 
avec  leurs  noms  et  prénoms  (art.  ii  et  la).  — La  même  obligation  est 
imposée  aux  hommes  et  aux  femmes  faisant  métier  de  tondre  ou  de 
coudre  les  satins  (art.  (3).  — Les  marchands  forains  qui  achèteront 
des  satins  blancs  à Amiens,  ne  pourront  les  transporter  au  dehors 

sans  les  avoir  fait  teindre  et  sceller  dans  cette  ville  (art.  1 7). Nul  ne 

pourra  teindre  ou  apprêter  à Amiens  que  des  marchandises  fabriquées 
en  cette  ville  et  portant  la  marque  municipale  (art.  18). Les  per- 

sonnes étrangères  au  métier  ne  pourront  faire  aucun  ouvrage  de  sayé- 
terie;  il  leur  est  également  interdit  d’en  commander,  si  ce  n’est  pour 
leur  usage  personnel,  et  dans  ce  cas,  elles  seront  obligées  de  déclarer 
par  serment  la  destination  de  leur  commande  (art.  ao  et  ai). L’ar- 

ticle a3  enlève  aux  femmes  mariées  la  faculté  de  travailler  comme 
apprenties  du  métier  de  sayéterie,  et  cela,  y est-il  dit,  parce  qu’à 
Amiens,  comme  dans  les  autres  villes  de  lui,  chacun  doit  exercer  un 
métier  seulement,  pour  l'entretênement  de  la  communauté,  c’est-à-dire 
du  ménage.  — Le»  ouvriers  forains  ne  seront  admis  à travailler  à 
Amiens  qu’à  la  condition  de  prouver  qu’ils  ont  fait  leur  apprentissage 
dan»  une  ville  de  loi , en  indiquant  par  lettres  authentiques  sous  quel 
maître  et  dans  quelle  localité  (art.  a8).  — I..es  articles  ag  et  3o  pres- 
crivent diverses  mesures,  qui  ont  pour  but  d’assurer  aux  apprentis, 
dans  l’atelier  de  leur»  maîtres,  une  instruction  suffisante  pour  qu’ils 
puissent  gagner  leur  vie.  — Par  les  articles  3a  et  33,  il  est  enjoint 
aux  quatre  eswards  du  métier  de  visiter  le»  ateliers  trois  fois  par  se- 
maine; s’ils  reconnaissent  quelque  conlraveution,  ils  devront  appeler 
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pour  la  constater  les  maîtres  ou  gardes  du  métier  ou  l’un  d’eux,  et 
soumettre  ensuite  l’afîaire  à l’écbevinage,  qui  prononcera. 


A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la 
ville  et  cité  d’Amiens,  salut.  Savoir  faisons,  comme  naguères  de  la  partie  de 
HegnaultTolmant,  Hncfaon  Malart,  Jehan  de  Bégujnues  et  Nicolas  Carouaille, 
maistres  et  eswars  pour  ceste  présente  année  du  fait,  estât  et  mestier  de  la  saie- 
terie,  satins  reversez,  saies,  estadines  et  aultres  dioses  regardaiis  le  fait,  estât  et 
luarchaudiso  dudit  mestier  en  ceste  ville  d’Amiens,  pour  eulx  et  tous  les  aul- 
tres ouvriersi,  maistres  et  compaiguons  d'icelluy  mestier,  consors  en  ceste  par- 
tie, nous  a esté  présenté  certaine  remonstrance  et  requeste  en  nostre  eschevi- 
nagc,  par  laquelle  ilz  ont  donné  à entendre  que,  souhz  l’auctorité  du  roy  nostre 
•sire,  à nous  apparten»)il  le  police  et  gouvernement  de  ladicte  ville,  ensemble  le 
reganl  et  correction  du  fait  et  estât  des  mestiers  estans  en  icelle,  et  esdicts  mes- 
tiers  faire  et  ordonner  briefz,  status  et  ordonnances,  pour  éviter  aux  frauldes  et 
ahuz  qui  se  j poeuveht  commectre,  et  aussj  augmenter  le  bien  et  entreténe- 
roent  desdicts  mestiers  et  de  la  mardtandLse  et  chose  puhiicque  d'icelle  ville, 
lesdicts  briefz  corriger,  augmenter  ou  dimynuer,  selon  les  usages  d’iceulz,  toutes 
et  qualité  fois  que  l'on  troeuve  que  faire  se  doye,  et  pour  ce  que  on  fait  estât  et 
marcluindise  de  ladicte  saieterie,  a puis  certain  temps  esté  prins  usaige  de  faire 
en  icelluy  mestier  desdictes  sayes,  satins  reversez  et  estadines,  meismement  les 
taindre,  conroier  et  calendrer,  ung  mestier  à part,  s'est  le  fait  desdicts  ouvraiges 
fort  augmenté  et  multiplié  en  ladicte  ville  et  y porra  aincoires  faire  et  conti- 
nuer, en  y tenant  bon  régie  et  faisant  par  les  ouvriers  desdicts  mestiers  bonne 
et  léalle  marchandise,  par  quoy  il  estoit  requis  très-nécessaire  à mectre  ordre 
et  provision,  aultreinent  et  par  les  faultcs,  abus  et  tromperie  que  dès  à présent 
on  y comectoit,  les  marchans  cstrangers,  tant  de  Lyon,  Paris  que  aultres  bonnes 
villes,  délaissoient  à y venir,  qui  povoit  rendre  en  brief  temps  ce  fait  et  estât 
desdis  sriltes  inudlles  cl  de  nulle  valeur,  au  grant  intérest  et  préjudice  desdis 
supplions  et  tout  le  corps  dudit  mestier  et  de  ladite  chose  publique  ; à ceste 
cause  avoient  lesdis  supplians  instamment  requis  que,  en  augmentacion  des 
briefz  et  urdonnanccs  par  cy-devant  à eulx  faiz  et  donnez  dudict  fait  et  estât 
<le  saieterie,  il  nous  pleust  avec  iceulx  leur  faire  bailler  et  enjoindre  tenir  cer- 
tains articles  sur  le  fait  et  estât  desdis  stilles  de  faire  satins  et  estadines,  avec 
sur  lesdicts  taincturiers,  conroieurs  et  calendreurs,  selon  et  ainsi  qu'il  estoit  porté 
par  escript  par  lesdites  remonstrances  et  requestes,  qui  par  nous  ont  par  diver- 
ses fois  esté  veues  oudit  cschevinage;  sur  le  contenu  desquelles,  poiirdeuement 
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procéder  à la  confirroicion  d'iceulx,  apm  avoir  vea  oertainei  nultre»  remon»- 
trances  et  responcct  au  contraires  bailliés  par  aucuns  particoliers  drsdits  m«- 
tiers  et  stilles,  mesmenrent  par  pluisieurs  apprentis  cswiis  audit  inestierpour  Ir 
présent,  ayons  fait  appeler  par  ilevant  nous  en  nostre  hostel  des  Clotpiiers  Loys 
Dequen  et  Jehan  d'Aut,  nox  coinpai|pions  d eschevinajçe,  principaulx  ganles  par 
nous  commis  et  ordonnez  sur  le  fait,  esUt  et  marchandise  desdicu  mestiers  ei 
sdlles,  avec  lesdicu  eswars,  et  anssy  Anthoine  Pouer,  Pierre  de  Rouville, 

Pierre  Ravary,  Pierre  dn  Gard,  Jehan  Fauconnier,  Mahieu  Bocquel,  Guillaume 
des  Slaretx,  Jehan  Pomier,  Jaques  Eslren,  Walleran  de  Hencourt,  Grégoire 
Rémond,  Phlippot  Fouquerel,  Pierre  le  Prévost  l'aisné.  Jehan  Dufour,  Pierre 
Mondet,  Jehan  Leclert,  Jaques  de  Saint-Fuscien,  Jehan  Delacroix,  Phlippoi 
Ratel,  Jehan  Massemel,  Jehan  de  le  Warde,  Andrieu  de  Bourgongne,  Nieola» 
de  sus  le  Bois,  Jehan  deVanlx,  Guy  d'Amiens,  Jehan  le  Prévost  le  josne, 

Pierre  Prévost  le  josne,  Jehan  Beugier,  Nicolas  Obry,  anchiens  maistres  ouvriers 
et  congnoiiscnrs  dudit  mestier,  et  aultre  grant  nombre  de  maistres  de  ladite 
confriiirie,  auaquelz  ont  lesdicU  articles  Unt  d'un  Costa  que  d'aultre  esté  com- 
muniqués, et  sur  icculx  oy  ensemble  les  raisons  et  difficultés  qu'ils  ont  vohi 
dire  et  dédarier  tellement  que  de  leurs  eonsentemans  ont  lesdis  articles,  pour 
le  bien  et  entreténement  desdis  mestiers  et  stilles  et  éviter  susdites  faultes 
et  abus,  iceulx  articles  esté  accordés,  lesquels  ce  jourd'huy  en  nostre  esche- 
vinage,  i meure  délibéracion  de  conseil,  avons  ausdis  saieteurs  ordonné  tenir, 
garder,  observer  et  en  user  doresnavant,  en  augmentacion  de  leursdicts  anciens 
briefa,  pour  le  bien  desdicu  mestiers  et  de  la  chose  publicque,  en  la  forme  et 
manière  qui  s’ensuit  : 

I.  C’est  assavoir,  que  tous  les  satins  reverses  et  esudines  qiiy  doresnavant 
se  feront  en  ladicte  ville  seront  fais  de  longueur  de  la  juste  moictié  d'une  ^ 

saye  et  qu'ils  aient  et  portent  quatorze  cens  filz  de  compte  pour  le  moins  et 
trois  quartiers  de  large  tains  et  appoinctiés  ; et  quiconques  sera  trouvé  avoir 
fait  le  contraire,  il  escherra  pour  chacune  fois  en  amende  de  quarante  sols  pa- 
risis,  à applicquer:  moictié  à ladicte  ville,  dix  sols  à la  confrairie  dudit  mes- 
tier, cinq  sols  aux  maistres  et  principaulx  gardes  et  aultrrz  cincq  sols  ausdicLs 
eswars. 

a.  Item,  et  que  s'aueuns  sont  trouvez  quy  aient  ourdy  lesdis  satins  en  moin- 
dre compte  que  dit  est  ou  que  ils  aient  racourché  iceulx  satins  bien  évidam- 
ment  et  sans  y délaiasier  le  Üesebe  et  les  preuves  de  trois  quartiers  de  long 
dedans  la  laine  pour  le  plus,  le  satin  fait,  en  ce  cas  lesdicts  satins,  ainsy  trouvez 
deffectifa  ou  en  l'un  desdicts  points,  ne  porront  plus  estre  rappoinctiez  ne  por- 
ter les  fers  ne  sceaulx  de  ladicte  ville,  ainchois  seront  deslitez  d'une  lisière  et 
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l'ouTrier  qui  ce  auroit  fait  escheu  en  pareille  amende  de  quarante  sok  parUia , à 
applicquer  comme  dessus. 

3.  Item,  et  pour  ce  que  en  dirers  regarda  se  commectent  plulsieurs  fiultea 
sur  le  lait  desdites  taies,  satins  rerersex,  estadines  et  auUre  ouvrage  de  saieterie 
que  on  porroit  cy-aprei  faire  ou  inventer  de  nouveau,  parce  que  lesdictes  saies, 
satins  reversez  ou  estadines  ne  sont  par  lesdicis  ouvriers  et  roaistres  tenus 
oudict  compte  de  ce  ordonné  ne  en  la  largeur  et  longueur  qu’Uz  doivent  porter 
par  leursdictes  ordonnances,  et  quj  pis  est  eocommenchent  et  font  encom- 
menoer  lesdictes  pièces  d’œuvre  de  bon  61Ié  et  bonne  estophe,  pour  en  faire  la 
monstre  eu  cliief  desdictes  pièces  qui  ne  porte  que  cincq  à six  aunes  du  plus, 
et  néantmoins  font  continuer  pour  parachèvement  desdictes  pièces  ledit  ou* 
vraige  de  moindre  estoffe  et  aucunes  fois  moins  de  la  moictié,  quj  est  faulse  et 
desloialle  marchandise  j pour  à quoj  obvier,  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
tous  les  conrrcurs  et  callendreurs  de  saies,  satins,  estades,  estadines  et  aultres 
marchandises  qui  cy-aprezse  porront  faire  dudit  mestier,  seront  tenus  porter 
sur  balle  toutes  lesdictes  pièces  d'ouvraige  tant  bonnes  que  mauvaises,  pour 
estre  veues  et  visitées  par  lesdicts  eswars,  pour  le  bon  ouvrage  estre  passé 
comme  bon  et  le  malvais  corrigé , alnsy  qu’ilz  ont  acoustumé,  paravaot  les  pooir 
rendre  et  remectre  en  U main  de  nulz  aultres  ne  meismeinent  à ceulx  à qui  ilz 
appartiennent , le  tout  sur  amende  de  vingt  solz  parisis  pour  chacune  desdictes 
pièces  d ouvraige  recelléea,  à applicquer  : moictié  è ladite  ville,  cincq  solz  aus> 
dicta  gardes  et  eswars  et  cincq  solz  à la  confrairie  dudit  mestier. 

4.  Item,  aussj  ordonnons  que  nulz  desdicts  saieteurs  ne  porront  par  eulx, 
leurs  serviteurs,  ny  aultres  personnes  quelzconques , de  quelque  condicion 
quil  soit,  aller  ne  envoier  quérir,  prendre  ne  recevoir  lesdicts  satins  en  b 
maison  ne  par  les  mains  desdicts  taincturiers,  conrreurs  et  calendreurs  ne 
leurs  gens  et  serviteurs,  que  premièrement  lesdictes  saies,  satins  reversez  ou 
aultre  marchandise  regardant  le  fait  dudit  mestier  ne  aient  esté  portez  en 
hallez  et  passez  par  la  main  desdicts  eswars,  sur  pareille  paiue  et  amende  que 
dessus. 

5.  Item,  que  tous  lesdits  satins  qui  seront  trouvés  estre  bons  et  souIBssans, 
de  bonne  et  loialle  estoffe  et  de  longueur  et  de  largeur  coropectente  selon  les 
ordonnances  dudit  mestier  seront  par  lesdicis  eswars  scellez  du  seel  de  ladite 
ville,  paravant  qu’ilz  le  puissent  remectre  en  la  main  desdis  taincturiers,  cou- 
reurs et  calendreura,  seront  tenus  ploier  lesdicis  bons  satins  portant  ledictseau 
en'ploy  de  marchant,  qui  fait  cincq  ploys  démonstré  en  la  manière  acoustumée, 
sur  paine,  pour  chacune  pièce  et  chacune  deffaulie,  de  vingt  solz  parisis 
d’amende,  à applicquer  comme  dessus. 
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6.  Item,  et  quant  aux  utint,  miei  et  aultrea  marchandiaea,  qui  ne  aeront 
irouTex  bona,  d’eatoffe  aayable  et  raiaonnable  et  de  longueur  et  largeur  com 
pectente,  aeront  juaticié  par  leadicts  eawara  en  enasuinnt  leuradictea  ordon- 
nancea  en  U manière  acouatumée;  et  aeront  tenua  toua  leadicte  conreur,  tainc- 
turiera  et  callendreura  de  doreanarant  ployer  et  mectre  toua  leadia  aatina  et 
aultre  marchandiae  dudict  meaüer,  qui  ne  poeuvent  ne  doivent  porter  aceau  à 
cauae  de  la  faulte  qui  y eat  commiae,  à dilTérenoe  dudict  bon  ouvraige,  de  lea 
ploier  et  mectre  en  la  aorte  et  façon  dea  bona,  exepté  que  auadicu  aatina  et  mar- 
cbandiaea  non  lealle,  juaticié  et  qui  ne  poeut  porter  aeaux,  elle  aéra  fandée  à 
ployer,  en  udle  façon  qu’il  y aura  de  douxe  à treixe  ploya  pour  le  moina  et 
deux  ploya  de  rappeconniète  et  non  plua,  qui  fera  différence  du  ployé  donne 
audict  bon  ouvraige,  pour  donner  congnoiaaance  aux  marchana  quy  lea  achè- 
teront de  la  faulte  quy  y poeult  eatre  et  quy  lea  puiaaent  viaiter  et  veoir  tout 
au  long,  ae  bon  leur  aemble,  pour  lea  achetter  è tel  pria  que  bon  leur  aem- 
hlera,  aur  pareille  paine  et  amende,  à applicquer  comme  deaaua. 

7.  Item,  et  au  moien  qu'ü  advient  aouvent  que  lea  calendreura  deadia  aatina  et 
ouvraige  de  aaieterie  en  lea  calendrant  effacent  aouvent  le*  armea  de  ladite 
^le  que  porte  lediet  aceau  mia  aiudicU  ouvragea,  par  quoy  la  congnoiaaance 
du  heu  où  Ua  ait  eaté  ikix  en  eat  oaté  auadû  marchana  qui  lea  achettent,  eat  or- 
donné que  iceulx  calendreura  gardent  tellement  leadicta  aceaulx  en  caJendrant 
icellea  piècea  d’oeuvre  que  iceulx  aceaulx  demeurent  enUera  et  l’impreaaion 

es  armea  d icelle  ville  congnue  aana  rompture,  et  qu’ilx  ne  puiaaent  ploier  lea- 
dicta ouvraigea  en  ploy  de  marchant,  comme  dit  ea^  qu’ü  ne  ait  et  porte  lediet 
sceau  enüer,  affin  de  oater  toutes  auapidona  et  questions  qui  à ceste  cauae  en 
porrotent  advenir,  aur  peine  de  deux  aolx  pariais  d’amende,  à applicquer  à la 
confrairm  dudn:t  meatier;  et  a il  advenoit  que  par  me«diief  ledicta  calendreura 
ou  leurs  gens  et  serviteurs  effaceaaent  leadicta  aceaulx,  üx  aeront  qnictea  de 
ladicte  amende,  en  rapporunt  aur  halles  leadicta  aaüna  en  la  main  deadicta 
eawara,  pour  par  eulx  lediet  seau  eatre  reafait  et  de  nouveau  apposé  auadU 
sauna,  en  paiant  lediet  aceau,  qui  monte  i ung  denier  aeuUement. 

8.  Item,  que  nulx  foulions  de  aaiea  et  aatina  ne  porront  fouller  que  trois 
saiea  ou  six  sauna  à une  foU  et  pour  ce  faire  eatre  l’un  deuxième  (P),  et  mectre 
aur  leaditea  trou  aayes  ou  aU  aaüna  ung  pot  de  gamel , qui  eat  Beur  d’avaine,  sur 
pmne  demngt  aolx  pariais  d’amende,  4 applicquer:  moicué à ladicte  ville,  cincq 
»lx  à Uiïïcte  confrairie  et  lea  aultrea  dne,  aol*  au*  eawara  dea  Uyne*  foui- 

9-  Item,  que  pour  éviter  aux  faulles,  ahbus  que  les  uincturiem,  conireurs  et 
calendreura  poeuvent  commectre  ou  fait  deadictea  tainctures,  conrroy.  et  calen- 
''  "■  (iq 
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üm,  leur  aroot  ordonné  non  plu*  faire  tninrture,  que  premier  lesdicta  saies  et 
salins  ne  suient  toumea  sur  leur*  blaneqz,  bouHrs  et  mis  en  waide,  puis  les 
laintlre  et  oonrrojer  sur  leur  noir  pour  te  seooml  oonrroy,  pour  le  tiers  porter 
au  waide  sur  son  noir  et  recxuirrojé  pour  son  troisième  tour,  et  luy  donner  sur 
cliacun  (^ooiToj  reppos  de  vingt^uatre  heures,  aprez,  avoir  esté  boullj,  sur 
pareille  amende  de  vingt  sols,  à opplicquer  : dix  sols  à ladicte  ville,  cincq  sois 
a ladicte  confrairio  et  les  aultres  cincq  soU  aux  gardes  et  eswirs. 

io«  Item,  et  avec  ce  que  lesdicts  taiocturiers  et  calendreurs  seront  tenus  de 
porter  lesdictes  saies  et  satins  sur  luiUe  de  la  longueur  et  largeur  dessusdiete, 
ainsj  lainctz  et  appoinctiez  que  dit  est  à tous  les  petis  fers,  avant  que  la  calen* 
dre  y ait  touché  et  que  iceulx  satins  soient  ploies  et  fandez  en  la  manière 
acoustuniée,  diacun  p)oy  d’une  aune  de  long,  pour  mieulx  congnoistre  par 
lesdicts  eswars  se  iceulx  satins  sont  de  longueur  compétente  et  se  ils  sont 
taiuctz  et  ixmrrez  comme  il  appartient,  pour  ce  que  se  calendre  y avoit  touché, 
on  ne  sfjauroit  bomirment  congnoistre  la  faulte  que  on  poeult  commectre  en 
la  uincture  desdicls  salins,  tant  de  coulleur,  de  noir  qued*autre,  et  sans  ce  que 
lesdicts  conrrojeurs  puissent  rendre  aucuns  satins  à quelque  personne  que  ce 
soit,  que  il  n’ait  premièrement  esté  mis,  porté  et  eswardé  sur  halle,  sur  pareille 
amende  de  xx  sois  parisis  pour  dmcune  pièce  et  à applicqucr  comme  dessus. 

Il*  Item,  seront  tenu*  lesdicts  conrreurs,  laincturiers  et  calendreurs  mectre 
à chacune  pièce  qu'iU  taindroul  et  kalendreront  desdicls  satins  une  merque  telie 
qu'ils  seront  tenus  avoir  en  leur  possession  deux  petis  coings  de  fer  gravez,  en 
l’uu  desquels,  qui  servira  pour  le  dessoubz,  y aura  ung  grtut  A gravé  pour  si- 
guiflicacion  d'Amiens,  et  en  celluy  de  dessus  telle  merque  que  de  leur  nom  on 
enseigne  qu'ils  vouldront,  pour  mectre  en  dessus  à l’autre  coing  sur  ung  petit 
ploot  que  seront  tenus  mectre  lesdicts  taincturiers  et  kolendreurs  à leurs  des- 
pens  à chacune  desdictes  pièces,  paravant  les  rendre  aux  marchans  ou  aultrer 
|iersoiine$,  sur  pareille  peine  et  amende  comme  dessus. 

ta.  Item,  que,  paravant  que  aucun  puist  user  desdictes  stilles  de  laindre  et 
kaieudrcr  ne  esire  receu  ou  ouvrer  desdicts  mestiers*  ils  seront  tenus  prendre  à 
ceste  6n  leur  merque  telle  que  dit  est  et  le  faire  enregistrer  à Tostel  de  ladicte 
ville,  avec  leurs  noms  et  surnoms,  pour  pooir  adresser  allenooncre  de  celluy  des- 
dictes  stilles  qui  en  oeste  partie  pouiroit  avoir  commis  faulte  esdicts  satins  et 
estre  trouvez  négligent  de  non  fumir  à ladicte  ordonnance,  sur  pareille  peine 
que  dessus. 

i3.  Item,  aussy  que  doresenavant  tous  ceulx  qui  se  vouldront  entremectre, 
soient  hommes  ou  femmes,  de  tondre  lesdicts  satins , paravant  qu  ilz  puissent 
exercer  ledict  roestier,  seront  tenus  eulx  Caire  enregistrer  au  registre  de  ladicte 
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TÎlle  et  y niectrc  leur  iuen|ue  ou  enseigne  dont  Üz  voudront  user,  telle  et  pa- 
reille que  celles  qu*ilz  sont  tenus  couldre  sur  chacun  satin  par  eulx  tondu  à 
1 autre  costé  du  seau,  qui  donnera  congnoissance  s’aucune  faulte  est  commise 
par  lesdicU  tondeurs  au  fait  diidtct  tondage,  pour  rendre  l'interest  au  mar- 
chant tel  que  de  raison,  sur  pareille  peine  et  amende,  à applioquer  comme 
deaaus. 

14.  item,  seront  tenus  lesdicts  oonrreurs  et  callendreurs , sur  pareille  peine 
et  amende  que  dessus,  où  par  eulx  seroieut  fait  ou  u*ouvez  aucuns  troux,  romp- 
tures  ou  taches  vilaines  ès  satins  à eulx  baillie^  faire  appoinctier  et  couldre, 
allendroit  desdicts  troux,  romptures  ou  taches,  à la  lisière,  ung  6)let  de  coulteur 
allendroit  desdictes  fhultes  de  aultre  coulleur  que  lesdicts  satins,  pour  mieulx 
ooDgnoistre  par  lesdicts  eswars  icelles  faultes  et  éviter  à Tabbus  qui  en  ceste 
partie  se  porroit  comme^re  au  préjudice  des  maroUans. 

15.  Item,  et  pour  oster  toutes  faveurs  qui  ou  fait  de  ladite  marcbandiae  se 
pourroit  cnsuir  en  divers  regarda,  seront  lesdicts  conrreurs  et  kalendreurs  tenus, 
paravant  porter  aucun  satin  sur  halle,  de  couldre  renseigne  de  chacun  satin  ung 
quartier  dedens,  adfin  de  non  estre  veu  tant  qu'il  soit  jugié  bon  ou  mauvais  et 
que  les  eswars  ne  puissent  en  le  visitant  congnoistre  l'ouvrier  qui  le  aura  fait, 
sur  pareille  peine  et  amende  et  i appHcquer  comme  dessus. 

16.  Item,  que  lesdicts  taincturiers  et  kalendreurs,  à chacun  satin  qu’ilz  ^ 
kalendreront,  seront  tenus  mecdre  une  enveloppe  sans  le  couldre,  pour  éviter  que 
en  iceuix  ilz  ne  facent  aucuns  troux  tant  devant  que  derrière,  ainsy  que  par  cy- 
devant  est  advenn  par.  phiitieurs  fois  au  préjudice  des  marchans  et  de  ladite 
marchandise,  sur  pareille  amende  à applicquer  comme  dessus. 

17.  Item,  que  pour  éviter  à la  multitude  des  faultes  et  abhus  qui  se  com- 
mectent  diacun  jour  en  ladite  marchandise,  est  ordonné  que  nulz  marchans 
forains  ne  porront  achetter  satins  blans  en  ladicte  ville  ne  en  eest  estât  les  me- 
ner lorsqulh  ne  les  j facent  taindre  et  appoinctier,  sceller  et  merquer  du  fer  et 
seel  de  ladiote  ville,  et  que,  paravant  les  mectre  k taincture , ilz  soient  merquiez 
de  leur  marque  et  enseigne  qu'ilz  seront  tenus  prendre  pour  lesdicts  blans  salins 

rhostel  de  ladite  ville,  adhn  de  garder  que  leur  marcliandtse  ne  soit  eschan- 
gié  et  aussy  que  les  droii  de  ladicte  ville  ne  j soient  receliez,  et  ce  sur  peine 
de  a.x  solx  parisis  d'ameiKle,  à applioqner  comme  dessus. 

t8.  Item,  aussy  que  nul  ne  puisse  fouller,  taindre,  appoinctier  ne  kalendrer 
aucun  satin,  s'il  n'a  esté  fait  et  ouvré  en  ladicte  ville  et  qu'il  ne  ait  et  porte  les 
£a*s  et  sceau  d'ioeUe  ville,  sur  paine  de  oonliscacion  desdicts  satins  et  de 
soixante  sols  pariais  d'amende,  à applicqaer  comme  dessus. 

19.  Item , tous  satins,  supposé  qu'ilz  soient  de  longueur,  là  où  il  y aura  troix 
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troux  et  une  rompture,  ne  porront  porter  sceaulx,  sur  peine  de  rendre  l’intérest 
par  jcelluy  à qui  sera  la  Csulte;  mais,  pour  ung  trou  et  une  rompture  ou  pour 
deux  troux  seullemeut,  il  ne  laira  point  à porter  le  seau  de  ladicte  fille  et  sans 
amende. 

20.  Item , que  nul  ne  nulle  ne  porra  faire  ne  faire  faire  aucun  satin  ne  aultre 
ouvraige  de  saieterie,  s’il  n'est  maistre  ou  maistresse  dudict  mestier  aians  fais 
leurs  apprentissages  en  ladicte  fille,  et  qu'il  soit  demourant  en  la  clôture  d'kelle 
fille,  sur  peine  de  confisquer  son  uufraige  et  de  quarante  solz  parisis  d'amende, 
à applicquer  comme  dessus,  elpoui-  chacune  fois,  saouf  lesdicts  hahitans  pour 
leur  user  seuUemeoL 

ai.  Item,  que  nul  ne  nulle  non  maistre  ou  maistresse  dudit  mestier  ne  por* 
roDt  faire  faire  aucun  ourraige  de  saieierie,  comme  saies,  satins,  estadines  ou 
aultre  ouvraige  en  saieterie,  se  ce  o'est  pour  leur  user,^t  que  ceulx  et  celles  qui 
feront  faire  telz  ouvraiges  seront  tenus  faire  serment  parderant  nous  que  l’ou- 
vraige  qu'Uz  font  aiiisy  faire  est  à eulz  et  pour  leur  user,  comme  dit  est,  sur  peine 
de  soixante  solz  parisis  d'amende,  à applicquer  comme  dessus,  en  tant  que,  se 
auUremeut  il  se  faisoit,  ilz  seroient  prévillegiez  comme  les  aultres  maistres  qui 
ont  acquis  le  prerillége  et  qui  doivent  vivre  dudict  mestier. 

22.  Item,  que  nul  maistre  ne  maistresse  dudict  mesüer  de  saieterie  ne  puist 
• avoir  apprentis  ou  apprentisse,  s'il  ne  besongne  à luj  et  en  sa  maison,  et  que 
eu  son  ouvrage  nul  ne  nulle  n'y  ait  part  ne  porcioo,  sur  l'amende  de  lx  soh 
parisis  pour  chacune  fois,  à applicquer  comme  dessus. 

a3.  Item,  que  doresenavant  une  femme  Ijée  de  mary  ne  puist  estre  appren- 
risse  dudict  mestier  soubz  qui  que  ce  soit;  aultreroent  ledict  mestier  se  feroit  à 
chacun  commun,  qui  toumeroit  au  détriment  de  la  cliose  publicque,  parce  que 
chacun  ne  poeuU  en  icelle  ville  user  que  d’un  mestier  seullement  pour  rentre- 
ténement  de  la  communauté  et  ainsy  que  en  tel  cas  on  use  par  toutes  villes 
de  loy. 

a4«  Item,  que  doresoavant  que  nul  apprentis  ou  appreqtisse  ne  porront  pas- 
ser leur  temps  de  apprentissages,  s'ils  ne  besongnent  conunueUement  en  la 
maison  de  leurs  maistres  et  maistresses,  et  là  où  il  y aura  faulte  trouvée  par  les 
maUtres  eswars  dudict  mestier,  oultre  et  par  dessus  six  sepmaines,  sans  le  con- 
seniemeot  desdicts  maistres,  pour  le  discontinuement  dudit  mestier,  tant  aux 
apprentis  ou  apprentisses  comme  à leursdicts  maistres  ou  maistresses,  lesdicts 
maistres  et  eswars  dudict  mestier  le  porront  faire  évocquer  pour  les  faire  tracfaer 
dudict  registre,  s'il  est  trouvé  que  üûre  se  doit,  pour  ce  que,  le  temps  ptaaé, 
pluisieurs  ont  esté  passez  maistres  dudict  mestier  sans  y riens  congnoistre  ne 
savoir. 
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35.  Ilcm,  que  nul  ne  nulle  ne  puUt  aroir  en  une  maiion  fora  une  enseigne 
et  ung  apprentis  ou  apprentisse  tant  seullement  besongnant  à luy  comme  dit 
est,  sur  l'amende  de  soixante  solz  pariais,  1 applicquer  comme  dessus. 

a6.  Item,  que  nulz  ouvriers  dudict  mestier  ne  puist  mectre  jus  de  l'estille 
une  pièce  de  saie,  de  satin,  d’estadine  ou  aullro  ouvraige  de  saieterie,  que  pre- 
mier et  avant  que  le  petit  seau  y soit  mis  Uz  n'y  aient  mis  et  tissu  son  enseigne 
et  eiitrebatte,  sur  l'amende  que  dessus,  et  seront  tenus  chacun  maislre  ou  mais- 
tresse  avoir  son  enseigne  à ton  eslalle  et  à chacun  d'icelles. 

VJ.  Item,  et  que  nul  maislre  ne  maistresse  ne  prengne  ouvrier  venant  d'un 
aultre  ouvroir  de  ceste  dicte  ville,  pour  besoiigner  en  sa  maison,  que  pre- 
mièrement il  ne  sache  se  son  maislre  premier  est  content  de  lui,  sur  l'amende 
de  vingt  soit,  i applicquer  comme  dessus,  à prendre  sur  le  second  maislre  qui 
aura  baillié  à ouvrer  audict  ouvrier. 

38.  Item,  que  nulz  ouvriers  étrangers  ne  puissent  besongner  en  ladicte  ville, 
que,  en  dedens  le  mois  aprez  leur  venue,  ilz  ne  facent  apparoir  par  lectres  au- 
tenlicques  soubz  qui  et  où  ilz  ont  apris  leur  mestier  et  fait  leurs  apprentis- 
sages, et  s’ilz  ne  l'ont  apris  en  ville  de  loy,  qu'il  leur  soit  deffendu  l'ouvrer,  et 
se  aucun  maislre  aprez  ladicte  delTente  leur,  baille  i ouvrer  sciemment,  en  ce 
cas  ledict  maistre  escherra  en  amende  de  vingt  solz  pariais,  è applicquer  comme 
dessus  pour  chacune  fois. 

ag.  Item,  que  nul  maistre  ne  maistresse  ne  puist  avoir  apprentis,  qu'il  ne 
ait  deux  estUles  du  mains,  l'une  pour  luy,  l'autre  pour  sondict  apprentis,  sans 
ce  que  aucun  y ait  part  ne  porcion , et  qu'il  besongne  è luy-mesmes,  affin  que 
ledict  apprentis  puist  apprendre  bien  et  loalement  ledict  mestier,  sur  peine 
d'amende  arbitraire. 

30.  Item,  que  nulz  desdicts  maistres  ou  maisiresses  dudict  mestier  de  saie- 
terie ne  puissent  doresenavant  avoir  aucuns  apprentis,  se  ilz  ne  sont  ouvriers 
souffisans  pour  monstrer  et  enseigner  ausdicis  apprentis  ledict  mestier,  en  telle 
manière  qu'il  en  puist  gaigner  se  vye,  et  que,  en  fin  desdicts  apprentissages,  il 
Se  puist  monstrer  ouvrier  soufBssant  pardevani  les  gardes  et  eswars  dudict 
mestier  et  soufBssamment  faire  et  drescher  de  toutes  choses  à son  prouffit'sur 
pièce  d'ouvrage  dudict  mestier,  sans  que  pour  ce  faire  il  soit  tenu  aucune 
chose  paier. 

31.  Item,  que  nul  maistre  ou  maistresse  dudict  mestier  de  saieterie  ne  puisse 
faire  ne  soy  roesler  d'aulire  mestier  que  dudict  mestier  de  saieterie  et  marchan- 
dise d'icellny,  durant  qu'il  en  usera,  sur  l'amende  de  vingt  solz,  à applicquer 
comme  dessus. 

3a.  Item,  que,  pour  corriger  lesdictes  faultes  et  abbus,  est  ordonné  et  en- 
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joinct  (|\ie  doresenarant  les  quatre  eawars  dodict  mestier  yront  Tistter  les  ou* 
▼roirs,  maisons  et  marcfaandiae  d’icelluy  mestier,  et  empescber  les  fonltee 
trouTw,  lesquelles  ne  autrement  ils  ne  porroot  despescher,  sans  appeller  les 
maiatres  et  ^rdei  dudict  mestier  ou  Tun  deulx,  et  de  ce  euU  retirer  perde* 
vers  nous  et  pour  au  surplus,  parties  ouies,  corriger  lesdictes  fiauUes  et  abus  et 
les  condempner  et  absouldre  selon  Texigence  des  cas,  en  enssuiYaot  le  contenu 
desdictes  ordonnances. 

33.  Item,  et  oultre  pour  donner  ordre  que  les  ouTriers  soient  souffissam* 
ment  Tisitex  par  lesdicu  cswars,  en  quoj  il  conrient  dilUgeotement  entendre, 
pour  la  grande  multitude  des  maistres  qu'il  y a en  ladicte  ville,  est  ordonné 
que  lesdits  eswars  iront  trois  fois  la  sepmaine  férer  par  lesdkts  ouvroirs,  sans 
ce  qu'ils  soient  tenus  ne  constrains  arrester  esdicts  ouvroirs,  sinon  autant  qu’ils 
mecleroient  à férer,  à visiter,  et  que|  en  faulte  de  les  contenter  de  leurs  droix 
à ceste  cause  deubz,  ils  s*en  puissent  aller  parfaire  leur  tour,  ouquel  cas  ceulx 
qui  ainsy  les  feroieut  attendre  seront  constraincts  actendre  jusques  à ung 
aultre  jour,  sans  pour  ce  mectre  sus  leurs  satins,  estadines  ou  saies,  sur  paine 
île  vingt  sols  parisis,  à applicquer  comme  dessus. 

Lesquels  poms  et  articles  cj*dessus  déclarés  nous  ausdicts  supplians  avons 
ordonné  tenir  et  entretenir  et  iceulx  cstre  mis  et  joincts  avec  lesdicts  briefs 
dudict  mestier  de  saieteur,  et  ce  du  tout  en  nostre  volenté  et  rappel.  En  tes- 
moing  de  ce,  nous  avons  mis  nostre  seel  aux  canses  à ces  lectres,  données 
à Amiens,  en  nostredict  eschevinags,  le  xix*  jour  de  janvier  l'an  mil  cinq  œos 
et  dix. 

Arck.de  I'b6leldâ%i0e  d'Anicai,  r«|.sia  brefs  M lUiuti da corpenliou «Mé a,  (si.  »»•  t* 
i 


cxc. 

DÉLIBÉBATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  StB  CNE  DEMANDE  D’ARGENT 
FAITE  PAB  LOUIS  Xn. 

L'acte  suivant  concerne  une  de  ces  demandes  d'argent  faites  par  les 
rois  aux  bourgeois  des  villes,  dont  on  trouve  au  xv*  et  au  ivi’ siècle 
des  exemples  si  fréquents.  A la  fin  de  l'année  i5ia,  Louis  XII,  ayant  à 
résister  à la  ligue  formée  contre  lui  par  le  pape,  les  rois  d'Angleterre 
et  d’Espagne,  les  Suisses  et  les  Vénitiens,  et  à repousser  les  troupes 
ennemies  qui  avaient  envahi  le  territoire  de  la  France,  s'adressa,  pour 
avoir  de  l'argent,  au  patrioüsme  des  bonnes  villes  du  royaume.  Une 


Digitized  by  Google 


55i 


XVI-  SIÈCLE. 

somme  de  trois  mille  livres  tournois  fut  demandée  à celle  d'Amiens, 
et  dans  la  séance  du  4 octobre,  l'échevinage  accorda  celle  somme 
sans  débats,  et  dans  son  entier.  * 

Dans IVchavinage  du  4 oct.  tSia,  des  commisAsircs  députea  de  la  part  du  rui  iSia. 
représentent  au  corps  de  ville  que  plusieurs  princes,  unis  contre  le  roy  et  contre  * 
la  foi  des  traités,  s’efforcent  de  détruire  le  roiaume,  et  que  le  roy,  en  prince 
vertueux,  pour  le  défendre  aussi  bien  que  son  peuple  qu'il  chérit,  a mis  sur 
pied  de  grosses  armées  pour  résister  aux  ennemis  qui  estoient  de-scendus  en 
Guienne.  • Toutesfois,  impossible  lui  estoit  furnir  aux  despenses,  sans  requérir 
les  bonnes  villes  franches  de  son  royaume  lui  subvenir,  qui  touche  le  bien 
universel  de  toute  la  chose  publique , et  pour  ce  que  ceste  ville  d'Amiens  est 
l'une  des  villes  privilégiées,  et  combien  qu'il  ait  en  singulière  recomroandacion 
ladite  ville  et  les  bons  bourgeois  et  habitans  d'îcelle,  pour  leur  fervente  leaulté, 
néantmoins  il  avoit  advisé,  par  la  délibération  des  gens  de  son  conseil,  les  re* 
quierre  lui  donner  la  somme  de  3ooo  Uv.  tournois,  etc.}*  ce  que  l'on  accorde, 
aprez  avoir  néanmoins  remonstré  les  grandes  charges  et  les  detes  de  la  ville. 

MMiolh.  oalfon. , coUeet.  de  D.  Greaier,  xnr*  p«|.t  art.  9,  p.  i66. 


CXCI. 

ORDONNANCE  DE  L'ECHEVINAGE  D’AMIENS  SUR  LA  POLICE  DE  LA 

VILLE. 

L’ordonnance  qu’on  va  lire,  rendue  par  l’échevinage  le  ao  mai  1 5i3, 
concerne  la  sùretc  intérieure  de  la  ville  d’Amiens  et  l’entretien  des 
ouvrages  de  défense.  Elle  porte  que  nul,  à peine  de  la  hart,  ne  pourra 
passer  et  séjourner  sur  les  fortifications  et  sur  les  chemins  qui  en 
dépendent,  descendre  dans  les  fossés  et  y mener  des  bestiaux.  Les 
habitants  de  la  ville  qui  auront  empiété  sur  le  chemin  de  ronde  pra- 
tiqué à l’intérieur  de  la  forteresse,  ouvert  des  portes  de  sortie  don- 
nant sur  ces  allées,  et  négligé  de  fermer  leurs  jardins  y attenant, 
remettront  sous  huitaine  les  choses  en  état,  à peine  d’amende.  Il  est 
défendu  à toute  personne  d’aller  rmbastotmée  ' , c’est-à-dire  armée. 


' Oo  trouve  d«a»  le  rcfùtre  eux  charte»  coté  — Vof.  mmÎ  sur  te  Béate  laatière  uoe  ontueneacr 

loi.  ii4  é le  date  da  i3  novcnbre  1S07,  noe  de  LouU  UI.  (Reg.  eux  cherles  rôle  x,  Tôt.  aSS  v' 

erdoDDaDce  sur  eulcunt  meulveii  garebonx  eUent  k aSyv*.) 

de  nujrt  avant  ceMe  ville  d'Aniena  enbatloiioa. 
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aux  abords  de  la  ville , après  la  dernière  docbe  sonnée,  sous  peine  de 
confiscation  des  armes,  d’amende  et  de  prison.  Et  afin  que  les  étran- 
gers ne  puissent  alléguer  leur  ignorance  à cet  égard,  les  hôtes  cher, 
lesquels  ils  logeront  seront  tenus  de  les  en  avertir.  Tous  les  beUistres 
et  autres  vagabonds  étrangers  devront  quitter  Amiens  avant  la  fin  du 
jour  suivant. 

■ 5ii.  Ordonnance  de  non  aller  de  jour  sur  la  forteresse  de  la  ville  et  pour  porter 
*"  basions  de  deffence  avant  icelle  ville. 

On  fait  assavoir,  de  par  niesseigneurs  majeur  et  eschevins  d'Amiens,  que, 
pour  inectre  ordre  à la  confusion  et  hantise  continuelle  que  font  journellement 
plusieurs  jeunes  compaignons,  vacquabons  et  autres  garnements  d'estat  et  vie 
dissolute,  sur  et  i l’entour  de  la  muralle  et  forteresse  d'icelle  ville,  où  plusieurs 
dissoludons  et  jeux  de  diverses  sortes  se  font  et  comroectent  chacun  jour,  au 
détriment  de  la  fortifficacion  et  des  tours,  lieu  et  places  où  l'on  fiiit  le  guet 
d'icelle  ville,  et  pour  éviter  la  conversation  que  plusieurs  estrangiers  et  autres 
personnes  pourroient  faire  sur  ladicte  muralle;  on  faict  deffense  à tous  en 
général,  de  quelque  estât  ou  condicion  que  soit,  de  non  plus  aller  ne  venir, 
passer  ne  rapasser  sur  ladicte  forteresse,  lieu  et  voirye  d'icelle  ville,  ne  aussi 
deschendre  ne  monter  ès  fossez  d'icelle  ville,  non  y mectre  ne  chasser  aucuns 
hestaulx  quelz  qu’ilz  soient,  tant  de  jour  que  de  nuict,  sinon  ceulx  qui  par 
mesdicts  seigneurs  seront  ordonnés  aulx  portes  de  jour  et  au  guet  de  nuict  à 
le  garde  d'icelle  ville;  et  ce,  sur  paine  de  encourir  les  transgresseurs  de  ceste 
ordonnance  et  présente  deffense  la  paine  de  la  hart,  et  lesdicts  hestaulx  estre 
et  demeurer  confisquez.  — Et  oultre,  pour  ce  que  en  faisant  visitacion  des  allées 
de  ladicte  forteresse,  plusieurs  des  habitans  d'icelle  ville  ajans  héritages  res- 
pondans  sur  lesdictes  allées  ont  en  diverses  regarda  emprins  porcion  de  la  terre 
de  ladicte  ville,  niesmement  les  aucuns  faict  construire  et  bastir  au  derrière 
de  leurs  ténemens  plusieurs  jssues  et  huisseries  respondans  sur  lesdictes  allées, 
niesmement  qu’ilz  ne  ont  fermez  ne  ferment  de  clostttre  leurs  jardins  et  téne- 
mens respondans  sur  ladicte  muralle,  comme  ilz  sont  tenuz  de  faire;  pour  à 
quuy  pourveoir,  on  faict  commandement  de  par  mesdicts  setgneurs  à tous  les 
propriétaires  des  héritages  respondans  sur  ladicte  forteresse  qu'ilz  aient  à re- 
tirer, desmolir  et  oster  tous  les  emprinses  qu'ilz  ont  faict  sur  lesdictes  allées 
et  forteresses,  afiin  que  la  terre  d'icelle  ville  puist  estre  souffissamment  ra- 
inincte,  et  que  lesdictes  allées  soient  délaissées  pour  estre  mises  et  tenues 
doresenavant  en  leur  largeur  et  estendues,  et  toutes  huisseries  desmoUcs  et 
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ostMfl  iaooDtÎQent  et  miu  délaj,  pour,  ce  faict,  eulx  fermer  souffisamment  per 
lesdicta  propriétaires  sur  leursdicts  téncmeos  à l'entour  desdictes  ailées,  en 
dedens  U huitesne  d*uj  pour  Cous  délay,  sur  patne  d’amende  arbitraire,  de 
faire  desmoUir  et  abattre  à leurs  despens  lesdîctes  emprinses  ainssy  faictes  sur 
lesdictes  murallea  et  les  restraiodre  sur  leur  terre  à la  raison  que  dcyrent 
porter  leursdicts  ténemens  et  autres.  — Et  d'haboodanC  on  faict  deffence  de 
par  mesdicts  seigneurs  que  nul  de  quelque  estât  ou  condiciou  qu’il  soit,  à 
moins  que  le  guet  ne  l’ordonne,  ne  puist,  après  la  dernière  cloche  sonnée, 
aller  einbâtonnez  ne  porter  bastou  avant  icelle  ville,  sur  paine  de  confiscacion 
desdicts  bastons,  d'amende  arbitraire  et  de  pugnicion  de  prison  à la  vou* 
lente  de  mesdicts  seigneurs.  — Et  affin  que  de  ladicte  ordonnance  les  estran- 
giers  ne  puissent  prendre  cause  d'ignorance,  on  ordonne  et  enjoinct  à tous 
les  bostellains  d’icelle  ville  de  ladicte  ordonnance  advertir  leurs  bostes  et  leur 
faire  délaisser  leurs  basions  en  leur  maison  et  hostelleries,  sur  paine  de  en> 
courir  par  lesdicts  bostellains  envers  ladicte  ville  en  amende  de  xx  solz  parisis. 
-'->Et  au  surplus,  tous  bellistres  et  autres  gens  vacabons,  estrangiers  de  ladicte 
ville,  wident  et  y soient  partiz  hors  de  ladicte  ville,  en  dedens  demain  pour  tout 
le  jour,  sur  paine  de  pugnicion  corporelle,  et  d'estre  publiquement  tranys 
hors  de  ladicte  ville  à 1a  voulenté  de  mesdicts  seigneurs. 

Ladicte  publication  faicte  à son  de  trompe,  ès  lieux  acoustumez  faire  cris  et 
publicacions  en  ceste  ville  d'Amiens,  par  Jehan  Ostren,  sergent  à verge  de 
ladicte  ville , le  zx*  jour  de  niay,  l’an  mil  cinq  cens  et  treize. 

Arch.  de  riiâtd  d«  ville  d’ABiien»,  irg.  lu»  chartes  coté  a,  loi.  iio  v*. 


CXCII. 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  LOUIS  XII  DÉCIDE  ENTRE  DEUX  BOURGEOIS 
D'AMIENS,  QUI  PRETENDAIENT  EN  MÊME  TEMPS  A LA  DIGNITÉ  DE 
MAIRE. 

Lors  des  élections  municipales  de  l’année  i5i3,  un  grave  dilTérend 
s’était  élevé  cnirc  Philippe  Clal>auit  et  Pierre  de  May,  qui  prétendaient 
chacun  avoir  élé  désigné  pour  les  ronctions  de  maire.  Louis  XII,  qui 
se  trouvait  alors  à Corhie,  envoya  immédiatement  à Amiens  François 
d’Aligre,  seigneur  de  Précy,  Pierre  de  Saint-André,  premier  président 
du  parlement  de  Toulouse,  Pierre  Legendre,  trésorier  de  France,  et 
Jean  Mai  nar,  conseiller  au  grand  conseil,  ]>our  procéder  à une  en- 
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quéle.  I^s  commissaires  s’acquittèrent  sans  retard  de  leur  mandat,  et 
sur  leur  rapport,  quatre  jours  seulement  après  le  renouvellement  de 
la  loi,  le  i”  novembre  i5i3,  le  roi  leur  adressa,  à Amiens,  les  lettres 
qu’on  va  lire. 

IVaprès  les  termes  de  ces  lettres,  Philippe  Clabault  devra  être  investi 
jjour  l’année  des  fonctions  de  maire,  et  prêtera  serment  en  cette  qua- 
lité, entre  les  mains  des  commissaires,  à l’exclusion  de  Pierre  de  May, 
qui  est  débouté  de  scs  prétentions.  Les  commissaires  nommeront  en- 
suite aux  fonctions  d'échevin,en  présence  de  Philippe  Clabault,  et 
après  avoir  soumis  les  noms  à l’assentiment  du  peuple,  six  personnes 
de  la  ville,  pour  remplacer  les  six  écbevins  que  le  Tieulenant  du  bailli, 
d’accord  avec  Pierre  de  May  son  beau-père,  avait  illégalement  insti- 
tués, sans  les  avoir  fait  agréer  par  l’assemblée  électorale. 

En  conséquence,  Pierre  de  May  fut  sommé  par  Français  Desbarres, 
huissier  ordinaire  du  conseil  du  roi,  de  comparaître  le  i novembre,  à 
deux  heures  après  midi,  devant  les  commissaires  royaux , en  l’auditoire 
du  bailliage  d’Amiens.  Il  répondit  que  le  délai  était  bien  court,  et  qu’il 
se  rendrait  au  bailliage,  s’il  le  pouvait.  François  Desbarres,  ayant  fait 
part  de  cette  réponse  aux  commissaires,  fut  envoyé  une  seconde  fois 
vers  Pierre  de  May;  il  le  somma,  au  nom  du  roi,  sous  peine  de  mille 
marcs  d'ai^ent  d’amende,  et  d’étre  déclaré  traître  et  rebelle,  de  lui 
rendre  les  sceaux  de  la  mairie,  et  après  les  avoir  reçus,  il  les  remit 
entre  les  mains  de  Jean  Marnac. 

>Si3.  Loys,  par  U grice  de  Dieu,  roy  de  France,  à nox  amex  et  féaulx  conseillers 
••nlTii-  seigneur  de  Précy,  noslre  chambelan , Pierre  de  Sainct-André,  premier  pré- 
sident de  nostre  court  de  parlement  à Tbouloie,  Pierre  Legendre,  chevalier, 
trésorier  de  France,  maistre  Jehan  Marnac,  conseiller  en  nostre  grant  conseil, 
salut  et  dilection.  Comme  puis  nagnéres,  nous  advertiz  du  différent  de  Philippes 
Clabault  et  Pierre  de  May,  hourgoys  de  nostre  ville  d'Amiens,  pour  raison  de 
l’ofBce  et  estât  de  mayeur  de  ladicte  ville  pour  ceste  année  présente,  auquel 
chascun  d'eux  prétendoit  avoir  esté  esleu  le  jour  Sainct-Simon  etSaint-Jude  deiv 
nier  passé,  selon  les  statuz  et  previléges  octroyer  par  nox  prédécesseurs  roys  et 
nous  à ladicte  ville,  vous  eussions  envoyé  en  icelle  ville  et  depputez  pour  en- 
tendre somairement  ledict  différeod  et  nous  en  (aire  le  rapport,  pour  aprez 
ordonner,  ce  que  en  enssuyant  nostredicte  ordonnance  vous  ayez  faict,  et  ayons 
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veu  et  entemlu  et  faict  veoir  et  entendre  par  aucuns  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang  et  gens  de  nostre  conseil  esians  lex  nous  le  prorès-srerbal  ftur  ce 
par  vous  faict,  savoir  vous  faisons  que  nous,  le  tout  considéré  et  eu  bon  advis 
en  ceate  matière  et  mcsmenient  que  pour  le  bien  de  nous  et  seureté  de  ladicte 
ville,  actendu  la  disposition  du  temps  et  ém^ment  péril  qui  porroit  estre  par 
lelz  difTérendz,  il  n'est  pas  requis  que  irellui  différend  tombe  en  langueur» 
mais  qu'il  y soit  promptement  pourvu  ; à ces  causes  et  autres  qui  à ce  nous  ont 
meu  et  metivent,  avons  déclaré  et  ordonné,  dèclairons  et  ordonnons,  voulions 
et  nous  plaist  de  nostre  certaine  science,  propre  mouvement,  puissance  et  auc- 
torité  royal,  par  ces  présentes,  que  ledict  Philippe  Clabautt  demonrra  pour 
ceste  année  mayeur  de  nostredicte  ville  d'Amiens  et  d'icelle  joyra  paisiblement 
et  sans  contradicion,  ensemble  des  honneurs,  auctoritez,  previlléges,  préroga- 
tives et  prééminences  qui  y appartiennent.  Sy  voulions,  vous  mandons  et  ex- 
pressément enjoignons  et  aux  trois  ou  deux  de  vous,  en  l'absence  des  autres, 
que,  prins  et  receu  dudict  Philippe  ClabauU  le  serment  en  tel  cas  acoustumé, 
vous  le  lueciez  et  instituez  en  possession  et  saisine  dndict  estât  et  office  de 
raayeur  de  nostredicte  ville,  pour  cestedicte  année,  et  d’tcelluj,  ensemble  des 
honneurs,  prérc^atives  et  prééminences  qui  y appartiennent,  le  faictes  joyr  et 
user  plainement  et  paisiblement,  et  à luy  obéyr  et  entendre  de  tous  ceulx  et 
ainsi  qu’il  appartiendra  des  choses  tuuchaiis  et  conccrnatis  leilict  estât,  esté  et 
débouté  d'icelluy  ledict  de  May,  et  lequel  nous  osions  et  déboutons  par  ces- 
dictes  présentes  et  nonobstant  opposicions  ou  appellacions  quelzeonques,  pour 
lesquelles  ne  voulions  estre  différé  j et  ladicte  institution  par  vous  faicte, 
nommez,  en  la  présence  dudict  ClabauU,  ausdicts  habllans  six  personnages  de 
ladicte  ville,  au  lien  de.s  six  eschevios  qn*i)  convient  renouveller  cestetlicte 
année,  et  s'ilz  sont  aggréables  ausdicts  habilans  et  par  eulx  acceptez  comme  il 
fst  accoustumé,  les  mectez  et  instituez  pour  cestedicte  année  audict  estât  et 
d'iceulx  les  faictes  joyr,  eu  estant  et  déboutant  les  autres  six  que  l'on  dit  avoir 
esté  commis  par  le  lieutenant  de  nostre  bailly  d'Amiens  et  ledict  de  May  son 
beau-père,  sans  les  avoir  présenté  au  poeuple,  comme  il  est  requis,  eu  procé- 
dant sur  le  tout  nonobstant  opposicions  ou  appellacions  que  dit  est  et  sans  de 
ce  les  recevoir  à aucun  procès;  car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à Corbeye,  le 
premier  jour  de  novembre  l’an  de  grâce  mil  cinq  cens  treize  et  de  nostre  règne 
le  seiziesme.  Ainsi  signé,  par  le  roy,  monsieur  le  duc  de  Vallois,  l'évesque  de 
Paris,  les  seigneurs  de  ia  Palice,  granl  maisire  de  France,  du  Bouchaige,  les 
gens  de  finances  et  autres  présens  et  par  embas,  Gbdoti*. 

Suivent  les  lettres  de  commission  données  par  François  d'Allègre,  cheva- 
lier, conte  de  Teugny,  seigneur  de  Précy,  conseiller  et  chambeUan  du  roy  et 
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Jehan  Mamac,  conseiller  ordinaire  dudict  seigneur  en  son  grant  conseil,  à 
François  Desbarres,  huissier  ordinaire  dudict  conseil,  à fin  d’ajourner  i com- 
paroir pardevant  nous  en  l'auditoire  du  bailliage  d’Amiens,  heure  de  deui 
heures  aprez  midi,  Pierre  de  Maj,  bourgeois  d’Amiens,  pour  reoir  procéder  à 
l'ezécucion  des  lettres  patentes  ci-dessus  transcrites.  Données  à Amiens,  le 
ji*  jour  de  novembre  l’an  mil  cincq  cens  treize. 

Hellation  de  François  Desbarres,  par  laquelle  il  certiBe  et  atteste  s’être  trans- 
porté, en  vertu  de  la  Comission  desdicts  sieurs  de  Précj,  Marnac,  etc.,  en  la 
ville  d’Amiens  et  en  l'bostel  et  domicile  dudict  Pierre  de  May,  et  en  parlant  à 
SB  personne,  l'avoir  adjoumé  à comparoir  par  devant  les  commissaires  susdits, 
pour  veoir  par  eux  estre  procédé  à l’exécution  desdictes  lettres  patentes. 
Lequel  Pierre  de  May,  dit>il,  m’a  respondu  que  l’heure  de  ladicte  assignadon 
esioit  bien  briefve  et  que  s’il  pouvoit  qu'il  se  trouveroit  ; et  ledict  jour,  par 
vostre  ordonnance  et  commandement  de  bouche,  me  suis  transporté  par  devers 
et  à la  personne  dudict  «le  May,  auquel  ay  faict  commandement  de  par  le 
roy  nostredit  seigneur,  à la  peine  de  mil  marcs  d’argent,  audit  sieur,  d'applic- 
quer  et  estre  rebelle  et  désobeyssant  aiidict  seigneur,  qu'il  eust  à bailler  et 
mectre  entre  mes  mains  les  sceaulx  de  la  mairie  qu'il  avoit  entre  ses  mains, 
lesqueU  j'ay  baillé  à vous  mnndit  seigneur  maistre  Jehan  de  Marnac,  pour  en 
estre  ordonné  et  les  baillé  entre  les  mains  du  mayeur  de  ladite  ville. 

Arch.  de  l'hôtet  de  «ilk  d’Aniesi.  reg.  tut  cfaartM  rôti  e,  fol.  i36  et  «37. 

CXCIII. 

PROCÈS-VERBAL  RELATIF  AUX  DROITS  DE  LA  VILLE  D'AMIENS 
S(IH  L'HÔTEL  DE  LA  MALEMAISON. 

Le  1"  février  i5i4,  Anloine  de  Créquy,  seigneur  de  Pont-de-Remy, 
élaiil  arrivé  à Amiens  pour  y prendre  possession  de  l’office  de  bailli, 
Raoul  becouvreur,  avocat  de  la  ville,  se  rendit  à son  logis,  et  lui  ex- 
posa que  ses  prédécesseurs,  à leur  entrée,  avaient  coutume  d’emprunter 
à l'échevinage  l'hôtel  de  la  Malemaisou  pour  tenir  leurs  audiences,  et 
que,  s’il  le  demandait,  le  même  prêt  lui  serait  volontiers  fait.  Celte 
démarche  avait  pour  objet  de  bien  établir  les  droits  de  la  ville  sur  la 
Malemaison,  et  de  constater  que  les  plaids  du  bailliage  ne  s’y  tenaient 
que  par  la  tolérance  des  magistrats  municipaux.  Le  bailli  répondit 
qu’il  ferait  la  demande  d’emprunt,  si  on  lui  montrait  que  ses  prédé- 
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cesseiirs  l’avaient  faite  avant  lui.  On  lui  présenta  alors  une  charte 
datée  du  mois  d’avril  i3i9,  dans  laquelle  le  bailli  Evrard  d’Alemant 
déclarait  tenir  ses  plaids  dans  l’hotel  de  la  Malemaisoii  par  la  permis- 
sion de  l’échevinage,  et  n’avoir  sur  cet  hôtel  aucun  droit  de  seigneurie  • 
Après  avoir  vu  cette  pièce,  Baoul  de  Créquy  pria  le.s  magistrats  muni- 
cipaux de  lui  prêter  la  Malemaison  pour  ses  audiences,  ce  qui  lui  fut 
accordé  en  présence  du  vidame,  du  lieutenant  du  bailliage  et  de  plu- 
sieurs autres  personnes. 

Aujourd’huj  premier  jour  de  février  l'an  mil  cinq  cens  et  treize,  noble  et  i!^4. 
puissant  seigneur  monseigneur  Anthoine  de  Créquj,  chevalier,  seigneur  du 
Pont-de-Remj,  conseiller  du  roy  nostre  sire  et  capitaine  de  cent  hommes  d'ar- 
mes des  ordonnances  d’ioeUuy  seigneur  et  son  baillj  d'Amiens,  est  arrivé  «n 
oeste  ville  d’Amiens  et  j faict  son  entrée  comme  baillj,  et  aprez  qu’il  a esté 
descendu  en  son  logis,  messires  majeur,  prévost  et  eschevins  luj  ont  esté 
taire  la  révérence;  et  ce  faict,  luj  a esté  dit  par  maistre  Raoul  Lecouvreur, 
advocat  de  ladicte  ville,  que  ses  prédécesseurs,  à leur  nouvelle  entrée,  avoient 
acoustumé  de  demander  par  forme  d’emprunt  à mesdis  seigneurs  leur  hostel 
de  la  Mallemaison,  pour  tenir  les  plais  du  siège  dudit  bailliage,  en  le  advertis- 
sant  que,  s’il  luj  plaisoit  demander  ladicte  maison  pour  tenir  lesdis  plais, 
mesdis  seigneurs  luj  accorderoient  vouleotiers.  Sur  quoj,  ledit  monseigneur  le 
baillj  auroit  faict  responce  que,  se  mesdis  seigneurs  avoient  quelques  lettres 
faisans  mencion  dudit  emprunt  demandé  par  ses  prédécesseurs,  U les  verroit 
voulentiers.  Et  à ceste  cause,  ledit  maistre  Raoul  Lecouvreur  est  retourné  en 
l’hostel  de  ladicte  ville,  qui  de  ce  a tait  rapport  k mesdis  seigneurs , lesquels  ont 
incontinent  renvojé  ledit  Lecouvreur  et  avec  luj  Nicolas  de  Ssisseval , greffier 
d'icelle  ville,  luj  porter  ung  gros  registre  en  parchemin  couvert  de  cuyr  noir 
asjj  sur  bois,  ouquel  sont  enregistrées  unes  lettres  données  de  Evrard  d'Ale- 
ment,  l)aillj  d'Amiens,  en  dacte  du  mojs  d'avril  l’an  mil  111*  dii-noeuf , par 
lesquelles  appert  que  mondit  seigneur  le  baillj  recongnut  que,  de  la  grÂce  de 
mesdis  seigneurs  et  par  leur  permission,  il  tenoit  ses  plais  audit  lieu  de  Malle- 
naaisoD,  et  que  en  ladicte  maison  il  ne  voUoit  point  ne  debvoit  demander  au- 
cune seigneurie  ne  droicture.  Venes  lesquelles  lectres,  ledit  monseigneur  le 
baillj  a faict  responce  qu'il  n'estoit  point  venu  pour  faire  aucune  chose  de 
nouveau  au  préjudice  de  mesdis  seigneurs  majeur  et  eschevins,  ne  de  lems 

* Toj.  1. 1",  P 309. 
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droictx,  justice  et  seigneurie,  et  puis  que  ainsi  estoit  que  ses  prédécesseurs 
avoient  demandé  par  emprunt  iadicte  maison,  H requéroit  pareillement  à me-S- 
dis  seigneurs  qu'ilz  luj  voulzsissent  accorder  ladicte  maison,  pour  tenir  le 
^ jour  d'huy  et  doresenavans  les  plaiz  dudit  bailliage.  Laquelle  chose  mesdis 
« seigneurs  luy  ont  libérallement  accordé,  en  la  présence  de  noble  et  puissant 
seigneur  monseigneur  Charles  d'Aillj,  vidame  d'Amiens,  maistre  Anthoine  de 
Sainct-Deliz , lieutenant  général  de  mondit  seigneur  le  baillj,  et  pluseurs  autres 
en  grans  nombre.  Et  ce  faict,  est  mondit  seigneur  le  bailly  monté  au  siège  et 
a tenu  ses  plais  cedit  jour. 

Arcb.  de  rbùtei  de  ville  d'Amiau,  rrg.  aux  ebuiet  colé  x,  fol.  v*el  r*  el  v*. 

CXCIV. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  AU  SUJET  DES  ESWARDS  DES 

MERCIERS. 

L’usage  était  dans  la  corporation  des  merciers  que  l’on  nommât 
chaque  année  pour  eswards  deux  merciers  proprement  dits  et  deux 
merciers  ciriers.  Lne  infraction  à cctlc  coutume  ayant  eu  lieu  en  l’an- 
née i5i5,  les  merciers  adressèrent  une  plainte  à l’échevinage,  qui  dé- 
cida, le  lo  mai  i5i5,  que  les  quatre  eswards  nommés  resteraient  en 
charge  pendant  toute  l’année,  mais  qu’à  l’avenir  on  élirait  deux  mer- 
ciers ciriers  et  deux  purs  mercieis. 

i5i5.  Comme  les  maistres  et  compaignons  merciers  de  la  ville  d'Amiens  nous 
'*  aient  présenté  certaine  requeste,  contenant  que  jadis  et  que  de  tout  tamps  les 
eswars  dudit  mestier  en  la  6n  de  leur  année  eussent  nccoustumé  eslirc  pour  nou- 
vaux  eswars  quatre  mtiistres  de  ladicte  bannière,  les  deux  purs  merebiers  et  les 
deux  autres  meixhiers  ciriers;  néanmoins,  les  eswars  de  l'année  pas.sée  avoient 
depuis  deux  ou  trois  jours  esleu  quatre  maistres,  assavoir  Nicolas  de  Colemoni, 
Jehan  Forestier,  Jelian  Cadé  et  Nicolas  Rlancbart,  qui  estoient  tous  merciers 
ciriers,  laquelle  chose  ne  se  debvoit  tollérer  ne  permectre,  pour  pluiseurs  raisons 
qu’il  allégoicnt,  par  quoy  requéroient  que,  [au  lieu  d']  aucuns  des  quatre  dessus 
nommez  nous  voulsissions  y comntetre  et  ordonner  deux  maistres  qui  fussent 
purs  merciers;  étant  au  contraire,  par  les  merciers  ciriers,  bailliée  aultre  re- 
quête, par  laquelle  ils  disoieutque  les  dessusdits  par  eux  esleux  estoient  gens  de 
bien,  y[doines]  et  soufTisans,  auxquels  l'on  feroit  injure  [si  on]  les  déniectoit, 
joinct  que  ceulx  qui  estoient  eswars  par  cy-devant  ont  tousjours  nommé  telles 


Digitized  by  Google 


XVI*  SIÈCLE.  ,55t) 

penoanes  qui  bon  lenr  ■ (Mru,  uns  qu’iU  aient  uté  [forces]  ne  oonetraineu 
nommer  pour  eswars  aucuns  purs  merciers^  partant  aoualenoieot  que  les  deuua> 
diat  par  eulx  esleux  dévoient  demourer;  savoir  faisons  que,  veues  leadltee  re- 
questes  et  sur  icelles  eu  conseil  et  advis,  considéré  ce  qui  faisoit  à considérer, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  quatre  eswars  dessus  nommés  de- 
moreront  et  achèveront  leur  année,  mais  doresenavant  eulx  et  leurs  successeurs 
eswars  pour  le  teros  advenir  seront  tenus  nommer  et  eslire  pour  exercer  lesdites 
offices  d'eswars  quatre  maistres  de  ladite  [confrérie],  assavoir  deux  merciei's 
ciriers  et  deux  purs  merchiers,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  k appliquer  à 
ladite  vÜle,  et  sans  pr^udice  à certains  [droits]  que  lesdits  merchiers  driers  et 

iceulx  purs  merchiers  prétendoient  l'un  de  l’autre En  tesmuing,  etc.,  au 

dixième  jour  de  mai  l’an  mil  v*  et  xv. 

Arvb.  «le  àt  ville  d'Amiens,  ref».  eux  brefi  ti  steCuti  coté  •,  bl.  Sy  v*  à 70  r*. 

cxcv. 

ORDOtTNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  POUR  INTERDIRE  AUX  SAYÉTEURS 
U’AMIENS  LE  TRAVAIL  HORS  DE  LA  VILLE. 

One  ordonnance  échevinale  du  aS  novembre  i6i4  avait  défendu 
aux  maîtres  sayéteurs  d’Amiens  d’aller  exercer  leur  métier  hors  de 
l’enceinte  de  la  ville  et  d'emmener  avec  eux  leurs  apprentis,  sans  en 
avoir  obtenu  l’autorUation  des  magistrats  municipaux  '.  Mais  cette 
prohibition  resta  sans  efTct,  et  an  bout  de  quatre  ans  l’échevinage  fui 
obligé  de  prendre  de  nouvelles  mesures  pour  la  faire  exécuter  rigou- 
reusement. Au  mois  de  décembre  i5i8,  il  rendit  une  ordonnance 
portant  que  tous  les  maîtres  et  apprentis  reçus  et  assermentés  à Amiens 
qui  exerceraient  leur  industrie  hors  des  murs  de  la  ville  perdraienl 
leurs  droits  et  privilèges,  et  seraient  rayés  du  livre  où  l’on  inscrivait 
les  ^ens  du  métier;  que  ceux  qui  étaient  déjà  partis  devraient,  sous 
la  même  peine,  rentrer  à Amiens  avant  le  jour  des  Rois  suivant,  et 
que  1rs  sayéteurs  ne  pourraient  faire  sortir  de  la  ville  des  instruments 
nécessaires  à leur  travail. 


1 Arth  (U  rb6(cl  (le  ville  d'Amienj,  ref.  aox 
brefa  et  lUtuU  nié  a,  fol.  eS?  r*.  — Toj.  auiii 
imi  Mine  ot^MAMom  du  19  m«r»  iSiS  (ibéd., 


fui.  aï?  v*)s  et  du  SI  juin  titS  (ibid.,  foL  r* 
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Les  magistrals  municipaux  donnent  pour  motif  à ces  prescriptions, 
qu’il  est  urgent  de  s’opposer  à ce  que  des  marchandises  fabriquées 
par  des  ouvriers  amiënois  soient  mises  en  circulation  sans  avoir  été 
examinées  par  les  eswards.  lis  est  probable  qu’ils  voulaient  aussi  pré- 
venir la  concurrence  étrangère  en  empêchant  que  les  procédés  de 
fabrication  ne  fussent  propagés  au  dehors. 

Comme  le  procureur  <le  ceste  ville  et  coromunaulté  d’Amiens  et  pareillement 
le.s  esgards  du  mestier  <le  sayetcur  en  ceste  ville  ayent  ce  jourd’huy  en  nostre 
eschevinage  présenté  certaine  remonstrance  et  requeste,  contenant  que , dès 
longtemps  a,  ledict  mestier  et  estât  de  sayeterie  a esté  érigié  en  ceste  ville 
d’Amiens  et  y est  grandement  multiplié,  tellement  que  c’est  le  principal  vivre 
du  commun  populaire  d’icelle  ville,  pour  l’entreténement  duquel  estât  et  nies- 
tier  ont  esté  fait  par  ci-devant  plusieurs  briefs,  status  et  ordonnances,  entre 
lesquelles  ordonnances  y a certaine  ordonnance  par  nous  fete,  par  laquelle  il 
est  interdit  et  deffendu  à ceux  qui  par  nous  ont  esté  receux  maistres  audict 
mestier  de  non  partir  d’icelle  ville  pour  aller  demourer  et  ouvrer  hors  des 
murs  et  fermetté  d'icelle  ville,  sus  peine  de  perdre  les  droiz  et  previlliéges  dudict 
mestier  et  d’estre  privez  de  ladicte  maistrise;  non  obstant  lesquelles  ordon- 
nances et  en  conteinpnant  icelles,  plusieurs  des  maistres  d’icelluy  mestier  se 
sont  partis  et  partent  journellement  d’icelle  ville,  maisnent  avec  eulz  leurs 
apprentis  et  vont  besongnier  par  les  villes  et  villages  estans  à l’environ  d’icelle 
ville,  desquelz  lieux  la  marchandise  qu’ilz  font  ne  poeult  estre  visitée  ne  eswar- 
dée  comme  s’elle  estoit  faicte  en  icelle  ville,  dont  plusieurs  faultes  et  abbus 
sont  advenus  et  porroient  cncorcs  plus  advenir,  au  préjudice  du  bien  public 
d’ic.elle  ville  et  en  la  totale  perdicion  d’icelluy  mestier;  requerrans  que  sur  ce 
leur  voulsissons  donner  provision;  pour  à quoy  pourveoir  et  remédier,  veux 
par  nous  les  briefz  et  ordonnances  dudict  mestier  et  sur  tout  eu  conseil  et  advis, 
avons,  en  ampliant  lesdictes  briefz,  status  et  ordonnances,  statué  et  ordonné, 
statuons  et  ordonnons  comme  autreffois  que  ledict  roaistre  et  apprentis  par 
nous  receuz  en  icelle  ville  et  quy  ont  faitsennent  par  devant  nous  ne  porront 
eulz  partir  d’icelle  ville  pour  aller  demourer  ne  ouvrer  d'icelluy  mestier  hors 
des  murs  et  fermetté  d'icelle  ville,  sus  peine  de  perdre  les  droiz  et  previlliéges 
par  nous  donnez  et  octroyez  à eulz  et  leurs  successeurs  et  d'estre  trachiez  du 
livre  ouquel  ilz  sont  enregistrez  maistres  et  apprentis;  et  quant  à ceulx  qui 
desjà  sont  partis  d'icelle  ville,  nous  leur  avons  eiijoiiict  et  enjoingnons  de 
retourner  en  nostre  ville,  pour  besongner  et  ouvrer  d’icelluy  mestier,  en  dedans 
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le  jour  de*  Koy*  prochain  venant  pour  tous  délaya,  aussy  sur  peine  de  perdre 
lesdis  (Iran  et  previUiéges  par  nous  donner  k eulx  et  leurs  successeurs,  et  d’estre 
royea  et  trailiier  d’icellui  lirre,  et  oulire  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les 
sayeleurs  d'icelle  ville  ne  autres  ne  poiront  transporter  hors  desdis  murs  et 
fermette  d'icelle  ville  aucuns  estilles,  calandres  ne  autres  ouvroirs  serrans  à 
icelluy  mestier,  à peine  de  confiscacion  desdictz  estilles,  oslandres  et  ouvroirs 
et  d’amende  arbitraire,  à applùjuier  à ladicte  ville. 

Publié  le  premier  Jour  de  décembre  an  mil  v'  et  dix-liuil,  à son  de  trompe, 
jux  lieux  atxoustumez  à faire  criz  et  publications. 

Ardi.  de  I*b6lel  de  ville  d'Aniau,  reg.  eux  efaatle»  cote  h»  fol.  ilo  v**. 


CXCVI. 

ACTES  RELATIFS  A LA  CONFIRMATION  DE  CERTAINS  PRIVILÈGES 
ACCORDÉS  PAR  LOI.IS  .XI  A LA  VILLE  D'AMIENS. 

Louis  XI  avait,  en  1471  accordé  aux  bourgeois  d’Amiens  l’exenip- 
lioti  du  droit  de  franc-fier,  et  les  avait  autorisés  à percevoir  un  octroi 
sur  toute  sorte  de  marcliaiidises  vendues  dans  leur  ville,  à condition 
d'en  employer  le  produit  à l’entretien  des  fortifications.  François  I", 
lors  de  son  avènement,  avait  cotirirmé  ces  privilèges  en  ratifiant  tous 
les  anciens  droits  des  bourgeois  Mais  lorsque,  plusieurs  années  après, 
les  magistrats  municipaux  requirent  le  parlement  d'entériner  les  let- 
tres royales,  la  cour  refusa  de  reconnaitre  cette  pièce  comme  valable, 
sous  prétexte  qu'elle  ne  lui  avait  pas  été  adressée,  et  qu'elle  était  d’une 
date  trop  ancienne.  Alors  intervint  une  ordonnance  de  François  l’*^, 
qui  relevait  les  Amiénois  de  l’espèce  de  déchéance  qu’ils  avaient  subie, 
et  le  3t  août  i5ao  le  parlement  consentit  à ratifier  spécialement  en 
leur  faveur  l’exemption  de  l’impôt  des  francs-fiefs  et  le  droit  de  lever 
un  octroi  sur  les  denrées  vendues  dans  la  ville,  mais  seulement  peti- 
dant  quatre  années. 


Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à noz  amez  et  féaulx  con- 
seillers les  gens  tenans  nosire  court  de  parlement  à Paris,  salut  et  dilection.  Receu 


* Voj.  pliu  haol  t p.  3}o. 

• Let  lettre!  patente!  par  Icaquellet  Fnnçob  F** 
roafinM  W$  pcixilégeB  accordéa  au  bon^HMV 


d'Aniiea»  par  aea  prédénaaniri  lent  du  moit  de 
mantSiS.  (Ardi.  de  l'Iiètd  de  ville  d'Amiena, 
rcg.  aux  dhartca  ro(ê  r,  fol.  I v«.) 
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avons  rumbte  supplicaüon  de  nos  cher»  et  bien  amer  les  mateur,  prévost, 
escherins,  hourgeojS|  manan»  et  habitans  de  nostre  bonne  TÎHe  el  cité 
d’AinjenS)  contenant  que  par  noa  prédéceaseors  «t  niesmerocnt  par  le  fen  roy 
Loys  unuesme  leur  ont  esté  donnei  et  mtroyes  plusieurs  bcaulx  priviletges  et 
liberté»,  et  entre  autres,  et  ad  ce  de  tenir  ladicce  rille  en  bonne  fortificacioo, 
qu’ihi  puissent  lever  et  ceutllrr  tehs  aydes  et  ileniers  communs  sur  tels  vivres  et 
marchandises  qu'ils  adviseruient  entre  eulx,  pour  convertir  et  emploier  esdictcs 
foitificacions,  eniparemens,  nécessites  et  affaires  d'icelles,  sans  ce  que  pour  ce 
faire  leur  fust  l>e5oing  en  obtenir  autres  leotres  dudit  feu  roy  ou  de  scs  prédé- 
cesseurs, ainsi  qu'il  est  plus  à plaia  contenu  esdictes  lectres;  lesquelles  et  tous 
et  chacuns  les  autres  privileiges,  exemptions,  fhinchises  et  libertés  à eulx 
octroyés  par  nos  prédécesseurs  leur  ont  esté  généralleroent  bien  et  deuement 
confermet  à nostre  advéneraent  à la  couronne,  ainsi  qull  appert  par  nos  lectres 
de  confirmation  cy  attachées  sôubz  le  contre-ecel  de  nostre  cbancellerye,  des- 
quels niesmenient,  en  (ant  que  touche  ledit  article,  leur  est  l»esoing  en  avoir  et 
obtenir  la  vérificacion*en  nostredicte  court,  mais  Uz  doublent  que  ne  les  voul- 
sissiez  ü ce  recevoir,  au  moyen  de  ce  qull  a esté  obmis  vous  adressa  nosdictes 
lectres  de  confirmadon,  aussi  quelles  sont  surannées,  si  par  nous  ne  leur 

estoit  pourreu  et  subvenu  de  nostre  grâce,  requérant  icelle Pourquoy 

nous,  ces  choses  considérées,  désirans  subvenir  à nos  subgeU  selon  exigence 
des  cas,  vous  mandons,  commandons  et  enjoignons  que  vous  recevez  lesdicts 
supplians  et  lesquels  nous  voulons  estre  par  vous  reoeuz  de  grâce  espédal  par 
ces  présentes  à vous  présenter  nosdictes  lectres  de  confirmocion  et  vous  en 
requérir  la  vérification  et  entérinement,  tant  en  ce  que  autres  poineli  que 
beaeing  sera,  tout  ainsi  que  si  noizdictes  lectres  estoient  â vous  addressana  et  que 
slls  les  TOUS  eussent  présentées  dedans  Tan  et  jour  d'icelles;  car  ainsy  nous 
pUkuil  estre  faict,  nonobstant  que  nozdictes  lectres  de  confirmadon  ne  soient 
à vous  addressans  et  qu  elles  soient  surannées,  dont  nous  avons  lesdictx  sup- 
plians  relevez  et  relevons  de  grâce  espédal  par  cesdictes  présentes.  Donné  à 
Carrières,  le  vingtiesme  jour  de  juillet  l'an  de  grâce  mil  dnq  cens  et  vingt  et  de 
nostre  règne  le  sixiesme.  Sic  signatum,  par  le  roy,  à la  reladon  du  conseil, 
Dbsi.ahobs. 

Axtli.  Mtioa.,  wct.  jadic.,  rc(.  da  psrien.  d>  Pam,  i**  tel.  des  ordoon.  de  Frm^on  I*', 
raie  a.  fol.  Sssv*. 

iSio.  les  lectres  patentes  octroyées  par  le  roy  aux  maieur,  prévost,  esebevins, 

^ manans  et  habiians  de  la  ville  d'Amyens  au  moys  de  mars  l'an  mil  dnq  cens 
quatorze,  à Paris,  par  lesquelles  il  leur  conferme  leurs  previUesges;  icelles 
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leueSÿ  après  que  Bouchard»  pour  lesdicts  impètrans,  a deouiodè  sur  icelles  esire 
mis  iêcta, publieata  et  regUtrata;  et  que  Lelièvre,  pour  le  procureur  général 
du  roy,  a dit  que,  quant  aux  lectres  de  confirmation  des  prévilleiges  en  termes 
généraufat  n’empesche  que  sur  icelles  ne  soit  mis  lecta,  puhUeaUt  et  regietrata, 
mais  non  quant  à ce  qu'il  leur  donne  puissance  de  imposer  subsides  pour  la 
fortificatioa  de  la  ville,  veu  que  jè  par  errest  ils  en  ont  esté  déboutes  du  temps 
du  feu  roy  Loys  utisiesme,  ils  en  doibvent  estre  déboutes;  la  court  a ordonné 
et  ordonne  que , avant  que  procéder  è la  vérification  desdictes  lectres,  que  les* 
dicta  impétrans  apporteront  céans  les  lectres  par  eulx  obtenue»  du  feu  roy  Loys 
iinziesme,  lesquelles  veues,  la  court  en  ordonnera  ainsi  qu'il  appartiendra  par 
raison.  Lundy  pénulüesme  jour  de  juillet  l'an  mil  cinq  cens  vingt. 

IbM. , res*  parleni.  de  Pan*  ÎBlilulèt  toI.  cote  SS,  fol.  410  «*• 

Sur  les  lectres  patentes  octroyées  par  le  roy  aux  maire,  prévost,  eschevins,  tSeo. 
manans  et  habitans  de  la  ville  d’Amyens  au  moys  de  mars  l’an  mil  cinq  cens 
quatorze,  à Paris,  par  lesquelles  ledit  seigneur  leur  a confertné  leurs  privi- 
lèges; veu  par  la  court  lesdictes  lectres  et  ensemble  celles  du  feu  roy  Loys  un- 
xieame  mises  par  devers  ladicte  court,  en  ensuivant  l’arrest  d'icelle  donné  le 
pénoltiesme  jour  de  juillet  dernier  passé  et  tout  ce  qui  a esté  mis  par  devers 
icelle  court  par  lesdietz  maire  et  esclievius,  oy  le  procureur  général  du  roy  et 
tout  considéré;  la  court  a ordouné  et  ordonne  que  sur  lesdictes  lectres  sera 
mis  Ucta,  publicata  et  registrata.  En  tant  que  tousche  Tarticle  faisant  meocion 
des  francs  fiefz  et  nouveaulx  acquestz  et  au  regard  de  l'article  faisant  mencion 
de  imposer  et  lever  aydes  et  subsides  sur  les  vivres  et  marchandises,  la  court 
ordonne  que  lesdietz  maire  et  eschevins  de  ladicte  ville  d’Amyens,  eu  sur  ce 
conseil  et  advts,  du  consentement  de  la  plus  grande  et  saine  partye  d’iceulx, 
pourront  lever  iceulx  aydes  et  subsides  par  l'espace  de  quatre  ans  [par]  teU 
qu'ils  Touldront  élire......  à la  charge  toutesvoyes  de  employer  les  deniers 

qui  en  proviendront  ès  réparaciuns  et  emparemens  de  ladicte  ville  d^Amyeus 
et  non  ailüeurs  et  d'en  rendre  compte,  présens  ad  ce  les  officiers  du  roy  audict 
Amyens  et  autres  qui  ont  acoustumé  à ce  estre  appeliez.  Vendredy  dernier 
jour  d'aoust(moAe),  mil  cinq  cens  vingt. 

Ibid.,  r%.  d«  partea.  d*  Ptrii  lAtiliikt  v«4.  «o(é  61,  loi.  3ot  v*. 
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CXCVII. 

ORDONNANCE  DU  ROI  RELAHVE  AUX  ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

Djds  les  prcfnières  années  du  règne  de  François  I",  des  troubles 
éclatèrent  à Amiens  à l'occasion  du  renouvellement  de  la  loi;  quelle 
était  la  cause  de  ces  troubles?  La  pièce  suivante  qui  les  mentionne  ne 
contient  à leur  égard  aucun  détail.  Ou  voit  seulement  qu’ils  donnèrent 
lieu  à des  plaintes,  et  que  le  roi  envoya  à Amiens  Louis  de  Hangest, 
gouverneur  de  Mouson,et  Jean  Ilurault,  maître  des  requêtes,  pour 
concerter,  avec  les  olJiciers  royaux  de  la  ville,  les  échevins  et  les  bour- 
geois notables,  les  mesures  capables  d'empéchcr  de  nouveaux  désor- 
dres. Sur  le  rapport  des  commissaires,  François  rendit,  le  a3  oc- 
tobre i5ao,  une  ordonnance  par  laquelle  il  réglait,  pour  l’avenir,  la 
forme  des  élections  municipales.  Voici  les  principales  dispositions  de 
cette  ordonnance  : 

Le  jour  des  élections,  le  maire  et  les  échevins  étant  réunis  dans  le 
lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  il  sera  déposé  dans  un  chapeau  vingt- 
quatre  bulletins  dont  six  porteront  le  mot  ctecteur.  \je  maire  et  les  six 
échevins  auxquels  ces  bulletins  seront  échus  par  le  sort  désigneront 
trois  candidats  à la  chaire  de  maire.  Les  noms  de  ces  candidats  seront 
ensuite  portés  à la  halle,  où  se  trouveront  assemblés  : i°  les  portiers  ou 
gardiens  des  portes,  comprenant  les  ofliciers  du  roi,  ceux  de  la  ville, 
et  les  marchands;  a"  les  trois  compagnies  d’arbalétriers,  d'archers  et  de 
couleuvriniers;  3°  les  dizainiers,  comme  délégués  du  commun  populaire. 
Celte  réunion  d’électeurs  choisira,  entre  les  trois  personnes  dont  les 
noms  lui  auront  été  présentés,  et  le  bailli  ou  le  commissaire  prési- 
dent de  l’assemblée  proclamera  maire  celui  qui  aura  obtenu  la  majo- 
rité des  suffrages.  I,es  mêmes  citoyens  éliront  ensuite,  et  dans  la  forme 
ordinaire,  douze  échevins  et  les  comptables  d’Amiens.  Le  lendemain 
les  douze  autres  échevins  seront,  comme  de  coutume,  nommés  par 
le  maire  et  par  les  échevins  créés  la  veille. 

L'ordonnance  de  iSao  contient,  comme  on  le  voit,  d’importantes 
modifications  dans  la  manière  ancienne  d’élire  les  magistrats  muni- 
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ci|>aux  de  la  ville  d'Aniieiis.  Dans  un  procès-verbal  d'élection  en  date 
du  38  octobre  i4a5  et  dans  les  actes  postérieurs  relatifs  au  renou- 
vellement de  la  loi,  il  n’est  pas,  cuiiime  eu  tSau,  ((uestion  de  deux 
d^rés  d'élection  au  sciu  même  de  l'éclievinage;  de  plus,  la  distinction 
des  |)crsonnes  qui  prenaient  part  à la  nomination  du  maire  et  des 
douze  premiers  échevins  n’est  pas  marquée,  et  les  droits  électoraux,  qui 
d’abord  avaient  été  réservés  aux  délégués  des  corps  de  métiers,  puis 
plus  lard  accordés  aux  citoveus  eu  général  et  d’une  manière  directe, 
paraissent  avoir  été  concenti-és  par  François  I"  dans  certaines  classes 
de  la  population,  et  particulièrement  dans  les  classes  qui  concouraient 
à la  protection  de  la  ville  et  formaient  la  garde  urbaine.  Les  actes  du 
XV*  siècle,  en  parlant  de  ceux  dont  se  compose  la  masse  des  électeurs 
auxquels  on  présente  les  trois  candidats  à la  mairie  et  qui  nomment  les 
douze  premiers  écbevins,  s’expriment  ainsi  : tja  plus  grant  et  saine  partie 
du  commun  des  habitans.  — En  ta  présence  de  tout  le peufile,  le  commun 
de  la  ville  étant  assemblé,  lequel  commun  faisant  la  plus  grant  et  saine 
partie  cT icelle  ville.  — Le  peuple  et  comnum  de  ta  ville;  en  i5ao,  au 
contraire,  d’après  l’acte  que  nous  publions,  les  classes  inférieures 
lie  prennent  part  au  vote  que  par  l’entremise  de  leurs  dizainiers;  les 
autres  catégories  d’électeurs  sont  représentées  par  les  membres  des 
compagnies  de  milice  bourgeoise,  par  les  marchands  et  les  officiers 
royaux  et  municipaux. 

Françoys,  par  la  grice  de  Dieu  roy  de  France,  à tous  ceulx  qui  ces  pré- 
sentes lectres  verront,  salul.  Comme,  pour  le  désordre  et  confusion  que  pur 
cy-devant  a eu  lieu  en  nostre  bonne  ville  et  cité  d'Amiens  au  renouvellement 
de  la  loy,  plusieurs  séditions,  divisions  et  discorti  s’en  feusseut  ineuz  et  eiis- 
suyvis,  dont  plusieurs  plaintes  et  doléances  nous  eussent  esté  faictes,  pour 
obvier  esquelles  eussions  envuié  à nostredicle  ville  d'Amiens  nos  a niez  et  féaiih 
cxinseillers  Luys  de  Hangest,  chevalier,  seigneur  de  Montmor,  nnslre  chambellan 
ordinaire  et  gouverneur  de  Mouson,  et  M*  Jehan  Hurault,  seigneur  de  Vibraye, 
maistre  des  requestes  ordinaire  de  nostre  hoslel,  auxquels  entre  autres  choses 
eussions  donné  mandement  et  commission  de  eulx  enquérir  et  sçavoir  avec 
nos  officiers,  maires,  eschevins  et  autres  notables  personnages  d'icelle  ville  de 

* Voy.  |]tB9  hsoi,  p.  9e. 
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la  forme  et  manière  que  par  cj-aprex  se  polroit  tenir  audit  renouvellement  de 
la  en  sorte  que  tout  désordre  et  confusion,  sécliûon  et  division  cessassent, 
lesquels  nos  comissaires  auroient  eu  l'advis  et  délibéracion  des  dessusdictz, 
laquelle  nous  auroient  rapporté  par  escript,  signé  de  Saisseval,  grefBer  de  ladicte 
ville;  sçavoir  faisons  que  nous,  enssuyvant  ledict  advis,  pour  le  bien  et  utilité, 
union  et  concorde  d'icelle  ville,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  par 
cy-aprez  le  renouvellement  d'icelle  loy  se  fera  en  la  forme  et  manière  quy 
s’enssuyl  : 

t.  Et  premièrement,  que  le  jour  dudict  renouvellenient  d'icelle  loy,  les  mayeur 
et  eschevins  qui  lors  seront  se  trouveront  en  leur  eschevinage  et  se  mectera  en 
ung  cliappeau  autant  de  brefvetz  de  papier  qu*tl  y aura  d'eschevins,  aux  six 
desquelx  brefveU  y aura  escript  ce  mot:  Ellecteur.  Ce  fait,  ûreront  lesdictz 
eschevins  chacun  ung  desdictz  brefvetz,  et  ceulx  auxquels  escherront  lesdictz 
six  brefvetz  escriptz  jureront  sur  les  sainctes  évangillee  qu'ilx  esliront  en  leurs 
consciences  avec  ledict  maieur,  toutes  affecbons  cessans,  trois  bons  et  notables 
persounaiges  d'icelle  ville,  pour  l'un  d'iceulx  estre  prias  pour  maieur;  à faire 
laquelle  ellecüon  n'y  aura  autres  personnes  que  lesdictz  six  ellecteurs  et  ledict 
maieur,  quy  sera  tenu  de  conclure  è la  pluralité  de  voix.  Et  se  lesdictz  ellec- 
teurs escheoient  en  égualité  de  voix,  il  concluera  du  costé  quy  luy  semblera 
estre  le  plus  apparent  en  sa  conscience,  et  paravant  que  sortir  dudict  eschevi- 
nage feront  ladicte  ellection. 

a.  Item,  que  ladicte  ellection  faicte,  lesdits  trois  esleuz  seront  portes  en  la 
haalle  d'icelle  ville,  où  seront  assemblez  tous  les  portiers  d’icelle,  au  nombre 
desquels  seront  oomprins  les  gentilzhommes  et  officiers  tant  du  roy  comme  de 
ladicte  ville  et  marchans,  avec  les  trois  coropaignies  d'arbalestriers,  arcbiers  et 
coulœuvriniers  et,  pour  le  commun  populaire,  les  diziniers. 

3.  Item , lesquels  portiers  et  diziniers  jureront  aussy  sur  les  sainctes  évan> 
gilles  qu'ilz  preuderunt  et  esliront  pour  maieur,  toutes  aOTections  cessans, 
celluy  des  trois  quy  leur  semblera  estre  le  plus  idoine  et  souffisant,  et  à la  plu- 
ralité des  voix  sera  tenu  conclure  monseigneur  le  baiily  d'Amiens  ou  td  autre 
commissaire  quy  sera  en  ladicte  rénovation. 

4.  Item,  et  pour  obvyer  qu’il  n'y  ayt  désordre  et  confusion , lesdictz  portiers 
et  diziniers  ne  poiront  approdiier  dudict  commissaire  pour  donner  leurs  voix, 
qu’ilz  ne  soient  appeliez. 

5.  Item,  ledict  maieur  faict,  se  feront  et  esliront  en  ladicte  halle,  en  ladicte  ma- 
nière acoustumée,  par*lesdictz  portiers  et  dixiniers,  douze  eschevins,  et  quant 
ès  officiers  comptables,  ne  les  polra  le  commissaire  créer  que  à la  pluralité 
des  voix. 
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6.  Item , et  le  lendemain  lesdicti  maieur  et  douie  eacticTins  feront  en  leur 
etcheTÎnage , comme  il  est  de  coustume,  douze  autres  eschcTios  aussy  à la  plu- 
ralité des  voix,  sans  ce  que  autrement  ledict  maieur  puist  conclure. 

3j  donnons  en  mandement  paf  ces  présentes  i nostre  bailly  d’Amiens  ou  à 
son  lieutenant  que  ceste  nostre  présente  ordonnance  facent  lire,  publyer  et 
enregistrer  en  leur  audictoire  et  icelle  facent  garder,  observer  et  entretenir  au- 
dict  renouvellement  de  la  loy  par  lesdictz  maieur,  eschevins,  nobles,  manans 
et  habitans  d'icelle  ville  de  point  en  point,  selon  qu'il  est  contenu  en  ces  pré- 
sentes; car  ainsy  nous  plaist  at  voilons  estre  faite,  nonobstant  opposicions  on 
.ippellacions  qnehconques  et  sans  préjudice  d'icelles,  pour  lesquelles  ne  volons 
estre  différé.  En  Mmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mectre  nostre  seel  à ces  pré- 
sentes, données  i Milly  en  Gastinois,  le  xxiti*  jour  d’octobre,  l'an  de  grüce 
mil  V'  et  vingt  et  de  nostre  régne  le  ssxietine.  Signé  sur  le  repiy,  par  le  roy, 
os  NaurviLLB.  Scellées  sur  double  queue  du  soel  royal  einprainct  snr  cyre 
jaulne. 

Artfa.  de  n>4tel  de  ville  d'Aaieiu , reg.  êut  chirtei  coté  IdL  i45  r*  è 


CXCVIII. 

CONDAMNATION  A MORT  PRONONCÉE  PAR  L'ÉCHEVINAGK  D AMIENS. 

Un  répertoire  des  titres  de  la  baronnie  dePicquigny(fol.  53  v°)  signale 
/a  collation  faite  au  i5  février  i5ag,  à la  ret/ueste  du  seigneur  dnioine 
d’dllj-,  de  plusieurs  jugements  et  condamnations  rendus  par  les  prévosls, 
maires  et  eschevins  dé  Amiens,  exlraittes  d'un  grand  livre  en  parchemin 
estant  en  l’hostel  de  ville  tT  A miens,  le  premier  jugement  estant  du 
ay  janvier  1^5'],  rendu  contre  le  nommé  Jean  le  Careyer,  convaincu  île 
vol  et  de.  sodomie  et  pour  ce  condamné  à mort;  le  dernier  estant  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  3 décembre  1 5ao,  confirmatif  dune  sentence 
rendue  pur  les  maire  et  eschevins  d A miens  contre  le  nommé  Renault 
de  Hiny,  condamné  à mort.  Cette  indication  montre  la  persistance  an 
XVI*  siècle  de  la  haute  justice  des  magistrats  municipaux  d'Amiens,  et 
à ce  titre  nous  avons  cru  devoir  la  mentionner  ici. 
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CXCIX. 

OBDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAOE  D'AMIENS  AU  SUJET  DES  BABBIERS 
ET  CHIRURGIENS. 

l.’ordônnance  qu’on  va  lirp,  datée  du  ai  février  i5ai  fut  rendue 
|iar  l’échevinage  d’Amiens  sur  la  demande  des  maîtres,  eswards  et 
compagnons  barbiers  et  chirurgiens  qui  s’étaient  plaints  que  des  gens 
étrangers  à l’art  de  guérir  pratiquaient  induement  la  chirurgie  et  coni- 
luettaienl  de  pernicieux  abus.  L’article  de  cette  urdoiinance  impose, 
à ceux  qui  voudraient  à l’avenir  exercer  la  chirurgie,  l’obligation  de 
passer  un  examen  sur  l’anatomie  et  la  science  du  corps  humain  par- 
devant  les  eswards  des  barbiers.  D’après  l’article  a,  le  premier  appa- 
reil mis  sur  une  blessure  ne  pourra  être  levé  que  par  celui  qui  l’aura 
posé,  ou  du  moins  en  sa  présence.  Les  maitres  inriseurs  de  pierre  ou 
inmpfure'’  payeront  à la  confrérie  des  barbiers,  pour  chaque  opération 
faite  à Amiens  ou  dans  la  banlieue,  un  droit  de  cinq  sous  tournois 
(art.  3).  Défense  est  faite  à tout  individu  qui  n’aura  point  été  reçu 
maître  d’exercer  le  métier,  à peine  de  vingt  sous  d'amende. 

('.uinme  les  inaistres,  esgaidz  et  conipaigneins  barbiers  et  cirrurgiens  en  reste 
ilicte  ville  d'Amyens  nous  ayent  présenté  en  nustre  eschevinaige  certaine 
requeste  contenant  que,  pour  l’entreténement  dudict  estât  quy  concerne  et 
garde  donner  gairison  aux  malidies  et  accidens  quy  poeuvent  advenir  aux 
corps  humain,  quy  est  la  plus  noble  créature  de  toutes  les  autrn,  et  obvier  aux 
faultes  et  abbus  quy  se  commectent  chacun  jour  par  gens  estrangiers  non  cou- 
gnoissans  oudiçt  estât,  il  est  requis  et  très-nécessaire,  en  anipliant  les  briefi  et 
orvloimances  par  nous  à eulx  autrell'ois  bailliez , leur  accorder  aucuns  poinetz 
et  articles  ry-aprez  touchez , lesquelz  articles  nous  eussions  faict  mectre  ès 
mains  de  aucuns  dudict  eschevinaige,  pour  sur  iceulx  eulx  enquérir  de  la  com- 
modité ou  incommodité  d'iceulx,  lesquelz  commis,  apres  avoir  faict  ladicte 
informacion  et  inquisition , ont  ce  Joiinriitiy  faict  rapport  otidict  eschevinaige 

• Vo3r.  üet  Leiin»  de  «idimu»  «le  ('labrîel  Baroüi  * S«d«  dn  chirurgiens  qai 

|H««i4drPBrii,  pour  h>ftit  des  esgirdsbartMmd'A-  *périm1n»eot  de  l'op^lton  de  la  ptvrre  e<  d«  U 

niem,  I*  fétr.  i5i7  (i5iS  R.  si.].  (Arcb.  de  l'bdlei  rddoiiiea  d<n  hernies, 
de  ville  d’Anieos.  iav.  de  i55i,  pièce  coté*  r iii.) 
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de  ladîcte  charge  à eulx  baillié}  savoir  faisons  que,  vetiez  lesdicts  articles,  oy 
le  rapport  desdicts  commis  et  sur  tout  eu  conseil  et  adris,  nous  ausdicts  sup- 
plians,  pour  le  bien  et  entreténeroeot  dtidict  estât  et  obvier  aux  faultea  et  abbus 
qui  se  commectent  chacun  jour  oudict  estât,  avons  accordé,  jusques  à nostre 
volunté  et  rappel,  tes  articles  qui  ensuyvent  : 

I.  Premièrement,  que  aucun  quel  qull  soit  ne  puist  besongnier  dudict  estât 
de  cimirgie  en  ladicte  ville  et  banlieue,  que  premièrement  il  ne  soit  interroguié 
et  examiné  par  les  esgardr  et  aucuns  maistres  dudict  estât  sur  le  faict  de  l'ana* 
thomie  et  que  e‘est  du  corps  humain,  pour  savoir  se  il  sera  expert  et  congnois- 
sant  pour  en  ce  besongnier  ou  qu’il  ajt  faict  apparoir  avoir  esté  passé  et  receu 
maistre  oudict  estât  en  ville  de  loy,  et  ce  sur  peine  et  amende  de  soixante  soU 
parisis,  à applicquier  : moictié  à ladicte  ville  et  l'autre  moictié  à ladictc  confrairie, 
|>our  chacune  fois. 

a.  Item,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  maistres  dudict  estât  ne  tes 
aucuns  d’eulx  ne  porront  lever  le  premier  appareil  de  quelque  pacient  quy  auroit 
esté  penssé  et  habillé  par  autre  que  par  eulx,  que  celluy  ou  ceulx  quy  auroit 
laict  et  mis  ledict  premier  appareil  ne  soit  présent,  évocqué  ou  appelle  soufR- 
samment  à oe  faire,  pour  obvier  aux  faultes  et  abbus  quy  en  ce  se  poeuvent 
oommectre,  sur  peine  et  amende  de  xl  solz  parisis,  à applicquier  comme  dessus. 

3.  Item,  que  les  maistres  inciseurs  de  pierre  ou  rompture  seront  tenus  payer 
n la  confrairie  dudict  estât,  pour  chacune  incision  qu'iU  feront  en  ladicte  ville 
et  banlieue,  cincq  solz  tournois,  pour  l'entreténement  d*icelle  confrairie,  aiosy 
quMz  ont  faict  de  tout  temps  et  anchiennetté,  et  à ce  faire  seront  constrains  par 
toutes  voyes  et  manières  deues  et  raisonnables. 

4.  Item,  et  samblablement  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  mais* 
très  dudict  estât  seront  tenus  de  assister  chacun  an  le  jour  Sainct-Cosme  et 
Sainct*Dami«n  à la  grant  messe  quy  se  dit  cedict  jour  pour  lesdicts  confrères,  à 
peine  de  11  solz  d'amende,  se  ainsy  ne  est  que  lesdicts  maistres  ayent  légitisme 
excusation,  dont  Uz  cerdfBeroot  les  maistres  d'icelle  confrairie. 

J.  Item,  que  aucun  ou  aucuns,  s'ilz  ne  sont  maistres  passez  en  ladicte  ville 

ou  serviteurs  des  maistres  d'icdle  ville,  ne  porront  ouvrer  dudict  mestier  de 
barbier  en  icelle  ville,  h peine  de  xx  solz  pariais  d'amende,  à applicquier:  moictié 
à ladicte  ville  et  l'autre  moictié  à ladicte  oonirairie.  ^ > 

Tous  lesquelz  poinetz  et  articles  dessus  touchiez  nous  avons  enjoinct  ausdicts 
maistres  et  compaignons  de  tenir,' entretenir,  jusques  à nostre  dicte  volunté  et 
rappel.  Donné  en  nostre  eschevinaige,  le  vingt  uogiesme  jour  de  febvrier  an  mil 
cincq  cens  et  vingt. 

Arcb.  dcl'bâlvl  de  Tille  «TAininM,  rej;.  aux  bcef»  et  autuudes  rorponliniu  colê  a,  fol.  iSx  r*«tT*. 
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CC. 

OEDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  A L'OCCASION  D'UNE 
MALADIE  CONTAGIEUSE  SURVENUE  EN  15». 

La  police  sanitaire  était,  comme  on  l'a  vu,  un  des  soins  de  l’écbe- 
vioage  d'Amiens.  Voici  une  ordonnance  rendue  le  4 septembre  tSaa 
par  les  magistrats  municipaux,  pour  atténuer  les  ravages  d’nne  maladie 
réputée  contagieuse  qui  alors  sévissait  dans  cette  ville.  Il  est  prescrit 
aux  habitants  des  maisons  atteintes  par  la  contagion  de  marquer  ces 
maisons  d'une  croix  blanche,  de  les  tenir  fermées  flendant  six  se- 
maines, et  de  ne  point  sortir  sans  porter  une  baguette  blanche,  et  cela 
à peine  de  bannissement.  I>es  autres  articles  de  l'ordonnance  ont  pour 
but  de  maintenir  la  salubrité  de  l'air,  et  d'indiquer  aux  malades  où  ils 
pourront  trouver  les  secours  nécessaires  à leur  guérison. 

Comme  puis  naguéres,  pour  obvier  au  dangier  et  inconvénieat  de  la  peste, 
nous  ayons  entra  autres  choses  fait  faire  commandement  aux  matiana  et  habi- 
uns  d'ioalle  ville  ès  maisons  desqueb  y avoit  eu  danger  de  pute,  qu'ilz  eussent  A 
mercfaier  ou  faire  aaerchier  leurs  maisons  d’nne  croix  blanche  et  auasi  A tenir 
leursditea  maisons  fermées,  sans  marchander  ou  loger  aucunes  peasonneA,  par 
l'espace  de  six  sepmaines,  mesmes  de  porter  par  les  deraourans  etdiclet  mai- 
sona  infectés,  en  allant  par  la  ville,  une  blanche  verge  de  la  longueur  de  quatre 
piela,  néantmoioa  lesdis  mauans  et  habitans,  en  mesprûant  et  oontempnanl 
lesdictes  ordonnances,  ont  différé  et  diffèrent  de  faire  ce  que  dit  est,  dont 
plusieurs  incoovéniens  sont  advenus  et  peuvent  advenir,  pour  A quoy  remé- 
dier, nous  avons  dereckief  fait  et  faisons  conamandement  aussEta  maoaos  et 
habitans  ès  maisons  desquels  on  sera  mort  de  peste  qu'ilz  ayent  A tenir  les- 
dictes maisons  fermées  par  ledit  tesnpa  et  espace  de  six  sepmainea,  et  icelles 
merchier  de  ladite  croix  blanche  et  aussy  A porter  en  abnt  par  la  ville  ladite 
verge  blanche  d’icelle  longueur  de  quatre  pieds,  à peine  de  banoiateraent  de 
ladite  ville  et  banlieue.  ,v 

Et  pareillanent,  l'on  fait  commandement  anaditt  manant  et  habitane  qu'ils 
aymit  A meatre  au-devAUt  de  leurs  maisaos  et  poster  ou  faire  porter  Imira 
hnmondicea  hors  U ville,  A peine  de  vingt  lolz  parûia  d'amende.  ar.^' 

Et  s'il  y a aucun  qay  ayt  besomg  d'mtre  •aignié,‘^(e  tire  per  devem  le  ctrur- 
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gieii  de  ladite  ville,  <{ui  est  résident  derrière  rHoetel-Dieu , il  sera  subvenu  et 
aidié. 

Publié  à son  de  trompe,  aux  lieux  acouauimes  faire  crys  eC  publicacioas,  le 
lut*  jour  de  septembre  l'an  mil  cioq  ceas  vingt-deux. 

Arch.  de  l'bdle]  de  ride  d'AoNMe.  reg.  eui  ordoen.  de  polirc  coté  h,  fol.  lit  v*  t liSr*. 


CCI. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  EN  FAVEUR  DES  OUVRIERS  DE 
DOULLENS  RÉFUGIÉS  A AMIENS. 

Daus  les  premiers  jours  d’octobre  i5aa,  une  armée  d’impériaux  et 
d’Anglais,  aux  ordres  du  comte  de  Bures,  ayant  trouvé  la  ville  de  Doul- 
lens  dépourvue  de  garnison,  l’avait  envaliie,  brûlée  et  démantelée  *. 
I^s  habitants  ruinés  se  retirèrent  à Amiens  et  à Abbeville,  et  cher- 
obèrent  à s’y  procurer  par  le  travail  des  moyens  d’existence.  Sur  leur 
demande,  l’échevinage  d’Amiens,  par  ordonnance  du  1 3 octobre  i5aa, 
leur  accorda  l'autorisation  d’exercer  leurs  métiers  dans  la  ville,  à la 
condition  seulement  de  se  soumettre  à la  visite  des  eswards,  de  payer 
les  droits  accoutumés,  de  faire  enregistrer  leurs  noms  à l'échevinage, 
et  de  jurer  l’observation  des  râlements  industriels 


Comme  puis  naguères  la  ville  de  Doullens  ajt  esté  bruslée  et  destruitte  par 
les  Anglois,  Hybernniers  et  autres  ennemis  du  roy,  au  moyen  de  quoy  les 
maiians  et  habitans  dudit  Doullens  se  sont  retirez  en  ceste  ville  et  nous  ont 
requis  leur  volloir  soufrlr  ouvrer  et  besongner  en  ceste  ville  des  mestiem, 
vacacions  dont  tlz  se  entremectoient  audit  Doullens  par  avant  ladicte  destruc- 
tion, adfia  de  pooir  gtignier  leurs  vies,  savoir  faisons  que,  sur  ladicte  requestr 


• Psire,  Hkt.  civile , eedé».  et  litlcr,  <k  fai  ville 
el  (lojrcMié  de  boulleat.  Amicoi,  1784,  ia-tS, 
|i.  4a  d 43. 

* Ter»  iSaa.tlU  M.  Doverd  (Mitl.  ü'Amiva», 
I*',  f>.  3w8),  Krtnçoie  I**  voaUit  eetttrmiadre  \m 

Amiéttoii  à iiù  fournir  lrouc*nUboame«(l«|uerre; 
à force  de  reprêientelioa*,  ou  |Hrvint  à i'ta  eiemp- 
ter,  naia  à eoadjlioa  que  les  Aliène is  s'eofif^ 
raieni  à lui  payer  uoe  sonne  d'aiyaet  aiMt  conié- 
déntifa-.  <Ietle  son  IRC  servît  pour  la  guerre  du 


Milanais.  — Letlro  de  Krau^M  1*'  qui  ordonuent 
une  levée  de  deniers  sur  les  gens  d'êgUse  et  de  loi 
d’Aniens,  pour  les  répentious  des  nuraillrs  de  U 
t-Ulu.  Février  i5a3,  if«4,  wwv.  sljle.  (Arcb.  de 
llidtel  de  viUe  d'Aniens , reg.  eua  chartes  coté  a , 
fol.  35^  \*  à s6i  r*.)  — Publicatioo  faite  à Aniens, 
le  lo  janvier  fSs4,  tSsj,  noov.  style,  de  U pnii 
ootielâM  par  François  F'  avec  le  pa^ve,  Ue  étals  de 
Vanisa,  Gênas  c4  LuoqiMS.  (Arch.  de  l'héld  da  viUr 
d'Aniens,  reg.  aux  chartes  coté  m,  fol.  iS«r*.) 
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«U  conseil  et  adTis,  considérées  la  bonne  loyaulté  desdits  habitans,  les  pertes 
et  intérestz  qu'ilz  ont  porté  en  ladite  destruction  d’icelle  villey  nous  ausdis 
manans  et  habitans  ayons  permis  et  permectons  de  pooir  outrer  et  besoD^ier 
en  ladite  ville  et  banlieue  des  mestiers  dont  ilz  avoient  esté  receuz  tnaistre 
audit  Doulicns,  soui)£  la  visitacion  des  esgaids  d'icelle  ville,  tant  que  autre- 
ment eu  sera  ordonné,  en  paiant  les  droiz  de  conbrairie  seullenient,  lesquelz 
manans  et  habitans  quy  vouldront  beson^nier  en  ladite  ville  seront  tenus  eulx 
faire  enregistrer  en  riiostcl  d'icelle  ville  et  faire  serment  de  garder  les  briefz  et 
ordonnances  desdis  mestiers,  comme  les  autres  mais  très  d’icelle  ville. 

Publié  à son  de  trompe  et  cry  pubÜo  aus  lieux  accoustumez  faire  crys  et 
publications,  le  lundi  xiii*  jour  d'octobre  Tan  mil  cinq  cens  vingt-deux. 

\rrb.  de  rbôiri  4e  «iilc  d'Amieos,  rcg.  aux  ordoQDâncc»  de  police  coté  m,  (oL  145  r*. 

CCii. 

ORDONNANCE  DE  FRANÇOIS  I",  PAR  LAQUELLE  LES  ARBALÉTRIERS, 
ARCHERS  ET  COULEUVRINIERS  DAMIENS  SONT  EXEMPTÉS  DU 
DROIT  DE  GABELLE. 

I>es  arbalétriers,  archers  et  couleuvriniers  d’Amiens  jouissaient  de 
temps  immémorial  du  privilège  de  prendre,  chacun  pour  l’approvi- 
sionnement de  sa  maison,  une  certaine  quantité  de  sel,  en  franchise 
des  droits  de  gabelle  Au  xvi'  siècle,  ce  privilège  se  trouva  aboli  par 
un  èdil  de  François  1",  qui  défendait  à tous  les  greueliers  et  contrô- 
leurs des  greuiers  à sel  du  royaume  de  délivrer  du  sel  à quelque 
personne  que  ce  fût,  sans  exiger  le  payement  des  droits  du  fisc.  Les 
archers,  arbalétriers  et  couleuvriniers  d’Amiens,  réclamèrent  auprès  du 
roi,  pendant  le  séjour  qu’il  fit  à Amiens  en  i Say  pour  qu’une  excep- 
tion eût  lieu  eu  leur  faveur.  François  I",  par  l’ordonnance  suivante. 


• Le  *-  fèerier  i5i5,  de»  prnilége»  furent  »c- 
eordéi  «ui  trebers  et  •siatêtrien  d'Amieiu,  «a  b 
BièsM  fonne  que  ceux  de  Périt.  (ArcL.  du  dêpirt. 
de  la  Senne,  jHèces  de  rintendeace.)  — Le  39  mm 
de  U néoM  ano4e,  François  P*  eonfiniu  le»  erebv» 
d'AmieiH  dan»  bors  frmehue»»  pritit^e»  et  U- 
bertd».  (Areb.  aitkm.iMcl.  domaniale , duab.  dm 
roniptat,  nèiBorial  Z,  fol.  85.)  ->Lc  ra  star» 


François  I*'  con&mii  le»  statuts  de»  arefaen  et  ar* 
balatricra  d'Aoiten».  (Areb.  dn  déperleaent  de  b 
Somma,  liaica  dm  arbaJétrien  d'Amiens.) 

> An  retour  de  ta  captirilé , François  I",  qui 
eenail  de  conclura  une  ligne  avec  l'Angleterre,  le 
pape  et  le»  Téoitieiu,  le  ranœntn  è Amiem  arec 
k oardieil  Wobay . 
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en  date  du  17  aoùl,  maintint  dans  Texercice  de  leur  ancien  droit  les 
archers,  arbalétriers  et  coideuvriniers  d'Amiens. 

François,  par  la  jràce  de  Dieu,  roy  de  France,  à tous  ceux  qui  ces  pré-  ***"• 
sentes  lettres  verront,  salut.  Nos  chers  et  biens  unies  les  arbalcstriers,  archers  tmii. 
et  coulevrtniers  de  nostre  bonne  ville  d'Amyens  uousont  fait  dire  et  remontrer 
que,  au  moyen  de  ledict,  ordonnance  et  deffenses  par  nous  dernièrement 
faites  à toutes  les  grenetiers  et  controlIeui*s  de  notre  royaume  de  ne  plus  bailler 
aucun  se)  en  leurs  greniers,  à quelques  personnes  que  se  fussent,  sans  payer 
notredit  droit  de  gabelle,  au  moyen  duquel  édict,  ordonnances  et  deffenses 
par  nous  laites,  les  grenetiers  et  controlleurs  du  grenier  à sel  de  iiotreditte  ville 
d'Amyens  ont  été  et  sont  refusans  bailler  et  délivrer  depuis  lesdittes  ordon- 
nances et  deffenses  dessusdittes  auxdits  exposans  le  nombre  et  quantité  de  sel 
que  par  cy-devatot,  dès  longtemps  auparavant  lesdits  édict,  ordonnances  et  def- 
fenses,  ils  avoient  accoustumé  d'avoir  et  prendre  chacun  d'eux  particulière- 
ment audit  grenier  à sel  de  notreditte  ville  d’Amyens,  par  les  mains  des  grene- 
lier  et  controlleur  et  par  leurs  simples  quittances,  pour  la  provision  et  despvnsc 
de  leur  maison,  sans  qu’iU  soient  tenus  payer  aucune  chose  pour  notre  droit 
de  gabelle  et  crue,  fors  celuy  du  marchant  seullenient,  qui  est  en  diminution 
des  droits  anciens  et  accoustumés  aux  prédécesseurs  arbulestriers,  archers, 
coulevriniers  et  autres  officiers  présens  et  advenir  ü'icelle  ville  d'Amyens,  et 
plus  seroit  au  temps  advenir  si  par  nous  ne  leur  étoit  sur  ce  pourvu  de  remède 
convenable;  nous  humblement  requérant  leur  impartir  notre  griire  et  leur 
accorder  nos  lettres  de  déclaration,  avccques  notre  vouloir  et  intention;  sçavoir 
vous  faisons  que  nous,  ce  considéré,  ayans  e'gard  à la  grant  et  cordialle  amour 
que  sommes  deuement  informés  que  les  manans  et  habitans  de  notreditte  ville 
d'Amyens  et  singulièrement  les  arbalestriers,  archers  et  coulevriniers  d'iceltr 
ont  de  tout  temps  et  ancienneté  porté  et  portent  à nos  prédécesseurs  roys  de 
France  et  à la  couronne  d'icelle,  et  la  grant  fidélité  que  toujours  ont  eu  d'e^iXi 
et  aussy  en  faveur  des  grants  et  agréables  services  qu'ils  nous  ont  faits  depuis 
notre  nouvel  advénement  à la  couronne,  font  et  continuent  chacun  jour  et 
espérons  qu’ils  feront  cy-après;  semblablement,  conaidérans  la  grande  loyaulté 
que  nous  y avons  trouvé  et  trouvons,  voulans  par  ce  les  continuer,  entretenir 
et  faire  joyr  et  user  des  droits  dont  ils  joissoient  de  très-longtemps  auparavant 
notredit  nouvel  advénement  à la  couronne,  k cause  de  leur&dits  états  d'archers, 
arbalestriers  et  coulevriniers,  et  mesmement  dudit  droit  de  gabelle,  à iceux, 
pour  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à ce  nous  mouvaos,  avons,  de 
notre  gr&ce  espéciale,  plaine  puissance  et  autorité  royale,  dit,  déclaré  et  ordonné, 
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disons,  déclarons  el  ordonnons  par  ces  présentes  que  nous  ne  touIods  et  n'en- 
lendous  que,  soubs  couleur  de  nosdits  édict,  ordonnances  et  delTeoses  dessus- 
diu  ne  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  lesdits  arbalestriers,  archers, 
coulesriniers  et  olBciers  exposant  el  leurs  successeurs  en  leurs  éuts  et  offices  ne 
aulcuD  d'eulx  soient  tubjets  ne  comprins  audit  droit  de  gaSelle  ne  d'iceluy  nous 
payer  aucun  tribut,  fors  seulement  le  payement  et  droit  du  marchant,  mais  voul- 
loiiset  nous  plaît  que  par  les  grenetier  etcontrolleur  dudit  grenier  à tel  de  notre- 
ilitte  Tille  d' Amyens  et  leurs  commis  soit  doresnaTant  baillé  et  délirré  auxdila  ex- 
posans  tel  nombre  at  quantité  de  tel  qu'ils  ont  d'ancienneté  accoustumé  d'aroir 
et  prendre  et  par  leurs  simples  quittances,  sans  payer,  comme  dit  est,  aucun  droit 
de  gabelle  ou  crue , et  tout  ainsy  qu'ils  faisoient , joyssoient  et  usoient  aupara- 
vant notredit  édict,  ordonnauces  et  deffenses,  et  en  tant  que  besoin  est  ou 
seruil  aux  dessusdits  et  pour  les  causes  que  dessus,  de  notredicte  grice  espé- 
cialle,  plaine  puissance  et  autorité  royale,  avons  par  cesdites  présentes  lesdits 
exposant,  leurs  suecesseurs  esdiu  offices,  affranchis  et  exemptés,  affranchissons 
et  exemptons  dudit  droit  de  gabelle  d'icelny  sel  qu'ils  prendront  audit  grenier 
de  iiotreditte  ville  d' Amyens,  comme  dit  est.  Si  donnons  en  mandement  par 
oei  mêmes  présentes  à nos  amei  el  féaulx  les  gens  de  nos  comptes  et  géné- 
raux conseillers  par  nous  ordonnei  sur  le  fait  et  gouvernement  de  nos  finances 
el  à chacun  d'eulx  endroit  soy,  si  comme  à luy  appartiendra,  que  de  nos  pré- 
sent déclaration, ordonnance,  vouloir,  consentement,  affranchissement,  exemp- 
tion et  octroy,  ils  facent,  seuffrent  et  laissent  lesdits  exposans  et  leurs  succes- 
seurs joir  et  user  plainemeut  et  paisiblement  et  sans  nul  contredit , en  leur 
faisant  au  surplus  par  lesdits  grenetier  et  controlleur  bailler  et  délivrer  ledit  sel 
pour  leursdittes  provision  et  dépense,  tout  ainsy  et  par  la  forme  et  manière 
que  dessus  est  dit,  cessant  ou  hiisant  cesser  tous  troubles  et  empècliemens  au 
contraire,  et  par  rapportant  cesdittes  présentes,  signées  de  notre  main  ou  vidi- 
mus  d'icelles  fait  soubs  scel  royal , avec  les  quitunces  et  certifficalions  deadits 
exposans,  du  nombre  et  quantité  île  sel  qu'ils  auroient  prins  audit  grenier  pour 
leursdittes  provisious , par  les  mains  desdits  greuctier  et  coutroUeur  dudit 
grenier  à sel  ou  de  leursdits  commis.  Nous  voulons  à ceste  cause  notre- 
dit greffier  en  estre  tenu  quitte,  et  décliargé  du  droit  de  gabelle  et  crue  en 
ses  comptes  par  nosdits  gens  des  comptes,  auxquels  mandons  ainsy  le  faire 
sans  difficulté;  car  tel  est  notre  vouloir  et  plaisir,  nonobstant  que  le  nombre 
et  quantité  de  sel  qui  se  prendra  doresnavant  par  chacun  an  ne  soit  cy  autre- 
ment spéciffié  ne  déclairé,  ne  la  valeur  que  pourra  monter  notredit  droit  de 
gabelle  et  nue  pour  iceluy  sel  el  quehxwques  autres  ordonnances,  restrictions, 
édict,  maiidemens  ou  deffenses  i ce  conunires.  En  témoin  de  quoy,  nous 
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tTuns  fait  mettre  notre  scel  à cesdittea  préaentea.  Donné  à Amjens,  le  dix* 
septième  jour  d aoust,  l'an  de  grAce  mil  cinq  cent  TÎngt>sept  et  de  notre  règne 
le  treizième.  Signé  : Fiartois,  et  sur  le  reply,  par  le  roj,  RoiBariT;  et  scellées 
sur  double  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Ardi.  oalion.i  icct.  donuioiale,  nénioritJ  do,  cbaisbre  compie»,  fol.  SoS. 

CCIII. 

ST.\TUTS  DE  LA  CONFRÉRIE  DES  ARQUEBUSIERS  D AMIENS. 

Au  milieu  des  guerres  dont  la  Picardie  fut  plusieurs  fois  le  théâlre 
au  commencement  du  xvi'  siècle,  les  Amiénois  sentirent  la  nécessité 
de  se  rendre  de  plus  en  plus  experts  au  maniement  des  armes,  et  sur- 
tout des  armes  à feu,  dont  l’usage  était  devenu  universel.  Soixante 
d'entre  eux  s’associèrent  spontanément  pour  s’exercer  au  tir  de  l’ar- 
quebuse; et,  au  bout  de  quatorze  ans  d’existence,  cette  compagnie, 
dont  toutes  les  dépenses  étaient  à la  charge  des  membres,  requit 
l’écbevinage  de  la  constituer  en  confrérie  l^le  et  de  lui  donner  des 
statuts. 

Les  magistrats  municipaux  firent  droit  à cette  requête  par  l'ordon- 
nance suivante,  en  date  du  aa  décembre  i5a8.  En  vertu  de  cet  acte, 
une  confrérie  militaire  est  formée  à Amiens  sous  le  titre  de  Soixantainr 
des  nouveaux  arquebusiers  Ce  titre  indique-t-il  qu’il  y avait  eu  pré- 
cédemment une  confrérie  d’arquebusiers,  ou  sert-il,  comme  semblent 
le  prouver  les  termes  mêmes  de  l’ordonnance,  à distinguer  la  con- 
.frérie  formée  en  i5a8  des  couleuvriniers,  déjà  depuis  longtemps  éta- 
blis à Amiens,  et  qui  s’exerçaient  également  au  tir  d’une  espèce  de 
mousquet  : c’est  ce  que  nous  ne  saurions  décider.  En  tous  cas,  nous 
n’avons  trouvé,  avant  l’an  i5a8,  aucun  document  qui  concernât  les 
arquebusiers  d’Amiens.  La  nouvelle  confrérie  devra  avoir  pour  chef 
un  maître,  qui  sera  élu  chaque  année  le  jour  de  la  Saint-Jean.  — L’uni- 
forme de  ses  membres  sera  rouge  et  blanc;  chaque  arquebusier  devra, 
outre  son  arquebuse,  se  pourvoir  de  poudre  et  de  balles;  et  s'il  arrive 

< Oa  Im  appolDÎI  aimi  p«iiu  ar^uthus'urs , po«r  diatiAguar  d«  couleimioMrt,  que  I’ob  dêMgiuii 

qodquefou  •oai  le  non  d'enfocbuiien. 
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qu’il  vende  son  arme  ou  ses  munitions,  il  sera  passible  d'amende  et 
de  prison.  — arquebusiers  prêteront  serment  sur  l’Évangile  de 
faire  tout  ce  qui  leur  sera  commandé  pour  la  garde  et  la  défense  de 
la  ville;  ils  pourront  même,  sur  l’ordre  de  récbevinage,  être  conduits 
hors  d’Amiens.  Mais  une  fois  en  campagne,  ils  auront  droit  à une 
solde,  qui  sera  de  cinq  sous  pour  les  arquebusiers,  et  de  dix  sous  poul- 
ie maître.  — Les  récalcitrants  seront  punis  d’une  amende  et  exclus  de 
la  confrérie;  les  différends  qui  surviendront  entre  les  arquebusiers 
seront  jugés  par  les  échevins.  — Défense  est  faite  aux  membres  de  la 
confrérie  de  tirer  des  coups  d’arquebuse  hors  des  lieux  réservés  à 
leurs  exercices.  — En  temps  de  paix,  ils  seront  exemptés  du  guet  aux 
portes  de  la  ville,  et,  aussitôt  après  avoir  prêté  serment,  ils  recevront 
soixante  sous  de  l’éclieviuage. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  les  maieur,  prévost  et  esche- 
vins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens  salut.  Comme  Jehan  le  Vasseur,  eonretir  di* 
cuirs,  Jehan  Larmurier,  Jehan  de  Belloy,  Pierre  Joie,  Guillaxime  Cadot,  Mahieu 
Cardon,  Nicolas  Joie,  Jaques  Cadot,  Anthoine  de  Paris,  Frémin  du  Quesnoj, 
Fréniin  Carbonnier,  Philippes  Carbonnier,  Pasquier  Motois,  Pierre  Bron- 
gnart,  Adrien  le  Berquier,  Jaques  de  Bouville,  Anthoine  Eerache,  Jehan  de 
Homme,  Jehan  de  Lamotte,  Pierre  Conroier,  Jacques  Cochon,  Jehan  Hardeuyu, 
Jaques  Laurens,  Bonadventurc  Hanet,  Nicolas  Dubos,  Pierre  Féron,  François 
Tain,  Jclian  Leben,  Pierre Leben,  Robert  Cauchel,  Pierre  Carpentier,  Jaques 
du  Gard,  Jehan  Ixd’èvre,  Yvonnet  des  Vigues,  Thomas  Gode,  Pierre  Randon, 
Mifdiel  Hulène,  Fremin  Manguier,  Noël  le  Vaasseur,  Romain  de  Eroldeval , 
Jaques  Autigier,  Philippe  Grille,  Anthoine  Dorion,  Jehan  Nocent,  Augustin 
de  le  Pié,  Andrieu  Carpentier,  Hubert  Prieur,  Jehan  Uaret,  Anthoine  Caret, 
Hutln  de  le  Pie,  Gilles  Vignon,  Noël  Baceter,  Nicolas  Féret,  Jehan  Férart, 
Nicolas  Corere,  Pierre  Poton,  Anthoine  des  V”igoe»,  Jehan  Potel,  Mahieu 
Doimet  et  Huchon  Boiledieu,  tous  harquebutiers  en  nombre  de  soixante,  résb 
liens  et  demourans  «n  ladite  ville,  nous  ajenl  diversses  fois  baillié  requeste  en 
notre  eschevinaige,  contenant  que,  puis  quatorze  ans  en  rà  que  les  gueres  ont 
eu  cr>urs  en  ce  pays  de  Picardie,  ils  se  sont  excersiter.  au  jeu  de  la  hacquebuCe, 
lequel  jeu  ilz  ont  condoué  longue  espace  de  temps,  en  manière  que  en  icelluy 
ilz  sont  expers  et  congnoissans;  mais  pour  autant  que  ledit  jeu  est  de  gros  fniit 
et  ciitreténenient,  nous  requéroient  que  notre  plaisir  fust  les  recevoir  en  con- 
grégatinti  et  leur  donner  aucuns  previlliéges  et  gracieusedex  telz  que  par  nous 
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Mroit  adrué;  eo  ce  faisant,  ilz  offroient  eulx  submcctm  de  entretenir  à tous> 
jours  ledit  jeo  de  la  bacquebute  et  eulx  rendre  subjectz  k nous  en  toutes  choses 
en  quoj  nous  les  voilions  eœploier  pour  la  garde,  seuretë,  tuidon,  et  defîence 
d'icelle  ville;  sur  laquelle  requeste  eu  conseil  et  advis,  congnoissans  ladite  ville 
estre  la  chief  ville  de  ce  pais  de  Picardie  en  frontière,  de  grant  circujt  et  esteii- 
due,  de  telle  importance  comme  chacun  sret,  parquoj  elle  a besoing  estre 
garnie  de  gens  de  deffence  et  principallemeut  expérimentez  audit  jeu  et  estât 
de  hacquebute,  lesquelz  soient  presiz  et  appareillez  de  servir  ou  bieu,  prouf> 
tict  et  honneur  de  ladicte  ville  et  de  toute  la  communaulté  d'icelle  ville  toutes- 
fois  que  besoing  sera;  cousidérans aussy  que,  durant  les  guerres  dernièrement 
passées,  pour  obéyr  au  bon  plaisir  et  volloir  du  roj  et  de  ses  cappitaines , il 
nous  a convenu  envoyer  es  villes  de  frontières  de  ceste  Picardie,  comme  Doub 
lens,  Corbie,  Moustreul , Hesdin , Saint-Riquier  et  aultres,  la  compaignie  des 
cinquante  couleuvriniers  ordinaires  d’icelle  ville,  parquoy  ladite  ville,  durant 
ledit  temps,  est  demeurée  desgarnte  et  destituée  de  gens  excerssitez  audit  estât 
de  la  hacquebute  et  traict  à pouldre;  et  se  porroit  encoires  faire  pour  l’adve- 
nir, au  graut  péril,  dangier,  perte  et  dommaige  d’icelle  ville  et  communaulté; 
nous,  pour  ces  causes  et  aultres  bonnes  considéracions  ad  ce  nous  mouvans, 
avons  ce  jourd'huy  eu  notre  eschevinaige,  ausdits  supplians  estans  en  nombre 
de  soixante,  consenty  et  accordé,  consentoos  et  accordons  jusques  à notre 
volonté  et  rappel,  par  forme  de  statut  et  ordonoance,  les  pointz  et  articles  qui 
enssuivent: 

Assavoir,  qu'ilz  puissent  ériger  une  congrégacion  et  confrairie  au  nom  de 
Dieu  et  de  monsieur  saint  JebaD*Baptiste,  laquelle  se  nommera  la  soixan- 
taine des  nouveaux  hacquebutiers,  de  laquelle  congrégation  ilz  porront  faire 
et  eslire  chacun  an,  audit  jour  monsieur  saint  Jehan-Baptiste,  l'un  d'eulx  pour 
roaistre;  et  quand  l'un  desdietz  hacquebutien  yra  de  vye  à trespas,  ledit 
roaistre  sera  tenu  mectro  en  ton  lieu  ung  aultre  expérimenté  et  coognoissant 
audit  jeu  et  estât  de  la  hacquebute.  Lesquels  hacquebutiers  seront  tenus  estre 
armez  et  embastoimez  de  bonnes  hacquebuttes , garnies  souffissamment  de 
pouldre  et  boulletz  pour  la  deffence  de  ladicte  ville  et  communaulté.  Lesquelles 
hacquebuttes  et  municions  iceulx  hacquebutiers  ne  porront  vendre,  engaigier 
ne  aliéner  à quelque  personne  ne  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sur  peine  de 
pugnicion  de  prison  et  de  amande  arbitraire,  et  desdis  bastons  et  municions  fera 
ledit  maistre  bonne  visitacion  par  trois  fois  l’an.  Lesquels  maiatres  et  coropai- 
gnons,  en  différence  de  U livré  des  cinquante  coeuleuvriniers  d’icelle  ville  por- 
tans  rouge  et  vert,  seront  tenus  faire  leurs  saie  et  acoustreraens  de  couleurs 
rouge  et  blanc.  Et  jureront  lesdits  maistre  et  compaignous  sur  les  sainctes  evnn- 
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eile<  «le  Dieu  que  iU  obéyronl  à nous  el  à noi  commendeinens,  seront  presU 
et  appareiUe*  de  servir  Udile  ville,  pour  I»  garde  et  deffence  d'icelle,  de  jour  el 
de  nuict,  loutesfois  que  par  noua  leur  sera  ordonné,  sus  peine  d'eslre  pugnis 
comme  «belles  et  désobéyssans.  lequel*  soixante  hacquebutiers  ou  les  aucuns 
d eulx  ne  porronl  partir  de  Udite  ville  pour  aller  en  quelque  année  ou  ganiison, 
sans  notre  consentement,  et  s'il  nous  pUit  lea  mener  ou  faire  mener  en  tout 
ou  partie  hors  ladite  vUle  et  banlieue,  ilx  ne  le  ponont  reffuser  sans  juste 
empeachement,  en  leur  paient  pour  chacun  jour  à chacun  d'eulx  anq  solx  tour- 
nois el  au  maistre  ou  cappilaine  dix  solx  tournois;  et  se  aucuns  desdits  soixante 
hacquebutiers  estoient  rcffusans  venir  au  mandement  de  leurdit  maistre  ou  de 
son  lieutenant  pour  nous  servir  en  tout  ce  que  dit  est  cy-dessus,  il  sera  prive 
d'icelle  congiégacion  ou  paiera  amende  à notre  taxacion,  i applicquer:  moictiê 
a ladicte  congrégation  et  l'autre  moictié  à ladite  ville.  Et  se  entre  lesdica  ha- 
quebutiers,  pour  raison  dudit  esut  de  la  liaquebute,  se  raoeul  aucun  différend, 
en  ce  cas  nous  en  serons  les  juges,  El  ne  porronl  iceuU  hacquebutiers  tirer 
desdicu  basions  avant  ladicte  ville  ne  ailleurs,  que  ès  jardins  et  lieux  ordonnei 
pour  ce  faire,  pour  obvyer  aux  périlx  et  dangiers  qui  en  poeuvent  advenir,  sur 
peine  de  soixante  sois  pariais  d amende,  à applicquer:  moictié  à ladite  ville  et 
l'autre  moiüé  à icelle  congrégacion.  Et  chacun  an,  après  que  leurdit  maistre 
ou  prime  sera  esleu,  sera  tenu  comparoir  pardevanl  nous  et  faire  serment  de 
garder  el  faire  garder  el  observer  par  lesdiu  compaignoos  les  poinu  et  arti- 
cles dessusditx  et  nous  baillier  le  molle  d'icelle  soixanuine,  dont  noos  ferons 
reveue  et  monstre.  Et  en  ce  faisant,  après  ledit  serment  fait,  leur  sera  par  nous 
donné  pour  eulx  recréer  en  semble  la  somme  de  soixante  solx  tournois  ; et  oullre, 
moyennant  ces  choses,  avons  lesdiu  maistre  et  compaignoos  exempté  et  exemp- 
tons en  temps  de  paix  de  faire  guet  aux  portes  ordinaires  en  ladicte  ville, 
comme  font  les  aullres  manans  et  habitons,  aultrement  que  dessus  est  dit.  En 
tesmoiug  de  ce,  nous  avons  faicl  mectre  le  scel  aux  causes  de  ladicte  ville  à ces 
lettres,  données  à Amiens  le  vingt-deuxiesme  jour  de  décembre  l'an  mil  cinq 
cens  et  vingt-huit. 

Areh-  d»  dt  «IW  d'AinieM,  orifinaJ  pircbmtn  c«l€  « 4,  ■*  3,  <hni  l'inviBtjàre  d« 
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CCIV. 

STATUTS  DES  VANSIERS  D'AMIENS 

Les  vauDÎers  d’Amiens  s’élaicnt  plaints  plusicui's  fois  aux  magistrats 
municipaux  de  nVHre  régis  par  aucuns  statuts,  de  n’avoir  point  d’es< 
wards,  de  vivre  sans  ordre,  ni  police^  et  ils  les  avaient  priés  de  mettre 
fin  à cet  état  de  choses.  A l’époque  à laquelle  nous  sommes  parvenus, 
deux  échevins,  Jean  de  Saint>Puscien  et  Simon  Clabault  furent  chargés 
d’examiner  un  projet  de  règlement  que  les  vanniers  avaient  présenté, 
et  de  le  conférer  avec  les  brefs  des  vanniers  de  Paris;  d’après  le 
rapport  de  ces  magistnits,  Téchevinage  homologua,  le  8 mars  iSap, 
les  statuts  qu’on  va  lire.  Ils  comprennent  douze  articles.  On  y voit 
que  deux  eswards  devront  être  élus  chaque  année  pour  visiter  les  ou- 
vrages du  métier  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue,  faire  rapport  aux 
maire  et  échevins  sur  les  chefs-d’œuvre  présentés  par  les  ouvriers  pré- 
tendant à la  oiailrise,  etc.  11  est  interdit  aux  maîtres  et  aux  eswards 
de  rien  prélever  sur  les  amendes,  avant  que  la  répartition  de  ces 
amendes  ait  été  faite  par  réchevitiage.  • 

A tons  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maieur,  prévust  et  esche-  039 
vins  de  la  ville  et  dté  d’Amiens,  salut.  Comme  Jehan  Leroy,  Leurens  Leroaiic, 

Pierre  Aubin,  Elloy  de  Valois,  Pierre  Carton  et  Jehan  Carton,  ouvrier» 
d’oxière  et  mestier  de  vannier  en  icelle  ville  d’Amiens,  nous  ayent  diverses  foys 
baillié  reqiieste  et  supplicacion  en  nostredit  eschevinage,  contenant  que,  à 
l'occasion  de  ce  que  an  temps  passé  ausdis  estatz  et  mesder  de  vannyer  ne  ont 
esté  faietz  aucuns  briche  ou  statut,  ne  commys  aucuns  esgardx  pour  visiiei 
ladite  marchandise,  ceulx  dudit  mestier  ont  vesqut  en  ioelluy  sans  ordre  et 
police,  ainsi  que  bon  leur  a semblé,  eu  quoy  le  pauvre  poeuple  a esté  grande- 
ment dommaigé;  pour  à quoy  obvier,  ils  avoyent  faict  et  dresebé  aucuns  arti- 
cles  qu'ilz  requéroient  par  nous  leur  estre  accordez  pour  brief  et  statua;  les- 
quels articles  nous  avons  faict  veoir  et  visiter  par  sire  Jehan  de  Saint-Fuscîen, 
sire  Simon  Clabault,  de  présent  eschevins  et  chacun  à leur  tour  maieur  de 
ladicte  ville,  avec  les  hriefz  dudit  mestier  accordez  aux  ouvriers  d'icrilny  en 
la  ville  de  Paris,  et  le  jourd’huy  en  nostredit  eschevinage  nous  ont  faict  rapport 
de  leurdite  commission;  savoir  faisons  que,  veu  lesdit  articles  présentez  par 
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lesdis  suppUan!»,  la  coppye  de«  briefz  acordez  aux  niaistrea  TanDjen  dudit  lieu 
de  Paris,  oy  ledict  mpport  de  nosdits  commys,  et  affin  que  lesdits  supplians  et 
leurs  successeurs  audit  mestier  vivent  doreseuavant  en  police,  comme  les  aul- 
très  mrstiers  de  ladite  ville,  et  que  tous  abbus  cessent,  nous  leur  avons  baillé 
et  accordé,  baillons  et  accordons  par  forme  de  briefz  et  statua,  jusques  h nos- 
tre  rappel,  les  articles  qui  ensuivent  : 

1.  Premièrement,  seront  esleiix  deux  bons  personnaiges  dudict  mestier 
pour  estre  esgardz,  lesquela  auront  loissance  de  visiter  en  ladite  ville  et  ban* 
lieue  tout  ouvraige  dudit  mestier  et  faire  tout  ce  que  à bons  et  loyaulx  jurez 
appartient  de  faire,  et  se  renouveneront  chacun  an  par  devant  nous. 

2.  Item,  auparavant  que  aucun  soyt  receu  à maistre  audict  mestier,  il  fera 
apparoir  qu’il  ayt  été  apprentis  en  ladicte  ville  ou  autre  bonne  ville  de  loy  et 
qu’il  face  chef-d'oeuvre  tel  qu’il  luy  sera  ordonné  par  lesdits  maistres  et 
esgardz;  et  sy  ledict  chef-d’œuvre  est  trf>uvé  bon  et  sulEssant  par  le  rapport 
que  feront  par  devant  nous  lesdiu  maistres  et  esgardz,  U sera  receu  k ladicte 
maistrise,  en  faisant  le  serment  de  garder  et  observer  les  brieft,  statua  et  or* 
donnances  dudit  mestier,  et  en  paiant  par  ledict  maistre  U tomme  de  quarante 
solx  tournois,  assavoir:  dix  solz  à ladite  ville,  dix  solz  à la  confrairye  dudit 
mestier  et  les  aultres  vingt  solz  ausdis  maistres  et  esgardz,  pour  toutes  des* 
pences  et  aultres  choses  quelconques.  Et  au  r^ard  des  61z  de  maistres,  ilz 
seront  receux  à ladite  maistrize,  pourveu  qu'ib  soyent  ouvriers  et  qu’ilz  facent 
chef-d’œuvre,  en  payant  seullement  vingt  solz  tournois,  assavoir  : cincq  solz 
à ladicte  ville,  cincq  solz  à la  confrairye,  et  dix  solz  ausditt  maistres  esgardz. 

3.  Item,  chacun  maistre  ne  pourra  avoir  que  ung  apprentis,  se  ce  ne  sont 
ses  enfans,  et  serviront  lesdits  apprentis  trois  ans  pour  le  moings  et  seront 
enregistré  au  registre  de  ladite  ville  et  payeront  pour  leur  entrée  douze  deniers 
à la  confrairye,  quatre  solz  à ladicte  ville  et  deux  solz  aux  esgardz. 

4.  Item,  que  aucun  coropaignon  estranger  ne  pourra  besoogner  dudit  mes* 

tier  en  ladite  ville  pour  aucun  des  maistres  dudit  mestier,  plus  longtemps  que 
d’un  mois,  que  ce  ne  soyt  en  confrayrie  quatre  solz  tournois. 

5.  Item,  les  maîtres  dudliri  mestiér  ne  polront  mectrc  en  besongne  aucun 
varlet  ou  compaignon  dudit  mestier,  s’il  n’a  achevé  l’ouvraige  que  paravant  il 
suroît  entreprins  de  faire  ou  contenté  son  premier  maistre,  à peine  de  xx  solz 
d’amende,  à applicquer  : dix  solz  à ladite  ville,  dnoq  solz  k la  confrairye  et  cmoq 
solz  ausdits  esgardz,  ou  cas  toutesvoyes  qu’il  auroyt  esté  signiffyé  audit  nou* 
veau  maistre  par  l'ung  desdis  esgardz. 

6.  Item,  nul  marchant  forain  ne  pourra  vendre  sa  mardundixe  dudit  mes* 
lier  en  icelle  ville,  que  premièrement  elle  soit  visitée  par  lesdits  esgardz  et 
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par  eulx  trouvée  bonne  et  aouflixunte,  i peine  de  dix  soli  parisU  d’amende  à 
applicquier;  la  moictié  à ladite  ville  et  l’autre  moictjé  auadita  eigaidz  et  A la 
confrairye  dudict  mestier. 

7.  Item,  ne  point  nulle  personne  dudit  mestier  aller  au  devant  desdites  den- 
rées et  ouvraiges  hors  ladite  ville  pour  icelles  avoir  ou  achepter  des  marchans 
forains  qui  les  amèneront,  è peine  de  vingt  sois  parisis  d’amende,  à applic- 
quer  : moictyé  i ladite  ville  et  l’autre  moictié  aux  esgardz  et  à la  confrairye 
dudict  mestier. 

8.  Item,  les  femmes  vefves  desdits  maistrcs  dudict  mestier,  tant  et  si  longue- 
n«nt  qu’elles  se  ùendront  audict  esut  de  viduité,  pourront  tenir  ouvroir  et  joyr 
des  franchises  dudit  mestier,  comme  fâysoient  leurs  maris  de  leurs  vivans. 

9.  Item,  que  nul,  s’il  n’est  maistre  receu  audict  mestier,  ne  pourra  lenii 
ouvroir  dudit  mestier  ne  besongner  d'icelluy  en  ladite  ville,  que  soubz  l’ung  des 
maistres  dudit  mestier,  è peine  de  dix  solz  parisis  d’amende,  à applicquer: 
moictié  & ladicte  ville  et  l’antre  moictié  aux  esgardz  et  à la  confrairie  dudict 
mestier. 

10.  Item,  que  tous  lesdictz  maistres  seront  tenus  assister  aux  enterremens 
service  et  honneur  d’espousailles  d’entre  eulx  et  leurs  enfans,  quant  ilz  y seront 
invitez,  sur  peine  d’amende  de  douze  deniers,  à applicquer  à la  confrairye. 

11.  Item,  se  lesdictz  esgardz  trouvent  aucun  ouvrage  dudit  mestier  qui  ne 
soit  bonne  et  suffissante,  ilz  en  feront  rapport  pardevant  nous,  pour,  leur 
rapport  oy,  pugnyr  le  maistre  ou  ouvrier  de  telle  amende  arbitraire  qu’il  appar- 
tiendra par  raison,  eu  esgard  i la  faulte  qui  y sera  commise. 

la.  Item,  et  pour  obvier  aux  abbuz  et  compositions  que  poiroient  commec- 
tre  lesdiu  maUtres  et  esgardz,  leur  avons  interdit  et  deffendu  , interdisons  et 
deffendons  de  prendre  et  recevoir  aucune  chose  de  toutes  lesdictes  amendes, 
que  premièremênt  elles  ne  sojent  par  nous  adjugées. 

Tous  lesquelz  poinctz  et  articles  dessus  touchez  ont  par  nous  esté  accordez 
pour  briefz,  sUtuz  et  ordonnances,  jusques  i nostre  rappel,  ausdictz  supplians, 
lesquelz  supplians,  comparans  en  leurs  personnes  par  devant  noua,  ont  attesté, 
promis  et  juré  les  garder  et  faire  garder  et  observer  à leur  povoir.  En  tesmoing 
de  ce,  nous  avons  faict  mectre  le  scel  aux  causes  de  ladite  ville  à ces  présentes, 
données  audit  Amiens,  le  buictiesme  jour  de  mars  mil  cincq  cens  vingt-noeuf. 

Arrh.  dt  l'hôtel  de  ville  d’Anteai,  reg.  eux  bref»  «1  tuiiiit  roté  s,  fel.  6oe«  Oi  r>  et  »*. 
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NOUVEAUX  STATUTS  DES  APOTHICAIRES  D’AMIENS. 

Dès  l’année  i5oa,  ainsi  qu’on  l’a  vu  plus  haut,  l’échevinage  d’Amiens 
a\ait  ordonné  que  des  visites  fussent  faites  annuellement  par  des  mé- 
decins dans  les  boutiques  d’apothicaires,  et  il  avait  prescrit  diverses 
autres  mesures  de  police  sanitaire'.  Par  un  nouvel  arrêté,  rendi^e 
9 mars  iSaq,  l’observation  des  prescriptions  de  l’an  i5oa  est  recom- 
mandée aux  apothicaires;  ils  sont  de  plus  soumis  à certaines  condi- 
tions d’examen  et  de  chef-d’œuvre;  on  leur  défend  de  préparer  des 
drogues  dangereuses  sans  le  concours  des  médecins,  et  d’en  délivrer 
au  public  sans  leur  ordonnance,  hors  le  cas  d’absolue  nécessité.  Ces 
ordonnances,  que  le  médecin  datera  et  signera,  devront  être  gardées 
avec  soin  par  les  apothicaires  et  pendues  »u  crocq. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  les  maieur,  prévost  et  esche- 
vins  de  la  ville  et  cité  d'Atniens,  salut.  Comme  le  procureur  de  ceste  ville  et 
communaulté  nous  eut  baillé  requeste  ad  ce  que  voulsissons  donner  ordre  et 
police  sur  le  fait  des  appoticaires  et  médecins  de  ceste  ville  d’Amiens,  pour 
obvier  aux  abus  qui  se  comectoient  en  diverses  manières  esdis  estatz,  savoir 
faisons  que,  sur  ladite  requeste  eu  conseil  et  ad  vis,  et  aprez  avoir  diversses  fois 
conféré  et  comraunicqué  de  ladite  matière  en  nostre  cschevinage,  nous,  pour  le 
bien  de  la  diose  publicque , avons  Jusques  à nostre  rappel  fait  et  faisons  les 
briefz,  status  et  ordonnances  qui  enssuyvent  : 

1 . Prenuèrement,  avant  que  aucun  fût  receu  à tenir  bouticque  d'apoticai- 
rerie  en  icelle  ville  ne  vendre  médecines  simples  ou  composées,  il  sera  deue- 
roent  examiné  par  les  apoticaires  d'icelle  ville,  en  la  présence  des  médecins  de 
ladicte  ville,  à tout  le  moins  de  deux  d’iceulx.  Et  fera  pour  chief-d'oeuvre 
quelque  composition  qui  luj  sera  ordonnée,  pour  savoir  s’il  sera  expert  et  con- 
gnoissant  audict  estât.  Et  ledict  examen  fait  et  chief-d’oeuvre  visité,  lesdietz 
médecins  et  apoticaires  feront  leur  rapport  par  devant  nous  en  nostre  bostel 
de  ville.  Et  se  ledict  prétendant  est  trouvé  jdonne  pour  exersser  ledict  estât, 
il  sera  par  nous  receu  et  fera  serment  de  garder  et  observer  toutes  les  ordon- 

■ Toy.  plus  bâut  « p. 


DIgitized  byGoogIs 


XVI*  SIÈCLE.  58H 

iMDce»  dudit  esUt  de  appoticaire  et  s*ea  acquitter  en  iceiluj  bien  et  deue« 
ment. 

a.  Item  , et  pour  ce  qu'il  est  difficile  et  comme  impossible  con^oistre  la 
bonté  ou  malice  des  médecines  composées  de  plusieurs  drogues  aprez  la  mix- 
tion faicte  d'icelles,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  les> 
dictz  apothicaires  ne  feront  aucunes  composicioo,  comme  triade  ou  mestridac:, 
et  principallement  compositions  laxatives  où  il  gist  grant  daogier  quant  elles 
sont  faictes  de  vieilles  et  mauvaises  drogues,  sans  évocquier  etappeller  les  méde- 
cins d'icelle  ville  ou  pour  le  moins  les  deux  d’iceulx,  pour  veoir  et  visiter  les 
drogues  dont  ilz  volront  faire  lesdites  composicions.  Pareilleiiient  lesdis  apo- 
thicquaires  ne  poiront  baillier  médecines  laxatives  ou  composées,  ne  ordonner 
la  fléboihomie,  sans  l'ordonnance  de  médecin  qualifGé  en  l'art  et  science  de 
médecine,  sy  ce  n'est  en  cas  de  grande  nécessité  que  l’un  ne  poroit  hâtivement 
recouvrer  desdis  médebins. 

3.  Item,  avons  enjoinct  et  enjoignons  ausdictz  appoticaires  de  bien  et  Hdel- 
lement  faire  les  médecines,  selon  le  contenu  aux  ordonnances  à eulx  bailliés 
ou  envoiées  par  les  médecins,  sans  aucune  chose  y adjouster  ou  diminuer. 

4«  Item,  que  lesdîctz  apothicaires  ne  tiennent  en  leurs  maisons  et  boutiques 
aucunes  mixtions  (aictes  eu  leur  plaisir,  sy  les  dispensacions  d'icelles  ne  sont 
approuvez  par  le  N^icolas  ou  autres  docteurs  en  médeciues,  et  pour  ce  que 
aucune  fois  lesdiciz  apoticaires  de  leurs  auctoritez  font  distiller  aucuns  brouetz 
en  grande  quantité,  comme  de  deux  ou  trois  potz  à la  fois,  qu'ilz  appellent  res- 
taurai quant  il  est  passé  par  la  chausse,  avec  ung  petit  de  chucre  et  cynamonne, 
qu'ilz  vendent  selon  les  faces  des  hommes,  et  les  font  servir  à toutes  maladie» 
soient  chauldes  ou  froides , en  quoy  gist  grant  daogier,  nous  avons  interdit  et 
deflendu,  interdiioos  et  delTendons  ausdictz  apoticaires  faire  doresenavant 
telles  distilacioDs  ou  restauras,  sans  l'ordonnance  du  médecin  congnoissant  la 
maladie  ou  complexion  du  mallade  pour  lequel  ledict  restauras  sera  fait  et 
ordonné.  Et  enjoignons  ausdictz  apothicaires  de  garder  et  pendre  au  crocq 
toutes  les  recep  tes  qui  leur  seront  envoiées  par  les  médecins,  en  la  6n 
desquelles  receptes  les  médecins  seront  tenus  mectre  leurs  noms  et  la  datte 
d'icelles. 

Et  oultre,  avons  ordonné  ausdis  apoticaires  garder  et  faire  garder  les  ordon- 
nances par  nous  faictes  en  l'an  mil  cincq  cens  et  deux  sur  le  fait  dudit  estât, 
faisans  mencion  entr’autres  choses  de  visiter  annuellement  les  drc^ucs  d'icculx 
apoticaires.  Et  par  ce  que  plustenrs,  tant  estrangiers  comme  de  ladicte  ville,  se 
ingèrent  praticquer  en  ladicte  ville  l’art  de  médecine,  sans  y entendre  aucune 
chose,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  pour  l’advenir  aucun  ne  polra 
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excens«r  ea  ladicte  ville  l'art  et  acience  de  médecine,  que  premier  il  ne  loU 
interroghié  par  lés  médecins  de  ladicte  ville  en  la  prôence  de  deux  des  esche- 
vins  cTicelle  ville  qui  par  nous  j seront  commis  et  deppntes,  n'estoit  que  tel 
prétendant  exercer  ledict  art  face  apparoir  par  lettres  autentiquea  qu’il  toit 
calilBé  audict  estât  et  science  de  médecine.  Et  pour  obvier  aux  dangiers  qui 
en  poeuvent  advenir,  interdisons  et  deffendont  audit  apotioqaairm  baiBier  et 
délivrer  aucunes  drogues  à telle  manière  de  gens.  En  tesmoing  desquelles 
choses  avons  faict  mectre  le  seel  aux  causes  de  ladicte  ville  A oes  présentes,  que 
avons  faict  lirre  et  publyer  en  nostre  bostel  de  viUe,  en  la  présence  de  maistret 
Jehan  Willemon,  Flourens  Lepletier  et  Nicolas  Wanequelin,  docteurs  an  méde> 
cine,  Jacques  Obry,  Walleran  Herbet,  Charles  le  Boeuf,  Pierre  Lepletier, 
Jehan  Herbet  et  François  de  Fen  jn,  apoticaircs,  ausqueli  avons  enjoinct  garder 
Irsdites  ordonnances,  et  en  l'absence  de  Jdun  Bocquet,  ad  ce  faire  appelle,  le 
' noeufviesme  jour  de  mars,  l'an  mil  cincq  cens  vingt-huit. 

Arrb.  de  llidtd  de  vilte  d*Aaûeu,  rte.  au  breb  et  ststau  eoté  a,  foi  094  et  095  r,  s*  cote. 


CCVI. 

STATUTS  DES  MAItHES  DU  JEU  D'AHHES. 

La  pièce  qu’on  va  lire  est  le  statut  constitutif  de  la  corporation  des 
maîtres  du  jeu  d’armes,  c’est-à-dire  du  jeu  de  la  grande  et  de  la  petite 
épée,  de  la  demi-lance  et  de  la  dague.  Ce  statut  fut  homologué  par 
l’éclievinage,  le  19  août  i53o,  à la  demande  des  maîtres,  qui  étaient 
alors  au  nombre  de  quatre  à Amiens.  'Voici  les  principales  disposi- 
tions qu'il  contient. 

Les  élèves,  en  entrant  dans  les  salles  d’armes,  devront,  sous  peine 
d'amende,  saluer  le  maître,  les  autres  élèves  et  le  Hamas,  c’est-à-dire 
les  épées,  les  lances  et  l’attirail  servant  aux  assauts  (art.  1).  Tout  in- 
dividu qui  .se  présentera  pour  apprendre  le  jeu  d'armes,  prêtera  ser- 
ment sur  la  croix,  d’observer  la  présente  ordonnance,  et  payera  douze 
deniers  à titre  de  bienvenue  (art.  2).  Les  élèves  acquitteront,  dans  uii 
délai' de  six  semaines,  à dater  du  jour  où  ils  auront  prêté  serment,  le 
prix  convenu  avec  les  maîtres  pour  leurs  leçons  (art.  5).  Ceux  qui 
voudront  passer  leurs  défenses,  c’est-à-dire  être  admis  à faire  assaut, 
donneront  une  paire  de  gants  et  six  blancs  d’argent  à leur  maître,  et 
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une  paire  de  gants  à leur  parrain.  LVpreuvc  terminée,  ils  déposeront 
tm  prix  de  cinq  sous,  pour  pouvoir  jouter  contre  tous  ceux  qui  se 
présenteront  (art.  6,  7).  Il  est  défendu  de  blasphémer,  de  nommer  le 
diable,  de  prononcer  des  paroles  grossières,  à peine  de  cinq  sous  pa- 
risis  d'amende,  qui  seront  employés  en  œuvres  charitables  (art.  9). 
L’article  ir  et  les  suivants  règlent  la  police  des  salles  et  la  manière 
dont  les  élèves  devront  se  conduire  dans  les  passes  d armes.  l.es  mai* 
très  du  jeu  d’armes  d’Amiens  ne  pourront  conférer  le  litre  de  maître 
ou  de  prévôt,  dans  cette  ville  ou  au  dehors,  qu’à  la  condition  (pi’tls 
seront  tous  consentants  à la  réception  du  candidat.  Les  maîtres  étran- 
gers, de  leur  côté,  ne  pourront  d<mner  le  même  titre  dans  Amiens, 
sans  avoir  obtenu  sur  ce  point  raulorisalion  des  magistrats  muni- 
cipaux (aii.  aa,  a3),  Los  maîtres  ou  compagnons  qui  auront  entre  eux 
quelques  motifs  de  haine  ne  pourront  jouter  ensemble,  sous  peine 
de  vingt  sous  parisis  d’amende  (art.  a4j- 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maieur,  prévoit  et  esche-  i5)o. 
vins  de  U ville  et  cité  d'.Ainieiis,  salut.  Savoir  faisons  que,  veue  la  requeste  à ,, 
nous  présentée  en  nostre  eschevinage  de  la  part  de  Pierre  de  Lemoeulle,  NU 
colas  Hamelot,  Jehan  de  Duires  et  Fremin  d'Kgrigny,  maistres  des  jeuz  de  1a 
grande  et  petite  espée,  de  la  demye  lance  et  dague,  et  aussi  de  tous  autres  jeuz 
d’armes  en  icelle  ville,  nous,  en  obtempérant  à ladite  requeste  et  pour  Tentre- 
ténement  desdis  jeuz,  aflin  de  donner  excercisse  aux  raanans  et  liabitans  d'icelle 
ville,  après  avoir  diverses  foys  conféré  ensemble  de  ladite  matière,  avons  au$- 
dis  suppHans,  pour  le  bien  de  ladicte  ville,  baillé  et  octroyé,  baillons  et  octroyons 
les  statutz  et  ordonnances  cy  après  déclairées. 

I.  Premièrement,  que  aucun  ne  pourra  entrer  ne  soy  bouter  en  l'eacoUe  des- 
dis jeuz  d’armes,  s’il  ne  veult  aprandre  ou  jouer,  et  en  entrant  én  icelle  lesdis 
escoliers  seront  tetiuz  saluer  lionnestement  le  maistre,  compaignons  et  le  har- 
nas,  en  U manière  acoustuniée,  sur  peine  d’amende  d‘un  petit  blanc,  il  applic- 
quer  ausdis  maistres  et  compaignons. 

a.  Item,  que  tous  ceulx  qui  vouldront  aprandre  lesdis  jeuz  d'armes  seront 
tenuz  faire  le  serment  sur  la  croix,  et  paier  pour  bienvenue  douze  blancz, 
moictié  au  maistre  et  l’autre  moictié  aux  compaignons. 

3.  Item , que  lesdis  escolliers  ne  pourront  jouer  desdis  jeuz  d’armes  sans 
gantz. 
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4.  Item  y que  depuis  que  ung  escoUier  aura  empriiu  le  sennent,  il  ne  pourra 
renoncher  ne  délaisser  ledict  jeu,  sans  paier  son  tnaistre  de  la  somme  à quoj 
il  sera  conrenu,  et  s’il  nie  avoir  faict  aucune  convention- ou  marché  avec  ledit 
maistre,  ledict  maistre  ne  luj  pourra  demander  plus  grant  sallaire  que  de 
seize  solz  pour  chacun  desdis  jeuz. 

5.  Item , que  chacun  escolier  sera  tenu  avoir  payé  et  satisfait  sondict  mais- 
tre de  ce  à quoj  il  sera  avec  luj  convenu,  en  dedans  le  temps  de  six  sepmaines 
après  qu’il  sera  receu  audict  serment.  Et  ledit  maistre  sera  tenu  &ire  son  de- 
voir de  monstrer  souffissamment  audit  escollier  icelluy  jeu. 

6.  Item , quant  ung  escollier  vouldra  passer  ses  deffences,  il  sera  tenu  don- 
ner à son  maistre  une  paire  de  gantz,  avec  une  pièce  d’argent  en  vnlleur  de  six 
blancz,  pareillement,  donner  une  paire  de  gantz  à son  parraiiit 

7.  Item,  après  lesdites  deffences, passées,  sera  tenu  ledit  escollier  donner  ung 
pris  en  valleur  de  cincq  solz  pour  jouer  contre  tous  venans. 

8.  Item,  quant  aucun  aura  pendu  son  jeu....  soit  maistre,  prévost  ou 
escollier,  l'on  ne  y pourra  toucher  pour  le  despendre , excepté  seullement  le 
maistre  pour  icelluy  livrer  comme  il  aparlient,  è peine  de  vingt  solz  parisis 
d’amende,  à applicquer:  moictié  à ladite  ville  et  l’autre  moictié  au  maistre  dudit 
jeu  d'armes. 

9.  item,  que  aucnn  maistre  on  escollier  en  ladite  escole  ne  pourra  jurer  le 
nom  de  Dieu , ne  de  la  Vierge  Marie,  faire  auain  villain  serment,  ne  nommer 
le  diahle,  ne  dire  paroUes  deshonnestes , sur  peine  de  cincq  solz  parisis 
d’amende,  pour  employer  en  oeuvre  pitoyable. 

to.  Item,  se  aucun  se  ingère  de  tenir  escolle  desdis  jeuz  d’armes,  sans  avoir 
lectre  et  enseigne  de  maistre,  il  escherra  en  amende  de  quarente  solz  parisis,  à 
applicquer:  moictié  à ladite  ville  et  l'autre  moictié  ausdis  maistres  d’icelluy  jeu. 

II.  Item,  s’il  advient  que  aucun  se  ingère  de  passer  entre  deux  espées  ou 
autre  harnas,  ou  qui  se  sentira  touché,  s’il  ne  se  retire,  il  escherra  en  amende 
de  huit  deniers  qu’il  sera  tenu  payer  comptant 

ta.  Item , quant  aucun  joue,  s'il  est  trouvé  saisi  de  coustean  ou  aultre  baston 
que  ceiluy  dont  il  joue,  il  escherra  en  amende  de  huit  deniers. 

i3.  Item,  se  aucun  se  ingère  en  ladite  escolle  de  lever  l’espée  au  pied,  de 
marcher  sur  icelle,  de  cracher  en  ses  mains  quant  il  joue  et  de  bouter  le  harnas 
au  pied , en  chacun  desdis  cas  il  escherra  en  amende  de  deux  blancz. 

i4>  Item , se  aucun  en  jouant  touche  son  compaignon  se  rudement  qu’il  luy 
face  rose  ou  sang , en  ce  cas  il  escherra  en  deux  solz  tournois  d’amende. 
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15.  Item,  celluy  qui  parlera  en  jouant  on  qui  cellera  son  sang  escherra 
pour  chacune  fois  en  amende  de  huit  deniers  tournois. 

16.  Item , celluy  qui  fera  levée  ou  mise  jus  k tons  ses  ganta,  escherra  pour 
chacune  foys  en  amende  de  huit  deniers  tournois. 

sy.  Item,  ne  pourra  aucun  jouer  en  ladite  escolle  sans  pourpoint,  chausses 
et  sonlliers,  snr  peine  de  amende  de  huit  deniers. 

18.  Item,  aucun  escoHier,  après  qu'il  sera  passé  en  rue,  ne  pourra  jouer 
sans  ganta,  ayant  ta  robhe  vestue  tans  chaincture,  ne  laisser  choir  son  espée, 
sur  ladite  amende  de  huit  deniers. 

19.  Item,  aucun  escollier  ne  pourra  jouer  que  deux  venues  en  la  salle  du 
maistre,  s'il  n'est  passé  i deffences,  ne  gaigner  le  pris  de  deffence,  que  premiè- 
rement il  ne  aye  donné  ung  pris  de  deffence. 

ao.  Item,  que  aucuns  esoolliers  ne  pourront  pronfEter  de  bienvenue  ne 
do  deffence  autres  que  des  jeua  dont  ilz  sont  du  serment  et  passé  è deffences. 

ai.  Item,  que  nul  homme,  compaignon  ou  escollier  ne  pourront  passer 
maistre  en  ladite  ville  d'Amiens,  qu'ilz  ne  doivent  pris  de  huit  sois  parisis  pour 
chacun  jeu  de  quoy  ilz  se  vouldrout  entremectre,  avec  les  droictz  des  maistres 
tel  que  de  vingt  solz  parisis. 

аа.  Item,  que  lesdis  maistres,  sans  le  consentement  l'un  de  l'autre,  ne  pour- 
ront passer  aucun  maistre  ou  prévost  en  ladite  ville  ne  hors  vcelle,  sur  peine 
de  cent  solz  parisis  d'amende,  à applicquer:  moictié  à ladicte  ville  et  l'autre 
moictié  ausriis  maistres  d'icellui  jeu  d'armes. 

a3.  Item,  pareillement  aucuns  maistres  estrangers  ne  pdl^nt  fiüro  ou 
créer  aucun  maisU-e  en  eeste  ville  sans  notre  congié  et  permission  et  en  appel- 
bnt  Icsdiiz  maistres  d'icelle  ville. 

a4.  Item,  se  aucuns  maistres  ou  compaignons  estoient  de  haine  ensemble, 
ilz  ne  poniTont  jouer  l un  contre  l'autre  audit  jeu  d'armes,  sur  peine  d'amende 
de  vingt  soh  parisis,  à applicquer  comme  dessus. 

a5.  Item , lesdis  maistres  d'icelle  ville  ne  pourront  donner  pris  en  salle  ne 
hors  en  ung  mesraes  jour,  mais  les  donneront  l'un  après  l’autre,  sur  pareille 
amende  de  vingt  solz,  à applicquer  comme  dessus. 

аб.  Item,  ne  pourront  lesdis  escoUiers  de  leurs  trois  venues  gaigner  que 
l’une  des  touches,  et  se  ne  pourront  toucher  l’un  l’autre  pendant  que  le  maistre 
les  visete,  sur  peine  de  douze  deniers  d'amende,  à applicquer  audict  maistre. 

ay.  Item,  avons  prohibé  etdeffendu  à tous  compaignons  escollier  ou  autres 
personnes  estans  en  salle,  pour  venir  ledit  jeu  et  faire  aucun  effort  en  ezcer- 
dsse,  de  dire  parolles  injurieuses  au  maistre  dudit  jeu,  sur  peine  d’encourir  en 
amende  de  quarante  solz  parisis,  à applicquer  comme  dessus. 
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a8.  liein,  quaul  aucuns  compagnons  joueront  en  ung  jeu  de  pria,' s'il  ad- 
vient que  l’un  ayt  sa  touche  en  débat,  celluy  qui  aura  sa  touche  sans  débat 
sera  préféré  et  gaignera  ledit  pris. 

29.  Item,  que  aucun  ne  pourra  ordonner  de  jeu  de  pris  en  salle,  s'il  n'est 
du  serment  dudiot  jeu  d armes. 

30.  Item , que  lesdis  escolliers  ne  pourront  bailler  les  enseignes  desdis  jeua 
d'armes  l un  à l'autre,  mais  seulement  les  pourront  donner  au  inaistre  ou  au 
prévost,  sus  peine  d’encourir  en  ladicte  amende  de  ringt  soli  parisis,  à applic- 
quer:  moictié  à ladite  ville  et  l’autre  moicUé  ausdis  maistres.  Pareillement,  ne 
pourront  lesdis  escolliers  jouer  à aucun  jeu  de  pris,  en  salle  ne  dehors,  sans 
payer  huit  deniers  pour  jouer  audit  pris  ; et  se  aucun  escollirr  va  jouer  en 
autre  salle  que  celle  du  maistre  soubz  lequel  il  aura  aprios  lesdis  jeux,  il  sera 
tenu  payer  pour  sa  bien-venue  huit  deniers  tournois. 

31.  hem,  que  ung  maistre  estranger  ne  pourra  tenir  salle,  ne  maison  en 
ceste  ville  plus  longtemps  que  de  six  sepmaines,  sur  peine  et  amende  de  qua- 
rante solz  parisis,  à appUcquer  comme  dessus. 

3a.  Item,  ung  maistre  ne  pourra  avoir  que  ung  prévost  en  salle,  lequel 
prévust  ne  pourra  recevoir  à serment  aucuns  escolliers  ne  le  recorder  hors 
salle,  se  le  maistre  n'est  présent. 

33.  Item,  que  aucun  maistre  ne  pourra  recevoir  aucuns  escolliers  à def-' 
feaces  autres  que  ceulx  qu'ilz  ont  receu  au  semieut,  et  aussi  qu’il  ne  soit  suf- 
bssant  pour  dciTemlre  sondit  pris,  sur  ladite  ameude  de  vingt  solz  parisis. 

Tous  lesqi^l  poinciz  et  articles  dessus  touchez,  nous  avons  enjoint^  et  en- 
joiguons  ausdis  uiaistres  et  compaignODs  de  tenir  et  entretenir  jusques  à nostre 
voulunté  et  rappel.  En  tesrooing  de  ce,  nous  avons  faict  mectre  le  scel  aux 
causes  de  ladite  ville  à ces  présentes  lettres,  faictes  et  expé<lice$  en  nostre 
eschevinage,  le  dix-neufiesme  d’aoust  l’an  mil  ciucq  cens  et  trente. 

Arcb.  de  Chàlel  de  ville  d'Anieat , rc|.  tax  bref»  el  tUluti  coté  a,  fol.  et  s44  r*. 

e'cole. 


CCVII. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  CONCERNANT  LA  POLICE  DE  LA  VaLE 
D'AMIENS  PENDANT  CNE  ÉPIDÉMIE. 

Ndus  avons  publié,  à la  date  du  ^ septembre  iSaa,  une  ordonnance 
de  réclievinagc  d’Amiens,  qui  prescrivait  certaines  mesures  à prendre 
pendant  une  maladie  réputée  contagieuse  Le  mal  reparut  en  i533, 

V07.  plu»  haut , p.  Sjo. 
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et  le  aa  août  les  magistrats  municipaux  publièrent  à cette  occasion 
un  nouveau  règlement  sanitaire  dont  voici  les  principales  disposi- 
tions ; 

Le  commerce  du  linge  et  des  vieux  habits  est  interdit  dans  la  ville. 
Il  est  défendu  à tous  drapiers,  pelletiers,  btiuchers,  gantiers,  d'ap- 
porter à Amiens  des  marchandises  venant  de  lieux  infectés.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  la  contravention  sera  punie  de  la  confiscation  des  objets 
prohibés  et  d'une  amende  de  soixante  sous  parisis.  — On  ne  pourra 
nourrir  dans  la  ville  aucun  animal  répandant  une  odeur  nuisible, 
comme  lapins,  oies,  pourceaux  et  canards.  — I.es  éluveurs  ne  de*- 
vront  plus  chauffer  leurs  étuves,  et  ils  ne  recevront  point  les  gens  de 
vie  dissolue.  — Le9  danses  publiques  ayant  lieu  dans  la  ville  les  di- 
manches et  jours  de  fête  sont  prohibées,  sous  peine  de  soixante  sous 
parisis  d’amende,  à cause  des  échauffements,  refroidissements  et  ma- 
ladies qui  en  peuvent  résulter.  — Les  maisons  où  quelc|u’un  sera  mort 
de  la  maladie  seront  marquées  d'une  croix  blanche;  tout  commerce 
sera  interdit  dans  ces  maisons  pendant  six  semaines,  et  ceux  qui  les 
habitent  ne  pourront  aller  pat-  la  ville  que  portant  à la  main  une  ba- 
guette blanche,  longue  de  trois  pieds,  qui  les  fasse  reconnaître  de 
loin. 

On  faict  assavoir  de  par  messeigneurs  roaieur,  prévost  et  eschevins  de  la 
ville  et  cite  d’Amiens  ce  qui  s'enssuit  : 

Pour  obvier  au  dangier  de  peste,  lequel  est  apparant,  nous  avons  interdit  et 
defîendu,  interdisons  et  delfendons  à tous  flepiers,  viesiers,  viesières,  reven- 
deurs, reventieresses  et  à tous  autres,  qu'ilz  ne  aient  à vendre,  achecter  ne 
faire merchié  en  ladicte  ville  daucuns  lietz,  linge  ou  aus&y  vielz  habillement, 
tant  que  autrement  eu  sera  ordonné,  sus  peine  de  confiscaliou  desdictez  mar- 
chandises et  de  soixante  solz  parisis  d'amende  , à applicquer  à ladicte  ville. 

Pareillement  deffendoos  à tous  drappiers,  pletiers,  boucliiers,  gantiers  et 
à tous  autres  de  apporter  ou  faire  apporter  en  ceste  ville  quelque  marchan- 
dise venant  du  lieu  où  Ton  se  moeurt  de  peste,  sur  la  peine  dessusdicte. 

Item,  à tous  patichiers,  Imuchiers,  boullengiers , pnullaliers  et  autres,  de 
notirir  ou  faire  nourir  en  leurs  maisons  dedens  l'endos  d'icelle  ville  aucuns 
congoius,  oisons,  pourceaux,  anettes,  ne  autre  bestail  causant  infection , sus 
peine  de  conBscation  dudit  bétail  et  de  soixante  solz  parisis  d'amende. 
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Item,  deffendoDs  à tout  ceulx  et  cellei  leiqueli  le  entremecMnt  de  tenir 
estuTes  en  ce*te  ville  qu’ilz  ne  aient  à chaufTer  leadictes  eatuvea  ne  aoiutenir 
rn  icelles  hommes  ou  femmes  de  \je  dissolute,  sus  peine  de  xi  sois  parisis 
d'amende  et  de  pugnicion  de  prison. 

Item,  et  pour  ce  que,  au  moien  des  dansses,  lesquelles  se  font  publicquement 
ès  jours  de  festes  et  dimences  avant  ladicte  ville,  se  font  plusieurs  dissolucions 
et  en  sont  advenus  et  poeuvent  advenir  plusieurs  escfaauffemens,  refroidemens 
et  maladies,  avons  interdit  et  deffendu,  interdisons  et  deffendons  lesdictez 
dansses  pnhlicques,  et  à tons  joueurs  d'instrument  de  y jouer,  tus  peine  de 
soixante  solz  parisis  d’amende,  à applioquer  à ladicte  ville. 

Item,  enjoignons  ausdictz  habitant  de  tenir  le  dedens  et  le  dehors  de  leurs 
maisons  sur  rue  au-devant  d'icelles  bien  nettes  et  tenir  lenrs  immondices  et 
ramniounuret  chargiez  en  mandes  ou  vaisseaux,  adfin  que  les  barotiers  ad  ce 
commis  les  puissent  plus  aisément  charger,  sus  l'amende  de  cincq  solz,  pour 
laquelle  le  maisire  ou  la  maistresse  de  la  maison  sera  constrainct  en  justice. 

Et  pareillement  deffendons  ausdicQ  hahitans  qu'ilz  ne  soeuffrent  faire  par 
leurs  enffans  et  [serviteurs?]  leurs  infections  et  nécessitez  sur  lesditez  rues,  sus 
l'amende  dessusdicte. 

Item , et  s’il  advient  que  aucun  ou  aucunes  moeurent  de  peste  en  cette  ville, 
dont  Dieu  nous  voeulle  préserver,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les 
maisons  esquelles  l’on  se  sera  mort  seront  marchécs  d’une  grant  croix  blanche 
et  ne  pourront  estre  ouverte  pour  faire  marchandise  jusques  i six  sepmaines 
enssuivans.  El  se  les  demourans  esdicte  maison  veullent  aller  avant  la  ville,  ilz 
seront  tenus  porter  en  leurs  mains  une  veighe  blanche  de  la  longueur  de  trois 
piedz. 

Item,  et  pour  ce  que  avons  été  deuement  adverlys  que  plusieurs  personnes, 
tant  de  nuyt  comme  de  jour,  pillent  et  robent  les  roizin  et  verjus  estent  aux 
vignes  et  jardins  d’icelle  ville  et  du  pais  à l'environ  et  le  vendent  ou  font  ven- 
dre en  icelle  ville,  en  faUant  intérest  à la  chose  publicque,  préjudice  e»  dom- 
maige  à ceulx  autquelz  lesdictz  jardins  et  vingnes  appartiennent,  nous,  pour 
y obvier,  avons  interdit  et  deffendu,  interdisons  et  deffendons  à tout  en  géné- 
ral de  vendre  aucunes  grappes  de  roizin  ou  de  verjus  en  icelle  ville,  et  à tout 
autres  d’en  achecter  ne  faire  achecter,  tua  peine  de  confiscation  desdictes  grap- 
pes et  d'amende  arbitraire. 

Publié  é ton  de  trompe  et  cry  publicque  aux  lieux  acoustumez  à faire  crii  et 
publicacions,  le  vendredi  vingvdeuziesme  jour  d'aontt  an  mil  cincq  cens  trente- 
trois,  par  Nicolas  Forestier,  sergent  à verge  d’icelle  ville,  en  la  présence  du 
commis  du  greffier  de  ladicte  ville. 

Artti.  d«  riiSlel  de  vUle  <TAsi>eM . f*|.  «as  cketlo  eol*  a , (ni.  17e  »'  et  i;î  r». 


Digitized  by  Googk 


XVI*  SIECLE. 


591 


CCVIII. 

STATUTS  DES  BÜVETIERS*,  VINAIGRIEBS  ET  MOUTARDIERS. 

En  i534>  l6s  buveliers,  vinaigriers  et  moutardiers  d’Amiens,  que 
nous  trouvons  ici  mentionnés  pour  la  première  fois,  prièrent  l’éche* 
vjnage  de  leur  octroyer  des  statuts  conformes  à ceux  qui  régissaient 
le  même  métier  dans  la  ville  de  Paris.  Les  magistrats  municipaux,  après 
s’être  fait  remettre  une  copie  des  règlements  parisiens  et  l’avoir  exa- 
minée, homologuèrent , le  aa  avril  i534,  les  statuts  qu’on  va  lire.  Cet  *. 
acte^pt  détaillé  comprend  vingt  articles;  en  voici  les  dispositions  le.s 
plus  notables. 

La  durée  de  l’apprentissage  est  fixée  è trois  ans,  les  droits  d’entrée 
dans  le  métier  à huit  sous,  les  droits  de  maîtrise  à quarante  (art.  i,  a). 
Défense  est  faite,  sous  peine  d’amende,  d’employer  ou  de  garder  en 
magasin  des  vins  ou  des  lies  gâtées,  ainsi  que  des  barils,  mesures  ou 
autres  vaisseaux  attaqués  par  la  moisissure  ou  per  les  vers  (art.  3,  4). 

Les  maîtres  ne  pourront  avoir  qu’un  apprenti  à la  fois,  sans  qu’il  leur 
soit  permis  d’occuper  en  même  temps  un  valet  (art.  6).  Lorsqu’un 
maître,  un  valet  ou  un  apprenti,  agissant  au  nom  du  maître,  trai- 
tera d'un  achat  de  lie  ou  de  vin,  il  devra,  sous  peine  de  vingt  sous 
d’amende,  faire  participer  à son  marché  les  individus  de  la  corpo- 
ration qui  surviendront  en  demandant  à y prendre  part  (art.  7).  Les 
gens  du  métier  qui  refuseraient  de  montrer  aux  eswards  leurs  mar- 
chandises et  leurs  outils,  le  vinaigre  et  la  graine  qui  servent  à faire  la 
moutarde,  seront  passibles  d’une  amende  de  vingt  sous  parisis  (art.  9 
et  10).  Les  valets  et  apprentis  qui  prépareront  ou  porteront  la  moutarde, 
devront  être  sains  de  corps  et  proprement  habillés  (art.  11); 

IJ  -. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  inaieur,  prévost  et  esche-  ,55*. 
vins  de  la  ville  et  cité  d’Amiens,  salut.  Comme  Jehan  Delattre,  Gervois  Ave-  ** 
neau,  Antoine  Aveneau,  Robert  Aveneau,  Jehan  Brisse,  Jehan  du  Friez, 
Guillaume  I^scauchie,  Nicolas  Lescauchie,  Pierre  de  Lamouelle,  Jehan  de  Fon- 

• Buvitur,  lOTU  de  tmnkr,  lurcluutd  de  fia  «a  cUuil. 
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laines  et  Marque!  Maugart,  tous  ouvriers  do  mestier  de  buffetier,  vinaigrier  et 
moutardier  en  ceste  ville  d'Amiens,  nous  eussent  dès  longtemps  présenté  cer- 
taine requcste , contenant  que  plusieurs  faultes  et  abus  se  commectoient  au 
faict  desdictx  estatzj  requérans,  pour  j pourveoir  et  remédier,  que  leur  voul- 
sissons  baillier  et  accotrder  brielz,  status  et  ordonnances  comme  avoient  les 
maistres  jurez  de  la  ville  de  Paris,  sur  quoy  leur  eussions  ordonné  recouvrer 
lesdictz  liriefz  de  lailicte  ville  de  Paris,  pour  sur  ce  avoir  advis,  ce  qu’ilz  avoient 
fait  et  d'iceulx  nous  baillié  coppic,  persistans  en  leurdite  requeste,  lequel  dou- 
ble et  coppie  nous  eussions  veu  et  fait  venir  diversscs  fois  par  aucuns  ad  ce 
• par  nous  commis  et  dépputez,  tant  en  nostre  esclievinage  comme  en  1a  cham- 

. bre  du  conseil  de  nostre  lioslel  de  ville,  et  finablement  le  tout  oy  et  entendu, 
pour  olnier  aux  faultes  et  abus  qui  se  comectent  présentement  esdic^^tatz 
et  pour  le  grant  bien  de  la  chose  publicque,  avons  i meure  délibéranR  fait 
et  statué,  jusques  à nostre  volenté  et  rappel,  les  briefz  et  ordonnances  cy-aprez 
déclairez  : 

I.  Premièrement,  avant  que  aucun  piiist  estre  receu  maislre  aiisdlctz  estatz, 
il  sera  tenu  avoir  esté  apprentis  audict  mestier  soubz  l'un  des  maistres  d'icelle 
ville  par  le  temps  de  trois  ans,  et  sera  enregistré  au  registre  d'icelle  ville,  en  la 
présence  de  l'un  des  esgardz  dudict  mestier;  et  paiera  ledict  apprentis  huit  sois 
tournois,  assavoir,  quatre  solz  tournois  à ladicte  ville,  deux  solz  ausdis  esgardz 
pour  leur  vagacion  de  estre  présent  à enregistrer  ledit  apprentis,  et  les  autres 
deux  solz  pour  l'entieténement  de  la  confrairie  dudict  estai. 

a.  Item,  et  lesdictz  apprentissaiges  faiclz,  se  leilil  apprentis  requiert  estre 
receu  à la  raaistrise  dudict  mestier,  il  sera  tenu  faire  chief-d’oeuvre,  et  leilict 
chief-d'oeuvre  fait,  sera  visité  par  lesditz  esgardz,  lesquels  feront  leur  rapport 
par  devant  nous,  et  s'il  est  trouvé  bon  et  snuHisant,  sera  receu  à ladictçmais- 
trise  en  paiant  pnurvoutes  choses  quarante  solz  tournois,  assavoir;  dix  solz  à 
la  ville,  dix  solz  à la  confrairie  et  vingt  solz  ausdietz  esgardz,  maistres  et  com- 
paignons. 

3.  Item,  que  aucun  dudict  mestier  ne  poira  niectre  en  liesongne  ne  tenir 
en  sa  maison  lye  ne  vio  qui  soit  puant,  sur  l'amende  de  quarante  solz  pariais, 
à applicquier  ; moictié  à ladite  ville  et  l'autre  moictié  aux  esgardz  cl  à la  con- 
frairie dudit  mestier,  et  de  perdrç  ledict  vin  et  lye,  qui  sera  gectée  en  la  rivière. 

4.  Item,  et  sy  ès  maisons  desdiclz  maistres  sont  trouvés  barilz,  sacqz, 
mesures  ou  autres  vaisseaulx  et  outilz  serrans  audict  estât,  quy  soient  moisis, 
vinemeux  où  qu'il  y ait  aucuns  vers,  iceulx  maistres  escherroni  en  amende  de 
dix  solz  parisis , à applicquier  comme  dessus. 

5.  Item,  aucun  dudict  mestier  ne  poira  mectre  en  besongne  vin  recoeully 
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par  terre,  sus  paine  de  perdre  ledict  vin,  quj  sera  gecté  en  la  ririère,  et  de  vingt 
soli  parlais  d’amende,  à appitcquer  comme  dessus.  <13  ■ 

6.  Item,  chacun  maistre  ne  point  avoir  que  ung  apprentis,  et  durant  le 
temps  desdictz  apprentissaiges  ledict  maistre  ne  poira  avoir  d'autre  varlet  pour 
acheter  que  ledict  apprentis,  et  en  deffkulte  d'apprentis,  point  avoir  ung  varlet 
pour  crjer  et  acheter  lye  et  vins  ès  maisons  d’icelle'  ville;  le  tout  sus  paine  de 
vingt  solz  parisis d’amende,  à applicquier  comme  dessus. 

Item,  se  en  pourporlant  ou  traictant  par  quelque  maistre  marchié  de  vin, 
lye  ou  rappé  appartenant  aiidict  mestier,  et  paravant  icelliiy  marchié  convenu 
et  achevé,  il  survient  quelque  autre  maistre  apprentis  ou  varlet  achetant  d’un 
autre  maistre,  tel  survenant  aura,  se  bon  luy  semble,  part  et  porcion  audict 
marchié,  en  paiant  comptant  et  promptement  sadicte  part  et  porcion,  et  ne 
pnlra  l'acheteur  luj  refuser  ladicte  part,*  sus  peine  de  amende  de  vingt  solz 
parisis,  à applicquier  comme  dessus,  avec  satisfacion  de  l'intérest  que  polroit 
avoir  ledict  survenant  en  faulte  d'icelle  délivrance,  selon  le  dit  des  maistres  en 
ce  congnoissans.  • 1’  ' j _ 

8.  Item,  ung  maistre  dudict  mestier  ne  poira  retenir  en  sa  maison  le  ser- 
viteur d’un  autre  maistre,  ne  luy  baillier  à ouvrer,  se  ledict  serviteur  ne  a fait 
et  acompiy  le  temps  de  son  service  ou  que  son  premier  maistre  soit  con- 
tent de  luy,  sus  paine  de  vingt  solz  parisis  d'amende,  à applicquier  comme 
dessus. 

9.  item,  quant  il  plaira  aux  esgardz  dudict  mestier  aller  en  visitacion  , les 
maistres  d'icelluy  mestier  seront  tenus  leur  monstrer  leurs  ouvrages,  mar- 
chandises, outilz,  besongnes  et  généraliement  tout  ce  quy  appartient  à veoir 
ausdiclz  esgardz,  pourveu  toutefvuies  que  le  maistre,  maistresse  ou  principal 
serviteur  soit  pour  lors  en  la  maison,  et  se  ilz  estoient  reffusans  de  ce  faire, 
ilz  escherront  pour  chacune  fois  en  amende  de  vingtz  solz  parisis,  à applicquier 
comme  dessus. 

10.  Item,  et  pareillement  ne  polront  lesdietz  maistres  reffuser  monstrer 
ausdietz  esgardz  le  molin  où  ilz  feront  leur  moutarde,  ensemble  le  vinaigre  et 
senevé  de  quny  ilz  le  feront,  pour  savoir  se  ledict  molin  est  nect  pour  faire 
moutarde  et  se  les  estoffes  de  quoy  ilz  font  icelle,  moutarde  sont  bonnes  et  de 
bon  vinaigre  et  nottré  et  que  ledict  senevé  ne  sente  le  relcng,  sur  paine  d'en- 
courir en  amende  de  vingtz  solz  parisis,  à applicquier  comme  dessus. 

11.  Item,  que  tous  varletz  et  compaignons  quy  feront  et  porteront  lesdictes 
moutardes  soient  sains  en  membres  et  neetz  en  habillemens,  sur  pareille  paine 
et  amende  de  vingt  solz  parisis,  à applicquier  comme  dessus. 

ta.  Item,  est  prohibé  et  deffendu  aux  maistres  dudit  mesder  de  ouvrer  ne 
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faire  ouvrer  aux  }oura  de  dimeD<^e,  Testes  de  Nostrc-Dame,  des  Apoatres,  de 
leur  patron,  Saitict-Jehan , Sainct-Fremin  et  autres  Testes  sollempnelles,  sous 
peine  d'encourir  eu  pareille  amende  de  vingt  solz  parisis,  à appUcquier  comme 
dessus.  * 

i3.  Item,  <^t  sy  doresenavant  aucun  maistre  dudict  niestier  termine  v^e  par 
mort,  sa  vefve,  tant  qu'elle  se  tiendra  eu  viduité  et  qu'elle  se  conduira  bien  et 
honnestement,  polra  tenir  icellui  mestîer  et  joyr  des  droiz  d'icelluy,  comme  les 
aultrçs  maistres,  saouf  qu  elle  ne  polra  avoir  d'apprentis,  mais  au  lieu  d'icelluy, 
ung  varlet  marchant  pour  cryer  la  lye  eu  icelle  ville;  et  s’il  advenoit  que  U- 
dicte  vefve  se  conduisit  mal,  lesdictz  esgardz  )uy  polront  faire  interdire  par 
justice  ledict  mestier. 

i4-  Item,  les  61s  de  maistres,  en  faisant  chief-d'oeuvre  bon  et  soufEssant, 
j03rront  du  previllége  d'icelluy  mestier,  sans  paicr  aucuns  droiz  pour  ladicte 
maistrise. 

15.  Item,  et  s'il  advient  que  aucun  fâche  venir  en  eeste  ville  d'Amiens  nu 
cuns  vinaigres,  lye  ou  rappé  servant  audict  mestier  pour  y estre  vendus,  Tache» 
leur  desdictz  vinaigres,  lye  ou  rappé  ou  celluy  auquel  ilz  appartiendront  ne  les 
polra  faire  mectre  en  sa  maison,  que  préallablenient  leadits  vinaigres,  lye  ou 
rappé  ne  soient  visitez  et  esgardez  par  les  esgardz  d'iorllui  mestier,  sus  peine 
d'encourir  en  ladicte  amende  de  vingt  solz  pariais. 

16.  Item,  et  pour  le  sallaire  desdictz  esgardz  de  faire  leur  visitacion , ilz 
aurout  de  chacun  ponchon  venant  de  dehors  six  deniers  et  de  plus  ou  moins  k 
Téquipoleut. 

17.  Item,  ung  chacun  pour  son  usaige  et  non  autrement  polra  faire  vinai- 
gre ou  vin  de  buffet,  pourveu  que  le  vin  ou  estofife  de  quoy  il  le  fera  soit  bon 
et  soufEssant  et  de  son  creu,  sur  paine  de  amende  de  quarante  solz  parisis,  à 
applicquier  comme  dessus. 

18.  Item,  se  quelq'un  dudict  me.stier  ou  autres  achètent  en  ladicte  ville  aucu- 
nes cendres  gravelléiS  que  ou  dit  ceudres  de  buffet,  tel  aclieteur  ne  le.s  polra 
prendre  ne  mectre  en  sa  mabon,  que  premièrement  elles  ne  soient  visitées  par 
lesdictz  esgardz,  lesqiielz,  pour  leurdicte  vbitacion,  auront  du  ponebon  de  vin 
de  Paris  contenant  trub  iimys  et  demy  ou  environ,  douze  deniers  et  du  plus 
ou  moins  à Téquipoient. 

tp.  Item,  et  doresenavant  aucun,  s'il  n'est  maistre  dudict  mestier,  ne  polra 
acheter  lye,  vinaigrie  ne  rappez  k faire  vinaigre,  pour  les  revendre  ne  regrater, 
ne  aussy  pour  faire  vin  de  buffet  ne  vinaigre,  sus  paine  de  amende  de  vingt 
sols  parbu,  à applicquier  comme  dessus. 

zo.  Item,  et  pour  le  bien  et  enireténement  dudict  mestier,  y aura  trois 
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eigartz,  les<|iieU  teront  «leui  chacun  an  par  les  maistres  dudiel  maatieT,  et  s'en 
tanouvellera  lea  deux,  et  le  troisiesmu  demourra  avec  lea  deulx  nnuTcaulx,  et 
feront  serment  par  devant  noua  d’en  faire  lêallement  leur  devoir,  et  faire  gar- 
der et  observer  cea  préaentea  briefz,  atatudz  et  ordonnances. 

Tous  leaquelz  briefz,  atatuz  et  ordonnances  dessus  transcriptz,  noua  avon.s 
le  jourd’huy  dacte  de  cea  prùentes  faict  lire  et  publier  en  nostre  bostel  de 
ville , en  la  présence  de  Jeban  Delattre , Gervais  .\veneau , Rolsert  Ave- 
neau,  Anthoine  .Aveneau,  Jehan  Briase,  Jacques  Briaae,  Jehan  du  Friez., 
Guillaume  Leacauchie,  ?iicolaa  Lescatichie,  Pierre  de  Lamouelle , Jehan 
de  Fontaines  et  Marquct'Muugart , tous  ouvriers  deatlia  eatatz  de  bitffetiers, 
vinaigrier  et  moutardier,  lesquels  ont  dict  et  déclairé  que  leadia  briefz,  ala- 
tutlz  et  ordonnances  estuient  bons  et  raisonnables,  les  avoient  et  uut  pour 
agréables,  et  oultre  ont  faict  serinent  solenipnel  jiar  devant  nous  de  tenir,  en- 
tretenir, garder  et  obs<!rver  iceulx  briefz,  le  tout  jusques  à nostre  voulunté  et 
rappel.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  meclre  le  scel  aux  causes  de  ladicte 
ville  à ces  présens  briefz,  statudz  et  ordonnances,  faiciz  et  expédiez  le  vingt- 
deuxiesme  jour  d'avril,  l'an  mil  ciiicq  cens  trente-quatre,  après  Piques. 

Arcb.  d«  HiAtcl  d«  «ïDe  d'Anirna,  aiu  Urfkrt  aUlaO,  fol.  s4o,  041,  tt  S4S  r*,  s*  cala. 

CCIX. 

ÜRDOMSANCE  DE  FRANÇOIS  1",  RKLATDTÎ  AD  COMMERCE  DE 
SAYÉTEIUE. 

Un  sait  qit’iprès  avoir  repoussé,  en  1 536,  l'arniée  que  Cliarles-Qiiint 
eu  personne  avait  conduite  contre  la  Provence,  François  1"  se  rendit 
sur  la  frontière  du  nord  pour  cnmhattre  les  impériaux  qui  hvaieni 
eiivalii  l’Arluts.  Dans  les  premiers  mois  de  153^,  le  roi  de  France  s’em- 
para de  Hesdin  et  du  comté  de  Saint-Pol  : les  habitants  de  la  Picardie 
l’avaienl  ulilemcnt  secondé  dans  celle  expédition,  et,  pour  les  récom- 
penser de  leurs  services,  il  rendit,  le  37  mai  i537,  rordoiiiiance  i|u’oii 
va  lire.  Celle  ordonnance  a pour  olijel  de  protéger  les  fabriques 
d'Amiens,  d’Abbeville  et  des  autres  villes  picardes,  contre  la  concur- 
rence étrangère,  d'assurer  à ces  villes  des  ressources  qui  leur  j>er- 
mettent  de  pourvoir  eflicacemeiit  à leur  défense,  et  d'empécber,  sui- 
vant les  principes  économiques  de  l’époque,  l’argent  de  sortir  du 
rovaiime  el  de  profiter  aux  sujets  de  l’empereur. 

75. 
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roi  frappe  d’une  prohibition  complète  les  sayéteries  provenani 
des  lieux  soumis  au  pouvoir  de  Cliarles-Quint.  il  ordonne  d'autre  part 
que  les  étoffes  de  soie  fabriquées  dans  les  villes  de  la  Picardie  soient 
à l'avenir  marquées  d'un  sceau  indiquant  leur  provenance  ^ Enfin  il 
prend  des  mesures  pour  que  les  marchandises  étrangères  qui  se  trou> 
veut  actuellement  dans  le  royaume  soient  visitées  par  les  juges  locaux, 
inventoriées  et  scellées. 


(537.  François,  par  U grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à tous  ceulx  qui  ces  pré- 
sentes  lettres  verront,  salut.  Comme  nous  estans  en  personne  en  U frontière  de 
nostre  pays  de  Picardie,  en  nostre  armée  pour  la  cooqueste  des  ville,  chasteau 
de  Hesdin  et  conté  de  Sainct-Pol,  lesquelz  par  la  grâce  de  Dieu  le  créateur 
ayons  réduict  à nostre  obéissance,  ayons  congneu  et  entendu  le  bon  voulloir  et 
affection  de  iioz  bons  et  loyaulx  subgectz  qu’ih.  ont  eu  et  ont  envers  nous,  pour 
nous  subvenir  et  ayder  à la  tuition  et  deffence  desdictes  villes,  cliasteauU  par 
nous  conquis  et  des  autres  villes  et  lieux  de  1a  frontière  de  nostredit  pays;  à 
ceste  cause  soyt  décent  et  convenable,  non  seullement  d'entretenir  les  previU 
lièges  et  commoditez  qu’ilz  ont  eu  par  cy-devant,  mais  de  les  acroistre  et  aug- 


' En  juilirt  i538,  le  rot  dootu  au  Italiiianti 
d'Aniens  pormiMioa  <ie  vendre  U M}fé<eri«  qulli 
bîMieut , et  défeiMiit  tus  su)eU  du  royaume  d’to 
•cbeier  d'étrangère.  (Daire,  Hisi.  de  la  ville  d‘A' 
mieru , 1. 1*',  p.  eSp.  — Il  y a un  vidimua  de  ceUe 
permitMOQ,  Airotionné  daiu  rioveotaire  de  i55i, 
fol.  Si  V*.}  — En  i5aS,  aiau  qu'oo  le  voit  dans 
un  arrêt  du  parlement  rendu  le  t**  fèmer  i547,  le* 
•taire  et  édtcvia*  d'Amictn  avaleot  rendu  uoe  or- 
donnance ftortanl  que,  • ouHre  uof  deoier  que  lea 
maîtrea  jurez  etgardi  aur  le  faict  de  aaj'élene  pre- 
ooteni  pour  U viiitadoo  de  la  titsurc  d'un  drtp 
de  uyetterie,  et  uag  aultre  denier  pour  autre  vm- 
lacKMi  deadicts  drap*,  aprô*  qu'ili  estoient  fatcU  et 
ava»t  que  le*  rapoter  pur  les  wjeMeun  en  vente, 
îlx  auroieni  cticarca  ung  denier  pour  ui»e  vuitatieo 
qu'itx  ordonnèrent  eatre  fakle  par  leadict*  maiatre* 
jurei  eigardi  de  la  tiocture  ei  gueade,  et  que  le 
denier  te  pajeroit  par  lea  tincturinn,  où  fcult  en- 
tendre que  le»  deux  demera  que  prennent  leadicli 
maiatrea  jurez  égard*,  pour  le*  vînturionr  de  la  tia- 
sure  et  de*  drape,  apm  qu'üa  aoni  lincli  et  avant 
que  eatre  etpoeee  en  vente,  valent  loua  les  mi  pour 
le  moine  auKÜctz  uuiatrM  jurez  êgarda  troia  milU 
cinq  rem  Itrres,  aena  Ira  aiiim  prou&ciz,  èmolu- 


nena,  que  d'elieun  iceoix  aiaialrea  jurez  «garda,  à 
enuie  de  kora  ealatz,  peu  vent  avoir.  » (Arcli.  nation. . 
lect.  jndidairr,  parlen.  de  Paria,  r«g.  iuliiuléa: 
reg.  roté  tSo,  feL  338  v*.)  — Le  droit  de 
deux  deniers  par  pièce  dont  il  vient  d'étre  qtieatioii 
rapportant  3,5oo  liv.,  on  trouve  pour  le  nombrr 
total  dra  piècea  CabriquéM  4so,ooo.  D'autre*  do- 
cuments, indiquant  que  dtaque  pièce  éuil  de 
10  annes,  il  en  réaulie  qu'U  ae  fabriquait  8,400,000 
auoea  de  aayéterie;  et  comme  les  ouvriers  laye- 
leurs  se  trouvaient  ao  nombre  de  6,000,  dtaque 
ouvrier  fabriquait  70  pièces  ou  i,4oo  aunra  par 
année.  » On  aoil,  daiu  l'exposé  qui  précède  rar- 
réi  dn  i*'  février  t54?t  celte  époque  le  nom- 
bre des  eagard*  de  la  uyriene  avait  été  double. 
Un  arrêt  du  conaeil  d'état,  en  date  do  s8  février 
1 604 , moutre  que  les  échevins  et  ka  sayétenra  de- 
mandércot  alors  Tapplicatioa  d'anciennea  ordon- 
nnnera  tombées  en  désaétude,  en  vertn  dmqucllei 
ÎI  était  interdit  «ni  Myéleur»  amiéoot*  d'acbeter 
dm  Clt  de  laine  ailleurs  que  lur  le  mairhé  de  leur 
ville,  et  de  transporter  cet  ûk  bon  du  royaune, 
è peine  de  deux  cents  livres  pariais  d'amende.  Le 
comcîl  d'état  accéda  à la  requête  dut  aayeteora. 
(Arcb.  nation.,  aact.  admiohlr. , a,  6,  u) 


_Digitiz.edLbyX^üOgIe 


XVI*  sièc;l^  597 

mentcr,  par  expr«<  noz  bonnes  tilles  d’Amyeas,  Abbetille,  DoullenSf  Gorbeye, 
Hesdin,  Saioc:t<Pol,  Péronne,  Mondidier,  Roye,  Sainct^Quentîn,  Beautays,  es* 
quelles  tilles  et  lieux  les  babitans  en  icelles  se  sont  adonnez  à l’otitraige  et 
manifacture  de  sayeterie,  y employans  plusieurs  penonnaiges  et  ourriers  petitz 
et  grans,  leur  donnant  manière  de  titre,  les  gardant  d'estre  oisilz  et  mandians, 
et  au  moyen  dudit  outndge  et  des  deniers,  prouffîtz  et  conmoditez  en  proced* 
dans,  nusdictes  villes  et  frontière  ayent  bien  aconmancé  à eiilx  réparer  et  forti- 
fier, et  en  leur  acroUsant  et  augmentant  les  proufBctz  et  conmoditez  dudit  ou- 
traige  de  sayeterie  pourront  noidictes  tilles  eolx  fortiffier  en  plus  avant  par 
cy*après  ; satoir  faisons  que  nous,  quy  désirons  ladicte  frontière  de  nostrediu 
pais  de  Picardie,  quy  est  une  des  principalles  de  nostre  royaulme,  estre  réparée 
et  fortiffiée  pour  la  tuition  et  deffence  non  aeullenient  de  nostredit  pays,  mais 
de  nostre  bonne  tÜle  de  Paris  et  autres  bonnes  tilles  et  lieux  de  nostrediri 
royaume,  et  oultre  ce,  vouUans  obvyer  que  les  deniers  de  noz  subgecu  ne  ail* 
lent  hors  de  nostrediu  royaume  et  que  ceulx*qui  sont  soubz  lobéissance  de 
nostre  ennemy  l’empereur  ne  rapportent  prouifit  et  commodité  de  leurs  ou* 
traiges  et  manifacture,  en  les  mectanten  nostredit  royaume,  pays  et  seignourte, 
et  pour  autres  bonnes  causes  et  considérsctons,  de  nostre  propre  mouvement, 
certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  par  Tadtis  et  délibération 
d’aucuns  princes  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre  conseil,  avons  statué  et  or* 
donné,  statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes  que  en  nostre  royaume,  pays 
et  seignourie,  ne  entrera  ne  sera  mis  par  terre,  par  mer,  lleuves  et  eaues  doulces, 
par  moyens  quelconques,  aucun  ouvraige  et  manifacture  de  sayeterie  qui  ont 
esté  et  seroyent  faictz  ès  villes  et  lieux  estans  soubz  l'obéy&sance  de  nostredit 
ennemy  l’empereur,  sur  peine  de  confiscacion  de  corps  et  de  biens;  et  pour 
obvier  ès  abbus  et  frauldes  quy  ponroieot  estre  faictz  et  commises,  avons  or* 
donné  et  ordonnons  que  aucun  ouvraige  de  sayeterie  quy  ont  esté  et  seroyent 
faictz  ès  villes  et  lieux  ne  sera  tiré  hors  de  nosdictes  ville  d*Amiens,  Abbevillo 
et  autres  cy  dessus  déclairées,  qu’il  ne  porte  le  seel  de  la  ville  où  aura  esté  faict, 
sur  peine  de  confiscation  de  la  marchandise  et  d’amende  arbitraire,  et  adfin  que^ 
soubs  coulleurs  qu’il  y a de  présent  en  nostredit  royaume  dudit  ouvraige  de 
saieterie  faict  ès  villes  et  lieux  estans  soubz  l’obéissance  dudit  empereur,  Teffect 
de  nostre  présent  édict  ne  soyt  empesché,  voulions  et  ordonnons  visitacion 
estre  faicte  en  toutes  et  chacunes  les  villes  et  lieux  de  nostre  royaume  par  les 
juges  ordinaires  d’icelles  respectivement,  nostre  procureur  appellé,  et  par  eulx 
estre  faict  inventaire  dudit  ouvraige  de  sayeterie  estrangier  et  qui  a esté  faici 
ès  pays  estans  soubz  l'obéissance  de  nostredit  ennemy,  et  estre  mis  à chacun  des* 
dictes  pièces  ung  seel  et  marque  telz  que  lesdits  juges,  chacun  endroit  soy 
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verra  estre  affaire,  cl  lesquelles  pièces  ainsi  niorqquée  nos  subgecU  porrout 
vendre  et  débiter  tant  sculemeut,  sans  que  cj-aprôs  puissent  autrement  estre 
excusé  sur  ce  qu’ilz  vouldruicnt  dire  avoir  en  leur  bouticques  et  maisons  du- 
dici  ouvraige  de  saieterie  estrangier  auparavant  nostre  présent  édict  ou  publi- 
cacion  d'icelluy;  et  dedans  lu  quinzaine  enssujvant  ladicte  publicacion,  ceulx 
:jni  auront  dudit  ouvraige  faict  en  pays  d’ennetuys  seront  tenuz  le  déclairer 
aus  juges  ordinaires,  chascun  en  son  regard,  présent  nostredits  procureur,  les 
faire  inventorier  et  merquer;  et  sy  aucun  ouvraige  estrangier  se  trœuve  aprez 
ladicte  quinzaine  quy  n’ayt  esté  inventorié,  scellé  ou  merqué  par  lesdits  juges 
ordinaires,  comme  dit  est,  sera  conmys  et  confisqué  et  le  possesseur  dudit  ou- 
vruige  et  luanifucture  pugny  en  ses  personnes  et  biens,  ainsi  qu’il  appartiendia 
Nclon  l'exigence  du  cas,  adiin  que  par  cy*aprez  ne  soyt  vendu  et  débité  eu  nostre* 
dit  royauline,  pays  et  seignourie,  aucun  ouvraige  estrangier  de  sayeterie  faict  en 
pays  d'ennemys,  si  n'est  celluy  quy  sera  inventorié,  seelié  ou  marqué  dedans  la 
quinzaine  prochaine  enssuyvant  ladicte  publicacion  des  présentes,  par  lesquelles 
ilonnoiis  en  inandeinent  a noz  aiuez  et  féaulx  couseillier  les  gens  tenans  noz 
cours  de  parlement,  gouverneurs,  baillifz,  séneschaulx,  prévost  et  autres  noz 
juges  ou  a leurs  lieutenans,  ganles  de  pontz,  pors,  havres  et  passaiges  et  à 
( hacun  d'eulx  si  comme  à luy  appartiendra,  que  noz  présent  édict  et  ordon- 
nance facent  lirre,  publyer  et  enregistrer,  chacun  en  son  regani,  pooire  et  juris- 
dicioii,  iceulx  entretiennent,  gardent  et  observent,  facent  entretenir,  garder  et 
•jbserver  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  et  à ce  faire  et  souflrir 
contraignent  et  facent  constraiudre  tous  ceulx  qu'il  appartiendra  et  que  pour 
cc  seront  à constraindre  par  toutes  voyes  deues  et  raisonnables;  car  tel  est 
nostre  plaisir,  nonobstant  quelzconcques  statutz,  previlliéges,  édietz,  ordon- 
nances, constitucious  et  lettres  à ce  contraires,  lesquelles,  de  nostredicte  cer- 
taine science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  nous  avons  desrogé  et  des- 
I oguiis  par  ces  présentes  pour  cestc  fois,  icelles  en  autres  choses  demourant  en 
leur  entière  force  et  vertu,  et  pour  cc  que  de  ces  présentes  l'on  porra  avoir  à 
licsongncr  en  phisieur  et  divers  lieux,  nous  voulions  que  au  vidimus  d'icelles 
faictez  soubz  scel  royal,  foy  soyt  adjoustée  comme  a ce  pnisent  original,  aus- 
qnelles,  en  tesnioing  de  cc,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel.  Donné  à Ecre 
en  Tardenoys,  le  xxvii  jour  de  inay,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  trente-sept  et  de 
nostre  règne  le  vingt-troisième.  Signé  sur  le  repiy  desdictes  lettres,  par  le  roy, 
Hbeton,  et  scellées  sur  double  queue  de  parchemin  et  d'un  seau  emprint  sur 
cire  jaulne.  ^ 

Sivb.  de  l'iiolel  dr  ville  d'Aniicot,  rej;,  tut  cbarlet  rote  n , fol.  aoy  v*  à aiô  r>. 
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DÉLIBÉRATIONS  DE  L'ÉCHEVIN.AGE  D AMIENS  RELATIVES  AUX  PORTIERS 
DE  LA  VILLE. 

Le  mot  portiers,  qu’on  a vu  figurer  précMemmeot  dans  plusieurs 
actes  municipaux,  désigne  à Amiens  les  citoyens  chargés  de  la  déléiisr 
de  la  ville,  et  spécialement  de  la  garde  des  portes,  ceux  qui,  avec  les 
compagnies  privilégiées  d’archers,  d'arbalétriers,  de  coulcuvriuiers  et 
d’arquebusiers,  formaient  la  milice  bourgeoise.  Leur  service  se  divisait 
en  trois  catégories  : i°  le  service  des  portes,  qui  commençait  le  matin 
a l’ouverture  des  portes,  et  se  terminait  le  soir;  a°  le  réveil,  qui  com- 
mençait lors  de  la  fermeture  des  portes,  et  finissait  le  lendemain 
à l’arrivée  des  portiers;  3°  le  guet,  qui  avait  lieu  la  nuit,  et  consistait 
en  patrouilles  ou  gardes  spéciales  aux  endroits  qui  paraissaient  le  de- 
mander. En  147a,  t>n  voit  l'échevinage  assembler  quatre  cents  hommes 
portiers,  qui  promettent  de  veiller  à la  garde  de  la  ville,  soit  de  nuit, 
soit  de  jour 

Les  actes  suivants  sont  des  fragments  de  délibérations  échevinales 
concernant  les  portiers  d’Amiens.  Celle  du  aa  septembre  1 SBç  est  re- 
lative à une  redevance  à laquelle  ils  étaieqt  soumis  pour  être  dispensés, 
à ce  qu’il  semble,  de  faire  le  double  service  de  la  garde,  et  du  guet 
ou  du  réveil.  On  trouve  cette  redevance  mentionnée  dans  un  acte  de 
■ 465  * que  nous  avons  publié  plus  haut.  Dans  la  délibération  du  t5  no- 
vembre 1537,  il  est  dit  que  les  quatre  portes  de  la  ville  seront  gardées 
chaque  jour  par  huit  hommes,  qui  pourront  se  faire  remplacer,  faute 
de  quoi  le  maire  mettra  à leur  place  des  hommes  qui  seront  payés 
deux  sous  par  jour  aux  frais  du  défaillant.  ^ 

Dans  l'eschevioage  du  i3  septembre  iSSy,  il  est  fait  mention  de  la  publics-  <S1;. 
tion  de  la  trêve,  pourquoi  on  diminue  la  garde  des  portes  excepté  de  celle  de 
Montrescu.  , 

( V07.  pitti  biiit,  I».  348.  * Voy.phMbMty  p.  3oo;  «ftj.  auMi  p.  «t  S3o. 
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i53*.  Dans  l‘escb%Tinage  du  aa  octobre  iSB^,  «en  résumant  l'escbevinage  précé- 
**  dent  faisant  mencion  de  l'ordonnance  des  portes,  a esté  dit  par  M.  le  niaieur, 

i»  • 1 O J • • • '1 

que  aucuns  portiers  refusoient  paier  les  lo  deniers  qui  avoient  este  ordonnes 
estre  paiez  chacun  jour  par  chacun  des  huit  portiers,  commis  à la  garde-de 
la  porte  de  Mootrescu,  pour  d'iceulx  i8  deniers  satisfaire  les  deux  hommes 
iximmis  à chacune  des  autres  trois  portes  d'icelle  ville.  • On  ordonne  qu*il  sera 
tenu  la  main  à l'exécution  de  cette  ordonnance. 


Echevinage  du  8 novembre  1537.  • Et  puis  ce  qu'il  a esté  dit  qu’il  seroit  trez* 
requis  et  nécessaire  faire  quelque  nombre  de  portes  de  plusieurs  habitants  qui 
sont  riches  et  atzez  pour  ce  faire,  adfin  de  supporter  les  autres,  il  a esté  or- 
donné que  l'extrait  que  on  dit  estre  par  devers  sire  Jehan  de  Soissons,  naguères 
luaieur  d'iceulx  habitants  non  estans  portiers,  sera  veu  par  le  sire  Bemart 
d'Aut,  ledit  de  Soissons,  l’éleu  Tacin,  et  maistre  Adrien  Pecoul,  pour  sur  icclini 
dreschier  lesdiles  nouvelles  portes.  » 


Dans  l'eschevinage  du  i5  novembre  i537,  «en  résumant  l’échevinage  précé- 
dent  et  oy  le  récrit  de  ce  qui  a esté  fait  en  l'assemblée  du  jour  d'hier,  tenue  en 
la  maison  commune  de  la  ville,  où  estoient  assemblez  les  chiefs  des  portes, 
niesdits  sieurs  ont  ordonné  que,  pour  le  bien  et  seureté  d'icelle  ville  et  des  habi- 
tants, on  fera  cesser  tous  différens  qui  estoient  pour  raison  des  6 deniers  que 
l'on  demandoit  à chacun  portier  pour  paier  les  souldas  mis  à la  garde  de  trois 
desdites  portes  : les  quatre  portes  d'icelle  ville  seront  gardées  chacun  jour  par 
huit  hommes,  qui  seront  adjurnez  chacun  à leur  tour  en  la  manière  accous- 
tumée;  et  se  aucuns  des  portiers  ont  empeschement  l^stime,  par  quoi  Us  ne 
puissent  eulx  trouver  à la  garde  d’icelle  ville,  ils  y mettront  homme  soufli- 
sant,  et  au  defTault  de  ce  faire,  M.  le  maieur  y commettra , et  aura  ledit  homme 
a sols  pour  la  journée,  pour  le  payement  desquels  a sols  il  sera  contrainct 
sommairement.  • 

• Quant  au  guet  que  les  habitans  font  chacune  nuict  avant  ladite  ville,  il  a 
esté  onlonné  qu’il  sera  continué  jusques  au  jour  de  la  Chandeleur  prochain 
veiiaiil;  et  ^ chacun  quartier  seront  seulement  huit  hommes,  qui  paieront  aux 
souldas  mis  au  lieu  des  absents  10  deniers  tournois  pour  chacune  fois.  ■ 

• Et  quant  au  resveil  qui  se  fait  de  nuit  sur  la  muraille,  sire  maistre  Pierre 
liouvel , lieutenant  du  cappitaine,  a dit  que  les  habitans  font  mal  leur  devoir 
de  eulx  y trouver;  il  a esté  délibéré  audit  eschevinage  que  de  chacune  porte 
il  y aura  deux  hommes  en  personne  audit  resveil,  et  quant  aux  aultres  ils  se- 
ront deschargez  en  y mettant  homme  soufBsant  en  leur  lieu , lequel  aura 
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Il  deniers  pour  son  salaire  et  pour  lesdits  douze  deniers  seront  exemptez 
rëaulment  et  de  fait.  • 

FibUolb.  utiM.,  roOiêcl.  de  O.  Grenier.  xt«*  art.  S,  p.  170. 


CCXI. 

PROTESTATION  DU  PROCUREUR  DU  ROI  AU  BAILLIAGE  D'AMIENS 
CONTRE  L'ENTRÉE  DES  OFFICIERS  ROYAUX  DANS  LE  CORPS 
MUNiaPAL. 

Un  ëdit  du  niuis  de  septembre  1 5o3  avait  ordonné  qu'à  l'avenir  aucun 
des  ofTiciers  dti  roi  ne  pourrait  être  admis  dans  le  corps  municipal. 
Cependant  ÿ plusieurs  officiers  royaux  à Amiens  ayant  cherebé  à se  faire 
nommer  maire  ou  écbevins,  le  procureur  du  roi  au  bailliage,  instruit 
de  CCS  demarebes,  se  présenta  à une  assemblée  de  l'écbevinage,  tenue 
le  aS  octobre  i538,  somma  les  magisti*ats  municipaux  de  se  ^onrormer» 
lors  des  élections,  aux  prescriptions  de  l’édit  de  i5o3,  et,  au  cas  con- 
traire,  les  menaça  de  les  contraindre  à l'obéissauce.  Voici  le  procès* 
verbal  de  la  séance  échevinale  où  fut  faite  cette  sommation. 

Kschevinage  tenu  le  lundi  xxviii*  jour  d’octobre  an  mil  v'  xxxviii. 

Le  procureur  du  roi  au  bailliage  d'Amiens  y remontre  que,  au  mois  de 
septembre  Tau  mil  cinq  cent  et  trois,  à la  suppltcacion  des  maire  et  escherins, 
bourgeois,  manans  et  hnbitans  d'icelle  ville,  le  feu  roy  Louys  douziesnic  de 
ce  nom,  que  Dieu  absolve,  par  son  édit,  statut  et  ordonnance  perpétuel  et  irré- 
vocable, a establi  et  déclaré  que  de  lors  en  avant  aucun  de  ses  of6ciers  ne  seroil 
ne  porroit  estre  nomé  et  csleu  maieur  et  eschevins  de  ladite  ville,  mais  que 
iceulx  niaieur  et  eschevins  seroient  prins,  nomez  et  esleuz  de  gens  soufGsanset 
jdonnes,  quy  ne  seront  astraintz  ne  occupez  en  aucunes  oOices  royauhe  ne 
aultres  charges  quy  les  puisent  empeseber  de  vacquer  et  entendre  aux  affaires 
et  pollice  de  ladite  ville;  que  néantmoins  aucuns  officiers  du  my  et  austres 
estans  des  qualitez  susdites  s'efforcent  eulx  faire  prendre,  eslire  et  nommer 
maieur  et  es^rbevins  d'icelle  ville;  en  conséquence,  ce  procureur  les  somme  que 
doresnavant,  en  procédant  par  eulx  et  leurs  successeurs  au  renouvellement  de  la 
loy,  mairie  et  eschevinage  d'icelle  ville,  ils  aient  à se  conduire  selon  ledit  édict, 
ordonnance  et  statut,  sans  y contrevenir  nullement,  protestant pourveoir  au  cas 
contraire  le  plus  convenablement  que  faire  sc  porra. 

Arth.  de  lli^el  de  vflled’Aatieiu,  r«g.  aua  d^bér.  de  i'écbevio.,  i535  à iSSg,  xxm*  itg.  v. 
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CCXII. 

OBDOSNANCE  DE  FRANÇOIS  I"  CONCERNANT  LA  PERCEPTION  DTN  OC- 
TROI SUR  LES  MARCHANDISES  VENDUES  DANS  LA  VILLE  D’AMIENS. 

Depuis  leur  soumission  à Louis  XI,  les  maire  el  éclievins  d'Amiens 
avaient,  comme  on  l’a  vu,  obtenu  à diverses  reprises,  de  l’auto- 
rité royale,  la  permission  de  lever  des  octrois  sur  les  marchandises 
vendues  dans  la  ville*.  L’échevinage  Hxait  de  sa  propre  autorité  la 
liste  et  le  taux  de  ces  octrois,  dont  le  produit  était  employé  à l’en- 
tretien des  fortifications.  Cependant,  à la  suite  d’un  procès  intenté  par 
les  taverniers  aux  magistrats  municipaux , un  arrêt  du  parlement,  rendu 
au  mois  de  février  iSSg,  ordonna  qu’à  l’avenir  la  classe  des  nobles  de 
la  ville,  celles  des  gens  d'église,  des  bourgeois  notables,  des  marchands 
de  drap  de  soie,  des  marchands  de  drap  de  laine  et  de  sayéterie,  nom- 
meraient chacune  quatre  personnes,  que  dans  chaque  autre  métier 
l'on  ferait  choix  de  deux  personnes,  et  que  ces  élus  composeraient, 
avec  l'échevinage  et  les  officiers  du  roi,  une  assemblée  par  laquelle 
serait  arrêtée  tous  les  ans  la  liste  des  marchandises  sujettes  à l’octroi 
et  la  quotité  des  droits.  L’arrêt  fut  ponctuellement  exécuté  par  les  gens 
de  métier,  qui  sentaient  l’avantage  de  veiller  eux-mêmes  à la  confec- 
tion des  tarifs;  mais  les  membres  du  clergé  et  les  bourgeois  notables, 
moins  intéressés  dans  la  question,  et  voulant  éviter,  à ce  qu’il  parait, 
de  se  troiwer  ni  entremêler  aeec  le popultiire,  s’abslinrcut  d’assister  à l’as- 
semblée, où  la  majorité  des  voix  se  trouva  ainsi  assurée  aux  marchands 
et  artisans.  Ceux-ci  en  profilèrent  pour  prononcer,  malgré  l’opposition 
de  l’échevinage,  l’abolition  d’une  partie  des  aides,  de  manière  que  de 
dix  mille  livres  tournois  qu’elles  rapportaient  ordinairement,  on  s’aper- 
çut qu’elles  seraient,  dès  la  meme  année,  réduites  à six  mille.  Des  ré- 
clamations furent  alors  adressées  au  roi  par  les  magistrats  municipaux, 
qui  tirent  ressortir  le  préjudice  que  celte  réduction  causerait  à la  ville, 
et  l’impossibilité  qui  en  résulterait  de  terminer  les  travaux  des  forli- 

' Voy.  ci  1471  H «o  tSso. 
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fîcalions  *.  Par  les  letlres  patentes  qui  suivent,  en  date  du  i6  octobre 
1539,  François  T'  ordonne  que  rexécntion  de  rarrét  du  parlenieul 
soit  provisoirement  suspendue,  et  que  l’échevinage  lève,  pendant  dix 
années,  à partir  du  jour  de  la  Saint-Remi  (i*'  octobre)  i54o,  les 
octrois  de  sa  propre  autonté,  comme  il  faisait  avant  l’arrêt  de  février 

1539*. 

Erançois,  par  la  grâce  de  Dieu,  roj  de  France,  au  baUlj  d'Amiens  ou  son  1S39. 
lieutenant,  salut,  Noz  chers  et  bieu  aniez  les  majeur,  prévost,  et  échcvins  de 
notre  bonne  ville  et  cité  d'Amiens  nous  ont  humblement  fait  dire  et  remons- 
trer  que,  après  la  réduction  de  ladite  ville  es  mains  et  obéissance  du  feu  roj 
Lnjs  onzième,  leur  fut  octroie  et  permis  par  ledit  seigneur  qu’ilz  peussent 
mettre,  imposer  et  lever  par  chacun  an  les  ajdes  et  subsides  qu’ib  verroient 
rstre  à faire,  parVadvis  de  nostredict  baillj  ou  son  lieutenant,  appelle  nostre 
procureur  audit  bailliage,  pour  convertir  et  eroploier  les  deniers  qui  en  jstroient 
ès  réparations,  fortifications  et  autres  affaires  necessaires  de  ladite  ville;  lequel 
privilège  leur  auroit  depuis  esté  confirmé  par  les  feux  rojs  Charles  huitième, 


< Toj.  Mr  cette  effieirc  uneMibéntioft  «cbcei- 
tislcdu  iB  arplembre  i539,  où  il  «et  qucetioD  d'une 
lettre  du  eB  juin,  deroendant  un  état  «ulbontique 
dee  reeeniu  de  te  ville,  de  «es  cherges,  de$  foor> 
■ilnrce  &Hee  par  elle  pour  le*  efTaire»  de  h p»me , 
de  iee  tneauz  et  répantione  à l’inlcrieur,  etc. 
( hibliolh.  Dation.,  collect.  de  D.  Grenier,  xi«*  ptq., 
art.  B,  p.  171.)—  Dan»  rfehevinage «la  aSortobre 
tSSç,  il  Alt  rendu  conple  du  rdwltal  favoreUc 
de»  déoitrcbcs  fiùte»  aupré»  dn  roi  par  dee  dêpalâi 
de  la  filk,  pour  obtenir  la  conservai  ion  aux  maiir 
et  éehe»itkt  de  la  levée  dr«  aides,  sans  fairt  mntunt 
aMamhtat  Ju  ftaupU.  (Id.,  ibid.,  p.  t?!*!?*.) 

a On  poavcde  plu»»ean  autres  acte»  rriitili  aux 
aides  accordées  par  les  rois  k 1a  xille  d'Aminu,  dans 
le  cours  du  xri*  siérle , ou  ic  ralUrkant  ii  la  per- 
ceptioQ  et  a l'mploi  de  ces  aides.  Ui  n’offrent  point 
ua  ifttérdt  safCsant  pour  qu’il  soit  utile  d>n  don- 
ner ki  le  texte.  Nous  immis  bomoui  I les  indiquer  : 
17  juillet  1549.  Lettres  par  Icsquedn  le  roi  pro- 
r«R«  pondant  dix  t&s  l'odroi  nceordê  aux  lubi* 
tanta  d'Ainie&i,le  »6  octobre  tS}^,  octroi  dont  le 
produit  devait  être  appliqué  aux  fortificaliona.  {Ar- 
Hiivee  de  llsdlel  de  viBe  d’Afflicni , origine  en 
parebemn , pièce  eoiée  1 6 , dos  Pinvantatre  de 
OrcMei.) 


Mai  1557.  Requête  adreasée  par  rtehevtnage 
d'Amiens  à la  cbambre  dea  cemplaa,  peorexpoaar 
qtie  lee  magistrats  municipaux  ne  sont  leous  de 
justifier  de  remploi  des  aides  levéa  pour  la  for> 
liBcalioiu  que  devant  le  bailli  d’Amiefts.  (Re~ 
giilre  aia  ebarta  de  la  villa  d’Amiena  coté  r,  loi. 
»gr*  etv».) 

S mai  iSS?,  fldil  par  lequel  le  roi  déclare  qne, 
malgré  lea  pritenliona  de  1a  ekaadire  da  eompla, 
les  magûtnts  municipaux  d’Amiens  n’aimuil  à joa- 
liber  de  l'cmidoi  dea  aida  perçues*  ponr  la  fdrti- 
Acations  que  devant  le  bailli  de  cctie  ville.  (Registre 
aux  ebarta  coté  a,  fol.  «9  v*  cl  3o  f.) 

ai  juin  1557.  Entérinement  an  parlement  de 
l’idil  précédent.  (Archiva  nationales , sectioo  ju- 
diciaire , registra  du  parlement  de  Paris  intitulé 
ComuU,  reg.  enté  118,  foL  S40V*.) 

En  1597,  le  revenu  du  huitième  du  vin  vendu  en 
détail  dans  la  ville  d’Amiens  fut  aucordé  è Pécbe^ 
vioige,  pour  être  appliqué  aux  fortifications.  Cet 
impôt,  peovugé  an  ifii),  Is  Art  de  nouvean  an 
i6a4,  U janvier  (Archiva  de  lliôtal  de  ville  d'A- 
miens, original  en  pnrcLeraîn  coté  5,  vé,  dans  Pin- 
vrolaire  de  Greaset),  et  en  ttiii.  (Id.,  ibid.,  vB, 
n*  XI.)  >>Eb  16x4,  cal  impôt  valait  quatre  msUo 
livres. 
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Lojs  douzième  et  nous,  succesaiTetneot;  et  en  Teita  d'icelluy,  lesditz  supplîans 
auroient  joy,  prins,  cuilly  et  levé  par  clucuii  an  lea  aydes  qui  t ensujreiit,  c*est 
assavoir  : Sur  chacune  quaque  de  harenc  et  miUien  de  bareoc  fort  eotrana  en 
ladite  ville,  douze  deniers  ^ sur  chacun  tonneau  de  guelde  mU  en  ouvraige  par 
les  teinturiers  de  ladite  ville,  à paier  par  lesdictz  teinturiers,  dix  sols  tournois  j 
sur  chacun  quaque  de  servoise  brassée  en  ladite  ville  et  banlieue,  en  quelque 
jurisdirtinn  que  ce  soit,  trois  solz  tournois  ; et  sur  chacun  quaque  admené  de 
dehors  pour  y estre  vendu,  quatre  solz  tournois;  sur  chacun  muy  de  vin,  gauge 
dudit  Amyens,  vendu  en  franche  feste  et  hors,  en  ladite  ville  et  banlieue,  quel> 
que  jurisdiction  que  ce  soit,  à quatre  deniers  le  lot  et  au  dessoubs,  trois  solz 
tournois,  à six  deniers  le  lot  et  au  dessoubz,  quatre  solz,  il  dix  deniers  le  lot 
et  au  desHouhz,  six  solz  tournois,  à douze  deniers  et  au  dessoubs,  huit  solz  tour- 
nois, à quinze  deniers  et  au  dessoubz,  dix  solz  tournois,  à dix-huit  deniers  et  au 
dessoubs,  douze  sols  tournois,  à vingt  deniers  et  au  dessoubs,  seize  sols  tournois, 
a deux  sols  et  au  <lessoul>s,  dix-huit  sols  tournois,  et  au  dessus  de  deux  sols,  vingt 
sols  tournois  ; sur  chacune  quene  de  vin  beue  et  usée  à despeuce,  trois  solz 
tournais;  sur  chacun  poinsou,  deux  sols  tournois;  sur  la  demie  queue,  dix- 
huit  deniers  tournois;  sur  le  quoquet,  neuf  deniers;  et  paravant  pouvoir  metU'e 
lesdiu  vins  aux  maisons  et  caves  d’icelle  ville,  ceulx  ausquelz  lesdits  vins  appar- 
tiendront seront  tenuz  eiilx  en  charger  et  en  faire  faire  registre  par  le  clerc 
juré  de  ta  ferme,  à peine  de  la  conhscacion  dudit  vin  et  de  dix  livres  parisis 
d'amende,  à appliquer  à la  forteresse  d’icelle  ville  ; sur  chacune  perrée  de  layne 
prise  en  ladite  ville  et  menée  hors  d'iccUe,  quatre  solz  tournois;  et  sur  chacune 
perrée  de  pelleures,  non  compris  les  aignelins,  dix-huit  deniers  tournois;  sur 
chacune  pièce  de  saye  faicte  en  ladite  ville  et  banlieue,  quelque  jurisdiedon  que 
ce  soit,  douze  deniers;  et  sur  chacun  satin  ou  autre  pièce  d'ouvraige  de  saie- 
terie  scellée  ou  justicée,  six  deniers;  sur  chacune  pièce  de  camelot  ou  de  taf- 
fetas entrant  â ladite  ville  pour  y estre  venduz,  deux  sols  tournois;  sur  chacune 
pièce  de  satin,  damas,  ou  camelot  de  saye,  quatre  solz  tournois;  sur  chacune 
pièce  de  velour,  huit  solz;  et  sur  les  doubles  et  demy-pièces,  i l'équipoDent ; 
sur  chacun  drap  de  Rouen,  vicomté  de  Rmirn,  Rennes,  Paris,  Monstouviller, 
Parpignan,  Laigny,  Estampes,  Meaux  et  Senlis,  entrant  en  ladite  ville  pour  y 
estre  vendu , quatre  solz  tournois;  et  sur  chacun  autre  drap  forain  , de  quelque 
lieu  qu'il  soit  apporté,  deux  solz  tournois,  que  payeront  ceux  ausquelz  appar- 
tiendront lesdits  draps  tant  de  soye  comme  de  laine,  à la  réception  d’iceux 
draps,  lesquels  ilz  ne  pourront  mettre  en  leurs  maisons,  que  premièrement  ilz 
ne  soient  inventoriez  par  le  derc  juré  desdites  fermes,  à peine  de  soixante 
sols  parisis  d’amende  pour  chacune  fois,  à appliquer  à la  forteresae  de  ladite 
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YÎlle;  ftur  chacun  muy  de  grain  passant  par  ladite  ville  et  banlieue,  soit  par 
eaue  ou  par  terre,  à qui  que  ce  toit,  ung  septier;  et  «ur  chacun  muy  prii^eu 
ladite  ville  et  banlieue  pour  mener  hors  d'icelle,  demy-i^ptier.  Lesqueli  aides, 
depuis  dix  ans  en  çà,  se  sont  montées  par  communes  anmies  à la  somme  de 
neuf  h dix  mille  livres  tournois,  ecnploiées  ès  dite»  fortifications,  emparemens 
et  affaires  de  notredite  ville,  en  laquelle  y a plusieurs  belles  et  suinptueuses 
réparations  et  fortifications,  les  unes  jà  faites,  les  autres  encüiimienrées  et  fort 
avancées , qui  touteffois  ne  peuvent  eiieores  être  parfaites  ne  mises  de  long 
tems  en  telle  seurté  qu*il  est  requis  et  nécessaires,  aiiis  conviendra  y emploie! 
grosses  sommes  de  denier»,  me&mes  au  boullevart  que  leur  avons  ordumie 
estre  faict  du  c<jsté  et  à la  porte  d'Aitoys,  ainsi  qu'il  appert  par  les  visitations 
faictes  par  nos  officiers  de  notredite  ville  d'Aiuyens,  lesquelz  cerfiffient  estre 
né<ressaires  d'employer  encore»  plus  de  deux  cens  mille  livres  tournois.  Tou- 
teffois.que  au  mois  de  février  dernier  passé,  sur  quelque  plaidoié  faict  en  noti-e 
cour  de  parlement,  entre  aiilcuns  particuliers  taverniers  de  ladite  ville,  qui 
auroient  lors  contredit  et  appelle,  d'une  part,  et  lesdits  supplians  d'antre,  fiiC 
par  arrest  donné  en  plaidoiant  et  pour  relgler  les  parties,  notre  procureur 
général  ce  requérant,  ordonné  que  vingt-quatre  heures  auparavant  la  congré- 
gation générale  de  ladite  ville,  en  laquelle  seroit  question  de  imposer  lesdites 
aides,  qui  se  fait  par  chacun  an,  seroit  signifié  à son  de  trompe  et  cry  public 
aux  nobles,  gens  d’église,  notables  bourgeois,  marchands  de  draps  de  soye, 
marchands  de  draps  de  layne  et  de  saicleric,  qu'iU  eussent  à eux  congréger, 
assembler  et  depputer  de  chacun  desdits  états  et  mestier's  quatre  personnes, 
|Kireillement  aux  taverniers  et  maîtres  de  tous  autres  luesliers  d'icelle  ville,  de 
eulx  assembler  et  depputer  en  leurdite  assemblée  deux  personnes  de  chacun 
desdiu  mestiers,  pour  eux  trouver  par  tous  lesdits  deppulez  au  lieu  où  il  est  de 
coustume  faire  les  assemblées  générales  d’icelle  ville,  et  illcc,  avec  lesdiu  sup- 
plians et  nos  officier»,  estre  procédé  à imposer  lesdites  aides,  par  Tadvis  «t  con- 
sememeiu  de  1a  plus  grande  et  sayne  partie  desdits  depputer.  Suivant  lequel 
arrest,  lesdits  gens  de  mestier  se  seroieut  trouvés  à ladite  assemblée  générale  au 
mois  de  septembre  dernier  passé,  et  quant  aux  gens  d'église  et  noubles  bour- 
geois ne  se  seroient  voulu  trouver  ne  entremesler  avec  ledit  populaire,  en  la- 
quelle assemblée  auroit  été  procédé  de  sorte  que,  par  l'avis  desdits  gens  de  me&- 
tier,  sans  que  lesdits  supplians  aient  eu  aucune  voix  ne  consentement,  lesdite?^ 
aydes  accoutumées  estre  auparavant  sans  contradiction  levez  de  grande  an- 
cienneté, et  mesmes  depuis  dix  ans  en  çà,  auroient  été  rescinder,  abolir  et  re- 
tranchez pour  1a  moitié,  quant  aux  marchandises  de  harenc,  vin  et  bière,  de 
sorte  que,  pour  l’aunée  présente  commentât  à la  Saint-Remi  dernier  passé, 
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leKÜu  ociroicti  »ont  aiiuiouei  de  quatre  mille  livrée  tourooie  et  plue;  et  ey 
l'aCbire  eet  coutinué  en  ceet  eeut,  eet  vraieembleble  et  i craindre,  oultre  autres 
péiSz  et  inconTéniens  qui  en  peuvent  ensuyvir,  que  l’autre  partie  et  moitié  des- 
diua  aydes,  voyre  le  tout,  e'en  voiae  pareillement  abboly,  au  très  grand  inté- 
resti  de  nous,  notredite  ville  et  chose  pubbcque  de  uottre  royaulme,  d aultant 
que  lesdites  ouvraiges  et  fortiffications,  très-grands,  sumptueux,  fort  advancez 
ri  nécessaires,  pourroit  tumber  en  discontiuuation  et  ruyne,  si  par  nous  n étoit 
sur  ce  pourveu  de  noi  grAces  et  remède  convenable,  humblement  requérant 
iceux~.  Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées,  et  mesmement  combien 
nous  importe  et  à toute  la  cliose  publique  de  notre  royaulme  la  fortification 
de  notredite  ville  d Amiens,  que  lesdites  aides  ont  été  par  à-devant  et  en  tenu 
plus  difficile  imposés,  pris,  Icvei  et  cuillyz  suivant  ledit  privilège,  (acUlement 
et  sans  griefz  ne  plaintifs,  notredite  ville  esunt  A présent  l'une  des  mieulx 
peuplées  de  notre  royaulme,  et  pour  aultres  bonnes  et  justes  considérations  à 
te  nous  mouvans,  avons  de  notre  ceruine  science,  plaine  puissance,  et  auto- 
rité roiale,  permis,  concédé  et  oclroié  et  par  oes  présentes  permettons,  concé- 
dons et  octroyons  auxdits  mayeur,  prévost  et  éàievins,  que , par  manière  de 
provisions  et  sans  avoir  esgard  quant  à présent  audit  arrêt,  1 effet  et  exécution 
duquel  avons  suspendu  et  suspendons  par  cesdites  présentes,  jusques  par  nous 
autrement  en  soit  ordonné,  iU  puissent  lever,  cuiUir,  prendre  et  recevoir  tous 
lesdils  aides  cy-dessus  spécifiiez  et  déclairez,  ainsi  qu’ils  ont  faict  et  accous- 
turaé  faire  ci-devant,  mesmes  depuis  dix  an*  eu  çà,  pour  et  durant  le  temps  et 
terme  de  dix  ans  continuels  prochains  et  consécutifs,  qui  commenceront  au  jour 
et  terme  de  Saint-Remy  prochainement  venant,  sans  faire  nouvelle  impoeition 
■lesdites  aides  ne  pour  ce  aulcune  assemblée,  en  général  ou  particulières  signi- 
fications, cryez  à son  de  trompe  ne  autres  , ne  depputer  par  lesdit*  élaU  et  raes- 
tiers  personnaiges  quelconques,  ne  requérir  leurs  voix  et  consentement  en  œet 
endroit,  avec  pouvoir  ansdits  supplians  de  conmindre  ou  faire  contraindre  par 
toutes  voies  deue»  et  accoutumées  tous  cenlx  qu’il  appartiendra  et  eet  nccou- 
turoé  à.devan^  à payer  leadite*  aides,  nonobstant  opposiüons  ou  appeUations 
quelscooquea,  ledit  temps  de  dix  ans  durant,  pour  lesdita  denitn  qui  provien- 
dront desdites  aides  estre  convertis  et  esnploiés  esdites  répwntions,  fortifica- 
tions et  emparemeus  de  ladite  ville,  aussi  à l'aequici,  racbapt  et  rembomse- 
ment  de  plueieur»  rentes  constituées  et  courantx  sur  icelle,  les  deniers  prinà- 
peux  daquelles  ont  été  empleiés  esdits  ouvrwgee,  fortifications,  munitions  et 
suiKS  nos  affairas  publics  et  non  aillent»,  et  que  celui  ou  ceux  qui  receveronl 
tesdits  denier*  serout  temo-eu  randra  compte  et  leliquM  àtacnn  an  pudevant 
voue , appaUé  uonudit  peocuraur  et  autres  qu’il  est  nooootumé.  Si  vous  mau- 
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dons  et  commettons  par  ces  {M'esentes  que  de  nos  présens  grâce,  octroiz  et 
priviletges  vous  Ciites  joyr  lasdits  suppliant,  et  le  tout  entretenir,  garder  et  obser- 
ver, de  poinct  en  poinct  selon  forme  et  teneur,  sans  faire  ne  souffrir  aulcune 
chose  estre  faite  au  contraire , et  contraignez  et  faites  contraindre  à ce  faire, 
souffrir,  obéir,  et  payer  lesdites  aides,  en  cas  de  refus,  contredict  ou  délaiz,  tous 
ceux  qu’il  appartiendra  et  qui  pour  ce  seront  à contraindre,  par  toutes  voyes  et 
manières  accoustumées  deues  et  raisonnables;  de  ce  faire  vous  donnons  pou- 
voir, autorité  et  mandement  espécial  par  cestlites  présentes,  signées  de  notre 
main  ; voulons  et  commandons  que,  à vous  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de 
^cesditcs  présentes,  circonstances  et  dépendances,  soit  obéi,  nonobstant  opposi- 
tion ou  appellation  quelsconques,  pour  lesquelles  et  sans  préjudice  <ricelles  ne 
voulions  estre  aucunement  différé.  Car  ainsi  nous  plaist-il  être  faict  [nonobstant 
les]  uz,  stille,  rigueur  de  drois,  restablissement  et  ordonnance  de  notrediie 
cour  et  choses  quelzconques  à ce  contraires.  Donné  à Compiègne,  le  seizième 
jour  d’octobre  l’an  de  grâce  mil  cinq  cent  trente-neuf,  et  de  notre  règne  le 
vingt -cinquième.  Signé  Frauçots,  et  plus  bas,  par  le  roy  ; Bochetel.  Au-des> 
soubs  desquelles  lettres  sont  écrits  ces  mots  : Le  contenu  cy-ilessus  a été  léu 
et  publié  en  jugement,  en  l’auditoire  du  bailliage  d'Amieus,  à l'heure  des  plaida 
ordinaires  dudit  bailliage,  en  la  présence  de  M"  Jehan  Forestier  et  Nicole  Le- 
brun, advocats  du  roy  notre  sire  audit  bailliage, avocats,  procureurs  et  pra- 

ticiens dudit  baillage,  et  de  plusieurs  autres  présens  et  assistant  audit  plaids, 
à la  requête  desdits  mayeur,  prévost  et  eschevins  d’Amiens,  et  depuis  enregis- 
trées au  registre  en  parchemin  étent  au  greffe  dudit  baillage,  le  mercredi  vingt- 
deuxième  jour  de  septembre  l’an  mil  cinq  cens  et  quarante,  pardevant  noo.s 
Nicolas  Chevalier,  seigneur  de  Vignault,  lieutenant  général  de  M.  le  baillv 
d'Amiens,  commissaire  depputé  de  par  le  roy  en  cette  partie. 

Arcb.  de  t'bôlel  de  ville  d’Amieii*,  pièce  eolèe  t 6,  d°  11,  <Uol l'inveDlajrc  de  Onmi. 

CCXIII. 

EXTRAIT  D'UNE  DÉUBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  PORTANT  ALLOCA- 
TION D’UNE  PRIME  A UN  FABRICANT-INVENTEUR. 

On  lit  dans  une  note  de  D.  Grenier  : « La  ville  d’Amiens  a toujours 
encouragé  le  progrès  des  arts,  et»  aidant  ou  faisant  des  prêts  aux  inven- 
teurs ou  à ceux  qui  introduisoient  de  nouvelles  fabriques  dans  la 
ville.  » Il  résulte,  en  effet,  d’une  délibération  échevinale  du  avril 
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‘ i54ni  qu'iine  soranie  de  dix  t^cus  fat  allouée  par  les  magistrats  muni- 
cipaux, à litre  de  récompense,  à un  nommé  Hector  de  Palet,  qui  s’of- 
frait à fabriquer  un  nouveau  modèle  de  fourneaux  pour  les  brasseurs 
et  pour  les  teinturiers. 

Dans  l’échevinage  du  jeudi  18  avril  iSSp,  Hector  de  Palet  ou  Pâlot  ',  après 
>•  avoir  entrepris  de  travailler  du  salpêtre  pour  Ia  ville,  offre  de  faire  des  four- 
neaux pour  les  brasseurs  et  pour  les  teinturiers.  On  consent  de  donner  dix 
écus  de  récompen.se,  si  celte  sorte  de  fourneaux  a*  trouve  si  utile.  Si  les  tein- 
turiers et  tes  brasseurs  en  veulent  faire  faire  de  semblables,  ledit  Hector  sera 
tenu  leur  en  faire  faire,  en  se  contentant  raisonnablement  de  la  peine. 

Bibtiolb.  nalioo. , coUtet.  de  D.  Grenier,  xte*  paq.,  art.  8,  p.  171. 

CCXIV. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  AD  SUJET  D’UNE  INSTITUTION  DE 
BIENFAISANCE. 

SI».  Dans  une  séance  tenue  le  1"  novembre  tSSq,  l’écbevinage  d’Amiens 
décida  que  : » Pour  entretenir  le  fait  et  estai  de  cbange  en  ceste  ville 
d’Amiens,  et  subvenir  à la  nécessité  des  povres  babitans,  il  a esté  offert 
prester  par  M'  Anlboine  de  Rely  100  escus;  par  Anlboine  de  May, 
5o  liv.;  par  Jeban  Harlé,  5o  liv.;  par  Claude  Dainval,  5o  liv.,  et  par 
Guillaume  Umaltre,  i5o  liv.»  I.e  tî  novembre  suivant,  l’écbevinage 
manda  les  maîtres  du  métier  d’orfévre,  pour  entretenir  /e  change'. 
Qu’était-ce  au  juste  que  ce  change?  Il  est  difficile,  avec  le  peu  de  ren- 
seignements que  nous  pos.sédons,  de  se  prononcer  d’une  manière  abso- 
lue. Il  semble  que  rinstilulion  du  cbange,  mentionnée  dans  les  déli- 
bérations du  i"et  du  |3  novembre,  ait  pour  but  de  venir  en  aide  aux 
artisans  et  aux  gens  pauvres,  et  de  leur  permettre  de  se  défaire  de 
monnaies  défendues  et  décriées,  et  de  se  procurer  pour  vivre  de  la 
monnaie  ayant  cours. 

' Dm  récb«viiug«  da  S )uLb  » i)  est  appetè 
H Mi  or  PaUtia,  et  il  pafaîl 
dtOM  fjtic  de  pf^parer  du  «alpétre,  ctr  en  cet 
êciminace  Ü fournit  un  deaain  pour  quelque  for- 


lificaiioe.  On  auil  ce  deaiîn.  (ffett  du  m.  d$ 
D.  Grtttitr.  ) 

* RibUcib.  nation. , collect.  de  D.  Grenier, 
paq.,  #•  i,  p.  i?n. 
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ccxv. 

ORDONNANTE  DU  CONSEIL  DU  ROI  RELATIVE  AUX  SERGENTS  DE  LA 

PRÉVÔTÉ. 


Leroi  Philippe  le  Bel,  en  affermant,  en  laga,  à l’échevinage  d'Amiens 
la  prévôté  royale  de  cette  ville  avait  déclaré  « que  le  maire  et  les 
« échevins  nommeraient  ou  destitueraient  à leur  gré  les  sergents  de  la 
« prévôté,  et  que  ces  officiers  continueraient  à jouir  des  droits  que, 

« d’après  la  coutume,  possédaient  les  sergents  royaux  *.  » Nous  trou- 
vons dans  l’acte  suivant  les  traces  d’une  difficulté  qui  s’éleva,  vers  l’an  » 

iSSg,  à propos  de  celte  disposition;  les  sergents  du  bailliage  voulaient 
empêcher  les  sergents  de  la  prévôté  d’exécuter  les  mandements  et  or- 
donnances du  hailli:  ceux-ci,  au  contraire,  se  prétendaient  en  droit 
de  faire,  dans  les  limites  de  la  prévôté,  tous  les  actes  de  leur  office  sans 
exception,  et  même  la  publication  des  mandements  du  bailli  royal, 
quoiqu’ils  fussent  des  agents  municipaux.  L’affaire  portée  au  parlement 
y fut  jugée  en  faveur  des  sergents  du  bailliage,  le  10  février  i54o;  mais 
une  ordonnance  du  conseil,  rendue  le  9 février  de  l’année  suivante, 
donna  gain  de  cause  en  définitive  aux  sergents  de  la  prévôté. 


('rançois,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à tous  ceuiz  qui  ces  pré.seiues 
lettres  verront.  Comme  puis  uaguères  procès  ayt  été  meu  et  pendant  parde- 
vant  nous  en  nostre  prive  conseil  entre  nos  chers  et  Lien  amez  les  majeur, 
prévost  et  eschevins  de  notre  ville  d’Amiens,  demandeurs  et  reque'rans  l’en- 
thérinement  de  certaine  requeste  .i  nous  par  eux  présentée  le  vingt-quatriesme 
jour  de  febvrier,  l’an  mil  cinq  cens  trente-huit,  tendant  à fin  qu’il  fût  par  nous 
permis  aux  sergens  de  la  prévosté  dudit  Amjens,  exécuter,  comme  ils  ont  fait 
de  tout  teins  et  d’ancienneté,  en  vertu  du  previlége  sur  ce  ottrojé  auxdits 
majeur,  eschevins  et  sergens  par  le  ro j Philippes  le  Bel , nostre  prédécesseur, 
de  l'an  mil  deux  cens  quatr4|ringt  et  douze,  les  mandemens  et  ordonnances  de 
nostre  haillj  d’Amjens  au  dedans  de  ladite  prévosté,  comme  les  autres  ser- 
gens dudit  bailliage  le  font  es  autres  six  prévostés  rojales  dudit  bailliage,  non- 


* Vo]T.  I.  I*',  p.  *89.  — Par  cdil  da  a3  no- 
Tcmbrc  iS3i,  Fran^it  élablil  un  prerôt  rojal 
rn  titra  d'oOice , aux  gagrt  da  S éctu  ao  toux , à 


prendra  (or  le  domaine.  (Daire,  Hisl.  d'Amiant, 
t.  I*',  p.  100.) 

• Voy.  L I*',  p.  aga,  adjinrm. 


T.  IT. 


77 


Digitized  by  Google 


AMIENS 


f)ID 

obstant  certain  arrcsi  donné  en  nosire  cour  de  parlement  de  Paris  entre  lesdits 
sergcns,  le  dixirsme  jour  dudit  mois  de  febvrier  audit  an  mil  cinq  cens  trente* 

huit)  iceulx  mayeur,  prévost  et  escliCTins , d’une  part,  et  Charles  Du- 

crocq,  Pierre  Merlin,  Nicolas  le  Messier,  Jehan  Clabault,  Augustin  Gorin, 
Robert  de  Quen  et  Hubert  Coqu,  tous  sergens  royaulx  dudit  bailliage,  défen- 
deurs à rentéhnement  de  ladite  rcqueste,  d’autre  part;  auquel  procès  tant 
auroit  esté  procétlé,  que,  lesdites  parties  oyes  en  noslredict  privé  conseil,  elles 
auroyent  par  nous  esté  appoinctées  à escripre  et  produire  aux  fins  de  ladite 
requeste  tout  ce  que  bon  leur  srniblercûi,  ce  qu’elles  auroient  fait  par  devers  le 
commissaire  sur  ce  par  nous  depputé;  savoir  faisons  que,  oy  par  nous  en 
Dostrc'dit  privé  conseil  le  rapport  dudit  commissaire  et  veu  ladite  requeste,  en- 
samblc  nos  lettres  de  commission  décernées  sur  icelle,  en  vertu  desquelles  ics- 
dites  partycs  auroient  eu  assignation  et  seroient  companies  en  nostredit  grand 
conseil,  avec  ledit  previllége  donné  par  ledit  feu  roi  Pbilippes  le  Bel,  nostredit 
prédécesseur,  aux<lits  mayeurs,  prévost  et  eschevtns,  par  lequel  est  donné 
povoir  exprès  à iceux  maieur  et  eschevios  de  instituer  et  destituer  les  ser* 
gens  de  ladite  prévosté  d’Amiens,  veu  aussi  plusieurs  pièces,  par  lesquelles 
nous  est  apparu  que,  depuis  ledit  previlége,  lesdits  mayeur  et  eschevins  et  pareil- 
lement lesdits  sergents  par  eulx  créés  et  pounreuz  en  ladite  prévosté  sujvant 
icelui  previlége  ont  joys  de  leurs  offices  et  estatx  et  en  iceulx  esté  receuz  par 
les  baillifz  dudit  Amiens,  et  veu  pareillement  le  xLii*  article  des  ordonnances 
du  feu  rny  Louis  xii*  nostre  prédécesseur,  publiées  l'an  mil  cinq  cens  douze,  et 
aussi  ledit  arrest  donné  entre  lesdits  sergens  en  nostredite  court  <Ie  parlement 
de  Paris,  en  <iatte  dudit  dixième  jour  dç  febvrier  oudit  an  mil  cinq  cens  trente- 
huit,  et  tout  considéré;  nous  avons  dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons  que  les- 
dits sergens,  erréez  par  lesdits  mayeur,  prévost  et  eschevins  et  instituez  par  eulx 
en  ladite  prévosté  d'Amiens,  pourront,  suivant  ledict  previlleige,  exécuter  les 
commissions  et  sentences  dudit  bailly  d’Amiens  ao-dedans  de  ladite  prévosté 
d'Amiens,  nonobstant  icelui  arrest  et  sans  que,  soubz  coulleur  d’ioehii,  Ut  j 
soient  ou  puissent  estre  troublez  ou  empêchez  en  aucune  manière.  Sj  donnons 
en  mandement  par  ces  présentes  au  premier  de  nos  aroez  et  féaulz  conseillers 
en  nostredite  court  de  parlement  de  Paris  et  en  nostre  grand  conseil , bailly 
dudict  Amiens  ou  à son  lieuteoant  et  à chacun^eulx  anr  ce  premièremeni 
requis,  que  nostre  présent  arrest  et  ordonnance  ii  mette  ou  face  mettre  à deue 
et  entière  exécution,  selon  sa  forme  et  teneur,  en  ce  que  exécution  j est  et  sera 
requise,  et  ad  ce  faire,  souffrir  et  obéjr  contraigne  et  face  contraindre  lesdits 
défendeurs  et  tous  autres  qu’il  appartiendra  par  touttes  voyes  et  manières  ducs  et 
, raisonnables,  nonobstant  ledit  arreat  et  quelzconques  oppositions  ou  appellations 
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bictes  ou  à faire,  relcTées  ou  à relever,  pour  lesquelles  ne  voulons  e.stre  différé. 
En  tesmoiug  de  ce,  nous  avons  faict  roetre  nostre  seel  à cesdictes  présentes. 
Donné  à Amiens,  le  g*  jour  de  fcbvrier  mil  cint^cens  trente-neuf,  et  de  nostre 
règne  le  vingt-sixiesnie.  Signées  par  le  roy  en  son  conseil  : DxTxan,  et  scellées 
sur  simple  queue  en  cire  verd. 

Arcb.  üe  l'bdlel  de  ville  d'ABiieos.  ref.  IDS  chirtcs  coté  i , fol.  167  r*  s o6S  r*. 


CCXVI. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D AMIENS,  RELATIVE  A LA 
CONSTRUCTION  D'UNE  HALLE  AUX  CUIRS. 

A l'époque  à laquelle  nous  sommes  parvenus , le  commerce  des  cuirs 
tannés,  rtine  des  industries  les  plus  lucratives  de  la  ville  d’.Amiens, 
devenait  de  jour  en  jour  moins  considérable.  L’éclieviiiage  fil  faire  une 
enquête  à ce  sujet,  et  les  magistrats  municipaux  qui  en  avaient  été 
chargés  exposèrent  dans  leur  rapport  que  les  marchands  étrangers 
avaient  cessé  de  s’approvisionner  à Amiens,  parce  qu’ils  n’y  trouvaient 
ni  une  halle  pour  mettre  leurs  marchandises  au  sec,  ni  un  gardien  res- 
ponsable pour  veiller  sur  ces  marchandises.  Us  ajoutèrent  que  les 
eswards,  pour  faire  la  visite  des  cuirs,  étaient  obligés  d'aller  de  maison 
en  maison  cher,  les  tanneurs,  ce  qui  les  exposait  à être  parfois  inju- 
riés, et  leur  occasionnait  toujours  une  grande  perte  de  temps.  En 
conséquence,  ils  demandèrent  qu’une  halle  fût  construite  auprès  du 
pont  Baudry,  pour  le  dépôt  et  la  visite  des  cuirs  amenés  du  dehors 
ou  travaillés  à Amiens.  I^s  conclusions  des  commissaires  furent  adop- 
tées par  l’échevinage.  La  pièce  qu’on  va  lire  est  une  ordonnance  par 
laquelle  l’autorité  municipale  décide  qu’une  halle  aux  cuirs  sera  cons- 
truite sur  le  ruisseau  dit  des  Merdemns , auprès  du  pont  Daudry;  que 
la  visite  des  cuirs  y sera  faite,  chaque  jour  ',  en  l’absence  des  inlé- 


* Ob  voit)  pir  uoe  pièce  poeirrieurt!  de  <{uel' 
ques  Bnnccs  i relie  qae  oûut  publiom  ici,  que 
des  taoueun  et  des  cordoouiers  «TAokieDS  protes- 
Irrcnt  coDire  les  droîis  de  *r»ile  euxquels  ou  vou- 
Uii  les  asuijettlr  dans  U uouveUe  balle . cl  qa1U  eu 
appelèrent  au  prlement.  Les  magUtnts  nunict> 
peux  enigMal  qne,  bute  par  «a  d’avoir  fomé 


opposition  Irgale  è l'appel  des  opposanis,  l'ordon- 
nance relalise  aux  lulle*  i>e  fdl  éludée,  s'adret- 
■■èrenl  an  roi  pour  le  prier  de  confiniMtr  cette  or- 
doonance.  Le  document  auquel  noos  roiprunlcni 
ce  fait  ne  donne  aucun  détail  sor  t'iiaue  de  rafbire. 
( Ardt.  de  l'bdlrl  de  ville  d’ Araien» , eopie  en  pa|u(r , 
liaaM «otéei,  n'Sfdana  rinveslairedeGreMet.) 
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ressés;  que  la  garde  en  sera  confiée  à un  maître  cordonnier  nommé 
Nicolas  Aubi)',  qui  percevra  un  denier  sur  chaque  pièce  de  grand  cuir, 
el  une  obole  sur  cliaquc  ^ièce  de  petit  cuir  déposées  dans  la  halle, 
quelque  temps  qu'elles  y restent;  que  le  garde  nommé  sera  chargé 
• de  la  construction  el  de  leiitretien  des  bâtiments  nécessaires,  moyen- 
nant une  avance  de  vingt  écus  d’or,  el  une  fourniture  de  vieux  bois 
qui  lui  seront  faites  par  la  ville. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maicur,  prévost  et  esche- 
**  d’Aniyens,  salut.  Scavoir  faisons,  comme  par  plusieurs 
fois  nous  ayt  esté  rrmonstré  que  le  fâict  et  estât  de  la  marchandise  de  cuyr 
thanné,  qui  anciennement  avoit  cité  grandement  recommandée  en  ceste  ville, 
se  perdoit  et  abolissoit  au  grant  préjudice  du  bien  publirq  irîcelle  ville,  et  pour 
entendre  dont  ce  povoit  procedder,  avion.s  commis  et  depputé  aulcuns  d'entre 
nous,  lesqiieU  nous  ont  rapporté  que,  en  faisant  leur  inquisition,  ilz  avoient 
trouvé  que  les  inarchans  estrangiers  avoient  dc‘laissé  amener  ladicte  marchan- 
dise de  cuyr  en  icelle  ville,  pour  cause  qu'îl  n’y  avoit  aulcunes  halles  ou  lieu 
seur  pour  mectre  Icursdictes  marchandises  au  secq  ne  homme  solvable  pour 
en  rcsp<imlre,  alns  leur  convcnoil  icelluy  cuyr  descharger  sur  le  pont  en  ung 
lieu  ort  et  salle  appelle  vulgairement  le  pont  Haudry,  et  quant  aux  cuyrs  faietz 
et  thannez  en  ceste  ville,  ceulx  qui  sont  commis  en  faire  Tesgard  et  visitacloii 
ont  de  coustume  aller  faire  icelle  visitacion  au>dev.mt  des  maisons  de  chacun 
desdits  thanneiirs,  qui  est  une  chose  de  grant  traveil  ausdits  esgardz,  et  qui 
pis  est,  en  faisant  lesdites  visilaeions  au-devant  d'icelles  maisons,  sont  souventes- 
fois  injuriez  par  ceulx  ausquclx  appartiennent  lesdits  cuyrs,  quant  ils  sont 
trouvez  vicieux  et  delTeciis;  et  pour  remède  et  expédient,  disoient  lesdits  dep- 
• putez  avoir  trouvé  qu’il  estoit  requis  faire  une  halle  sur  l'eaue  joingiiant  ledit 

pont  Baudpy,  pour  en  icelle  mectre  tout  le  cuyr  amené  de  dehors,  et  à la  garde 
de  ladite  halle  et  cuyrs  commectre  homme  souffissant  et  ydoines  pour  respon- 
dre  d'icelltiy  cuyr,  ainsy  qu’il  est  acoustumé  faire  en  la  ville  de  Paris  et  aultres 
bonnes  villes,  et  aussy  pour  esgarder,  visiter  et  merdier  lesdits  cuyrs,  tant 
forains  comme  de  ceste  ville,  et  ladicte  visitacion  faîcte,  apposer  à icculx  les 
merches  ordonnées  par  les  esgardz  à ce  commis,  en  rabsence  des  parties  aus> 
quelles  appartiendra  ladicte  marchandise;  auquel  commis  à la  garde  desdiles 
halles  et  cuyrs  y estans  sera  donné  quelque  petit  sallaire,  comme  d'un  tournois 
*m  d’un  grant  cuyr  et  une  oholle  du  petit,  dont  il  sera  payé  par  celhiy  auquel 

ledict  cuyr  appartiendra  lorsqu’il  sera  transporté  d'icelle  halle;  et  oultre  avoient 
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iceulz  commiftsaire»  rapporté  qu'üz  avoieni  trouvé  que  ung  nommé  Nicola.s 
Obry,  quy  ancienneinent  a Mié  maisire  au  mestier  de  cordonnier,  scroit  ydoi- 
ncB  pour  aroir  la  garde  de  ladicte  halle  et  cuyrs;  açaToir  faUons  que  le  jour- 
d'huy  en  iiostre  esclievinage,  oy  ledict  rapport  d’iceulx  deppulex,  et  sur  icelluy 
eu  conseil  cl  advis,  avons,  pour  le  bien  et  enirclénement  dudit  meslier,  ordonné 
et  ordonnons  que  une  halle  sera  faicte,  laquelle  sera  construite  et  assise  sur 
longues  entrebandes  iraversans  iVaue  de  Meitleron,  entre  ledit  pont  Daudry  et 
le  heu  que  on  dict  les  Chambres  serrettes  eslans  sur  îadîrtc  eaur,  de  longueur 
et  largeur  compectnmes,  pour  en  icelle  halle  niecire  ledict  cuyr  au  secq;  et  à 
la  garde  desdites  halles  et  cuyra  sera  commis  homme  ydoines  et  souffissans, 
pour  respondre  du  cuyr  et  en  rendre  bou  compte  aux  niarchans,  en  laquelle 
balle  se  visitera  et  regardera  chacun  jour,  par  ceulx  quy  de  présent  sont  com*' 
mis  et  tant  que  aullretneiU  en  sera  ordonné,  les  cuyrs  tant  lorains  comme 
ceulx  qui  seront  thannez  en  ceste  ville,  le  tout  en  Fabsence  de  ceulx  ausquel/ 
appartiendront  lesdits  cuyrs,  aHin  que  plus  liberenient  et  sans  crainte  lesdit.s 
esgardz  puissent  faire  leur  jugement.  Et  pour  ce  faire,  sera  mis  en  ladicte  halle, 
en  la  garde  et  <diarge  dudit  commis,  le  coflre  auquel  sont  les  fers  et  merches 
ordonnées  pour  ferrer  et  mercher  lesdits  cuyrs;  et  quant  aux  clefz  diidict 
coffre,  elles  demoureront  en  la  garde  desdils  «Lsganlzqui  de  présent  sont  commis, 
pour  faire  l'ouverture  dudit  coffre  toutes  fois  que  hesoing  sera,  tant  que  auUre> 
ment  par  nous  en  sera  ordonné.  Locpiel  commis  ausdictes  halles  et  garde  des- 
dicts  cuyrs  ne  pourra  demander  aultre  ne  plus  grand  sallaire  que  d'un  denier 
tournois  de  chacun  gnitit  cuyr,  et  une  maille  du  petit  qui  sera  illec  porté,  suit 
à ceulx  de  la  ville  ou  estrangiers,  quelque  espasse  de  temps  que  lesdits  cuyrs 
soient  en  icelle  halle,  que  paiera  relluy  ou  ceulx  auquel  ledict  cuyr  appartien- 
dra lorsqu’il  fera  transporter  ledict  cuyr.  Ce  faict,  sur  le  rapport  desdietz  dep- 
putez,  avons  mandé  audict  eschevinage  ledict  Nicolas  Obry,  lequel,  après  avoir 
entendu  ladicte  ordonnance,  a dict  qu’elle  estait  bonne,  raisonnable,  et  sur  ce 
que  luy  avons  demandé  s'il  voulloit  en  prendre  la  charge  de  garder  lesdictes 
halle.s,  cuyrs  et  coffre,  a dict  et  respondu  que  s'il  nous  sembloit  qu'il  fût 
ydûinne,  il  ofTroit  faire  tout  service  à ladicte  ville  et  prendre  en  charge  la  garde 
desdites  halles,  cuyrs  et  coffre,  laquelle  nous  luy  avons  accordée  et  accordons, 
pour  le  tenir  et  excerser  sa  vie  durant,  à la  diarge  qu'il  ne  pourra  demander 
aultre  ne  plus  graut  sallaire  que  ung  denier  du  grant  cuyr,  et  une  obolle  du 
petit,  quy  sera  porté  es<lictes  halles,  quelque  espasse  de  temps  qu’il  y soit,  que 
paiera  celluy  auquel  leilict  cuyr  appartiendra  lorsqu'il  sera  transporté  d’tceile 
halle,  à la  charge  cl  moyennant  que  ledict  Nicolas  Obry  s'est  suhniis  et  sub- 
mect  faire  construire,  édiffier  et  entretenir  sadlcte  vie  durant  à sesdespens  les- 
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dictez  ballet  en  forme  deue,  en  longueur  et  largeur  oompélente  ««  ganÛM  de 
bons  iboit  et  galleries  pour  meclre  ladicte  marchaudiM  au  aeeq,  enlae  ledict 
pont  Baudry  et  les  Chambres  secrettes  estant  sur  la  ririère;  et  en  ce  faisant  un 
tenu  mectre  au  travers  d’icelle  ririère  longues  entrebeudea  et  pMoes  de  bois, 
sans  ficher  aulcuns  estocqz  au  travers  d'icelle  rivière  pour  empescber  le  cours 
d’ycelle.  Et  pour  ayder  à supporter  les  mises  qu'il  conviendra  faire  en  la  cons- 
truction desdites  lialles,  avons  promis  et  promettons  furnir  audict  Nicolas 
Aubry  vingt  escus  d'or  soleil  et  luy  faire  délivrer  du  vieil  bois  quy  luy  sera 
nécessaire  pour  ledict  ouvrage,  appartenant  k ladicte  ville,  pcoceddans  des  ponts 
quy  ont  servy  à faire  les  fossez,  d'entre  la  porte  de  la  Haultoye  et  la  grosu  tour 
de  Guyencourt,  sans  ce  qu’il  puist  applicquer  ledict  bois  à aultre  usaige  que 
ilesdites  halles,  et  pour  luy  en  faire  la  délivrance  et  icelluy  mectre  par  déclasa- 
tioii,  avons  commis  et  commentons  maistre  Jehan  de  Rely  et  Claude  Dainnl, 
«schevins,  et  maistre  Jehan  de  Mailly,  contrerolleur  des  ouvrsiges  d'icelles.  En 
tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mectre  le  scel  aui.  causes  do  ladicle  ville  à ces 
lectres.  Oonnées  en  nostre  eschevinage,  le  seiziesoie  jour  de  septembre  mil 
cinq  cens  quarante.  Signé  sur  le  reply,  ns  SsissavAi^  avec  paraphe. 

Arck.  ik  rlioUJ  de  «ilia  d'Ànicas,  origiaal  «a  pankoaia , UiiM  osàa  i,  piâea  i",  dans  l'ia- 

vefiUire  de  Grcud. 


CCXVII. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVIN.AGE  D’AMIENS  AU  SUJET  DE  LA  CRÉATION 
D'UN  LIEUTENANT  DE  MAÎTRE  BARBIER  DU  ROI. 

En  chirurgien  d'Amiens  avait  demandé  au  bailli  de  cette  ville  à être 
mis  en  possession  de  l’olîice  de  lieutenant  de  maître  barbier  du  roi , 
auquel  il  avait  été  nommé.  L’échevinage  ayant  eu  connaiasanoe  de 
cette  requête,  et  considérant  que,  si  elle  était  accueillie,  le  rdsakal 
serait  contraire  aux  droits,  coutumes  et  juridiction  de  la  viHe,  décida, 
le  i6  février  i54», qu’il  y serait  fait  opposition.  x--, 

Maistre  Nicolas  Lebrun , sdvocst , «t  Jehan  Castelat , procureur  de  ceste  ville, 
sont  venus  oudit  eschevinage,  cl  ont  fait  récit  de  U requeste  présentée  à M.  le 

bailli  d’Amiens  ou  à son  lieutenant,  donnée  par Hubanes,  l’im  des 

cenigiens  de  ceste  ville,  tendant  par  icelle  adfin  d’estre  rois  en  possessMili  de 
l’ofEce  de  lieutenant  de  maistre  barbier  du  roi , et  pour  ce  que  ledit  objet  iwob 
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gnodement  conlnire  aux  drois,  coutumes  et  juridicion  d'icelle  eille,  il  a naté 

ordonné  que i cesle  requcste  sera  fait  empescliemeut  au  nom  de  ladite  ville , 

pour  plusieurs  raisons  qui  ont  esté  ousertes  audit  eschevinage.  (l6  février  i64<  ■) 
BibtîoLb.  nstioD.,  coUact.  <le  D.  Oreiucr,  sis*  paq.t  Sri.  S,  p.  173. 

CCWIII. 

ACTES  RELATIFS  AUX  ÉLECTIONS  MÜ.MCIPALES  DE  L’ANNÉE  15A2. 

Le  5 octobre  i dans  une  séance  de  l’échevinage  d'Amiens  dont 
nous  donnons  le  procès-verbal,  il  fut  fait  lecture  d’une  lettre  adressée 
le  ag  septembre,  par  Louis  de  Bourbon, duc  de  Vendbme,  gouverneur 
de  Picardie,  aux  magistrats  nuinicipaux,  pour  leur  rappeler,  au  nom 
du  roi,  que  nul  officier. royal  ne  pouvait  être  élu  maire  de  leur  vjlle. 
On  SC  souvient  en  effet  qu’un  édit  de  Louis  XII,  du  mois  de  seplembre 
i5o3  avait  interdit  aux  officiers  royaux  l’exercice  des  fonctions  mu- 
nicipales à Amiens;  mais  cet  édit  n’avait  jamais  été  strictement  observé; 
en  i538,  le  procureur  du  roi  avait  eu  recours  aux  menaces  pour  le 
faire  exécuter;  et  en  i S.^a,  un  officier  royal,  un  procureur  au  bailliage, 
remplissait  la  charge  de  maire. 

Le  nouvel  ordre  signifié  aux  Amiénois  par  le  gotiverneor  de  Pi- 
cardie souleva  des  résistances  lors  des  élections  qui  eurent  lieu  quel- 
ques jours  aprrà.  Pendant  les  opérations  électorales,  plusieurs  bour- 
geois crièrent  à plusieurs  reprises  le  nom  du  dernier  maire,  qu’ils 
voulaient  faire  continuer  dans  ses  fonctions,  quoiqu’il  fût  officier 
royal.  Cinq  personnes  furent  mises  en  prison,  le  lieutenant  général 
leur  intenta  un  procès,  et  le  duc  de  Vendûme,  instruit  de  l’affaire,  rendit 
une  sentence  par  laquelle,  sur  les  cinq  accusés,  il  décidait  que  l’un 
serait  renvoyé  absous,  qu’un  autre  serait  condamné  à vingt  livres 
d’amende  au  profit  du  couvent  de  Sainte-Claire,  et  les  trois  derniers 
à cent  sous  d'amende  au  profit  des  pauvres;  qu’enfin  les  condamnés 
resteraient  en  prison  jusqu’au  parfait  payement  des  amendes. 

Cette  sentence,  datée  du  i5  novembre,  et  la  lettre  par  laquelle  le 
duc  de  Vendûine  eu  ordonne  l'exécution,  sont  contenues  dans  un 
procès-verbal  d’une  séance  de  l’échevinage  tenue  le  a3  novembre,  et 
que  nous  publions  à la  suite  de  celui  du  5 octobre.  On  voit  dans  cet 
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acte  que  le  maire  et  les  échevins  firent  comparattrc  les  quatre  con- 
damnés eu  leur  présence,  leur  donnèiTnl  lecture  de  la  sentence  pro- 
noncée contre  eux,  et  les  firent  immédiatement  rentrer  en  prison. 

Kschevinage  tenu  le  jocudy  rincquiesme  jour  d'octobre  an  mil  w‘  quarante- 
deux. 

Audict  eschevinage  ont  esté  ?eues  les  lettres  .escriptes  a messieurs  mayeur, 
prcTost  et  esclievins,  par  monsieur  le  duc  de  Vcndosmois,  en  date  du  xxii*  de 
septembre  dernier  passé,  desquelles  la  teneur  enssuit: 

Chiers  et  bienx  amex, 

Il  m'est  mandé  de  la  part  monseigneur  le  roy  tous  déclarer  que  doresna- 
vaiit  il  ne  voeutt  ni  entend  que,  au  renouvellement  de  maieur  en  ia  ville 
d'Amiens,  esHsex  l’un  de  ses  oflioiers,  de  qticlquc  estât  qiiy  ce  soit  en  la  justice 
ou  ^ ses  finances;  et  pour  ce  qu’aucun  desdictz  olliciers  ne  soient  esleuz,  je 
vous  en  ay  bien  vollu  (fscripre  et  advenir  du  volloir  et  intencion  de  mondict 
seigneur  le  roy  et  vous  fais  présenter  mes  lettres  par  le  seigneur  de  Sainl- 
'Mirhel,  mon  inaistre  d'hostel...;  et  pour  ne  prétendre  ignurance  des  intencion 
et  voulloir  de  monseigneur  le  roy,  je  vous  ordonne  que,  à la  première  assam- 
hlée  que  vous  ferez,  donnez  lecture  à chacun  de  ces  prés^tes.  A tant,  chiers 
et  bons  amis,  je  prye  Dieu  qu*jl  vous  ayl  en  sa  garde. 

De  Sainct-Quentin , ce  xxix"  jjiur  de  septembre  mil  v'  quarante-deux. 

tjC  duc  de  Vhndoskb. 

Arcfa.  de  I*h6td  de  ville  <TAm>etu«  ftui  délihératiâiu  de  r^chevioase,  eoté  r,  reg.  xtr. 

Kschevinage  tenu  le  xxiii*’ jour  de  novembre  Tan  mil  v‘^  quarante-deux. 

Audict  eschevinage  ont  esté  veues  les  lettres  escriptes  à messieur  maieur, 
prévost  et  eschevios  de  ceste  ville,  par  monseigneur  le  duc  de  Vendosmois, 
desquelles  la  teneur  s'enssuit  : 

Chers  et  bons  amis, 

Vous  avez  sceu  les  criez  et  murmures  qui  ont  esté  faictes  par  aucuns  de  ta 
ville  d’Amiens  à félection  de  vosire  nouvel  maieur,  à raison  de  quoy  y en  a 
quelc'uns  presonniers  dignes  de  grosse  puoicion.  Aprez  avoir  veu  le  procez 
contre  eulx  faict  par  le  lieutenant  général  au  bailliage  dudit  Amyens,  anssy  aprez 
avoir  eu  fadvis  de  plusieurs  bons  et  notables  personnages  estans  vers  nous,  nous 
sommes  résoluz  donner  sentence,  laquelle  vous  envoyons  et  vous  ordonnons 
ycelle  faire  prononcer  susdits  prisouniers  et  les  coiidempiier  présens  en  Tes- 
rhevinage  au  premier  jour  que  vous  serez  assamblez,  de  sorte  que  ladite  sen- 
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lcDce  soit  mise  à execuûon  deue,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  faictes  sça- 
Toir  aux  autres  par  la  lecture  de  ces  présentes,  s’il  advyenl  à quel  qu’il  soit 
de  perpétrer  semblable  délie! , cryei  et  murmures,  qu’ilz  seront  pugnitz  en 
toute  rigueur  de  justice,  comme  rebelles  et  désobéissans  à monseigneur  le 
roy  et  à nous.  Nous  conlians  que  n’y  ferez  faulte,  prierons  sur  ce  le  créa- 
teur qu’il  vous  ayt  en  sa  saincte  ganle.  De  la  Fère,  ce  zviii'  de  novembre 
mil  v'  xui. 

ïwre  tout  votre,  A?<thoijif. 

(Aux  maieiir,  prévosi  et  eschevins  de  la  ville  d’Amiens.) 

Suit  la  teneur  de  la  sentence  ; 

Antboine,  duc  de  Vendosme  et  per  de  France,  conte  do  Conversan,  de 
.Marie  et  de  Soissons,  vicomte  de  Meaulx,  baron  de  Montdnnblrau,  d’Esparnon, 
de  DIou,  Dryon  et  Atiriüy,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  monseigneur 
le  roy  es  pays  de  Picardye  et  Arlhoys,  à noz  chers  et  bons  amys  les  maieur, 
prévost  et  es(‘bevyns  de  la  ville  d’Amyrns,  salut.  Savoir  faisons  que,  veu  par 
nous  les  lettres  de  monseigneur  le  roy  à uous  adressantes,  contenant  entre  aul> 
ires  choses,  qu'il  nVntendoit  doresuuvaut  que  ses  officiers  demourans  en  ladite 
ville  feussent  esleuz  eu  estât  et  office  de  mayeur,  pour  les  causes  contenues 
esdites  lettres  à vous  adressantes,  lesquelles  auparavant  l’esleclion  dernière 
auroient  esté  loues  et  publiées  par  le  bailly  d'Amiens  et  son  lieutenant  général, 
suivant  notre  cummendenient,  à laquelle  eslcctiou  y avoit  peuple  en  grand 
nombre  à la  manière  accoustumée,  si  comme  i)  nous  est  apparu  par  le  prot-t'S* 
verbal  dudit  bailly,  aucuns  duquel  peuple,  sans  avoir  regard  à la  lecture  des- 
dites lettres,  contre  l'intencion  et  voulloir  dudit  seigneur,  ont  cryé  plusieurs 
foyi  yUiain!  qui  est  le  nom  du  dernier  mayeur,  officier,  procureur 

dudit  seigneur  au  baillage  d’Amyens,  et  entre  aiiltrrs:  Jehan  Daine, 'Thomas 
Prévost,  Krançoys  de  le  Ville,  et  Adrien  le  Ih'rquicr,  à présent  poissonniei-s, 
contre  lesquels  ledit  lieutenant  a par  notre  ordonnance  informé  et  faict  le 
procès,  ainsi  que  telz  cas  le  roquèrent;  veu  lequel  procès,  nous,  par  l'advis  de 
plusieurs  notables  personnatges  de  notre  conseil,  avons  condempné  et  condem|'< 
nous  ledit  Adrien  le  Derquier,  en  la  somme  de  vingt  livres  parisis  et  à tenir 
prison  jusques  au  payement  de  ladite  somme,  et  laquelle  nous  aulmonnons  à In 
religion  et  couvent  des  sccun  de  Saincte-Clère,  citué  en  ladite  ville  d'Amiens, 
et  lesdits  Jehan  Daine,  Thomas  Prévost  et  Francoys  de  le  Ville  avons  chacun 
d'eulx  conderapoé  et  condempnons  en  amendes  de  cent  solz  parisis  et  à tenir  sem- 
blablement prison  jusques  au  plain  payement,  pour  estre  aulmonnées  aux  men- 
dients  de  ladite  ville  par  égallc  porcion;  et  quant  à Huchon  Voultdieu , sera  mis 
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hor»  (le  prUon,  connue  oon  chargé  par  ledit  procès.  Donné  à la  Fère  sur  Oise, 
le  quinzirsnie  jour  de  noTembre  mil  cinq  cens  quarante-deux. 

Si^né  : Aktboiüb. 

pius  bai  est  écrit  : Par  monseigneur  le  duc  et  per,  gouverneur  et  lieute- 
nant général:  db  Ladzbbay. 

Aprez  la  lecture  desquelles  lettres  ont  esté  envoiez  et  amenez  audit  eschevi- 
nage  lesdits  Jehan  Daine,  Thomas  Prévost,  François  de  le  Ville  et  Adrien 
quier,  ausquelz  ont  esté  publiées  et  prononcées  lesdites  lettres  d’icelluy  seigneur 
de  N'^iulosiiie.  Ce  faict,  ont  esté  renvoyez  en  leur  prison,  tant  et  jusques  ad  ce 
qu'ilz  auront  fourny  à icelle  sentence. 

Arcli.  dr  l'hAtH  de  ville  d'Amieiit , reg.  tox  dcUliêr.  de  l'ècfacvio.  d'Amieo*  colé  T,  rrg.  iiv' 
(t539*i54)).  " Le  maadeawDi  du  duc  de  TmdAae  se  trouve  lux  Archives  de  llMtel  de 
TÎItc  d’Amicox,  orisiotl  en  pArcbecuia,  IftL-ue  o.  7,  douter  3,  pièce  0°  % (c’eit  d'eprè»  ce 
texte  que  Je  oôire  a été  inprimé);  — cl  à 1a  Biblioüi.  DAlioo.,  coUect.  de  O.  Creoirr, 
XIX*  p*q..  8,  p.  174. 


CCXIX. 

ORD0NNA>CE  PAR  LAQUELLE  FRANÇOIS  1"  CONFIRME  L’ÉCHEVINAGE 
D' AMIENS  DANS  LA  POLICE  ET  LA  GARDE  DE  LA  VILLE. 

I4;  iliüit  de  régler  la  police  dans  Amiens  et  de  veiller  à la  garde  de 
lu  ville  élail,  comme  ou  sait,  une  des  attributions  anciennes  des  maire 
et  échevins.  Cependant  l’échevinage  sc  croyant,  d’aprè»  certaines  ru- 
meurs, menacé  dans  la  possession  et  la  jouissance  paisible  de  ce  droit , 
jugea  nécessaire  de  demander  au  roi,  à cet  égard,  une  déclaration 
solennelle.  François  1"  répondit  favorablement  à la  rcqucle;  consi- 
dérant que  les  magistrats  municipaux  d'Amiens  s’étaient  toujours  bien 
acquittés  de  leurs  devoirs  en  fait  de  police  et  de  garde  de  la  ville,  que 
les  difficullés  qu’ils  éprouvaient  leur  étaient  suscitées  par  de  mau- 
vais esprits,  plus  occupés  de  leur  inlérêt  particulier  que  du  bien-être 
général,  il  les  confirma  jrar  l’ordonnance  suivante  dans  \a  juridiclioti , 
coniuiissnnce , regard  et  superintendance  du  fait  de  la  police  et  garde 
4F  d miens. 

François,  (i«r  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à tous  ceulx  qui  ces  préseules 
lettres  verront,  salut.  De  la  part  de  noi  très  cbers  et  bien  amei  les  maicur,  pré- 
voit et  eschevius  de  nostre  bonne  ville  d'Amiens,  nous  a esté  exposé  et  remons- 
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tre  que,  combien  de  tout  temps  et  d'ancienneté  ilz  aient  eu  et  aient  la  totallc 
cliarge,  regard,  jurisdk  tion  et  superintendanc'e  et  congnuissaiurc  du  faict  de  la 
pollire  et  garde  de  ladicte  TÜle  et  de  tout  ce  qui  en  dépend , en  quoy  ilz  %e 
sont  conduictz  et  aoquictez  comme  choscun  a peu  et  poeult  veuir,  de  maiiiêi^  que 
laditne  ville  est  l'une  des  mieulx  pollîcée  et  gardtk?  de  noslre  royauline;  néant- 
moins,  puis  iinguères  aulcuns  nialvois  espriu,  ayans  leur  proufîct  particulier  en 
plus  de  recommandation  que  rentreténement  de  ladicte  ville  audirt  bon  ordre  ( t 
police,  ont,  par  moiens  exquis,  oppositions  et  appellations,  voulu  troubler  el 
einpescher  lesdîctz  maieur,  prévost  rt  esehevtiis  en  ceste  leur  tant  bonne  et 
louable  coustunie,  privilèges  et  droicU  dont  cy-devanl  ilz  ont,  comme  dni  est, 
usé,  en  quoy  ilz  seroietit  pour  continuer  et  aulcuns  autre»  de  semblable  naturr 
et  malice  en  cela  les  ensuivre,  s'il  ne  nous  plaisoit  sur  ce  pourreoir  el  Tuir^’ 
d<H'Iaration  de  nostre  voulloir  et  iutention,  dont  ilz  nous  ont  très  biiinblcment 
supplié  et  requis;  pour  ce  esl-il  que  nous,  aians  bonne  et  parfaicte  confiance  du 
bon  t»rdre  et  polüce  qui  se  tient  en  nostre  bonne  ville  d'Amiens  par  lesdiclz 
maieur,  prévost  et  escbevins,  et  aussy  à la  garde,  tuition  et  défence  d'icelle,  que 
nous  désirons  esire  continuée  pour  sa  conservation  el  eiitrcténeraenl,  avons 
dirt,  déclairé  et  ordonné,  disons,  déclairons  et  ordonnons,  voulions  et  nous 
plaist,  de  nostre  rrertaine  science,  plaine  puissance  et  autorité  royal,  par  ce» 
présentes,  que  iceulx  maieur,  prévost  et  esclievins  dudicl  Amiens  ayent  la  juris- 
diciion,  congnoissance,  regard  et  superintendaiice  du  faict  de  la  poUice  et 
ganle  de  ladicte  ville  cl  de  toutes  et  cbascunes  les  cIumcs  qui  en  deppemieiil,  et 
en  jotsseiit  el  usent  tout  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  qu'ilz  ont  faict  pai 
le  passé,  sans  qu'ilz  soient  ou  puissent  cslre  en  ce  aulrunement  iroublw, 
empeschez,  molestez  ny  inquicctez  en  quelque  façon  ou  manière  que  ce  soit. 
Sy  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à iioz  aniez  cl  féaux  !«*» 
gens  de  nostre  court  de  parlement  à Paris,  au  bailly  dudict  Amiens  ou  son  lieu- 
tenant, et  à tous  iioz  autres  justiciers  et  onicîcrs  qu'il  appartiendra  et  à clias- 
cun  lieuix  endroict  soy,  que  noz  préseiis  déclaration,  voulloir  et  intention  ilz 
entretiennent,  gardent  et  observent,  fuceiit  entretenir,  garder  el  observer  et,  sy 
besoing  est,  lire,  publier  et  enregistrer  en  leurs  couru,  jurisdictioiis  et  audi- 
toires, et  d'icetilx  iesdicU  maieur,  prévost  et  escbevins  de  ladicte  ville  d'Amyers 
joyr  et  user,  ensemble  de  leurs  privillcges,  statutz  conrernans  ladicte  pollire 
et  garde  de  ladicte  ville,  plainement  et  paisiblement,  cessatis  et  faisans  cesser 
tous  troubles  et  empescheniens  au  contraire,  iionobslaiu  lesilites  opjwsitions 
et  appellations,  ordonnances,  restrincliuns,  mandemeas  ou  défences  â ce  con- 
traires, etc.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à Paris,  le  quatriesnie  jour  de 
février,  l'an  de  grice  mil  cinq  cens  quarante-deux  et  de  nostre  règne  le  vi^t- 
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iieu6esnie.  Aimj  sur  ie  rcpiy,  le  duc  de  Vendosmois  présent,  Batakd,  et 
scellées  sur  double  queue  de  parchemin  d*un  grand  sceau  de  cire  jaulne,  où  est 
emprinse  l’efigie  d*un  roy  assis  en  sa  majesté. 

Areb.  ilf  de  ville  d'Aiairnt,  reg.  tut  chartn  eoié  »,  fol.  ti  \*  S ta  i*. 


eexx. 

PRIVILÈGE  ACCORDÉ  PAR  L'ÉCHEVINAGE  A DES  HABITANTS  D'AMIENS. 

POUR  LA  CONSTRUCTION  D'UNE  MACHINE. 

Deux  habitants  d’Amiens  ayant  iina^inë  de  substituer  comme  mo- 
teur les  hommes  aux  cbevau.\,  dans  le  calandiage  ' des  étuires,  s’adres- 
sèrent à l’échcvinage  pour  demander  le  privilège  exclusif  de  construire 
|)endant  quatre  ans  la  machine  qu’ils  avaient  invenice.  Les  magistrats 
municipaux  firent  droit  à cette  requête,  et  par  délibération  du  37  mars 
1 543,  ils  accordèrent  le  privilège  demandé , mais  en  en  réduisant  la 
durée  à trois  ans.  Cette  concession,  dont  le  principe  a été  consacré 
par  la  législation  moderne,  est  intéressante  à constater.  Il  parait,  du 
reste,  que  l'invention  des  deux  .Amiénois  ne  produisit  point  les  avan- 
tages qu’on  en  es|>érait  ; car  il  n’en  a subsisté  aucune  trace,  et  les 
chevaux  sont  encore  employés  de  nos  jours  dans  l’opération  du  calan- 
drage. 

t54V.  Jeudi  ay  mars  |543.  — Pierre  Gestin  et  Robert  Je  la  Roche,  demeurant  à 
Amiens,  ayant  inventé  et  trouvé  la  manière  de  faire  aller  caletidre  à conroyer 
satins  sans  aide  et  frais  de  chevaux , mais  seulement  à l'aide  d'un  ou  deux  hom- 
mes, demandent  le  privilège  exclusif  de  faire  ces  machines  pendant  quatre  ans. 
Le  privilège  leur  est  accordé  pour  trois,  et  leur  est  permis  de  s'aider  de  qua- 
tre boulets  de  gré  appartenant  à la  ville  pour  charger  leur  calendre. 

Arch.  de  l’bdlel  de  ville  d'Aiaieiu,  re,.  eux  dclibérelieBe  de  l'ecbeviaige,  xv*  re|.  t. 

• Le  caUodr^e  etl  uoe  opér«tioQ  qai  contîMe  • cbaHftè»  cl  tounuiol  «or  eu&voiéiniu,  ifiu  iTni  rc*- 
faire  pMwr  les  éloffat  astre  <km  rostcaux  de  hr  icrrer  la  Itsobc  el  de  let  lustrer. 
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CCXXl. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  DAMIENS.  QUI  PRESCRIT  AUX  HAN- 
TANTS DE  S’ARMER  ET  DE  S'APPROVISIONNER  DE  FARINE. 

En  i544»  Charles-Quint  fit  une  invasion  en  Champagne  à la  télé  de 
({uarante  mille  hommes,  et  investit  Saint-Dizier,  tandis  (pie  son  allié 
Henri  VIII  débarquait  à (.lulais  et  assiégeait  Boulogne.  Ce  fut  dans  ces 
circonstances,  et  d’après  les  ordres  de  François  1"^,  <|ue  le  aa  juillet 
l’échevinage  rendit  l’arrêté  suivant,  qui  enjoint  à chaque  habitant  de 
s’armer  et  de  s’approvisionner  de  farine  pour  six  semaines,  afin  de 
rendre  plus  facile  le  ravitaillement  de  l’armée  du  roi.  Les  récalcitrants 
seront  punis  par  la  prison  et  l’amende.  , 

De  par  les  m.aieur,  prévost  et  eschevins  de  la  ville  et  cité  d'.Antyens.  ,5^4. 

Siiyvant  le  volloir  et  mandement  du  roy,  il  est  ordonné  à tous  les  nianans  et  » 
habitans  d'icelle  ville  que  incontinent  et  sans  délay  ilz  aycnt  à faire  mouldre  et 
convertir  en  farine  telle  quantité  de  blé  qu’il  leur  est  nécessaire  pour  le  vivre 
d'eulx  et  de  leur  maisnie  jusques  à six  sepmaines,  pour  obvier  aus  empescbe- 
mens  qu'ilz  pourvoient  faire  cy-après  à la  nourriture,  camp  et  armée  du  rny,  ei 
ce  sur  peine  de  pugnition  de  prison  et  amende  arbitraire. 

Pareillement  l’on  faict  commandement  aiisdil.«  habitans  qu’ilz  soient  armez 
et  embastonnez  soufBssamment  pour  la  garde  et  defîence  de  ceste  ville,  les 
quelles  armures  et  bastons  ne  porront  estre  prins  et  levez  par  exécution  par 
les  sergenz  d’icelle  ville;  et  dès  maintenant  interdisons  et  deffendons  «n^its 
sergentz  de  ne  prendre  et  lever  lesdits  bastons  et  armures  par  exécution. 

Publié  à son  de  trompe  et  cry  publicq  en  la  ville  d’Amyens,  lexxii'jonr  de 
juillet  mil  v'  xliiii. 

Arcb.  de  rhilel  de  ville  d'Amieni,  rtg.  «lu  ciurtes  colin,  fol.  st5  r*. 
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q^)N\A\’CE  DE  FRANÇOIS  I"  PAR  LAQI  ELIE  LÉCHEVINAGE  D' AMIENS 

EST  CONFIRMÉ  DANS  SON  DROIT  DE  DONNER  DES  STATCTS  AliX 

CENS  DE  METIER. 

Par  lellrcs  palcnlcs  donnéps  à Corbie  au  mois  d’oetol)tc  i54iiei 
vprifi^ps  au  parlcniPiil  le  lo  avril  i545,  François  1"^  avait  aiUori*<î 
les  maire  cl  écbevins  d'Amiens  à faire  des  statuts  sur  les  métiers 
Néanniuitis  les  droits  des  magistrats  municipaux  à cet  égard  étaient 
eimlestés  par  plusieurs  corporations  industrielles.  I^s  sayëteurs,  les 
laveniiers  et  les  vinaigriers  clierchaient  à se  soustraire  à la  juridiction 
écbevinalc,  à se  rendre  indépendants  dans  l’exercice  de  leur  industrie. 
!t  ils  avaient  fait  annuler  par  arrêt  du  parlement  do  Paris  des  statuts 
ipic  le  maire  leur  avait  octroyés.  Sur  la  plainte  qui  lui  fut  adressée 
par  le  corps  municipal,  le  roi,  rappelant  les  anciens  privilèges  accordés 
par  ses  prédécesseurs  et  |>ar  lui  à réchevinage  d'Amiens,  le  bon  usage 
qui  avait  été  fait  de  ces  privilèges,  l’importance  de  la  ville,  l’incou- 
vénient  qu'il  y aurait  à ce  que  les  droits  de  la  municipalité  en  matière 
de  [lolice  fussent  contestés  et  débattus  par  les  particuliers,  rendit,  au 
mois  d'octobre  i5.45,  l'ordonnance  suivante,  par  laipiellc  il  confirme 
s|)écialeinent  l’éclievinage  d'Amiens  dans  la  juridiction,  visite  et  po- 
lice des  métiers,  et  dans  le  droit  de  régler  par  des  statuts  l’organisa- 
tion de  ces  métiers. 

François,  par  la  grAce  de  Dieu  roj  de  France,  à tous  présens  et  advenir,  salut, 
•rtnb»#.  chers  et  bien  aaiez  les  maicur,  prévost  et  esclievins  de  iiostrc  bonne  ville 
et  dté  (FAmyens  nous  ont  faict  dire  et  renicmslrer  cpie,  par  previlléges  exprès 
à eulx  oclroiex  par  feu  de  bonne  mémoire  le  rÿ-  Pin-lippes,  que  Dieu  absolve, 
en  l’an  mil  trois  cens  trente«deux,  au  mois  de  juing,  et  dont  les  lettres  en  forine 
de  Chartres  sont  cy  alachées  soubz  le  contre*scelde  nostre  chancellerie,  conBr* 
mëes  par  la  générale  confirmation  qu'ilz  ont  eue  de  nous  de  tous  leurs  previ- 
léges  depuis  nostre  advénement  à la  couronne,  les  jurîsdicion,  gouvernemem 
et  superintendance  de  la  pollice  de  ladicte  ville  et  banlieue  leur  appartiennent, 

■ Bibt.  niUoo.«  D.  CrcDîer^xt*  P*^-«  le  p.  V07.  autsi  D«ir«,  UîM.  if Amiens,  t.  l*s  p.  68. 
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av«*c  le  regard  >ur  tous  et  chascuns  les  iurtisanta  et  gens  de  mestier  demeurans 
en  icelle,  pour  pourreoir  et  donner  ordre  à ce  que  par  eulx  ne  se  Tarent  ou 
comectent  par  ignorance  ou  maiu'e  aulciins  abus  et  malverndon  en  leurs  artz 
et  mestier»,  et  sur  ce  leur  foire  lelz  brietz,  statiitx  et  reiglemens  politicques 
qu'ilz  Toient  et  congnoîssent  estre  à foire  pour  le  bien  de  la  chose  publique, 
cotiduicle  et  exercice  desdictz  mestiers,  à quoy  lesdirtz  maire,  prévus!  et 
eschevins  et  leurs  depputez  ont  toujours  eu  soigneusement  l’uril,  comnic  estant 
Tune  des  parties  plus  nécessaires  au  fait  politicque,  lesquelz  ilz  ont  en  aussv 
grande  recon^aiidation  que  nuiz  autrez  magistratz  et  administrateurs  des 
villes  de  ce  ruiaulme,  toutefois  aulcuns  desdictz  anisaiilz  et  gens  de  mestier, 
iiiesmes  tes  saiétetirs,  taverniers  et  vinaigriers,  dont  il  y en  a bon  nombre  eri 
Ridk-ie  ville,  voulan»  puis  quelque  temps  en  cà  praticquer  et  acquérir  une 
liberté  à |>arl  et  eulx  exempter  de  jurisdiction , visitation  «l  cohertioii  d’iceux 
luaieur,  prévost  et  oclievins,  pour  à leur  discrétion  exercer  lesdictz  inestiers, 
sans  estre  rcprins  <les  foutes,  erreurs  et  deslojautez  qui  se  j poeuvent  corn- 
mectre,  se  seraient  ingérez  de  contredire  et  impugner  certains  briefo,  statuiz 
et  règlemens  milles  et  nécessaires  sur  ce  faietz  par  lesdictz  exposans,  et  en 
auroient  interjecté  appel  en  nostre  court  de  parlement  à Paris,  laquelle,  sans 
avoir  esgard  ausdietz  privUléges  telz  que  dc^us,  dont  lesdictz  exposans  ont  de 
tout  temps  joy  et  usé,  ensemble  de  rordoniiance  des  fraiz  et  snitaires  des  ex- 
pertz  qui  font  avec  eulx  les  visitacions,  auroit  par  son  arr^t  déclairé  lesdictz 
brieiz, statulz  et  reiglemens  nuIz  et  de  nul  effect,  avec  inhibition  et  défonces 
ausdietz  exposans  de  n'en  foire  plus  de  semblable,  qui  est  énerver  et  grande- 
nu  ni  diminuer  Teffect  des  privUléges  et  autoritez  qui  par  nosdietz  prétlet^es- 
seurs  et  nous  leur  ont  esté  donnez  et  attribuez  sur  le  foict  et  conduicle  de 
ladicte  police,  et  sy  cela  a lieu,  la  grande  et  louable  ordre  que  l'on  a jusques  icy 
tenu  et  gardé  à radministration  politicque  d'icelle  ville,  qui  est  la  principalle  de 
imstre  frontière  de  Picardie  et  l'exemple  de  toutes  les  aultres  villes  de  gueiTO 
de  nostre  royaulme,  tournera  eu  confusion  et  désordre;  car,  considért*  la  qual- 
lité  d’icelle  ville,  s’il  estoit  permis  ausdietz  artisantz,  gens  de  mestiers  et 
niques  qui  se  entretiennent  et  se  suivent  ruii  l'autre,  contemner  leur  obéissam^e 
acoustumée  pour  contester  et  débattre  en  telles  matières  ou  autres  <rontre  leurs 
magistrats,  qui  en  cest  endroict  n’ont  rien  de  particulier,  mais  seidlement  ce 
qu'ils  en  font  est  pour  le  bien  pubbcq , il  en  pourroit,  par  succession  de  temps 
et  en  telle  saison  qui  se  pourroit  offrir,  advenir  de  rinconvénient  et  du  durn- 
mage  irréparable,  dont  U faut  oster  et  éviter  qui  pourra  toutes  les  occasions;  a 
ceste  cause,  lesdictz  maieiir,  prévost  et  eschevins  nous  auroient  humblement 
supplié  et  requis  sur  ce  leur  vgulloir  pourveoir  de  nos  grâces  et  provision  cou- 
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Y«uable,  adfin  qu’ilz  puissent  joïr  de  leursdictx  pmillegM,  autorités»  préroga- 
tives  et  prééminences,  selon  les  vouUoir  et  intention  de  nosdictx  prédécesseurs 
et  nous,  ainsT  qu'ilz  ont  par  cy-derant  bien  et  deuement  fiiict»  et  mesiDemeoi 
en  tant  que  toiirhc  lesdictx  gouvemement  et  supericitendaDce  de  la  police, 
regard,  conduicte  et  visitation  sur  lesdictz  mestiers.  Pour  ce  estd)  que,  nous 
aiantz  faict  veoir  en  nostre  conseil  privé  lesdictz  privilèges  cy  atachez,  et  con^ 
sidérant  que  nostredicte  ville  d'Amiens,  par  les  grandz  seing,  cure  et  dilligence, 
bon  zèle  et  afTection  de  ceuix  qui  en  ont  eu  l'administration,  a toujours  este  sj 
bien  policé,  conduicte  et  gouvernée  en  toutes  choses  que  no^en  sommes 
tiemourez  trt*s*contens  et  satisfaict,  voullant  à ceste  cause  les  aider  et  favoriser 
PII  tout  ce  qui  tourbe  et  concerne  le  bien , utillité,  augmentation,  décoration 
et  seunrté  <le  ladicte  ville,  pour  ces  causes  et  autres  à ce  nous  mouvana,  de  nol 
certaine  science,  plaine  puissance  et  autorité  royale,  encores  que  nostredicte 
générale  confirmation  s'estende  sur  lesdictz  previlléges  dont  lesdictes  lettres  sont 
rv  atachées,  iceux  avons  toutefois  particuUièrement  et  spécialleroeDt  oonBrroez, 
ratifiiez  et  approuvez,  conbrmons,  ratifBons  et  approuvons  par  ces  présentes, 
et  en  tant  que  liesoing  seroit,  pour  éviter  et  obvier  aux  difiicultez  que  l'on  por* 
roit  tousjmirs  faire  [par  suite  de]  l’obscurité  des  clauses  dispositives  d'icelles  let- 
tres couchées  en  formes  trop  briefz  et  succinetz,  nous,  pour  les  mesmes  raisons 
et  considérations  dessusdictes,  avons  ausdietz  maieur,  prévost  et  escbevins  pré- 
sens et  advenir  de  nouvel  donné  et  octroie,  donnons  et  octroions  par  cesdites 
présentes,  plain  pouvoir  et  auctorité  de  ordonner  et  disposer  soubz  nostre  bon 
plaisir  et  voullotr  du  faict  de  la  polUce,  comme  ayans  les  juris<litions,  gouver> 
iicment  et  superintemlences  d’icelles  en  ladicte  ville  et  banlieue,  ensemble  de 
faire  briefz,  slalutz  et  ordonnances  politicques  pour  le  reiglement  et  conduicte 
desdietz  mesliers,  et  pour  iceux  briefz  et  statutz  entretenir,  garder  et  observer 
et  faire  les  visitations  sur  ce  requises,  commectre  etdepputer  gens  expertz,  aus- 
quelz  ilz  ordonneront  telz  sallaires  raisonnables  qu’ilz  adviseront  pour  leurs 
peines,  vaccations  et  mises,  le  tout  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  qu’ilz  en 
ont  par  cry-devant  joy  et  usé,  joîssoient  et  usoient  auparavant  ledict  arreat  dooiié 
par  nostredicte  court,  ainsy  que  dict  est;  et  néantmoins  voulions  et  ordonnons 
que  les  appellations  qui  se  pourroient  inierjecler  par  cy-après  concemans  1a 
civilité  ou  incivilité  d’iceuz  reiglemens  et  statutz,  faietz  et  à faire  par  lesdictz 
maieur,  prévost  et  escbevins,  sur  lesdictz  mestiers  et  ordonnances  des  fraiz  et 
sallaires  desdictes  visitations,  resortissent  pardevant  nostre  bailly  d’Amiens  ou 
son  lieutenant  juge  immédiat,  et  de  là  en  nostredicte  court  de  parlement,  pour 
y estre  jugées  et  déciddées  comme  de  raison.  Sy  donnons  en  mandement  par 
cesdictes  présentes  à nos  amea  et  féaux  les  gens  de  nostredicte  court  de  perle- 
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ment  à Paris,  audict  bailly  d'Amiens  ou  aondict  lieutenant , et  à tons  dob  autres 
justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra , que  de  uostredicte  confirmation  ^ pou- 
voir, commission  et  octroy  ilz  facent,  souffrent  et  laissent  lesdictz  maieur,  pré- 
vost  et  escheTiDS  de  nostredicte  ville  d'Amiens,  présens  et  advenir,  joîr  et  user 
plainement,  paisiblement  et  perpétuellement,  tout  ainsy  que  dessus  estdict, 
sans  en  ce  leur  faire  mectre  ou  donner  ne  souffrir  leur  estre  fairt,  mis  ou  donné 
aulcun  destourbier,  trouble  ne  empeschement  au  contraire,  lesquels,  sy  faict , 
mis  ou  donné  leur  estoient,  les  mettent  ou  facent  mectre  tantosi  et  san.s  délay  à 
pleine  et  entière  délivrance  et  au  premier  estât  et  deu,  et  à ce  faire  soufrir  et 
obéir  ronstraingnent  ou  facent  constraindre  lesdicU  artisans  et  gens  de  mestjer 
et  autres  qu'il  appartiendra  et  qui  pour  ce  seront  à constmindre  par  toutes 
voies  et  manières  deoes  et  en  tel  cas  requis;  car  tel  est  riostre  plaisir,  nonobs- 
tant quelzconques  ordonnances  restrictives,  roandemens  ou  défences  à ce  con- 
traires. Et  adfin  que  ce  soit  chose  ferme  et  eslable  è tousjours,  nous  avons  fiurt 
mectre  notre  scel  auxdictes  présentes,  sauif  en  antres  choses  nosire  droict  et 
l'aultniy  en  toutes.  Donné  à Cori>ete,  au  mois  d'octobre  fan  de  grice  mil  cinq 
cens  quartnte-dnq  et  de  nostre  règne  le  trente-ungniesme.  Sur  le  reply  des- 
quelles lettres  estoit  escript  : par  le  roj,  le  seigneur  du  Mortier,  maistre  des 
requestes  ordroaire  de  l'hostel,  présent;  signé  Bavard,  et  plus  bas  wâa  cen- 
tenlorf  PicAao;  et  scellé  en  las  de  soye  d'ung  grand  sceau  de  cire  verde. 

Arrb.  de  l'bd<«l  de  %Üle  d'Amiet»,  rfg.  «ux  rbArtes  cot^  «,  fnl.  «8n  r*  à «Sx  t*.  — ld>,  ibid.. 
colé  P,  fol.  lor*.  — Ribliolb.  oatioa.,  oolleci.  de  i).  Grenier,  i**  piq..  B*  4,  fol.  tB  i 3j, 
mi.  PO  partheBiiii. 


ccxxiri. 

DÉLIBÉR.\TIOÎI  PAR  LAQUELLE  L'ÉCHEVINAGE  REFUSE  A UN  BOURGEOIS 
L'AUTORISATION  DE  CONSTRUIRE  DES  MOULINS  SUR  LA  SOMME. 

Les  magistrats  nuinicipaun  avaient  toujours, ootame  on  l’a  vu,  exercé 
une  surveillauce  active  sur  les  eaux  de  la  Somme,  au  sujet  desquelles 
de  fréqueuls  procès  s’étaieot  élevés  entre  eux  et  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale. Au  milieu  du  xvi' siècle,  un  bourgeois  ayant  sollicité  l'autorisation 
d’établir  deux  moulins  sur  cette  rivière,  l’éclievinage  chargea  le  prévôt 
et  deux  échevin.s  de  visiter  les  lieux.  l.e  a4  janvier  iS49,  par  une  déli- 
bération dont  le  texte  va  suivre,  l’assemblée  écbeviuale  refusa,  con- 
trairement à l’opinion  des  commissaires , l’autorisation  demandée, 

T.  II.  79 


Digitized  by  Google 


>5*». 


TmO  AMIENS 

aitpndu  qiip  le»  moulins  projetas  causeraient  un  grand  préjudice  ù 
ffl  ville. 

F.schevinaîge  du  jriuU  xxiin  janvier  mv*xlviii. 

Jelnn  Haret  présente  requête,  pour  avoir  permission  d établir  deux  moU' 
itns  sur  la  rivière  nu  dessous  du  petit  pont  de  Longueau,  et  comme  (dît-il)  il 
avoit  entendu  que  estions  seigneurs  des  rives  et  que  sans  uostre  congié  et  per- 
mission Ton  ne  porroit  Grbier  estoqs  dans  ladite  rivière,  il  avoit  dès  longtemps 
présenté  requeste  tendante  aux  fins  que  dessus,  et  que  sur  la  place  il  peust 
faire  la  demeure  desdits  molins  et  mettre  ie.s  rejects  procédant  desdits  molins 
sur  les  bordures  desdits  marets  ; laquelle  requeste  avoit  esté  par  nous  respon- 
due,  et  ordonné  que  visitation  seroit  faite  du  lieu,  ce  qui  auroit  été  fait  par 
Jehan  Harlé,  lors  prévosi,  sire  Jehan  du  Gard  et  M*  François  aux  Coiisteaiix, 
eschevins;  lesquels  du  Gard  et  aux  Cousteaiix  furent  d'avis  de  accorder  audit 
suppliant  sadite  requeste,  à la  cbaige  de  payer  de  cens  chacun  an  au  domaine 
d'icelle  ville  ao  sols  parisis  et  deux  capons,  offrant  par  lui  passer  lettres  d'obli- 
gation desdits  cens...  Veue  laquelle  recpieste  et  nous  estant  bien  informés  du 
grant  dommage  et  intérest  que  la  construction  desdits  molins  feroit  à la  corn- 
rounnuté  d'icelle  ville  en  plusieurs  regards,  il  a esté  tlit  qu’il  ne  sera  obtem- 
péré à Icelle  requeste. 

Ardi.  de  niüe]  de  tille  <f  Amires,  rv(.  aox  délibérsiiom  roté  r,  b» 

GCXXIV. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS,  RELATIF  A LA  CHARGE  DE 
COMRÔI.FXR  DES  DENIERS  COMMUNS  D’AMIENS. 

François  I"  avait  accordé  à nn  certain  Nicolas  Riganit  des  lettres 
par  lesquelles  il  le  nommait  contrôleur  des  deniers  coinranns  de  la 
ville  d'Amiens.  I/éclievinage,  sous  prétexte  que  la  Domination  à cet 
emploi  renirail  dans  ses  attributions,  altaqna  en  justice  celle  de  Ri- 
gault,  qui  parvint  à faire  confirmer  son  litre  par  un  aiTêt  et  |)ar  une 
dé-claration  royale.  Cependant  les  magistrats  municipaux  obtinrent 
de  Henri  II,  le  lo  septembre  i549,  des  lettres  qui  annulaient  les  actes 
rendus  précédemment  en  faveur  de  leur  adversaire,  et  dont  l'exécution 
ne  pouvait  avoir  lien  sans  «contrevenir  aux  privilèges  des  mayeur, 
« prévôt,  écbevins  et  habitants  d’Amiens.  • Rigaull  s’opposa  à l’cnléri- 
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iienient  de  ces  lettres  par  le  parlement,  et  se  plaignit  de  n’eu  avoir  pas 
reçu  communication.  I.a  cour  ordonne,  dans  l’acte  <|ui  \a  suivre,  (|ue 
la  communication  soit  faite,  et  renvoie  les  parties  à plaider  devant  elle 
à une  autre  audience. 

Sur  les  Icctres  patentes  du  roy  en  forme  de  déclaration,  données  à Ainyens 
le  dixiesme  jour  de  septembre  dernier  passé,  signées  de  l'.Aubespyne,  par  les- 
quelles et  pour  les  causes  contenues  en  icelles  le  roy  déclaire,  veiilt  et  lui  plaist 
de  sa  certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  ro}al,  qu’il  n'a  entendu  et 
n'entend  la  provision  de  luy  obtenue  par  Nicolas  lligault  de  l'olTice  de  contre* 
rolleur  des  deniers  communs  de  la  ville  d'Amyens,  avoir  lieu  ou  sortir  elTect, 
ne  que  audict  arrest  et  lectres  du  fen  roy,  que  Dieu  absolve,  et  previlleiges  men- 
tionner ausdictes  lectres  de  déclaration  confirmez  par  ledict  seigneur,  soit,  par 
le  moyen  d’autre  déclaration  faicte  par  icellui  seigneur  touchant  le  contre- 
rolle  des  deniers  communs  de  la  ville  d'.Amiens  ou  par  les  lectres  de  flou  et 
provision  faicte  audict  Rigault  d'icclluy  estât  et  oflliee  de  contrerollcur  ne  aul- 
trenient  prt^iidicié  ne  dérogé  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  suit  ; ains  les- 
dietz  arrest  et  lectres  sortir  leur  plain  et  entier  effect  et  le  contenu  en  icelles 
estre  entièrement  gardé  et  observé  <le  poinct  en  poinct,  nonobstant  la  provi- 
sion, ainsi  que  dict  est,  obtenue  par  icelluy  Rigault,  les  procédures  faictes  sur 
l’institution  d'icelluy  par  luy  rcqui.se,  tant  par  devant  le  bailly  d'Amyens  et  son 
lieutenant,  que  au  conseil  privé  dudict  seigneur  et  en  lu  court  de  céans,  que 
ledict  seigneur  a mises  et  mect  du  tout  au  uéant,  quant  à ce  imposant  silicnee 
audict  Rigault  et  tous  autres,  leur  interdisant  et  défendant  de  plus  contrevenir 
ausdiclz  airest  et  lectres  ne  aux  privilleiges  desdiciz  niaieur,  prévost  et  esche- 
vyns,  manans  et  liabitans  de  la  ville  et  cité  d'Amyens,  inipétrans  desdictes  lec- 
tres de  déclaration , ayans  droict  de  disposer  de  telz  et  semblables  oflices , et 
toutes  les  impétrations  qui  en  pourroient  estre  faictes  icelluy  seigneur  casse 
et  adnulle,  mandans  à la  court  faire  garder,  entretenir  et  observer,  lire,  publier 
et  enregistrer  ladicte  déclaration  et  de  l'effect  d'icelle  jouyr  lesdietz  maieur, 
prévost  et  eschevyns,  manans  et  liabitans,  ainsi  et  comme  il  est  plus  à plain 
contenu  et  dc^luiré  esdictes  lectres  de  déclaration.  Aprez  qu'elles  ont  esté  judi- 
ciairement leues  et  que  Delarue,  advocat  pour  lesdietz  maieur,  prévost,  esche- 
ryns,  manans  et  liabitans  de  ladicte  ville  et  cité  d'Amyens , a requis  que  sur  le 
reply  fust  mis  leeta, publicata,  et  registrata,  et  que. ..  advocat  pour  ledict  Rigault, 
a dict  qu'il  y a eu  instance  au  conseil  privé  de  la  [requête],  laquelle  a esté  ren- 
voyée par  le  roy  en  la  court  de  céans  et  y a appoinctement  à escrire  par  ad- 
vertissement  et  produire  ce  quy  a esté  faict,  et  néantmoins  avoieni  lesdietz 
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maieur,  prérrnt  et  esefaeryni,  minai»  et  habUans  obteno  leadicles  lectres  an» 
oTr  ne  appeller  ledict  RigauJt,  Lequel  se  rendoit  opposant  à la  publicniion  et 
eKegistrement  desdicies  lectres,  si  requéroit  que  coppies  d'icelles  lectres  lujr 
lust  baillée,  pour  Tenir  au  premier  jour  dire  ses  causes  d'opposition.  A quoj 
I.aimbert,  procureur  d'iceulx  niaieur,  prcTost,  escherjns,  nianans  et  babiuins, 
a dict  que  la  coppie  d'icelles  avuit  esté  baillée  audict  Rigault.  A dict  Riant  qu'il 
n'en  a riens  Teu,  et  iy  n'a  communicqué  au  procureur  général  du  roy.  A dict 
Marillac,  ptiur  ledict  procureur  général,  qu'il  n'a  point  au  conunimication  de 
la  part  dudict  Rigault. 

La  court  a ordonné  que  lesdictes  lectres  patentes  et  toutes  les  pièces  dont 
les  parties  se  vouldront  ayder  en  teste  matière  seront  couimunicquées  audict 
procureur  général  et  viendront  plaider  au  premier^our. 

Du  mardv  troisiesme  jour  de  décembre  mil  cinq  cens  quarante-neuf. 

Srdi.  ulios.,  MCI.  (udic.,  iT(.  do  ParlcMcst  de  Pans  ialil.  JfasaMU,  este  iCi,  ieL  iMv*. 

. ccxxv. 

ARRÊT  DES  COMMISSAIRES  AUX  FRANCS-FIEFS,  QUI  AUTORISE  LES 

HABITANTS  D'AMIKNS  A POSSÉDER  DES  FIEFS  NOBLES  SANS  PAVER 

DE  FINANCE. 

Par  une  ordonnance  du  mois  de  mars  i47<>  dont  nous  avons  donne 
l'analyse',  Ix>uis  XI  avait  accordé  aux  Aniiénois  le  droit  de  posséder 
des  fiefs  nobles  sans  payer  finance.  Cependant  des  oppositions  ayant 
été  faites  contre  l’exécution  de  cette  ordonnance,  et  celle  des  lettres, 
arrêts  et  sentences  qui  l’avaient  confirmée,  des  saisies  ayant  même  été 
opérées  sur  certains  fiefs  possédés  par  les  gens  d’Amiens,  l'échevinage 
et  les  boui^eois  portèrent  plainte,  en  janvier  i55o,  devant  les  commis- 
saires aux  francs-fiefs.  Ceux-ci,  attendu  la  longue  série  d’actes  qui 
assuraient  aux  réclamants  l’objet  de  leur  demande,  ordonnèrent  que 
les  bourgeois  d’Amiens  pourraient  continuer  à tenir  en  main  les  fiefs 
qu'ils  avaient  acquis  loyalement,  et  jouir  de  ceux  qu’ils  acquerraient 
à l’avenir,  sans  rien  payer  au  fisc.  Ils  donnèrent,  par  le  même  acte. 


’ V07.  |4ui  haut,  p.  33ai  — D. Grenier iad»qM« 
pai).»  n*  a,  Piècei  jtulif.,  p.  6ii,  4 la  &bliolh. 
iiatioB.)  un  arrêt  du  parlcsneot  de  l'ao  tSao  de* 


claraat  que  l«a  kabrtanti  ifAiBicna  jouiront  du 
droit  de  firance-irab)  sana  p*7or 
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mainlevrâ  aux  gens  de  la  commune  des  llefs  qui  leur  appartenaieni 
et  qui  avaient  ëtë  saisis. 

Ije.s  commissaires  députer,  par  le  roy  en  la  ville  de  Paris  sur  le  fiiicl  des  iirancs  issg. 
fiefz  et  nouveaux  acquestz,  à tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  >< 
i!^avoir  faisoDs  que,  sur  la  requeste  à nous  présentée  le  untiesme  jour  de  ce 
présent  mois  de  janrier  et  dernier  passé,  par  les  maire,  prévost,  esrhevins, 
bourgeois,  manaiis  et  habitans  de  la  ville  et  cité  d'Amiens,  banlieue  d'icelle, 
tant  en  général  qu'en  particulier,  tendans  à ce  que  les  lettres  patentes  en 
forme  de  Chartres  données  à Beauvais  par  feu  de  bonne  mémoire  le  roy 
Louis  unziesme  et  confirmations  d'icelles,  tant  par  le  feu  roj  François  que  du 
roy  à présent,  il  leur  feust  permis  joîr  et  user,  tant  en  général  qu'en  particul- 
lier,  des  privilléges,  franchises,  libertet  et  exemptions  de  tenir  et  posséder  par 
eulx  et  leurs  hoirs  toutz  fiefz  nobles,  à eulx  advenuz  tant  par  successions  que 
par  acquisitions  ou  autrement,  sans  qu'tlz  soient  ou  puissent  estre  constraincta 
en  vuyder  leurs  mains  ne  d'iceuz  payer  quelque  finani«  ou  somme  de  deniers, 
et  ordonner  la  main  mise  et  saisie  faicte  sur  iceux  maire,  prévost  et  esclievins, 
bourgeois,  manans  et  habitans  de  ladicte  ville  et  banlieue  dudict  Amiens,  sur 
les  fiefz  scituez  et  assis  en  la  gouvernance  de  Péronne,  Montdidier  et  Roye,  et 
tous  autres  empeschemens,  estre  levez  et  ostez  au  proufict  desdictz  suppliaus, 
pour  raison  de  ce  que  dessus,  et  partout  allieurs  oà  il  appartiendra.  Veu  par 
nous  ladicte  requeste  j les  lettres  patentes  en  forme  de  chartres  données  par  le 
feu  roy  Loys  unziesme,  l’an  mil  quatre  cens  soixante  et  dix  au  mois  de  mars; 
autres  de  Tan  mil  quatre  cens  quatre*vingtz,  vérifiées  tant  en  U <rourt  de  parle- 
ment queo  la  chambre  des  comptes  à Paris;  sentence  donnée  par  les  commis- 
saires depputez  par  le  roy  sur  le  faict  des  francs  fiefz  et  nouveaux  ocquestx  en 
la  province  de  Reims,  le  vingt-ungniesme  jour  de  février  mil  quatre  cens  qoatre- 
vingtz  ung;  arrest  du  grand  conseil  en  dacte  du  dixneufiesme  jour  d'aoust 
l'an  mil  cinq  cens  vingt,  par  lequel  est  ordonné  , veu  lesdictes  lettres  intentes 
et  confirmations  d'icelles,  que  lesdietz  maire,  prévost  et  eschevins,  bourgeois, 
manans  et  habitans  de  ladicte  ville  et  cité  d'Amiens,  demeurans  et  résidans  en 
icelle  ville,  faulxbourgs  et  banlieue  d'icelle,  qui  auroient  acquis  les  franchises 
et  libériez  de  ladicte  ville  sans  fraulde,  joîroient  desdictz  privilléges,  sans  qu'ilz 
en  puissent  paier  aulcune  finance  au  roy  depuis  qu’ilz  auront  acquis  lesdiiies 
franchises;  autres  lettres  de  confirmation  desdictz  privilléges,  données  à Fontai* 
nebleau  au  mois  de  décembre  mil  cinq  cens  quarante-sept*  par  le  roy  à présent 
régnant,  avec  la  vérification  d’icelles  en  la  chambre  des  comptes;  les  conclusions 
du  procureur  du  roy,  auquel  le  tout  a esté  commuoicqué,  et  tout  considéré, 
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nou»,  en  enlériDant  ladicte  requeste,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous 
les  bourgeois  de  ladicte  ville  et  cité  d’Amiens  résidant  et  demeurans  en  icelle, 
foulxbourgs  et  banlieue,  et  qui  auront  acquis  les  franchises  et  libertez  de  ladicte 
ville  sans  fraulde,  pourront  tenir  en  leurs  mains  tous  les  fiefz,  possessions  et 
choses  nobles  qu’ils  ont  ou  auront  léallcment  acquises  ou  qui  leur  peuvent  et 
porront  compéter  et  appartenir  par  hoirie  de  succession  ou  autrement,  sans  ce 
qu’ils  soient  ou  puissent “estre  constrainctz  à en  vuider  leurs  mains,  ne  pour 
iceux  paier  aulcune  finance  ou  somme  de  deniers,  soulz  umbre  des  ordonnances 
faictes  sur  lesdiu  franci  fiefz  et  nouveaux  acquestz,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  depuis  qu’ilz  auront  eu  acquis  lesdictez  franchises  et  libertez  de  ladite  ville, 
seullement  saulf  en  toutes  choses  le  droict  du  roy  et  l'autrui  en  toutes.  Et  au 
surplus  avons  faict  et  faisons  main  levée  ausdietz  maieur,  prévost  et  eschevins, 
bourgeois,  manaiis  et  habitans  de  ladicte  ville,  faulxbourgs  et  banlieue  d’icelle, 
unt  en  général  que  en  particullier,  des  fiefs  à eulx  appartenans  etsaisiz;  et 
avons  deschargé  et  deschargeons  les  commissaires  comnJis  au  régime  et  gou- 
vernement desdietz  fiefz,  en  paiant  les  fraiz  de  la  saisie  telz  que  de  raison.  Sy 
donnons  en  mandement  au  premier  huissier  ou  sergent  royal  sur  ce  requis  que, 
.à  la  requeste  desdietz  maire,  prévost  et  eschevins,  bourgeois,  inanans  et  hahi- 
uns  de  ladicte  ville  et  cité  d’Amiens,  les  présentes  il  inele  à exéciuion  deue 
de  poinct  en  poinct  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  qu  elles  roquèrent  exécu- 
tion allencontre  des  commissaires  commis  et  establis  au  régintc  et  gouverne- 
ment desdietz  fief/.,  en  les  constraingnans  à ce  faire  et  souffrir  par  toutes  voies 
deues  et  raisounaldes,  et  oultrc,  à la  requeste  que  dessus,  ccsdicies  présentes  il 
signifie  à tous  qu’il  appartiendra,  à ce  qu’ils  n’en  puissent  prétendre  cause 
d'ignorance;  de  ce  faire  luy  donnons  pouvoir,  mandons  et  commandons  à tous 
les  justiciers,  officiers  et  subjeetz  du  roy  nostrcdict  seigneur  que  à luy  en  ce 
faisant  soit  obéy.  Donné  à Paris  en  la  chambre  du  conseil  au  trésor,  et  prononcé 
à Simon  des  Escars,  procureur  de  ladicte  ville  et  coniinunaullé  d’Amiens,  et  au 
procureur  du  roy  desdietz  franz  fief/,  et  nouveaux  acquestz,  le  vingt-quairiesme 
jour  de  janvier  l’an  mil  cinq  cens  quarante-neuf.  Ainsi  signé  : Leomd*^.  , 

Arch.  d«  rh6lel  de  ville  d'Amien»,  rej.  vu  clurtee  cote  r,  rd.  j6  i»et  v*.  et  17  t*. 
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ORDONNANCE  DE  HENRI  II,  QUI  PERMET  QUE  LES  OFFICIERS  DE  LON- 
GUE ROBE  SOIENT  ÉLUS  DANS  LA  VILLE  D'AMIENS  AUX  FONCTIONS 
MUNICIPALES. 

On  sait  avec  quelle  rigueur  avaieni  été  exécutées  à Amiens,  en  iSo3, 
en  |538  et  en  i54i',  les  ordnitnanres  qui  proliibaicnl  l’éleclinn  des 
oITîciers  de  robe  longue  aux  emplois  municipaux.  Henri  II  reiiouTela 
cette  proliibilion  par  un  édit  du  î8  octobre  i 5^7  CependanI  les  bour- 
geois d’Amiens  s’élant  plaints  que  le  maire  cl  les  érhcvins,  cboisis 
exclusivement  parmi  les  marcbands  et  autres  gens  de  rolte  courte, 
manquaient  des  connaissance,  et  de  l’exercirre  nécessaires,  soit  à l’ad- 
minislralioii  de  la  justice,  soit  à la  conduite  des  afl'aires,  et  que  les 
intérêts  de  la  ville  souffraient  de  cet  étal  de  choses,  obtinrent  de 
Henri  H les  lettres  suivantes  f8  mai  iSSa),  qui  leur  accordent,  par 
dispense,  la  faculté  de  nommer  aux  fonctions  municipales  telle  per- 
sonne qu’ils  voudront  *. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à tons  ceulx  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut.  Nos  chers  et  bien  amex  les  manans  et  liabitans  de  nostre  .ù. 
ville  et  cité  d'Amyens  noua  ont  faict  rcnionslrer  que  de  tout  temps  les  mayeur, 
prévost  et  eschevins  de  ladite  ville  ont  esté  et  sont  en  icelle  juges  myaulx  et 
patrimonianlx,  ayant  tonte  justice  moyenne  et  basse,  congnoissans  de  tontes 
matières  tant  civiiles  que  criminelles,  avec  le  gouvernement  et  superinten- 
dance de  toute  la  polliee  de  ladite  ville,  et  que  chacun  an,  eutx  deueroent  con- 
vocquex,  rassemblez  par  devant  noz  bailly  et  officiers  d’.Amyens,  ont  accotis- 
tumé,  le  jour  Sainct-Symon  et  Sainct-Jude,  choisir,  nommer  et  eslire  nng  maveiir 
et  diruze  eschevins  et  que  le  lenileniain  lesdils  douze  eschevins  par  eulx  ainsi 
nommez  et  esicuz  choisissent  et  nomment  encores  douze  autres  eschevins, 

' V'wy  plu*  tiaut,  p.  40$  cl 
’ ArHi.  dr  niAtrI  de  ville  d'Amiea*.  liasM  co- 
lée  t S , pièce  K . ^oi  rinveotaire  de  Orewei. 

• 3 II  fut  qimlion  dans  une  attemblée  échcvinale 
iriHie  le  lîjanvirf  i551  (i35a  ane.  tfyle}  dca  Ici- 
Irea  pateittea  du  S mai.  «Ce*  letlrea  avoieol  été 
pubIfèM  au  hailliaft,  mim  avoir  «lé  auparavant 


rocnrouaiquéej  au  rarpt  de  vUle,  et  poatoiers  mim 
la  pjrlictpatioQ  , de  quoi  Ton  fait  des  plainiea,  rl 
il  paroil  qa'il  y areil  de  U aorpriac,  et  qo«  l’on 
n'avoit  pas  parlé  avantagcuiemcDl  de*  mareiMMS 
pour  parvenir  à obtenir  ces  leltm.  > (ItiblieUi. 
nation. , roUeel.  de  D.  Grenier,  aiv*  paq. , a*  8, 
p.  .M.) 
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tant  du  nomltrc  des  gentilz  hommes  que  de  noz  officiers,  gens  de  conseil  et  de 
justice,  cytoiens,  inarchnns  et  autres  personnaiges  suffisans  et  jdoines  et  pour 
administrer  et  exercer  le  faict  de  ladite  justice,  charge  et  pollice  pour  ung  an 
seulement,  qui  a esté  cause  que  ladite  Tille  a esté  pour  le  passé  ainsi  bien 
gouvernée  et  pollicée.  Toutesfois,  pour  ce  que,  par  «kfict  faict  par  le  feu  roy,  ou  , 
mois  d'octohrc  mil  cinq  cent  quarante-deux,  est  prohibé  et  défendu  que  nos 
officiers  de  rohbe  longue,  advocatz  et  gens  de  conseil  et  justice  ne  seroient  pro- 
mues à aucuns  estais  et  offices  de  ville,  Icsdit^  supphans,  ne  vovilans  y con- 
trevenir, auroient  depuis  en  y obtempérant  nommé  et  esicu  marchans  et  autres 
de  courte  robhe  pour  leur  mayeur  et  esclievins , et  pour  aultant  que  telles  per- 
sonnes ne  peuvent  bonnement  y satisfaire,  nayant  la  congnoissance <les  lettres, 
droietz  et  coustumes,  qui  est  très-nécessaire  pour  l'administration  de  justice,  et 
aussi  n'estans  exercitez  en  la  conduicte  des  grans  affaires  concemans  la  répu- 
Tdique  d'une  telle  ville  qu’est  celle-là , nous  ont  très-humblement  faict  supplier 
et  requérir  que  notre  bon  plaisir  fust  leur  permectre  choisir,  nommer  et  eslire 
chacun  an  lesdicts  mayeur,  prévost  et  esclievins  indifféramment  de  tous  estatz 
honorables,  soient  de  noz  officiers,  gens  de  justice,  gentilbommes,  marchans  ou 
d'aultres,  comme  ilz  faisoient  auparavant  ledict  édict,  et  à ceste  fin  leur  octroyer 
noz  lettres;  sçavoir  faisons  que  nous,  considérons  que  ladicte  ville,  qui  est 
limitrophe  et  en  frontière,  est  de  telle  importance,  qu'elle  mérite  bien  estre 
conduicte,  pollicée,  réglée  cl  gouvernée  par  personnaige  de  bon  sçavoir  et 
expérience,  à icculx  supplians,  en  inclinans  libérallement  à ieurdictc  requeste, 
pour  les  causes  susdictes  et  autres  bonnes  considérations  à ce  nous  mouvans, 
avons  permis  et  octroyé,  permcctons  et  octroyons,  voulons  et  nous  plaist,  de 
grâce  spécial,  par  ces  présentes,  qu’ilz  puissent  et  leur  soit  loisible  chacun  an, 
audictjourSainct-SimonetSainct^ude,  choisir,  nommer  et  eslire  pour  maieur, 
prévost  et  esclievins,  telz  personnaiges  de  ladicte  ville  qu'ilz  verront  estre  à 
faire,  tant  de  nos  officiers,  gens  de  robe  longue  que  autres,  tout  ainsi  qu’ilz  fai- 
soieut  auparavant  ledict  édict,  auquel  nous  n’avons  entendu  et  n'enteudons  la-  " 
dicte  ville  d'Amyens  estre  aucunement  comprinse,  ains  par  -tant  que  besoing 
seroit  l'en  avons  excepté  et  réservé,  exceptons  et  réservons  par  ces  pré- 
sentes, par  les<|uelles  donnona  en  mandement  à noz  nmez  et  féaulx  les  gens  de 
notre  court  de  parlement  de  Paris , bailly  et  juge  présidial  d'Amyens  ou  son 
lieutenant,  et  à tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  qu’il  appartiendra,  que  de 
noz  présent  permission,  octroy,  réservation  et  de  tout  le  con^u  cy-dessus 
ils  fiment,  seuffrent  et  laissent  lesdicts  raanans  et  hahitans  de  nostrcdicte  ville 
d’Amyens  joir  et  user  ploinement  et  paisiblement,  sans  en  ce  leur  faire  mettre 
on  donner  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ou  enipesche- 
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ment  au  contraire,  lequel,  ai  faict,  rois  ou  donné  estoit,  Tosieitt,  mettent  ou 
faceot  oster  et  mectre  incontinaos  et  sans  délay  au  premier  e&tat  et  deu.  Car 
tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  ledict  édict,  auquel  et  sans  préjudice  d icelluy 
en  autres  choses,  nous  avons  pour  ceste  fûjs  seulleineiit  dérogé  et  dérogeons 
en  quelacouques  ordonnances  restriuctives,  mandemens  ou  defTeiises  à ce  con 
traires.  En  tesmoing  de  ce,  nous  ^vons  faîct  mectre  nostre  scel  auxdictes  pr*'- 
sentes.  Donné  à Chaalons  le  viu*  jour  de  niay,  Tan  de  grâce  mil  cinq  censcin* 
quante-deux  et  de  nostre  r^ne  le  sixiesinc. 

Sur  le  repli  est  écrit:  Par  le  roy  en  son  conseil  e.stsihly  auprès  de  la  royiie  ré- 
gente, messire  Amüé  Guîliard,  maistre  des  requestes  ordinaire  de  l'hostel,  pré- 
sent. Signé:  Bcrcbmsis,  et  phu  loin  : leucs  et  puhlyées  en  jugement  à Amyeii», 
oy  sur  ce  le  procureur  du  roy,  qui  a consenty  ladite  publication  e.strc  faicte  en 
la  présence  de  Sytnon  des  Essars,  procureur  fiscal  de  ladicle  rille,  prësens  de 
Louvencourl  et  Raoul  Forestier,  eschevins  de  ladicte  ville,  ce  rcquérans,  et  depuis 
registrees  au  registre  aux  cbartres  du  baillage  d'Amyens,  le  niardy  xii*  jour  de 
juillet  mil  cinq  cens  cinquante-deux,  par  devant  Charles  Pirquet,  licencyés  ès> 
lois,  conseiller  du  roy  nostre  sire  oudict  baillage,  tenant  le  lieu  pour  l’absence 
de  M.  le  baiUy  d'Amyens  et  de  son  lieutenant  général  et  particulier.  Signé  : 
Rrassart. 

OrigiiiAl  en  pArcbeoiiD  iu&  atcU.  4r  l'UStrl  de  cTAmietis,  üisikr  rotee  daii«  riD«ea(ainr 
de  Gretwl  i S,  premier  doitter.  pièce  n*  i. 
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OBDO^NANCE  DE  HENRI  U PAR  LAQUELLE  L'ËCHEVINAGE  D'AMlENb 
EST  AUTORISÉ  A ENGAGER  LES  BIENS  COMMUNAUX  OU  A CONSTI- 
TITER  UNE  RENTE  DE  MILLE  LIVRES.  ^ 

Au  mois  (l'octobre  i55i,  Henri  II  conclut  une  alliance  avec  le.v 
princes  protestants  d'Allemagne,  et  une  rupture  devint  imminente 
entre  la  France  et  l'Empire.  Pour  parer  aux  éventualités  de  la  gueiTe, 
les  magistrats  municipaux  d’Amiens  songèrent  à mettre  leur  ville  en 
état  de  défense;  mais  les  ressources  ordinaires  de  la  commune  étant 
insnITisantes , ils  demandèrent  au  roi  la  permission,  soit  d’aliéner 
cl  d’engager  sous  faculté  de  radial  les  revenus,  aides  et  biens  cnni- 
niunanx  de  la  ville  jtis(|u’à  concurrence  de  douze  <'i  treize  mille  livres, 
soit  de  constituer  sur  ces  revenus  et  sur  les  deniers  patrimoniaux,  jns- 
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(fu’à  ooncurrence  de  mille  livres  tournois,  une  rente  lachetaNe  au  pris 
tiië  par  les  ordonnances  royales.  Henri  II  accorda  nus  Amiënois,  par 
les  ledres  qu*on  va  lire,  l’autorisation  qu’ils  demandaient,  sous  la  con- 
dition expresse  que  les  fonds  obtenus  ainsi  seraient  employés  unique- 
ment à la  réparation  et  à reniretien  des  fortincalions  *. 


Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à noi  atnez  et  féaux  conseilliers, 
le»  gens  tenans  nostre  court  de  parlement  à Paris,  bailly  d’Amiens,  et  à tou» 
nos  justiciers  et  officiers  qu^il  appartiendra,  salut.  Nos  ctiers  et  bien  âmes  les 
maicur,  prévost  et  esclievins  de  nostre  ville  et  cité  d'Amiens  nous  ont  faut 
exposer  et  entendre  que  de  tout  temps  ils  se  sont  efforcei  nous  rendre  et  à noi 
prédécesseurs  tesmoignage  du  grand  xeclle  et  affection  qu'ils  portoient  à nos- 
tre royaume,  et  pour  la  conséquence  de  laquelle  est  ladicte  ville,  ils  ont  rendu 
toute  peine  à eulx  possible  de  la  niectre  en  si  bon  et  suffisant  estât,  répara- 
cioo  et  pollire  que  nostre  cnnemy  ne  peut  espérer  d'y  riens  obtenir,  soit  par 
force  ou  autrement,  et  ont,  tant  par  les  grandes  despences  que  à cesie  Bn  ils 
ont  faictes  que  par  leur  soiog,  labeur  et  industrie,  tellement  l'ortiflié  et  orné  la- 
dicte ville,  conduit  et  gouverné  le  corps  polliticque  d’iccIlc,  que  ce  jour  d'huy 
on  la  peult  estimer  et  repputer  la  première  de  nostre  pais  de  Picardie,  et  ont 
désiré  et  désirent  lousjours  la  maintenir  en  cest  estât.  MaU  le  temps,  qui  ordi- 
nairement produict  et  admène  plus  d’incommoditez  que  de  proufBcts  et  adven- 
taiges,  leur  a causé  diverses  ruynes,  esquelles  ont  jà  remédié;  à autres  reste 
pourveoir,  et  entre  autres  en  plusieurs  lieux  et  endniictz  de  leurs  remparts  sont 
préparées  pour  l'advenir  diverses  démolicioos,  aucuns  autres  endroietz  sont 
assez  foibles  et  déhilles,  pour  à quoy  remédier  leur  est  besoing  faire  grands  et 
quasi  insupportaliles  fraiz^ lesquels,  pour  U longueur  du  temps  que  les  précé- 
dentes dépences  ont  duré,  qui  les  ont  merveilleusement  mis  en  arrière,  ne  pour- 
roient  bonnement  supporter  sans  s'aider  du  domaine  et  patrimoine  d'icelle 
ville  ou  de  partie  d'icelluy,  jusques  à la  somme  de  douze  à quinte  mil  franez 


• Le  17  octolire  tS5s,  l'éche^ituige  doDaa  un 
règlement  pour  U prde  de  )•  «Uie,  indMfut  les 
n»e»orei  i prradre  pour  rasMxnhler  li  ouUne  bour- 
geviM , «1  prpKTîvil  aui  habtUnU  de  *e  reUrer,  en 
OIS  d'alarme,  tous  leurs  qnaHenien,  eooBéuUes 
fli  diuinien,  et  de  porter  de  loup  bitoju  de  dé- 
en  aUinl  1«  rur*.  (Afc&.  de  l'bôlci  d« 
tîUe  d’Amieiu.  reg.  aux  charte*  co(«  o,  fol.  la  r*.) 
Le  »o  ocuriwe,  1<*  aairc,  pré*dl  et  écbcsitu 


rendirent  une  ordomumee  {^r  laquelle  il  eu  en- 
joint aux  babitanta , /*Mir  ce  firr  tfHfumi  /ah  $*» 
r/faru  tn  et  de  cnneonnr  aux  trataux  de 
réparalion  de*  rnnparlf , soit  eo  traraillaut  de  leur* 
Biaiat,  h rtiMin  d«  deux  tous  par  jorrr,  soit  en 
bvmtl  leurs  poinçons  ou  (ulasDea , qui  leur  leroot 
ps)és  chacun  cinq  lou»,  soit  eu  donnant  leurs 
•rquehuies , etc.  ( Id, , ibsd. , fol.  i3  r*.) 
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pour  uue  fois,  ou  bleu  sur  icelluy  coustituer  rentes,  ce  qu'îlz  ne  pourroient 
boiiueinetit  faire  sans  mis  congié,  voulloir  et  permission , qu'ilz  nous  ont  hum- 
blement faict  supplier  et  tequerir  leur  impartir.  jNous,  à ces  causes,  ayant  égard 
à b grande  6dellité  et  obéissance  que  leadicls  mayeur,  preTost,  eschevins, 
roanans  et  habitans  de  ladicte  ville  et  cilé  d’Amiens  nous  ont  et  à nos  pnklé> 
cesseurs  porté,  au  grand  debvoir  qu’ili  ont  faict  et  font  à ia  subvention  et  aide 
des  villes  prochaines  quant  il  est  hesoing  de  leur  aide  pour  le  bien  de  nos  af 
laites,  et  leur  donner  moyen  de  continuer  et  persévérer  de  bien  en  myeuix,  h 
teeua  majeur,  prévost  et  eschevins  d'Amiens  avons  permis  et  octroyé,  et  de 
iioa  grâce  spécial,  plaine  puissance  et  autorité  royal,  permectons  et  oetrovous 
qu'ils  puissent  et  leur  luise  vendre,  aliéner  et  engager,  soubz  faculté  de  rachapt 
et  soubz  telles  clau.ses  et  convenances  qu'ilz  adviseroiit , tel  nombre  des  revenus, 
aydes  et  bien  (’otiimutig  d'icelle  ville  qu’ilz  verront  bon  estre,  et  ce  jusciues  à U 
concurrence  de  ia  somme  de  douze  à treize  mil  livres  pour  une  foiz,  ou  bien 
coustituer  sur  les  deniers  patrimoniaux,  revenus  et  biens  d'icelle  ville,  jus> 
ques  à la  somme  de  mil  livres  tournois  de  rente  constituée  et  rachetable  an 
pris  de  nos  ordonnances,  ainsy  qu'ilz  trouveront  bon  estre,  moins  dominagea- 
ble  et  pour  1^  proufict  de  ladicte  ville,  pour  les  deniers  provenans  desdictes 
vendition,  engagement  et  restitution  estre  convertis  et  emplojez  aux  répara- 
ctoiis,  forüffications  et  cntrelénemens  de  ladicte  ville  et  affaires  d'icelle  et  non 
ailleurs,  sur  peine  de  nous  en  prendre  à euli  en  leurs  propres  et  privés  noms. 
Et  lesquelles  constitutions,  engagemens  et  contraetz  faietz  par  la  forme  susdite, 
nous  avons,  en  tant  que  à nous  est,  dès  à présent  comme  pour  Ion»  et  pour  lors 
comme  dès  maintenant,  vallidez  et  auctorisez,  valiidun.s  et  auctorisons  par  tes 
présentes.  Si  voulions  et  vous  mandons  que  de  nos  présens  grâce  et  permis^ 
sion  et  octroj  vous  faictes,  souffrez  et  laissez  lesdietz  exposans  joyr  et  user  plai- 
ucmcni  et  paisibfemejit,  lire,  publier  et  enregistrer  le  contenu  cy-dessus  où 
besoing  sera,  sans  pour  raison  de  ce  leur  faire  douer  uê  mecUe  aucun  empescUe- 
ment  au  contraire,  lequel,  ae  fiiict,  mis  ou  donné  leur  estoit,  repparez-Ie  et  bictes 
repparer  et  remectre  incoBiinept  et  sansdélay  au  premier  estât  et  deu;  eu  tel 
est  nostre  plaisir.  De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  plaio  pouvoir,  puis- 
sauce,  autorité  et  mandement  spécial  pu  les  présentes.  Donné  à Sainté!}ermain* 
en^Laje , le  ciiiquiesme  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  cinquaiite- 
<leux,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Par  le  roi  en  son  conseil,  Buaczivsis. 

Airb.  d«  rbâtel  de  «iite  d'Aniieo* , urijinal  en  p4irbMuin.  >—  fleg.  àuz  cbailet  mté  e. 
fol.  5o  r*  el  ?•. 
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DÈUBÉRATIOiNS  DE  E ÉCHEVINAGE  BELATIVES  A L LNSTFTITION  D’ON 
SIÈGE  PRÉSIDIAL  A AMIENS. 

Henri  II,  comme  on  sait,  par  un  édil  du  mois  de  janvier  i55a,  créa 
des  sièges  présidiaux  dans  toute  l’étendue  du  invaume  Les  membres 
de  l’échevinage’  d’Amiens  firent  des  démarches  pour  qu’un  siège  pré- 
sidial fût  créé  dans  leur  ville,  et  ils  obtinrent  d’êtie  compris  dans 
l’ordoiinance  d’ampliation  de  l’édit  de  janvier,  en  date  de  mars  i55a 
Amiens,  dans  cet  acte,  figure  au  troisième  rang,  après  Laon  et  Reims; 
sept  conseillers  y sont  établis  pour  le  bailliage,"  aux  gages  de  i5oo  li- 
vres tournois,  avec  un  grelfier  d’appeaux.  La  signification  de  l’ordon- 
nance de  mars  fut  faite  le  6 juillet  aux  autorités  pr  le  seigent  du 
bailliage  d’Amiens*.  Voici  ticux  délibérations  échevinales  relatives  à 
l’affaire  du  présidial,  dont  l’analyse  se  trouve  dans  les  manuscrits  de 
I).  Grenier. 

Au  mcsiiie  eschevinage  (lo  mars  i55i),  on  parle  du  présidial  qui,  suivant 
un  édit  <Iu  nii,  devoit  être  établi  dans  la  province;  on  avoit  présenté  au  chan- 
celier des  mémoires  pour  l’avoir  à Amiens.  Suivant  le  conseil  des  gens  du  bail- 
liage, on  députe  un  cschevin  en  cour,  pour  solliciter  cette  affaire,  et  pour  faire 
ressortir  au  bailliage  d'Amiens  les  appels  qui  seroient  interjetés  du  Boulenois, 
prévosié  de  Montreuil,  Hesdin  et  Pontliieu. 

Dans  resebevinage  du  9 mai  i55a,  on  conclut  d’envoyer  de  nouveau  un 
député  en  cour,  parce  que  la  veille  le  lieutenant  général  et  le  procureur  de  la 
ville  d’Abbeville  avoienl  passé  par  Amiens,  et  alloient  en  cour  pour  y solliciter 
le  siège  présidial  et  avoir  le  ressort  du  Boulenois,  de  Hesdin  et  des  prévostei 
de  Montreuil , Vimeu  et  Saint-Riquier,  à quoy  il  convenoit  de  s'opposer. 

Hibliolb.  TMtiM.»  eoltect.  de  D.  Oreoicr,  PM**  P' 

* lAarabrrt,  Rec.  dei  anrieuno»  loii  (rançaUe*, 
t.  Xm,p.  — '^07-  atmi  iii>e  déelmtion  du 
mou  d'août  iSSo,  ffoar  reiénition  de  Tédil  de 
jaDAier.  (Ibid.,  p- &770 

* Le  matre.ro  Fraoçoia  de  Ceo- 

iHeii , »iet»r  d’Orbendea , receveur  (énéral  de« 


financM  de  Picardie . nommé  par  rioOoetirc  du 
diM  deTendôme. 

S Footinnn,  éditii  et  ordonoioces  détroit  dr 
France,  t.  p.  33Û. 

4 Procètvverbal  en  papier  inx  arebir.  de  U atai- 
rie  d'Amiens . Haaae  cotée  r 9. 1*  domter,  pièce  m*. 
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LETTRE  DE  HENRI  11,  PAR  LAQUELLE  LES  HABITANTS  D’AMIENS  SONT 
EXEMPTÉS  DU  BAN  ET  DE  L’ARRIERE- BAN. 

l’oiii'  soiiteuir  avec  avantage  la  guerre  contre  l'Empire  Henri  II 
avait  convoqué  le  ban  et  l’arriêrc-ban , sans  disjjense  pour  les  exem|)ls 
et  privilégiés.  Les  officiers  royaux,  se  basant  sui'  les  termes  de  la  dé- 
claration royale,  voulurent  contraindre  les  habitants  d’Amiens  à se 
rendre  à l’appel.  Les  magistrats  municipaux  réclamèrent  et  invo- 
quèrent leurs  anciens  privilèges  et  les  charges  nombreuses  qui  résul- 
taient pour  eux  de  la  garde  de  leur  ville;  Henri  H,  admettant  ces 
motifs,  leur  accorda,  par  les  lettres  suivantes  datées  <lu  a juillet  i553, 
l’exemption  qu’ils  demandaient'. 


Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  aux  liaillys  d'Amyens,  Verinan- 
doys,  sénéchaulx  de  Ponthicu,  Bouüongne,  gouverneur  de  Péronne,  Montdi- 
dieret  Uoyc  ou  leurs  lieutenans,  nos  advocat  et  procureur  ausditz  lieux,  et  à 
tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  et  à chacun  d'eulx  endroict  soy  et  comme 
h lui  appartiendra,  salut.  Nos  chers  et  bien  ame/.  les  maire,  prévost  et  esche- 
vins,  boui^eoys,  manans  et  habitans  d<‘  noslrediete  ville  d'Amyens  nous  ont 
fiiict  entendre  que,  combien  que  par  privilèges  de  no/.  pr<frlM:esseurs  roys  et  en 
considéracion  de  ce  qu’ilz  sont  tenuz  de  demeurer  à la  garde  de  ladicte  ville, 
ilz  doibvent  estre  quictes  et  exemptz  de  nostre  ban  et  urricrc-ban,  néanmoins 
vous  les  vouliez  contraindre  à la  contribucion  d'icelluy,  soubz  umbre  que,  par  la 
commission  que  avons  puy  naguères  faict  expédier  pour  la  convocacion  dudit 
ban  et  arrière-ban,  il  est  mandé  y comprendre  exempts  et  non  exempts,  previl- 


■ Vojr,,  au  siijcl  de  celle  guerre,  une  ordon- 
nance de  l'éilievinige  (ai  avril  iSS3)  pour  que' 
les  habitanis  d'.Vmieiu  aient  à déclarer  par  icr- 
ment  les  quanlilcs  de  blé  et  les  Irrsliaiis  qu'ils 
pouédeni,  cl  que  les  gardes  des  portes  s'enquèrent 
des  armes  que  l’on  pourrait  trouver  pour  armer 
les  cilojrens  ( Areb.  de  rhilel  de  ville  d'Amiens , 
reg.  aux  cbarles  rôle  o,  loi.  i5  v".);—  cl  une 
aiiire  ordonnance  de  l'échevinage  (S  mai  i553) 
presrrivani  aux  babilanU  de  déclarer  leurs  provi- 
sions, de  se  pourvoir  en  leurs  maisons  d'armes  dé- 


fensives, et  aux  dixainiers  el  capitaines  des  portes 
de  s'armer  aussi  et  de  veiller  à l'armemenl  de  leurs 
eompagnons.  (Id,,  ibid,,  fol.  |6  r°.) 

> I.a  réunion  de  l'arriere-ltan  avant  en  lieu  à 
Monldidier,  le  3t  mai  i554,  les  Amiénois  y (ireni 
présenter  les  lellres  d'excmplion  du  a juillet  i55i, 
et  obtinrent  leur  radiation  des  rôles.  CVoy.  un 
proeés-verbal  du  3i  mai  i554  , original  en  par- 
chemin coté  M 6,  s i6,  dans  l'itisenl.  deOresset, 
aux  arch.  de  l'hôtel  de  sille  <l' Amiens.) 
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léguez  et  non  prerillé^iez,  nous  supplians  que,  actendu  qu'ilz  sont  chargez  de  la 
garde  de  ladicie  ville  et  qu'ilz  ont  autres  grandes  charges  à supporter,  il  noua 
pleust  les  entretenir  en  leurdicte  exemption,*  faisans  déclancion  de  nos  voulloir 
et  Intention;  pour  ce  estdl  que  nous,  voullsiis  subvenir  en  eeat  cndroict  ansdib 
exposans  et  les  bien  et  favorablement  traicter,  en  considéracion  du  hou  debvoii 
qu'ilz  font  pour  la  garde  de  ladicte  ville  et  de  la  bonne  et  affectionnée  volonté 
qu’ilz  ont  toujours  monstre  avoir  au  bien  de  noz  affaires,  à ces  causes  avons 
dict  et  déclairé,  disons  et  déclairons  que  par  lesditz  inotz  d'exemptz  et  non 
exemptz,  previliégiez  et  non  previllégics,  n’avons  entendu  et  n’enteaij^ns  com- 
prendre lesditz  exposans  à la  coiii|>aniion  et  contribution  de  noatredit  ban  et 
arrière-ban,  de  laquelle  ilz  sont  par  ieiirsditz  priviUégea  francs  et  exempU,  ains, 
en  tant  que  besoiiig  seroit,  nous  les  en  avons  suivant  lesditz  previlléges  exepiez 
et  ré^rvez,  exceptons  et  reservons  par  cesdictes  présentes,  par  lesqudles  voul- 
lous  et  vous  uiaudons  que  de  uoz  présens  déclaration , voulloir  et  intention 
vous  faictes,  souffrez  et  laissez  lesditz  exposants  joyr  et  user  plaioement  et  pai- 
siblement, et  en  ce  faisant,  s’il  vous  appert  desdietz  privillégcs,  tenez-les  quietes, 
flancs  et  exemptz  de  la  couiparitiun  et  contribution  à nosdicts  bail  et  arrière- 
ban,  sans  les  contraindre  y comparoir,  envoyer  ou  contribuer  pour  raison  des 
Üefz,  terres,  seigneuries  et  nobles  ténements  qu‘ilz  ont  en  vostredict  ressort, 
jurisdicliun,  et  où  pour  raison  de  ce  aucuns  de  leursditi  fiefz,  terres,  seigneuries 
et  nobles  ténemeiis  seroient  arrestées  ou  aucunement  empeschées,  faictes  incon- 
tinent le  tout  mettre  à plaine  et  eutière  délivrance  et  au  premier  estai  et  deu; 
cas  tel  estnostre  plaisir,  nonobstant  ce  que  dessus  et  quclzconques  ordonnances, 
reslrinciions,  mandemens,  défences  et  lettres  à ce  contraires.  Donné  à Saint- 
Germain  en  Layc,  le  ii*  jour  de  juillet,  l’an  de  grâce  mil  v*  cinquante  et  troys 
et  de  nostre  règne  le  septiesme.  Par  le  roy,  signé  : db  i.’Aubbspi!(b.  ^ 

ArcU.  de  l’iiélel  de  ville  d'Aiaicm  , ort|tDsl  ujr  perclicaiiii , mm  tceau , liatM  cotée  ■ 6 , 

pièce  i5,  deo>  riavrntaire  de  Greiect.  **' 

■ 

CCXXX.  ^ 

ABRÊT  DU  CONSEIL  QUI  CASSR  LA  NOMINATION  D'UN  OFFICIER  DE 
ROBE  LONGUE  AUX  FONCTIONS  DE  MAIRE. 

Li'ordoonaDce  du  8 mai  i55a,  insérée  plus  haut,  quoiqu’elle  eût  été 
entourée  des  formalités  de  l’enregistrement  et  de  la  publication , ne 
parait  pas  avoir  été  considérée^ comme  strictement  obligatoire  par  les 
agents  de  l’autorité  royale.  En  effet,  le  procureur  do  roi  an  bailliage 
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irAiiiims  ayaul  ëlé  nommé  aux  fonctions  de  maire  le  lieutenant 
général  «lu  même  bailliage,  Jean  de  Térouanne  fit  opposition  à celte 
élection  comme  cxmlraire  aux  édits  qui  interdisaient  aux  officiers  de' 
robe  longue  les  emplois  municipaux,  et  il  en  appela  au  parlement. 
Cet  appel  parut  à l’éclievinage  une  violation  flagrante  de  scs  privilèges; 
il  cita  le  lieutenant  général  à comparaître  devant  lui,  et  [toussa  les 
choses  ju.squ’à  le  faire  emprisonner.  Alors  le  lieutenant  général,  pro- 
testant contre  la  violence  dont  il  était  l’objet,  saisit  le  parlement  d'une 
nouvelle  plainte,  la?  conseil  du  roi  «ivoqua  l’affaire,  et  par  l’arrêt  (|u'on 
va  lire,  daté  du  i6  avril  i554,  il  cassa  la  nomination  du  maire,  con- 
ilamna  les  éclievins  à une  amende  et  à des  domniages-intéréts  envei-s 
le  lieutenant  général,  interdit  à l'avenir  l’introduciion  de  toute  per- 
sonne de  robe  longue  dans  l'échevinage,  et  ordonna  qn'il  serait  immé- 
diatement procédé  à l’élection  «l’un  nouveau  maire. 

Le  3 mai  suivant,  Antoine  I-equien,  conseiller  du  roi  et  liéiitenanl 
[larticulier  du  bailliage  d’.\miens,  voulut  [«rocéder  à l’exécution  de 
l’arrêt  du  i6  avril;  mais  il  rencontra  de  la  part  des  échevins  une  vive 
opposition.  Ceux-ci  mirent  en  avant  diverses  fins  de  non-recevoir,  et 
récusèrent  sa  compétence.  Cependant,  après  plusieurs  jours  de  débats 
contradictoires,  ils  se  décidèrent  à obéir,  et,  le  8 mai,  ils  désignèrent 
Firmin  Lccat,  «’cuyer,  seigneur  de  Fontaines,  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  maire;  seulement,  comme  on  craignait  des  troubles,  on  ne 
sonna  pas  la  grosse  cloche,  et  le  peuple  ne  fut  point  convoqué  dans 
la  halle  où  les  «Hectinns  avaient  lieu  d’ordinaire.  I-e  lendemain  9 mai 
les  échevins  dé|>osèrent  entre  les  mains  d’Antoine  Lequien  ’ le  prix 
de  l’amende  et  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  avaient  été  con- 
damnés. 


• Lr  39  octobre  i&5i,  on  «Tait  du  nairt,  uir 
la  rccoatnaiKla’ion  du  diK  deVeinidaie,  (0(i\ar- 
aeiir  de  Pirardir,  Fmn^u  d«  (iantcku,  coDMiUer 
«t  rercvmr  |:nkéral  do  flnaora.  (Bibtioih.  nation., 
coliM.  de  D.  (imûer,  xiv*  peq.*  art.  B,  p.  ili.) 

Le  3fi  oclcdire  j55b,  le  due  de  Vendôme  obtial 
(|«ie  Praniçoiii  dr  Cantelcn  Tôt  coutiDuè.  (Id.»  îbid., 
p.  iB3.)  « la  nomination  de  M*  Adrien  VHIaio 
eut  lieu  le  38  octobre  iS53. 

* Déjà  de  «if»  débaii  «’élaieol  «leicamlre  Jean 


de  TdxMNMoe  H l'éelieviiuif^  d'ABwent,  «ur  di> 
Tcnci  quesüooi.  Vity.  de«  délibéntioui  ëcbexH 
oalee  du  31  au  3?  janTier  tSJx , daiw  D.  rsrmicr, 
Bibtiaih-  nation.,  xtv*  paq.,  h1.  J,  p.  — - 

Voy.  ëOÊÊ»  une  délibà^lioa  du  33  férrier  105} 
(»d.|,  îbid.,  p.  z36*i87). 

3 Proeè»>i'crha<ii  drestes  par  Antoine  1.4<qit>rti. 
à la  date  de»  4,  5,  6,  7,  S et  9 mai  tS54.  (Areb.  de 
rhôttl  de  riUe  d'Amiena.  liavie  a S.  iWirr  t”, 
pièce  3,  lovent.  Ore-taet.) 
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Heiirr,  par  la  gr.Ace  de  Dieu  roy  de  France,  à tous  ceulx  qui  ces  prâientes 
.,'rii  lettres  verront,  salut.  Comme  procès  fut  pendant  ert'nostre  court  de  parle- 
ment, à Paris,  entre  iiostre  amc  et  féal  M*  Jehan  de  Thérouane,  lieutenant 
général  an  hailliaige  d’Amiens,  appidlaut  en  nostredicte  court  de  Tinstitution 
fairte  de  noble  personne  M'  .Adrian  Villain,  nostre  procureur  audict  hailliaige, 
en  l'estât  et  office  de  maieur  en  ladicte  ville,  d'une  part,  et  ledict 'Villain,  d’aul- 
tre,  et  encoires  entre  ledict  de  Thérouane  appelant  en  nostredicte  court  de 
renipresoiinement  faicten  sa  personne,  et  ledict  Villain,  M'  Anthoine  Legrand, 
prévost  d'.Amyens,  François  Canteleu,  recepveur  général  de  noi  finances  esta- 
hly  audict  Amyens,  Freinin  Lecat,  François  Hamecque,  conséillier  audict 
hailliaige,  Jullian  Legay,  Jehan  Hlairié,  Robert  de  Louvencourt,  Pierre  Car- 
pentier, J«han  Lemayre,  Jehan  I.eroy,  prévost  royal  de  Beauquesne,  Jehan 
Dubois,  enqnesteur  audit  hailliaige,  Charles  de  Raincheval,  recepvenr  de  nos- 
tre domaine,  «-t  Jehan  des  Essars,  tous  eschevins  de  ladicte  ville,  prins  en  partie 
en  leurs  propres  et. privez  noms,  seavoir  faisons  que,  le  tout  veu  et  considéré 
en  nostre'conseil  privé,  avons  évocqué  et  évocqiions  l’article  d'appel  en  nos- 
trediete  court  de  parlement  interjecté  par  ledict  de  Thérouanne,  tant  de  lu 
promotion  et  institulion  faicte  par  ledietz  eschevins  dudict  Villain  en  l'office 
et  estatz  de  maieur  de  ladicte  ville  d’.Ainyens,  que  de  l'empresonnement  de  sa 
personne  faicl  par  lesdietz  maieur  et  eschevins;  et  suivant  lesdictes  lettres  d’évo- 
cation du  quatorziesme  murs  dernier  passé,  avons  retenu  ët  retenons  la  cognois- 
sance  de  la  matière,  en  laquelle,  parties  oyes,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu’il 
a esté  en  toutes  les  deux  quajitez  bien  appelé  par  ledict  de  Thérouenne  et  mal, 
abusivement  et  injurieusement  procédé  et  exercé  par  lesdietz  maieur  et  esche- 
vins, et  avons  cassé,  révocqué  et  anullé,  cassons,  révocquons  et  anullons  tant  la 
promotion  et  institution  faicte  par  lesdietz  eschevins  dudict  Levillaiii  en  l'estatz 
et  office  de  maieur,  que  pareillement  les  ordonnances,  exécutions  et  prinses  de 
corps  décrétées,  ordonnées,  faictes  et  exécutées  par  ledict  Levillain , maieur  et 
eschevins,  et  avons  ordonné  et  ordonnons  qu’il  sera  procédé  à.  nouvelles  créa- 
tion et  nomination  en  maieur  île  personnaige  ydoine  et  suffissent  et  aultrc 
que  de  robe  longue,  suivant  noz  édietz,  et  seront  faictes  injonctions  et  comman- 
denicns  auxdietz  eschevins  de  garder  doresnavant  nosdietz  édiets  de'point  en 
point  selon  leur  forme  et  teneur  sans  y venir  au  contraire;  et  avons  condeinpné 
et  condempnons  icculx  Levillain  et  eschevins  es  despens  de  toutes  les  qualitez, 
dommaiges  et  inU-rêtz  procédans  Unt  de  l'exécution  des  biens  que  de  k per- 
sonne dudict  de  Thérouenne , lesdietz  despens,  dommaiges  et  intérêtz  nous 
avons  taxez  et  modérés , taxons  et  modérons  a la  somme  de  trois  cens  aous. 
Ordonnons  eu  mandément  à notre  amé  et  féal  lieutenant  particullier  au  bail- 
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liaige  d Amjeos,  M*  Aothoine  L«quien,  que  notre  présent  arrest  et  ordonnauce 
ît  exécute  de  point  en  point  et  selon  sa  forme  et  teneur,  en  faisant,  selon  ioel- 
luy,  et  faisant  faire  exprez  commandement  de  par  nous  aux  cscbeTios,  conseil- 
lers, manaof  et  habiians  de  ladicte  ville  d’Amyetis  qu’ils  ayeni  à s’assembler  et 
procéder  à nouvelle  elleclion  de  maieur  de  pcrsonnaige  ydoine  et  auUre  que 
de  robe  longue,  comme  dict  est,  en  constraignant  et  faisant  constraindre  au 
pa)*ement  de  ladicte  somme  de  trois  cens  sous,  à quoy  ont  esté  taxez  le.sdû  iz 
despens,  domniaiges  et  inlérétz,  et  X raccomplissement  et  observation  de» 
aultres  choses  contenues  en  ce  présent  arrest,  bius  ceulx  qu’il  appartiendra  el 
0 pour  ce  seront  à constraindre  par  toutes  voyes  et  manière»  deues  et  acroustu- 
mées  en  tel  cas.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faicl 
niectre  nostre  sccl  à cesdictes  préseiitcs.  Donné  a Paris,  le  seiziesme  jour  d'a|>- 
vril  l'an  de  giice  mil  cinq  cens  cinquante-quatre  aprez  Pasques,  et  de  nostre 
régne  le  buictiesme.  Ainsi  signé  sur  le  reply,  par  le  roy  en  son  conseil,  oz 
i.'Acbbspixk. 

Ârtli.  d<  rh^lel  de  tilW  d'Anien»,  cofite  iaeérêe  dajis  un  piwre-rerbel  de  nui  i554,  lûuf>v 
cotée  K 8,  doMÎv  i**,  ptère  U*  *.  *' 

CCXXXI. 

RXTRAITS  D’ACTES  RELATIFS  A LA  NOMINATION  D'UN  INGÉNIEUR  DK 
LA  VILLE  D AMIENS. 

Nous  nous  bornons  à transcrire  ici  l’analvse  conleiuie  dans  les  ma- 
nuscrits de  D.  Grenier,  de  deux  d(^lil>éralions  pchevinales  qui  se  rap- 
portent à un  artiste,  nommé  ingénieur  de  la  ville  en  i555; 

• Le  a5  juin  i555,  Zacarie  de  Cellers,  peintre,  soi-disant  architecle 
« el  ingénieur,  présente  reijueste  pour  esire  reçu  en  qualité  d'ingénieur 
■ de  la  ville,  par  laquelle  il  représente  qu’il  a fait  plusieurs  desseins  de 
«fortifications  à foire  à la  ville,  sur  les  avis  des  ingénieurs  envoie/ 
« par  le  roi.  Le  5 juillet  audit  au,  il  prosla  serment.  Il  ii’avoit  demandé 
• pour  cela  que  d'avoir  tous  les  ans  un  habit  de  livrée  de  la  ville,  el 
« offroit  de  n’en  point  sortir  sans  congé,  ce  qui  fut  accordé.  » 

Bsbiiuth  fuiMQ.,  rolltcl.  dr  D.  OrcBier,  iiv*  pM|.,  »rt.  8,  p.  189. 
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CCXXXII. 

üaDO^^ANCE  DE  L'ÉCHEVINAOE  D'AMIENS  PODE  QUE  TOUS  LES  HAM- 
TAim  SANS  EXCEPTION  SOIENT  INSCEITS  SUE  US  BE6STEES  Dit 
LA  MILICE  BOURGEOISE. 

Iji  gueire  que  se  faisaient  Hcuri  H et  Charles-Qiiint  était  devenue, 
en  1 555,  une  guerre  de  surprises  et  de  pillages,  et  plus  d’une  fois  des 
bandes  ennemies  avaient  ravagé  la  Picardie  et  menacé  la  capitale  de  , 
celte  province.  En  conséquence,  l’échevinage  d'Amiens  cmt  devoir 
redoubler  de  vigilance  pour  mettre  la  ville  à l’abri  d’un  coup  de  main. 
Cmnine  un  certain  nombre  d’babilanis  élaient  parvenus  à se  soustraire 
au  service  exigé  pour  la  garde  de  la  ville,  les  magistrats  municipaux 
tirent  publier  à son  de  trompe,  le  ao  août  i55S,  une  ordonnance  por- 
tant que  tout  individu  non  enrôlé  dans  la  milice,  et  ne  jouissant  ni 
de  dispense  ni  de  privilège,  devait  sous  huit  jours  se  faire  inscrire 
à l’hùlel  de  ville.  1^  contrevenants  élaient  passibles  d’une  amende 
de  vingt  livres  parisis,  dont  un  tiers  au  profit  des  dénonciateurs,  et 
déclarés  déchus  des  privilèges  accordés  aux  autres  habitants. 

De  par  messirur»  maieur,  prévost  et  cschevins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens, 
oti  vous  fiiict  assavoir  ce  qoy  s’ensuict  : 

Comme  pour  satisfaire  à la  volonté  du  roy  nosire  sire,  auquel,  se  fiant  en 
mistre  dilligence  et  vigilance,  il  a pieu  nous  donner  et  laUsar,  soubs  luy  et 
inesseigneurs  les  gouverneurs  de  ce  pays  de  Picardie,  le  gouveruement,  pot- 
lice  , superinteodance , garde  et  delTeuce  de  cette  ville , prévosté  et  banlieue 
d'Amyens,  nous  avons  par  cy-devant  faict  plusieurs  publicatious,  commande- 
mens,  deffences  et  ordonoaoces,  coocernaut  le  reiglement  et  police  de  la  garde 
des  poHes  et  forteresses  de  cestedite  ville,  Unt  de  jour  que  de  nuit , lesquelles 
ont  par  cy-devant  esté  bien  et  fidellement  entretenues,  gardées  et  oluervées, 
et  il  soitainsy  que  la  guerre  continuant  se  inventent  et  exécutent  chacun  jour 
plutieun  entreprinses  et  surprinses  par  cy-devant  non  jamais  veues  ny 
acoustumées  sur  les  villes  et  places  fortes,  Unt  d'une  part  que  d’autre, 
aiiaquelles  entreprinses  et  surprinses  il  est  besoing  et  dépend  en  debvoir  de 
ceulx  auxquels  il  a pieu  au  roy  en  donner  U charge  d'y  pounreoir,  remédyer 
et  obvier  par  tous  bons  moyens,  décents,  utjlles  et  nécessaires,  et  spécialement  à 
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nous  tous  et  4 chacuD  de  nous  habiuns  de  cestedicte  ville  soit  très-eonvenable 
employer  à b garde  et  deffence  d’icelle  nox  personnes,  biens,  bcultez,  conseil, 
«’onfort  et  ayde,  jitsques  4 nos  propres  vyes,  tant  pour  nostre  commun  bien,  con* 
servntioa  el  utilité,  que  pour  rendre  au  roj  le  service  que  noos  luj  derons  et 
communément  avec  tous  ses  fidelles  et  lopiilx  subjetz  et  serviteurs,  et  oultre 
ce  en  recongnoissance  des  heaur  previlléges,  franchises  et  libertez  dont  il  a )>lii 
à M majesté  nous*  doner  par  sa  grande  libéralité  spccialle  et  particulière  en* 
▼ers  nous,  desquels  tous  et  chacun  desdits  habitans  de  cestedicte  ville  useut  et 
joïssent  paisiblement  et  sans  contredict,  de  quelque  estât,  sexe,  qualité  et  con- 
dition qu*ilz  soient;  toutesfois  nous  sommes  advertis  que  plusieurs  habitans  dr 
cestedicte  ville,  fors,  valides  et  opulents.,  quj  ne  sont  registrez  ès  roolles  des 
portiers,  diuiniers  ou  bendes  pievillégées  de  ladicte  ville,  ne  font  aucun  service 
à Iq  garde  «t  defTeoce  d’icelle,  au  grand  intéreat,  fonlle  et  charge  des  autres 
faisans  ledict  service,  combien  que  joissans  et  usons  desdicts  prevUlégea  ib  eus- 
sent été  volontairement,  sans  aucune  contraincte  et  de  leur  propre  mouvement 
et  gaietté  de  c«ur,  se  inscripre  et  eoroller  esdietz  roUes  selon  leur  puissance, 
faculté  et  oppuleoce,  ce  quj  débissenc  à faire  par  une  négligence  pusibnime 
et  nonchalance  de  bur  honneur  et  dehvoir,  se  fians  aussj  en  b difficulté  de  la 
preuve  et  enquesce  que  nous  espérons  en  faire  de  brief;  nous  à ces  causes 
avons  fait  et  bisous  commandement  à tous  manans  et  habitans  de  bdite  ville 
qui  ne  sont  enrôliez  ès  rôties  des  portiers  ou  diziniers  de  ce.ste  ville,  et  quy  ne 
sont  noloirement  dispenses  ou  previllégez  par  lettres  patentes  du  roy  ou  autre 
previUége  apécbl  el  vaibble,  qu’ils  ayent  4 le  venir  déclairer  en  nostre  hostel 
commun  de  jour  en  jour  par  dedans  la  huitaine  d’huy,  mesmes  ansdietz  preu- 
villégez  et  dispensez  exhiber  leurs  preuvilléges  d'exemption,  si  faict  ne  l'ont, 
•ur  et  en  peine  de  vingt  livres  parisis  d’amende  et  d'estre  dédairez  incapables 
a tousjoura  de  povoir  user  des  previll^es  des  bourgeois,  manans  et  Habitans 
de  bdite  ville,  desquelles  amendes  les  accusateurs  auront  ung  tiers,  laqudle 
huictatiie  passée,  sera  par  nous  procédé  4 rinformation  et  enqueste  des  per* 
«onoes  ne  faisans  service,'  pCur,  ce  faict,  procéder  contre  les  defTaiUans  ainsi 
qu’il  appartiendra  par  raison. 

Publié  4 Amiens  à son  de  trompe  et  cry  public  ès  lieux  aconstumez  faire 
ery  et  publicacioos,  le  xi*  jour  d'aoust  mil  doq  cens  cintpianie-ciDq. 

Arc4.  (Wl'MicI  4e  «Uk  nf.  aoa  cinrta  coté  »,  iaLas  v*  «i  »*. 
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CCXXXIII. 

ORDONNANCE  DE  HENRI  11  FIXANT  LES  CONDITIONS  AUXQUELLES 
LES  BOURGEOIS  D AMIENS  SONT  EXEMPTÉS  DU  BAN  ET  DE  L'AR- 
RIÉRE-BAN. 

Pmlilaal  des  privilèges  accordés  aus  Aroiéiiois,  des  genlilshommes  r 
el  aiilres  gens  se  reliraient  au  moindre  bruit  de  guerre  dans  la  ville 
d'Amiens,  pour  s’esempler  du  Iran  et  de  l'arriére-ban ; ils  refusaienl 
toutefois  de  prendre  part  au  service  de  la  garde  intérieiine,  et  rentraient 
dans  leurs  maisons  de  camjMigne  dès  que  la  pais  était  rétablie,  ou  que 
le  service  du  ban  et  de  l’arrière-ban  était  acbeve;  quelques-uns,  allé- 
guant leur  qualité  d’ofliciers  du  roi,  profitaient  des  mêmes  avantages, 
sans  supporter  les  charges  qui  y étaient  attachées.  Ces  abus  furent  dé- 
noncés à Henri  U , qui  rendit  jMuir  les  faire  cesser  rordonnance  qu’on 
va  lire,  l-e  toi  déclare  que  doiénavani,  pour  être  reçu  el  enregistré 
il  la  bourgeoisie  d’Amiens,  el  pour  jouir  des  privilèges  el  exemptions 
cpi’elle  confère,  il  faudra  avoir  résidé,  pendant  un  an  sans  interrup- 
tion, dans  la  ville  avec  sa  famille,  et  avoir  fait  exactement  le  service 
de  la  garde  intérieure;  si,  après  avoir  été  admis,  un  bourgeois  s’absente 
durant  une  année,  il  sera  déchu  des  droits  acquis.  Tout  citoyen,  de 
quelque  condition  et  qualité  qu’il  soit , k moins  qu'il  n’appartienne  an 
clergé,  devra  faire  le  service,  et  ne  pourra  mcllre  (lersonne  à sa  place, 
si  ce  n’est  en  cas  de  nécessité  absolue;  le  roi  se  réserve  la  faculté 
d’exempter  spécialement  qui  bon  lui  semblera 

Henry,  par  la  gHtce  de  Dieu  roy  de  France,  à tous  ceula  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut.  Noz  amez  et  f'éaulx  les  tnaieur,  prévost  et  escherins  de 
iiostre  ville  et  cité  d'Amyens  nous  ont  faict  dire  et  remonstrer  que  noi  pn-dc-. 
cesseurs  roys  ont  donné  et  octroyé  à ladite  ville  et  aux  liabitans  d'icelle  plu- 
sieurs beaulx  et  notables  previlUéges,  franebises  et  libertez,  lesqiielz  ont  esté 
I oiiSrmez  par  feu  nostre  trés-honnré  seigneur  et  père  et  par  nous,  et  entre  au- 

• D«leurc»p«ti»tM  «iasJjsilTicr  iSS*;ii70,  (Ardi.  ik|uHen.  èeU.SouaM,  nç.  aas 

aouv.  iC),  a4r*MéM  sa  bailli  d*AniM»,  lia  liaiUis|a  eotè  S,  iat.  6o  «*.)  * 

rStrattlioa  ita  l'eseaiption  de  bao  al  ■eTiàra-bao. 
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Iret  pK«illMg«*  tont  les  bourgeois  et  liabitans  de  ledite  TÜIe  francs  et  exemptz 
de  tailles,  de  la  contribution  du  ban  et  arriére-baii,  et  en  contemplation  desdites 
exemptions  tont  lesdis  bourgeoys  et  habilaiis  charges  de  la  garde  et  delTence 
de  ladite  rille  et  sont  tenus  d’aller  en  personne  à la  garde  de  la  porte,  au  guet 
et  rrsveil  de  jour  et  de  nuici,  et  combien  que  les  rrays  bourgeois,  manans  et 
habitant  et  résident  actuellement  et  sans  fraulde  en  icelle  trille,  faisans  le  terrier 
tant  de  jour  que  de  nuict  à la  porte,  resveil  et  guet,  seuls  et  non  autres  drussent 
joyr  desdits  prerilli<-ges,  fnnehises  et  immnnites,  ce  nranlinuins  plusieurs  gen- 
tils hommes  et  aultres,  adrenant  le  bniict  de  guerre,  pour  cuider  s’exempter  du 
serrice  de  nostre  ban  et  amère-l>an , se  retirent  en  nostredile  ville,  sans  tontel- 
Toys  vouloir  faire  le  service  que  sont  tenus  faire  les  autres  bourgeoys  et  hahi- 
tans  d'icelle,  et  te  retirent  en  leurs  maisons  aux  champs,  quant  bon  leur  semble, 
lorsque  le  bruit  de  la  guerre  cesse  ou  que  le  service  de  nostre  ban  et  arricre- 
ban  est  achevé,  à l'occasion  de  quoy  nous  tommes  freuttrex  des  droictc  de 
nostre  l>an  et  arrière-ban , et  sont  les  vrays  bourgeois  et  habitant  de  ladite  ville 
grandrnient  foulles,  pour  le  reffus  que  font  lesditt  esiraogers  de  faire  le  service 
de  la  porte,  guect  et  resveil,  semblablement  plusieurs  personnes  de  diverses 
qualités,  soubs  umbre  qu’ils  se  dient  nos  officiers,  sont  relTutans  de  faire  le  ser- 
vice comme  les  autres  habitant  et  néantmoins  ils  joyssenl  de  pareils  previl- 
liéges  et  immunités  comme  les  autres,  sans  soustenir  les  charges  pour  lesquelles 
lesditt  previlliéges  leur  ont  esté  otu-oiez,  i ceste  cause,  nous  ont  très-humble- 
ment requis  leur  voulloir  sur  ce  pourveoir;  scavoir  faisons  que  nous,  considé- 
rant de  quel  imporUnce  nous  est  ladite  ville,  qui  est  la  cappitale  de  nostre  pays 
de  Picardie  et  l’une  des  clefs  de  nostre  royaulme,  voulant  mainterrir  les  vrays 
bourgeoys  et  habitans  de  ladite  ville  en  leur  previlliége,  après  avoir  faict  met- 
tre cest  affaire  en  délibération  de  nostre  conseil  privé,  avons  de  nostre  cer- 
taine science,  plaine  puissance  et  auctorilés  royal,  voulu,  statué  et  ordonne, 
voulons,  sutuons  et  ordonnons  et  nous  plaist  que  aucunes  personnes,  de  quel- 
que esut,  qualité  ou  condition  qu’ili  soient,  ne  soient  doresnavant  receux  et 
enregistres  en  la  bourgeoisie  de  ladite  ville  et  ne  puissent  joyr  des  previlliéges 
d’icelle,  que  premièrement  ils  n’ayent  résidé  et  faict  leur  principale  demeure 
actuelleinent  et  sans  fraulde  avec  leurs  femmes,  enffans  et  famille,  l’espace 
d’un  au  entier  sans  aucune  disointinuatioii,  et  durant  ladite  année  seront  te- 
nus, pour  acquérir  ledit  droit  de  bourgeoisie,  faire  le  service  de  la  garde  de  la- 
dite ville  à la  porte,  guect,  resveil  et  autres  services  nécessaires,  tout  ainsy,^ 
que  les  autres  vrays  bourgeoys,  manans  et  habitans  d’icelle  ville.  Et  s’il  adve- 
iioiuque,  après  le  droict  de  bourgeoisie  ainsy  acquise,  aucuns  desdits  bourgeoys 
se  vouloicnt  n-tirer  et  de  faict  se  retirassent  hors  de  ladite  ville  et  se  désistas- 
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%eni  hors  lie  lAdile  ville  6’y  (iûre  leur  principelle  «iemeure  pw  l'esiMce  é'mo  ao, 
nous  vouloaa  ipi'iU  soient  rajet  dudit  roole,  et  diis  à présent  comme  dès  lors 
et  dès  lors  comme  dès  à présent  les  avons  déclares  prives  dudit  droict  de  boar- 
jpMÛsie,  lequel  ils  ne  pourront  derechef  acquérir,  sinon  en  faisant  le  servies 
d’une  autre  année,  comme  dict  est;  et  outre  avons  ordonné  ei  statué,  ordonnons, 
statuons  et  nous  plaist  que  toutes  personnes  iadifëramasent,  manans  et  habi- 
ta ns  de  ladite  ville,  nobles,  roturiers,  nos  conseillers,  officiers,  Uni  du  bail- 
liage que  de  la  foraine  ou  autres,  de  quelque  esut,  qualité  ou  condition  qu'Ui 
soient,  fors  les  personnes  ecclésiastiques,  sinon  en  cas  de  néoessiré  et  seKm 
qu’il  a esté  faim  cj-devaol,  seront  contraincu  fure  le  service  dessusdit  en  per- 
sonne, tant  de  jour  que  de  nuict,  sans  qu'ils  puissent  estre  receus  y commettre 
ou  à envoier  autre  homme  pour  euls,  sinon  en  cas  de  roaUadie,  absence,  sam 
frsiilde  ou  autre  excuse  lé^iisine,  nonobsUnt  oppositions  ou  appellations 
quelxconque»,  et  sans  préjudice  d'icelles,  pour  lesquelles  ne  vonllom  estre  différé, 
et  desquelles  nous  avons  retenu  et  réservé,  reUnoos  et  réservons  b oongmrts- 
sauce,  et  noiiobsuiii  toutes  lettres  d'exemption  particulières  de  nous  impé- 
trées  ou  à iinpétrer,  soit  par  forme  de  provision  d'office  ou  autrement,  en  quel- 
que sorte  et  manière  que  ce  soyt,  et  en  tant  que  besoing  seroit,  ^fcelles  lettres 
d'exemption  dès  à présent  comme  dès  lors  et  dès  lors  comme  dès  à présent 
avons  cassé,  révooqué  et  adnollé,  cassons,  révooquons  et  sdnullotis  |mr  ees 
présentes  en  ce  que  directement  ou  indirectement  elles  pourroient  estre  con- 
traires au  contenu  et  effect  de  ces  présenlea.  Sy  donnana  en  mandement  i nea 
et  féaulx  cooseilUers  les  gens  tenaas  nostre  court  de  parlement,  des  sjdes 
et  cliambres  des  comptes  et  è tons  nos  autres  justicien  et  officiers,  que  ont 
présentes  lettres  et  édict  et  déciaration  üs  facenc  publier  et  enregistw?r  et 
d’icelles  ils  faoent  joyr  lesdils  exposans,  nonobstant  opposkiona  ou  appeltatioDS 
quelxconques,  la  congnoissanœ  desc{uelies  nous  avons  résarvée  et  réservons  i 
notre  personne,  et  d'ioelles  leur  svons  interdict  toute  court,  jurisdiction  et  eon- 
guuissanco;  car  ainsy  nous  pbisl-il  mtre  faici,  nonobstant  ui,  sdl,  rigueur da 
droict  et  de  justice  et  qufdseonques  édicta,  ordonnances,  restrinctions,  mande- 
tiienls,  deffèooea  et  lettres  à ce  contraires.  Donné  è Pans  le  sv*  jour  dé  maj 
mil  cinq  cens  cinquanto-eepi  et  de  nostre  règne  le  unsiesme.  Signé  sur  b 
repli:  par  le  ro^  esiani  en  son  conseil  Bouanin 

Aidt.  4*  n»4«^  4e  «itte  4*AiaieM,  oripaat  em  pardMUMO,  Iwn  colèc  ■ % %*  éMuer,  |vèM 
«•  t.  — Ac|-  eu  divtee  céit  o,  laLes.—  Aeeb.  ailnsh.  peg.  Ai  fselm,  4e  tira. 

* lali  coti  lit,  foL  Sto««. 

* un»  mire  tm  enÿeae»  ee  perbsiel  le  ei  |eia  tSS?. 
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CCXXXIV. 

UCXTRE  LAQUBLLK  HENRI  U PRIE  LES  B0UR6rE0I8  D’AMIENS  DK 

UH  ENVOYER  QUATRE  CENTS  ARQUEBUSES  BT  CINQ  CENTS  GORSR- 

LETS. 

Six  jour»  après  la  «léCaile  de  Saint-Qaentin , le  iliaoAt  1 557,  Henri  II, 
qui  chercbait  à rëorganÎMr  son  arm^,  envoya  à Amiens  le  sire  Des- 
forraes,  porteur  de  la  lettre  suivante  adressée  è l’échevinage,  l/e  roi 
demande  que  l'on  fasse  l’inventaire  des  armes  qui  pourraient  se  trouver 
dans  la  ville,  et  que  l’on  tâche  de  lui  procurer  quatre  cents  arquebuses 
et  cinq  cents  corselets. 

En  réponse  à cette  lettre,  l'échevinage  ayant  promis  trois  cents  cor- 
selets et  deux  cents  art|uebuses,  Renri  II  écrivit  aux  Amiéiiois  pour  bs* 
remercier  et  pour  les  prier  d’envoyer  les  corselets  et  les  arquebuses 
au  quartier  du  duc  de  Nivernais  (18  août) 

Très-chert  et  bien  amei,  nous  avons  reçu  vostre  lettre  du  xn*  de  ce  mois  et  1 ss-. 
entendu  par  icelle  la  bonne  voulunté  avec  laquelle  vous  estes  délibérés  de 
vous  employer  en  tout  ce  que  nostre  amé  et  féal  conseiller,  l'arcbevesque  d'Ar- 
les, vous  a dict  et  proposé  de  nostre  part,  qui  est  chose  dont  nous  nous  som- 
mes tousjours  entièrement  asseurex,  pour  la  proeuve  que  vous  nous  aves  faicte 
(le  vostre  droicte  et  sincère  affection  par  tant  de  bons  et  louables  effecti  et  ser 
vices  que  nous  avons  grande  et  juste  occasion  de  nous  en  louer  et  <x>ntenter. 

Ex  pour  oe,  très-chers  et  bien  aniex,  que  nous  avons  nécessaiteuKnt  affaire  d’un 
bon  nombre  d’armes,  pour  remeiAre  en  esquipaige  les  gens  de  pied  français 
qui  ont  esté  desvalises  par  not  ennemys  et  oeula  aussi  que  nous  fsàaons  lever 
pour  le  renfort  de  nostre  armée,  et  que  ayans  donné  tout  l'ordre  qu'il  est  pos- 
sible d'en  recouvrer,  ce  ne  poeult  estre  en  si  bon  nombre  que  nous  en  avons 
alTairc  j à ceste  cause,  sçaichant  comme  vostre  ville  en  est  de  tout  temps  pour- 
veiie,  nous  vous  prions  que,  incontinent  la  présente  recette,  vous  faictes  faire 
la  reserclie  par  toutes  les  maisons  de  vostredicte  ville  du  nombre  des  corselets 
et  liarquebus  qui  s'y  poulront  trouver  et  faictes  en  sorte  que,  tant  des  particu- 
liers, manans  et  habitans,  que  de  vostre  amonicion  s’il  est  besoing,  vous  nous 

• Àirh.  mniSMlStnliÿAariaas,  N|.  MS  dmus  CMS  s.M.  flot*. 


Digitized  by  Google 


AMIENS 


64» 

Inurniuet  juiques  à quatre  cens  harquebux  garnis  de  leurs  flasques  et  piÜTeriiis 
et  cinq  cens  corselets.  Et  oulire  que  nous  les  ferons  payer  A ceulx  à qny  ib 
sppartieiidront,  tou.s  nous  feres  ung  service  aullant  i propos  pour  le  beaoing 
que  nous  en  avons,  oultre  que  nous  sçaurions  espérer  de  voua,  etpour  oelüclea- 
iious  incontinent  responce  à la  présente  par  le  tire  Deaformes,  nostre  variai  de 
liiniulire  présent  porteur,  que  nous  envoyons  exprès  devers  vous  à caste  6n. 

Donné  à l’iiris  le  xvi' jour  d'aoust  i55y.  Ainsi  signé  en  hault  Henry,  et  plut 

lias  Bouanix.  au  doz  estoit  escript;  A nox  Iréæhers  et  bien  amex  les  maienr,  I 

esclievins,  inanans  et  liabiuns  de  nostre  ville  d'Amyens.  Leadictes  lettrés  re^et  I 

le  XVII'  aoust  au  matin  mil  v‘ cinquante- sept,  f}.  | 

Arrli.  de  ritôlel  «ül«  «J'Amffni,  rrg.  aux  ekaftes  oi)ù  O,  fol.  icK^  V*  e(  1 lo  r. 


CCXXXV. 

ORIiONVANCE  0K  LÉCHEVINAGE  D'AMIENS  AD  SUJET  DES  FORTIFI- 

CA'noris. 

• 

Henri  11  avaiil  enjoint  aux  bourgeois  d’Amiens  de  réparer  avec  soin 
les  fortifications  de  leur  ville  et  de  la  mettre  en  état  de  résister  aux 
impériaux,  les  maire  et  éclievins  firent,  pour  exécuter  les  réparations 
nécessaires,  travailler  les  babitants  à la  corvée.  Mais  bientôt  ils  recon- 
nurent que  les  travaux  n’avançaient  pas  et  qu’ils  n’étaient  pas  en  rap- 
port avec  la  dépense,  et  ils  résolurent  de  changer  le  mode  d’opération 
et  de  faire  travailler  à la  tâche,  en  substituant  aux  corvées  une  taxe 
levée  sur  les  habitants.  En  conséquence,  ils  publièrent , le  i y août  i SSy, 
line  ordonnance  portant  que  chaque  personne,  tenue  auparavant  à 
contribuer  aux  ouu'ages  eu  ruiiruissaul  un  homme,  payerait  à l'avenir 
lieux  sous  six  deniers  par  jour;  et  que  cette  taxe,  levée  le  Jeudi  de 
chaque  semaine  par  les  chefs  de  portes  et  d'escadres,  sci  ait  remise  entre 
les  mains  de  certains  notables,  afin  que  les  receveurs  généraux  des 
paroisses  eu  fis-sent  chaque  samedi  la  distrihution.  I,es  sergents  à masse 
furent  autorisés  ft  poursuivre  les  défaillants  sur  la  simple  requête  des 
receveurs  généraux  des  paroisses,  des  capitaines  et  des  délégués.  11  fut 
statué  que  les  pauvres  gens  de  la  ville  seraient  admis  comme  travail- 
leurs, et  que  les  directeurs  des  travaux  devraient  faire  en  sorte  qu’ils 
ne  ehômasseiit  pas  et  qu’ils  trouvassent  de  l'emploi  jusqu'à  l’heure  où 
le  son  de  la  cloche  annoncerait  la  fermeture  des  ateliers. 
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l>e  par  maieur,  prévost  et  escbevins  d’Amiens,  commissaires  du  roy  nos- 
tre  sire  en  reste  partie. 

Comme  pour  donner  ordre  à la  fortilBcatioii  de  ceate  ville,  qui  nous  est 
expressément  commandé  par  le  roy  nostredit  seigneur  faire  en  toute  dilligence, 
pour  résister  à l’ennemy,  ayant,  par  le  conseil  et  advis  de  plusieurs  notables 
personnes  de  oestedite  ville,  advisé  de  faire  besongner  à corvées  hahitans 
d'icelle,  ce  qui  auroit  esté  encommencié  et  besongné  en  quatre  endroix  et  atteU 
liers  de  ladicte  ville,  néantmoins  s’est  trouvé  que  les  personnes  besongnan*^ 
ausdicles  corvées  besongnent  si  lentement  que,  combien  que  plusieurs  deniers 
soycnt  jà  essaillez  ausdictz  ouvraiges,  toutesvoyes  l'ouvraigc  qu’iU  ont  faicte  est 
très-petite  eu  esgard  aux  deniers  jà  consommer,  pour  à quoy  donner  ordre 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  s’ensuit  : 

C’esl  à si^Toir  que  doresnavant  il  sera  besongné  aux  ouvraiges  de  la  foile- 
resse  de  ladicte  ville  aux  mérelles,  et  sera  payé  aux  ouvriers  pour  chacun  cent 
de  mérelle  qu*ilz  auront  gaigné  deux  solz  six  deniers,  pour  chacun  picqueur, 
par  jour,  deux  soir  six  deniers  et  pour  chacun  pelleur  deux  solz  tournois. 

Et  que  partant  les  contribuables  ausdictz  ouvraiges  payeront  en  argent  leur 
louisacion,  savoir:  celuy  ou  ceulx  qui  doibvent  livrer  ung  homme  par  jour 
deux  sols  six  deniers  aussy  par  jour,  et  du  plus  ou  du  moins  à l'équipoleni,  et 
seront  receulis  les  deniers  par  gens  notables  qui  seront  déléguez  par  les  cheft 
de  portes  de  chacune  paniisae,  auxquels  lesdietz  chefs  de  portes,  escades,  et 
femmes  vefves  seront  tenuz  porter  les  deniers  de  leur  cottisacion  par  chacune 
»epttuine  en  dedens  le  joeudy,  pour  faire  payement  par  le  receveur  général  de 
la  paroisse  le  samedy;  et  à ceste  tin  seront  tenuz  chacun  chef  de  porte  et  es- 
C4de  recevoir  particulièrement  des  gens  de  leurs  portes  ou  escades  les  deniers 
de  leurs  cottisacions,  en  dedans  le  mardy  de  chacune  sepinaine. 

Et  afTin  qu'il  n’y  ayt  faulte  de  payement  des  ouvriers  chacun  jour  de  samedy, 
avons  ordonné  et  ordonnons  que,  si  aucun  ou  aucuns  chefs  de  portes  ou  esca- 
des n’ont  faict  dilligence  de  inectre  les  deniers  de  la  cottisacion  et  de  leur 
porte  ou  eveadde  en  dedans  ledit  jour  de  joeudy,  par  chacune  sepmaine,  ès 
mains  du  receveur  géoéi'al  de  ladicte  paroisse , en  ce  cas  ledict  receveur  géné- 
ral poiilra  faire  ex<^uter  le  chef  de  porte  ou  escade  deffaillant  ledict  jour  de 
ieudy  passé,  et  le  semblablement  poulront  faire  lesdicti  chefi  de  portes  et  escades 
envers  ceulx  de  leurs  portes  ou  escaides,  en  cas  de  deffault  de  payement  en 
dedens  ledict  jour  de  mardy,  et  commandons  au  premier  sergent  i masse  sur 
ce  requis  de  la  part  desdicts  receveurs  généraulx , chefi  de  portes  ou  escades  ou 
aucuns  d'eulx  de  faire  faire  exécution  sur  le  défaillant  ou  deffailans  de  paye- 
ment, nonobstant  opposiiiona  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice 
d'icelles. 
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Et  pour  le  regard  des  doyen,  clianoioee  et  diappitre  de  r<^lUe  Nostre- 
Dame  et  autres  gens  d'église  et  de  relligion,  ensemble  des  bendes  prévillégées  de 
ladtcle  ville,  sera  délégué  ung  homme  notable  pour  recevoir  les  deniers  en 
général  de  leurs  congrégacions,  ausqueli  semblablemeut  seront  tenus  lesdicis 
doyen,  chanoines  et  chapitre  ou  leur  délégué  et  lesdicU  autres  gens  d'église 
ou  de  religion,  ensemble  les  cappitaines  de  cbaoune  desdictes  bendes,  porter  les 
deniers  de  ladicte  cottisadon  de  leurs  bendes  en  dedens  ledict  jour  de  joeudy; 
autrement,  à laulie  de  ce  avoir  faict,  seront  exécutes  en  leurs  noms  privei  ledict 
jour  psssé,  comme  dict  est,  et  le  semblablement  poulroot  faire  faire  lesdis  délé* 
guez  du  rhappitre  et  cappitaines  des  bendes  envers  les  deffailans  de  leur  bende 
et  congrégaciou , lesqueU  seront  tenus  recevoir  particulidement  de  oeuU  de 
leur  congrégation  les  deniers  de  leurs  cottisacions,  qui  en  feront  le  payement 
en  dedans  le  mardy  de  cbacune  sepmaine. 

Et  pouirunt  les  sergeos  à masse  de  cestedicte  ville  exécuter  les  deffaillaus  de 
paiement,  en  vertu  de  ceste  présente  ordonnance,  sans  qu'il  leur  soit  nécessaire 
obtenir  do  nous  autre  commission , mais  seullement  sur  la  simple  requeste 
desdiciz  receveur  généraulx,  cappitaines,  délégués  du  chappitre,  chefs  de  portes 
ou  escades. 

Et  ad  ce  que  toutes  peauvres  personnes  et  joeunes  enfans  de  laage  de  seise 
ans  ayeol  moyens  de  vivre,  nous  ordonnons  qu'ilx  seront  receux  à besougner 
et  porter  la  hotte  ausdicU  ouvraiges. 

Et  il  ceste  fin  que  lesdictes  peauvres  personnel  ne  ebomment  et  ne  perdent 
leuips,  nous  derfeudous  à tous  picqueur»  et  pelleurs  besougnans  ausdicU 
ouvraiges  de  cesser  l'oeuvre  au  précédent  le  son  de  la  cloche  qui  sera  désinée 
en  chacun  attelier  pour  ce  regard,  en  peine  de  perdre  leur  quart  de  jour. 

Nous  ordonnons  et  enjoignons  à toutes  personnes  qui  ont  mis  ou  envoyé 
gens  pour  besogner  ausdietz  ouvraiges  durant  le  jour  d'hier  et  jour  d'huy,  qu'ilz 
ayent  à les  payer  desdietz  deux  jours,  aultrement  sera  décerné  exécutoire  cun> 
tre  eulx  pour  iceulx  deux  jours. 

Publié  à son  de  trompe  et  cry  public,  ès  lieux  aoousturarz  à faire  cria  et 
publicacions  en  la  ville  d'Amiens  et  sur  les  rempars  de  ladicte  ville  du  costé 
de  la  porte  de  Montrescu,  le  xvii*  jour  de  aoust  mil  cinq  cens  cinquanie^ept. 

4rtli.  de  l’bàtsl  de  ifAu^,  i«f.  éut  cbahe»  coté  o,  fol.  107  r*  tl  lol  r*  et  «*. 
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LETTRE  DE  HENRI  11  AUX  AMIENOIS,  FOUR  LEUR  ANNONCER  DES 
SECOURS  DE  GENS  ARMÉS. 

Voulant  rassurer  les  habitants  d'Amiens,  que  le  désastre  de  Saint- 
Quentin  et  la  prise  de  cette  place  exposaient  aux  attaques  des  Impé- 
riaux, Henri  U leur  adressa  la  lettre  suivante,  datée  du  3i  août  1^57. 
U leur  annonce  qu'il  vient  d'envoyer  à Amiens  le  vidame  de  cette  ville, 
François  d’Aiily,  les  sieurs  d'Aiiguessanl  \ de  Morvillers,  de  Chaulnes 
et  de  Montmorency,  que  doivent  suivre  bientôt  des  compagnies  de 
gens  d'armes.  Il  leur  fait  savoir  en  outre  qu'il  tient  quatre  mille  lans- 
quenets prêts  à marcher  h leur  secours,  dans  le  cas  où  les  ennemis 
menaceraient  la  ville  *. 

De  par  le  roy. 

Très-chers  et  bien  aniez,  vous  avez  entendu  la  perte  que  nous  avons  faicte 
de  nostre  ville  de  Sainct-Quentin,  qui  nous  a esté  une  aussy  ennuyeuse  nouvelle 
qu’il  est  |)Ossible  et  dont  nous  avons  receu  ung  iiifîny  regrcct  et  despUisir. 
Mais,  pour  ce  que  en  telles  adversitez  il  ne  nous  fauit  pas  perdre  le  cœur,  mais 
au  contraire  s’esverluer  à pouneoir  à toutes  choses  nécessaires,  pour  garder  que 
nostre  ennemy  nous  adjouste  dommaige  sur  doroznaige  et  nous  face  et  à noz 
bons  et  loyaulx  subjelz  tout  le  mul  que  poeull-estre  il  se  promect  et  propose, 
nous  avons  advUé  que  le  ineiUeur  est,  en  attendant  l'assemblée  de  nostre 
armée,  que  nous  espérons  avoir  dedans  le  xx*  ou  xxv'du  mois  prochain,  la  plus 
furieuse  et  puissante  qui  ayt  esté  de  mémoire  d'homme,  de  pourveoir  si  bien 
à toutes  noi  villes  et  places  que  nostredict  ennemy  s'y  attacdiant  ne  puisse  rap- 
porter que  honte  et  confusion.  Et  à ceste  cause,  ayant  pourveu  à celles  qui 
sont  plus  proches  du  danger  les  premières,  comme  II  estoit  bien  requis,  nous 


' Le  P.  Diire  el  M.  Diurvel,  qui  ont  mentiutmé 
cctic  p«èrc  dan*  leur*  bitloire»  d'Amven*,  ool  écrit 
tf  Mg^ueue^itt  tu  lieu  île  ^ ÂugutittutL 

* Par  une  lettre  du  } iepletnbre  155;,  Itenn  II 
rcinmie  le*  bal>iUnii  d'AiBH;Q*  de*  aoia»  qu'iU 
obt  pris  de  mettre  leur  ville  rn  étal,  et  leur  an* 
ivonce  le*  laeaiim  qu'il  a adoptées  pour  la  défetise 
d'Amiens,  comme  eficoi  de  gens  de  |i»crrc,  ek. 


(Arch.  de  rhdiel  de  «ille  d'Amiens,  rcg.  sus  cb&r- 
las  colé  O , fol.  I to  V*.  — Haori  II  était  à Amiciki 
le  93  Bodl  tS57:  U jr  fit  aoc  prooMiioo  de  c)»eM- 
Iters  deSaint'Michel , le  jour  de  la  fêle  de  ce  saint. 
La  ta  septembre,  oo  publia  è Amiens  l'anaoiMre  du 
bail  au  rahaii  des  ounages  à faire  aux  murs  et 
sce  de  U ville.  (Arcb.  de  rhôtcl  de  ville  d’Amienv. 
rrg.  aux  cbarlee  cotéo,  fol-  iiS  v*,} 

8a. 
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ne  Toiu  avons  pas  TOithi  oublier,  comme  ceulx  que,  pour  voitre  ancienne 
et  éprouvée  affection  et  obéissance,  nous  n'avons  en  moindre  recommanda- 
tion que  nos  propres  enfans;  et  pour  ceste  cause  nous  vous  avons  despéché 
te  vidame  d’Amyens  et  les  sieurs  d'Au^essant,  de  Morvillers  et  de  Chaulne, 
pour  s’en  aller  devers  vous  adviser  aux  choses  qui  seront  nécessaires  pour  la 
seureté  de  vostre  ville,  ayant  commandé  ausdicts  sires  de  Morvillers  et  de  Chaulne 
de  y faire  acheminer  après  eulx  leurs  compagnies  de  gendarmerie,  qui  vous 
sera  ung  bon  coininencement  de  force.  Mais,  non  content  de  ce,  nous  vous  en- 
voyons enoores  de  nouveau  nostre  cher  et  amé  fils  le  sieur  de  Montmorency, 
pour  résider  en  vostredicte  ville  et  vous  faire  entendre  comme  nous  tenons 
jusques  à quatre  mil  lansquenets  prêts  à vous  envoyer,  s’il  est  besoing,  pour  la 
conservatiou  et  deffense  de  vostredicte  ville,  avec  autre  bon  nombre  de  ben- 
des  francoises,  que  nous  faisons  haster  pour  semblable  effect,  et  jusques  à y em* 
ployer  nostre  propre  personne,  estant  bien  asseures  que  de  vostre  part  vous 
n’obniecterez  rien  à faire  qui  soit  pour  le  bien  de  nostre  service,  conservation 
et  seureté  de  vous  et  de  votre  ville,  selon  la  parfaite  confiance  que  nous  en 
avons  en  vous,  et  suyvant  que  nostredict  fils  le  vous  fera  plus  particulièrement 
entendre  de  nostre  part,  dont  nous  vous  prions  le  croire  et  luy  adjouster  la 
même  foy  que  feriez  à nostre  propre  personne.  Donné  à Paris,  le  dernier  jour 
d'aoust  1557.  Siguë  en  hault  Hanav,  et  plus  bas,  Boubdiv^  et  au  doU  estoit 
eacript  : A nos  trèsK;hers  et  bien  amei  les  maieur,  esclievins,  manans  et  habiians 
de  nostre  ville  d’Amyens.  Lesdictes  lettres  receues  le  lui*  jour  de  septembre 
M V*  1.VII,  par  les  mains  du  secrétaire  de  monseigneur  de  Montmorency. 

Arth.  d«  l'Mtd  dt  vUU  d'AmieiM,  rp|.  MU  charte»  colé  O,  foL  III  r*.  ^ ^ 

ccxxxvn. 

PROCÈS-VERBAL  ET  ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÊTAT  AU  SUJET  DES 
ÉLECTIONS  DE  L’ANNÉE  1557. 

Le  16  octobre  i557,  Henri  II  avait  écrit  aux  membres  de  l'échevi- 
nage d’Amiens,  pour  les  prier  de  maintenir  Jérôme  Uainval  dans  les 
roDctions  de  maire,  et  les  magistrats  municipaux  avaient  décidé  que 
l'on  déférerait  à la  demande  du  roi,  et  que,  si  le  bailli  ordonnait  de 
procéder  à l’élection  dans  la  forme  accoutumée,  le  sieur  Dainval  se- 
rait placé  le  premier  sur  la  liste  des  trois  candidats  à la  mairie.  Le 
bailli  ayant  en  effet  ordonné  que,  sans  avoir  égard  aux  lettres  du 
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roi,  on  procéderait  au  renoiivellemeiu  régulier  de  la  loi,  le  nom  du 
sieur  Dainval  se  trouva  le  premier  des  trois  noms  choisis  pour  être 
présentés  aux  suffrages  du  peuple.  Mais,  depuis  sa  précédente  élec- 
tion, Jérôme  Dainval  était  devenu  garde  du  sceau  royal;  aussi,  le  pr<>- 
cureur  du  roi,  invoquaul  les  termes  de  Tédit  d'octobre  i547i  s’opposa 
4 ce  qu'il  fût  reçu;  le  bailli  frappa  d’amende  les  écbevins  électeurs, 
raya  rancien  maire  de  la  liste,  et  présenta  à sa  place  Antoine  Louvet, 
qui  n’y  occupait  que  le  second  rang.  Les  écbevins,  conjointement 
avec  Jérôme  Dainval,  appelèrent  de  cette  décision  au  parlement,  [^'af- 
faire fut  évoquée  au  conseil  privé,  et  par  un  arrêt  du  4 novembre  i557, 
IVIeclion  d'Antoine  Louvet  fut  ratifiée.  Toutefois  l'échevinage  obtint 
remise  de  l'amende  qu’il  avait  encourue,  et,  chose  difficile  à expli- 
quer, il  fut  déclaré  dans  l'arrêt  que,  selon  les  intentions  du  roi,  la 
ville  d’Amiens  ne  devait  pas  être  comprise  parmi  celles  auxquelles  était 
applicable  l’édil  de  i547<  C'était  un  renouvellement  de  la  dispense 
accordée  eu  i55a 


P 


Escbevinage  tenu  en  la  ville  et  cité  d’Acnyens,  le  joeudj  xxviir  jour  d'octo- 
bre an  mil  v-  cinquante-sept. 

Audit  eschevinage  le  prévost  remonatre  que  dimence  dernier  il  a receu  let- 
tres missives  du  roy  notre  sire  adressantes  aux  prévost,  eschevins,  manans  et 
habitans  d’iceJle  ville  d'Amyens,  datée  du  xvi*  jour  d'octobre  iSSy,  s^ées  en 
hault  Henry,  et  plus  bas  Bourdin,  par  lesquelles  ledit  seigneur  leur  mande 
que,  pour  le  bon  rapport  qui  faict  luy  auroit  esté  par  monseigneur  de  Montmo- 
rency, gouverneur  de  ceste  ville,  de  la  personne,  vigilance,  expérience  et  suffi- 
sance de  sire  Hiérosoie  Daynval,  escuyer,  sieur  du  Caurroy,  à présent  maieur 
de  cestedite  ville,  il  leur  prioit  le  vouloir  continuer  audit  estât  de  maieur  pour 
ceste  présente  année  commentant  le  jourdliuy. 

Sur  ce  a esté  décidé  que  le  prévost  et  Jehan  d'ippre,  eschevins,  se  trans- 
porteront à la  halle  pour  présenter  ces  lettres  au  bailly  et  luy  déclarer  que 
messieurs  estoyent  demourex  en  opinion  de  continuer  ledit  Dainval  audit 
estât  de  mayeur  suivant  ces  lettres;  et  pour  le  cas  où  le  bailly  ordonneroit  que, 


• Un  Sdkevin  oonné  Étiana*  Carëoo 
reodu  à Puu  pour  obtenir  b remue  de  l'emeade 
i bqwllc  récheTioege  «Ttît  été  eMkdiDBé,  la 
mafiitrou  aumieipeui , per  décuioa  du  1 6 no* 


?obr«  i55-,  bi  accordéreat  b irnboorefaienl 
dei  frais  du  «ojrage  qu’il  avait  ctérulé  i «tic  oceu* 
lion.  (Arc4i.  de  I1»6let  de  vUb  d'Amicai , rcf.  aiii 
délibér.  de  l'écbev.,  u*  3i.) 


i55r. 
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sans  atoir  esgard  ausdites  lettres,  tU  prooéderoient  à la  nomination  de  trois 
notables  personnes  en  U manière  acoiistumèe,  pour  Tiin  d eulx  estre  maieur 
reste  année,  que  ledit  Dainval  sera  le  premier  des  trois  nomniei:  poiiet  audit 
sieur  l>aillj  d’Amiens. 

Arch.  de  l'h^el  de  ville  d'AmieDS,  itsi*  «uv  dcJtbént.  d«  rérbrvitufe  eotê  r (i557«(S5S;. 

i5.V  Sur  la  requeste  présentée  au  roy  en  son  conseil  prixé  |var  Pierre  de  Louren* 
* court,  Estienne  Cardon,  Julien  le  Gay,  Guillaume  Gonnet,  Nicolas  aux  Cous- 

teaulx  et  Jehan  Rogier,  escbeviiis  en  la  présente  aimée  «le  la  ville  d’Amyens, 
contenant  qu'en  Tannée  passée  Jhérosme  Daiuval , seigneur  de  Caiirroy,  avoit 
esté  cslcu  maieur  de  ladicte  ville,  lequel  auruit  accepté  ledict  estât  et  icelliiy 
exercé,  et  néautnioins  avoit  esté  depuis  pourveu  par  ledit  seigneur  de  Toflice  de 
l'arde  du  sec!  royal  estably  en  la  ville  d'Amyens,  et  le  seitiesme  jour  d’octobre 
dernier  ledict  seigneur  ayant  entendu  le  bon  et  grand  devoir  que  ledict  Daiii- 
val  avoit  faict  audict  estât  de  maieur,  avoit  par  ses  lectres  closes  mandé  aux 
prévosa  et  esclievins  de  ladicte  ville  le  continuer  audict  estât  de  maieur.  Les- 
quelles  lectres  mises  en  délibération,  le  bailly  d'Arayens  avoit  ordonné  que, 
sans  avoir  esgard  k icelles,  lesdits  prév<jls  et  esebevins  prcK’éderoient  à la  nomi- 
nation de  trois  personnes,  gens  notables,  ydoities,  suffisans  et  capables,  les  noms 
«lesquels  ilz  porteroient  par  devers  luy  en  la  halle  de  la  ville,  pour  estre  Tun 
d'eulx  choisy  et  demeurer  maieur;  suivant  laquelle  ordonnance  lesditx  ealec- 
teurs  avoient  procédé  à ladîctc  ellection  et  elleu  ledict  Dainval,  François  Bien- 
court  et  Jehan  d'ippre,  et  euvoié  audict  bailly  ladicte  elleclion,  qui  Taurott  faicte 
publier  en  la  présence  du  peuple,  sur  quoy  le  procureur  diidict  s«dgneur 
audict  bailliaige  auroit  empesché  la  réception  dudict  Dainval,  attendu  qu'il 
estoit  pourveu  dudict  office  de  garde  du  seel , et  maintenu  lesdiu  ellecteurs 
.ivoir  contrevenu  à Tesdicl  par  ledit  seigneur  faict  au  muys  d’octobre  mil 
v‘  quaraiile-sept  sur  le  faict  des  estatz  des  prévostz,  majeurs  et  eschevins  et 
autres  estatz  des  villes  de  ce  royaulme;  et  sur  ce  ledict  bailly  auroit  déelairc 
lesditz  ellecteurs,  pour  avoir  nommé  ledict  Dainval,  estre  escheux  chacun  en 
l'amende  portée  par  ledict  ecdict  et  rejecté  ledict  Dainval  du  nombre  des  trois 
csleux,  et  néantmoins  nommé  et  présente  Anlhuine  Louvet  au  Heu  d’icelluy 
Dainval,  auquel  Louvet  la  plurallité  des  voix  seroit  cstdieux,  et  partant  demeure 
maieur;  dont  lesditx  ellecteurs  et  ledit  Dainval  auroient  appelle  et  rellevé  en  la 
court  de  parlement,  toutesfois,  pour  éviter  à involulion  et  longueur  de  procès, 
lesdiu  ellecteurs  et  Dainval  auroient  par  leurdicte  requeste  requis  leur  estre 
sur  ce  pourveu.  Veue  ladicte  requeste,  lesdictes  lettres  closes  dudit  seigneur, 
actes,  ellecüons  et  autres  procédures  faictes  tant  par  lesdicts  ellecteurs  que 
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par  ledict  baüly>  eoaemble  lcdict  ec<lict  diidîot  moys  d'octobre  mil  cinq  cens 
quarantC’>«ept,  et  i<»ut  considéré,  le  roy  en  son  conseil  a é?ocqué  et  évocque  a 
soy  lesdictes  appellations,  et  icelles,  ensemble  ce  dont  a esté  appelle,  a mys  et 
mect  au  néant,  et  néantmoins  a ordonné  et  ordonne  que  ladicte  ellection  faicte 
de  la  personne  dudict  Anthoine  Louvet  sortira  son  plaio  et  entier  efîeci,  et  l'a, 
en  tant  que  besoing  seroil,  aprouvée  et  autorisée,  sans  toutesfuis  que  les<litz.  ellec- 
leurs  et  Dainval  soient  tenuz  payer  lesdictes  aniemles,  lesquelles,  pour  aucunes 
causes  et  considérations,  le<lit  seigneur  leur  a quictees  et  remises,  sans  que  pour 
raison  de  ladicte  condamnation  Icsdis  ellccteurs  et  Dainval  ayeut  encmini 
aucune  note  d’infamye,  et  néantmoins,  actemlii  que  Icsdiu  prévoit,  niaieur  et 
eichevins  ont  jurisdicion  en  ladicte  ville,  a ledict  seigneur  déclairé  et  déclaire 
qu'il  n'entend  comprendre  ladicte  ville  d'Amyens  audict  ccdict  dudict  an  mil 
v'  XLvii,  ains  veull  et  entend  qu'ilz  puissent  cy-après  eslire  tant  officiers  rovaulx 
que  autres,  tout  ainsi  qu'ilz  faisoient  auponvanl  ledict  ecdit.  Faict  au  conseil 
privé  du  roy  tenu  à Saint^Germain  en  Laye,  le  quatnesme  jour  de  novembre 
mil  cinq  cens  cinquante^sept.  Signé  : oa  Lombrie. 

Arcb.  de  l'hdlel  de  viUe  d'Amiea»,  lUiee  i S.  pièce  3 da  premier  doieier. 


ccxxxv  in. 

LETTaE  DE  HENRI  H AH  MAIRE  D’AMIENS. 

Par  la  lettre  qui  suit,  adressine  le  i5  décembre  iSHj  au  maire  d’A- 
miens, ce  magistrat  est  prié  de  venir  trouver  le  roi  à Paris  la  veille 
de  Noël,  et  de  lui  apporter  tous  les  renseignements  qu’il  aurait  pu 
recueillir  sur  la  noblesse  du  pays.  Il  est  probable  que  celte  demande 
a rapport  aux  projets  de  Henri  11  sur  Calais,  dont  le  siège  commença 
quelques  jours  après.  Il  y eut  à ce  sujet  une  séance  de  l’échevinage 
d’.Amiens;  nous  ignorons  ce  qui  y fut  décidé. 

Cher  et  bien  amé,  pour  aucune  diote  d'importance  que  nous  avons  à vous 
dire  et  déclarer,  noua  voua  prions  nous  venir  trouver  en  nosire  ville  de  Paris 
la  vigile  de  îioél  prochain,  et  s'il  y a aucune  particularitei  à nous  remunstrer 
et  faire  entendre  pour  le  regard  de  1a  noblesse  do  pays , vous  vous  en  infor- 
merez et  instruirez  exactement  avant  vostre  partement,  alBo  que,  vous  oy  là- 
dessus  à vostre  arrivée,  nous  puissions  pourveoir  et  donner  ordre  à ce  que 
verrons  eatre  requis  et  nécessaire.  Et  noua  asseurant  que  ne  ferez  faulte  à ce 


i45:. 
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(jiie  deuuSy  noui  ne  tous  ferons  la  présente  plus  longue.  Donné  à Sainct- 
Germain  en  Laye^  le  xv*  jour  de  décembre  iSSy,  signé  en  hault:  Hanar,  et 
plus  bas  : Da  L’Avaaspiaa.  Et  au  dox  desdictex  lectres  estoit  escript  ce  qu'il 
s'eiisuict  : A nostre  cher  et  bien  amé  le  maieur  d'Amyens. 

Lesdictes  lettres  furent  receues  par  ledict  sieur  maieurf  le  xvm*  jour  dudict 
mois  de  décembre  oudict  an  mil  cinq  cens  cinquante*sept  au  soir,  et  le  len« 
demain  xix*  dudict  mois,  fut  sur  icelle  faicte  assemblée,  au  long  registrée  au 
registre  de  l'escheviiiaige. 

Arrb.  de  llidiel  de  viDc  d'Amieiu , rcg.  aux  diartea  coté  o , foL  1 19  «*.  — Hnt.  d'Aakieaa 
par  Decouri,  dam  U coüecl.  de  D.  Grenirr,  i*'  pw|.,  u*  1,  p.  49S,  à la  Bibbolh.  natiou. 


CCXXXIX. 

MANDEMENT  DE  HENRI  11,  QUI  ORDONNE  DE  PAVER  A L'ECHEVINAGE 
D’AMIENS  UNE  SOMME  DE  HUIT  CENTS  ECUS  D’OR. 

Henri  11  voulut,  en  i5ô8,  reconnaîlre  les  services  que  les  Amiéiinis 
lui  avaient  rendus  lors  du  si^gc  de  Calais  par  le  duc  de  Guise,  et  les 
indemniser  des  dépenses  qu’ils  avaient  faites  pour  fournir  des  vivres 
à l'armée  assiégeante.  Par  le  mandement  suivant,  adressé  le  a8  mars 
an  trésorier  de  France  établi  à Amiens,  il  enjoignit  à ce  fonctionnaire 
de  payer  à récbevinage  huit  cents  écus  d’or  (soit  iqao  livres  tournois) 
à prendre  sur  le  premier  argent  que  l’on  retirerait  des  deniers  d’en- 
trée, des  baux  et  des  adjudications  faits  ou  à faire  des  maisons  de 

Calais.  Celle  somme  devait  servir  à acheter  à Calais  une  maison  où 

• 

les  boui'geois  d*Amiens  pourraient  établir  un  enlrepôl  *. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à notre  amé  et  féal  conseiller 
le  trésorier  de  France  et  général  de  iioz  finances  estably  à Amyens,  salut  et 
(lilection.  Nous  roulions  et  rous  mandons  que,  par  le  trésorier  el  receveur 
général  de  notre  ville  de  Calais,  conté  de  Guyanes,  beilliaiges  de  Marc,  Oye, 
Sainct'Gaste  et  autres  terres  de  notre  nouvelle  cunqueste,  et  des  premiers  et 
plus  clairs  deniers  quil  a receux  ou  rccevera,  provenuz  ou  qui  proviendront  des 
deniers  d'entrée,  des  baulx  et  adjudications  qui  se  sont  faictes  et  feront  encore 
cy>aprez  des  maisons  de  ladite  ville  de  Calais,  vous  faictes  paier,  bailler  et  déli- 

* La  P.  Dsifc  a mauBU  une  erreur  es  dixeai  u«h  un  entrent  « CnUb,  BejeniMnl  buil  ceau 
( I.  T',  p.  i6S)  que  Henri  U ncconb  tux  Anué*  éeue  d’or. 
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vrtfr  (‘omptant  aux  nuirur,  prévoal  et  eschcvins  de  noire  ville  «l'Amyens  la 
>^0011110  de  huict  cens  esciiz  d’or  sollctl  vallanSf  à quaranic-lmit  îw>k  tournoi/, 
pière,  dix-neuf  cens  vingt  livres,  de  laquelle,  en  faveur  et  considémtion  du  bon 
'«cours  que  nous  avons  tiré  d’eulx  en  noz  affaires,  et  pour  leur  donner  meil- 
leur moyen  d acbepter  en  ladite  ville  de  Calais  une  maison  pour  y faire  et  exer- 
cer leur  train  et  trafficq  de  marc'handise,  nous  leur  avons  faiet  et  faisons  doii 
jwr  ces  présentes  signées  de  noire  main,  rapportant  lesquelles  avec  qiiirlniKv 
desdiu  maieiir,  prévost  et  esrhevins  ou  de  leur  procureur  sera  stilTisante  ; seulle- 
ment  noua  voulions  icelle  somme  de  dix-neuf  cens  vingt  livres  eslre  passée  et 
allouée  en  b despence  des  comptes  et  rabbattue  de  lu  rerepte  de  iiotredit  tréso- 
rier cl  receveur  général  par  noz.  alliez  et  feutilx  les  gens  de  iioz  comptes,  uuî*- 
•|ueU  nous  iiundous  ainsi  le  faire  sans  difliculté.  (iar  tel  est  notre  plaisii  ; non 
obstant  que  telz  dons  ne  deussent  estre  faicU,  passez  ne  veriinez  que  pour  l.« 
moitié  ou  le  tiers,  suivant  les  ordonnances  tant  anciennes  que  modernes  faicies 
^ur  Tordre  cl  distribution  de  noz  biiances  et  l’apport  des  deniers  d’icelles  en  noz 
coffres  du  Louvre,  que  par  les  eeditz  par  nous  faietz  sur  Térection  et  establis- 
semeul  des  trésoriers  de  France  et  généraulx  de  noz  finances  vous  ayons  ex- 
pressément deffendu  passer  ne  vériffier  Iclz  et  semblables  dons,  quelque  man- 
dement paient  ou  expresse  jussion  ipie  vous  en  peussions  faire  expédier,  en 
{|Uoy  lie  voulions  le  prirent  estre  aucunement  romprins  ne  entendu,  ains  Teii 
avons  excepté  cl  réservé,  exceptons  et  réservons  et  aiisdits  ecdilz  et  ordon- 
nances, ensemble  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  y contenues  pour  ce  regard 
et  sans  y préjudicier  en  autres  choses  avons  dérogé  et  dérogeons  à quelzi  onques 
autres  uidonnances,  reslrinrtions,  mandemens  ou  deffences  à i*e  contraires. 
Donné  à Fontainebleau,  le  vingt-iiuiticine  jour  de  mars,  Tan  de  grüce  mil 
eincq  cens  cinquante-sept  avant  Pasques,  et  de  notre  règne  le  iiuziènie. 
Signé:  Heurt;  par  le  roy,  Bourdin. 

Arrfa.  dr  n»StH  dr  vllk  d*  Amirn* , ori{ia«l  rti  |torcbrniin  roté  a ? . n*  i , d«n»  rin%rnl»ire  de 
Orrwcl. 


CC\L. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  RELATIVE  A LA  CHARGE 
D'AVOCAT  PENSIONNAIRE  DE  LA  VILLE. 

On  a vu  plus  haut, a la  date  des  années  iSR^-iSSp,  <|iie  la  roinmune 
entretenait  auprès  du  bailliage  d’.Amieiis  et  du  parlpment  de  Paris  uii 
conseil  composé  d'avocats  et  de  procureurs,  qui  veillaient,  nioyenuant 
T.  Il,  S3 
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un  traitement  annuel,  à la  défense  des  intérêts  de  la  ville.  Il  fallait, 
pour  faire  partie  de  ce  conseil,  ne  recevoir  aucune  |>ension  de  l’évê- 
que, du  chapitre,  du  vidamc  d’Amiens,  et  de  toute  cour  ou  de  toute 
personne  plaidant  ou  pouvant  plaider  contre  la  ville.  Il  fallait  de 
plus  être  né  à .Amiens.  I.a  pièce  qu’on  va  lire  montre  qu'à  l’époque 
à laquelle  nous  sommes  parvenus  cette  dernière  condition  l'-tait  en- 
core de  rigueur. 

iSis.  Ér-lieviiiaige  tenu  le  joeudy  sa*  jour  de  décembre  mil  cinq  cens  cinquante- 
huicl. 

Trois  avocats  furent  proposés  pour  l'oflice  <TadTocat  pensionnaire  de  la  ville  ; 
mais  on  les  écarta,  sur  l'observation  faite  par  Robert  du  Béguin,  esebevio,  que  ; 
• les  trois  préteiidans  estre  pourveui  dudit  estât,  ne  sont  enffans  natifa  de  ceste 
ville  d'.Amicns;  que  dernièrement,  sur  ce  que  monseigneur  le  coneslabic  passant 
par  ceste  ville  recommanda  à monseigneur  le  niaieur  et  à aucuns  eschevins 
présent  de  faire  pourveoir  M' leban  Petit , licencié  ès  loix  et  advocatz  au  bail- 
liage, dudit  estât  d'advocat,  ledit  sieur  maicur  lujr  fict  responce,  présent  ledit 
Petit,  que  mesdits  sieurs  maieur,  prévost  et  eschevins  dudit  Amiens  avoyent 
accousiuiué  de  tout  temps  de  pourveoir  dudit  estât  ung  enfant  natif  de  ceste 
ville,  lequel  ou  ses  prédécesseurs  par  le  passé  avoyent  travaillé  pour  la  républic- 
que  et  non  d'auttres.  F.t  à ce,  mondit  seigneur  le  conneslable  respondit  qu'il  ne 
voulloyt  en  riens  entreprendre  sur  les  bonnes  coustumes  de  ladite  ville.  • 

Arvh.  de  lliàtel  de  vtUe  d'Asnirai,  xsxiCref.  «ua  dêlibérel.  de  l'cdiesin.  cote  v (i55S  à iSSy). 

CCXLI. 

DOCUMENT  RELATIF  A LA  DIVISION  DES  FONCTIONS  F.NTRE  LES 
MEMBRES  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS. 

I-a  pièce  qu’on  va  lire  ii’est  point  datée;  mais,  par  la  place  qu’elle 
occupe  dans  le  registre  aux  chartes  de  l'échevinage,  on  peut  la  rap- 
|)orler  à l’année  t558  environ.  C'est  un  tableau  des  diverses  fonctions 
administratives  réparties  entre  les  membres  do  corps  municipal.  On  y 
trouve  des  renseignements  curieux  sur  la  tenue  des  plaids  de  l'éche- 
vinage, la  surveillance  et  la  poursuite  des  procès  de  la  ville;  sur  les 
travaux  entrepris  au  compte  de  la  commune;  sur  la  vérification  des 
poids  et  mesures,  la  visite  des  boutiques  d’apothieaires,  et  la  police 
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du  métier  de  sayéterie;  sur  la  surveillance  des  prisons,  des  l>ouchories, 
des  poissonneries,  du  marché  au  blé,  des  fruits,  des  fagots  et  gros  bois 
apportés  et  vendus  dans  la  ville,  des  boulangers,  pâtissiers,  laver- 
nicrs,  brasseurs  et  aul>ergistes ; enfin,sur  la  perception  de  ctTlains 
droits  de  transit,  le  pavage  des  rues  et  la  voirie. 

CIlAaCES  ET  COMMISSIONS  BAILLEES  AITS  ESCHEVI5S  DE  LA  VILLE  FT  CITE 

d’amiens  pour  la  POLICE  d’icellk. 

TENIR  ELA1DZ. 

Pour  Texécution  <le  laquelle  commission,  est  requis  que  les  eschevins  <x>ro-* 
Tuys  à tenir  lesdits  pluidz  sc  trouvent  journellement  a l'hostd  de  la  ville  pour 
décidder  les  différends  et  causes  extraordinaires  qui  y surviennent  d'heure  à 
autre. 

Que,  pour  le  soulagement  du  peuple,  ili  tiennent  les  plaids  ordinaires  et 
somniyers  le  plus  souvent  qu'U  leur  sera  possible. 

SOLICITUDB  DBS  PROCÈS. 

Pour  l'exécution  de  laquelle  commission , il  est  requis  que  les  eschevins 
commys  retirent  du  procureur  de  U ville  Testât  des  procès  de  ladicte  ville,  tant 
en  demandant  comme  en  deffendant  en  ceste  ville  ou  à Paris,  pour  en  parler 
souvent  en  eschevinaige. 

Et  que  chacun  moys  le  procureur  de  ladicte  ville  baille  la  déclaration  de  ce 
qu'il  aura  débourssé  pour  lesclicts  procès  et  aussy  des  sallalres  qu’il  aura  des- 
servy,  adlin  de  Peu  faire  rembourser  et  congnoistre  comment  lesdicts  procès  se 
ndvanchent. 

OUVRAICRS. 

Pour  Texécution  de  laquelle  commission,  fault  entendre  avec  les  roaistres  et 
contrôleur  desdicts  ouvraiges,  que  les  ouvraiges  d'icelle  ville  soyent  bien  et 
sufBsamment  faietz. 

* Et  à ceste  lin  seront  veuz  souvent  les  marchiez  des  ouvriers,  et  adverliront 
souvent  de  Testât  en  quoy  seront  lesdicts  ouvraiges,  adfin  qu'il  ne  soyt  payé 
aux  ouvriers  plus  grand  somme  qu’ils  auront  mérité,  et  de  tout  ce  qui  sent 
requis  faire  pour  Taccomplissement  desdicts  ouvraiges. 

POIX  BT  MBSCaSS. 

Pour  l'exécution  de  laquelle  commission,  il  est  requis  que  les  eschevins  com* 
mys  visitent  le  poix  des  halles  avec  les  balanches,  pour  savoir  si  le  tout  est 
bon. 

83. 
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Prrndrr  par  iiireiiiaire  tout  l«*  poix  y estant|  adfin  de  savoir  sy  le  dernier 
fermier  desdictei  halles  a riens  transporté. 

Qu*i!i  voycnt  le  rt’gistre  que  faict  Iwlirt  fermier  de  tout  ce  qu'il  poise,  et  s’il 
y a tableau  auquel  eAt  escript  le  droict  qu'il  doibt  prendie  pour  ledict  pesai^e, 
et  se  ladicte  halle  est  bien  couverte  et  entretenue. 

Aussi  (!St  requis  qu'ih  visitent  souvent  les  poix  et  balances  des  veiwlcurs  de 
beurre  et  fromaige,  tant  au  marchié  comme  ailleurs;  le  poix  des  merchers  ven> 
dans  à détail  chandeilles,  espisseries  et  aulires  marchandises;  les  poix  des  potiers 
d'esiain,  des  plombiniers,  des  orfèvres;  les  p<»ti  et  mesures  des  tavemiers,  des 
brasseurs,  des  vendeurs  de  vinaigre  et  verjus,  des  vendeurs  de  laict;  les  mesure» 
et  picotins  des  hostelains  et  s'ilz  sont  flatris. 

Faire  peser  souvent  les  trousseaux  de  fuing,  pour  savoir  s'il*  poissent  le  poix 
ordinaire  tel  que  de  huict  livres;  les  aulnes  des  drappiers,et  savoir  sy  elles  sont 
Ha  tries. 

S'il*  ont  aultres  aulnes  que  celle  du  roy,  les  faire  apporter  à l'bostel  de  la 
ville;  les  aulnes  de»  lingiers,  des  cousturiers,  des  vendeurs  de  drap  de  soye, 
fustenn&s,  satins  revrrsex  et  camelot*;  les  poix  et  balanches  dea  peseurs  de 
fil  de  sayette;  les  p«>ix  et  balanches  des  peseurs  de  lin  et  chanvre;  les  mesures 
des  vendeurs  de  fèves,  et  de  moules. 

VISITATIOX  DES  OROUCfiS  1>£S  AreUTlCAlRES . 

Four  l'exécution  de  laquelle  commission,  est  requis  que  les  eschevins  se  trans’' 
portent  de  moys  en  moys  avec  uiig  médecin  ès  maisons  des  appolicaires  et 
faeent  Wsitatiun  des  drogues  y estaus;  qu*iiz  faceut  jetter  en  l'eau  les  niau* 
vaises  et  trop  vieilles,  et  qu'ils  condempnent  lesditz  appmticaires  ès  amende» 
portées  par  les  briefs. 

SATBTBRIB. 

Pour  l’exécution  de  laquele  commission,  est  requis  aux  eschevins  comuiy» 
faire  garder  bien  estroictement  les  briefs  et  reiglenients  qui  ont  esté  faklx  pour 
l'entreténement  dudict  mestier  et  par  espécial  en  ce  qu’il  touche  les  longueur» 
et  largeurs. 

Kl  que  toute  ladicte  marchandise  soyt  portée  sus  halle. 

Kl  ceulx  qui  defTaillent  et  contreviennent  à leursdicts  brief*,  les  condempner 
aux  amendes  portées  par  lesdict*  brief* , et  faire  faire  bon  registre  par  le  clerc 
jure  de  ladicte  ferme  desdictes  coiideinpnations,  dont  il  apportera  l'extrait 
çliacune  scpiiiaiue  à l'hostel  de  la  ville  pour  les  recepvoir  par  le  recepvrur  du 
domaine. 
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GOUVERNEMEKT  DES  PRISORE IBJLS. 

Pour  l'execution  de  laquelle  commission,  est  requis  que  les  eschevins  y coin* 
inys  reCj'uivent  des  marregliers  ou  serviteurs  des  paroisses  de  ceste  ville  les 
aulmosnes  qui  se  font  en  icelles  paniisses  pour  le  vivre  et  entretenenient 
des  pauvres  prisonniers;  à faire  registre  de  laquestc  qui  se  fera  en  chacune 
sepmaine;  distribuent  lesdictes  aulmosnes  aiisdictz  prisonniers,  tant  pour  le 
pain  qui  leur  est  ordonné,  tel  que  de  la  moictyé  d’un  pain  par  jour  à chacun 
desdictz  prisonniers,  pour  les  chauffer,  pour  faire  avoir  chemises  et  ce  qui 
leur  est  nécessaire , en  temps  d’iver,  leur  délivrer  du  charbon,  et  prendre  garde 
que  le  geollier  leur  délivre  de  la  paille  blanche,  et  eu  su  deffaulteleur  en  donner 
aucune  foys;  se  le  relligieux  augustin  faict  son  debvoir  de  dire  messe  chacun 
jour  de  dimenche  selon  qu'il  est  tenu  ; et  soy  enquérir  sccrettement  se  le  geol- 
lier  faict  son  debvoir  du  traictement  desdictz  prisonniers. 

BOnCBERIES. 

Pour  l’exécution  de  laquelle  commission,  il  est  besoing  que  les  eschevins 
commys  parlent  souvent  aux  esgards  dudict  mestier;  et  leur  enjoindre  qu’il/ 
prendeni  bien  garde  qu'il  ne  s<?  vende  aucunes  chairs  qu’elles  ne  soyent 
lionnes. 

Se  aucune  en  est  trouvée,  qu’elle  soit  jectée  en  la  rivière  comme  il  est  de 
coiistuine  ; facent  garder  et  observer  les  briefz  et  re'iglemeuts  dudict  mestier, 
par  les<]uelz  briefz,  entre  aultres  choses,  il  est  defîendu  de  vendre  chair  de  veau 
en  ladicte  boucherie,  qu’il  ne  soyt  aigé  d’un  moys. 

Plus,  est  deffendu  de  vendre  en  ladicte  boucherie  chair  de  brebis  aprez  le 
jour  Sainct-Ândrieu  ; et  aussy  vendre  chair  de  porcq  sourcemé  en  ladicte 
boucherie,  mais  au  dehors  d’icelle. 

Et  bien  faire  e.sgarder  et  mercher  le  suif  qui  se  faict  eu  ladicte  boucherie, 
laquelle  chose  ils  ont  délaissés  à faire  puis  peu  de  temps. 

POISSORNERIES. 

Pour  l'exécution  de  laquelle  commission,  il  est  requis  que  les  eschevins 
«commys  se  trouvent  souvent  en  icelles  poissomicryes  pour  faire  garder  les 
ordonnances  qui  ont  esté  faictes  pour  le  reiglement  d'icelles  poissouneryes,  quy 
sont  estriptes  en  cuivre  en  ladicte  poisson neryc;  et  sur  toutes  choses  que  les 
esgards  facent  leur  debvoir  de  bien  visiter  le  poisson , et  que  riens  ne  se  vende 
(|u'il  ne  soye  bon  et  que  ladicte  visitation  se  face  paravaut  que  les  détailleurs 
le  achètent;  et  aussy  que  les  grossiers  de  poisson  soyent  dilligens  de  faire  ven- 
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lire  ledict  poisson  aux  heures  ordonnées^  et  ne  soeuffmt  lestiicu  comniys 
que  aucun  pillaige  ou  exaction  se  face  en  ladicte  poissonnerye. 

BOUI.L.B5CER$  ET  MABCHIB  AC  BLEO. 

Pour  Texécution  de  laquelle  coumiission  y il  est  requis  que  les  eschevins 
«.'otiimys  visitent  souvent  lesdictz  boullengera,  pour  savoir  s’ils  font  leur  debvoir 
de  cujre  pain  tant  blaucq  comme  bys;  se  ledict  pain  blanc  est  de  tel  poix  et 
blancheur  qu'il  doibt;  se  ledict  paiu  bis  est  cuict  à l'heure  de  cincq  heures  du 
matin,  et  le  pain  blanc  et  bourgeois  à heure  de  sept  heures  du  matin;  s'il?, 
ont  leurs  balanches  pendues  à Testai  et  le  poix  merché  pour  peser  ledict  pain 
blancq  à toute  heure  qu'il  plaît  à Tachepteur. 

Et  bien  prendre  garde  qu'iiz  ne  mecteut  le  son  de  leur  pain  blancq  et  bour- 
geois avec  le  pain  bis,  et  ne  achètent  blé  par  avant  l'heure  à euix  ordonnée, 
qui  est  de  xi  heures. 

TAVEBRIXBS,  PATICIEBS  BT  IIOSTBLAIRS. 

Pour  Texécution  de  laquidle  commission,  il  est  requis  que  les  escherins  com- 
mys  visitent  souvent  les  (>otz  et  mesures  des  dessusdictz;  qu  ilz  ne  vendent 
leur  vin  ne  cervoise  à plus  hault  pris  que  l'ordonnance;  qti'ilz  ne  vendent  par 
assiette  aux  habitans  de  la  ville  vin  et  viande  en  quelque  jour  que  ce  soyt; 
qu'ils  ne  sœuffrent  les  estrangers  jouer  à jeux  de  cartes,  de  dcx  ou  aultres 
jeux  proliibez;  qu'iU  ne  soeuffreot  gens  en  leurs  maisons  depuis  la  cloche 
que  on  dict  la  dernière  sonnée;  et  qu’ilx  ne  prendenl  gaiges  pour  la  despense 
qui  se  faict  en  leurs  maisons. 

FAGOTZ  BT  6BOS  BOYS. 

Pour  Texécution  de  laquelle  commission,  il  est  requis  faire  garder  les  ordon- 
nances de  ladicte  ville  par  lesquelles  il  est  dict  que  les  fagotz  ne  se  peuvent 
vendre,  soyt  en  gros  ou  en  détail,  à plus  hault  pris  que  de  quatre  deniers,  sans 
en  povoir  reffuser  aux  povres  gens  pour  ledict  pris,  et  que  lesdictz  fagotz  soyenl 
Je  la  grosseur  qu'ils  doibvetit  et  sans  arme  de  bosquillon  ; le  tout  suivant  l'or- 
donnance; et  aussy  prendre  garde  que  les  ciicordeurs  de  boys  séparent  le  menu 
l»oys  qui  n'est  de  grosseur  compectenle  arrière  du  gros  boys,  et  que  durant 
la  franche  {este  ledict  bois  et  fagotz  soyent  estaplez  en  la  grand  rue  Saint- 
Jacques,  adfin  de  desbiaier  le  grand  marchié,  et  le  charbon. 

racicTz. 

Pour  Texécution  de  laquelle  commission,  il  est  requis  faire  garder  l'ordon- 
nance faicte  sus  lesdictz  fruictz , par  laquelle  entre  aultres  choses  il  est  def- 
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fendu  aux  revenderesaes  de  ihiicts  de  achepter  lea  fruicu  qui  seront  ainenex  du 
matin  paravant  l'heure  de  dix  heures,  et  ceulx  qui  seront  apportes  depuis 
ladicte  heure  de  dix  heures  paravant  l'heure  de  trois  heures  apres  midjr. 

Et  se  aucuns  eu  sont  apportes  apres  ladicie  heure  de  trois  heure-s,  leadictes 
revenderusses  ne  les  polront  achepter  jusques  au  Icndeiuairi  dix  heures  du 
matin. 

Aussy  fault  empesrher  que  lesdictes  reveoderesses  vîll#>  n»  ac  mec- 

tent  au  grand  marchié  avec  les  forains  j mais  les  fault  constraindre  à vendre  au 
petit  marchie,  qui  est  le  lieu  à elles  ordonné. 

PASSAtCX  BT  ACHABTZ  DE  BLBDZ. 

Pour  rexécutioD  de  laquelle  commission,  il  est  requis  que  les  eschevins 
commys  ayent  ung  ou  deux  |>ersonaes  fidelles,  résidens  et  demeurans  au  cay 
de  ceste  ville,  pour  bien  prendre  garde  qu’il  ne  soyt  m^në  aucun  blé  hors  de 
ceste  ville  sans  avoir  payé  le  droict  d’icelle  ville,  tel  que  de  deniy-sestier  pour 
muid  de  celluy  qui  est  chargé  en  ceste  ville,  et  d’un  sestter  pour  muid  dr 
« elluy  qui  ne  faict  que  passer;  et  que  lesdicU  commis  prendent  bien  garde  que 
les  greniers  esquelz  iis  mectent  lesdictz  hledz  soyent  bons,  bien  clox  et  fermer 
a bons  nocquetz,  dont  chacun  d'eux  et  non  autre  aura  une  clef  différante;  et 
qu’iU  facent  bon  pappier  et  oontrerolles  de  ce  que  se  passera,  sans  laisser 
passer  à miance,  quelque  promesse  que  l’on  face  ausdicta  commys,  pour  obvier 
à procès. 

Et  s’il  y a aucun  munietonnaire  qni  voeullent  passer  sans  payer,  fault  veoir 
leur  previllége  et  en  apporter  ung  double  à l’hostel  de  la  ville,  pour  s’en  ayder 
à la  redition  du  compte  dudict  passaige. 

CHAUSSÉES  BT  PAVBMBNS. 

Pour  l'exécution  de  laquelle  commission,  il  est  requis  visiter  les  portes  et  les 
grandz  mes  traversans,  menans  d'une  porte  à l'autre,  pour  savoir  s’il  y a queU 
que  chose  à entretenir,  f*e  qu’il  trouvera  nécessaire  le  mectre  par  escript  et 
en  advenir  messieurs  maieur,  prévost  et  eschervins,  pour  avoir  ordonnance  de 
le  faire  faire. 

Sera  l'ouvraige  par  chacune  sepmaine,  avec  les  auhres  uuvratges  de  ladicte 
ville,  payé  par  le  recepveur  ou  ses  aydes,  et  pour  faire  ledict  paiement,  ledict 
ouvraige  sera  mesuré  chascun  sahiiiedy  et  la  dédaration  du  pavé  mis  en  la<licte 
^epmaine  avec  le  sablon,  et  ce  faict,  monsieur  le  maieur  le  signera  et  pareille- 
ment  ledict  commys,  ensemble  le  controlleur. 
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Pour  l’execution  de  laquelle  commission  , il  est  requis  appeller  les  esgardx  et 
aussi  Françoys  le  Scellier,  pareillement  esganl  commis  par  ladicte  ville,  pour 
essayer  et  taster  desdites  cervoises,  adfin  de  con^oislre  si  elles  sont  bonnes, 
eulx  enquérir  du  pris  que  on  la  vend  tant  en  gros  que  en  détail , et  se  les  mc- 
à quoy  ilx  les  vendent  sont  bonnes. 

HHY5ES. 

Pour  exécution  <le  laquelle  coiumissiou,  il  est  requis  que  les  eschevins  coin- 
uiys  fréquentent  souvent  les  rues,  et  que  eu  ce  faisant  il  pregne  garde  que  les» 
clirtes  rues  ne  soyeiit  empcschées  de  pierres,  grez,  chtu’roy,  arbres  et  bois, 
téraux,  immondices  ne  aultres  choses. 

Que  nul  ne  face  huisserye,  soyt  pour  maisons  ou  celliers,  ruyoU,  venelles  à 
l'ellier,  havres,  eslaulx^  appuyés,  scellés  à maison , nouveaux  murs,  travers  à 
chevaulx,  nouvelles  enseignes,  marclies  de  grex  ou  de  pierre,  ne  sièges  sur  les- 
(lictes  rues,  sans  congié  et  avoir  payé  les  droictx  pour  ce  deubz  à ladicte  ville. 

Que  les  kènes,  seaux  et  rouets  des  puichs  comuns  estaiis  esdictes  rues  soyent 
biens  entretenus  et  mis  en  estât  suffisant,  pour  s’en  pouvoir  aider  et  servir  en 
tous  cas,  signamment  en  ung  danger  de  feu. 

Que  nul  ne  face  couvrir  d'herbes,  rot  ou  eateulle  aucune  maison  en  icelle 
ville,  suivant  les  deffences  piéçà  faictes. 

Que  les  fallotz  mis  et  attachez  esdictes  rues  |K)ur  servir  en  ung  danger  de 
feu  ou  de  alarme,  soyent  bien  entretenus. 

Que  aucun  ne  face  pavé  devant  sa  maison  qui  soyt  plus  haut  ou  plus  bas  qne 
de  raison. 

Que  nul  ne  mecle  aucuns  grez  ou  pierres  aux  coingtz  des  rues  pour  totir»> 
ner  leurs  maisons,  pour  que  souvent  ilz  eriipeschenl  et  estréchissent  lesdictes 
rues. 

Que  nul  merchier  ne  aultre  ne  mccte  hayon,  estai  ou  aultre  einpescliemeiit 
sur  rues  sans  congé. 

Que  le  marchié  au  beurre,  oeufz  et  frmnaige  soit  rois  et  entrectenii  le  sah- 
medy  en  la  rue  du  mart^hié  au  Fromaige,  depuis  la  ruelle  Saint-Hemy  en  tirant 
jusques  A 1a  maison  de  l'abaye  Saint-Fuscien,  et  pour  ce  faire  il  faull  conimi'i  - 
tre  quelques  hommes. 

Qu’ils  pregnent  bien  garde  qu’il  n'y  ajt  maisons  ou  édiffices  respondans  sur 
rue  qui  soyent  en  apparence  de  ruyner,  et  se  aucun  il  s'en  treuve,  convient 
évocquer  les  possesseur,  adfin  de  leur  faire  les  commandements  d'oster  le  émi- 
nent péril. 
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Aussi  fanlt  prendre  garde  que  aucun  ne  mectent  au  derant  de  leurs  maison.s 
polz  à Tioliers,  (erres  ou  bojs,  pour  faire  petiu  jardins  sur  rue,  pour  obvier  aux 
dangers  qui  pouront  advenir  s'ils  tombojent,  comme  autrefft^  il  est  advenu. 
Arrh.  dr  l'hAid  de  ville  d'Anieiu,  reg.  ftu>  cbarlet  coté  Ot  fol.  **• 


CCXLIl. 

DÉLIBÉRATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  SUR  LA  QUESTION  DE  CONTINUITÉ 

DES  FO.NCTIONS  MUNICIPALES  ET  SUR  LES  EMPÊCHEMENTS  POUR 

CAUSE  DE  PARENTÉ. 

I.Æ  3Q  octobre  i 55g,  au  moment  de.s  élections,  le  procureur  général 
au  présidial  d’Amiens,  assisté  de  l’avocat  du  roi,  déclara  au  maire  et  à 
plusieurs  membres  de  l’écheviiiage  réunis  dans  la  cbambrc  du  conseil, 
qu’il  s’opjMisait  à ce  qu’on  fît  entrer  dans  le  corps  municipal  des  olïi- 
ciers  comptables,  ou  des  personnes  appartenant  à la  même  famille.  Il 
ajouta  que  quelques  éclievius  avaient  été  depuis  douze  ans  continués 
dans  leurs  fonctions,  et  que  cela  était  contraire  aux  privilèges  de  la 
ville  I.’écbevinagc,  auquel  le  maire  Ht  part  de  la  déclaration  des  gens 
du  roi,  ordonna  la  lecture  des  anciens  règlements  sur  la  matière,  et 
après  les  avoir  entendus,  décida  qu’ils  seraient  observés  de  point  en 
point  quant  à l’exclusion  des  membres  d'une  meme  famille  et  à celle 
des  officiers  comptables.  Mais  l’assemblée  statua  en  même  temps 
qu'aucun  statut  ne  s’opposant  à la' continuation  des  échevins  dans  leui-s 
fonctions^  on  laisserait  au  peuple  la  liberté  d'élire  qui  bon  lui  sem- 
blerait. . 

Eschevinaige  tenu  en  la  ville  et  cité  d'Amiens  le  dimenebe  xxix‘  juiu  d octo- 
bre mil  V*  cinquante-neuf. 

Audict  eschevinaige  monsieur  le  maieur  a remonstré  que  ce  jourd'liuj,  mais- 
tre  iMji  Mocquet,  procureur  général  du  roy  au  siège  présidial  d'Amiens, 
assisté  de  M*  Jeban  [.equieii , advocat  du(bt  sire,  est  comparu  en  la  chambre 
du  (xmseil  par  devant  luy  et  aucuns  autres  de  messieurs  y estans,  et  a déclaré 
s’opposer  ü ce  que  aucuns  comptables,  aucuns  parejis  et  alliez,  comme  frères, 
beaux-frères,  gendres  et  cousins  germains,  fussent  éleus  eschevins;  et  a faii 
en  même  temps  observer  qu'il  y en  avoit  qui  dès  dix  à douze  ans  aiiroient  esté 
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«*!K:li€vins  Mn5  cliscontinualion , ce  qui  estoit  contre  les  droiz,  privilèges  et 
statuLz  de  ladite  ville. 

Lecture  faictej>ar  le  grefEer  d'icelle  ville  des  remonstrancea  et  empesche» 
ment  cy-dessus,  ensemble  du  statut  estant  escript  en  petit  registre  en  vélin 
« ouvert  de  cuir  noir,  estant  audit  liostel  de  ville,  contenant  ces  mots  : • Item , 

• nuiz  ne  peut  estre  maires  d'Amiens  deux  années  ensuyvans,  l'une  après  l'au- 

• tre,  ne  nus  frères,  serouges,  ne  père,  ne  6ex,  ne  genres,  ne  cousins  germains 
X ne  puevent  estre  ensemble  esquevin  en  une  année  \ > a esté  ordonné  que  ledit 
statut  sera  gardé  et  observé  de  poinct  en  poinci,  aussy  que  nulz  officiers  comp* 
tables,  comme  receveurs  du  domaine  et  aydes  et  maistre  des  présens  de  ladite 
ville,  ne  seront  receus  eschevins.  Et  quant  à ce  que  ledit  procureur  du  roy  disoil 
que  lesdits  eschevins  ne  pouvoient  estre  continuez  par  six,  Imict,  dix  ou  douze 
ans  audit  eschevinage,  a esté  ottlonné  qu'il  n'y  sera  touché  eLque  on  laissera 
la  liberté  au  poeuple  et  aux  eschevins  d'en  nommer  et  continuer  telz  et  tel 
temps  que  bon  leur  plaira,  actendu  que  Ton  n'a  trouvé  aucun  statut  à ce 
contraire. 

Arch.  dr  l'bdtd  de  «Ule  d'Aniou,  r«^.  aux  délibdnt  d«  réchevia.  ro(r  r,  n*  33. 


CCXLIII. 

LETTRES  DO  ROI  FRANÇOIS  II,  QL'I  ORDONNE  LE  PAYEMENT  DE  LA 

SOMME  ALLOUEE  PAR  SON  PRÉDÉCESSEUR  AUX  HABITANTS  D'A- 
MIENS. 

Le  pavement  de  la  somme  de  huit  cents  écus  d’or  allouée,  comme 
on  l’a  vu,  le  a8  mars  i558,  aux  Amiénois,  pour  les  aider  à établir  uu 
entrepôt  à Calais,  n’avait  pas  encore  été  effectué  lors  du* décès  de 
Henri  1 1.  Le  4 janvier  1 56o,  sans  doute  sur  les  instances  des  bourgeois 
d’Amiens,  François  II  adressa  au  trésorier  royal  de  cette  ville  le  man- 
dement suivant,  pour  lui  enjoindre  d’exécuter  dans  sa  forme  et  te- 
neur l’ordonnance  du  a8  mars  1 558. 

Fraoçoys,  par  la  grAce  de  Dieu  roi  de  France,  A notre  amé  et  féal  conseiller 
le  trésorier  de  France  et  général  de  noz  finances  estably  à Amjens,  salut  et 
dilection.  Pour  ce  que,  par  la  mutation  interreone  par  le  déc<‘sdu  feu  roy  notre 

’ Stcoado  coHiu«i«,  1. 1'*,  P-  art.  la. 
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trii.s-hoiiaoré  seigneur  et  père,  <{ue  Dieu  absoUle,  vous  pourriez  faire  difficulté 
de  faire  bailler  et  délivrer  aux  maieur,  prévost  et  escbevins  de  notre  ville 
d'Amiens  les  dix-neuf  cens  vingt  livres  tournoiz  dont  ledit  seigneur,  dès  le  vingt- 
buictième  jour  de  mars  rail  cinq  cens  cinquante-sept  avant  Pasques,  leur  feit 
don  pour  les  causes  au  long  déclare'es  par  ses  lettres  patentes  cy-soubz  notre 
eontre-seel  attachées,  à ceste  cause,  aiant  ledit  don  agréable  et  voulans  qu’il  ait 
lieu  et  sorte  son  plain  et  entier  effet,  vous  mandons  par  ces  présentes,  confirma- 
tives d’icelles,  que  ladite  somme  de  dix-neuf  cens  vingt  livres  votis  faictes  paier, 
bailler  et  délivrer  comptant  ausdits  maieur,  prévost  et  escbevins,  des  deniers, 
pour  les  causes  et  tout  ainsi  et  en  la  propre  forme  et  manière  que  let;onti«!M- 
neut  les  susdites  lettres  cy,  comme  dict  est,  attachées,  non  obstant  lesdites  ordoti- 
naiices  et  défences  portées  par  icelles  et  autres  queizeonques  depuis  faictes  ou  a 
faire  contraires  et  préjudiciables  audit  don,  ausquelles  nous  avons  sans  y préju- 
dicier en  autres  choses  et  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  d’icelles  dérogé  et 
«lérogeoiis  par  cesdites  présentes  signées  de  notre  main;  car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à Bloys,  le  quatrième  jour  <le  janvier,  l’an  <le  grâce  mil  cinq  cens  cin- 
quante-neuf, et  de  notre  règne  le  premier.  Signé  : f'itANcoYS.  Par  le  roy  en  son 
conseil,  signé  ; BcacBNSis. 

Arcb.  de  Tlidlcl  de  «itio  d’Amiem,  original  en  parchemio  coté  a o « n*  3»  dans  rinveoUirr  d<* 
Creuci. 


CCXLIV. 

délibération  de  L'ÉGtiEVINAGE  D'AMIENS,  QUI  DÉCLARE  LES  COU- 
SINS GERMAINS  CONJOINTEMENT  ADMISSIBLES  AUX  FONCTIONS  MU- 
NICIPALES. 

Aux  élections  de  iSSq  ‘,  réclieviiiage,  rappelé  par  les  gens  du  roi  à 
la  stricte  exécution  des  statuts,  avait  décidé  que  deux  personnes  de  la 
même  famille  ne  pourraient  faire  en  même  temps  partie  du  corps 
municipal.  Mais  il  devint  alors  très-difficile  de  trouver  vingt-quatre 
échevins  qui  tie  fussent  liés  par  aucun  degré  de  pafttité , et  l’année 
suivante,  le  39  octobre  i56o,  l’échevinage  prit  une  nouvelle  décision 
qui  bornait  aux  pères,  fils  et  gendres,  et  aux  frères  germains,  l'ex- 
clusion prononcée  par  les  statuts. 


' Vo).  plu»  haut,  p.  6C5.  une  didibérttion  êrheviiuite  du  «9  octobre  i55ij. 
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Echevinage  du  ag  oelobre  i56o. 

L'ortlonnance  portant  que  • nuli  fftres,  serouges,  pères  et  filz,  gendres  ne 

• cousins  germains»  ne  poeuvent  estre  esclievins  «en  une  année*  paroissant 
tort  rigoureuse  • pour  ce  que  à grand  difficulté  on  pourrait  trouver  par  cha- 
. cun  an,  pour  gouverner  ladite  ville  d'Amiens,  a4  eschevins  du  moins  que  deux 

• d'iceulx  ne  sojent  des  parents  dessusditz,  • on  décide  qu’elle  ne  sera  pas 
observée  quant  à présent  • et  se  observera  seulement  en  ce  que  les  pères,  lili 

• et  gendres  et  les  frères  germains,  ne  poulront  estre  eschevins  ensemble  en 

• une  année.  ■ 

• Arch.  de  rhélcl  de  «iUe  d'Amieot,  xxxis*  reg.  sus  détibêriUolu  de  récheouse  coté  t. 

CCXLV. 

DÉLIBÉRATIONS  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS,  RELATIVES  AUX 
ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  I5C0. 


I,a  part  prise  aux  états  généraux  de  1 56o  par  les  habitants  d'Amiens 
ne  nous  est  connue  que  d’une  manière  incomplète  • ; nous  ne  pos- 
sédons point  les  cahiers  présentés  par  chacun  des  trois  ordres.  Nous 
trouvons  seulement,  dans  les  registres  de  l’échevinage,  quelques  ren- 
seignements sur  diverses  circonstances  qui  ont  précédé  et  suivi  la 
tenue  des  états,  et  principalement  sur  celles  qui  se  rapportent  à la  ré- 
daction des  cahiers. 

Le  ta  septembre,  une  assemblée  des  membres  du  corps  municipal 
décide  la  réunion  des  gens  notables  des  métiers,  pour  entendre  la 
lecture  des  lettres  de  convocation  des  trois  états  du  bailliage  au  1 5 oc- 
tobre. Il  est  dit  que  ces  lettres  seront  communiquées  à tous  les  mem- 
bres des  corporations,  qui  proposeront  leurs  plaintes  et  remontrances. 

Le  aC  du  même  mois,  l'échevinage  prend  des  mesures  pour  que  les 
doléances  qui  seront  faites  prochainement  dans  l’assemblée  des  chefs 
de  portes,  mait^s  et  primes  des  compagnies  privilégiées,  et  maîtres 
des  métiers  (un  pour  chaque  métier),  soient  mises  par  écrit. 


' Um  tiMinhlÀï  d«  Doubici»  («nae  à Fuotâinc- 
blcau  le  «t  Mât  s56o,  ««ait  dradé  U réunion  dci 
étals  fcoéraux  du  royaume;  celte  réusiou  devait 
avoir  Ucu  le  lo  dércuibre  dans  la  ville  de  Mcaui. 
la  mort  de  François  II , arrivée  le  5 Jérembee, 
rluin^  en  partir  cet  dispoMlions,  et  la  Maiioo  des 


états  s’outrit  le  i3  à Urleans,  poor  sc  teruuuer  le 
atÿaavier.  Les  plaiolM  et  doléiuces  des  députéa, 
SDumucs  à Charles  IX  et  i son  conseil,  furent  rori- 
Çtue  de  la  eèiéhre  ordonnance  d’UrléoAs . qoi  m* 
parut  que  r«noée  suivante.* 
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Le  3 octobre,  nouvelle  déci.-.ioD,  en  vertu  de  laquelle  les  doléance.s 
doivent  être  rédigées  par  extrait,  alin  que  le  sommaire  puisse  en  être 
communiqué  à une  autre  assemblée  écbevinale,  dont  la  tenue  est 
ultérieurement  fixée  au  i5  du  même  mois,  jour  de  l^éunion  des  trois 
états  du  bailliage. 

Le  17,  les  magistrats  municipaux  choisissent  .lean  du  (lard,  sieur  de 
Morvilliers,  et  Pierre  du  (lard,  pour  représentants  de  la  ville  et  com- 
munauté d Amiens,  et  s'opposent  à ce  que  le  cahier  de  la  ville  soit 
communiqué  à l'évêque,  ainsi  que  l'avait  ordonné  le  bailli.  Pierre  du 
Gard  fut  plus  tard  remplacé  par  M'  Scourion. 

Deux  délibératious,  du  37  avril  et  du  16  octobre  i56i,  et  un  article 
du  registre  aux  comptes  de  la  ville,  sont  relatifs  au  pavement  de  l’in- 
demnité allouée  aux  députés  pour  leur  voyage  à Orléans.  On  s’occupe 
aux  mois  de  mars  et  de  mai  des  moyens  d’aider  le  roi  « s’acquitter 
des  grandes  dettes  dont  les  malheurs  des  années  précédentes  avaient 
grevé  l’état.  Le  6 mars,  l’échevinage  arrête  que  les  avis  particuliers 
émis  par  les  chefs  de  portes,  maîtres  et  primes  des  compagnies  privi- 
légiées, relatifs  aux  mesures  à prendre  pour  procurer  de  l'argent  au 
i-oi  et  l'aider  a payer  scs  dettes,  seront  vus  par  le  prévôt  et  plusieurs 
écbevins,  afin  que  l’extrait  qu’ils  en  feront  soit  présenté  à l’échevinage, 
et  ensuite  à l’assemblée  générale  du  bailliage  d'Amiens.  Quelques  autres 
séances  sont  remplies  par  l'examen  des  mêmes  matières. 


Kschevinaige  tenu  en  la  ville  d'Amiens  te  jœudi  xii'  jour  de  septembre  un 
mil  cinq  cent  soixante,  par  sire  Jehan  d'Ippre,  escuier,  sieur  de  Hui,  mayeur, 
sire  Kremin  Lecat,  sire  Raoul  Forestier,  aire  Francis  de  Biencourt,  Robert  du 
Béguin , Pierre  Langlex,  François  Gaiiguier,  François  Riolen  et  NicoLs  aux 
Cousteaux , cschcvins,  présent  Nicolas  Delesseau,  grefBer 


X 


Audict  etcbeTÎn>ge,  ont  esté  oi  leues  une  coppie  envoiëe  îi  meMit'ur» 

par  moDScigueur  le  lieutenant  d*unes  lettres  de  commluion  et  inandenicnt  du 
roi|  adressantes  à M.  le  bailli  d*Anii«ns  ou  son  lieutenant,  aigndes  Fran^'ois  et 

• pluii  bas  de  TAubespine,  en  datte  du  dernier  jour  d'août  mil  cinq  cent  soixante, 

* par  lesquelles  estolt  mandé  à mondit  sieur  le  bailli  d'Amiens  ou  son  lieutenant 
de  faire  convocquer  et  assembler  en  la  principale  ville  de  ce  ressort  et  juris* 
diction  les  gens  des  trots  estata,  selon  l'aucienne  forme  et  qu'il  a esté  accous- 
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luuxi  par  ci*dtvani,  pour  depptiler  par  euU  ung  pour  le  moina  de  chacun  caiMi 
pour  se  trouver  vers  le  roi  en  sa  ville  de  Meaux  au  x*  jour  de  iléeembre  pro- 
chains venans,  avec  amples  mémoires  et  instructions  desdils  estais  des  plaintes 
el  doléances  et  remonstrances  qu  iis  ont  à lui  faire  concernans  tant  la  réforma- 
finit  de  l'église  (\uÈke  soulagement  du  peuple  j eu  bas  de  laquelle  coppie  est  U 
délilniration  faicte  par  mondit  sieur  le  lieutenaot  avec  messieurs  les  conseillers, 
.idvucats  et  procureur  du  roi  dudit  bailliage,  contenant  qu'il  a esté  par  eulx. 
advisé  que  la  convocation  se  feroit  au  xv*  jour  du  mois  d'octobre  prochain  en 
(?este  ville  d'Amiens,  qu'il  seroit  envoie  coppie  du  mandement  du  roi  aux  pré- 
vôts rojaulx  de  Beauquesne,  Doullens,  Saint-Riquier,  Munstrcsuil , bailli  d’Ar- 
dres  et  juge  royal  de  Calais,  Viroeu , Beauvoisis  ou  son  Itentenant,  tant  'à 
Amiens  que  à Gramivillier  et  a Foulloy,  avec  commission  et  ordonnance 
de  mondit  sieur  le  bailli  d'Amiens  ou  son  lieutenaot  de  faire  publyei 
es  fins  et  mettes  de  leurs  jurisdictions  accoustumées  à faire  cris  et  publi- 
• ations  que  tous  pers  de  France,  prélats,  abbex,  prieurs,  cliapitres  et  au- 
tres gens  d'église  constitués  en  dignité,  contes,  barons,  cbâtellaios  et  aultres 
seigneurs  temporels,  et  ung  ou  deux  députés  par  les  mayeur,  prévôts,  eschevins 
ou  principaulx  hahitaiiu  de  chacune  ville,  bourgs  ou  bourgaiges,  eussent  à eux 
trouver  audit  jour  quinsicme  d'octobre  en  cesteditte  ville,  munis  et  instmiu 
des  remonstrances , plaintes  et  doléances  qu'ils  auroient  à proposer  en  laditte 
assemblée,  tant  pour  la  réforniatîon  de  la  relligion  que  le  soulagement  du 
peuple , pour  après  depputer  et  déléguer  ensembiement  par  devant  ledit  sieur 
liailly  ou  son  lieutenant  ung  pour  le  moins  de  chacun  ordre  ou  estât,  pour  en- 
voyer faire  rapport  au  roi  desdittes  remonstrances,  plaintes  ot  doléances  audit 
jour  X*  décembre  en  la  ville  de  Meaulx,  auquel  Heu  le  roi  faict  appeller  tous 
les  états  de  son  royaulme,  et  desquelles  publications  leur  seroit  enjoint  de  en- 
voyer par  dedans  xt*^  leurs  procès-verbaux  à mondit  sieur  le  bailly  ou  son 
lieutenant , et  d'abondant  que  lesdictes  lettres  seroient  publiées  en  ceste  ville 
et  coppies  d'icelles  envolées  pour  toutes  significations  par  le  greffier  dudit  bail- 
liage à monsieur  l'évecque  d'Amiens  ou  son  vicaire  en  cesteditte  ville,  mes- 
sieurs les  doyen  et  chappitre  de  l'église  Mostre-Danie  d'Amiens,  et  à meMÎenr«> 
mayeur,  prèvost  et  escheviiis  d'icelle  ville,  avec  coppie  de  laditte  délibération. 

Et  sur  lesdittes  lettres  et  délibération  prhis  les  advis  |Mfttculièrement  de 
roesdits  sieurs,  a esté  ordonné  que  mercredi  prochain  on  fera  assemblée  en  la 
cbambre  du  conseil  de  l'hostel  commun  de  laditte  ville,  où  présidera  mondas 
sieur  le  mayeur,  et  en  icelle  seront  tous  niesdiis  sieurs  oonvocqués,  ensemble  * 
deux  des  plus  notables  persouoes  de  tous  les  mesüers  de  ceste  ville,  en  laquelle 
leur  sera  laite  lecture  et  communication  desdittes  lettres,  afifin  d'en  coimnuoiquer 
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Avecq  leurs  compaigoons  deidits  mestiers,  en  ?enir  faire,  en  autre  aaaeniblée 
({Ut  se  tiendra  la  huitaine  en  suivant  à pareille  heure,  telles  remoDatraaces 
et  doUances  qulU  trouveront  bon  eaire  pour  la  reformation  de  la  relltgion  et 
le  souii«ÿv j„  nmiinle.  affin  nu'elles  nuU***n» 

par  lee  personnes  dont  00  conviendra  en  laditte  seconde  assemblée  generale 
des  estais,  qui  se  fera  en  cestediue  ville  le  x*  jour  d'octobre  procliain  venant, 
suivant  U publication  qui  en  a esté  faicte  à soo  de  trompe,  pour  par  après 
députer  et  déléguer  ensemblement  pardevant  mondit  sieur  le  hailij  d'Amiei» 
ou  son  lieutenant,  suivant  lesdittes  lettres,  ung  pour  le  moins  de  chascune  ordre 
ou  estât,  pour  nivoier  faire  rapport  au  roi  desdictes  remonstrances,  plaintes  et 
doléances,  au  x*  jour  de  décembre  en  la  ville  de  Meaulx,  auquel  lieu  le  roi 
faict  assembler  et  appeller  tous  les  estais  de  son  royalme.  Signé  ; Dxlbssxau. 

En  parlant  audit  eschevinaige  de  rassemblée  des  chefs  de  porte,  maistres  et  « .•■••1 
primes  des  compagnies  privilégiées  et  de  l'un  des  maistres  de  chastruti  mestierde 
ceste  ville  qui  se  tiendra  lundi  prochain  en  l’auditoire  du  bailliage  d'Amiens, 
par  devant  Messieurs,  a esti;  ordonné  qu’il  sera  fait  notte  par  le  grelher  d'icclle 
ville  des  remonstrances,  pUinctes  et  doléances  qui  s’y  feront  par  les  cunvoc' 
ques,  ensemble  de  ceulx  qui  les  bailleront  par  escript,  pour,  ce  faict,  en  estie 
communiqué  ensemblement  par  Messieurs,  et  dtfléguer  quelques  ungs  d'entre 
eulx  pour  faire  lesdites  remonstrances  pardevant  M.  le  hailly  d'Amiens  ou  son 
lieutenant  en  l'assemblée  générale  des  états  qu*il  tiendra  en  ceste  ville  le  xv' 
jour  d’octobre  prochain. 

Mesdits  sieurs,  après  avoir  teu  plusieurs  des  remoustran-  «sho. 

ces,  plaioctes  et  doléances  des  babituns  de  ceste  ville,  lesquels  ont  esté  évo> 
qués  ès  assemblées  faictes  par  mesdicts  sieurs,  ont  nommés  et  commis  et 
députés  en  laditte  assemblée  générale  dudit  xv*  octobre  faire  les  remonstrances, 
plaincies  et  doléances  jà  baillées  par  les  habitans,  desquelles  ils  feront  ung 
extrait  pour  estre  derech(;f  monstre  et  communiqué  .luxdits  habitans,  desquels 
à ceste  fin  sera  faict  nouvelle  assemblée. 


En  parlant  audict  eschevinaige  de  l’extrait  faict  par  aucuns  de  rnessiimrs  des 
remonstrances,  pUinctes  et  doléances  baillées  par  escript  par  les  c^hefs  de.s 
portes,  maistres  et  primes  des  compagnies  privilégiée»  et  principaulx  maîtres  de 
chascun  meslier,  pour  être  ledit  extrait  baillé  en  t'assemblée  générale  des  états  * 
qui  se  tiendra  en  ceste  ville  d'Amiens,  pardevant  monsieur  le  bailly  dudit  Amiens 
f»u  son  lieutenant,  le  xv*  jour  de  ce  présent  mois  d’octobre,  suivant  les  lettres 
*lu  roi,  a esté  ordonné  que  tous  messieurs  et  semblablement  les  conseillers, 
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advocau  et  procureurs  de  Udite  Tille,  seront  évocque*  à demain  sept  heures 
du  matin  attendant  huit,  en  la  chambre  du  conseil,  pour  estrc  présens  à la 
lecture  dudit  extrait  d'icelies  remonstrances  et  y adjousler  et  diminuer  ce  qu  iU 

tTjouvenml  par  ensemble  esirc  requis  et  nécessaire,  |>nur»  ce  "* 

bien  et  mûrement  vu  et  visite,  estre  leu  et  coramuni^e  aiixdits  chefs  de  portes, 

maistres  et  primes  desdicts  privilégiés  et  maislrea  des  mestiers,  en  nouvelle 
assemblée,  que  Ton  fera  d'euU  en  l'auditoire  du  liailliage  d'Amiens,  pour  sca» 
voir  encores  d'eulx  s'ils  ne  veuUent  rien  augmenter,  corriger  et  diminuer,  et 
s'ils  sont  d'avis  de  ainsi  le  présenter  en  ladicte  assemblée  générale. 

Et  sur  ce  qu'il  a esté  dit  que  monsieur  le  lieutenant  général  civil  a advisé  et 
('omdud  avet^  les  conseillers  dudit  bailliage  et  siège  présidial  que  iceulx  conseil* 
lers  seront  assis  et  auront  place  en  laditte  assemblée  générale  joignant  mondit 
sieur  le  bailli  ou  son  lieutenant,  ce  que  Messieurs  ne  trouvent  raisonnable,  en 
tant  que  lesdittes  lettres  du  roi  sont  adressantes  à mondit  sieur  le  haillj  ou 
son  lieutenant,  et  non  aux  gens  tenants  ledit  siège  présidial,  et  que  ledit  sieur 
bailly  n y aura  aucune  jurisdiction  contentieuse,  a esté  advisé  que  ledit  jour  de 
demain  en  sera  advisé  par  mesme  moyen. 

4udict  eschevinaige,  messieurs  ont  advisé  et  concluH  de  nommer  pour  eulx, 
comme  représentants  Ip  corps  et  communautés  de  ceste  ville,  messieurs  : mais- 
tre  Jehan  du  Gard,  écuier,  licentié  es  loix,  seigneur  de  Morvillcr,  lieutenant 
général  au  bailliage  d'Amiens,  et  M*  Pierre  du  Gard,  sieur  de  Maucreiix,  pré- 
vost  de  HeauvoîsU,  de  présent  eschevin  de  cesteditte  ville,  pour  euix  trouver 
«n  rassemblée  générale  des  estais  que  le  roi  nostre  sire  tiendra  en  la  ville  de 
Meaulx  le  x*  jour  de  décembre  prochain,  et  y faire  les  remonstrances,  plainctes 
Pt  doléances  qui  seront  advisés  par  M.  le  bailly  d'Amiens  ès  assemblées  par 
lui  faictes  des  estais  en  ceste  ville. 


Sur  ce  qui  a esté  mis  en  terme  audict  eschevinaige  que  en  l'assemblée  géné* 
raie  tenue  lundi  et  mardi  dernier  par  M.  le  bailli  d'Amiens,  que  lecture  fiist 
faicte  de^remonstrances,  plainctes  et  doléances  que  messieurs  avaient  colligt* 
et  extraict  sur  les  remonstrances,  plainctes  et  doléances  baillées  par  «■script  poi 
les  chefs  de  portes,  maistres  et  primes  des  compaignies  privilégiées  et  pnn- 
( ipaulx  maistres  de  chacun  mestier  par  advis  de  leurs  compaignons,  portiers, 
privilégiés  et  maistres  d'iceulx  mestiers,  fut  ordonné  par  mondit  sieur  le  haüty, 
sur  ta  requeste  de  M.  Grivault,  doyen  et  chanoine  de  la  grande  église  Nostre* 
Dame  en  ceste  ville,  représentant  la  personne  de  M.  l'évecque  d’Amiens,  qu'il 
pouiToit  prendre  communication  desdites  remonstrances,  plainctes  et  doléances 
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baillées  par  mesdiu  sieurs  et  à icelle  bailler  sa  réponse,  prins  sur  ce  les  advis 
particulièrement  de  niessieurs,  a esté  conclud  et  arresté  que,  si  ladilte  urdun- 
nance  a esté  faicte  par  monclit  sieur  le  baiily,  quil  en  sera  appelle,  et  de  ainsi 
le  faire  en  ont  messieurs  donné  charge  et  pouvoir  h Simon  des  Essarta,  procu- 
reur pour  office  audit  eschevinaige. 

A esté  ordonné  que  les  adris  particuliers  bailles  par  les  chefs  de  portes,  «5^*. 
maistres  et  primes  des  compaiguies  privilégiées,  pour  scavoir  les  moyens  seurs 
et  aysés  par  lesquels  on  polra  trouver  deniers  pour  acquitter  le  roi  des  grandes 
•leptes  dont  il  est  chargié  et  qui  provitnneiit  de  la  calamité  des  années  pas- 
%ées,  seront  veus  par  sire  Fran^'ois  de  Ryenoourt,  sire  Jehan  d’ippre,  monsieur 
le  prévost,  M*  Jehan  Dubois,  eschevin,  lesquels  à ce  faire  ont  esté  commis,  et 
d iceulx  feront  extrait  en  brief  qui  sera  veii  par  messieurs  en  assemblée  qui  se 
tiendra  samedi  prochain  une  heure  de  relevée  attendant  deux  en  la  chambre 
du  conseil,  pour  le  faict  estre  présenté  en  l'assemblée  que  tiendra  M.  le  bailli 
d'Amiens  ou  son  lieutenant  le  x*jour  de  ce  mois  en  ceste  ville,  suivant  les  let* 
très  du  roi,  par  ceux  que  messieurs  nommeront  en  laditte  assemblée  de  samedi 
prochain,  où  par  meUroe  moyen  ils  advisenmt  de  députer  quelquea-ungs,  pour 
eulx  trouver  pour  le  tiers  estât  en  l'assemblée  qui  se  tiendra  audit  Amiens  pour 
tout  le  gouvernement  de  Picardie  le  xx*  jour  dudit  mois.  % • 

.Sur  ce  que  monsieur  le  mayeur  a remonstré  audit  esebevinaige  que  mon* 
sieur  le  lieutenant  général  civil  et  monsieur  Scuurion,  conseiller,  vouldroient 
bien  que  messieurs  déléguassent  six  d'entre  eux  pour  les  taxer  de  leurs  jour- 
nées pour  le  voyage  par  eulx  dernièrement  fait  en  l'assemblée  générale  des 
états  tenue  k Orléans,  suivant  les  lettres  qu’ils  disent  en  avoir  obtenues  du  roi^ 
veu  lesquelles  lettres , lesquelles  ont  été  envolées  quérir  en  la  maison  dudit 
Metir  lieutenant  civil,  a esté  deît  qu'il  n'y  sera  commis  quant  à présent,  ains 
que  laditte  députation  sera  faicte  en  la  prochaine  assemblée  générale  des  estais, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  lescliites  lettres. 

Assemblée  tenue  eu  la  chambre  du  conseil  de  Pliostel  commun  delà  ville  et  itAi. 
cilé  d'Amiens,  le  xxvi*  jour  de  mai  mil  v*  lxi,  par  devant  sire  Pierre  du  Gard. 
fseuier,  licentié  ès  loix,  sieur  de  Maucreux  et  de  Fosse-Rleuet,  maire  de  laditte 
sille,  sire  Anüioine  Louvel,  sire  Ramil  Forestier,  sire  François  de  Bieiicourt, 
sire  Jehan  d'ippre,  M*  Anlhoine  d'Ardes,  prévost,  M'  Jacques  Caron,  M'Loys 
des  Essarts,  François  Riolen,  Jehan  Pic'ard,  M'  Guillaume  le  Grand,  M*  Jacques 
Mas,  Bobbert  de  Colleiiiont,  Augustin  Deplanqiies,  Pbilippes  du  Béguin,  et 
Pierre  Roussel,  esehevins,  présens  M*  Jehan  Roliaiilt,  advoc.it  de  laditte  ville, 
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Anthoioe  Bar,  tubatitat  da  procureur  d'office  et  Nicolai  Delesaeau,  greffier 

£a  Ufiitte  uêemblée,  M.  le  majeur  a proposé  que  ce  jourd'hui  après  mi<1i 
%e  tient  rassemblée  générale  du  bailliage  d'Amiens  en  la  MallemaisfiVijparderanî 
M.  le  baillj  d*  Amiens,  en  laquelle  est  besoing  que  aulruns  se  IrooTcnt  pour 
iiiesdiu  sieurs  et  donnent  adris  des  moyens  et  esprdiens  seurs  et  aisés  pour 
acquitter  le  roi  de  ses  dettes,  disant  oultre  ledit  sieur  inayeur  que  polir  roesme 
faict  lesdiu  estats  avoient  esté  assemblés  en  ceste  rille  le  *x'  jour  de  mars  der- 
nier, ou  ceux  du  tiers  éut  du  gouvememeut  de  Picardie  aroient  résolu  et 
arrêté  quelques  points  et  articles,  demandant  k Messieurs  s'ils  en  rouloieot 
oyr  la  lecture,  afin  d'adriser  se  aucune  chose  y deroit  estre  augmenté  ou  di- 
minué, desquels  articles  lecture  a esté  faicte. 

Et  ce  fait,  lesdits  Luurel,  Forestiers,  Oieocoutt,  cTArdes,  Mas,  Riollen,  Col- 
lemont,  Deplanques,  Béguin,  Roussel,  esdierins,  Rohault,  adrocal,  et  Bar, 
substitut,  ont  dict  qu’il  leur  semble  que  pour  tout  adris  on  doibt  employer 
lesdits  articles,  pour  être  le  secours  y contenu  peins  et  ceuillé  par  le  roi,  tant 
et  jusqu'à  ce  qu’il  sera  entièrement  queite  desdittes  dettes  tant  seulement,  et 
pour  ainsi  le  déclarer  cejourd’hui  en  laditte  assemblée  ils  ont  nommés  et  sont 
conrenus  desilits  Rohaut  et  Bar. 

l^\9  d'Ippre  a esté  de  semblable  adris  que  les  dessusdits,  sauf  qu’il  n'est 
d'adris  de  coucher  esdits  articles  que  le  roi  doibt  prendre  à son  proffil  les 
annates  racants  et  depports  des  bénéfices,  bien  est  d'adris  que  lesdittes  annates 
racans  et  depports  doireut  estre  remues  par  le  roi  et  mises  en  ung  lieu  apparl 
dont  le  pape  aura  une  clef  et  le  roi  une  aultre,  pour  s'en  pouroir  aider  par  le 
roi  à la  nécessité,  à la  charge  de  1rs  rrmettre  par  après,  pour  estre  icelles  em- 
ployées à l’rfret  pour  lesquelles  elles  sont  ordonnées,  et  pour  le  regard  des 
bénéfices  litigieux  et  séquestrés,  n'est  aussi  d'adris  que  le  roi  les  prende  à 
son  proffict,  ains  que  tel  rerenu  doibt  estre  receu  par  aucuna  depputex  par 
lea  estais,  slfin  d’estre  distribuer  aux  paurres.  * 

Lesdits  Caron , sieur  des  Essaru  et  Pieart  ont  été  d'adris  de  employer  iceux 
articles  pour  tout  adris,  sauf  que  en  iceulx  ne  doibt  estre  faicte  aucuue  men- 
tion desdittes  annates  des  bénéfices  litigieux  et  séquestrés. 

El  quant  audit  Legrant,  il  a dict  que,  pour  acquitter  le  roi  de  ses  dettes,  U 
est  d'adris  de  prendre  certaine  somme  de  deniers  sur  chacun  clçcher,  sembla- 
blement sur  ceulx  qui  possèdent  de  grands  revenus  des  ^lises,  et  sur  les  Iré- 
son  de  plusieurs  riches  chapitres  et  collèges,  mesme  sur  plusieurs  grandes 
superfluiclei  et  richesses  qui  sont  en  plusieurs  églises,  comme  châsses  d'or  et 
>r argent,  tables  d’autel,  baston  d’or  et  d’argent,  reliquaires  et  autres. 
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Oj»  lesquels  advis,  a esté  condud  et  airesté  que  cejourdliui  i l’après>midi, 
il  sera  employé  par  Messieurs,  eu  rassemblée  que  tiendra  M.  le  bailli  d’Amiens, 
les  articles  présentez  et  arrestez  par  le  tiers  estât  de  ce  gouveroement  en  l'as« 
semblée  dernière  du  xz*  mars,  pour  prendre  parle  roi  le  secours  y contenu, 
tant  et  jusqu’à  ce  qu'il  sera  queite  de  scs  dettes,  et  pour  ainsi  le  déclarer  les- 
dits  M**  Jehau  Robaultet  Anthoine  Bar  ont  esté  commis,  auxquels  ils  ont  sem- 
blablement (donné)  pouroir  de  nommer  sire  Anthoine  Louvel,  sire  Raoul  Fo- 
restier et  sire  Jehan  d'Ippre,  escUevius,  pour  taxer  monsieur  M*  Jehan  du 
(iard,  lieutenant  général  civil,  et  M*Francois  Scourion,  conseiller,  pour  le  voyage 
par  culx  dernièreinent  faict  à Orléans,  suivant  les  lettres  par  eux  obtenues  du 
roi  et  la  taxe  y attachée. 

Assemblée  tenue  en  la  chambre  du  conseil  de  l’hostel  commun  de  la  ville  1564. 
d’Amiens,  le  mardi  xxvii*  jour  de  mai  v'  lxi,  sur  les  six  hciin*s  Hu^matin,  pat 
sire  Pierre  du  Gart,  escuier,  lic:eaué  es  Iciix,  sieur  de  Maucreux  et  de  Fosse- 
Bleuet,  maveur,  sire  Anthoine  Louvel,  sire  Raoid  Forestier,  aire  François  de 
Biencourt,  sire  Jehan  d'Ippre,  M*  Anlbuine  d'Ardres,  prévost,  M*  Loys  des 
Essarta,  M*  Nicole  Judas,  Jehan  Picart,  François  Riolcn,  Robert  de  Colie- 
mont,  M*  Jacques  Mas,  Augustin  Deplauques,  Pierre  Roussel  et  Philippe  du 
Béguin,  (‘Si'hevins,  présens  M*  Jehan  Roliault,  advocal,  Anthoine  Bar,  substitut 
du  procureur  d’office,  et  Nicolas  Delcsseau,  greffier  d'icelle  ville. 

En  laditte  assemblée,  monsieur  le  mayeur  a proposé  l’ordonnance  faicte  par 
M.  le  bailli  d'Amiens,  le  jour  d'hier,  en  l'assemblée  générale  des  estais  du  bail- 
liage d'Amiens,  contenant...  (Nous  n'avons  point  le  texte  de  cette  ordonnance.) 

Laquelle  ordonnance  est  grandement  préjudhtiable  aux  droits  et  autoritez 
d’icelle  ville,  parlant  ledit  mayeur  requéroit  tous  messieurs  présents  d’adviseï 
en  sage  conscience  ce  qu'il  leur  semhloit  et  qui  debvoit  estre  faict  pour  éviter 
le  désordre  et  confusion  apparente,  adveoaut  que  laditte  ordonnance  ait  lieu, 
sur  quoi  prins  les  advis  particuliérement  de  messieurs , a esté  conelud  et  arresté 
que  mesdits  sieurs,  comme  gouverneurs  et  ayans  la  garde,  police  et  inteodamrr 
d’icclle  ville,  sc  porteront  pour  appellant  d’iceilc  ordoiinaoce,  et  au  surplus 
seront  faits  commandeiiiens  à tous  chefs  de  portes,  maistres  et  primes  des 
rompaignirs  privilégiées  et  dizainiers  de  ceste  ville  qu’ils  ayent  à eulx  trouver 
le  jour  de  demain  sept  heures  du  matin  attendaot  huit,  en  rauditoire  du  bail- 
liage d’Amiens,  pour  oyr  la  lecture  des  articles  arrestés  par  mesdits  sieurs,  ex- 
traits des  advis  particuliers  baillez  pas  escript  par  lesdits  chefs  de  portes,  niais- 
ires  et  primes  des  compagnies  privilégiées  en  rassemblée  dernièrement  tenue 
par  mesdiu  sirucs,  pour,  ce  faict,  en  communiquer  avec  leiir^  rompsignon>. 

85. 


Digitized  by  Google 


f>7r,  AMIENS 

fH»rliers,  pririlégi^i  ei  gens  de  guet,  et  en  dednnâ  le  leodetnein  pareille  heure, 
venir  dire  et  déclairer  oe  cpii  leur  semblera  debvoir  eatre  augmenté  ou  diminue 
auxdits  article»,  afbn  d'estre  iceuU  pré»cDtex  en  l'assemblée  générale  des  états 
inrieite  par  le  roi  et  encommencée  du  jour  d'hier  par  M.  le  bailli  d'Amiens,  et 
sera  deffendu  tr(*»-expre»sément  à toute»  personnes,  de  quelques  états,  qualités 
et  conditions  qu’ils  soient,  de  faire  aucune»  assemblées  en  ceste  TÜIe,  sinon  et 
p<mr  le  fait  d^^us<lit  et  de  eulx  trouver  ledit  j<mr  de  demain  en  ladite  assem* 
Idée,  s’ils  ne  sont  des  qualités  ci-dessus  dictes,  sur  peine  d’amende  arbitraire. 

Laquelle  ordonnance  sera  publiée  présentement  à son  de  trompe  et  cry  pu- 
blicq,  affin  que  les  lubitans,  assemblés  au  nombre  de  mil  ou  xii  cent  au  devant 
dudit  hostel  commun,  ajent  à eulx  retirer  et  puissent  entendre  le  contenu 
d'icelle,  et  sera  aussi  icelle  notifiée  à niondit  sieur  le  bailli  d’Amiens  ou  son 
lieutenant  ad  ce  qu’il  n’eii  prétende  cause  d’ignorance. 

De  par  messieurs  majeurs,  prévost  et  eschevins  de  la  ville  et  cité  d’Amiens, 
gouverneurs  et  ayant  la  garde,  supérintendaoce  et  police  d’icelle  ville, 

On  fiict  commandement  à tous  chefs  de  portes,  maistres  et  primes  des  coin- 
paignies  privilégiés  et  dixainiers  de  ceste  ville,  qu'ils  ayent  à eulx  trouver  le 
jour  de  demain  sept  heures  du  matin  attendant  huit , en  l’auditoire  du  bailliage 
d'Amiens,  pour  oyr  la  lecture  des  articles  arrêtés  par  mesdits  sieurs,  extrait» 
des  advis  particuliers  baillés  par  escriptpar  lesdits  chefs  de  portes,  maistres  et 
primes  desdittes  compaignies  en  l'assemblée  dernièrement  tenue  par  mesdits 
sieurs,  pour,  ce  fait,  en  communiquer  avec  leurs  compaignons,  portiers,  pri> 
vilégiés  et  gens  du  guet,  et  en  dedans  le  lendemain  pareille  heure  venir  dire 
et  déclairer  ce  qu'il  leur  semblera  devoir  estre  augmenté  ou  diminué  auxdits 
articles,  adfin  d’estre  iceulx  présentés  en  l’assemblée  générale  des  états  indeite 
par  le  roi  et  encommencée  du  jour  d’hier  par  M.  le  bailly  d'Amiens;  deffenses 
très  expressément  à toutes  personnes,  de  quelque  estât,  qualiiéa  et  condition 
qu’ils  soient,  <le  faire  aucune  assemblée  en  ceste  ville,  sinon  pour  le  faict  dessus 
(lict,  et  d’eulx  trouver  en  ladite  assemblée,  s’ils  ne  sont  des  qualités  dessusdites, 
sur  peine  d'amende  arbitraire. 

Publié  à son  de  trompe  et  cry  pubUoq  par  les  carrefours  ordinaires  à faire 
cry  et  proclamations  et  ès  carrefours  de  devant  Nostre-Dame,  rue  de  Nuyon, 
au  Hooquet,  devant  SainuLeu,  devant  Saînt-Souplis,  devant  Saiot-Finnin,  à 
la  porte  et  en  la  rue  de  Beauvais,  le  xxvii*  jour  de  may  mil  v'lxi. 

Veue  oudict  eschevinage  une  commission  donnée  par  M*  Anthoine  le  Quien, 
écuier,  Ucentié  ès  loix,  commissaire  du  roi  en  ceste  partie,  adressante  à AfM., 
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datuv  «lu  iT*  jour  d’octobre  m ir*  lxi,  »i^ée  Skooim,  par  laquelle  il  leur  mamlr 
et  ordonne  faire  assiette  sur  les  manaos  et  habitans  eu  cesle  ville  de  U 
somme  de  six-vingt  livres,  à laquelle  icelle  ville  a esté  assise  et  cotisée  pour 
sa  pari  et  portion  des  frais  faits  par  les  députez  du  tien  estai  au  vo^rage  par 
eulx  fait  en  la  ville  d’Orléans,  suivant  les  lettres  du  roi,  et  icelle  somme  déli- 
vrer és  mains  de  Jehan  Séguin,  grefBer  dudit  bailliage,  commis  ad  ce,  par  de- 
dens  le  xx*  jour  dudit  mois  d'octobre,  sans  y faire  fauUe,  autrement  et  à faillir 
de  ce  faire,  qu'ils  y seroient  contraints  à leurs  dépens  ; et  sur  ce  prins  les  advis 
paiticulièrement  de  Messieurs,  a esté  ordonné  que  d'icelle  somme  ne  sera  faiirtr 
assiéte  ni  cotisation  sur  iceulx  Imbitans,  ains  icelle  sera  payée  des  deniers  tlu 
domaine  d’icelle  ville,  et  que  à ces  fins  sera  expédié  mandement  au  receveur 
du  domaine,  et  s’il  n'a  fons  en  sa  recepte,  on  fera  tomber  des  deniers  des  ayrie* 
pour  y satisfaire. 

Au  compte  du  domaine  de  la  ville  pour  l'année  de  i56o  à i56i,  est  fiiii  dé> 
pense  des  xx  Uv.  ci-dessus  en  ces  termes  : 

A ledit  compteur  mis  es  mains  de  Jehan  Ségnin,  greffier  civil  du  iKiilliage 
d'Amiens,  U somme  de  six*vingt  livres  tournois,  à quoi  ceste  ville  a esté  cot- 
tisée  pour  sa  part  et  portion  des  frais  et  vaocations  des  depputei  du  tiers  estât 
de  ceste  province  de  Picardie,  pour  le  voyage  par  eulx  faict  en  1a  ville  d’Orléans 
en  l'assemblée  générale  des  états  y tenue,  ainsi  qu'il  appert  plus  amplement 
par  l'assiéte  et  oottisation  dudit  Séguin , donnée  de  M*  Anthuine  le  Quien , 
commissaire  en  ceste  partie,  cy  rendue  audit  par  mandement  dudit  xvi*  d’oc- 
tobre. Signé:  du  Gaxd,  d'Ippib,  Mas  et  Dbi.b5sbau,  avec  quittance  dudit 
S^uin. 

Et  en  marge  de  l'artiide  est  écrit  : Par  mandement  et  quittance  et  veu  l'as- 
siéte  et  coppie  des  lettres  du  roi  pour  faire  ladite  assiéte. 

MéiMMre  sur  b partici|itlion  d«  b vüb  d’Anicos  tux  états  |CDrrtux  , sdnuéé  à Louis  XVI 
par  M.  Jaoviir,  Piàc.  iintific.  copié»  du  re§.  aax  cbirtes.  o*  3t , raté  v,  H du  r«c.  sut 
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CCXLVI. 

ORDONNANCE  DE  LÉCHEVINAGE  D'AMIENS,  RELATIVE  A Ijk  TENUE 
DES  PLAIDS  DE  LA  JUSTICE  MUNICIPALE. 


Od  a vu,  à )a  date  île  i433,  une  décision  prise  par  les  ineiidMes 
de  l'échevinage,  d’après  laquelle  trois  d’entre  eux  devaient  être  obli- 
gés d’assister  chaque  semaine  aux  plaids  municipaux  qui  se  lenaieut 
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alors  dans  la  maison  des  Cloquiers*.  L'ordonnance  <|u'on  va  lire  a pour 
objet  de  régler  les  diverses  formalités  à suivre  dans  la  poursuite  des 
procès  soumis  à la  justice  municipale  et  de  rendre  l'expédition  des 
affaires  plus  pmmptc  et  moins  dispendieuse.  Nous  nous  bornons  à 
signaler  les  dispositions  suivantes  : 

On  traitera  dans  les  plaids  sommaires  toutes  les  causes  au*dessou$ 
de  vingt-cinq  sols;  les  parties  seront  obligées  de  s'y  présenter  elles- 
mêmes  et  de  s'expliquer  en  personne  (art.  7).  On  y traitera  également 
les  causes  d'injures  et  de  violences  (art.  la).  Toutes  les  matières  pro- 
visionnelles seront  appelées  dans  la  chambre  du  conseil  de  rb6lel 
commun  de  1a  ville,  ainsi  que  les  affaires  de  la  police  urbaiuev  et  les 
affaires  des  forains  (art.  i3).  Depuis  le  i"  mars  jusqu’au  1"  septembre, 
les  plaidoieries  de  l’ordinaire  commenceront  à sept  heures  du  malin, 
et  depuis  le  i®*"  septembre  jusqu'au  i*' mars , à huit  heures  ; les  plai- 
doieries sommaires  commenceront,  en  été,  à trois  heures,  et  à deux 
heures  en  hiver  (art.  i5).  I^es  autres  articles  ne  contiennent  que  des 
formalités  de  procédure. 

Kftchevinagc  du  jeudi  ai*  jour  de  novembre  1 56o. 

Audit  eschevinage  messieurs  ont  arresté  les  ordonnances  insérées  à la  6n 
de  cest  eschevinaige,  touchant  l’abréviacion  et  bonne  conduite  des  procès  pen- 
dans  par  devers  eulx,  et  ont  ordonné  que  le  jour  de  demain  elles  seroitt  pu- 
bliées aux  plaida  ordinaires  de  ladite  ville  et  attachées  en  ung  tableau  en  fau- 
ditoire  de  Thostel  de  ville. 

De  par  les  maieur,  prevosl  et  eschevins  d’Amiens. 

Pour  donner  ordre  à l'expédition  des  causes  pendans  par  devant  nous,  tant  en 
rordinaire  des  pbidx  que  extraordinaires  et  sommaires,  avons  ordonné  ce  quy 
enssuit  : 

I.  Premièrement,  que  les  sergens  à masse  de  ceste  ville  qui  auront  faict 
aulcuns  adjournemens  pour  servir  eu  l'ordinaire  des  plaida  de  ladite  ville 
seront  tenuz  de  présenter  au  greffe,  au  registre  des  présentacions,  les  causes 
desquelles  ils  auront  faict  lesdiu  adjourDemcDS,  en  dedans  le  jour  prochain 
précédent  des  assignacions,  sitioo,  00  ils  auroyent  eu  empcscliement  légitime, 
les  présenter  le  lendemain,  qui  est  le  jour  des  assignations,  en  dedens  six  heures 
du  matin,  deppuis  le  premier  jour  de  mars  jusques  au  premier  jour  de  septem- 
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bre,  H cieppuic  l<  pranier  jour  de  septembre  jusques  au  premier  joür  de  Diar« 
en  dedeiu  srpt  heures  du  matifi,  sur  peine  de  quatre  soir  pariais  d amende 
pour  chacune  fois. 

а.  Item,  que  toutes  causes  nouvelles  qui  trairtcront  ordinairement  par 
devant  nous  ne  seront  appellêes  aux  plaits,  ains  au  précédent  iceulx  ou  deppuU. 
par  dedans  le  jour  de  l'assignation,  se  porra  cotter  le  procureur  de  la  partie 
demanderesse  et  le  procureur  de  b partie  defïenderesse  par  deflens  te  lende- 
main du  jour  d'icelle  assigoacion  ; et  lesdis  jours  passes,  advenant  que  l'un  ou 
l'autre  desdis  procureurs  ne  se  soyent  eottez,  sera  expédié  deffault  ou  congie 
à celluy  qui  se  seroyt  cotlé. 

3.  Item , et  s'il  advient  que  les  deux  procureurs  des  parties  se  soyent  cottet 
et  que  l'un  d'iceulx  demande  ou  voeulle  prendre  proceddure  au  précédent  la 
procluine  plaidoirie  enssuivant,  nous  enjoignons  à Taultre  procureur  tenir 
proceddure,  en  peine  de  1111  s.  parlais  d'amende  en  son  nom  |ïrivé,  et  où  ili 
ne  se  poiirroyent  accorder  ensemble  de  la  proceddure  qu'ils  vouldroyent  tenir 
prendre  droict  par  deux  praticiens  de  ce  siège  et  tenir  la  procédure  qu'Üi  ad- 
viseront,  aussy  en  peine  de  1111  s.  pariais  d'amende  en  son  nom  privé,  en  quoy 
esclien-a  le  procureur  reffusant  témairérement  de  tenir  la  proceddure  quy  sera 
advisée  par  lesdis  praticiens. 

4.  Item,  et  quant  aux  causes  vielles,  lesdis  procureurs  les  présenteront  sur 
leurs  roolles  comme  elles  se  font  <le  présent,  et  seront  appellêes  à tour  de 
roolle  et  selon  l'antiquité  de  U réception  desdis  procureurs,  lesquelc  seront 
tenuz  bailler  leursdis  roolles  et  présentacions  de  leurs  causes  en  une  foeulle 
de  pappier  entière,  sans  bailler  demy-foeulle,  et  leur  deffendons  emporter 
lesdites  foeullea  hors  desdis  plaidx  et  au  greflBer  de  ladite  ville  ou  son  commis 
recepvoir  lesdites  foeulles  aprex  lesdis  plaids , et  qu'il  n'y  ayt  foeulle  entière, 
comme  dit  est,  le  tout  en  peine  d’smende  arbitraire. 

5.  Item,  ordonnons  audit  greffier  d'icelle  ville  de  registrer  ou  faire  regis- 
trer  lesdites  foeulles  au  plus  tait  pardedens  la  xv**,  et  de  xv“*  en  xV"  nous  exhi- 
ber somlit  registre. 

б.  Item,  pour  le  regard  des  cau.ses  sommaires  quy  se  plaident  en  l'audi- 
toire, elles  se  présenteront  et  appelleront  comme  l'on  a acoustnmé  faire;  def- 
tendons  oéantmoins  aux  sergens  à masse  de  ladite  ville,  en  peine  de  iiii  s.  pa- 
riais d'amende,  défaire  aulcun  adjoumement  ou  assignation  sommière  deppiiis 
douze  heures  de  midy,  pour  servir  à la  plaidoirie  sommière  dudit  jour  ; mais  se 
auJeuos  en  font  deppuis  ladite  heure,  ib  les  feront  au  lendemain  et  aultres 
jours  enasuivans.  Sy  leur  enjoignons  coucher  en  leur  reacrîpt  l’heure  qu’ih 
auront  faict  ledit  adjoumement,  en  peine  de  semblable  amende. 
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7.  It^m,  aux  plaids  sominières  se  traicteront  toutes  les  causes  non  excédant 
la  somme  de  xxt  s.,  esquelles  causes  les  pertyes  seront  ojes  par  leur  bouche, 
sans  estre  oys  par  procureurs.  Et  par  vertu  de  deux  deffaulx  sera  le  lende- 
main du  second  deffault  prtnse  l'aflirmadoD  du  demandeur,  et  suivant  icelle 
«es  ( onclusions  adjugées,  et  sy  la  partie  adjournée  compare  et  pose  faict  qui 
^Mse  en  proeuve  de  ce  suget,  luy  sera  ordonné  vértfBer  sommièrement,  et  cha- 
i*un  jour  sera  tenu  le  greffier  d'icelle  ville  ou  son  comis  reprendre  en  son 
registre  les  causes  vieilles  qu'il  convient  à rappeler  pour  ce  jour  esdits  plaidz 
'«oiumiers. 

8.  Item , esdites  causes  ne  sei*ont  donnes  aulcuns  délais  de  sommer  au  ga- 
nmd,  n'est  en  affirmant  et  nommant  promptement  cellui  qu’ils  auront  à som- 
mer ou  attraire  à garand. 

9.  Item , et  où  lesdis  délais  auroyent  esté  prins  sans  avoir  faict  aulcunes  dili> 
gences  et  en  fraulde,  les  parties  seront  condenipnées  en  amende. 

10.  Item , seront  les  sergens  à masse  tenus  mestre  en  leur  reladon  la  somme 
que  demande  le  demandeur  au  defTendeur  non  excédant  lesdis  xxv  s.  et  la 
cause  d'icelie,  sans  pour  ce  avoir  plus  grand  sallaire  que  quinze  denier». 

1 1.  Item , pareillement  seront  tenus  en  1a  |Hésentacion  du  registre  mestre  la 
qualité  des  partyes  et  la  somme  que  prétend  le  demandeur. 

I a.  Item,  esdites  plaidoiries  sommières  quy  se  tiennent  audit  auditoire  se  traic- 
tei'ont  désormais  les  matières  d'injures  ou  exces  ; mais  où  y a simple  conclusion 
«ans  itiformacion , elles  se  traicteront  au  lever  desdis  plaidz  sommiers  audit 
.luditoire,  parties  présentes,  pour  les  oyr  l’une  devant  l’autre  par  leurs  bouches, 
«uyvant  les  arrestz  delà  court. 

13.  Item,  au  regard  de  toutes  matières  provisionnelles  et  causes  de  adjoitr- 
neniens  personnels,  elles  se  traicteront  en  la  chambre  du  conseil  de  l’hostel 
commun  de  ladite  ville,  comme  aussy  se  y traicteront  toutes  matières  de  police 
de  ville  et  les  causes  des  forains,  et  coucheront  les  seigens  en  leurs  rescrxpts  et 
« oppies  d'iceulx  à quelle  heure  ils  auront  faict  lesdites  assignations. 

14.  Item,  et  pour  ce  que  en  ladite  chambre  du  conseil  se  font  souvent 
vacations  H'habitans  contre  habitons  pour  somme  de  deniers,  ce  quy  ne  se 
dothi  faire,  parce  que  les  plaidoiries  tant  ordinaires  que  sommières  sont  dési- 
gnées pour  cest  effect,  nous  deffendons  à totu  sergens  à masse  de  cestedite  ville 
de  doresiiavaiit  faire  aulcunes  assignacions  en  ladite  chambre  du  conseil  entre 
le»  habitons  d'icelle  ville,  pour  raison  d'atilcune  somme  de  deniers  pour  une 
fois  ne  pour  . . . . .,  mais  faceot  icelles  en  l'ordinaire  où  ès  plaids  sommera, 
selon  que  la  matière  le  requora  et  qu’il  est  cy<dessus  déclatré,  et  ce  en  peine 
de  ifii  parisis  d'amende. 


- Digitized  U 


XVI*  siw:le.  68 1 

15.  item  , ordonnons  que  dore»n«vanl  m commencheront  les  plaidoiries, 
juavoir;^fie  Tordinaire,  depuU  le  premier  jour  de  mars  jusques  au  i***  jour  de 
septembre,  à sept  heures  du  matin,  et  deppuis  le  premier  septembre  jusques  au 
premier  mars,  à buict  heures  du  matin; 

Et  pour  les  plaidoiries  sommières,  se  commenceront,  deppuis  le  premier 
mars  jusques  au  premier  septembre,  à trois  heures  apres  midj,  et  deppuis  le 
premier  septembre  jusques  an  i*'  mars,  4 deux  heures  aprez  midj.  - 

16.  ilem,  enjoignons  aux  sergcns  sepmainiers  quy  <levront  servir  ladite  plai* 
doirie  de  sonner  le  dernier  coup  auiuLîts  plaiJz,  tant  ordinaires  que  sommiers, 
aux  heures  dessusdites,  en  paine  de  ii  s.  pariais  d’amende  pour  chacune  fois  et 
pour  chacun  d'eulx,  et  d’assister  ausdites  plaidoiries,  en  peine  de  mi  s.  parisis, 
stiyvant  leur  règlement. 

Enjoignons  aussy  au  grefKer  de  Uulite  ville  ou  son  commis  de  soy  tenir  ou 
faire  tenir  en  l’esct  iptoire  ou  chambre  dudit  greffe  ou  Tun  de  ses  clercs,  pour 
recepvoir  1a  présentacion  des  cayses  nouvelles  que  présenteront  les  serges  à 
masse  d’icelle  ville,  et  ycelles  registrer  au  registre  4 ce  désigné,  en  peine  de  lui  s. 
d'amende  pour  chacune  fois  qu'il  y aura  deffaulte. 

Enjoignons  scmblahlenient  audit  greffier  de  soy  trouver  doresnavant  aux 
plaidoiries  de  cestedite  ville,  tant  ordinaires  que  sommières,  synun  y faire 
trouver  son  commis,  pour  appeller  et  faire  les  expéditions  des  causes  qu’il  y 
conviendra  appeller,  sans  icelles  faire  appciier  par  ung  clerc  n'ayant  serment  à 
nous,  et  ce  en  peine  de  xx  s.  parisis  d'amende  pour  chacune  fois. 

Et  pour  ce  que  les  procureurs  de  ce  siège  se  ingèrent  le  plus  souvent  mer> 
tre  a court  durant  l'appel  des  causes  aulcunes  productions  quy  se  ret^oipvent 
par  le  greffier  de  ladite  ville  ou  son  commis,  sans  veoir  et  sçavoir  sy  tes  pièces 
contenues  en  l'inventaire  estant  au  sacq  sont  entiiTcmcnt  fournies,  et  par  ce 
advient  souvent  que,  en  proceddant  4 la  visitacion  d'icelles  productions,  ne  se 
trouvent  les  pièces  contenues  audit  inventaire,  pour  4 quoy  pourveoir,  avons 
iiiterdict  et  delTendu,  interdisons  et  deffendons  aux  praticiens  de  ce  siège  de 
doresnavant  mectre  4 court  aulcunes  productions  pendant  l’audience  et  appel 
des  causes  et  au  greffier  ou  son  commis  en  recepvoir  aulcunes  pendant  ledit 
temps,  mais  bien  convienne  ausdits  praticiens  porter  lesdites  prmlurlions  au 
greffe  et  les  délivrer  audit  greffier  ou  fon  commis,  lequel  greffier  on  son  com> 

mis  sera  tenu et  recevoir  les  pièces  estans  estlites  protliictions,  selon 

et  suyvant  l'invenlaire  d'icelles,  et  de  la  réception  desilitcs  productions  sera 
tenu  bailler  récépissé  et  acte  atisdis  praticiens.  Pour  le  sallaire  et  vaccacion 
duquel  greffier  avons  taxé  qu’il  pourra  prendre  pour  son  acte  qu’il  baillera  de 
la  réception  d'icelle  production  pour  la  première  fois  douze  deniers,  et  pareil 
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Mllaire  et  taxe  de  xii  deniers  tournois  aura  et  polm  prendre  le  procureur  qui 
mectera  sesdiles  producdons  à court,  auquel  procureur  meetant  productions  à 
court  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  vj  en  évangélisant  les  pièces  d’iceUes 
ilï  s’en  trouvent  aulcunesdeffaillantes,  il  coucha  en  marge  de  l'inventaire  d'ioel- 
les  pièces  defhiillantet  ce  mot  avec  son  paraphe. 

1 7.  Item , faisons  delTenses  ausdis  procureurs  de  distribuer  par  leurs  mains 
.sulcuns  procei  pour  juger  è aulcun  de  nous,  alns  leur  enjoignons  mectre 
iceulx  au  greffe  de  ladite  ville,  pour  estre  distribuez  par  le  greffier  d’icelle  ville 
on  son  comis  à telz  que  nous  adviserons,  en  peine  de  xx  s.  pariais  d'amende. 

18.  Item,  avons  enjoinct  et  enjoingnons  au  procureur  fiscal  de  ceste  ville 
de  soy  trouver  doresnavant  ès  plaidoiries  ordinaires  de  ceste  ville,  pour  enten- 
dre à la  conservaciun  des  droiz  et  anuitez  d'icelle  ville,  et  requerre  condamna- 
cion  des  amendes  quy  se  offriront  à condempner,  sur  peine  de  xx  a.  parisis 
d'amende. 

I%7  enjoingnons  soy  trouver,  sinon  faire  trouver  son  substitut,  aux  plaidoi- 
ries sommières  d'icelle,  pour  semblable  cause  et  sur  semblable  amende. 

Et  pour  autant  que  souvent  advient  que  aulcuns  procureurs  de  ce  siège  stip- 
pulent  pour  aultres  procureurs  en  aulcunes  causes,  sans  avoir  charge  de  cellui 
ou  ceulx  pour  quy  ou  pour  lesqudz  ils  sQppullent,  et  que  au  moyen  de  ce  ilx 
sont  le  plus  souvent  désadvoués  des  proceddures  par  eulx  tenues,  au  grand 
reurdement  des  parties  litigantes,  pour  à quoy  pourveoir  avons  faict  et  faisons 
deffences  à tout  procureurs  de  cedit  siège  de  doresnavant  stippuler  pour  aidire 
procureur,  n'est  qu’il  ayt  charge  par  escripi  de  celluy  pour  lequel  il  stippulera 
signe  de  sa  main,  et  ce  en  peine  de  10  soh  pariais  d’amende  pour  chacune  fois. 

19.  Item,  nous  avons  fàict  et  faisons  deffences  i tous  les  sergent  à masse 
d’icelle  ville  de  dresser  aucunes  conclusions,  pour  sur  icellea  faire  aulcuns 
adjoumemens,  n’est  esdhes  causes  de  xxv  s.  et  au  dessoubz,  ains  leur  enjoignons 
addresser  les  parties  qui  viendront  à eulx  pour  ce  faire  à quelque  procureur  de 
ce  siège,  auquel  procureur  enjoignons  aussy  signer  toutes  les  conclusions 
qu'ilz  dresseront,  le  tout  en  peine  de  iiii  s.  pariais  d'amende  envers  iadicte  ville. 

Arth.  de  rbSlel  de  vilk  d'Ania»,  14"  sus  cMibécitioat  de  l'édieeiaeae,  coli  r. 

CCXLVII. 

ACTES  RELATIFS  AUX  TROUBLES  SURVENUS  DANS  LA  VILLE  D’AMIENS 
POUR  CAUSE  DE  RELIGION. 

Il  y avait,  dès  l'année  i558,  un  assez  grand  nombre  de  protestants  à 
Amiens,  et  leur  présence  entretenait  dans  cette  ville  une  agitation 
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()ui  deviut  extrême  après  la  mort  de  François  11.  Au  mois  de  mar 
i56i  des  troubles  éclatèrent  à l’occasion  d’un  moine  augustin, 
nommé  Haraoii,  qui  prêchait  des  doctrines  considérées  comme  héré- 
tiques par  les  catholiques  aélés.  Pierre  du  Gard  , maire  sortant  de 
charge,  et  son  successeur  Firmin  I-ecat , passaient  alors  pour  être 
favorables  aux  réformés. 

['tous  donnons  diverses  délibérations  de  l’échevinage  relatives  an 
nombre  des  protestants  d’Amiens  (i  558),  aux  mesures  prises  par  l’au- 
torilé  municipale,  pour  arrêter  le  dévelop|)ement  de  l'hérésie  (i 56o  i, 
pour  maintenir  la  tranquillité  dans  la  ville,  pour  empêcher  les  assein- 
bL'cs  et  prêches  des  rcligionnaires  et  les  prédications  violentes  des 
prêtres  catholiques  (i.56i).  Nous  publions  aussi  une  ordonnance  éche- 
vinale,  rendue  après  l’émeute  du  17  mars  i56i,  où  défense  est  faite 
aux  habitants  d’Amiens,  de  quelque  condition  qu’ils  soient,  de  se  réu- 
nir au  nombre  de  plus  de  quatre  dans  les  rues,  de  sortir  le  soir  et  de 
porter  des  armes , et  de  s’entretenir  des  sermons  préchés  dans  la  ville. 
Ceux  qui  seront  scandalisés  des  discours  des  prédicateurs  devront  en 
avertir  la  justice.  Il  est  aussi  défendu  aux  Amicnnis  de  se  traiter  entre 
eux  de  huguenots,  de  luthériens,  de  papistes.  A' h ) fuicrites  et  de  caffards. 
Toute  infraction  aux  prescriptions  de  l’ordonuauce  sera  punie  de 
mort. 

Ün  lit  à ce  sujet,  dans  l’histoire  manuscrite  de  de  Court  : nia-  rov 
« instruit  de  ces  désordres,  et  que  plusieurs  avoienl  été  emprisonne/ 
« pour  ce  sujet,  par  ses  lettres  patentes  données  à Fontainebleau  le 
n aa  avril  i56i,  adressées  au  bailli,  Sa  Majesté  lui  iiiaiide,  attendu  que 
«les  prisonniers  reconnoissoienl  leur  faute,  de  les  mettre  en  liberté, 
« leur  faisant  gr&ce,  excepté  ceux  qui  se  trouveroient  avoir  été  les  chefs 
« de  la  sédition,  qu’elle  entend  être  retenus  jusques  à ce  que  les  charges 
« et  inforinations  aiant  été  veues  par  lui  et  son  conseil,  il  en  fût  plus 
« amplemeul  ordonné  C « 


• A>nloonance  par  Uqwllr  la  maire  et  rehevim 
ftéfe/kdeut  la  aiaembièn  publiqua,  ta  lutta,  la 
damea , la  aaKarada»  le  port  da  arma,  «te.  ; 
I SSg , dernier  mai.  (Arcb.  de  d«  nU«  d'A- 

mmos,  r«|;.  aux  cbarta  coté  o,  fol. 

DéfroA*  faite  par  la  haillj,  Buire,  pfétrmi  et  ècHe- 


tins  dl'Amieiu.  sur  ptiitt  de  4t  vjt,  de  t’amemLler 
daox  la  ville  oa  dehors  pour  faire  prttehet,  /eerarej 
et  rAoAti  de  pjeam/mes  camtr*  U evmmin  tuaig*  de 
tdgliui  tS6o,  a3  man.  (ld.,ib»d.,  M.  iA«.) 

* Ton.  1*',  p. 
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On  trouvera  enfin,  à la  suite  des  pièces  que  nous  venons  de  men- 
tionner, deux  délibérations  de  Féchevinage  : Tune,  du  aa  mai  i56i, 
concernant  certaines  inroroialions  faites  contre  un  prédicateur  accusé 
dMiérésie;  Taiitre,  du  19  juin,  relative  à des  processions  d*eofants  ca- 
tholiques de  huit  à quatorze  ans. 

Sur  ce  que  l'on  avoit  sceu  que  l’advocat  de  l'oflicial  d'Amiens  avoit  avancé 
en  plaidant  au  parlement  ronire  la  ville,  qu'il  j avoit  à Amiens  plus  de  5oo 
hérétiques,  on  convient,  le  ly  février  iSSj,  de  poursuivre  la  réparation  de  celle 
injure  contre  l'avocat,  et  en  ca»  qu'il  soit  avoué,  contre  l'otficiaJ  ; pourquoi  on 
donne  procuration  au  nom  de  la  ville. 

hibljolia.  Dâiiva.,  cqUccI.  de  D.  Creaier,  xit«  ârt.  8,  p.  19}. 

Sur  ce  que  il  a esté  remonslré  audit  esebevinage  que  plusieurs  personnes  s'é- 
tonnent  fort  que  Messieurs  ne  démettent  Anlhoine  Dodo  de  son  estât  de  ser- 
viteur de  U porte  de  Nojon,  joint  que  puis  naguères  il  a esté  prisonier.  pour 
crime  d’hérésie,  et  que  U s'est  ajdé  du  pardon  général  fait  par  le  roy  aux  gens 
mal  sentans  de  la  foy,  veue  la  sentence  contre  lui  donnée  par  M.  le  bailly  d'A- 
miens ou  son  lieutenant  criminel  le  x*  jour  de  may  dernier  passé,  et  prias  les 
advis  de  mesdits  sieurs,  a esté  ordonné  que  ledit  Dodo  sera  mandé,  et  luy  sera  re- 
monstre  la  faulte  qu'il  a commise,  et  qu*il  regarde  de  bien  vivre  selon  lescom- 
mandemens  de  Dieu  et  ceulx  de  nosire  mère  Sainte  Église,  et  que  à 1a  première 
faulte  qu'il  fera  qu'il  sera  destitué  de  son  estât, 
fd.,  tb»d.,  p.  197. 

Audit  jour  i4  mars  i56o,  à ladite  heure  (trois  heures,  comme  on  le  voit 
indiqué  dans  une  délil>éralioii  qui  avoit  eu  fieu  le  matin),  en  bdite  chambre 
du  conseil,  où  estoient  lesdils  sieurs  maicur,  Louvel,  Forestier,  etc.,  a estére- 
monstré  par  M.  le  maieur  que  le  motif  de  ladite  assemblée  avoit  esté  fait  pour 
trois  points  : 

l/e  premier,  pour  adviser  de  ce  qui  estoit  à faire  sur  les  informations  faites 
pour  raison  de  certaine  assemblée  et  presche  qui  s'estoient  faits  samedi  der- 
nier, sur  les  huit  heures  du  soir,  en  la  maison  d’un  nommé  Guillaume  Coppin, 
peintre,  pour  le  fait  de  la  religion,  comme  il  apparoU  par  icelles  informations. 

Le  second  point  aussi,  pour  adviser  et  conclure  de  ce  qu’il  estoit  expédient 
faire  pour  le  regard  d'un  libelle  diffamatoire  trouvé  le  jour  d'hier  à 1a  sortie 
de  la  prédication  de  l'augustin , qui  tend  grandement  à sédition  et  contre 
l'honneur  dudit  prédicateur  augustin. 
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Et  le  tier»,  sur  ce  que  l'oa  dit  que  le  prëdicseieur  jucobin  u preidtë  publi 
quement  depuis  huit  jours  eo  ^ qu'ü  fsUloit  pugoîr  les  hérétiques,  et  qu'il 
ne  hiilloit  obéjr  eux  lettres  du  roy,  pourquoy  infunnation  avoit  esté  faite,  en 
laquelle  un  avoit  oj  trois  tesmoings. 

DaTantage,  a dit  ledit  sieur  oiaieur,  que  ce  jourd’huj  maître  Aiithoine  Le- 
quien,  lieutenaot  particulier  au  batllinge  d’Amiens,  lui  a communiqué  unes  let- 
tres missÎTes  du  roi  nostre  sire,  adressantes  à M*  le  bailly  d'Amiens  ou  son 
lieutenant,  en  date  du  5*  jour  de  ce  présent  mois  de  mars,  par  les<|ueUes  il 
mande  audit  sieur  bailly  d’Amiens  ou  son  lieutenant  qu'il  a esté  adrerti  qui>, 
combien  que  par  cy-devant  il  lui  ait  i‘script  qu’il  eusl  à mettre  à délivram  e 
tous  les  prisonniers  détenus  pour  le  fait  de  la  religion,  néantmoins  il  en  de- 
tenoit  encore  aucuns  de  Montdidier,  et  d'autres  choses  qui  ne  lui  estoient 
guères  agréables  ; à ceste  cause  lui  commandoit  et  enjoignoit  très-expressément , 
sur  certaines  et  grandes  peines,  qu'il  eust  à mettre  en  entière  délivrance  lesdits 
prisonniers  de  Montdidier  et  tous  autres  détenus  pour  le  faici  de  la  religion, 
de  quoy  ledit  sieur  maieur  avoit  bien  voulu  advertirmesdits  sieurs,  pour  avoir 
esgaid  auxdites  lettres,  en  donnant  leur  advis  sur  le  fiiict  de  rassemblée  et 
presche  qui  s’est  hiicte  en  la  maison  dudict  Coppiii. 

De  fait  a esté  faicte  lecture  par  le  greffier  d’icelle  ville  desdites  informations, 
faites  pour  le  faict  de  ladite  assemblée  et  presche';  ensemble  de  l'édict  faici 
par  le  feu  roy  Françob,  donné  à Romorantin  au  mois  de  mai  dernier;  des  deux 
missives  du  roy  adressantes  A M.  le  bailli  d’Amiens  ou  son  lieutenant,  l'une  eu 
dactc  du  a8*jour  de  janvier  i56o,  pour  meure  à délivrance  les  personnes  déte- 
nues pour  religion,  et  l'autre  du...  jour  de  février  audit  an,  portant  deffen scs 
de  ne  disputer  ny  contendre  pour  ledict  faict  de  religion.  Aussi  a esté  faictc  lecture 
du  procex-verbal  faict  par  M.  le  maieur,  touchant  ledict  libelle  diffamatoire, 
inséré  mot  après  autres  audit  prooez*verbal,  avec  la  déposition  de  M.  Asthoine 
d’Araines  prinse  durant  icelle  assemblée...*  Oy  lesquels  advis,  a esté  conclud 
et  arresté  qu'il  sera  escript  à M.  le  chancelier,  et  lui  sera  mandé  bien  au  long 
le  discours  de  ladicte  assemblée  et  presche,  et  la  difficulté  où  Messieurs  sr 
trouvent  sur  l’exécution  des  informations  qu'ils  en  ont  faites,  attendu  ledit 
édist  donné  à Romorantin,  au  mots  de  may  dernier,  et  les  lettres  missives  du 
roy  depuis  publiées  en  cettedite  ville,  affin  qu'il  luy  plaise  mander  à mes- 

* Il  J aTXMl  «U  tUiM  cette  aiMBxblce  enviroo  que-  eut  dau  U dernière  taMmUèc  ploMean  a*u  ten- 

tre>TÎn(U  penonoes , taol  heraiDM  qve  feoiiiM» , diiu  à aèvir  et  à errnicr  prùootticn  eaiu  d#  t’w- 

•ans  aucun  port  d'amea , niivaat  reMcnblce  dn  semblée  on  preache.  (Id.,  ibid.) 
matin.  (Note  dn  ou.  de  D.  Grenier,  p.  199).  Il  7 
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clit«  sieurs  ce  qu’ils  ont  à foire  sur  le  foict  de  présent,  sur  ce  qu'ils  ne  con- 
treviennent au  bon  vouloir  et  intention  du  roy  nostre  sire , etc. 

Bibliuth.  oatioD.,  collecl.  de  D. Greuier,  xu'pnqiiet,  lU.  8,  p.  igg. 

De  par  monseigneur  le  bailly  d’Amyens  et  les  niaieur,  prévost  et  eschevins 
de  iadicte  ville  d'Amyens,  gouverneurs  d’icelle. 

Pour  les  grandes  et  périlleuses  séditions  et  émotions  qu'ayons  veu  à l’œul 
avoir  esté  ce  jourd’huy  en  ceste  ville  et  obvier  à icelles,  nous  avons  faict  et  fai- 
sons dcfTeiices  à toutes  personnes,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'ili 
soient,  d’euU  trouver  avant  les  rues  d’iccllo  ville  en  plus  grande  assemblée  que 
de  quatre  personnes,  et  à chacun  de  soy  trouver  avant  Iadicte  ville  après  la 
cloche  sonnée,  et  de  porter  armes,  dagues,  espées,  bastons,  pierres  ny  autres 
armes  invasibles,  offensibles  et  deffensibles,  sauf  aux  gentilshommes  et  offi- 
ciers de  justice,  qui  poiront  porter  leurs  armes  acoustuinées,  ensemble  de  ne 
tenir  propos  des  prédicateurs  tendant  à division , sauf  à ceulx  qui  se  trouve- 
ront scandalisez  de  leurs  propos  et  doctrines  d'eulx  retirer  et  en  faire  l'adver- 
tance  à justice  ; davantage,  à tous  d'irriter  ny  injurier  l’un  l'autre  de  parolles  ny 
de  faict  à l'occasion  de  la  rclligion,  et  d’appeller  l'un  l'autre  huguenots,  luthé- 
riens, pappistes,  ypocrites  et  caffars,  ny  crier  au  feu,  ny  tenir  autres  ny  sem- 
blables propos  tendans  à sédition  et  division  ; le  tout  sur  peine  de  la  vye;  et 
sera  ceste  publicacion  attachée  aux  carfours  ordinaires  d’icelle,  et  au  surplus 
que  la  publicacion  des  lettres  du  roy,  données  à Fontainebleau  le  xv  février 
mil  v'  soixante,  sera  réytérée,  affiii  de  n'en  prétendre  cy-aprex  cause  d'igno- 
i-ance,  signé  : G.  nu  Cacbel  et  Podgahd. 

Publié  à son  de  trompe  et  cry  publicq  ès  lieux  acoustumez  à faire  cris  et 
publicacions  en  icelle,  par  nous  greffiers  soubtslgnez,  le  xvii’  jour  de  mars  mil 
v' soixante.  Ainsy  signé:  N.  Dblessao  et  de  Vekbincobs. 

Arrb.  de  rhdtel  de  ville  d'Amiens,  rcg.  enx  chertcs  rolé  o,  fol.  i8i  v*  el  i8a  r*. 

:S6i.  Dans  l'échevinage  du  aa  may  i56i,  un  échevin  représente  qu'un  des  éche- 
vins  fait  des  informations  contre  un  minime,  au  sujet  de  quelque  proposition 
que  ce  religieux  avoit  avancée  en  presebant,  de  quoy  ledit  plaignant  et  au- 
tres déclarent  n’avoir  point  de  cognoissance.  Le  maieur  avoue  que  l'on  a 
chargé  un  eschevin  d’informer  contre  ce  religieux,  de  qui  l'on  assuroit  qu’il 
avoit  dit  le  dimanche  précédent  qu'il  y avoit  plus  d'assurance  en  l'invocation  du 
nom  de  la  Vierge  Marie  qu’en  nostre  Sauveur  Jésus-Christ,  mesmes  que  le  len- 
demain matin  il  avoit  réitéré  ladite  proposition  en  l'église  St.-Souplis,  et  dit 
davantage  qu'il  se  fera  brusier  sur  ce  point.  Sur  quoy,  on  délibère  si  l'on  con- 


Digitized  by  Google 


XVI-  SIÈCLK.  687 

tinuera  d’informer,  et  à la  pluralité  dea  voix  il  est  conclu  de  poursuivre  Tin- 
formation  pour  en  donner  advû  i Vévesque. 

Biblioth.  Mition. , coUed.  de  O.  Grenier,  stv«  pM|. , ert.  8,  p.  1 99. 

M.  le  maieur  a remonstre  audit  eschevinage  que,  depuis  trois  ou  quatre  jours 
en  aucuns  petits  gar^^ons  de  l'âge  de  8,  10,  13  et  1 4 ans,  se  sont  eslevez  et 
en  grand  trouppes,  comme  de  cent  ou  detix  cents,  vont  chacun  jour  au  soir  faire 
procession  par  les  rues  de  ceste  ville,  les  aucuns  portons  croix,  autres  sacremens 
de  plomb  et  autres  choses;  mesmement  se  sont  arrestes  à plusieurs  huis,  et  y 
ont  cUaeté  aucuns  saluts;  de  quoy,  pour  le  temps  qui  court,  ne  se  pouruit  en- 
Mitr  que  divisions  et  séditions,  joinct  que  aucuns  sont  suivis  de  grandes  per- 
sonnes, et  que  le  jour  d'hier  il  fut  veu  avec  eux  ung  homme  ayant  une  espée 
souba  son  brach  qui  leur  disoit  ces  mots:  Chantes,  mes  enfans,  chantez  en  dépit 
des  huguenots;  demandant  â Messieurs  ce  qui  leur  en  sembloit;  sur  quoy  priiis 
les  advis  de  mesdits  sieurs,  a esté  ordonné  que  M.  le  maieur  et  autres  qui  iront 
cejouivl’hui  pardevant  Monseigneur  l'évesque  d’Amiens  touchant  l'ecdkt  des 
hospitaux,  lui  toucheront  ung  root  desdites  processions,  afBn  qu’il  luy  plaise 
les  faire  cesser  par  douloes  voies,  pour,  ce  fait  et  oy  sa  response,  en  adviser. 

Id.»  Uiid.,  p.  «00. 


CCXLVIII. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  A L’ADMINISTRATION 
DE  L’HOTEL-DIED  D’AMIENS. 

Des  débats  animés  avaient  eu  lieu,  comme  ou  l’a  vu,  à difTérentes 
reprises,  entre  l’cchevinage  et  l’évêclié  d’Amiens  relativement  à l’ad- 
ministration de  l’hôtel-Dieu.  V'ers  i53o,  le  droit  de  nomination  aux 
emplois  de  celte  maison  avait  été  retiré  aux  magistrats  municipaux 
et  transféré  à l’évéque.  Mais  en  iS6o,  les  états  d’Orléans  s’étant  dé- 
clarés pour  la  remise  de  l’administration  des  bOpitaux  aux  cobmbu- 
iiautés  des  villes,  l'évéque  d’Amiens,  avant  l’apparition  de  l’ordon- 
uance  qui  devait  répondre  aux  cahiers  des  états,  fit  offrir  à l’échevi- 
nage un  accommodement.  Il  proposa  qu’à  l'avenir  l’administration  de 
I’b6tel-Dieu  fût  partagée  entre  deux  ecclésiastiques  nommés  par  le 
chapitre,  et  deux  bourgeois  nommés  par  les  magistrats  municipaux,  et 
que  deux  écbevins  et  deux  chanoines  asswtaasent  à la  reddition  des 
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comptes.  L*assemblëC)  sur  le  rapport  du  maire,  ayant  mis  la  chose  en 
citHibëralion,  arrêta  r|u*on  ne  ferait  aucune  réponse  jusqu*à  ce  que  la 
décision  du  conseil  du  rai  fût  officiellement  connue*.  ^ 

iS64.  EscHevinage  tenu  à Amiens  le  joeudj  vingt-septiesme  jour  d'avril  mil  cinq 
*'  cens  soixante  et  un  après  Pasques,  etc. 

Audit  eschevinaige,  monsit'iir  le  maieur  a remonstré  que  le  vendredy  saint 
dernier  passé  M*  Anthninc  Lequieii,  bailly  de  l’éveschié,  vint  parler  à luj  en  sa 
maison,  où  il  disoit  estre  envoyé  par  monseigneur  l'évesque  d'Amiens,  qui  estoit 
lors  en  cesle  ville,  et  luy  dit  qu'il  avoit  charge  de  remonstrer  audit  sieui 
maieur  qu’il  avoit  lousjours  désire  (comme  cncores  faisoit)  de  vivre  en  paix  et 
union  avec  messieurs,  et  qu'il  accordoit  que  l'entière  administration  du  revenu 
et  aulmones  de  l'hostel  Dieu  de  cettedite  ville  et  de  la  despense  d'icelle  se  feyt 
par  deux  gens  d'église  nommés  par  le  chappitre,  dont  fun  sera  le  pénitencier,  et 
par  deux  bourgeois  nommés  par  mesdits  sieurs  maieur,  prévost  et  eschevios,  les* 
rpiels  administrateurs  seroient  tenus  rendre  compte  par  devant  mondit  sieur 
l'évesque  ou  son  vicaire  et  son  bailly,  en  là  présence  de  deux  chanoines  et 
deux  escbevins,  dont  le  maieur  en  poulroit  estre  l’un,  ce  que  ledit  sieur  maieur 
;iuroit  promis  mettre  jounl’huy  en  délibération  en  cest  esdievinaigc,  disant 
oultre  ledit  sieur  maieur  qu'il  a esté  advertj  qu'il  a esté  arresté  au  privé  con- 
seil qtie  tous  hostels  Dieu  se  gouverneront  et  administreront  par  les  commii* 
nautés  des  villes,  et  qu'il  double  que  ledit  sieur  évesque  d'Amiens  n'en  ayt 
esté  sembla!)lement  adverty,  cause  pour  laquelle  il  vouldroit  vouluntieis  entrer 
en  ce  regard  en  ung  appointemeut  ; davantage,  par  les  lettres  patentes  que  a 
receu  M.  le  bailly  d'Amiens  ou  son  lieutenant  depuis  trois  ou  quatre  jours  en 
cà,  il  voeull  que  tous  évesqiies  demeurent  sur  les  lieux  prinripaulx  de  leurs 
évesclûez,  aultrement  que  les  revenus  d'icelles  éveschiex,  pendant  le  temps 
qu'ib  auront  esté  absent,  demeurent  au  profbt  desdits  hostels  Dieu,  ce  qui  de- 
meureroit  inexcctitc  nu  cas  que  hnltl  sieur  évesque  en  eust  eneoresle  gouverne- 
ment; sur  quoy  prîns  les  advis  desdits  escbevins  présens,  eu  égard  à ce  que 
dessus,  joint  que  mesdits  sieurs  sont  en  procès  pour  raison  dudit  gouverne- 


• Lrtlm  paUJiifA  FrançoU  11,  coorrmaoi  Tad' 
miouiraiMO  dMkdld»>I)i<-ijet  bùfiilsus,  vS  juiUel 
fSôou  (ronUDDQ,  I.  IV,  p.  5S-.)  — Febe^iasge 
Uiou  à Amiet»  le  19  juin  i56i,  oà  1‘no  dccidt!  que  le 
maire  et  l«a  rrhevit»  demaiulrront  à rêréquc  eoro- 
inaoteatk»n  drt  en  «erlu  desqucHea  il  ac  pré- 
tend fondateur  derbô4el-D«eii.  (fteg.  aux  déliber.. 


T,  n*  36.)  — Autre  où  l’on  rapporte  U roponae 
de  l’èvéque  (96  jnin,  tbid,).  On  a auwi  ou  in|e4 
de  l'bèle^Dieu  des  délibèralions  écberinolcs  et 
d'autm  actes  du  14  juillet,  des  7 et  a i aoâl  et  do 
4 septembre  iS6t.  (Rcg.  aux  délibcr.,  t,  bi^ 

et  54.) 
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m^iit  et  qu'iU  ont  tousjour»  eu  le  gouvernement  H'icelluy,  n'a  esté  que  depuis 
trente  ans  environ  que  la  provision  a esté  adjugée  audit  sieur  évesque  d'Ainiena, 
et  que  au  principal  on  trouve  raesdits  sieurs  bien  fondez,  a esté  conclud  et 
arresté  qu'il  sera  surciz  à donner  respouse  à ce  que  deuus,  tant  et  Jusqu'à  ce 
que  l'on  si^aura  au  certain  ce  qui  a esté  advisé  de  ceste  affaire  audit  conseil 
privé. 

Arch.  lie  rbàlcJ  de  ville  d'Anieiu , re^  eus  délibrnüont  de  réehcviiief  e , ssxivv  res-  v. 

• CCXLIX. 

TBANSACTION  PASSÉE  ENTRE  LECHEVIN.AOE  ET  LE  VIDAME  Ali  SUJET 
DU  DROIT  DE  PIQUETAGE  DES  GRAINS. 

Nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  meulionner  les  procès 
qui  s'élaieiit  élevés  au  sujet  du  mesurage  des  grains  entre  l'éclievinage 
et  le  vidame  d’Amiens.  L'intervention  du  parlement  n’avait  pu  ter- 
miner ces  débats,  et  malgré  un  arrêt  rendu  le  sa  mats  i544'i  ■1'^ 
duraient  encore  en  i56i.  Enfin,  le  ad  juin  de  cette  année,  les  par- 
ties conclurent  une  transaction.  ï.c  vidame  consentit,  par  l’acte 
qu'on  va  lire,  à faire  un  entier  abandon  du  droit  de  deux  piquets 
par  muid  qu’il  réclamait  sur  le  mesurage  de  tous  les  giains  vendus 
dans  Amiens;  la  ville,  de  son  côté,  s’engagea  à lui  payer,  dans  un  délai 
de  quinze  jours,  la  somme  de  deux  mille  livres  tournois,  à lui  servir 
une  rente  de  cinq  cents  livres,  rachetable  pour  le  prix  de  six  mille  li- 
vres tournois,  à donner  garantie  pour  les  redevances  en  blé  et  en 
argent  auxquels  il  était  assujetti  envers  le  chapitre  et  divers  couvents  et 
particuliers  d’Amiens,  à obtenir  l’assentiment  du  roi  pour  cette  tran- 
saction, et  à payer  les  frais  de  l'acte.  Charles  IX  donna  ses  lettres  de 
ratification  le  la  juillet  de  la  même  année  ’. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Hiérosroe  Dainval,  escuier,  iSSt. 
seigneur  du  CauiToj,  à son  tour  maieur  de  la  ville  et  cité  d'Amyens,  pourveu 
par  le  roj  nostre  sire  en  l’office  de  garde  du  seel  royal  de  l.r  baillye  d'Amiens 
en  laditte  ville  et  prévosté  d'icelle,  establi  pour  faire  et  confermer  les  contraetz, 

* Areliiv.  de  i’Mtel  de  eUle  (TAwimi,  reg.  «ux  perchnniiiv  iMxie  rotee  a 3,  i*'  dociMY,  pièce 

clixrles  cMé  i,  M.  197  «*.  D«  4,  d«JU  riaoeoUirc  de  Gresxet. 

* An-h.  de  rhdid  de  ntic  <rABÛctt»,  oiigiiiftl  en 
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convenances,  marchiez,  obligations  et  recongnoissauces  quy  j sont  faictes, 
passées  et  recoaguues  entre  partie-s,  salut.  Savoir  faisons  que,  par  devant  Pierre 
(le  Merliers  et  François  de  Mailly,  notaires  du  roy  nostredit  sire  en  ladite  ville 
et  bailliage  d'Amiens,  comparurent  en  leurs  personnes  hault  et  puissant  sei- 
gneur messire  Lois  d’Ally,  chevalier,  vidame  d’Amyens,  sieur  baron  de  Pic- 
quigny,  Raineval  et  Labroye,  demeurant  au  chasteau  dudit  Picquigny,  d’une 
part,  et  monsieur  maître  Pierre  du  Gard,  escuier,  seigneur  de  Maucreux 
et  de  la  Fosse-Dleuet,  prévosi,  juge  et  garde  de  la  prévosté  de  Beauvoisis,  à 
priant  maieur  de  ladite  ville,  sîre  Anthoine  Louvel,  escuier,  seigneur  de 
Fontaines-sur-îllaye,  sire  Freiniii  Lecat,  aussi  escuier,  seigneur  de  fontaines, 
sire  Uaoul  Forestier,  seigneur  de  Cessemont,  sire  François  de  Biencourt,  escuier, 
seigneur  de  Nully  et  de  NyuÜemont,  sire  Jehan  d’ippre,  escuier,  seigneur  de 
Fluy  en  partie,  maître  AnUmine  d'Ardre,  seigneur  du  Quesnoy  et  Pissy  en 
partie,  prévost  de  ladite  ville,  maistre  Jehan  Dubois,  Charles  Gorin,  escuier, 
seigneur  de  Bourdon,  maistre  Loys  des  Essars,  seigneur  d’Aubigny,  maistre 
Jacques  Mas,  Pierre  Lenglier,  François  Rioleii,  Mathieu  Lcdoulx,  Philippes 
Diilmgnyn,  Augustin  des  Plancques,  Jehan  Picart  et  Robert  de  Collemont,  tous 
eschevius,  représeutaiil  le  corps  et  la  communaulté  de  ladite  ville,  et  Simon 
des  h^sars,  procureur  fiscal  de  ladite  vi^le,  d'autre  pan,  et  ont  recongnut  comme 
il  soit  ainsi  que  dès  t a longtemps  y eust  procès  pendant  et  qui  est  indécis  par- 
devant  messieurs  de  la  court  de  parlement  à Paris,  pour  raison  d’un  droicl  de 
pic(|uetaige  ou  reiilaige  que  ledit  seigneur  et  ses  prédécesseurs  seigneurs 
vidâmes  d’Amyens  ont  toujours  prétendus  sur  les  grains  vendus  en  laditte 
ville  d’Aniyens  et  banlieue  d’icelle,  de  deux  picquetz  pour  chacun  muy, 
mesure  de  ladite  ville,  pour  l'un  desqtielz  picquetz  ledit  seigneur  eust  ob- 
tenu quelque  adjudication  contre  les  maieur,  prévost  et  esebevins  de  ladite 
• ville  par  arrest  de  ladite  court  de  parlement  à Paris,  le  vingt-deuxiesme 

jour  de  mars  mil  cinq  cens  quarante-trois,  et  poui  l'autre  picquet  parties  eus- 
sent esta  appoinctées  à informer.  Sur  l’exécution  duquel  arrest  les  manans 
et  babitans  de  ladite  ville,  en  vertu  de  letli^s  roiaulx,  se  seroient  rendus  ap- 
pellans  et  faict  convertir  ladite  appellation  en  opposition  et  soustenu  alleu- 
('ontre  de  desfunct  de  bonne  mémoire  messire  François  d'AlIy,  chevalier, 
vidame  d’Amyens,  frère  dudit  sieur  comparant,  duquel  il  est  héritier,  qu'ilz 
dévoient  estre  déclarez  libres,  quictes  et  exemps  dudit  prétendu  droict  de  pic- 
quetaige,  pour  les  raisons  par  eulx  amplement  desduictes  audit  procès;  au 
contraire  auroit  ledit  sieur  soustenu  que  sondit  droit  de  ptequetaige  estoit 
fondé  en  tiltre^  entiers,  lettres  de  recognoissance  contre  plusieurs  particulliers  et 
possession  immémorialle,  et  qu'il  devoil  avoir  l’exécution  dudit  arrest  etrecon- 
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gnoitsance  de  fondit  prétendu  droict  contre  tou»  les  habitans  de  ladite  rille  et 
chascun  d iceuU;  sur  quoj,  parties  oyes,  nuroient  esté  par  nrrest  appoinctés 
en  droict  et  à produire,  à quoy  elles  auraient  furny  d'une  part  et  d’autre  et  est 
présentement  le  procès  conclud  prest  à juger  en  ladite  court  et  distribuer  ès 
mains  du  rapporteur.  Et  désirant  ledit  sieur  vulame  d'Amyens  comparant  vivre 
en  paix  et  union  avec  lesdiu  maieur,  prévost  et  eschevins,  manans  et  habU 
tans  d’icelle  ville^ et  voullant  clairement  donner  à entendre  et  inonstrer  par  effret 
comme  il  a tousjours  zelle  et  désire  le  proufTict,  commodité,  liberté,  aiigmen* 
talion  et  accroissement  du  bien  de  tous  lesdits  liabitams,  auroit  faict  faire 
ouverture  d'offre  susdits  maieur,  prévost  et  eschevins  il'esteindre  et  anéantir 
ledit  prétendu  droit  de  picquetaige  ou  rentaige  au  prouffict  des  habilans  de 
ladite  ville  et  de  tous  ceulx  qui  vendroient  et  achéteroient  grains  en  ladite  ville 
et  baulieue,  en  les  deschargeant  de  toun^s  les  reddevances  annuelles  qu’il  dici 
estre  deues  et  assignées  sur  ledit  droict  de  picquetaige,  lui  faisant  bailler  en 
propriété  la  maison  des  Marcoimelies  et  louages  y joignans,  en  nombre  de 
seixe,  avec  l’allée  et  petit  jardin  estant  nu  devant  d’iceulx  louages  et  quy  sert 
pour  U commodité  et  aisément  d’iceulx,  aussy  liiy  paient  et  furnissent  comptant 
la  somme  de  deux  mille  cinq  cens  livres  tournoys  pour  une  fois.  Sur  laquelle 
ouverture  lesdits  maieur,  prevosl  et  eschevins  de  ladite  ville,  ayans  le  gouver-^ 
nement  et  administration  d'icelle,  auroient  tenu  leur  eschevtnagc,  et  par  l’advis 
et  ordonnance  d'icelluy,  faict  au  jour  de  dimence  dernier  une  autre  assemblée 
plus  généralle  des  ofBciers  du  roy  audit  bailliage  d'Amyens,  chefs  de  portes  et 
autres  plus  apparens  et  notables  bourgeois  d'icelie  ville,  avec  Icsquclz  ils  au> 
roient  amplement  conférez  et  discuté  ensemble  sur  racreptation  ou  reffus  du- 
dit offre;  par  l'advis  et  commun  accord  desquelz,  iceulx  maieur,  prévost  et 
eschevins,  représentant  le  corps  et  communanlté  d’icelle  ville,  se  sont  accordez 
et  accordent  avec  ledit  seigneur  viJame  d'Amyens,  par*  forme  de  transaction 
en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit  : 

Cest  assavoir,  que  tout  le  droict  de  picquetaige  ou  rentaige,  tel  que  le  pré- 
tendoit  ledit  seigneur  vidame  d’Amyens  en  icelle  ville  et  banlieue,  soit  d’un 
picquet  ou  de  deux  picquetz,  sera  et  demeurera,  est  et  demeure  à tousjours 
rstainct,  anéaoty  et  abolly,  sans  ce  que  ledit  seigneur  vidame,  ses  successeurs 
et  ayans-cause  puissent  doresnavant  prendre,  avoir  et  prétendre  aucun  droict 
de  picquetaige  ou  rentaige  sur  tous  les  grains  qui  seront  vendus  en  ladite 
ville  d’Amyens  et  banlieue  d'icelle,  en  quelque  sorte  et  manière  et  par  quel- 
q\ie  personne  que  ce  soit,  auquel  droict  il  a renoncé  et  renonce  et  le  quicte 
et  délaisse  a tousjours  en  la  faveur  et  pour  la  liberté  de  ladite  ville  et  desdits 
habitants,  à commencer  du  viugt-cinquicsroe  jour  du  mois  d'aoust  prochain, 


AMIENS 


soubz  U clause  et  restriDclion  cy^apiès  déclairez , moiennant  que  lesdits 
maicur,  prévost  et  eschevins  de  ladite  ville  se  sont  subinis  et  submecteut  de 
bailler  et  furnir  audit  seigneur  comparant)  en  dcdens  la  quinMine  d’hu}^,  la 
somme  de  deua  mille  livres  tournois  et  lui  bailler  et  paier  la  somme  de  cinq 
cens  livres  tournois  de  rente  annuelle  et  béritable,  qui  aura  son  cours  dudit 
\ingt<inquiesme  jour  d’aoust  prochain,  paiables  à deux  termes  en  l’an,  dont 
le  premier  terme  de  payement  sera  et  cschemi  au  vingt-cinquiesme  jour  de 
février  prochain  venant  et  le  second  au  vingt-cinquiesme  jour  d'aoust  cinq 
cens  soixante-deux,  et  ainsi  continuera  d’an  en  an  et  de  terme  en  terme  béri- 
ublemeot  et  à tousjours,  sauf  le  remboursement  que  lesdits  maieur,  prévost 
et  eschevins  dudit  Amyeus  en  pourront  faire  toutes  et  quantes  fois  que  bon 
leur  sembleni)  en  baillant  et  paiatit  audit  seigueur  vidame  la  somme  de  six 
mille  livres  tournois  a une,  deux  ou  trois  fois.  Au  payement  de  continuation 
de  laquelle  rente  lesdits  maieur,  prévost  et  eschevins  ont  obligé,  asservy  et 
vpothecqué  tous  les  biens,  revenus  et  domaine  de  ladite  ville,  présens  et  adve- 
nir, et  pruuiis  faire  approuver,  ratifier  et  avoir  pour  agréable  ladite  consti- 
tution de  rente  par  nostre  sire  le  roy  en  dedens  trois  mois  et  à leurs  despens  ; 
et  aussi  à la  charge  que  lesdits  maieur,  prévost  et  eschevins  d'Amyens  se  sont 
Nuhmis  et  obligez,  se  submt^tent  et  obligent  acquicter,  desebarger  et  garantir 
ledit  seigneur  vidame  d'Amyens  de  treize  muys  six  sestiers  de  blé  de  rente  de 

redevance  annuelle  que  prétendent  sur  ledit droict  de  picquelaige, 

rentaigeou  stellaige  et  autres  biens  d'icelluy  seigneur  vidame  les  doien,  cha- 
noynes,  et  chappitres  de  ceste  ville  d’Amyens  et  autres  particiilUers  ci-après 
nommez  : c*est'  assavoir  lesdits  doien,  chanoynes  et  chappitres  d'Amyens  dix 
muys  de  bled;  les  administrateurs  de  la  maison  Saint-Ladre,  près  ladite  ville 
d'Amyens,  ung  muy  de  bled  ; maistre  Guillaume  le  Grand,  ung  autre  muy  de**^ 
bled;  les  relligieux  et  couvent  de  Saint- Acboeul,  vingt-quatre  sestiers  de  bled, 
le  tout  mesure  d'Amyens,  aveec  vingt  soU  parisis  que  prétendent  aussi  sur 
ledit  droict  les  relligieuses , abbesse  et  couvent  de  Wariville,  le  chappelbin 
de  SaincuMarlin  cens  trois  sols  quatre  deniers,  et  le  cliappellftio  de  l'église 
Nostre-Dame-d’Amyens  pourveu  de  la  (rhappello  de  Pryme,  nommée  la  Di‘ap- 
perie,  dix  livres  six  solz.  Et  néantmoins  lesdits  sieurs  maieur,  prévost  et  esche- 
vins dudit  Amyens  pourront  eulx  faire  paier  dudit  droict  de  picquelaige  ou 
renuige  par  lesdits  doien  , chanoynes  et  chappitre  dudit  Amyens,  abbé,  relli- 
gieui  et  couvent  de  Suinct-Adioeul,  ensemble  par  leurs  fermiers  et  subjeetz,  et 
à ces  lins  leur  a ledit  seigneur  «idame  d'Amyens  comparans  quicté,  ceddé  et 
transporté,  et  par  ces  présentes  cedde,  quicie  et  transporte  tous  les  droîctz^  noms, 
laisons  .ei  actions  qui  lui  pœuvent  appartenir  à cause  dudit  picquelaige  ou 
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rentaige,  les  luettaut  du  tout  eu  .son  lieu  et  place.  Ladite  renuneiatioii  faictc* 
par  ledit  seigneur  vidame  d'Amyens  sans  préjudice  à tous  autres  droielz  a lui 
apparteouns  à cause  de  sondit  vidamé  en  ceste  ville  d'Amyens,  sigiiaiitenl  au 
droiet  de  inesuraige,  institution  et  exercice  des  maître  et  frauc-z  sergeniz 
sesteliers  et  au  droiet  de  conliscation  qui  lui  appartient  de  tous  les  gmins  cpii 
sont  vendus  en  ladite  ville  et  banlieue  d'icelle  à autre  mesure  que  celle  dudii 
seigneur  vidamc,  statuée,  marquée,  espallée’et  adjoustiée  à l'estalon  original 
estant  en  l’hostel  cxxnmun  de  ladite  ville  d'Amyens,  selon  le  réglement  qui  s i-n 
est  donné  en  ladite  court  par  ledit  arrest  dudit  xxii*  mars  cinq  cens  quarante- 
trois,  qui  sera  doresnavant  gardé  et  entretenu  entre  lesdirtes  parties  comme  il 
est  accoustumé  faire  par  ci-devant  et  sans  despens,  dommaiges  et  intérestzdes 
procès  intentez  par  ledit  seigneur  vidame,  tant  contre  le  corps  et  communiaulte 
de  ladite  ville  que  contre  aucuns  habitans  et  autres  particnlliers,  pour  raison 
dudict  prétendu  droiet  de  picquetaige;  tous  lesdits  procès  et  autre.s  attiruis  que 
ledit  seigneur  vidame  pourroit  avoir  pour  raison  dudit  prétendu  droiet  contre 
lesdits  maieur,  prévost  et  eschevins  et  particuliers  demeureront  sopicU  et 
estaintx.  Et  pour  ce  passer,  recoiignoUtre  et  faire  esmologuer  par  devant  lesdiLs 
seigneurs  de  la  court  de  parlement  à Paris  et  par  devant  tous  juges  à qui  il 
appartiendra,  faire  les  démissions  et  dessaisioes  aux  cas  requis  et  nécessaires, 
faire  rinsinuation  requise  par  ordonnance  royal,  lesdites  parties  cuinparantes 
ont  dénommés,  constitué  et  estably  leurs  procureurs  généraiilx  et  cspéciauix 
maistres  Estienne  Courtin  et  Jehan  Rabillon,  procureur  en  parlement,  ausquek 
procureurs  et  à chascun  oti  Tun  d'eulx  seul  et  pour  le  tout  portant  ces  pré- 
sentes ilz  ont  donné  et  donnent  povoir  espécial,  absolut  et  irrévocable  de  ce 
faire,  passer  et  recongiioistre  et  géoérallement  de  y autant  faire  et  dire  comme 
lesdits  constituan.v  feroient  et  dire  porroienl,  se  présens  y estoiem,  jà  fust>il  que 
le  cas  requist  mandement  plus  espécial;  promecUns  par  leur  foy  et  sennens 
non  jamais  aller  encontre,  et  ad  ce  tenir,  entretenir,  garamlir,  faire  et  soiiflrir, 
juif,  paier,  furnir  et  acomplirout  respectivement  obligé  et  obieigent,  cVst  avia- 
voir  ledit  seigneur  vidame  d'Amiens  tous  ses  biens,  terres  et  seigneuries,  et 
lesdits  maieur,  prévost  et  eschevins  tout  le  bien,  revenu  et  domaine  de  ladite 
ville,  révoquant  toutes  choses  contraires  à ces  prâtentes.  En  tesoioing  de  ce , 
nous,  à la  rellation  desdits  noitaires,  avons  mis  à cesdites  présentes  ledit  seel 
roial.  Ce  fut  faict  et  passé  audit  Amiens  le  jœudi  vingt-sixiesme  jour  de  juirig 
mil  cinq  cens  soixante-uo.  Signé  : Segut?i,  de  Meemes,  de  Maili.t. 

Arcii.  Jerboiel  de  vtUe  d'Aaùeiit,  urigmal  eo  pardietuio,  tiasM!  a^3,  dotùcr  i*',  p.  (■'. 


AMIE.^S 


iSAi. 

6 


6f)4 


CCL. 

AmS  RELATIFS  Al'  DÉSARMEMENT  DES  HABITANTS  D AMIENS. 

îi  octobre  de  l’ann(;e  i56i,  dans  la  crainte  des  troubles  que 
la  disposition  des  esprits  faisait  présager,  Charles  IX  rendit  une 
ordonnance  qui  prescrivait  aux  citoyens,  dans  toute  l'étendue  du 
rovaume,  la  remise  de  leurs  armes  à feu  entre  les  mains  des  ofTi- 
ciers  royau.\.  Celte  ordonnance  fut  publiée  à Amiens,  avec  injonc- 
tion aux  habitants  de  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures,  à peine 
de  mille  livres  d’amende,  toutes  les  armes  à feu  qui  se  trouveraient 
en  leur  possession,  et  s’ils  avaient  d’autres  armes  de  le  déclarer  par 
écrit.  On  commençait  à porter  dans  la  maison  du  lieutenant  civil 
les  arquebuses  et  pistolets,  quand  les  magistrats  municipaux  donnè- 
rent ordre  aux  compagnies  privilégiées  de  conserver  leurs  armes;  ils 
décidèrent  en  outre,  dans  une  séance  éclievinale  tenue  le  6 novembre, 
qu'on  enverrait  des  députés  auprès  du  roi,  pour  lui  remontrer  que  la 
sûreté  de  la  ville  d’Amiens,  place  frontière  dont  la  garde  était  conHée 
aux  bourgeois,  exigeait  qu’ils  restassent  armés.  Par  lettres  du  a8  novem- 
bre, Charles  l.\  les  excepta  de  la  mesure  générale  du  désarmement. 

Il  parait  que,  malgré  cette  ordonnance,  le  lieutenant  du  bailli  per- 
sista à garder  les  armes  déjà  enlevées  aux  liourgeois;  car,  par  une 
délibération  du  G décembre,  l’échevinage  décida  qu'on  écrirait  à Louis 
de  Bourbon  prince  de  Condé,  gouverneur  de  Picardie,  et  au  sieur 
de  Senarpout,  .son  lieutenant,  pour  les  prier  de  faire  rendre  aux  ci- 
toyens leurs  arquebuses,  pisloles  et  pistolets  '. 

M.  le  maieur  a remonstrr  audit  eschevinage  que  lundi  dernier  M.  le  bailli 
d'Amiens  ou  son  lirutenant  firent  publier  à son  de  trompe  par  les  carrefours  de 
ladite  ville  une  lettre  patente  du  roi  nostre  sire  adressante  à monseigneur  le 
prince  de  Condé,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  roi  en  ce  pays  de 
Picardie,  contenant,  entre  autres  choses,  injonctions  à tous  les  habitants  de 
reste  ville  et  fauxbourgs,  de  quelqu'estat,  qualité  et  condition  qu’ils  soient,  de 

* L«  prioee  de  Coitdé  fol  oommé  «u  gouverne-  Mouchjf,  lieur  de  Scftarpont,  ptreii  comne  lirule- 
Airni  de  Picardie  en  octobre  i56t.  — Je«a  de  oaol  géncnl  dès  l’aD  t55(|. 
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apporter  eii  dedaus  vingt-quatre  heures  .après  la  publication  d'icelles,  en  lieu 
seur  tel  qu'il  plaira  eslire  à monseigneur  le  gouverneur)  toutes  les  harquebu- 
ses,  pistoles  et  pistolets  qu’ils  ont,  avec  la  déclaration  par  escript  des  autres 
armes  qu’ils  ont  en  leur  possession,  en  peine  de  i,ooo  liv.  d'amende;  de  quoy 
mesdits  seigneurs  advertis  et  que  ledit  sieur  lieutenant  civil  recevoit  et  metr 
toit  en  sa  maison  toutes  lesdites  harquebuses,  pistoles  et  pistolets,  avec  U d(^la> 
ration  des  autres  armes  d’iceux  habitants,  pour  ne  demeurer  sans  force  et  sen* 
reté,  auroient  mandé  en  leur  bostel  commun  les  maistres  rt  prime»  des  trois 
compagnies  privilégiées,  et  leur  fait  deffenses  de  ne  se  déposst^er  de  leursditles 
harquebuses,  pistoles  et  pistolets,  et  cependant  avoient  despèché  le  hérauU  de 
ladite  ville  par  devers  monseigneur  de  Senarpont,  lieutenant  général  pour  le 
roi  en  l’absence  de  monseigneur  le  prince  de  Condé,  auquel  auroit  esté  <loimé 
à entendre  lesdites  injonctions  et  lieu  iodict  par  ledit  sieur  lieutenant,  avec 
lesdiues  deffenses  ausdits  privilégiez,  afin  de  savoir  sur  ce  l'intention  du  roy,  à 
quoy  ledit  seigneur  de  Senarpont  auroit  fait  reaponse  par  sa  missive  du  quatre 
de  ce  mots,  qu’il  ne  povoit  touclter  à ladite  patente,  toutesfois  trovoit  que 
messieurs  avoient  bien  fait  d'avoir  fait  lesdites  delîenses  ausdits  privilégies,  et 
que  mesdits  sieurs  en  feissent  en  sorte  que  il  n'en  mesvint,  et  esioit  bien 
d'advis  que  leadites  armea  se  meissent  en  l'bostel  commun  d'icelle  ville,  et  si 
mesdits  sieurs  se  j trouvoient  offensés  et  ils  voulsissent  envoier  quelqu'un  avec 
lui  en  cour,  où  il  s'en  alloit  après  la  SainuMartin,  il  meUcroit  peine  deremons* 
trer  la  cause  de  mesdits  sieurs  au  conseil,  en  sorte  qii'iU  auroient  m'casion 
d'eulx  en  coutenter.  Sy  auroient  envoie  le  procureur  pour  office  de  ladite 
ville  par  devers  mondit  sieur  le  lieutenant  civil,  pour  le  prier  de  vouloir  sur* 
ceyr  à l’eiécution  cTicelle  patente  tant  et  jusques  à ce  qu'on  auroit  eu  la  res- 
ponse  dudit  sieur  de  Senarpont,  ce  qu’il  n'auroit  voulu  faire;  au  raoien  de 
quoi,  il  se  seroit  opposé  et  finablement  appelle,  à raison  que  ledit  sieur  Ueule- 
iiant  vouloil  passer  outre,  et  si  n’a  cessé  d’y  passer,  nonobstant  et  sans  préju* 
dic'6  auxdites  opposition  ou  appellation.  Lecture  hiite  de  la  copie  d’icelle  patente 
<*i  missive,  de  monseigneur  de  Senarpont,  et  sur  ce  prias  particulièrement  les 
advis  de  mesdits  seigneurs  prmens,  lesdites  deffenses  faictes  aiisdiu  privilégiez  ont 
esté  advouées  par  mesdits  sieurs  présena,  comme  aussi  ont  esté  les^lites  opposi* 
rions  et  appellations,  et  a esté  ordonné  que  lesdites  deffenses  tiendront,  et 
qu'elles  seront  réitérées  ausdits  privilégiez,  meismes  que  les  eschevins  d'icelle 
ville  ne  porteront  leurs  harquebuses,  pistoles  et  pistolets  en  la  maison  dudit 
sieur  lieutenant,  ains  qu’ils  les  garderont  en  leurs  maisons  et  les  mctleront  en 
tel  lieu  que  nul  aultre  qu’eulx  ne  s'en  pnist  emparer,  advenant  tumulte,  sédi- 
tion ou  effroy  ; sy  sera  ladite  appellation  rrievée  au  conseil  privé. 
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Et  quant  ausdis  du  Gart  et  Forestier,  ils  jront  en  cour  trouver  mondit  sei- 
gneur de  Senarpont,  pour  en  premier  lieu  faire  la  révérence  au  nom  de  roesdits 
sieurs  nu  roi  de  Navarre  et  à mondit  seigneur  le  prince  de  Condé,  et  pour  re- 
monstrer  la  conséquence  et  l'importance  de  ladite  publication  et  exécution 
<ricelle,  dont  leur  sera  baillé  ample  mémoire. 

Bibliotb.  natioD.  f coU«ct.  de  1).  Grenier,  xiv*  {»q.,  art.  8,  p.  aor. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  au  bailly  d'Amyens  ou  à son 
lieutenant,  salut.  Nos  très-chers  et  bien  amez  les  maire,  prévost  et  eschevins, 
manans  et  habitans  de  nostre  ville  et  cité  d’Amyens  nous  ont  faict  dire  et  re- 
monstrer  que,  combien  que  ausditz  maieur,  prévost  et  eschevins  de  ladicte  ville 
appartienne  de  toute  ancienneté  et  par  previllége  spécial  de  noz  prédécesseurs 
roys,  lu  garde,  desfence,  tuidon  et  superintendence  de  ladite  ville  et  pollice 
d'icelle,  toutesfoys,  au  moyen  de  l'ordonnance  par  nous  dernièrement  faicte  pour 
pourveoir  aux  désordres,  tumultes  et  séilitions  survenus  en  divers  endroictz  de 
nostre  royaulme,  vous  avez  puis  naguères  faict  commandement  exprez  à tous 
manans  et  habitans  dudict  Amyens,  de  quelque  condidon  qu’ilz  fussent,  de  vous 
apporter  et  bailler  chacun  particuUièremcnt  leur  déclaracion  de  toutes  sortes 
d’armes  qu'ilz  ont  en  leurs  maisons  et  d’apporter  en  vostre  maison  toutes  bar- 
quebuzes,  pistolles  et  pistollets,  et  d'autant  que  pour  estre  ladite  ville  en  fron- 
tières, dont  la  seureté  et  desfence,  qui  nous  est  de  telle  importance  que  chacun 
sçait,  consiste  principallcment  aux  armes  de  chacun  des  habitans,  lesquelz,  si  cela 
avoyt  lieu,  ne  pourroyent  bonnement  et  seureinent  faire  la  garde  d’icelle  de 
jour  et  nuict  comme  ilz  font  ordinairement  en  leurs  personnes,  nous  suppliant 
à ceste  cause  leur  pourveoir  sur  ce  de  nostre  remède  convenable;  pour  ce  est  il 
que  nous,  voullans  lesditz  exposans  estre  maintenus  et  entretenuz  en  leursditz  pré- 
villéges,  estans  advertiz  de  la  loyauté  et  Gdellité  en  laquelle  ilz  se  sont  tonsjours 
maintenuz  envers  nosditz  prédécesseurs  et  nous  pour  la  garde  de  ladicte  ville, 
seureté  et  police  d’icelle,  de  laquelle  nous  nous  confions  et  reposons  endère- 
ment  sur  eulx,  avons,  par  l’advis  et  délibéracion  des  gens  de  nostre  conseil  privé, 
dict  et  déclairé,  disons  et  déclairons  par  ces  présentes  que  nostre  votdloyr  et 
intencion  n’est  que  lesditz  mayeur,  prévost  et  eschevins  et  habitans  de  ladite 
ville  soient  aucunement  subjetz  ne  abstrainctz  à l’observacion  de  ladite  ordon- 
nance pour  le  regard  desdites  armes,  comme  corseletz,  anymes,  Jacques  de 
maille,  espieux,  hallebardes,  picques  et  autres  longs  boys,  harquebuttes,  pistolles 
et  pistolictz,  nous,  actendu  ce  que  dessus,  les  en  avons,  suivant  leursditz  prévil- 
léges,  exceptez  et  exceptons  par  cesdictes  présentes  et  dérogeons  quant  à ce  pour 
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leur  regard  seullemenl  à Udicte  ordonnance;  vouMoni  loutesfoyes  le  surplus  du 
contenu  en  ^lle  estre  par  euLx  gardé  et  entretenu  selon  sa  forme  et  teneur 
Si  vous  mandons^  commandons  et  expressément  enjoignons  que  de  nos  pré- 
sentes déctaraclons,  Toulloyr  et  intention  vous  faictes,  souffrez  et  laisse?,  lesdiu 
exposans,  manans  et  habiuins  dudit  Amiens  joyr  et  user  plainement  et  paisi- 
blement)  et  suivant  icelle  et  le  contenu  cy -dessus  leur  souffrir  et  permettre  avoir 
et  tenir  en  leurs  maisons  toutes  leiirsilites  sortes  d'armes,  y coniprins  lesdites 
liarquehuttes,  pistolles  et  pistulletz,  sans  qu'ilx  soient  coiistrainelz  en  bailler 
déclaration  ny  les  porter  hors  de  leui'sdictes  maisons,  sinon  pureulx  en  cas  de 
guet,  garde  et  deffence  de  ladite  ville  et  de  l'estât  publicq  d'icelle;  et  là  où  au- 
cunes d’îcellcs  annes  auroieiit  jà  esté  arrestées,  deppost'es  et  séijuestrées,  faictes- 
leur  incontinent  et  sans  délay  re^tablyr,  rendre  cl  restituer,  pour  en  user  par  eiilx 
à ta  garde  et  deffence  <le  ladite  ville,  ainsi  qu'tli  ont  accoustumé,  suivant  leurs- 
dits  pn^illégcs,  cessans  et  faisans  cesser  tous  troubles  et  empesebemens  ait  con- 
traire; car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  ladite  ordonnance  et  quelconques 
autres  nnlonnances,  restrinctiotis,  mandemens  ou  deffences  à ce  contraires. 

Donné  à Saînt-GennaiD-en-I,4iye,  le  xxvin*  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce 
mil  cincq  cens  soixante  et  ung  et  de  nostre  règne  le  premier.  Ainsi  signé,  par 
le  roy  en  snn  conseil,  db  x’Avbbspimi,  et  scellé  sur  simple  queue  de  cire  jaulne 
où  est  emprainct  l'efBgie  d'un  roy  assis. 

Arth.dc  n»dtcl  de  ville  d'Aiiiieos,  rej.  aNt  cbarln  coté  a,  fol.  ti6  r*â  r*. 

Après  que  M.  le  maieur  a proposé  que  ce  jourd'buy  il  a receu  deux  divers  advep  isdr. 

tissements  que  au  pays  de  par  delà  y a fort  grnnt  nombre  de  gens  de  guerre, 
et  aussi  que  plusieurs  murmurent  de  ce  que  depuis  peu  de  temps  en  plu- 
sieurs étrangers  sont  venus  demourer  eu  ceste  ville,  pour  respirer,  comme  il  est 
apparent,  une  plus  grande  liberté  au  faict  de  la  religion;  prins  les  advis  des 
escbevins  présens,  a esté  ordonné  que  de  tout  ce  que  dessus  en  sera  escrit  en 
toute  diligence  à monseigneur  le  prince  de  Ck)udé,  gouverneur  et  lieutenant  géné- 
ral en  Picardie,  et  à monseigneur  de  Seiiarpont,  son  lieutenant,  à ce  qu'il  leur 
plaise  faire  rendi'e  les  harquebuscs,  pistules  et  pistolets  aux  habitants  ipû  les 
ont  mis  en  la  possession  de  M.  le  li|^ulcnai}t  civil,  suivant  Teedit  du  roi,  et 
mander  leur  vuulloir  et  intention  su?  le  faict  desJicls  estrangers. 

Biblioib.  uiigo.,  eoticet.  4e  D.  Grenier,  xiv*  p«q.,  art  t,  p.  sot. 
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CCLI.  « 

ACTES  RELATIFS  A DFÆ  ÉMEUTES  ARRIVÉES  AU  MOIS  DE  SEPTEMBRE 

1561. 

Nous  avons  parlé  des  (roubles  survenus  dans  Amiens  au  mois  de 
mars  i56i,  et  des  précautions  prises  par  l'échevinage  pour  en  pré- 
venir le  retour.  Cc|>rndant , les  prédicateurs  continuaient  à user  dans 
leurs  sermons  de  violences  qui  pouvaient  ameuter  le  peuple.  Le  corps 
municipal,  au  nom  de  l’ordre  public,  et  pour  se  conformer  aux  édits 
royaux  qui  recommandaient  la  tolérance  et  l’union  entre  les  partis, 
s’adressa  à l’évcquc,  et  ce  prélat  promit  de  faire  ce  qui  dépendrait 
de  lui  pour  rendre  les  prédicateurs  plus  modérés.  « Mais,  suivant 
« la  remarque  de  D.  Grenier,  il  n'estoit  plus  guère  temps  de  porter  ce 
* remède;  le  mal  cstoit  fait'.»  1^  7 et  le  8 décembre,  les  catho- 
liques, réunis  au  bruit  du  tocsin,  assaillirent  les  religionnaires  qui 
sortaient  du  prêche,  en  bies.sèrent  plusieurs,  et  maltraitèrent  les 
membres  du  corps  de  ville  et  ceux  qui  les  assistaient.  Les  magis- 
trats municipaux  résolurent  de  poursuivre  l’affaire  en  justice,  et  d’in- 
tervenir avec  les  parties  plaignantes;  ils  décidèrent  en  outre,  malgré 
l'opposition  de  quelques-uns  d’entre  eux,  que  les  conseillers  juges  du 
présidial , qui  paraissaient  suspects  à cause  de  l’exagération  de  leurs 
sentiments  catholiques,  seraient  récusés.  La  conduite  de  l’échevinage, 
soit  qu’une  partie  de  scs  membres  fût,  comme  on  le  prétendait,  con- 
vertie au  protestantisme,  soit  qu’ils  fussent  uniquement  mus  par  un 
louable  esprit  d’union,  donna  lieu  aux  plaintes  les  plus  vives  de  la 
part  des  catholiques  d’ .Amiens. 

Quoique  nous  n’ayons  sur  ccs  événements  que  des  détails  incom- 
plets, et  qu’il  soit  diflicile  de  démêler  la  vérité  au  milieu  de  témoi- 
gnages passionnés  et  d'accusations  contradictoires,  nous  donnons  ici 
les  pièces  les  plus  remarquables  quf  se  rattachent  aux  émeutes  des 
7 et  8 décembre  i56i,  parce  qu’on  y voit  se  dessiner  nettement  les 
deux  partis  religieux  qui  devaient,  jusqu’aux  dernières  années  du 
xvi'"  siècle,  se  trouver  en  présence  dans  Amiens. 

■ BtblioUt.  fMtioB. , roHect.  D-  GrfOifr,  xiv*  p»q.  » d*  fl,  p.  »os. 
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Dins  l'etcbevioage  du  a8  oct.  i56i,  ud  eschevin  met  sur  le  bureau  son 
procès>Terba),  dressé  par  ordre  du  corps  de  TÎUef  d'une  assemblée  et  presche  de 
religionnaires  tenue  derrière  Saint>Leii,  à l'occasion  de  laquelle  assemblée  un 
autre  escbeviO)  sans  être  autorisé  du  corps,  avoit  informé  t'outre  maître  Guil- 
laume Legrand,  écujer,  sieur  d'Er^nières,  au  sujet  de  la  même  assemblée.  A 
cette  occasion,  H fut  fait  défense  aux  escltevius  d'informer  ainsi  les  uns  contre 
les  autres  sans  autorité,  et,  au  cas  seulement  quon  portast  des  plaintes  contre 
un  eschevin,  permis  de  les  recevoir  pour  en  rendre  compte  à l'eschevinage. 

Bibliotb.  luitioa.,  collert.  de  D.  Grenier,  si«*  •H.  S,  p.  aoo. 


Lan  i56f,le  jteudi  4*]o**>‘  de  décembre,  nous  maieur,  prévosl  et  esclievins  de 
la  ville  et  cité  d Amiens,  ayant  rereu  divers  advertissements  que  les  prédica- 
teurs jaeuhin,  augustin,  cordelier  et  carme,  qui  presclient  durant  cet  Advent, 
usent  en  leur  prédication  de  plusieurs  invectives  et  propos  séditieux,  lesquels 
ne  pœuvent  esinouvoir  le  pœuple  qu'à  sédition,  querelles  et  débats  les  ungs  à 
rencontre  des  autres,  ce  qui  est  très  dangereux  et  périlleux  ou  temps  où  nous 
sommes , et  à quoy  est  bon  besoing  pourvoir  et  donner  ordre  ; aprez  avoir  mis 
reste  affaire  en  délibératioir  en  nostre  eschevinage,  avons  commis  et  depputé 
sire  Hiérosme  Daiuval,  écuyer,  sieur  du  Cauroy,  sire  Franc^ois  de  Biencuurt, 
écuyer,  sieur  de  NuUy,  anciens  maieurs  et  de  présent  esclievins  de  ladite  ville, 
Guillaume  Legrand,  aussi  escuyer,  sieur  d'Ergnières,  prévost  d'icelle  ville,  et 
Pierre  Watel,  sieur  de  Rousseville,  aussi  eschevin  de  ladite  ville,  pour  eulx 
transporter,  assistés  de  Nicolas  Delesseau,  greffier  de  ladite  ville,  par  devers 
monseigneur  l'évesque  d'Amiens,  affin  de  luy  remoiutrer  ce  que  dessus  et  le 
prier  de  nostre  part  qu'il  luy  pleust  mander  par  devers  soy  lesdits  prédicateurs 
et  les  admonester  de  prcscher  modestement  et  sans  invectives  et  propos  sédi- 
twulx,  suivant  les  édicts  du  roy,  mais  au  contraire  leur  commamlcr  et  enjoindre 
de  prescher  et  admonester  le  poeuple  que  le  roi  nostre  sire  deffend  sur  toutes 
choses  les  séditions  et  émotions,  et  que  le  poeuple  ait  à se  contenir  les  ungs 
avec  les  autres  en  toute  douloeur,  modestie  et  fraternité,  sans  s esmouvoir,  ni 
faire  aucune  sédition,  et  en  oultre  pour  dire  audit  seigneur  évesques  d'Amiens 
que  sy  nous  voyons  que  pour  cela  lesdits  prédicateurs  ne  cessent  de  prescher 
séditieusement,  nous  nous  délibérons  d'en  informer  et  advertir  le  roy,  pour  y 
pourvoir  comme  de  raison;  suivant  laquelle  délégacion,  les  dessus  nommez, 
assistés  dudit  Lesseau,  greffier,  se  seroientlemosmejour  transportez  par  devers 
ledit  seigneur  évesque  d'Amiens,  auquel  ils  auroient  donné  à entendre  ce  que 
dessus,  et  le  priés  de  nostre  part  vouloir  mander  par  devers  lui  lesdits  prédi- 
cateurs, pour  les  admonester  de  prescher  modestemeiit  et  sans  invectives  et 
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propos  séditieux,  mais  au  contraire  de  contenir  le  peuple  en  toute  aniti^  et 
modestie  les  ungs  allencontre  des  auUres,  suÎTadt  les  édicta  du  roj,  à quoi 
ledit  sieur  évesqiie  d'Amiens  leur  auroit  fait  response,  que  ty  lesdits  prédica- 
teurs avuient  usé  en  leurs  prédications  d’aucuns  propos  séditieulx,  ce  n*ayoit 
esté  de  sa  charge,  et  ne  leur  en  avoit  monstre  le  chemin,  lorsqu'il  aroit  preaché 
en  la  grande  esglise  Nostre-Dame,  ainsi  que  plusieurs  polroient  teamoigner,  ai 
est-ce  qu’il  ne  faulJroit  de  mander  tous  lesdits  prédicateurs  le  lendemain  à 
disner,  pour  leur  faire  entt'mlre  tout  ce  que  dessus,  et  sur  toutes  cliuset  leur 
enjoinilrc  de  presciter  modcsteraent,  .sans  user  d'aucuns  propos  sédtüeulx,  en 
sorte  que,  s'il  pueuU,  de  la  part  desdits  prédicateurs,  il  ii’adriendra  aucune 
sédition. 

Bibliotb.  iMiion. , roikct.  de  I).  r>rcnirr,  stv*  , a”  t,  p.  soi. 

r$iüt.  On  commet  deux  eschevins  pour  informer  des  séditions  arrivées  le  7 et  le  d 
de  ce  mois.  On  donne  ordre  aux  chefs  des  compagnies  privilégiées  de  mettre 
leurs  gens  en  armes,  pour  cuipescher  les  sé<liüoD$  et  prester  main  furie  à la 
justice  (9  décembre). 

Id. , ibid.  ,p.  loi.  ^ 


iSiii.  On  recuit  lettre  du  prince  de  Inondé,  qui  mande  qu'il  viendra  dans  peu  à 
^ '7^  Amiens  pour  y punir  les  séditieux.  On  propose  de  recevoir  ce  prince  avec  de 
grands  honneurs  (17  décembre).  !1  paroit  que  la  sédition  des  7 et  8 venoit  de 
la  part  des  catholiques  ; car  on  maltraita  ceux  qui  sortoient  du  presche,  on  blessa 
ceux  qui  estoîent  en  cette  occasion  à la  suite  des  magistrats,  c’est-à-tlire  du  corp.s 
de  ville,  et  comme  il  y avoit  un  ordre  du  roi  au  bailli  de  Juger  sur  les  plaintes 
formées  par  ceux  qui  avoient  esté  maltraités  cl  dont  le  prévôt  des  maréchaux 
avoit  fait  des  informations  et  mesme  mis  les  procès  en  estai  de  juger,  et  qui 
dévoient  estre  remis  au  lieutenant  général,  il  fut  conclu  d’intervenir  en  corps 
dans  ce  procès,  et  de  former  plaintes  avec  les  parties  offensées  et  plaignantes, 
<;ti  récusant  néantmoins  les  conseillers  suspecU,  comme  Lequien,  lieutenant  par- 
ticulier, Cliarles  Picquet,  François  Castelet,  François  Scourioo,  Jacques  Carru, 
et  Jehan  Cousin,  conseillers.  K'  '* 

fj.,  ibid.,  p.  »oa. 

i5A>.  F.chevinage  du  5 janvier  t56i. 

Les  maieur,  prévost  et  eschevins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens,  en  la  sauvegardr 
et  deffense  desquels  doibveut  estre  les  roananU  et  habiuns  en  icelle,  à cause 
de  la  garde,  superiotendanoe  et  police  de  ladite  ville  que  ont  les  deasusdits 
toubf  Tautorité  du  roy  nostre  aire,  remonstreot  à vous,  monseigneur  le  bailly 
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d'Aultens  ou  à vosire  lieutenant  citil  et  criminelt  <jnc  les  7 et  8*  jour  <lc  déc. 
dernier  passé,  plusieurs  mutins,  agacez  k sédition  par  les  presches  faites  en 
l Advent  dernier  par  les  religieux  jacobin,  carme,  augusrio  et  Cordeliers  intro- 
duits par  monsieur  l'évesque  d’Amiens^  ancien  emiemy  du  corps  et  collège  de 
la  ville,  oui  fait  plusieurs  insolences,  battures,  excès,  dcsobéissam'cs,  rébellion», 
et  scandales,  en  troublant  le  repos  public,  de  manière  q\ie,  au  son  du  tauxin 
sonné  en  réglisc  Sainl-Firmin  le  Confez,  et  en  lu  grande  église  Noslre-Dame,  ^ 
au  veu  et  sceu  dudit  éresques,  son  doyen,  prévosi  et  autres  digiiiiei,  Icwlils 
inayeur  et  prêvost  d’Amiens  ont  esté  griesvemeni  excédez  en  leur  personnes, 
si^uc  la  dignité  et  révérence  de  leur  magistral  ne  les  a sceu  garantir,  fju  ils 
iraieul  esté. . . blescliez  e!  oultr.igex  avec  culx,  lesquels  à leur  cry  csloiem  venus 
jKuir  tenir  la  main  que  la  justice  ne  fust  forcée,  ritose  dont  ne  peull  n*ussir 
qu’un  mépris  de  Dieu,  qui  a ordonné  le  magistrat,  une  rél>ellion  conti*e  le  roy, 
duquel  il  représente  U personne,  et  ung  scandale  pour  le  oorpa  et  collège  de  la 
ville;  à ceste  cause,  les  mateiir,  prévostet  escbevtns  en  corps  requièrent  et  vous 
supplient  très  instamment  qu'il  vous  plaise  leur  oltroiervostrc  commission  ponr 
informer  à la  roquette  de  leur  procureur  pour  office  contre  les  séditieux, 
signameni  contre  les  quotN  prédicutetirs  de  1‘ Advent  dernier,  lescjuels,  contre  les 
eediu  et  maiideniems  du  roi,  u'onl  cessé  par  leurs  presches  d'exciter  le  peuple 
a sédition,  contre  cculx  qui  om  tant  ausé  que  de  meUre  la  main  sur  le  magU- 
tiai  de  la  ville,  ceux  qui  ont  sonné  et  enduré  sonner  le  tauxin,  ceulx  qui  ont 
bruslé  séditieusement  la  chaire  de  celui  qui  est  ministre  en  cesie  ville,  ceulx 
qui  avec  port  d'armes  oui  forcé,  pillé  et  abatu  la  maison  du  baron  de  Dfjmp- 
maiün,  et  ceulx  qui  faussement  ont  chargé  l'honneur  du  magistrat  d'avoir 
aUenté  d’ouvrir  les  portes  de  la  ville  de  nuilt  pour  y faire  entrer  gens  de  guerre, 
et  d avoir  fait  mettre  armes  en  une  maison  privée,  pour  toujours  le  rendre 
odieux  au  poeuple,  ensemble  de  toutes  les  circonstances  et  appendances  con- 
cernant le  faicl  desdils  séditieux;  et  pour  aulunt  que  des  habilans  de  la^  rille 
les  aucuns  ont  esté  oultragez  à la  suite  du  magistrat,  lesquels  ne  se  rendent 
parue»,  les  aultres  au  retour  du  pirsche  du  ministre  pour  eulx  retirer,  lesquels 
se  formaUsent  et  sont  entrez  au  procès,  déclarent  lesdiu  maieur,  prérost  et 
eschevin»,  que  I injure  faicte  aux  premiers  les  touche  de  sy  prez,  pour  avoir 
esté  oultragez  à leur  suite  et  quasi  entre  leurs  brachs,  que  dès  maiutrnani  il.s 
se  reiulent  partie»  contre  ceulx  qui  les  ont  oullmgei  et  exédez,  demandaiii 
permission  d'iiifonuer  ou  nom  et  à la  requesie  de  leur  procureur  pour  office, 
du  moins  amplialiüu  d iiilormation,  sy  aucune  s’en  trouvoit  avoir  esté  faicte 
officio judicis ^ ou  sur  requesle  du  procureur  du  roi,  et  quant  aux  auUrcs  qui 
se  sont  formalisez  {Kirties,  sachant  bien  lesdiU  maieiir,  prévosi  et  eschevin» 
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que  leur  puissance  doîbt  estre  du  tout  dédiée  au  soulagesieut  du  poeuple,  le- 
quel est  procure  quant  les  inuoceots  sont  maintenus  et  les  méchants  et  sédi- 
tieux pugnis  et  corrigez,  déclarent  pareillement  qu'tk  se  joindent  à eulx,  de- 
iiiandani  sans  retardement  ampliation  .d'information,  où  le  procez  ne  seroit 
du  tout  instruit  et  mis  sur  le  bureau  pour  juger.  Que  sy  aucun  procez  ne  se 
trouve  estre  prest  à juger,  ou  bien  non  encore  du  tout  instruit,  vous  supplient 
iesdiu  maire,  prévost  et  eschevlns  vouloir  appeler  au  faict  de  rinstruedon  et 
lugemeiit  gens  de  biens  qui  ne  soient  partiaulx  et  suspects,  selon  la  teneur 
des  lettres  à vous  adressées,  pour  à quoy  pourvoir,  dyent  les  maieur,  prévost 
et  esch^vins  qu'ils  récusent  et  tiennent  pour  suspects  messieurs  maître  At- 
tUoinc  Lequien,  lieutenant  particulier,  Charles  Picquet,  François  Caatelet, 
François  Scouriou,  Jacques  le  Caron  et  Jehan  Cousin,  conseillers,  pour  ce 
(|u'ils  oui  eu  telle  haine  ceulx  qui  fout  profession  de  l'Evangile  et  qui  se 
disent  suivre  l'église  réformée,  au  nombre  desquels  on  dit  estre  les  excédez, 
qu'ils  font  meslicr  de  It^  charger  premier  que  leurs  causes  leur  soient  con- 
nues, de  manière  que  pour  cas  spécial  Icsdits  Câstelet,  Pichet  et  Cousin,  en 
rendant  particulièrement  leurs  advis  en  l'assemblée  des  estais  de  cette  ville  sur 
le  secours  que  demandoit  le  roy  nosire  sire,  auscTCOC  tant  que  dire  publique- 
ment qu'il  falloil  hrusler  comme  séditieulx  ceulx  qui  alloient  aus  assemblées 
|K>ur  prier  Dieu,  pour  de  la  confiscatinu  de  leurs  biens  en  secourir  le  roy,  oc 
que  depuis  ils  ont  baillé  par  escript  soubs  leurs  signatures,  au  moyen  de  quoy 
ung  chascuii  poeult  congnoistre  qu'ils  ue  feront  «UfGculté  d'absoudre  les  sédi- 
tieulx, puisqu'ils  uni  eu  opinion  de  faire  mourir  ceulx  qui  vont  auxdites  assem- 
blées, les  battisans  chefs  et  autheurs  desdites  séditions,  en  laquelle  ils  sont  de 
tant  plus  confirmez  qu’ils  sont  grans  et  féaulx  amis  de  l'évesqiie  d'Amiens,  qui 
a plusieurs  procez  contre  le  corps  et  communauté  de  la  ville,  dont  U a conçu 
haine  extrême  allencootre  de  ceulx  qui  sont  protecteurs  et  deffeoseurs  des 
biens  de  laditte  communantté  j oultre  laquelle  amitié,  ledit  Lequien  est  son 
bailly,  ledit  Scourion  gendre  dudit  Lequien  son  pensionnaire,  tous  deux  louex 
à ses  gages  pour  nuire  tant  en  général  qu'en  particulier  auxdis  maieur,  prévost 
et  eschevins,  ce  qui  fut  dernièrement  advéré  pour  ce  qui  regarde  ledit  Lequien. 
lequel  en  faisant  son  rapport  des  infonnations  qu'il  avoit  faites  pardevant  mon- 
seigneur de  Senarpont,  chevalier  de  l'ordre  du  roy  uostre  sire,  et  son  lieute- 
nant en  Picardie  en  l'absence  de  moQ.seigneiir  le  prince  de  Gondé,  il  fut  trouve 
qu'il  chargeoit  le  prévost  de  la  ville  d’estre  autheur  de  U sédition,  obmeUant  à 
dire  ce  quM  avoit  trouvé  en  sa  décharge,  en  quoy  il  fut  rédai^gué  par  ledit 
sieur  de  Senarpont,  dont  pressé  et  vaincu  d'un  remors  de  consoieDce  déclara 
qu'il  estoit  content  se  deppoiXer  de  la  conguoissance  du  fsict  de  laditte  sédition. 
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le  semblable  en  fireat  lesdits  Caron  et  Cousin,  par  le  rapport  desquels  on 
congneu  manirestemeut  qu’ils  u’avoient  informez  que  d’un,  côté,  savoir  esr^ 
à la  foùlle  des  pauvres  battus  et  excédez , eu  la  démonstrant  par^  ce  moyen 
mal  affectez,  joint,  que  ledit  Caron  a procez  peudant  en  votre  dit  siège  allen- 
contre  desdits  maieur,  prévost  et  eschevins,  a tout  moyen  de  leur  nuire,  et  estant 
encore  son  [mauvais  vouloir]  à ce  irrité  par  le  moyen  de  quelque  jugement 
donné  par  les  maieur,  prévost  et  eschevins,  allencoiitre  de  sa  soeur,  parce 
que  elle  a esté  condempnée  en  amende  pour  faux  serment  par  elle  fait. 

Les  eschevins,  au  nombre  de  douze  seulement,  sont  d'avis  de  présenter  ces 
causes  de  récusation,  et  de  se  joindre  en  cause  avec  ceux  qui  revcnoiciii  du 
presche;  trois  autres  ne  veulent  point  qu'on  se  joigne  à ces  gens,  que  plusieurs 
regardènt  comme  auteurs  de  la  sédition.  La  conclusion  est  formée  sur  la  plu- 
ralité des  voix.  ^ r 

Bibliotb.  naltoB.,  cottect.  ils  U.  Gronitr,  x»'  paq-i  n*  8,  p.  loJ. 


Lettres  du  prince  de  Condé  aux  membres  de  l'cchevinage  d'Amiens.'  ,5#;,. 

Très  cheis  et  bons  amys,  j'ai  fait  voir  à la  royue  les  lettres  que  vous  m'aviez  « 

S"  I*  ■ » • t i*n****’« 

escnptes  par  ce  présent  porteur,  afbn  que  leurs  majestés  congnoissent  la 
fidelité  et  dévote  affection  avec  laquelle  vous  vous  comportez  en  tout  debvoir 
d'obéissance,  et  pour  coupper  le  chemin  aux  faux  rapports  par  lesquels  on 
TOUS  eût  peu  calompnier  en  généra),  et  comme  je  me  déclarerai  toujours  pro- 
tecteur do  vos  vertueuses  et  louables  actions,  aussi  que  continuant  vos  bons 
offices,  vous  vous  efforciez  de  plus  en  plus  de  m’en  donner  nouvelles  occa- 
sions, contenant  (sic)  chacun  en  particulier  et  tous  en  commun  eu  ce  mesme 
office,  qui  a rendu  jusques  ici  le  corps  de  votre  ville  si  favorablement  re- 
commandable, ue  vous  Toullant  aucunement  dissimuler  ne  taire  combien  j’ay 
trouvé  estrange  et  prins  de  mauvaise  part  que  aucuns  depputez  venus  de 
vostre  dite  ville  m'ayent  tant  dédaigné  que  de  prendre  aullre  adresse  pour 
subven'ur  à leurs  plaintes  et  doléances,  qu'ils  ont  auzé  proposer  que  à inoy; 
parce  que,  oultre  qu'ils  y sont  naturellement  tenus,  je  ne  puis  penser  qu’ils 
m’ayent  trouvé  tant  farouche  et  sy  inaccessible  qu'ils  deussent  despérer  de  moy 
aucun  bon  remède  à une  juste  proposition  et  requeste.  Mais  puisqu'ils  ont  esté 
.si  mal  advertis  ou  taut  présoniptueulx,  j’en  veulx  bien  pour  ce  coup  couvrir  et 
oublier  la  fuultc  en  leur  endroit  pour  au  vùtrc  le  faire  servir  d'adveriissenieut 
et  advis,  priant  Dieu,  trez  chers  et  bons  amys,  qu’il  vous  tienne  en  sa  sainte  et 
digne  garde.  Escript  à Saint-Germain  en  Laye,  ce  10*  jour  de  janvier  i56i. 

Vostre  bon  amy,  Lovs  oe  BouaBON. 

1(1.  p.  ao5. 
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Es(‘bevinagc  du  i5  janvier  z56i. 

Mon&ieur  le  maieur  a remoiistré  qu'envtron  huit  ou  dix  Joura,  U lui  fut  dict 
(|ue  aucuns  mutins  chanoines  et  marchands  de  cette  ville,  jusques  au  nombre  de 
riouze  ou  quinze,  siiditieusement  et  secrèlemeiit  avoient  fait  signer  par  plu- 
sieurs liahitaiis  de  teste  ville  certain  escript  qu’Üs  avoient  porté  en  cour,  assistez 
<le  lettres  missives  de  messieurs  les  évesques  d'Amiens  et  de  Nantes,  adressantes 
à monseigneur  le  connesliible,  auquel  on  disoit  qu’ils  avoient  charge  de  dire 
(>t  proposer  plusieurs  faulx  faicts  contre  llionneur  de  messieurs  maieur  et  esclie* 
N ins  dudit  Amiens,  jusqu’à  requmr  au  privé  conseil  qu'il  fust  procédé  de 
nouveau  au  r<  noiivcUement  de  la  loy,  inairye,  prévosté  et  esehevioage  dudit 
Amiens,  ce  qui  lui  sembloît  plustoi  une  conjuration  et  conspiracîon^pemi-^ 
cieuses  que  le  bien  et  repos  publicq.  Au  moyen  de  quoy,  dès  lors  en  toute 
diligence  il  eu  advertit  monseigneur  le  prince  de  ('onde,  gouverneur  et  lieute- 
nant général  pour  le  roy  en  ce  pays  de  Picardie,  lequel  en  a sur  ce  donné  res- 
poncc  à moiidit  seigmuir  par  lettres  missives,  qui  seront  insérées  en  cest 
eschevinage.  Depuis  ce  temps,  ledit  sieur  maieur  a encore  entendu  que  lesdits 
chanoines  et  marchans  se  sont  joint  avec  monseigneur  le  prévost  des  marclians 
de  la  ville  de  Paris,  qui  est  en  court,  comme  l'on  dit,  avec  grande  assistance 
pour  empesrher  les  pirsches  et  aswmblées,  et  ne  demandent  que  à estre  assis- 
tex  d'un  bon  nombre  de  personnes;  meismes  que  tous  ceulx  qu’ils  con- 
gnoissent  ils  les  prient  de  les  assister  et  les  defl'rayent,  prenans  qualilez  de 
députez  de  la  meilleure  et  saine  partie  des  habitans  d’icelle  ville,  et  est  à 
doiihtcr  que,  veues  les  lettres  de  monseigneur  le  prince  de  Condé,  ils  ne 
prennent  qualité  de  deppiitez  de  mesdits  sieurs,  à quoy  est  bon  besoing  pour- 
veoir,  pour  double  qu'ils  ne  fâchent  chose  qui  soit  contre  l'autorité  de  mesdits 
sieurs;  oy  lequel  récit,  et  veues  lesdites  lettres  missives,  mesdits  sieurs  ont 
commis  et  depputé  sire  Hiérosnic  Dainval,  écuyer,  sieur  du  Cauruy,  ancien 
inaveur,  et  de  présent  escbevin  d'icelle  ville,  pour  faire  un  voiage  en  court  aux 
lins  contenues  en  la  procuration  dont  U teneur  s’ensuit  : . 

A tons  ceulx,  etc.,  les  maieur,  prévoit  et  escheviiis  de  la  ville  et  cité 
d’Amiens,  ayans  soubs  le  roy  oestre  sire  la  ganle,  force,  superinlendance  et 
police  de  la  ville,  et  représentant  le  corps  et  coniiiiiinaulté  d'icelle,  salut.  Savoir 
faisons  que  rejounlliuy,  datte  de  ces  présentes,  nous  congrégez  et  assemblez 
dans  nostre  eschevinnge,  avons  faict  et  nommé,  commis  et  eslabli,  etc.,  et  par 
ces  présentes  faisons  nostre  procureur  général  et  espécial  de  sire  Hit^osme 
Dainval,  escuyer,  sieur  du  Cauroy,  ancien  mayeur  et  de  présent  eschevin  deU- 
ditte  ville  d’Amiens,  auquel  nous  avons  donné  et  donnons  par  cesdites  présentes 
pouvoir,  puissance,  et  autorité  de  comparoir  au  privé  conseil  du  roy  nostre 
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sire  «I  psrlout  ailleurs  où  besoinfr  sera,  et  illecq  s'enquérir  et  informer  qui 
sont  les  chanoines,  boui^eois  et  marchans  de  ceste  ville,  pmirsuivans  en  cour 
la  dépesche  d’aucnnes  alTaires,  lesquels  se  disent  depputer.  de  quelques  liabi> 
UMis  d'icelle,  requérir  et  demander  de  par  qui  iis  sont  denputei.et  la  cause 
pourquoy,  s'ils  ont  aucune  charge  par  escrripl  de  leur  dêli^atioit,  *ju  ils  ayenl  à 
la  monslrer  et  exhiber,  demander  à veoir  certain  escnpt  que  Voit  dit  avoir  este 
signé  à leur  sollicitation  pr  aucuns  des  habitan.s  d'irelle  ville,  ?l  pareillement 
les  plaintes,  doléances,  requestes  et  propositions  par  eidx  faictes  et  présenitVs 
audit  couseil  privé  ou  ailleurs,  sy  aucunes  en  ont  fait  allencontre  de  nous  ou 
aultres  des  habitants  d'icelie  ville,  dt^advouer  ce  qui  auin  esté  faic  t par 
lesdicts  oulx  disans  deppulea,  s'il  voit  que  Taire  se  doibve,  et  sy  nous  y somn^ 
injuriez,  en  demander  et  poursuivre  la  réparation,  requérir  a monseigneui^P 
chancelier  ou  aultres  que  hesoing  sera  coppie  dudit  escrîpt  signé  et  des  requeates  * 
et  propositions  contre  nous  fuicles,  faire  signifier  lestlicts  désadveu  à moiisteiit 
le  prévost  des  marchans  de  Paris,  avec  ie<{uei  on  dict  iceulx  eutx  disans  dep> 
putex  eslre  joincts,  et  tous  aultres  qn*il  verra  bon  estre,  et  généralement  faire 
pour  nous  toutes  autres  requestes,  remcmstraiicres,  déclarations,  protestations 
qu’il  verra  estre  à faire,  comme  nous  fairions  et  faire  p4>ulriotis,  se  présent  y 
estions,  ji  fust-il, etc.,  promettaiis,  etc.,  avoir  agréable,  eU-.  Par  mesine  moiei 
présentera  requeste  au  roy,  adliti  qu'il  prie  sa  majesté  exempter  ladite  ville  de  hi 
somme  des  i5oo  liv. 

Ribliglh.  Mlioa.,  œUsci.  d«  l>.  Oreak-r,  fM|-,  arl.  S,  p.  io\  et  au5. 


Dans  l’assemblée  du  aa  février  i56i,  on  lit  les  demandes  suivantes  en  forme 
de  sommation  décrétée  pr  un  juge  de  la  part  des  catholiques  faite  au  corps  de 
ville  ; 

Sur  la  requeste  du  procureur  du  roy,  il  est  ordonné  que  injonctions  seront 
faites  aux  maieur,  prévost  et  eschevins  qu’ils  eussent  à déclarer  s'ils  ont  entendu 
et  entendent  se  formaliser  et  rendre  parties  ou  joincts  aUencontre  des  auteurs  et 
facteurs  tics  séditions  advenues  les  y'  et  8*  jours  de  décembre  dernier,  cl  ceulx 
qui  ont  ozé  téniérairemeul  avec  armes  invader  les  églises  de  N^olre-Dame  ou  des 
Auguslins,  battre,  oultrager  et  excéder  de  fuïct  les  personnes  y estant,  hrusler 
et  rompre  les  images,  le  tout  contre  le  repos  et  transquiliié  du  publîcq,  t^icts  et 
ordonnances  du  roy,  dont  informations  seroieut  faicles  à la  r(*t|ueste  dudit  pro* 
cureur  du  roy  par  les  lieutenants  et  conseillers  de  ce  siège.  Si  donnons  en 
mandement le  ao  févr.  i56i.  Avec  exploit  de  signification  au  bas. 

Le  corps  de  ville  répond  au  fonds,  aprez  avoir  ilébattii  sur  la  forme,  préten- 
dant  que  la  commission  du  roy  pour  congnoi&tre  de  la  sédition  n’est  adressée 
qu’au  seul  bailli  ou  son  lieutenant,  et  que  par  conséquent  le  décret  d'un  con* 
T.  n.  89 
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seiller  sur  la  requête  du  procureur  du  roi  est  nul.  Au  Couds  et  aane  approuver ie 
décret,  il  est  vrai,  suivant  le  rapport  qui  faict  leur  a eaté,  deU  part  de  maiittu 
Guillaume  Legrand,  sieur  d’Ergnières,  et  prévost  de  ceste  ville  d’Amieni^  et 
('oinme  seqtbiableraent  il  nous  est  apparu  par  son  prooca^verbal,  duquel  U nous 
a esté  baillé  coppie,  voulant  et  désirant,  suivant  le  deu  de  son  office,  réprimer 
aulcutis  séditleulx  les  vu*  et  vui*  jours  du  dernier  mois  de  décembre,  iesquelx 
seroient  refliÿex  ès  temples  des  Augustins  et  Notre-Dame  d'Amiens,  il  auroit 
esté  par  eulx  griesvement  excédé  et  oultragé,  de  sorte  qu'il  auroit  esté  con- 
traint de  crier  à Tajde,  auquel  cry  seroient  survenus  Le  sieur  Bidaire,  sieur  de..., 
Canteleu,  sieur  de  Sorouville,  Louvel,  sieur  de  Frvaucourt,  et  plusieurs  atiltres, 
lesquels  M^mblablement  auroient  eaté  bastus  et  griesvement  oultrages,'|^  au  veu 
Vnt  dudit  prévost  que  de  messieurs  le  maieur,  Ucuteoant  criminel  et  aovocatdu 
* roy,  au  grant  mespris  du  roy  nostre  sire  et  de  sa  justice,  à raison  de  quoy 
déclarent,  comme  autrefois,  qu’ils  se  sont  formalizez  et  formaliaent  parties 
allenconlre  des  séditietiU  qui  ont  atisé  oultrager  et  excéder  ledit  prévost  et  sa 
suite,  soustenant  formellement  que,  veu  le  proeex-veriMÜ  dudit  sieur  prévost  de 
ceste  ville  dont  vous  avez  eu  coppie,  arec  plusieurs  iofonnations,  lesquelles 
estant  veues,  pourrez  congnoistre  de  la  vérité  du  contenu  en  icellui  ; que  ne 
^ dehve?.  «lécréter  aucune  chose  allencontre  de  loy,  ni  les  aultres  dessus  nommez 
ceulx  qui  ont  esté  à sa  suite  et  à son  ayde,  priocipaleroent  sur  les  informa- 
tions faictes  par  messieurs  maistre  Anthoine  Lequlen,  Scorion,  Picquet,  Cas- 
telet,  Cousin,  Caron,  tous  récusez,  lesquelles  n'ont  esté  faictes  que  pour  cbaiger 
lesdits  sieurs  prévost  et  ceulx  de  sa  suite  contre  toute  vérité,  et  ausqueUes  on 
ne  doibt  adjouster  aucune  foy;et  au  pardessus  de  ceste  déclarabon,  voua  atten- 
teriez quelque  chose  de  contraire,  qu’ils  se  pourvoiroient  deuraaeot  et  en  toute 
raison. 

11  n'y  a que  doux  eschevins  qui  opinent  sur  la  requeste  que  l'on  vient  de 
voir,  encor  l'un  n'opine  pas  trop  favorablement.  Aussy  n’y  a-t-il  point  de  con- 
clusion fomiellement  prinsc.  Il  est  seulement  ordonné  de  mettre  3o  liv.  entre 
les  mains  du  proctireur,  pour  fournir  aux  frais  do  ce  procez. 

fiiblioih.  iMtioii.,  eotlect.  deD.  Oreoirr,  xit*  paq.  n*  8,  p.  «oA.  » 


i56a.  Le  lendemain,  on  deppute  un  eschevin  à Paris  pour  y deffendre  la  ville  par- 
devant  le  procureur  général,  auquel  l'advocal  du  roi  du  bailliage  estoit  allé  porter 
les  informations  faites  sur  la  sédition  et  présenter  trois  autres  informations 
faites  par  le  maieur,  le  prévost  et  un  autre  eschevin,  et  prendre  un  relief  d'appel 
contre  une  sentence  qui  déclaroit  les  causes  de  récusation  inadmissibles. 

Id.,  ibid.,  p.106. 
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CCLII. 

DËUBÉBATION  BE  l,'ECHEVI> AGE  RELATIVE  A LA  COLLATION  GRA- 
TUITE D’UN  OFFICE  DU  METIER  DE  SAYËTERIË 

• 

L«  a3  novembre  i56t,  le  roi  (Miarles  IX  adressa  aux  niagislrals  mu- 
nicipaux d'Amiens  une  lelire  011  il  1rs  priait  de  conférer  gratnitemenl 
un  des  offices  du  métier  de  sayélerie  à Pierre  de  Oiiynes,  bourgeois 
de  leur  ville,  qui  se  trouvait,  par  suite  d’un  emprisonnement  injuste, 
réduit  à la  misère  et  à un  étal  de  santé  déplorable.  Le  roi  terminait 
sa  lettre  en  disant  que  si  les  magistrats  inunicipaiix  accueillaient  favo- 
rablement sa  demande,  il  leur  saurait  gré  <le  lui  fournir  l’orrasinn 
d’ro'o/r  toujours  les  affaires  de  leur  ville  en  plus  pariieulièrr  et  frnomtile 
recommandation . 

Ijs  missive  royale  fut  présentée  par  P.  de  Guynes  au  maire  eu  exer- 
cice, l-'irmin  Lecat,  seigneur  de  Fontaines;  l’aflairc  ayant  été  soumise 
à l’échevinage,  il  fut  décidé,  dan*  la  séance  du  3i  décembre,  qu’il  n’y 
avait  point  lieu  de  faire  droit  à la  demande  du  roi,  attendu  ipi’on  ne 
pouvait  donner  gratuitement  un  office  qu’on  était  dans  l’habitude  de 
vendre,  pour  employer  le  produit  de  la  vente  aux  fortifications,  et 
que  de  plus  les  magistrats  municipaux  n’élaiit  (|ue  des  adminislralenrs 
temporaires  de  la  ville,  ils  niilrepasseraienl  leurs  pouvoirs  en  aliénant 
une  chaige  à vie. 

Audit  est'hevinaige  a esté  veue  une  lettre  missive  envoyée  par  le  Itoi  à l'Si. 
Messieurs,  de  laquelle  la  teneur  ensuit  : a.»™i.r. 

Ue  par  le  Itoi. 

Chers  et  bien  amez,  noua  avons  entendu  que  ung  iiomnié  Pierre  de  (iuynes, 
liabitant  de  rostre  ville,  a esté,  sans  cause  ni  oceasiun,  ly  longuement  irarailié 
de  langueur  de  prison  qu’il  en  eal  tomiré  en  extrême  pauvreté  et  nécessite,  et 
avec  cela  se  tronive  sy  affligé  en  sa  personne  qu’il  a bon  besuing  de  pitié  et 
commiteration,  et  pour  ce  que  nous  avons  sceu  qu'il  est  du  inesticr  de  sayeterie 
et  que,  s’il  avoit  été  pourveu  d’un  offlee,  il  atiroit  moyen  de  se  remettre  sus  et 
de  gaigner  sa  vie,  nous  avons  bien  voulu , en  satisfaisant  à la  prière  et  requeste 
qui  nous  en  a esté  laiete  par  aucuns  de  nos  principaux  serviteurs,  vous  en 

8f). 


Digitized  by  Google 


AMIE.^S 


•joH 

escripr«  li  pré»ent«,  tous  priant  que,  pour  l'amour  de  nous  et  en  considération 
tle  la  pauvrcU*  <liidit  de  Gujnes  et  de  se»  longues  aHlictions,  tous  lui  Toeuilirt 
donner  le  premier  oHice  de  snyeterie  qui  viendra  à Tacquer  en  Totre  dicte  TÎIIe. 
Kii  quoy  faisant,  en  nous  gratifliaiit  en  reste  nostre  requeste,  oultre  que  tous 
feret  oeuvre  méritoire,  vous  nous  donnerez  occasion  d’en  avoir  toiisjours  les 
affaires  de  vous  et  de  vostre  ville  en  plus  partinilièrr  et  favorable  recommao* 
dation.  Donné  a Saint'Genuain  en  Laye,  le  a3”  jour  de  novembre  i36i.  Signé 
Chirles,  et  plus  bas  BoLtmi*.  Et  en  ta  superscription  e&tojeut  escriptz  ces 
motz  : A nos  chers  et  bien  aînés  les  majeur  et  eschevins  de  nostre  bonne  ville 
d'Amjens.  Sj  esluit  escript  au  dotz  desdictes  lettres  ce  qu'il  s'ensuit  t Lesdicles 
lettres  ont  esté  prt'sentées  par  ledirt  de  Guynes  en  personne  à sire  Fremin 
Lecat,  escuier,  seigneur  de  Fontaines,  maieurde  ladicte  ville,  lequel,  après  avoir 
faict  la  lecture  d'icelles,  a promis  les  mettre  en  délil>ératîon  en  rescherinaige 
prœluiit  et  en  deiLius  iceluy  donner  response  audict  de  Gujnet,  lequel  de 
Guynes  a recpiis  avoir  coppie  desdictes  lettres,  ce  qu'il  lui  a esté  octroyé 
soubz.  la  .signature  de  nostre  greffier,  le  cinqutesme  jour  de  décembre  mil  cinq 
rrnt  soixante-ung,  en  la  chambre  du  conseil  ^ signé  Deeesseac. 

Sur  laquelle  missive  priris  \ts  advis  de  nies<lirt5  seigneurs  présents,  considéré 
la  ('on>équeiice  d’un  tel  faict,  a esté  anest«  par  mesdits  seigneurs  qu'il  sera  faict 
rcspuns(‘  audict  de  Guynes  que  les  deniers  de  tels  offices  s'employent  et  sont 
tlestinez  à la  forteresse,  einparenient  et  décoracioii  do  ladicte  ville,  dont  chacun 
un  se  rend  compte  par  les  receveurs  pardevant  monseigneur  le  bailly  d'Amiens 
ou  sou  lieutemitil,  uu  moyen  de  quoy  nvesdits  seigneurs,  qui  ne  sont  que  tuteurs 
et  adiuinistraleurs  pour  ung  an  seulleinent  du  bien  et  revenu  de  ladicte  ville,  ne 
pœuvciit  donner  telz  offices,  joinct  inesmement  qu'il  n'y  en  a de  présent  aucun 
vacant  et  qu'il  y en  a de  beam  oup  plus  grand  prix  les  ungs  que  les  autres  pout 
la  différence  des  exercices  d'iceulx. 

Areb.  df  rhôlet  de  ville  <f  Atnteiu,  reg.  «ox  dilibcr.  de  l'échev,,  35  t. 

CCLIII. 

ORÜO^^ANCE  DE  L’ECHEVINAGE  D AMIENS  PORTANT  RÉUNION  DES 
MÉTIERS  DE  COURTURIER  ET  DE  POLRPOINTIÉR. 

I.es  couturiers  ou  tailleurs  d'Iiabits  et  les  /wur/miiitiers  d’Amieus, 
•|Uoiquc  leurs  industries  Tussent  les  memes  et  pussent  être  exercées 
par  les  mêmes  personnes,  formaient  deux  confréries  particulières; 
souvent  (les  procès  s'élevaient  entre  elles  par  suite  de  la  similitude 
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même  des  objets  de  travail,  et  les  fiais  de  maîtrise  étaient  Ivès-oné- 
reus  pour  ceu\  cjui  voulaient  se  faire  rcrevoir  maîtres  des  deux  mé- 
tiers. Kn  i56a,  les  eswards  des  pourpointiers  et  des  couturiers  de- 
mandèrent  de  concert  à réclievinagc  la  réunion  des  deux  bannières: 
leur  requête  fut  soumise  au  procureur  pour  oflice,  et  les  magistrats 
municipaux,  sur  le  rapport  et  d'après  les  conclusions  de  cel  officier, 
décidèrent  qu'à  l’avenir  les  pourpointiers  et  les  couturiers  ne  forme- 
raient qu’une  seule  cor|)oration  ; ils  imposèrent  en  outre  aux  deux 
métiers  réunis  Tobligalion  d'entretenir  le  même  nombre  de  seaux  à 
incendie  qu’au  temps  où  ils  étaient  séparés. 

Comme  Fremjn  le  Scellier,  CUmle  Penii^^er,  Jeliaii  Oostevel  et  Claude  M;i- 
rooner,  maUtres  et  esgarüz  cousturi«*r.«  et  pourpoîiirtiers,  nuu5  ayent  présenté 
certaine  requeste  par  esmpt  contenant  que,  combien  que  dcsdicts  deux  nics- 
tiers  de  cousturiers  et  pourpointief%  ue  sc  debvotl  faire  que  une  seulle  bail- 
njèr^f  attendu  que  ce  sont  mestiets  quy  se  poeuvent  tenir  et  exercer  par  ung 
homme  seul,  soit  coiisturier  ou  pourpoiiuier,  comme  n'estant  que  ung  seul  et 
mesmes  mesüer,  touteffoies  plusieurs  desdicts  mestiers  faisoyent  d’iceulx  mes 
tiers  deux  bannières  et  confréries,  en  quoy  y avoit  gi-anl  fraiz  pour  iceulx  quy 
voulloyent  estre  desdicts  deux  mestiers,  en  tant  qu'il  convenolt  de  chascun 
mestier  passer  maistre;  et  sy  avoit  plus  que,  à raison  desdicts  deux  mestiers,  sur- 
Tenoyent  entre  eulx  plusieurs  différends,  en  qimy  Hz  frestyoyeiit  l'un  l'auUre 
tant  par  procès  et  aultrenieiit,  à leur  destriment  et  scandai  publir^j  ; ce  consi- 
déré, requéroyent  qu’il  nous  pleust  ordonner  que,  |w>ur  éviter  à teU  frais  et  in- 
convénients, que  desdicts  deux  mestiers  n'y  auroit  que  une  seulle  bannière  et 
une  seulle  confrérie  et  que  les  esgardz  quy  par  chacun  an  seroyeut  commis, 
seroyent  esgards  des^iietz  deux  mestiers,  disans  pour  y parvenir  que  la  plus 
saine  partye  des  maistres  desdicts  mestiers  le  consentoyem,  mesme»  requé- 
royent l’entérinement  de  ladicte  requeste,  selon  qu’il  apparoissoit  par  certain 

acte donné  le  xxvx*]our  de  febrrier  mil  lxi;  laquelle  requeste  ayons 

ordonné  estre  communicquée  au  procureur  pour  office  de  ladicte  ville,  pour, 
luy  oy,  en  onlonner  comme  de  raison,  ce  quy  ait  du  depuis  esté  faict,  ensemble 
ledict  cuiisenlement  porté  par  ledict  acte  du  xxvi  février;  lequel  procureur  ayt 
requis  lesdicts  requeste  et  consentement  estre  communiquée  aux  contredisans 
d'icelle  requeste,  pour  dire  ce  que  bon  leur  sembleroit  sommièrement,  pour,  leur 
responce  oye,  faire  telle  requeste  et  consenCenieiit  qu'il  verroit  estre  à faire  par 
niisoD,  ce  que  ayons  ordonné  estre  faict,  et  snivant  ce  lesdicts  esgards  ayent  faict 
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ïdjoanier  par  derant  noua  Abraham  d'Argent,  Antboine  l^telliA,  Nicolas  Leur, 
Robert  Naury,  Noël  Icourt,  QémenI  Lecocq,  Robert  Boullenger,  Nicolas  de 
Helluy  et  Jehan  Boullenger,  maiatrea  detdicu  oieatiers,  pour  reapondreau  con- 
lenu  de  ladicte  reqoeste,  auaquela  ayt  eaté  ordonné  bailler  sur  icelle  leur  rea- 
ponce,  leaqueli,  suirant  ladicte  ordonnance,  ayent  déclarié  pour  entrer  à procès 
i|u'ila  ne  voulloyent  empescher  renlhérinement  de  ladicte  requeatc,  aina  con- 
',entoyent  que  suivant  icelle  ne  ae  feroit  deadicts  meatiers  pour  Padvenir  que  une 
^eulle  Itannière  et  une  senlle  confrérie,  et  que  les  maiatrea  quy  cy-aprez  voul- 
ilroyent  eatrr  receux  comme  catana  deadicts  deux  meatiers  d’un  meame  art  et 
deppentlana  l'un  de  l'autre,  ne  feiaaent  que  ung  chef-d’eruvre,  ce  qu’ilz  avoyent 
iroiivé  paradvia  d’entre  eulx  eatre  raisonnable,  pour  éviter  1 frais,  diveraitex  de 
l'•llllpaignyca,  difrérendiet  divisions;  açavoir  faisons  en  uoatre  eschevinaige  que, 
veue  latlicte  requeatc  et  conacntemeiit  sur  icelle  donné  ledict  xxvi*  février  par 
leliaii  Floury,  Jehan  Delecauchie  l'aiané,  Loys  Hague,  Denis  Delatour,  Meu- 
rtre <>rarquetiu , Baptiste  I^-lerc,  RauUiu  Dumont,  Jehan  Coaaart,  Noèl  Royet, 
Martin  d'Arras,  Creatien  Enfoase,  Mundin  Italauaaoy,  Michel  d’Argeeuvea,  An- 
ilioine  Bochu,  Gervaia  Cadol,  Artliua  Lenoir,  Jehan  Billehault,  NiculaaaBille- 
lianlt,  Jeliaii  Leaiieur,  Taaain  Glain,  François  Potier  et  André  Delamotlie, 
l’iene  Barbier,  Simon  Leaueur,  Anthoinea  de  Vaalx,  Antboine  Laimyn,  Adrieu 
SeganI,  Jehan  Lelax,  Paaquier  Dequem,  Antboine  Robin,  Nicolas  Leur  l'aisoé, 
Noël  Émery,  Pierre  Pierrot,  Nicolas  Lefèvre,  Loys  Lestocq,  Jehan  Mantel,  Hobeit 
Gnyan,  (ieffroy  de  Donner,  Martin  Verry,  Domyen  Reuaae  et  Fremin  Lagrêve, 
mua  maiatrea  rouaturiera  et  pourpointiera  de  ladicte  ville,  requérana  aussi  que 
deadicts  deux  meatiers  de  pourpoinctiers  et  cousluriers  ne  ae  feit  pour  l'advenir 
que  une  seulle  bannyère  et  une  seulle  confrérie,  disons  que  ce  estoit  très-rai- 
sonnable, utille,  commode  et  trèa-prouffitable,  tant  pour  le  publicq  que  pour 
rellcver  de  frais  les  uaaistrea  et  compaignons  deadicts  meattera  en  tant  qu'il  en 
aeroit  braoing,  que  deadicts  meatiers  passer  une  aeulle  maialrize  et  faire  ung 
seul  chef-d'eeuvre , au  lieu  que  par  cy-devanl  on  avoit  acouatumé  en  btire  deux, 
quy  esloyt  chose  de  grand  fraiz  et  i la  grande  foulle  de  iceulx  quy  volloyent 
passer  maiatre,  ensemble  le  conaenteroent  du  procureur  pour  oflice  de  ladicte 
ville,  auquel  le  tout  a esté  communicqué  ; avons  ordonné  et  ordonnons  que 
deadicts  deux  meatiers  de  couaturier  et  pourpointier  ne  ae  fera  pour  l'advenir 
que  une  aeulle  bannière,  ung  seul  chef-d'oeuvre  et  ung  seul  nwiatrixe,  et  que 
pour  cliaacun  an  ceulx  quy  seront  commis  eagardz  auadicta  meatiers  feront 
l’une  et  l’autre  charge,  à la  charge  touteafois  que  leadicts  eagardz  auront  et  en- 
tretiendront aux  deapena  deadicts  maiatrea  et  compaignons  autant  de  nombre 
lie  aeaulx  d'oziers  que  aolloyent  par  cy-devant  lesdicU  deux  meatiers,  auaqaelz 
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ordonnons  avoir  et  entretenir  lesdicti  seaulx , pour  .survenir  aux  iuconvéïiien.'- 
de  feu  quy  adviennent  aucunes  fois  en  ceste  ville.  Donné  audict  Amiens,  en 
uostredict  esclievinage,  le  xix*  jour  de  mars  mil  v*  soixante  et  ung. 

Arcb.  de  rii&ld  de  ville  d’Aaiiras,tvg.  sus  bref*  et  nnutv  dn  corporeuoM.  coté  a, fol.  iiSi* 
àiUv*. 


CCLIV. 

ACTES  RELATIFS  ACX  H:TTF.S  DES  PARTIS  RELlGIEi:.V  DANS  A.MIENS 
ET  A DES  CHANGEMENTS  FAITS  PAR  LE  ROI  A LA  COMPOSITION  DE 
L’ÉCHEVINAGE. 

Parmi  les  actes  qui  suivent,  et  qui  tous  intéressent  l'histoire  des 
partis  en  l’année  i56a,  les  plus  importants  se  rapportent  à des  me- 
sures prises  par  le  pouvoir  royal  pour  s'assurer  le  fidèle  concouis  de 
l'échevinage  d’Amiens. — Le  premier  de  ces  documents  est  une  lettre  par 
laquelle,  le  5 mai  i56a,  Charles  IX  retire  la  mairie  d'Amiens  et  les  clefs 
de  la  ville  à Firmin  Lccal,  qu’on  accusait  d’entrelenir  des  intelligences 
avec  le  prince  de  Gondé,  devenu  chef  de  l'insurrection  protestante 
IjC  roi,  s’adressant  à François  de  Cautcleu,  receveur  général  des  finances, 
déclare  que,  satisfait  de  ses  services,  il  désire  qu’il  continue  à garder 
les  clefs  des  portes  et  de  la  forteresse  d'Amiens,  qu’il  ait  l'administration 
et  le  gouvernement  de  la  ville,  et  qu’il  exerce  provisoirement  les  fonc- 
tions de  maire;  il  ajoute  que  le  prévGt  Guillaume  Legrand  étant  allé 
à Orléans  troiwer  V assemblée  qui  s’y  est  faite  sans  sa  permission  il 
nomme  pour  le  remplacer  pendant  le  reste  de  l’année  Antoine  d’Ardre, 
ancien  prévôt.  — La  seconde  pièce  est  une  ordonnance  de  Charles  IX, 
du  3 juin  i56a,  en  vertu  de  laquelle  dix  nouveaux  éclievins  sont 
ajoutés  aux  membres  de  l’échevinage  alors  en  exercice,  et  dont  le 
nombre  s’élevait  à vingt-quatre.  Le  roi  ne  donne  pas  d'autres  motifs 
de  cette  innovation  que  le  surcroît  d’affaires  à régler  par  les  ma- 


' lA  MirpriM  d'Ortévu  pir  («  priaoe  d«  Coude 
rut  Iku  le  9 avril  tSG*.  Au  moii  d«  juillet,  le  car* 
dinal  de  Bourbon  fut  noiDBi'é  à la  place  de  ton 
frère,  gouTcruetir  de  Picardie.  (Arebiv.  de  lladlel 
«la  «îDe  d'Auùeoa,  r^.  aui  cbartea  coté  a,  fol.  3ai 
V*.)  — Le  id  Juillet,  Charlae  IL  oomna  Aotoiuc 
dTatounnel  pour  remplacer  Philippe  de  Marril- 


hrra  en  qualité  de  capiiaiue  de  la  villa  (Id.,  ibid.. 
fol.  3ao«v  B 3>t  r*.).Vo]'.  auaai  un  brerddn  7dr> 
eenbre  i56a.  (Id.,  itud-,  fol.  33s  v*.) 

* Ces  mola,  qn ‘on  - trouvera  plot  loin  dan»  la 
kiUrc  du  5 mai  tSAa,  paraiiaent  déiigiier  la  réu- 
nion proteaiante  foetnée  è Orlèana,  à la  suite  de  la 
anrpriae  de  cette  ville  par  le  prince  de  Condé. 
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gisirats  municipaux  et  le  besoin  de  maintenir  la  tranquillité  dans  la 
ville.  Mais  il  est  évident  que  cette  mesure,  souvent  employée  à l’égard 
des  assemblées  délibérantes,  avait  surtout  pour  but  de  maintenir  dan.s 
l'éclievinage  la  prépondérance  du  parti  catholique;  aussi  Charles  IX 
a-l-il  soin  de  désigner  lui-même  nominativement  les  dix  nouveaux 
érheviiis.  il  déclare  du  reste  que  l’adjonction  faite  par  lui  de  ces 
membres  à l’échevinage  d’Amiens  n’est  (|ue  temporaire,  et  (jii’elle  ne 
doit  pas  tirer  à conséquence  poui-  l’avenir. 

Cependant  l'agitation  continuait  à Amiens.  Dans  les  premiers  jours 
de  mai , Charles  IX  fil  enjoindre  aux  maire  et  échevins  de  cette  ville 
de  ne  souffrir  nucuits  ministres  et  prédicans  tjujr  fissent  presches,  as- 
senihicrs  ni  administrations  de  sacrements  '.  Le  17  du  même  mois, 
l’échevinage  défendit  aux  habitants  de  s’i^urier,  de  s'appeler  hugue- 
nots, papistes,  ni  autres  semblables  injures,  de  s’assembler  après  la 
procession,  etc.  *.  Le  au,  on  ordonna  aux  ministres  de  sortir  de  In 
ville  sous  irois  jours;  on  défendit  aux  maîtres  d’école  d’enseigner 
aux  enfanls  la  nouvelle  doctrine. 

Malgré  ces  mesures,  les  deux  partis  ne  tardèrent  pas  à en  venir  aux 
mains,  à propos  des  processions,  pendant  la  durée  desquelles  on  voulait 
obliger  tous  les  citoyens  de  tapisser  le  devant  de  leurs  maisons.  De 
graves  désor<lres  furent  commis,  il  y eut  des  personnes  tuées  ou 
blessées,  des  maisons  pillées  et  même  démolies.  On  voit,  le  dernier 
juin,  le  maire  et  les  échevins  ordonner  aux  privilégiés  de  se  rendre 
à riiVitel  eomnuin,  aux  portiers  de  s’armer  et  d’empêcher  toutes  inva- 
sions et  saccagemens,  et  aux  autres  de  se  retirer  dans  leurs  maisons 
Le  a juillet,  ils  prescrivent  l’apport  à l’hôtel  de  ville  des  meubles 
pillés  durant  les  émeutes  Par  un  arrêté  rendu  le  17  juillet,  les  magis- 
trats municipaux  convoquent  les  chefs  de  portes  et  maîtres  des  coni* 
nagnies  privilégiées,  pour  qu’ils  donnent  leurs  avis  sur  les  moyens 
d'apaiser  les  troubles,  après  en  avoir  conféré  avec  leurs  compagnie.s. 
l^e  roi  écrit  le  19  aux  membres  du  présidial,  en  faveur  du  rétablisse* 

• a«ç.  O des  «rcli.  de  t'hdtel  de  Tille,  fol.  iSy, 
cite  per  5t.  Dusevet,  Hûloirr  d'Amieus,  t.  1, 
p.  ïig. 


> Re«.  aux  chartes  de  l’bdiel  de  cille  d'Amieus 
00100,(01.1961-. 

) Id.,  ibid.,  fol.  ig6c*. 

* Id. , ibtd. 
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menl  de  la  paix  publique.  Cependaiil,  le  i3  août,  le  feu  esl  mis  au 
belTroi  et  les  pi  isomiiers  Inigiieiiols  y sont  lues  à coups  d'an|uebuse. 

Nous  n’avons  pas  à insister  sur  les  détails  tout  historiques  de  ces 
événements.  Nous  nous  bornous  à indi(|uer  la  part  que  l'écbevinage 
y a prise  et  à renvoyer  pour  le  surplus  aux  histoires  de  la  ville 
d’Amiens  *. 


Dans  l'échevinage  <lu  9 avril  i56a,  un  esclievin  raconte  que  le  sieur  de  Poul- 
lainville  avoit  interrogé  ceux  qui  sc  présentoient  pour  monter  la  g.xrde  à la 
porte  de  Moiitrescu,  après  avoir  déclaré  que  les  huguenots  n'avoient  qu’à  se 
retirer,  et  qu'ils  ne  monteroient  point  sur  le  rempart;  sur  quoy  on  propose  de 
prendre  des  mesures  comme  sur  une  chose  de  grande  conséquence. 

Bibliolh.  nttioQ.,  collect.  de  D.  Grt'HHir,  «it*  p.,  art.  8,  p.  ao6. 

Le  a3  avril  i56a,  on  conclut  d’envoier  le  maieur  eu  cour,  pour  répondre  à 
des  plaintes  pretenduez  du  chapitre  contre  le  corps  de  ville,  à des  projets  de  lui 
faire  ester  les  clefs  de  la  ville  et  de  faire  procéder  à une  nouvelle  élection,  ou  de 
faire  faire  des  changements  dans  la  manière  d'y  procéder. 

Dans  cet  eschevinage,  il  ne  se  trouve  aucun  des  nouveaux  eschevins  qui 
vetiille  porter  la  châsse  de  saint  Firmin.  On  en  propose  deux,  Anthoine  Ixiuvel 
et  Jean  d’Ypres.  Il  en  falloit  huit.  Jean  de  Saisseval  esl  l'un  des  refusans  et  dit 
qu’il  vaut  mieux  ne  la  pas  porter. 

1<L  ibid.,  p.  908. 


Nostre  aîné  et  féal,  pour  ce  que  nous  avons  byen  agréable  la  charge  quy 
vous  a esté  puis  naguères  délaissée  de  la  garde  des  clefz  des  portes  et  forteresses 
de  nostre  ville  d'Amiens,  pour  l'assurance  que  nous  avons  que  y ferez  vostre 
entier  debvoir  à la  seureté  de  ladicle  ville  et  au  bien  de  nostre  service,  à cesie 
cause  nous  vous  mandons  et  enjoiugnons  que  vous  ayez  à continuer  ladicte 
cliarge,  ensemble  l'administration  et  gouvernement  de  nostre  ville,  vous  y com- 
porUnt  sy  sagement  et  prudemment  que  l'honneur  de  Dieu  et  de  sa  saiucir 
église  soyent  gardez  et  l’obéissance  nous  soit  rendue  et  tous  les  hahiuns  main- 


( OrdonuoM  d«  lux  dioyeo*  d'A> 

■lieu  6e  «•  iroaver  en  pcreamike  è U (puxie  d« 
nuti,  d'obéir  eux  querlenitfi,  el  de  l'ebitciiir 
de  tirer  U miit  deierquebtueKMipiiioiHi.  Cfte^. 
eux  cbirle*  coté  o,  fol.  mx  ercJi.  de  Itiôlcl 

de  «iîle  d'Ajoienc.  ~ xo  juillet  iSdx.)  — Ordre 
de  récLeriiiÉge  eux  Auicooii  d'xvotr  des  armes  d 
de  s«  présenter  armés  i l’ourerlure  et  à U fennv- 
i»r«  dci  perte*,  (td.,  ibid.,  foi.  199s*.  — ix  oc- 
inlwr  f56x.)  — Ordre  dt  récbtriMft  MX  beliiiaiiti 

T.  11. 


d'Amiott  de  «e  préseuirr  en  annes  dcvaiil  l'IiàleJ 
commua , dr  ac  pst  l'xuemblcr  pUu  de  trois  per- 
sooaes,  et  aux  éirangen  de  sortir  de  la  tille.  (Jd., 
ilnd. , fol.  xoo  r«.  — xo  octobre  1 5«x.)  — onlun- 
de  l'édteviuge  reJatite  eu  guet,  qui  doit  se 
(aire  de  dix  lieurM  du  soir  i trois  lieum  après 
iBÎiuiit.  (Id.,  ibid.,  foi.  xoi  «•.->!  1 décembM  i56x.) 

• De  Court,  1. 1,  p.  Jofl  et  sait,  — Deirc,  t.  I. 
p.  x?S  et  suit.  — Dmtrel,  I.  |,  p.  Jg,  einrit. 
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tenu»  «n  repo»  « tranquillilé,  et  ce  en  attendant  qu’il  ait  par  noua  eaté 
ordonné  «ur  l’esut  de  maieur  de  lailicle  ville,  que  vou»  exercerez  cependant,  et 
pour  ce  que  nous  avons  esté  adverty  que  Guillaume  Legrand,  qui  a este  esleu 
prévost  lie  ladicle  ville  en  l’année  présente,  s’en  est  allé  à Orléans  trouver  l'as- 
semblée qui  se  y est  faicte,  sans  nostre  congié,  licence  et  permission,  nous  vou- 
lons ipje  maître  Anllioinc  d’Ardrc,  qui  a esté  prévost  de  nostre  dite  ville 
d’Amiens  cil  raniiéc  dernière  et  qui  a faict  ung  Irez  bon  debvoir,  exerce  l'estât 
et  administration,  pullice  et  auctorité  dudit  prévost  pour  le  reste  de  ceste  dtcte 
année  et  jusques  à ce  que  ensemble  il  eu  ait  par  noua  aultrement  esté  ordonné. 
Car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à Paris  le  5*  jour  de  may  i56a,  signé  CuaaLos, 
et  plus  bas  Bocaoia,  etc.  Et  au  doz  sont  escriptz  ces  motet  A nostre  amé  et 
féal  conseillier  et  recepveur  général  de  nos  finances  cstably  à Amycns,  maistre 
François  de  Canteleu. 

François  Canteleu  prend  dans  l’échevinage  du  ay  mai,  la  qualité  d écuyer,  sei- 
’ gneur  d’Orlieiidaa,  conseiller  du  roy  nostre  sire  et  receveur  général  de  ses  finan- 
ces au  paya  de  Picardie,  commis  de  par  ledit  sire  à l’exercice  de  radministration, 
garde  et  gouvernement  de  la  ville  d’ .Amiens. 

Atch.  d«  Itiôtel  de  *UI«  d’iaiiüM.  r«*.  ans  ciisna  col*  s,  fol.  Jl»  «•  cl  Jso  r. 

isth.  Le  >4  ‘56a,  un  esclievin  porte  des  plaintes  de  ce  qu'un  nommé  Roland, 

•4  célestin  aposut,  tient  escole  de  la  nouvelle  religion,  ce  qui  n’est  pas  supportable, 
et  que,  quoique  ce  ne  soit  point  un  étranger,  il  doit  estre  banni  de  la  ville.  Plu- 
sieurs opinent  d’une  manière  conforme  à ce  réquisitoire,  d’autres  que  cet 
homme  enseigne  une  bonne  religion,  et  plusieurs  sont  d’advis  de  l’entendre, 
pour  savoir  ce  qu’il  enseigne  et  ordonner  enstiitc  ce  qu’il  appartiendra,  et  cet 
aTiA  fonua  la  coDcluaiou. 

fiiblioUi.  Mlion.»  collect.  de  D.  Grenier,  uv*  pAq.,  atl.  8 , p.  so;. 

i56i.  Le  aa  mai,  on  annonça  à l'assemblee  une  înTÎtatioD  de  â€  trouver  à lo  heures 
” du  matin  chez  le  seigneur  évesque  d’Amieps,  monseigneur  de  Créqui.  A dix 
heures  le  corps  de  ville  s’estant  transporté  à l’évesché,  monsc’ignenr  de  CWqui  fit 
lire  une  lettre  du  roi  datée  du  |3  mai,  qui  déclaroit  que  son  intention  estoil 
de  ne  souffrir  dans  scs  villes  fronüères  ni  hors  aucuns  prédtcans,  ministres; 
que  par  œnséquent  on  eust  i deffendre  il  ceux  qui  estoient  à Amiens  de  tenir 
presche  ni  assemblée,  d’administrer  aucun  sacrement,  etc.,  et  de  les  en  faire 
sortir.  L«  sieur  Canteleu,  tenant  U plaie  du  maire,  ayant  reraonstré  qu’il  y avoil 
des  maîtres  d’école  qui  cnseignoient  suivant  la  nouvelle  religion,  demanda  s il 
falloit'Ies  litire  sortir,  è quoy  l’évesque  répondit  que,  l’un  estent  dépendant  de 
l’autre,  il  falloil  aussi  les  faire  sortir.  Le  roi  déclaroit  qu’il  ne  vouloit  pas  que 
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l'on  à Ajntens  d'autres  prédicateurs  que  ceux  qui  leur  seroient  doiinex  pai 
leur  éreaque.  Monseigneur  deCréqui  demanda  réc^épisaé  de  cette  lettre,  et  acte 
de  k réponse  du  corps  de  TÎUe  et  de  la  résolution  qu  U prendroit  à ce  sujet. 
On  Je  promit  La  résolution  fut  conforme  aux  intentions  du  roi,  et  en  consé- 
queoce  on  lit  des  publications  sur  tous  ces  chefs.  On  fit  commandement  aux 
étrangers  reiius  depuis  un  an  à Amiens  de  sortir  de  la  rille  dans  le  tiers  jour, 
sur  peine  de  bannissement  ; deffenses  aux  maUtres  d'école  de  b nourelle  religion 
d'enseigner,  sous  U mes  me  peine. 

I<L  iittü.,  p. 

Sur  les  avis  donnés  par  un  apoticaire  et  (|uelques  autres  de  la  nouvelle  reli* 
gion  d'une  sédition  à c^raindre,  on  convoque  une  assemblée  de  notables,  comme 
de  monsieur  d'Ksiourmel,  des  lieutenant  civil  et  criminel,  d'Adrien  Villairi, 
Autlioine  d Ardrea,  des  avocats  et  procureur  du  roi,  Picquet,  Castelet , conseil- 
lers,  Jacque  le  Nonnand,  éleu  de  Doulleus,  deux  avi>cats,  des  chefs  des  pentes, 
et  du  maistre  de  k rutnpagnie  des  arbalestrien. 

Le  sujet  de  cette  assemblée  esioit  de  trouver  un  niojen  «l'obliger  dix*fautl  ou 
vingt  religtonnaires  de  tendre  leurs  maisons  pour  In  procession  du  Saint-Sa- 
crement , dans  k veue  d’éviter  quelque  émotion  de  k part  du  peuple,  qui  seroii 
scandalisé  de  cette  irrévérence.  On  fit  venir  au  conseil  dix-huit  ou  vingt  per- 
sonnes qui  avoient  manqué  de  tendre  le  jour  de  l'Ascension  à la  procession  gé- 
nérale, et  sur  le  refus  qu'ils  firent  de  tendre  apret  qu’on  les  en  eut  priez,  on  le 
leur  enjoignit,  sous  peine  de  punition  de  prison  et  d'amende  arhilraire,  sur 
quoj  ayant  conféré  ensemble,  ils  consentirent  de  tendre  comme  contraints,  pro 
testans  d'appeller  de  cette  ordonnance.  Ils  alléguoient  leur  conscience;  on  le\tr 
deman  la  en  quoy  cela  pourroit  k blesser.  Ils  refusèrent  de  s'expliquer  davan- 
tage. Ils  sortirent  néammoins  disposez  à obéir,  et  on  prit  des  précautions  pour 
qu’il  n'arrivAt  point  de  désordre  pemiant  la  procession.  Il  fut  ordonné  de  tenir 
les  portes  fermées,  jusqu’à  ce  qu'elle  fust  finie  ; on  disposai  des  corps  de  garde 

par  toute  la  ville  et  une  bonne  garde  sur  les  remparts 



Ceux  de  la  religion  qui  avoient  comparu  et  promis  de  tendre  comme  contraints, 
tnaoqoèrcnt  ncanOnoins  de  tendre.  A l'issue  de  la  proccasitin,  ils  furent  mandez 
et  condamnez  à gardirrk  ville  pour  prison.  Le  vendre<)i  on  jugea  de  mesme, 
nnnobeUnt  l'advis  contraire  de  quelques  eschevtns.  Le  .samedi  on  fit  publier  dès 
le  matin  une  ordonnance  de  tendre,  à peine  de  ao  liv.  paKsis  d'amende,  et  sur 
celte  publication  [se  présenta]  Jeao  de  la  Mothe,  écuier,  sieur  de  Montigny,  as- 
sisté de  François  de  Frain,  apoticaire,  Oesgardins,  Boucher,  Lestré  ; lequel  sieur 
de  k Motiie  dit  que  M.  de  Senarpont  lui  avoit  mandé  qu*il  estoit  fort  content 
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que  les  choses  se  fussent  passées  doucement  le  jour  de  Dieu,  et  qu’il  eutt  à prier 
les  magistrats  que  ceU  se  passast  de  mesme  le  dimanche  suivent,  à quoi  il 
voioit  peu  d'apparence,  à cause  de  rordounance  qui  venoit  d’eslre  publiée  qui 
pnuroit  causer  une  sédition,  et  ditrVous  ne  pouvez  contraindre  les  gensàidoll- 
trer.  On  s'aigrit  sur  ces  termes;  on  menaça  que  le  iendemain  il  y auroit  quinze 
cents  à deux  mille  personnes  qui  ne  teiideroient  point  Cependant,  par  lobserva- 
tion  qui  en  fut  faite  dans  toutes  les  paroisses,  il  ne  se  trouva  que  deux  cents 
soixante  personnes  qui  n'avoient  point  tendu,  et  un  résolut  de  les  mander,  et 
( eprndant  il  en  fut  dressé  procez-Terhal  pour  envoier  au  roi. 

Bîblioib.  fiâlion. , coiltel.  D.  Grenier«  xi%«  paq. , o°  8,  p.  ao?  ei  au8. 

CImrli»,  par  la  grâce  «le  Dieu,  roj  de  France,  â noi  féaulx  les  gêna  lenans  le 
siège  présidial  â Amjens,  salut.  Nous,  considérans  les  grands  charges  et  em- 
pescheinens  quy  sont  à présent  en  l’eschevinaige  de  iiostre  ville  d'Ainjens, 
Toiillaiis  pourvoir  an  snullagement  des  habitans  d'icelle  et  â la  seureté  et  bien 
de  nous  et  transqiiililé  de  ladicte  ville,  avons,  par  l’advis  de  uostre  conseil,  or- 
donné et  ordounons  que,  oultrc  les  majeur  et  vingt-quatre  eschevins  quy  sont  à 
présent  en  ladicte  ville  pour  cesie  aimée,  y aura  en  icelle  dix  aultres  eschevins 
que  nous  y avons  ordonnez  et  ordonnons,  sçavoir  est:  Jactpies  Lccaron,  con- 
seilUer  audict  siège  présidial,  Anthuine  Louvel,  seigneur  de  Fontainnes,  Jehan 
d'Ippre,  seigneur  de  Fluy,  Jehan  Flameiig,  seigneur  de  Poullainville,  Nicolas 
Crocquoison,  seigneur  de  la  Court,  Charles  Garyn,  seigneur  de  Bourdon,  Jehan 
Ledieu,  Jehan  Erard,  Pierre  Koussel,  et  Jehan  Leliourgeois,  lesquelz  et  chacun 
'il'eulx  auront  et  leur  avons  donné  et  donnons  tel  et  semblable  povoir,  voix  et 
opinion  délibérative  et  eslective,  tant  pour  la  délibération  de  la  justice  et  pollice 
que  garde  d'icelle  ville  que  ont  les  aultres  eschevins  quy  sont  â présent,  et  ce  par 
provision  pour  ceste  année  seullenient  et  sans  tirer  â conséquence  ne  préjudi- 
cier pour  l'adveuir  aux  droiclz,  prérogatives,  privill^es  et  libériez  donnez  et 
octroyer,  au  corps  de  ladicte  ville  et  habitans  d'icelle.  Sy  vous  mandons  et  en- 
joignons pa%ces  présentes  que,  appeliez  nos  advocatz  et  procureur  et  François 
de  Canteleu,  recepveur  général  de  nos  finances  esUibly  audict  Amyems  et  à pré- 
sent maieur  d'icelle  ville,  et  Antlinine  d'AriIre,  prévost,  vousrecepvez  lesdietz 
Caron,  Louvel,  d Ippre,  leFlameng,  Crocquoison,  Garin,  Ledieu,  ïjanl,  Roussel 
et  Bourgeois  audict  estai  d’eschevyn  de  bdicte  ville,  pour  le  tenir  et  ezercer 
aux  charges,  conditions,  pouvoirs,  aucioritez  et  durant  le  temps  dessusdici,  et  à 
ce  faire,  souffrir  et  obéyr  contraignez  ou  faictes  constrainiire  tous  ceulx  qui  ap- 
lurtiendra,  par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  raisonnables,  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellaciuns’  quelconques  et  sans  préjudice  d’icelles,  pour  lesquelles, 
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n«  TOuUftDS  estre  différé,  de  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  povoir; 
car  tel  est  notre  plaiatr;  nonobstant  quelconques  éedicU,  ordonnances,  restriiu:- 
tions,  mandemeos,  deffeiices  et  lettres  à ce  contraires.  Donné  au  boys  de  Vin* 
cennes,  le  trouîesme  jourdejuing  l'an  de  grâce  mil  soixanle-deui,  et  de  nostre 
reigne  le  deuxiesuie.  Ainsy  signé,  par  le  roy  en  son  conseil,  di  LsavAxca. 

Artb*  d«  rbdid  dt  vüle  d'Aaiea».  rrf.  »ux  cbwir»  cvl«  k,  fol.  3sa  r*  et  t*. 

Dans  l'escbevinage  du  1 8 juin  i563,  un  marchand  déclare  qu'il  a este  porte 
méchamment  à ne  point  tendre  aux.  processions  et  demande  grâce.  On  lui 
donne  acte  de  sa  déclaration  et  on  l'avertit  de  se  pourvoir  à la  cour,  mi  son 
appel  est  envoie. 

Sur  ce  qtie  Jehan  Ledieu,  çschevin  , a remoiistré  que  en  l’escbevinage  sou- 
ventes  fois  se  présentent  plusieurs  affaires  concernans  le  fait  de  la  religion,  et 
que  à ceste  cause  il  n’est  raisonnable  que  Haoul  Forestier,  eschevin,  se  trouve 
esdils  eschevinages , du  moins  qu'il  soit  présent  aux  délibérations  concernans 
le  fait  de  la  religion,  attendu  qu’il  est  de  la  religion  nouvelle,  qui  sont  reulx 
qui  sont  pour  le  présent  ennemys  au  roy  et  à sa  couronne,  joinct  que  le  bruit 
est  commun  que  ledit  Forestier  a esté  depputé  pour  recepvoir  les  deniers  et 
payer  les  soldats  que  on  dit  avoir  esté  levez  pour  monsieur  le  prince  de  Condé 
contre  le  roy  nostre  sire,  oy  sur  ce  ledit  Forestier,  qui  a dict  qu’il  ne  fut  jamais 
en  lieu  ou  en  place  où  aucune  chose  ayt  esté  conspirée  contre  le  roy,  et  affirme 
n’avoir  jamais  receu  aucuns  deniers  pour  cest  effet,  ny  pour  le  payement  d’au- 
cuns soldats,  trop  bien  que,  pendant  les  presches  des  ministres,  il  a receu  quel- 
ques deniers  que  ceulz  de  l'église  qu’on  disoit  réformée  bailloient  par  forme 
d'aulmosne  pour  distribuer  aux  pauvres  de  la  charité  d'icelle  église,  disant  qu’il 
n’est  de  ladite  église  prétendue  réformée.  Nonobstant  celte  réponse,  qui  ne 
paroisl  pas  au  fonds  trop  sincère,  on*  ne  laissa  ])as  d’exclure  ledit  Forestier  des 
délibérations  sur  la  religion , ce  qu'on  lui  déclara  aprez  qu’il  fut  rentré , car  on 
l’avoit  fait  sortir  pour  opiner;  lequel  a faict  response  qu’il  en  estoit  content,  disant 
que  grand  partie  de  mesdils  sieurs  ont  tiiaulvaise  opinion  de  lui,  et  quelque 
chose  qu'il  puisse  faire,  eiicores  que  ce  soit  pour  le  bien  du  publicq  et  de  la 
ville,  plusieurs  le  trouvent  mal  faict  par  luy,  et  pour  l’advenir,  quant  la  ville 
debvroit  estre  confondue,  il  n'ouvrira  la  bouche  pour  en  parler,  afiiri  qu'on 
ii’ayt  occasion  de  mal  parler  de  lui. 

Bibtiolb.  oatioo.,  coll«ct.  <i«  D,  Grcuicr»  xi«*  p«<{.,  art.  B,  p.  ivB. 

De  par  les  maieur,  prévost  et  esebevins  tl’Amyens  ayant  le  gouvenieinent  et 
polliee  de  ladite  ville. 
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On  fait  comnundiMneiit  à totu  chefi  de  porte*  et  raïUtre*  de*  compignies 
pririllégiées  de  eulx  trouver  ce  jourd’hu;  deux  heures  de  rellerce  eu  l'hoMal 
f^nnniun  de  ladicte  ville,  pour  délibérer  »vec  eulx  ensemblemcnt  du  moyen 
que  l'on  |>nulra  tenir  pour  appaiser  le  trouble  et  esmotion  eaunt  préaenteraent 
en  reste  ville , et  pendant  ce  temps  que  lesdictx  che£s  de  porte*  et  maistres 
(lesdiets  privillégi«  ayenl  é conférer  avec  eulx  leur*  ooropaigniee,  pour  aporter 
advis  sur  ledict  moyen. 

Publié  à sou  de  trompe  et  cry  publicq  ès  carfours  acoustumex,  Saint-Freroin, 

.1  la  porte  Sainct-Lcu  et  Saiiict-Uenys,  le  xvii'  jour  de  juillet  mil  cinq  cens 
soixante-deux. 

,Sreb.  tie  l'hblfl  de  tille  d'Aioiem,  reg.  aux  clurtcs  colé  o,  C 196  t*  et  197  r*. 

Daus  l'écbevinage  du  8 oct.  i56a,  Pierre  de  Sainct-Uelis,  écuier,  sieur  de 
Bemapré,  réclame  par  procureur  48  corselets  fournis  et  60  morions  saisis  a 
l'oocuion  des  troubles,  sur  quoi  mesdits  sieura  ont  advisé  de  faire  réponse . . . 
que,  peudaut  les  esmotiont  dernières,  esUns  advertis  que  aucun*  pilloient  la 
maison  dudit  sieur  de  Bernapré  pour  estre  notoirement  congnu  huguenot,  et 
quen  icelle  avoit  grand  nombre  de  corselets  et  morions,  dont  partie  avoit  jâ 
esté  rubbre,  ils  y auroient  envoie  quelques  ung*  d'entre  eulx  avec  bonne  garde, 
faict  charger  quelques  corselets  et  morions,  non  en  si  grand  nombre  qu'il  est 
isiiitenu  audict  acte,  et  iceulx  amener  en  l'bostel  commun  de  ladite  ville,  la 
plus  grand  partie  desdiu  corselets  et  morions  auroient  dès  lors  esté  délivrée 
aux  catholiques  habitans  de  cesle  ville  pour  la  seureté  d’icelle,  le  tout  suivant 
le  bon  vouloir  du  ruy,  desquels  liabitaus  on  les  puuira  malaisément  retirer.  A 
ceste  cause,  joinct  que  ledit  sieur  de  Bemapré  a porté  les  armes  contre  le  roy, 
mesdix  sieun  ne  sont  délibères  de  les  rendre  audit  sieur  de  Bemapré,  auquel 

bien  convienne  se  pourveoir  partout  où  il  verra  bon  estre. 

• 

Dans  le  mesme  esclievinage,  il  y a un  mémoire  contre  de  Bar,  substitut  du 
procureur  pour  office,  par  lequel  mémoire  il  paroist  que  ce  substitut  estoit 
dévoué  à la  nouvelle  religion,  et  qu’en  conséquence  il  avoit  vexé  les  catholi- 
ques par  des  procédures  violentes,  pour  cela  seul  qu'ils  avoient  empeiohé  les 
rrligionnaires  île  piller  les  églises,  à raison  de  quoy  il  avoit  engagé  la  ville 
dans  de  grands  procei,  où  il  s’estoit  déclaré  partie,  et  où  ellevenoit  de  succom- 
ber dans  deux  où  il  y avoit  pour  plus  de  mil  écus  de  frais.  S'il  maltraitoit  le* 
railioliqiies,  on  dit  qu'il  favorisoit  le*  hérétiques  d'autre  part,  contre  lesquels, 
quoique  perturbateurs  de  la  république,  il  auruil  par  subtils  molens  empesché 
que  justice  en  fût  faicte,  en  les  favorisant  à la  periuMaon  Mïwear  du  nMÎeur, 
de  ladite  ville,  huguenot,  et  aucuns  eschevin*  de  sa  secte.  Il  s'agstinit.  rflém- 
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pescber  que  de  Bar  f6t  po«tu)tuit  pour  la  fille,  et  lea  poumihes  qu’on  re- 
proche ici  tombeot  pluat6t  sur  Siipon  des  Emrs,  procureur  pour  office  de  ladite 
fille,  oue  sur  de  Bar,  substitut.  Il  est  vrai  que  sout ent  de  Bar  agissoit  quoique  des 
Essars  fût  à Amiens,  et  il  t en  a des  plaintes,  mais  cela  se  faisoit  apparemment 
de  concert  avec  des  Essars,  qui  estoit  pensionnaire  de  1 evesque,  et  qui  n auroit 
pas  voulu  paroistre  dans  dès  poursuites  contre  les  catholiques  c’est’  pourquoi 
il  laissoit  agir  son  gendre  dans  ces  occasions.  Des  Essars  demande  communica- 
tion' de  cet  écrit,  et  malgré  trois  eschevins  qui  estoient  d’avis  qu’on  le  lui 
communiquas!,  on  le  refusa,  ce  qui  n’estoit  pas  trop  équitable.  ' ‘ • 


Par  le  mesnie,eschevinage  il  paroist  que  aucuns  des  eschevins  de  eesie 
ville,  notoirement  congnus  huguenots,. et  lesquels  pour  cette  occasion  avoient 
esté  mis  hors  ou  estoient  sortis  volontairement  d’icelle  ville,  s’estoient  retire* 
devers  le  roy  nostre  sire  et  la  royne  sa  mère,  affin  d’avoir  lettres  pour  pouvoir 
retourner  en  ceste  ville  et  y estre  continués  en  estât  d’eschevin,  ce  qui  avoir 
esté  renvoyé  par  devers  mondit  seigneur  le  cardinal  de  TOurbon  gouverneur, 
affin  d’v^DOurveoir.  Sur  cela  on  conclut *de  s’opposer  au  retour  de  ces  esche- 
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NOMINATION  DTIN  PBOCUBEUR  DE  LA  VILLE  PRÈS  LE  BAILLIA'gB 

'D'AMIENS. 


En  i56a,  I.iénard  Lwlerc,.  procoreur  de  la  ville  près  le  bailliage 
d’Amiens,  étant  mort,  huit  concurrents  briguèrent  _ son  emploi. 
Le  cardinal  de  Bourbon,  lieutenant  général  du  roi  en  Picardie, .écrivit 
à l’échevinage  pour,  recommander  l’un  de  ces  candidats  j Pierre 
Martin,  gendre  du  procureur  fiscal.  Sa  lettre  ayant  été  lue  . dans  l’assem- 
blée du  o4  septaaabre  i5Ga,  les  magistrats  municipaux  décidèrent 
qu’on  répondrait  au  cardinal,  en  le  priant  de  laisser  au'corps  de  ville 
l’entière  liberté  de  ses  choix.  Quelques  jours  plus  tard,  dans  l’assem- 
blée du  8 octobre,  le  maire  fit  part  *d’ûne  nouvelle  missive,  par  la- 
quelle le*  cardinaP  de  Bourbonjdéclàrail  qu’il  rie  prétendait  pas  im- 
poser la  nomination  de  son  protégé,  mais  seulement  qu’il  verrait  avec 
plaisir  l’échevinage  prendre  sa  demande  en  considération. 
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l.ecliire  fnile  de  celle  lettre,  et  après  quelques  débats  contradic- 
toires soulevés  par  Jean  Ledicu,  éclievin  en  charge,  qui  s’était  porté 
au  nombre  des  candidats,  la  compagnie  décida  que  les  noms  des  huit 
compétiteuis  seraient  écrits  sur  un  papier,  et  que  chacun  des  mem- 
bres de  l'échevinage  indiquerait,  par  une  marque  faite  sur  le  nom, 
la  |>ersonne  à laquelle  il  donnait  sa  voix.  Antoine  Bar  ayant  obtenu 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  fut  proclamé  procureur  de  ville. 
t)n  voit  par  la  pièce  suivante,  qui  est  le  procès-verbal  de  cette  élec- 
tion, que  la  charge  de  procureur  de  ville  était  révocable  à la  volonté 
des  échevins;  que  cet  officier  ne  pouvait  recevoir  aucun  traitement 
de  l'évéque,  du  doyen  ou  du  chapitre,  et  qu’il  était  tenu  de  présenter 
tous  les  mois  un  état  des  procès  qu’il  suivait  pour  la  ville. 

t'jcheviuage  du  aif'jour  de  septembre  i56a. 

. . . . Sy  a esté  veue  audict  eschevinage  une  lettre  missive  envoiée  à Mes- 
sieurs par  monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon,  lieutenant  général  pour  le  roy 
en  ce  pais  de  Picardie,  par  laquelle  il  prie  à mesdicts  sieurs  de  voulloir  pour- 
veoir  ledict  Pierre  Martin  dudict  estât  et  le  préférer  à tous  aultres,  avec  aultre 
lettre  missive  envoyée  à mesdicts  sieurs  par  monsieur  de  Rubempré,  par  laquelle 
d prie  à mesdicts  sieurs  avoir  esgard  aux  lettres  de  mondict  seigneur  le  car- 
dinal et  suivant  icelles  admettre  et  recevoir  audict  estât  icellui  Martin. 

Ce  faict.  Jehan  Ledieu,  eschevin  et  procureur  audict  bailliage,  présent  audict 
eschevinage,  a dict  et  remnnstré  que  dès  vingt  ans  il  a esté  esleu  pour  la  pre- 
mière fois  eschevin  d’icelle  ville,  comme  encore  il  est  de  présent,  en  quuy  il 
s'est  acquitté  au  mieulx  que  luy  a esté  possible,  à ceste  cause,  joinct  les  services 
qu'il  a faicti  de  longtemps  à ladicte  ville,  il  requéroit  à mesdicts  sieurs  le  voul- 
loir pourveoir  dudict  estât,  reraonstrant  que  Simon  des  Essarts,  procureur 
pour  office  de  ceste  ville,  est  le  beau-père  dudict  Bar,  et  que  pour  ceste  cause, 
joinct  qu'il  avoit  encoires  aultres  parens  officiers  d'icelle  ville,  il  ne  pouvoit 
estre  admis  audit  esut  ',  etc.,  comme  aussy  n'y  pouvoit  estre  receu  ledict 
Pierre  Martin,  qui  ne  fut  onèques  employé  aux  affaires  d'icelle  ville,  et  davan- 
uige  est  procureur  et  pensionnaire  de  monsieur  de  Morvilliers,  cappitaine  de 
«.este  ville  d’Amyens,  contre  lequel  ladicte  ville  a plusieurs  grandx  procès. 

.Après  avoir  recueilli  les  advis  des  eschevins  présens,  a esté  advisé  que,  avant 
ordonner  de  la  provision  dudict  estât,  mesdicts  sieurs  escripveront  à mondict 

• WATtmoin*  M*  Bar  fut  nomto*  àdke^ia  a»  èlarttom 
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seigneur  le  cardinal  et  le  supplieront  très  humblemeot  les  Toulloir  laisser  en 
leur  liberté  et  auctorite  en  la  prorision  ciudict  estât,  à ce  que,  suivant  leurs 
suffrages  accoustumez,  ilz  en  puissent  pourveoir  cellui  qu'ilz  en  trouveront 
cappable. 

Eschevinage  du  joeudj  tiii*  jour  d’octobre  i56a. 

Kn  résumant  Teschevinage  précédant,  passant  par  larlicle  faisant  mention 
qu’il  seroit  escript  à monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon,  lieutenant  général 
pour  le  roj  nnstre  sire  en  ce  pdjs  de  Picardie,  touchant  la  procuration  de  la 
ville  au  bailliage  d’Amiens,  vacant  par  la  mort  et  trespas  de  Llénard  Leclerc, 
monsieur  le  maieur  a dict  que  ladicte  ordonnance  a esté  exécutée,  et  que,  pour 
respouce  ausdictes  lettres,  mondict  seigneur  cardinal  avoit  esciipt  â mesdicts 
sieurs  une  lettre  que  ledict  sieur  maieur  a mis  sur  le  bureau,  dont  lecture  a esté 
faicte  et  de  laquelle  la  teneur  enssuit  : 

A messieurs  les  maieur,  prévost  et  eschevius  de  la  ville  d’Amyens. 

Messieurs , 

Ayant  veu  vostre  responce  du  xxvii'de  l’autre  mois,  et  désirant  comme  vous 
le  bien  et  bonne  direction  des  affaires  de  vostre  bonne  ville,  je  ne  veulx 
d’autre  chose  vous  prier  sinon  que,  en  procédant  par  vous  à la  provision  de 
l'estât  de  votre  procureur  au  bailliage,  vous  ayez  pour  recommendé  de  ma  part 
le  gendre  de  mon  procureur  des  Essars,  qui  est  le  vostre  Bscal,  homme  de 
science  et  de  mérites,  et  lequel  j’ay  entendu  estre  bien  cappable  de  ceste  charge, 
ayant  jà  par  cy  devant  esté  diverses  fois  employé  aux  affaires  de  vostre  dicte 
ville,  vous  asseurant  que  ce  me  fera  bien  fort  grand  plaisir  d'entendre  qu'il  en 
puisse  estre  pounreu,  et  que  me  trouverez  bien  prest  de  recongnoistre  en 
aultre  endroict,  d'aussy  bonne  volonté  que  pour  fin  je  supplie  le  créateur  vous 
donner,  messieurs,  sa  très  saincte  et  digne  grAce. 

D'Abbeville,  ce  mi*  octobre  i56a. 

Vostre  bien  bon  amy,  CHsaLBs,  cardinal  de  Bourbon. 

Et  aprez  la  lecture  de  cette  missive,  Jehan  Ledieu,  eschevin,  a persisté  en  la 
requeste  par  tuy  faicte  en  l’eschevinage  dernier,  pour  les  raisons  y contenues,  et 
que  sy  les  procurations  des  mynimes  et  des  célestins  dudit  Amiens  sont  in- 
compatibles avec  celle  de  mesdicts  sieurs  et  il  plaisoit  à mesdicts  sieurs  l’en 
pourveoir,  il  offroit  quicter  lesdictes  procurations  des  minymes  et  célestins  s'ilz 
le  trouvoient  bon,  empescbant  formellement  que  ledit  Bar  en  fust  pourveu, 
pour  les  causes  et  raisons  qu’il  a baillé  par  escript  sous  sa  signature,  dont  lec- 
ture a esté  faicte.  Ce  faict,  a esté  dict  audit  Ledieu  qu'il  falloit  qu’il  se  retirât 
T.  II.  91 
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pardevant  que  on  pMndroil  aur  le  toul  le»  adria  dea  eacbevina  pi^aena,  ce  qu’il 
a accordé,  disant  qu'il  catoit  raisonnable  que  maiatre  Jehan  Leroy,  eacherin, 
aortiat  pareillement,  au  moyen  qu'il  aroit  brigué  ladicle  procuration  pourledicc 
Bar,  son  cousin  germain , et  en  a parlé  à plusieurs  escherins,  empescbant  que 
ledict  Leroy  eiist  voix  délibératire.  Et  à ce  regard,  sousteou  au  contraire  a esté 
par  ledict  Leroy.  Sur  quoy,  prins  les  adris  des  escherins  présens,  a esté  dict  que 
ledict  Leroy  ne  sera  tenu  sortir  dudict  escherinaige,  et  que  en  icellui  U aura 
voix  délibératifve  ainsy  que  les  autres  escherins,  pour  le  regard  de  la  commis- 
sion dndict  estât.  Ce  faict,  ledict  Ledieu  est  sorty  dudict  eschevioage,  auquel, 
par  advis  desdicU  escherins,  a esté  dict  que,  pour  procéder  à la  prorision  dudict 
estât  de  procureur  de  ladicte  ville  au  bailliage,  1 on  escripra  tous  les  noms  et 
surnoms  des  huict  prétendans  audict  esut,  ce  faict,  tout  les  escherins  l'un  âpre» 
l'auttre  viendront  au  bureau  et  tracheront  chacun  une  trache  ou  roye  sur 
cellui  que  bon  leur  plaira,  ce  qui  a esté  exécuté  au  mesmes  instant,  de  manière 
qu'il  s'est  trouvé  que  ledict  Anthoine  Bar  avoit  plus  de  trascbes  que  nul  autre, 
au  moyen  de  quoy  a esté  ordonné  qu'il  demourera  procunur  de  mesdicts  sieurs 
audict  bailliage,  aux  gaiges  acoustumes,  tant  qu'il  leur  plaira,  à 1a  charge  qu  il 
ne  poulni  servir,  n’estre  à la  pension  des  evesque,  doyen  et  chappitre  ne  vulame 
dlcelle  ville  d' .Amiens,  ny  tenir  autrex  pensions  contraires  à ladicte  ville,  et 
qu’il  sera  tenu  apporter  à mesdicts  sieurs  de  mois  en  mois  l'estât  dea  causes 
qu'il  conduira  pour  ladicte  ville,  ce  que  a accepte  ledict  Bar,  pour  cest  effet 
mandé  audict  escbevinage,  promis  et  juré  par  serment  en  faire  bien  et  loyaument 
son  debvoir  et  luy  sera  son  pouvoir  expédié  pour  plaider  en  forme  commune, 
élire  domicile  et  par  espécial  requérir  le»  renvois  de  hostes  et  subjecta  de 
ladicte  ville  adjoume»  audict  baillage  d'Amiens, 

Areh.  <k  rhilel  de  rill»  d’AiaieM,  sur'  re|.  sua  detiMr.  dt  l'édieria.,  ooti  T (lS6l  i lî»ï). 

CCLVI. 

ACTES  RELATIFS  AU  REFUS  FAIT  PAR  LES  AMIÉNOIS  DE  RECEVOIR 
M.  DE  SESARPONT,  GOUVERNEUR  DE  PICARDIE. 

Le  sieur  de  Senarpool,  lieutenant  général  au  gouvernement  de 
Picardie , s’était  attiré  l’animadversion  d’une  partie  de»  Amiéuois  en 
mettant  en  liberté  un  prédicateur  protestant  arrêté  k la  suite  d une 
émeute,  en  emprisonnant  quelques  catholiques,  en  manifestant  enfin 
une  certaine  faveur  à la  religion  reformée.  Aussi  quand,  a la  fin  de 
l’année  1 56a , il  annonça  l'intention  de  rentrer  dans  la  ville  d’Amiens. 
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(loDl  il  était  absent  depuis  quelque  temps,  les  catholiques  ëclatèrenl 
contre  lui  en  injures  et  en  menaces,  et  déclarèrent  qu’ils  ne  le  rece- 
vraient pas. 

Les  trois  pièces  qui  suivent  se  rapportent  à cette  alTaire.  pre- 
mière est  une  lettre  adressée,  le  3o  décembre  iS6a,  par  Catherine  de 
Médicis,  à Antoine  de  Créqui,  évêque  d’Amiens.  La  reine  mère,  au 
nom  de  son  fils , invite  ce  prélat  à user  de  toute  son  autorité  pour 
maintenir  la  tranquillité  dans  Amiens,  et  à rassurer  les  habitants  sur 
les  intentions  de  H.  de  Senarpont. 

I.A  seconde  pièce  est  l’analyse  d’un  rapport  fait  en  échevinage,  le 
i4  février  i363,  par  deux  dépélés  que  le  corps  de  ville  avait  envoyés 
H Paria  pour  obtenir  de  la  cour  qu’il  fût  défendu  à M.  de  Senarpont 
d’entrer  b Amiens. 

On  voit,  par  la  troisième,  (|ue  les  Aniiénois  refusèrent,  même  après 
la  conclusion  de  la  paix  de  i563,  de  recevoir  le  lieutenant  général,  à 
moins  que  sa  suite  ne  fût  de  moins  de  vingt  chevaux  ; ils  prétendirent,  eu 
annonçant  ce  refus  au  roi,  avoir  été  prévenus  que  M.  de  Senarpont  était 
suivi  d’une  escorte  de  huit  cents  chevaux,  etqu’il  devait  saccager  la  ville 
avec  l’aide  de  cette  troupe  et  de  gens  de  pied  introduits  secrètement. 
(3iarles  IX,  dans  une  lettre  écrite  le  lo  mai,  reproche  vivement  aux 
maire,  échevina  et  habitants  d’Amiens,  leur  conduite  envers  l’homme 
choisi  par  lui  pour  faire  exécuter  ses  ordres , comme  séditieuse  envers 
la  majesté  royale  et  injurieuse  pour  le  sieur  de  Senarpont;  il  leur  or- 
donne expressément  de  recevoir  cet  oflicier  à Amiens  «en  la  compa- 
gnie qu’il  voudra  y mener,  « et  de  lui  ol>éir  dans  tout  ce  qu’il  com- 
mandera pour  l’exécution  de  l’édit  de  pacification. 

Monsieur  de  Créquy,  j'ay  entendu  que  le  poeuple  d'Amyens  est  entré  en  iSSi. 
quelque  souspeçon  de  l'allée  par  delà  du  seigneur  de  Senarpont,  de  sorte  qu’il 
y a du  danger  de  quelque  esmotiun,  dont  je  seroie  très  marrye,  estant  ausay 
ledit  seigneur  de  Senarpont  party  d'auprès  le  roy  monsieur  mon  fila  et  de  moy 
sy  bien  instruict  de  son  intention  et  en  telle  délibéracion  de  contenir  toutes 
choses  en  repoz  et  tranquilité  qu'il  fault  croire  qu'il  ne  leur  en  donnera  aucune 
juste  occasion,  et  qu'il  ne  s'ingérera  d'aller  en  ladicte  ville  qu’ilz  ne  l’ayent  bien 
agréable,  et  pour  aultant  que  je  sçay  ce  que  vous  poves  parmy  ce  poeuple-là  et 
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que  je  désire  que  ladicte  TÎlle  soit  conservée  en  toute  unjon,  je  vous  prie, 
monsieur  de  Créquy,  vous  y transporter  et  là  vous  employer,  selon  l'afTection 
que  je  sçay  que  vous  portez  au  service  du  roy  mondit  filz,  à faire  que  chacun 
se  contienne  doulcement  et  que  toutes  choses  y passent  en  la  mesoïc  tranquil- 
lité qu’elle  a esté  cy-devant  et  en  l'obéissance  que  je  y désire  veoir,  et  vous 
nous  ferez  service  très  agréable  en  ce  faisant.  Priant  Dieu,  monsieur  de  Créquy, 
vous  donner  ce  que  désirez.  De  Maintenon , ce  xxx'  jour  de  décembre  1 56a. 
Signé  CATnBRi:<E,  et  plus  bas  de  l’.\ubespine;  et  au  dotz:  à monsieur  de  Créquy, 
évesque  d'.\myens. 

Arch,  <lr  l'hâlel  de  tille  d'Amieoi,  reg.  eux  chartes  coté  a,  fol.  r*  et  v*. 

Deux  députez  en  cour  rendent  compte  aJiborps  de  ville  au  sujet  du  sieur  de 
Senarpont,  lieutenant  général  du  gouverneur  de  Picardie,  pour  l'empescher  d’en- 
trer h Amiens,  et  d'y  avoir  aucune  autorité,  malgré  sa  qualité  de  lieutenant  gé- 
néral de  la  pro^nce.  11  estoit  fort  favorable  à la  nouvelle  religion , s'il  n'en 
estoit  pas,  et  c'est  ce  qui  le  rendoit  fort  suspect.  Les  députez,  aprez  avoir  fait 
plusieurs  démarches  pour  obtenir  de  la  cour  une  response  favorable  à ce  sujet, 
virent  enfin  le  secrétaire  du  roi  Bounlin,  qui  estoit  chargé  de  l’expédier.  11  leur 
donna  une  lettre  cachetée  à l'adresse  du  corps  de  ville  d'Amiens,  dont  les  dé- 
putez demandèrent  le  contenu;  ils  dirent  au  secrétaire,  pour  l'engager  à ne 
leur  en  pas  faire  de  mystère,  qu'ils  estoient  du  corps  de  ville,  et  qu’ils  avoient 
ordre  de  passer  outre,  s'ils  n'avoient  pas  une  réponse  favorable.  Sur  quoy,  aii- 
roit  ledit  Bourdin  respondu  en  telles  paroles  : • Puisque  vous  estes  du  corps  de 
-la  ville,  ouvrez  les  lettres,  ne  les  ouvrez  pas,  lisez-les,  ne  les  lisez  pas,  portez- 

• les,  ne  les  portez  pas.  • Sur  une  réponse  pareille,  les  députez  se  doutèrent  bien 
(|u'ils  n'avoient  pas  une  réponse  favorable;  et  par  l'ad vis  de  quelques  seigneurs, 
ils  s’en  assurèrent  par  quelque  moyen,  apparament  en  ouvrant  la  lettre;  c’est 
pourquoi  ils  retournèrent  à la  charge,  et  après  bien  des  démarches,  ils  reçurent  de 
la  bouche  de  la  reine  une  réponse  favorable,  car  elle  dit  ces  mots  au  duc  de 
(juise:  • Mon  cousin,  mon  cousin,  vous  estiez  présent  quand  on  a baillé  le  goii- 
« vem'ement  audit  sieur  de  Senarpont;  vous  sçavez  que  ce  a esté  à la  charge 

• expresse  qu’il  n'entreroit  point  dans  les  villes  de  Picardie.  » A quoi  lui  auroit 

faici  response  ledit  sieur  de  Guysc  qu’il  estoit  vray,  remonstrant  la  consé- 
(|uence  et  importance  du  faict  à ladicte  royne,  sy  aucuns  de  la  nouvelle  reli- 
gion s'estoient  emparez  de  la  ville  d'Amiens Dict  ladicte  royne  audict 

CroquoLson  et  De  Court  quelle  avoit  cscript  audit  sieur  de  Senarpont  par  son 
homme,  et  lui  mandé  qu'il  n'cntràt  pas  en  ladite, ville,  et  que  ledit  sieur  de 
Senarpont  luy  auroit  promis  qu’il  n’y  entreroit  pas,  adjoustant  davantage  que 
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lesditi  maieur,  prérost  et  eschevins,  manans  et  habitant  de  ladite  ville  estoient 
gens  de  bien,  et  que  ce  qu’ils  en  faisoient  estoit  pour  l'honneur  de  Dieu  et  la 
religion  chrestienne  et  pour  conserver  ladite  ville  en  l'obéissance  du  roy;  et 
les  chargea  d’engager  lesdits  maire,  prévost  et  eschevins  et  les  autres  juges  de 
veiller  à la  conservation  de  la  foj  catholique  dans  la  ville  et  de  la  maintenir 
en  paix  et  union.  (Séance  du  xiv  janvier  i56a.) 

Btbliolb.  iMlioa.,  collect.  d«  D.  Grenifr,  xiv'  8,  p. 

De  par  le  roy.  Très  chers  et  bien  amez,  nous  avons  receu  la  lettre  que  nous 
avez  escripte  du  vi*  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  nous  advertissez  du  reffiis 
que  vous  avez  faict  an  sieur  de  Senarpont,  chevalier  de  nostre  ordre  et  noBlrc 
lieutenant  général  au  gouvernement  de  Picardie  en  l'absence  de  nostre  très 
cher  et  très  amé  cousin  le  prince  de  Condé , de  le  recepvoir  en  vostre  ville 
synon  luy  vingtiesme  de  chevauli,  et  a fondé  l’occasion  de  vostre  difficulté  sur 
uiig  certain  adverlissement  que  vous  dictes  que  l’on  vous  avoit  donné  qu'il 
estoit  suivy  de  sept  ou  huict  cens  chevaulx  et  d’un  grand  nombre  de  gens  de 
pied,  espars  en  divers  endruictz  de  vostre  dicte  ville  pour  vous  saccager,  è quoy 
vous  avez  eu  bien  peu  de  respect,  révérence  et  considération  à la  qualité  dudict 
sieur  de  Senarpont  et  à ses  précédent  déportemens  bous  et  âdelles,  et  fort  mé- 
prizé  nostre  jugement  en  la  confirmacion  que  nous  avons  faicte  de  sa  personne 
en  ladicte  charge  de  nostre  lieutenant  général,  puisque  vous  avez  pensé  que 
celui  sur  lequel  nous  nous  reposons  de  la  cliarge  du  gouvernement  de  nostre 
dict  pays  de  Picardie  en  l'absence  de  nostre  dict  cousin,  et  que  nous  vous 
envoyons  pour  l'ettablissement  de  ce  que  nous  avons  par  grande  et  meure  déji- 
béracion  ordonné  pour  la  pacifficacion  de  nostre  royaulme , avoit  sy  mauvaise 
intention  que  de  voulloir  faire  saccager  la  principale  ville  de  la  province,  pour 
la  conservacion  de  laquelle  nous  vouldrions  exposer  le  demeurant  de  nostre 
esUt  et  jusques  à nostre  propre  personne.  Hais  sachant  bien  que  ccste  déso- 
béissance est  plustdt  procédée  de  la  dureté  et  passion  de  quelques  séditieulx,  gens 
maladvisezet  iuconsidérez,  que  du  consentement  du  corps  de  la  ville  et  des  habi- 
Uns,  auxquels  nos  prédécesseurs  et  nous  n’avons  jamais  trouvé  que  toute  fidel- 
lité  et  prompte  et  vollonuire  obéissance,  nous  n’en  donnerons  le  blatme  à 
ceulx  quy  n’en  sont  poinct  cause,  mais  nous  voulions  bien  vous  commander  et 
ordonner  très  expressément  et  sur  unt  quecraingnez  nous  désobéir,  desplaire 
et  d’encourir  nostre  indignation,  que  vous  ayez  à recepvoir  ledict  sieur  de 
Senarpont  en  vostre  dicte  ville,  en  la  compagnie  qu'il  y vouldra  mener,  et  avec 
l'honneur  et  révérence  quy  lui  appartient  comme  nostre  lieutenant  général,  et 
le  respectez  et  obéissez  eu  tout  ce  qu’il  vous  ordonnera  pour  nostre  service  et 
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pour  le  raubliuemeDl  en  Toetre  dicte  ville  d'iceulx  ijuy  en  ont  eité  chauei 
|M>ur  le  faict  de  la  relligion,  de  aorte  qu'ili  puiaaent  joïr  du  bénéfice  de  ladicte 
paix  et  pacifGcatioD,  et  que  toua  enaemble,  comme  bona,  loyanlx  et  Bdellea 

rancilojena,  vivei  en  telle  amitié,  union  et  intelligence. pour  la  géné- 

rallr  tnnquilité  de  tout  noatre  eatat,  aana  [voulloir]  preacriic  audit  aieur  de 

Senarpont  le  nombre  de de  peiaonnea  avec  leaqnelz  il  aura  é entrer 

en  vostre  dicte  ville  [et  aana  lui]  déaobéir  en  quelque  choae  que  ce  aoit,  et  voua 
aaaeurons  qu'il  ae  comportera  en  tout  et  partout  avec  une  aj  juale  balance 
qu'il  ae  gardera  bien,  comme  il  eat  ay  prudent  et  adviaé,  de  faire  cboae  quy  aoit 
ealoignée  de  aon  acouatumée  affrction  au  bien  de  noatre  aervice  et  de  l'amour 
qu'il  a toujuura  portée  à la  conaervation,  tant  de  voatre  dicte  ville  que  de  toua  les 
lioua  et  loyaux  citoyena;  mais  gardez  de  faire  faulte  à ce  que  deaaua.  Car  tel  eat  ^ 
noatre  plaisir.  Donné  à Saincl-Germain  en  Laye,  le  X*  jour  de  may  i563.  Signé: 

( juatas,  et  plus  bas  : liouaoia.  Et  au  dox  eat  eacript  ; à nox  Irèa  chera  et  bien 
amex  lea  prévost,  maieur,  eschevina,  mananaet  babitana  de  1a  ville  d'Amyens. 

Arch.  de  l'bdlel  de  ville  ifABiMai,  rff.  aux  chartes  ccté  o,  fai.  ae3  r*  et  «*. 

CCLVII. 

ACTES  RELATIFS  A L'EXPÜLSION  DES  PROTESTANTS  ET  A LA  PUBLI- 
CATION DE  L'ÉDIT  DE  PACIFICATION  DE  1563. 

Le  preinier  des  édits  de  paciKcation , nommé  \édit  tf  Amboise,  et 
doiiué  dans  celte  ville  le  19  mars  i563,  fut  communiqué  au  corps  de 
aille  d’Amiens  le  t'^  avril  par  le  lieutenant  général  du  bailliage.  L’éche- 
vinage, qui  professait  alors  des  sentiments  catholiques  très-exclusifs, 
et  qui  venait  d'interdire  l’habilation  de  la  ville  aux  protestants  opi- 
niiUres,  refusa  de  publier  les  lettres  du  roi,  sous  prétexte  qu’elles 
i-laient  insujjisantts.  Le  13  du  même  mois,  Charles  I.V  écrivit  aux 
Amiénois  pour  leur  enjoindre  de  faire  publier  l’édit  d’Amboise  dans 
leur  ville,  leur  en  recommander  l'exécution  et  les  engager  à la  con- 
corde et  à la  bonne  intelligence.  Nous  nous  abslenoos  de  repro- 
duire la  lettre  du  roi  ; elle  a été  imprimée  dans  l'Histoire  de  la  ville 
d’Amiens  par  le  P.  Daire,  1. 1",  p.  370.  Déjà,  par  une  lettre  du  5 mars 
i563,  Charles  IX  avait  annoncé  aux  maire,  échevins  et  habitants 
d'Amiens,  l’envoi  dans  les  provinces  de  commissaires  chargés  de  réta- 
blir dans  leurs  biens  les  retigionnaires  qui  en  avaient  été  dépossédés  '. 

* D»ir«,  Hi*(.  «le  U «iU«  d'Asiew,  L II , p.  *76. 
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Dans  une  Assemblée  sans  date,  mais  qui  paroît  être  de  janvier  tS63,  sur  une 
lettre  du  connestable  du  dernier  juin  i56a,  on  commet  plusieurs  eschevins 
pour  faire  recherche  des  armes  dans  les  maisons  suspectes  notoirement  de 
professer  la  nouvelle  religion,  pour  les  leur  œter,  et  leur  enjoindre  en  mesine 
temps  de  sortir  de  la  ville  en  deux  fois  vingt-quatre  heures,  si  dans  cet  espace  de 
temps  Us  ne  montrent  qu*Us  ont  fait  profession  de  la  foi  catholique  entre  les 
mains  de  Tévesque.  Les  commissaires  doivent  dresser  du  tout  procès-verbal,  et 
faire  des  rôles  différents  de  ceux  qui  avoient  fait  la  cène,  et  de  ceux  qui  avoient 
esté  au  presebe,  ou  qui  y avoient  seulement  assisté  par  curiosité  le  10  de 
juiUet.  Cela  n'estoit  pas  encore  exécuté.  Le  connestable  mandoit  que  Ton  avoit 
chassé  les  huguenou  de  Paris. 

BiUtolb.  MlMQ.  » coHeeL  de  D.  Greaier,  in*  paq. , ot.  B,  p.  eoS. 


Le  maieur  rend  compte  qu*il  a esté  mandé  par  te  lieutenant  civU,  qu’il  a trouvé 
accompagné  de  tous  les  conseillers  et  qui  lui  a communiqué  des  lettres  du  roi 
de  pacification,  qui  lui  avoient  esté  adressées  par  le  sieur  de  Senarpont,  sur 
quoi  il  demandoit  l'avu  de  messieurs.  Ils  en  délibèrent,  et  enfin  le  corps  de 
ville  les  trouve  insuffisantes,  et  ne  croit  pas  qu'on  doive  les  publier  à son  de 
trompe. 

Id.»  ihid.,  p.  aïo. 

CCLVIIl.  • 

LETTRE  DU  PRINCE  DE  CONDÉ  AUX  MAIRE  ET  ^EVINS  D AMIENS. 

POUR  LES  REMERCIER  DE  LA  nDÉLITË  QLTLS  TÉMOIGNENT  AU 
ROI. 

Pendant  que  la  publication  de  l’ëdit  d’Ambuise  était  encore  eu  susi- 
pena,  les  maire  et  écbevins  d'Amiens  avaient  adressé  un  message  à la 
reine-mère  ('.alberine  de  Médicis,  pour  l'assurer  de  la  fidélité  qu'ils  por- 
taient au  roi , et  de  la  résolution  où  ils  étaient  d’obéir  aux  édits  et  de 
maintenir  la  tranquillité  dans  la  ville.  Le  prince  de  Condé,  gouverneur 
de  Picardie,  qui  avait  reçu  et  transmis  ce  message,  fit  une  réponse 
verbale  aux  députés,  et  adressa  en  outre,  le  7 mai,  la  lettre  suivante  à 
l’éclievinage  d'Amiens.  Dana  cette  lettre,  il  rélicite,  au  nom  de  Catherine 
deMédicii,  les  Amiénois  de  la  ^délité  que  leur  ville  témoigne  au  roi, 
et  proteste  pour  sa  part  de  l'afTection  qu'il  leur  porte. 

Très  chen  et  bons  amjs,  j'ay  receu  par  vos  deppulex  les  lectres  que  vous  isss. 
m'avez  escriples  et  entendu  de  la  royne  la  charge  que  leur  aviez  donnée  de  ce 
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uu  ilz  avoyent  à dire  a « Majesté,  ensemble  ce  4Ue  verballemeDl  ilz  m’ont  de- 
■ lairé  de  rostre  pan,  ausqiieU,  par  le  commandement  de  sadicle  Majeslée,  j ay 
laid  la  res|>once  telle  que  leur  suffisance  rouss^aura  très  bien  rapporter.  Oultre 
laquelle  je  ne  vous  ceUeray  poinct  U satisfaction  et  contentement  qu’elle  a eu 
de  la  bonne  dévotion  et  volunlé  en  laquelle  elle  vous  tient  de  prester  au 
roy  si  prompte  et  voluntaire  obéissance,  pour,  suivant  ses  eedicti  et  comman- 
.lemens,  contenir  chacun  en  office  et  devoir  de  tranquillité  et  repos,  comme  ilz 
Iny  ont  très  bien  sceu  remonstrer,  où  ilz  n'ont,  se  me  semble,  obmis  chose  qu  ilx 
jyent  estimé  pouvoir  servir  à luy  confirmer  ceste  bonne  oppinion  et  parfaite 
fiance  qu  elle  a de  rostre  contenance  et  modestie,  en  laquelle,  quant  à moy,  pour 
la  naturelle  amitié  que  je  vous  porte,  je  le  maintiendray  et  entretieodray  le 
plus  qu  il  me  sera  possible  et  aultant  que  je  verrai  qu’il  en  sera  de  besoing 
pour  vostre  bien  et  soulagement,  l advancement  duquel  j appuyeray  et  embras- 
seray  tousjours  de  tous  inex  moyens,  avec  telx  et  sy  bons  effecix  que  vous  sçau- 
rex  attendre  et  désirer  d uo  singulier  amy  et  protecteur  du  pays,  priant  Dieu, 
très  chers  el  bons  arays,  qu’il  vous  couserve  en  sa  saincte  et  di^e  garde. 
Escript  à Sainct-Germain  en  Laye,  le  vu*  jour  de  raay  i563;  souscnpt  : vostre 
bon  amy  Lots  na  Boiaaos.  Et  au  dox  est  escript  ce  qu’il  s enssuict  : A mes  très 
, bers  et  bons  amys  messieurs  les  maieur,  prévost  et  escbevins  d'Amyens. 

Srcti.  (fc!  l'héld  <1«  ville  d’Amieai . re*.  sol  chirte»  coté  o.  W.  ssJ  v. 


CCLIX. 

ACTES  RELATIFS  A UN  CHANGEMENT  DANS  LE  MODE  DE  NOMINATION 
DES  ÉCHEVINS. 

Le  procureur  du  roi  au  bailliage  d’Amiens  avait,  le  ao  octobre  iStia, 
présenté  au  bailli  et  à l’échevinage  une  requête  portant  que,  depuis 
quelque  temps,  il  y avait  eu  des  brigues  dans  les  élections  muuici- 
tiales,  qu’on  s’était  habitué  à nommer  les  candidats  par  acclamatiou, 
Iiue  plusieurs  citoyens  se  trouvaient  ainsi  empêchés  de  donner  leur 
suffrage  et  privés  de  l’exercice  de  leurs  droits.  Le  procureur  du  rot 
proposait  diverses  mesures  pour  prévenir  ces  désordres.  Sa  requête  fut 
renvoyée  au  maire  et  aux  éclievins,  (fii,  après  en  avoir  délibéré,  et 
avoir  entendu  les  personnes  compétentes,  émirent  lavis: 

Qu’à  l’avenir  on  fit  commandement  à son  de  trompe  et  cri  public, 
et  sous  peine  de  cent  sous  parisis  d’amende,  aux  chefs  de  portes,  mai- 
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1res  des  compagnies  privilégiées  et  plus  anciens  dizeniers  de  chaque 
paroisse  d'assemhler  l'avant-vcille  de  Saint-Simon  Saiiit-Jude  les  com- 
pagnons portiers,  les  compagnies  privilégiées  et  les  dizeniers  des  pa- 
roisses; que  les  portes,  les  compagnies  et  les  paroisses  se  réunissent 
cliacnne  de  leur  côté,  que  toute  communication  entre  elles  fût  inter- 
dite sous  peine  d’amende  arbitraire,  et  qu’elles  procédassent  à part  a 
la  nomination  de  douze  échevins  parmi  les  gens  notables  n’exerçant 
pas  de  profession  mécanique  et  non  suspects  d’hérésie;  que  les  chefs 
de  portes,  maîtres  des  compagnies  privilégiées  et  anciens  dizeniers 
dressassent  un  r6ledes  nominations,  signé  par  eux  nu  par  leurs  lieu- 
tenants, et  qu'ils  le  portassent  le  lendeiiiniii  à midi  à I'h6tel  de  ville; 
que  là,  et  après  serment  prété  par  les  porteurs,  les  rAles  fussent  ren- 
fermés dans  un  coffre  à trois  clefs,  dont  l'une  serait  remise  au  bailli, 
la  seconde  au  maire,  la  troisième  au  procureur  de  la  ville;  que  le  jour 
de  Saint-.Simon  Saint-Jude,  après  la  nomination  du  maire,  du  rece- 
veur des  aides  et  du  domaine  et  du  maître  des  ouvrages,  le  colTre  fiit 
ouvert  aux  halles,  en  présence  du  bailli  d'Amiens  ou  de  son  lieute- 
nant, du  maire,  de  l'avocat  et  du  procureur  du  roi,  du  procureur 
pour  office,  du  greffier  civil  du  bailliage,  du  greffier  de  la  ville  cl  du 
peuple  convoqué  à cet  effet;  que  le  procureur  du  roi  fit  lecture  des 
listes,  sous  le  contrôle  du  procureur  de  la  ville  et  de  plusieurs  autres 
personnages;  que  les  douze  citoyens  ayant  obtenu  le  plus  de  suffrages 
fussent  proclamés  échevins,  et  qu’ils  prêtassent  serment  entre  les  mains 
du  bailli  ou  de  son  lieutenant;  que  le  lendemain  ils  procédassent  à 
l’élecliou  des  douze  autres  échevins;  qu’eu  cas  de  partage,  le,bailli 
ou  son  lieutenant  décidât;  enfin  que,  conformément  aux  anciens  sta- 
tuts, on  refusât  d’admettre  dans  le  coips  municipal  deux  frères,  deux 
l>eaux-frères,  un  oncle  et  un  neveu,  deux  cousins  germains. 

Cet  avis,  dont  la  forme  fut  adoptée  le  ay  mai  i563  par  l'échevinage, 
fut  arrêté  de  nouveau  le  3 juin,  malgré  l'opposition  de  quelques  mem- 
bres de  l’assemblée.  C’est  ce  t|ue  constate  un  procès-verbal  de  cette 
date,  qui  a'  été  conservé  dans  les  registres  municipaux  d’Amiens 

' Arcl^  de  lliâtd  de  vitte  (TAniem,  uv*  treufc  reproduite  textueHenettl  dee*  l'ordesoenec 

eux  délilWr.  de  l'éthriiBagc  eoté  r (i56t-iM3).  du  beilli  du  6 jeîl'et  i563. 

Nom  tiouft  âUlcBona  de  publier  celle  pièce,  qui  *e 
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Le  6 juillet,  le  bailli  Guillaume  du  Caurel  rendit  une  sentence 
presque  entièrement  conforme  aux  propositions  de  l’échevinage  ; 
seulement  il  fixa  la  réunion  des  compagnons  portiers,  des  compa- 
gnies privilégiées,  des  dizeniers,à  la  veille  de  la  Saint-Simon  Saint- 
Jude,  à l’heure  de  midi;  il  taxa  à une  amende  de  vingt  livres  parisis 
ceux  qui  contreviendraient  aux  règles  relatives  à la  séparation  des 
portes,  compagnies  et  paroisses;  il  décida  que  les  trois  clés  du  coffre 
destiné  à contenir  les  rôles  des  suffrages  seraient  tenues  par  lui-méme, 
par  le  maire  et  par  le  procureur  du  roi,  en  négligeant  les  forma- 
lités de  contrôles  que  l’échevinage  avait  indiquées  pour  la  lecture  des 
l'ôles. 

Cette  sentence  ne  satisfit  pas  complètement  le  procureur  pour  office 
de  la  ville;  dans  une  requête  adressée  au  bailli,  il  remontra  que  ce 
magistrat  avait  omis  de  désigner  les  habitants  qui  seraient  chargés  de 
recevoir  le  serment  des  chefs  de  portes,  maîtres  des  compagnies  pri- 
vilégiées et  dizeniers,  et  demanda  que  deux  citoyens  notables  fussent 
commis  pour  recevoir  le  serment,  l’un  par  le  bailli,  l’autre  par  le 
maire,  et  que  le  bailli  et  le  maire  désignassent  chacun  deux  personnes 
pour  assister  le  greffier  du  bailliage  et  le  greffier  de  la  ville  lors  du 
dépouillement  des  rôles  d’élection.  Le  bailli,  par  sentence  du  17  sep- 
tembre t563,  refusa  de  faire  droit  aux  réclamations  du  procureur 
pour  office,  et  déclara  s’en  rapporter  à sa  sentence  du  6 juillet  pré- 
cédent. 

Il  y cul  appel  au  parlement,  interjeté  par  les  maire,  prévôt,  éche- 
vins  et  habitants  d’Amiens;  la  cour,  par  arrêt  du  6 octobre  i563,  mit 
l’appel  à néant,  sans  toutefois  imposer  d’amende  aux  appelants,  et  en 
apportant  à l’arrêté  du  bailli  quelques  modifications  reclamées  parle 
procureur  pour  office.  Il  fut  décidé  que  deux  personnes  notables  dé- 
signées, l’une  par  le  bailli , l’autre  par  le  maire,  recevraient  les  rôles 
d’élection  ; que  lecture  successive  de  ces  rôles  serait  faite  par  le  pro- 
cureur fiscal  et  le  substitut  du  procureur  général;  que  le  greffier  civil 
du  bailUage  et  le  greffier  de  la  ville  prendraient  les  noms  de  ceux  qui 
auraient  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  et  seraient  assis- 
tés dans  ce  travail  par  quatre  scrutateurs  que  désigneraient  le  bailli 
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et  le  maire;  que  le  reste  de  la  sentence  du  bailli  serait  exécuté  pouc- 
iiiellement  L 

Telle  fut  l'issue  de  cette  affaire,  qui  apporta  dans  la  forme  des  élec- 
tions municipales  d'Amiens  une  régularité  qu'elle  n'avait  point  eue 
jusqu’alors. 

A tousceulx  qai  ces  présentes  lettres  Terront,  Guillsume  du  Caurel,  cheva- 
lier, sieur  dudit  lieu,  Taisnj,  Welles,  Hailles,  Marvivilters,  Daucourt  et  Boussi- 
court,  conseiller,  chambellan  du  roy  nostre  sire  et  son  baillj  d'Âmyens,  salut. 
Scavoir  faisons,  que,  veu  la  requestc  à nous  présentée  de  la  part  du  procureur 
du  roy  en  ce  bailliage,  le  vingtiesme  jour  d’octobre  dernier  passé,  par  laquelle 
il  nous  a remonstré  que,  par  prevUliéges  donnes  et  octroiez  aux  bourgeois, 
tiianaiis  et  babitans  de  ceste  ville  d’Amiens,  parles  feux  rojs  de  France  de 
bonne  mémoire,  et  depuis  confirmez  par  le  roy  nostre  sire  ad  présent  régnant, 
leur  est  permis  eslire  et  nommer  cha.scun  an,  au  jour  Sainct-Simon  Sainct-Jude, 
douze  eschevins,  après  la  création  de  maieur  pour  gouverner  ladite  ville,  avec 
douze  autres  que  les  douze  premiers  nomment  le  lendemain.  Ce  néantrooius, 
pour  plusieurs  brigues  et  affections , plusieurs  s’estoient  ingérez  d’eulx  faire 
nommer  avec  cUmace  par  aucuns  gens  atitrez,  par  le  moien  desquelles  brigues, 
plusieurs  noubles  bourgeois  ne  se  povoient  approcher  pour  estre  receuz  en  leurs 
suffrages  en  la  nomination  desdits  douze  eschevins,  et  demouroient  par  ce 
moien  frustrez  de  l'effect  d’îceulx  previliéges,  bon  vouloir  et  inteocion  du  roy, 
au  grand  préjudice  du  bien  publicq  et  gouvernement  de  ladite  ville;  à ces  causes 
nous  requiéroit  du  moins,  par  manière  de  provision,  tant  que  antrement  par  le 
roy  nostredit  seigneur  en  fut  ordonné  et  pour  éviter  è telles  brigues  qui  ne  se 
povoyent  ciescouvrir  en  justice,  ordonner  à l'advenir  que,  auparavant  procedder 
à la  création  desdis  douze  premiers  eschevius,  et  la  préveille  dudict  jourSainct- 
Simon  Sainct-Jude,  tous  chefs  de  portes,  maistrea  des  compagnies  previliéges  et 
diziniers  seroient  tenus  d’assembler  leurs  compaignons  respectivement  chascun 
en  son  regard,  pour  ensemblement  adviser  et  nommer  douze  personnes  nota- 
bles, bourgeois,  manans  et  habitant  de  ladite  ville,  non  mécanicques  et  artisans 
vendans  en  détail  ni  suspecta  de  la  nonvelle  secte  et  oppinion  réprouvée,  qui 
rédigeront  par  escript,  soubz  la  signature  desdits  che^  de  portes,  maUtres  des- 
dites compaignies  et  diziniers,  et  ung  ou  deux  desdietz  portiers,  compaignies  et 
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diziniers,  lequel  eftcripl  en  brclVei  Jesdicls  cliefe  de  portes,  meistres  desdicie» 
coropaigoies  et  diziniers,  seroient  tenus  rapporter  parderers  nous  bailly  d'A* 
miens  ou  pour  nostre  absence  à nostre  lieutenant,  la  Teille  dudit  jour  Sainct' 
Sinion  SaiuctnJude  en  dedens  \m  dix  heures  du  matin,  en  peine  de  dix  lÎTres 
parisis  d’amende,  pour  lesdicts  brefretz  estre  par  nous  veux  en  la  présence  de 
nos  lieulenans  civil  et  criminel,  maicur  pour  ledit  an,  deux  anciens  maieurs, 
deux  des  plus  anciens  cuiiseilliers,  adrucatz  et  procureur  du  toy  et  les  douze 
plus  uommez  en  iceulx  esire  prins  et  esleux  par  nous,  en  la  présence  et  par 
:idvis  des  dessusdits,  pour  esclieTius  d’icelle  ville  eu  ladite  année,  en  leur  faisant 
presU'r  le  serment  ledict  jour  Sainct'Simon  Sainct4ude  en  Tauditoire  de  ce 
baillaige  d'Amyeiis,  en  la  présence  du  pœuple  y assemblé;  et  pour  le  surplus  de 
la  Dommination  desdits  maieur,  prévost  et  douze  autres  eschevins,  il  y fust 
procetldé  en  U manière  acoustumée,  le  renvoj  pur  nous  hiict  ledict  jour  aux 
rnaicur,  prévost  et  eschevins  de  ceste  ville,  pour  en  avoir  leur  advis,  l'ordon- 
nnnere  par  euU  faicte  par  laquelle  ilz  auroieiU  ordonné  ic^e  estre  communie- 
qnée  à leur  procureur  pour  office,  pour,  hij  oj,  donner  leur  advis,  la  requeste 
fl  conclusion  sur  ce  prinse  par  ledict  procureur  pour  office  le  trenliesme  jour 
dudict  mois,  l'advis  desdits  maieur,  prévost  et  eschevins  à nous  présenté  le 
truiziesme  jour  de  juing  dernier  passé,  contenant  que,  pour  procedder  fidèle- 
ment et  suivant  le  hou  vouUoir  du  roy  à 1a  création  desdietz  douze  premiers 
fschevins  cliascuii  au,  et  pour  éviter  à toutes  brigues  etaffectious  particulières, 
aussy  pour  garder  et  conserver  iceulx  liabiuns  en  leurs  prevUiéges,  franchises 
et  libertcz,  on  doibt  faire  commandement  à sou  de  trompe  et  cry  publicq,  à 
peine  de  cent  solz  parisis,  à tous  chefz  de  portes,  maistres  des  compaigoies  pre- 
viliégés,  et  aux  plus  anciens  diziniers  de  chascuue  paroisse  d'iceile  ville  de  as-  ^ 
sembler  la  préveille  du  jour  Sainct-Simon  Sainct*Jude,  savoir  est  lesdicts  cbefz 
de  portes  ou  leurs  Ueutenans,  leurs  compaignons  portiers,  cliascune  porte  sépa- 
rément, lesdicts  maistres  des  coropaignies  prevUiégez  ou  leurs  lieulenans,  leurs 
fompaignoQS  previliégez,  aussi  chascune  compaignie  à part  et  lesdicts  anciens 
diziniers,  les  autres  diziniers  demourans  en  leurs  paroisses,  aussy  cliascune  par- 
roisse  à part,  pour,  à la  pluralité  des  voix  d'entre  eulx  séparément,  selon  que 
dessus  est  dict,  et  sans  communicquer  portes  avec  portes,  compaignics  avec 
fompaignies,  diziniers  d'une  parroisse  avec  ceulx  des  autres  parroisses,  en  peine 
d'amende  arbitraire,  convenir  et  nommer  cliascun  douze  personnes  notables, 
bourgeois,  manans  et  habitans  non  mécanlcques,  non  suspecta  de  la  nouvelle 
secte  cl  oppinion  réprouvée,  pour  demeurer  eschevins  de  ladicte  ville  en  ladicte 
année;  desquelles  nominations  et  eslections,  lesdicts  chefz  de  portes,  maistres 
des  compaignics  et  anciens  diziniers  de  chacune  parroisse,  respectivement 
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chascun  en  leur  regard,  feront  ung  roolle  et  brefret  qu’iJz  signeront  ou  leurs 
lieutenaoA  pour  leurs  absences,  lesquela  ilz  seront  tenus  apporter  en  l'hostel 
commun  de  ladicte  ville,  en  dedens  le  lendemain  mydj,  veille  dudict  four  Sainct- 
Simon  Sainct*Jude,  et  iceulx  mectre  dedans  ung  coffre  qui  sera  laict  propre 
pour  cest  effeci,  lequel  sera  fermé  à trois  clefx,  dont  l’une  sera  mise  en  noz 
mains  ou  de  notre  lieutenant,  la  seconde  és  mains  de  celluy  qui  sera  pour  lors 
maieur  et  la  troixiesme  ès  mains  dudict  procureur  pour  oflice  pour  la  commune 
de  ladicte  ville,  auquel  coffre  se  roecteront  iceulx  roolles  contenant  lesdicles 
nomiuations  par  ung  tronc  et  ouverture  estroit  qui  sera  faicte  audes-tiis 
d'icelluy,  et  d'icelles  nominations  sera  creu  le  porteur  par  serment,  pour  éviter 
plus  grande  assemblée,  confusion  et  longueur;  etainsy  le  tout  rapporté  et  mi> 
audit  coffre,  ouverture  se  fera  d’icelluy  ledict  jour  Sainct-Simon  Sainct-iude  és 
halles  d’icelle  ville,  après  la  création  du  maieur,  des  receveurs  des  aydes  et  dit 
dommaine  et  du  inaistre  des  ouvraiges,  en  notre  présence  ou  de  notre  lieute- 
nant, de  celluy  qui  sera  lors  maieur  et  des  advocat  et  procureur  du  roy,  dudit 
procureur  pour  ofÏÏce  et  de  tout  le  poeuple  convocqué  ès  dictes  halles  pour 
procedder  à ladicte  création  de  maieur  et  desdietz  receveurs  et  roaistres  ilei 
ouvraiges,  pour,  ce  faict,  estre  tous  iceulx  roolles  et  brefvetz  veux  et  visitez  es 
dites  balles  ès  présences  que  dessus,  en  la  présence  aussi  du  greflier  civil  de  ce 
bailliage  et  du  greffier  de  ladicte  ville,  lesquelz  grefliers  contrerollans  Tun  l'autre 
et  estans  controollez  chascun  par  ung  ou  deux  telz  qu'il  nous  plaira  coni- 
mectre  et  depputer,  feront  chascun  extrait  et  registre  à la  vérité  desdictrs  nomi- 
nations, sur  la  lecture  qui  sera  faicte  desdicts  roolles  et  brefvetz  par  ledit  procu- 
reur du  roy,  ledict  procureur  pour  office  et  ung  tiers  le  contrerollant,  et  Ws 
douze  qui  se  trouverront  ainsy  plus  nommez  seront  et  demoureront  cscllevill^ 
d'icelle  ville  en  ladicte  année,  et  à ces  fins  presteront  le  serment  pardevaiit  nun^ 
ou  nostre  lieutenant,  et  par  eulx  en  seront  nommez  douze  autres  le  lendemain 
dudict  jour  Sainct-Simon  Saînet-Jude  en  la  manière  acoustumée,  et  advenant 
que  ès  dictes  nomminations  se  trouvast  égalité,  nous  ou  nostre  lieutenant,  par 
l’advis  de  ceulx  dont  serions  ou  seront  assisté,  pourrions  ou  pourroit  décrettei 
et  ordonner  de  celluy  qui  demourera  de  ceulx  qui  seront  en  égalité,  et  aurton» 
eagard  de  n’y  admettre  pour  une  anuée  deux  frères,  l'oncle  et  le  nefveu,  serourgrs, 
iiy  deux  cousins  germains,  suyvant  l'ancien  statut  de  la  ville,  et  de  n'y  recevoir 
aucuns  mécanicques  ny  les  suspecta  de  la  nouvelle  secte  et  oppinîon  réprouvée, 
et  au  surplus  que  on  doibt  faire  un  roolle  desdicts  chefz  de  portes,  niajsire> 
desdictes  coinpaignies  et  diiiniers,  sur  lequel  ceulx  qui  apporteront  leursdicts 
roolles  et  brefvetz  seront  deschargez,  afin  de  cognoiaire  sommèrement  <)cs  deb 
faillans; veu  aussy  la  contreresponce  dudict  procureur  du  roy  et  apri’s  avoir 
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mis  la  inaliere  en  délibération  de  conseil,  aTons  advisé  par  provision  et  Unt 
<|ue  autrement  par  le  roy.ou  nos  sieurs  de  la  court  de  parlement  en  ayt  este 
iirdunné,  ayant  esgard  aux  remonstrances  dudict  procureur  du  roy,  qui  sera 
faict  commandement  à son  do  trompe  et  cry  publicq  par  les  carfours  acoustu- 
Iiier  a faire  cris  et  publications  en  ladicte  ville,  la  préveille  du  jour  Sainct-Simon 
Sainct-Jude,  à tous  chefz  de  portes,  maistres  Ses  compaignies  previliegéea  et  plus 
anciens  diziniers  de  cliacune  parroisse  d’ioelle  ville,  de  se  assembler  le  lende- 
main par  dedeus  douze  heures  de  mydy,  sçavoir  est  lesdicU  chefa  de  portes  ou 
leurs  lieutenans,  leurs  compaignons  portiers,  en  la  maison  d’icenlx  chefz  de 
|M.rtes  ou  leurs  lieutenans,  lesdicis  maistres  de  compaignies  prevUégez  on  leurs 
lieutenans,  leurs  compaignons  pretiliégez  en  leur  jardin  commun,  et  lesdicts 
anciens  diziniers  en  leurs  maisons,  les  diziniers  demourans  en  leurs  paroisses, 
tans  aucunement  communicquer  les  ungs  avec  les  autres,  à peine  de  vingt  Uvres 
parisis  d'amende,  à applicquer  aux  forteresses  de  Udicte  ville,  pour,  i la  pluralité 
des  voix  d'entre  eulx,  selon  que  dessus  est  diot,  et  sans  communicquer  portes 
avec  portes,  compaignies  avec  compaignies,  diziniers  de  paroisses  avec  autres 
d autre  parroisse,  comme  dict  est,  convenir,  nommer  et  se  acconler  enu-e  eulx 
de  douze  personnes  noubles,  bourgeois,  manans  et  habiuns  non  mécanioques, 
artisans  ny  vendans  en  déuil  autres  marchandises  que  drap  de  soie  pour 
eschevins  de  ladicte  année,  pour  des  plus  nommez  en  prendre  ledit  jour  Sainct- 
Simon  SainctrJude  douze  pour  demeurer  escbevins  de  ladicte  ville  ladicte  an- 
née, desquelles  nominations  lesdits  chefz  de  portes,  maistres  des  compaignies, 
leurs  lieutenans  et  anciens  diziniers  de  chacune  parroisse  respectivement  chascun 
en  leur  regard  feront  ung  roolle  et  brefvel  qu’ilz  signeront,  lesquels  brefvetz  ilz 
seront  tenus  apporter  en  la  chambre  du  conseil  du  siège  dudict  bailliage,  la 
veille  dudit  jour  Sainct-Simon  Saiocl-Jude,  en  dedens  quatre  heures  après  mydy, 
et  iceulx  mectre  dedens  ung  coffre  qui  sera  fàict  propre  pour  cest  effect,  fermé  à 
trois  clefs,  dont  Tune  demourera  pardevers  nous  et  la  seconde  sera  mise  ès 
mains  de  celluy  qui  sera  pour  lors  maieur  et  la  troiziesnie  ès  mains  du  procu- 
reur du  roy  dudict  bailliage,  dedans  lequel  coffre  seront  lesdicts  roolies  mis  par 
ung  tronc  et  ouverture  esu-oicte  qui  sera  faicte  au  dessus  d'ioelluy,  et  desquelles 
nominations  portées  par  lesdicts  roolies,  pour  éviter  à plus  grande  assemblée, 
sera  creu  le  porteur  par  serment  qu'il  fera  à ceste  fin  paidevant  nous,  et  lequel 
coffre  ainsi  fermé,  ledict  jour  Sainct-Simon  Sainct-Jude,  sera  porté  en  la  halle  et 
lieu  accousturoé  i renouveller  la  loy  de  ladicte  ville,  pour  illec,  après  la  création 
du  maieur,  receveurs  et  maistres  des  ouvraiges,  en  nostre  présence,  du  maieur, 
des  advocau  et  procureur  du  roy  et  de  tout  le  pceuple  illecq  évocqué,  cstie  ou- 
vert et  desdicu  roolies  faire  lecture  et  en  estre  choisy  les  douze  plus  nommez 
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pour  exercer  l'estai  d'eschevin  en  ladictc  année,  lesquels  à ceste  lin  presteruni 
le  serment  pardcvant  nous,  pour  par  eulx  le  lendemain  en  nommer  douse  autres 
de  la  qualité  dessus  dite,  et  ue  pourront  en  une  mesme  année  estre  en  l’esche- 
vinagc  père  et  fils,  deux  frères  et  beaufrèrcs,  oncle  et  uepveu  ny  deux  cousins 
germains,  suyvant  les  anciens  statuts  de  ladicte  ville.  En  tesmoing  de  ce,  nous 
avons' mis  le  contre>seel  dudit  bailliage  à ces  lettres.  Donne  à Amjens,  le 
sixiesroe  jour  de  juillet  l’an  mil  cinq  cens  soixante-trois,  expédié  par  Jehan 
du  Gart,  escuier,  licencié  ès  loix,  sieur  de  Fresneville,  Morviiler,  Saulchoy  et 
Remy,  conseillier  du  roy  nostre  sire , lieutenant  général  civil  audit  bailliage. 
Signé  sur  le  repiy,  Dupois,  avec  paraphe. 

Arefa.  de  l'bitd  de  TiHe  d'Amieiu,  orifiual  eu  |>trcl>einia , liaue  cotée  > 8,  1*'  douirr.  pire- 
D'  5,  deiM  l'inTenuire  de  Grenet 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Guillaume  du  Gaiirel,  cheva- 
lier,  seigneur  dudict  lieu,  Caisgny,  Welles,  Hailles,  Marcquiviller,  Daucourt  et 
Boussicourt,  conseiller,  chambelain  du  roy  nostre  sire  et  son  bailli  d’Amyens, 
salut.  Sçavoir  faisons  que  aujourd’huy,  dacte  de  ces  présentes,  en  la  chambre  du 
conseil  dudict  bailliaige,  veue  la  requeste  à nous  présentée  de  la  part  du  pro- 
cureur pour  office  de  la  ville  et  cité  d'Amiens , par  laquelle  il  nous  a remonstré 
que,  sur  la  requeste  à nous  présentée  de  la  part  du  procureur  du  roy  audict 
bailliage,  le  vingtiesme  jour  d'octobre  mil  cinq  cens  soixante-deux,  pour  le 
faict  du  reiglement  de  la  loy  et  eschevinage  audict  Amyem,  et  siguament  pour 
la  création  et  rénovation  des  douze  premiers  eschevins  et  adfin  d'éviter  à 
toutes  brigues,  murmures  et  clamaces  des  habitans  particulliers  de  ladicte  ville, 
pour  la  nomination  d'iceulx,  nous  avions  ordonné  icelle  requeste  estre  comu- 
nicquée  aux  maieur,  prévost  et  eschevins  dudict  Amyens;  lesquelz,  veue  la 
réquisition  du  suppliant,  avoient  sur  ce  donné  advis,  sur  lequel  avions  advisé  et 
ordonné  par  nostre  sentence  dusixiesmejour  de  juillet  dernier,  que,  par  manière 
de  provision  et  en  tant  que  aultrement  par  le  roy  ou  noz  sieurs  de  la  court 
de  parlement  eu  eust  esté  ordonné , qu’il  seroit  faict  commandement  à son  <le 
trompe  et  cry  publicq  par  les  carfours  accoustumez  à faire  crys  et  publica- 
tions en  ladicte  ville,  la  préveille  du  jour  de  Sainct-Symon  Saint-Jude,  lequel 
jour  Sainct-Symon  Saint-Jude  se  renouveloit  la  loy,  mairie  et  eschevinage  du- 
dict Amyens,  que  tous  chefz  de  portes,  maistres  des  compagnyes  previllégées, 
les  plus  anciens  dizainniers  de  ladicte  ville  se  assembleroient  selon  et  ès  lieux 
qu'il  estoit  porté  par  ladicte  sentence,  pour,  à la  pluralité  des  voix  d'entre  eulx , 
convenir,  nommer  et  accorder  de  douze  personnages,  notables  bourgeois,  ma- 
ri an  s et  habitans  de  ladicte  ville,  non  mécanicques,  artisans  ny  vendans  en  détail 
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atiUri.*  iiiarchundisequc  drap  de  soye,  pour,  des  plus  nommez,  en  prendre  douze 
li'dict  jour  Saincl-Symon  Sainct-Jude  pour  demeurer  eschevins  de  ladicle  ville 
en  icelle  année,  desquelles  nominations  les  cherz  de  portes,  maistres  desdictes 
conipagnyes,  dizainniers  de  chacune  parroisse  feroient  respectivement  chacun 
en  leur  regard  ung  roollc  qu’ilz  sygneroient;  lesqtielz  brefvetz  ilz  seroient 
tenus  apporter  en  ladicte  chambre  du  conseil  de  ce  bailliage  la  veille  dudict 
jour  Suinct-Symon  Sainct-Jude,  iceulx  mectre  dedans  ung  coffre  dont  l’ouver- 
ture en  seroit  faicte  le  lendemain  en  la  halle  et  lieu  accoustumé  pour  renou- 
veler la  loy,cn  nostre  présence,  des  advocatz  et  procureur  du  roy  audict  bail- 
liage et  de  tout  le  pœuplc  illec  évocqué  et  desdietz  roolles  faire  lecture  et  en 
estre  choisis  les  douze  plus  nommez  pour  exercer  ledlct  estât  d'eschevin  ; mais 
en  ce  avoit  esté  par  nous  obmis  de  ordonner  des  personnes  qui  seroient  ou 
debvoient  estre  dellégués  pour  recepvoir  lesdictz  brefvetz  apportez  par  les- 
dietz  chefs  de  portes,  maistres  des  compagnyes  previllégées  et  dixainniers,  et 
icenK  évangélizer  esdictes  halles  à l'ouverture  dudict  coffre,  ce  qui  seroit  et 
estoit  bien  raisonnable;  nous  requéroit  à ceste  cause  ledict  procureur  pour 
office,  pour  conserver  iceulx  habitans  en  leurs  previlléges  et  les  rendre  paisibles 
et  conlens,  aiissy  pour  éviter  à tous  troubles,  tumultes,  séditions  et  esmotions 
qui  s'en  pourroient  enssuivir,  et  que  aulcune  faulte  et  malversation  ne  fût  com- 
mise en  la  letrtdfe  et  recoeul  des  noms  contenus  esdicls  brefvetz,  il  fût  par 
nous,  en  augmentant  et  ampliant  nostredicte  sentence,  ordonne  que,  pour  re- 
cepvoir iceulz  brefvetz  qui  seront  apportez  par  lesdictz  cbefz  de  portez,  mais- 
tres di>s  compagnies  et  dixainniers  en  ladicte  chambre  du  conseil  dudict  bail- 
liage, la  veille  dudit  jour  Salnct-Symon  Sainct-Jude,  seroient  commis  deux 
personnes  notables,  l’un  de  par  nous  et  l’aultre  par  cclluy  qui  sera  pour  lors  en 
l'estât  de  luaieur,  et  que  audict  estât  d’eschevin  ne  pourroient  estre  promeus 
que  notables  personnes  de  ladicte  ville,  non  mécanicques,  sans  aultre  déclara- 
tion de  artisan,  ny  marchans  vendans  en  détail  aultre  marchandise  que  drap  de 
soye,  et  que,  aprez  l’otiverture  qui  seroit  faicte  dudict  coffre,  esdictes  halles, 
ledict  jour  Sainct-Symon  Sainct-Jude,  lecture  seroit  faicte  d'iceulx  brefvetz 
l'un  aprez  l’aultre  par  ledict  suppliant  du  son  substitut,  présent  ledict  procu- 
reur du  roy,  et  que  des  plus  nommez  esdietz  brefvetz  le  greffier  civil  dudict 
bailliage  ou  celluy  de  ladicte  ville  en  feroient  recoeul,  chacun  d’eulx  néanlmpins 
assistez  de  deux  personnes  qui  y seroient  commis,  les  deux  par  nous  et  les 
deux  aulires  par  ledict  maieur,  pour  les  douze  plus  nommez  estre  et  demeu- 
rer eschevins  de  ladicte  ville  en  ladicte  année.  Nous,  le  tout  considéré,  avons 
dict  qu’il  avoit  esté  sntisfaici  sy  avant  que  le  conseil  a trouvé  estre  raisonnable 
par  la  sentence  <lu  sixic.sme  de  juillet  mil  cineq.  cens  soixante-trois.  En  tes- 
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moing  de  ce,  nous  etods  mis  à ces  présentes  le  contre^seel  dudict  bailliage. 
Données  audict  Amjens  et  expédiées  par  Jehan  du  Gard,  escuier,  licencié  és 
loix,  seigneur  de  Fresneville,  Saulchy,  Morviller  et  Berny,  conseiller  du  roy 
nostre  sire  et  lieutenant  général  audict  bailliage,  le  dix-septiesme  jour  de  sep- 
tembre an  mil  cincq  cens  soixante«trois  et  signiffiées  le  lendemain  dix-htiic- 
üesme  jour  dudict  mois  de  septembre  oudict  au  audict  procureur  d'office,  le- 
quel  a déclaré  qu'il  apelle  du  refTus  à luy  faict  de  faire  druict  sur  bdictt* 
requeste  et  d'aultres  turu  qu'il  déclarera  en  temps  et  lieu.  Signé  sur  le  reply, 
Duruis,  arec  paraphe. 

Arch.  Je  l'tWkel  de  vMIe  d’Amiens , original  rn  percbemin , lioMP  c«(n  t S,  7*  pièce,  t**  dot^- 
ftier,  diBt  rioTealtire  de  Ormex. 

Charles,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roy  de  France,  au  bailly  d'Amyens,  ou  son 
lieutenant,  salut.  Comroe  comparans  en  nostre  court  de  parlement  le  jour  et 
datte  des  présentes  les  noaieur,  prérost  et  escherins,  roanans  et  hahitnns  de  la 
▼ille  et  cité  d'Amyens,  appelans  de  certain  prétendu  refuz  et  appointement 
faictz  et  donnez  par  le  baüly  d’Amyens  ou  sou  lieutenant  en  date  du  dix-sep- 
tième jour  de  septembre  mil  cinq  cens  soixante-troys,  d’une  part,  et  nostre  pro- 
cureur général  prenant  la  cause  pour  son  substitut  audit  bailliage  d’Amiens 
inthimé,  d’autre,  nostredicte  court  a ortlonné  et  appointé  que  ladite  appella- 
tion et  ce  dont  a esté  appellé  et  prétendu  seront  mises  au  néant,  sans  .amende, 
et  en  émendant  ledit  appoinctement  et  faisant  ce  que  ledit  bailly  d'Amyens 
ou  son  lieutenant  debvoit  faire,  nostredicte  court  ordonne  que,  en  déclarant  et 
modifiant  la  forme  ordonnée  estre  gardée  par  ledit  bailly  en  l’élection  des 
douze  escherins  de  ladite  TÎlle  par  sa  sentence  du  sixième  juillet  cincq  cens 
soixante-trois,  que  pour  receToir  les  brevetz  qui  seront  apportez  par  les  cbefz 
des  portes  et  autres  dont  mention  est  faicte  en  ladite  sentence  en  U chambre 
du  conseil  dudit  bailliage,  la  rigide  Sainct-Simon  et  Sainct-Jude,  seront  commis 
deux  personnes  notables,  l’un  par  ledit  bailly  d'Amiens  ou  sondict  lieutenant  et 
l'autre  par  celluy  qui  sera  pour  lors  en  Testai  de  maieur;  et  que  en  estât  d’es- 
cherin  de  la<licie  ville  ne  pourront  estre  éleuz  ne  pourreuz  que  notables  per- 
sonnes, tant  de  robbe  longue  que  marchans  de  ladite  ville,  non  mécaniques  et 
artisans,  et  oultre,  pour  la  seuretté  et  intégrité  de  scrutin,  que  l’ouverture  qui 
sera  faicte  du  coHre  dont  mention  est  faicte  en  ladicte  sentence  ès-balles,  ledit 
jour  Sainct-Simon  et  Sainct-Jude,  lecture  sera  faicte  de  iceuU  brevetz  Tun  après 
TauUre  par  le  procureur  fiscal  de  ladicte  ville  ou  son  substitut,  présent  le  subs- 
titut de  nostredii  procureur  général,  et  que  des  plus  nommez  ou  ayans  plus  de 
voix  et  suffrages  par  lesdits  brevets  le  greffier  civil  dudit  bailliage  et  aussi 
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relluy  <le  l•dicu  ville  et  par  forme  de  contrerolle  en  feront  recueuil  et  regiatrr 
au  papier,  et  teront  aaaiatea  de  quatre  peraonnages  scrutateurs,  qui  7 seront 
commis,  deux  par  ledict  bailly  d'Amyens  ou  son  lieutenant  et  les  deux  autres 
par  lcdict  maieur,  pour  les  douie  plut  nommez  estre  et  demourer  etclievins 
lie  ladicte  ville  en  ladicte  année,  et  seront  le  présent  arrett  et  sentence  du 
VI*  juillet  mil  cinq  cens  soixante-trois  exécutez  de  poinct  en  poioct  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  queixconques.  Si  vous 
mandons  et  commettons  par  ces  présentes,  de  l'ordonnance  de  nostredicte  cour, 
a la  requesie  desdicis  maieur  et  babitans  de  ladicte  ville  et  cité  d’Amyens,  met- 
tre ces  présentes,  ensemble  ladicte  sentence,  à exécution  deue,  selon  leur  forme 
et  teneur,  commandons  à tous  noz  justiciers,  subjectz,  que  â vous  et  chacun  de 
vous  ce  faisant  soyt  oliéy.  Donné  à Paris  en  oostre  parlement,  le  sixième  jour 
d'octobre  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  soixante-trois  et  de  notre  régne  le  troi- 
sirsnir.  Signé:  par  la  chambre,  no  Tillbt. 

ArcK.  de  I1>6ld  de  ville  d'Aaiieiu,  UsM  ootsa  s 8,  iomm,  pitn  a*  S.  dam  riaveoliiR 
<J«  (imtel. 

CCLX. 


PROCÈS-VERBAL  D'UNE  ASSEMBLÉE  ÉCHEVINALE  RELATIVE  AU 
DESARMEMENT  DE  LA  VILLE  D'AMIENS. 

Le  la  juillet  i563,  devanl  une  assemblée  du  bailliage  d’Amiens,  où 
avaient  été  appelés  le  capitaine  de  la  ville , le  lieutenant  général  civil 
et  d'autres  gens  du  roi,  et  où  assistaient  le  maire,  le  prévùt  et  plusieurs 
échevins,  il  fut  donné  lecture  d’une  lettre  de  M.  de  Senarpont,  con- 
tenant des  lettres  patentes  du  roi  {17  juin),  qui  ordonnaient  la  publi- 
cation immédiate  de  l’édit  de  pacification  du  19  mars  i563,  et  le  dé- 
sarmement général  des  villes,  bourgades  et  autres  lieux  du  royaume. 
Sur  ce  dernier  point,  il  y eut  dans  l’assemblée  une  délibération  dont 
nous  donnons  le  procès-verbal.  Le  maire  et  les  échevins  remontré* 
renl,  comme  en  i56i,  que  la  garde  d’Amiens  était  exclusivement  con- 
fiée aux  habitants,  que  cette  ville,  comme  place  frontière,  avait  été 
exemptée  du  désarmement  au  mois  d’avril  dernier,  et  que  la  rentrée 
des  réformés  n’avait  causé  aucun  désordre  •-  11  fut  alors  décidé  que 


* n I avait  alon  beaucoup  d'adouaMnaent  dan» 
le»  idée*  de»  Aaiiénot»  au  lojfl  de»  idforanès.  La 
dèèihératien  nrivasia  en  «a»  uiw  « 3 jate 
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vke  à la.  tarde  des  portes  ni  au  reereîl . ainsy  que 
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Ton  difTérerait  pendant  trois  jours  la  publication  des  articles  relatifs 
au  désarmement,  et  que  l’échevinage  profiterait  de  ce  délai  pour  adres- 
ser immédiatement  ses  remontrances  au  sieur  de  Senarpont. 

Ij«  douxiesme  jour  de  juillet  an  mil  cinq  cens  soixante-trois,  pardevaiil  nous, 
Guillaume  du  Caurel,  chevalier,  sieur  dudit  lieu,  Taisnj,  VVelles,  Hailles,  Mar- 
quiviller,  Daucourt  et  Boussiccurt,  conseiller  chambellan  du  roj  noslre  sire 
et  sou  bailly  d'Amiens,  présens:  messire  Anthoine  d'Estourmel, chevalier,  sieur 
dudict  lieu,  cappitaine  de  ceste  ville  d'Amyeas,  maistres  Jehan  du  Gard, 
escuier,  licencié  ès  loix,  sieur  de  Fresneville  et  lieutenant  généra)  civil,  Vincent 
Le  Roy,  lieutenant  criminel,  Charles  Picquet,  Jacques  Caron,  Judas,  Jehnn 
Cousin  et  Simon  Leinattre,  conseillers  audit  haillage;  et  en  la  présence  de 
maistres  Jehan  Lequien,  advocat  du  roy,  et  Pierre  M«chy,  substitut  du  procu- 
reur dudit  sieur  audit  baillage,  de  maistre  Aathoitie  d'Ardre,  iiiaieur,  Jehan  Dé- 
mons, prévost,  maistre  Jacques  Vacquette,  Jehan  Lebcigue,  niaistre  Jehan  De- 
court,  Jehan  Picard,  eschevins  de  ceste  ville  d'Amyens,  et  Simon  des  Essars, 
procureur  pour  office  d'iceüe  ville,  en  la  cliambre  du  conseil  dudici  batlUge; 

Out  esté  leues  les  lectres  missives  de  monsieur  de  Seiiarpout  à nous  adres- 
santes, du  unzièsme  de  ce  mois  de  juillet,  avec  unes  lettres  patentes  du  roy  ex- 
pédié au  bois  de  Vineennes,  le  xvii*  jour  de  juingi^  signées  Hobertet  et  sellée  de 
cire  jatilne,  par  lesquelles  il  mande  publier  feedict  fnict  sur  la  paciffication 
des  troubles,  et  par  lesquelles  lectres  patentes  est  ordonné  que  tous  sulijectz 
du  roy,  de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu’ih  soient,  quy  ont  les  armes 
en  mains,  tant  offensives  que  deffensives,  par  toutes  villes,  bouigades,  lieux  et 
endroictx  géoérallement  de  ce  roiaulme,  tant  de  l'une  que  de  faultre  relHgion, 
seront  tenus  poser  et  mectre  bas  icelles  armes  pardedens  le  premier  jour  de  ce 
présent  mois  de  juillet,  et  icelles  mectre  et  consigner  dedans  les  chasteaux  de 
chacune  desdites  villes,  bourgades,  lieux  et  eiidroictx,  s il  y a chasteaux,  sinon 
aux  lieux  les  plus  fortz  et  silrs  quy  seront  choisis  par  le  gouverneur,  cappitaine 
ou  premier  magistrat  desdicU  lieux,  et  U enfermes  soubz  deux  clefs,  dont  ledict 
gouverneur,  cappitaine  ou  premier  magistrat  en  aura  l’une  et  le  corps  de  la- 
dicte  ville  ou  bouigade  l'autre;  exceptes  toutesfois  espées  et  dogues,  que  les  gen- 
tilshommes pouront  porter  et  ceulx  qui  ne  le  seront  les  garder  en  leurs  mai-  *. 
sons  pour  les  porter  nllans  sur  les  champs,  sur  peine  à ceulx  quy  cedict  temps 

ka  »ntrT»  ka|jii*nii,  a evié  que  chacun  iour,  rrlles  qiu  sont  en  ton  logis,  IcMpielles  Ua  ra{^Kx’ 

poir  U garde  imrla,  j en  *cr«  mit  buict,  à leroni  4 la  fennelure  de  U porte  au  togie  dudit 

rhacuse  porte  deux , et  l’ib  s'cxciifcot  qu  ik  n'oal  maiew.  > (BiMkah.  naiioo.,  colleci,  de  D.  Oremer, 
xitcmM*»  xrmet,  M.  le  maieur  leur  ea  beiUrra  de  xnr*  paq.»  a**  S,  p.  x(o^ 
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ptu«  trouveront  mIsU  desdictes  armes  et  n'auront  satisfaîct  i l’eedict,  ordon- 
Ytance  et  commandement,  d’estre  déclairei  rebelles  et  dêsobéissaos  au  roy  et 
criniinelz  de  lèae  majesté,  ensemble  d'estre  privée  du  bénéâce  dudict  édtct  et 
leurs  biens  confisquer,  unys  et  incorporer  à la  couronne,  sans  espérance  de 
grice,  réhabilitation  ne  remise.  Oultre  est  delTendu  par  lesdictes  lectres,  ii  toutes 
personnes,  tous  porta  desdicles  armes  par  les  champs,  dedans  et  dehors  lesdictes 
villes,  bourgades  et  endroicU  de  ce  rojaulme  et  pais  de  l’obéissance  du  roy, 
soit  qu’ilz  les  portent  à cheval  ou  à pied,  principalement  harquebuxes,  pistolles 
et  pistollez  et  aultres  bâitoos  à feu,  révocquaiit  toutes  licences,  congiés,  permis- 
sions ou  puissances  quy  peuvent  avoir  esté  octroiées  tant  par  luy  que  ses  lieu- 
lenans  et  gouverneurs,  sur  peine  de  coiifiscacion  de  leurs  armes,  cbevauU  et  de 
tout  ce  qu  i!z  auront  sur  eulx,  et  à ceulx  qui  ne  auroient  rien  vaillant,  du  fouet  et 
aultres  plus  grandes  peines  à l’arbitrage  de  justice,  exceptes  toutesfois  les  gentils- 
hommes de  1a  maison  du  roy,  les  hommes  d’armes  et  archers  de  ses  ordonnances, 
les  maistre,  cappitaines  et  gardes  des  bois  et  forestz  du  roy,  prévost  et  archers 
de  son  hostel  et  de  messieurs  les  connestables  et  mareschaulx  de  France  et  gens 
ordonnez  pour  les  gardes  des  gouverneurs  et  lieutenans  généraulx  des  provinces; 
mandant  aussy  de  publier  derechef  l’eedict  de  la  paix  pour  la  pacifficaüon  des 
troubles,  encore  qu’il  ayt  ji  esté  publié,  affin  que  aulcun  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance.  Après  la  lecture  faicte  desquelles  lectres  de  la  part  desdiciz 
maieur,  prévost  et  eschevins,  a esté  remonstré  que  la  ville  d’Amyens  est  frontière, 
<*n  laquelle  convient  foire  guet  et  garde  tant  de  jour  que  de  nuict,  pour  double 
des  eoti  eprinses  que  porroient  faire  les  enemis  sur  icelle,  partant  non  coniprinse 
ès  dictes  deffenses,  joinct  mesmement  que  apparement  lesdictes  lectres  re- 
gardent ceulx  quy  ont  prins  et  ont  encore  les  armes  en  main  pour  les  troubles 
advenus  pour  la  diversité  des  relligions,  ce  quy  n'est  en  ceste  ville  d'Amyens; 
davantage  les  manans  et  habitans  de  ladicte  ville  sont  chaigés,  nioiennant  les 
privilléges  à euix  donnes,  de  tenir  en  leurs  maisons,  pour  la  garde,  deffence  et 
tuition  de  ladicte  ville,  tant  de  nuict  que  de  jour,  pour  plus  promptement  ré- 
sister aux  surprinses,  assaulx  et  entreprinses  que  pouroient  faire  les  ennemis  de 
ce  roiaulme  leurs  prochains  voisins;  mesmes  sur  certaines  aultres  lectres  à nous 
envoyées,  lesdits  maieur  et  eschevins,  manant  et  habitans  ont  obtenu  lectres 
de  déclaration  portant  exception,  et  que  le  roy  nVntendoit  y comprendre 
lesdicts  habitans,  pour  la  conséquence  et  importance  de  ladicte  ville,  la  garde 
de  laquelle  leur  est  commise;  suyvant  lesquelles  lectres  toutes  les  armes  quy 
avoient  esté  prins  et  mis  sous  la  main  de  nous  ou  de  nostre  lieutenant  leur 
avoient  esté  rendues  pour  les  raisons  susdites  et  quy  ont  encores  lieu,  plus,  que 
le  seigneur  de  Broeuil,  dellégué  par  le  roy  pour  apporter  et  foire  publier 
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l'eedict  de  U paciffication  dea  troubles,  mcit  entre  les  mains  desdictz  roaieur  et 
escheTins  certain  escript  arresté  au  conseil  privé  le  sixieame  jour  (lapTril  der- 
nier passé,  signé  Charles  et  plus  bas  de  l’Aubespiae,  contenant  Tordre  et  rei- 
glnnent  que  le  roj  voUoit  eatre  gardé  et  observé  pour  Tentreténement  dudirl 
eedict , lequel  portoit  entre  aultres  choses  que  tous  les  subjectz  et  habitans  des 
villes  de  ce  roiaulme  seroient  tenus  poser  et  mectre  bas  les  armes,  selon  qu’il  est 
mandé  par  ces  présentes  lectres,  exceptes  les  villes  irontières,  mcsmement  dé- 
claire ledict  sieur  de  Brueuil,  expliquant  sa  crédence,  que  lailicte  ville  d'Aniyens 
u’estoit  comprinse  au  nombre  de  celles  quj  debvoient  quicter  les  armes,  remous* 
trant  que  ceulx  de  la  nouvelle  relligion  n'ont  eu  et  iTunt  depuis  la  publication 
dudict  eedict  de  la  pacifTicatioti  atdcune  occasion  de  dilTérer  leur  retour  et 
entrée  en  ladicte  ville,  de  quelque  estât  qu'ils  soient,  et  de  faict  tous  j sont 
entres  librement,  paisiblement,  sans  aulcune  moleste  ou  contredict  de  faict 
ou  verbal,  requérant  i ces  causes  que  la  publication  desdictes  lettres  soit 
différée  pour  le  regard  du  poinct  de  poser  et  mettre  bas  les  annea  jusques 
ad  ce  qu’ils  auront  faict  leur  remonstrance  i nostre  sire  le  roy,  i monsei- 
gneur le  prince  gouverneur  de  ce  pais  ou  à monseigneur  de  Senarpont,  son 
lieutenant,  déclairans  qu'ils  n'ont  moyen  d'empescher  la  publication  pour  le 
surplus  desdictes  lettres  et  exécution  d'icelles,  requérans  avoir  coppie  desdites 
lettres  patentes  avec  de  notre  proces-verbal.  Oyant  lesquelles  remoostrances, 
maistre  Jehan  Leqnien,  advocat  du  roy,  assisté  de  maistre  Pierre  Machy,  substi- 
tut du  procureur  dudit  seigneur,  ayant  esgard  à icelles,  a requis  qu'il  fi\t 
sursis  de  publier  lesdictes  lettres  pour  le  regard  de  poser  les  armes  bas,  jus- 
ques ad  ce  que  le  roy  ou  gouverneur  du  pais  ou  son  lieutenant  en  soient 
adverty  desdictes  remonstrances,  pour  la  response  voulloir  entendre  le  sum- 
mire  en  tout  et  par  tout,  requérant  les  deux  aultres  poinctz  mentionnés  aus- 
dictes  lectres  estre  pubUex,  adfin  que  aulcun  n'en  puist  prétendre  eanse  d'igno- 
rance. Sur  quoy  avons  ordonné  que  la  pohlicatioo  desdictes  lectres  surcerra 
pour  le  regard  du  poinct  de  poser  les  armes  jusques  au  tiers  jour,  pendant  le- 
quel lesdicti  maieur  ctesdievins  feront  dilligences  de  faire  leurs  remonstrances 
audict  seigneur  de  Senarpont,  estant  lieutenant  du  roy  en  ce  paya , et  que  les 
deux  aultres  poinctx  desdictes  lectres  seront  publiez,  et  que  i reste  6n  en 
seront  faictz  extrsictz;  ce  qu’il  anroytesté  faiet  et  exécuté  ledict  jour,  et  la  pu- 
blication esté  faicte  en  ceste  ville  d'Amyens  4 son  de  trompe  et  cry  publicq,  ès 
lieux  et  endroictz  acoustnmes  4 faire  cry  et  proclamation. 

Gtllation  fiicte  de  cette  coppie  allencontre  de  la  minute  originalle  par  moy 
soubtigné  greffier  au  baillage  et  siège  présidial  d’Amyens,  le  xn*de  juillet  mil 
cinq  cens  soixante-trois,  signé  Dnruis,  avec  paraphe. 

Arrb.  ir  l’holrl  ds  ville  d'aniei»,  lieue  rolte  ■ S,  diiu  l'iiitemure  de  Greuet,  »•  douer, 
|jiêre  B*  ni.  ’ ' 
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CCLXÏ. 

MOTION  DU  MAIBK  D AMIENS  POUR  CONTRAINDRE  LES  ÉCHEVINS 
A ÊTRE  EX.ACTS  AUX  SÉANCES  DU  CORPS  DE  VILLE. 

Les  échevins  (rAmiens,  au  moment  de  leur  entrée  en  charge,  prê- 
taient serment  d’assister  régulièrement  aux  assemblées  municipales. 
Mais  cet  engagement  était  souvent  oublié,  et  plusieurs  échevins,  te- 
nant peu  de  compte  des  convocations  qui  leur  étaient  adressées, 
s*absentaienl,  de  telle  sorte  que  le  nombre  des  membres  présents  aux 
assemblées  ne  s’élevait  ordinairement  qu’à  dix  ou  douze.  Daus  la 
séance  du  29  juillet  i563,  le  maire  se  plaignit  de  cet  abus,  et  pour  y 
remédier,  il  proposa  d’imposer  une  amende  aux  échevins  qui  manque- 
raient sans  excuse  sufTisanie  aux  séances  auxquelles  ils  auraient  été 
convoqués.  Cette  proposition  parait  avoir  été  favorablement  ac- 
cueillie. 

EscbeTiuage  du  joeudy  xxix*  jour  de  juillet  i563. 

Le  maieur  remontre  audit  eschevinage  : 

tjue,  lorsque  les  escbevins  de  ladite  ville  qui  sont  nommez  et  esleux  audit 
eiitat  d'eschevin  prestent  le  serment  en  tel  cas  requis  et  acoustumé,  ilz  promec- 
lent  et  jurent  d'eulx  « trouver  aux  eschevinagea  et  assemblées  qui  se  font  pour 
les  aft'aires  de  ladite  ville  et  du  publicq,  toutes  et  quantes  fois  qu’ils  y seront 
appeliez,  soit  au  son  de  la  cloche  ou  autrement,  pour  conseiller  et  donner 
advi»  sur  toutes  les  choses  qui  se  y présentent;  que  toutefois,  plusieurs  des 
escbevins  n’en  tieoDeot  compte,  de  manière  que  le  plus  souvent  ne  se  trou- 
vent és  esclievinages  que  dix,  unie  ou  douze  escbevins,  combien  que  aulcuns 
de  c«uIa  quy  y deffailent  le  plus  souvent  ne  soient  absens  de  la  ville  ny  ma- 
lades; davanUÛge  a dict  ledit  maieur  que  aucuns  desdits  escbevins  ainsy  dé^il- 
luns  ordinairement  se  sont  vantez  qu’ilz  ne  responderont  de  plusieurs  choses 
qui  se  expédient  ausditz  escbevinaiges,  et  qu’ils  laisseront  mettre  au  brouillon 
les  escbevins  qui  se  y trouvent  ordinairement.  En  conséquence,  ledit  maieur 
riemanda  aux  escherins  présens  s'ilz  estoyent  poinct  d'advis  de  faire  comman- 
dement à tous  les  escbevins  de  eulx  trouver  chacun  joeudy  ausdits  escherinages 
et  ausdites  assemblées,  lorsqu'iiz  y seront  appeliez,  en  peine  d'amende  arbitraire, 
nést  qu'il  y ayt  excuse  légitime. 

Xreb.  d«rbôt<4  <}i>  riited'AiDMfu.  lun*  s'u  dèlibcr.  de  l'eebev.,  coté  * (i56)  à i564). 
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CCLXII. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  DUNE  PART  DE  DIMES  RÉCLAMÉE 
PAR  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS. 

I.e  curé  de  Ruraigny  el  Gralepanclie,  villages  des  environs  d’Amiens, 
prétendait  être  en  droit  exclusif  de  percevoir  les  dîmes  sur  le  terri- 
toire de  ces  deux  villages;  les  maire,  prévôt  et  échevins  d’Amiens  sou- 
tenaient de  leur  côté  que,  comme  maîtres  et  administrateurs  de  la 
maladrerie  et  léproserie,  ils  étaient  en  possession  et  saisine  de  lever 
la  moitié  des  dîmes  des  iq^mes  villages  de  Ruraigny  et  Gralepanclie. 

Un  procès  s’éleva  sur  cette  matière  entre  le  curé  et  l’échevinage.  L’af- 
faire, portée  par  appel  au  parlement  de  Paris,  se  termina  par  l’arrêt 
suivant,  qui  fit  droit  à la  réclamation  des  magistrats  municipaux 
d'Amiens. 

Comme  en  certaine  cause  meue  et  pendante  pardevant  nostre  prévoit  de  isii. 
Paris  ou  son  lieutenant,  conservateur  des  previléges  par  nous  donnez  A l’uni- 
versité  dudict  lieu , entre  roaistre  Antlioine  Gorin , curé  de  la  cure  et.  église 
parochial  de  Rumigny  et  Gratpanche  son  secours,  au  diocèse  d’Amiens,  daman- 
ileur  et  complaignant  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté,  d’une  part,  et  les 
maicur,  prévoit  et  escbevins  de  la  ville  d'Amyens,  maistres  et  administrateurs 
de  la  maladrerie  et  léproserie  dudict  lieu,  deffendeurs  et  opposans,  d’aultre  part  ; 
de  la  part  dudict  demandeur  eussent  esté  déduietz  plusieurs  cauues,  raisons  et 
moiens  tendans  et  concluans  afin  d’eatre  maintenu  et  gardé  en  possession  et 
saisine,  comme  curé  d'icelle  cure  de  Rnmigny  et  Gratepanche,  son  secours, 
prendre  et  percevoir  chacunes  les  dixmes  venans  et  croissans  au  dedans  du 
terroir  de  Rumigny  et  sondict  secours,  mesmement  la  moictié  d'icelles  dixmes 
que  lesdis  maieurs,  ptévoet  et  eschevins  de  ladicte  ville  s’efforçoient  prendre 
et  enlever  en  icelle  paroisse  en  possession  et  saisine,  qu’il  n'avoit  esté  et  n'es- 
toit  loisilile  ausdicti  maieur,  prévoit  et  eschevins,  prétendre  icelles  dixmes 
deuement  inféodées,  eulx  dire  possesseurs  d’icelles  mesmement  pour  la  moictié 
desdictes  dixmes  en  possession  et  saisine,  que,  où  lesdictes  dixmes  se  trouve- 
roienl  avoir  esté  bien  et  deuement  inféodées,  que  icculx  deffendeurs  ne  luy 
ponrroient  dényer  sa  portion  congrue  et  canonique  sur  icelles  deues  et  aultres 
possessions  afTérantes  audict  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté,  avec  despens, 
domaiges  et  intérestz;  et  par  lesdicts  deffendeurs  eussent  esté  aussi  alléguez 
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pluiieun  caïucs,  rai>oD<  et  moient  au  contraire,  tendans  et  concluans  i En 
d'ab.iolution  des  demandes,  requestes  et  oonclusions  dudict  demandeur  et  par 
le  luoien  de  leur  opposition  estre  maintenu!  et  gardez  en  possession  et  saisine 
de  la  moictid  des  grosses  dixmes  de  Rumigny,  et  deffences  estre  faictes  aux  de- 
mandeurs de  ne  troubler  et  empescher  lesdictz  deffendeurs  en  la  joïssance 
d'icelles,  arec  despens,  donimaiges  et  intéreslz;  Unt  eust  esté  procédé  que,  les- 
Hicix  parties  oyes  et  appoinctécs  contraire  et  en  enquestes,  et  icelles  faictes 
d'une  part  et  d'autre  et  publiées,  reproches  de  tesmoings  et  saWations,  lettres, 
tiltres  et  enseigneraens,  contredictx  et  salvations  d'iceutx  respectivement  pro- 
iluictï  par  lesdictz  parties,  et  ünablement  appoinctées  à oyr  droict,  nostredict 
prévost  ou  sondict  lieutenant  par  sa  sentence  eust  dict  que  les  conclusions 
prinses  par  lesdicu  demandeurs  pour  le  rega^  de  la  portion  canonicque  de 
lu  inoictié  des  grosses  dizmes  de  Ruroignj  seront  rejectées,  saouf  audict  deman- 
deur de  se  puurveoir  pour  raison  de  ladicte  portion  canonicque  ainsy  qu'ilx 
verront  estre  à faire  par  raison,  et  absoult  lesdictz  deffendeurs  des  requestes, 
fins  et  conclusions  dudict  demandeur  et  la  redeveance  de  la  moictié  des  grosses 
dixmes  de  la  cure  et  église  parochial  de  Ruroigny  contencieuses  entre  les- 
dictes  parties  adjugée  ausdictz  deffendeurs,  comme  maistres  et  administrateurs 
de  la  maladrerie  et  léproserie  de  la  Magdeleine,  autrement  de  Sainl-Ladre-lez- 
Ainiens,  et  au  principal  lesdictz  deffendeurs  maintenu!  et  gardez  en  posses- 
sion jt  saisine  de  prendre  et  percepvoir  la  moictié  desdictes  dixmes  de  Rumi- 
gny,  et  levé  nostrc  main  et  tout  autre  eropcschement  mis  et  apposé  esdictes 
choses  contencieuses  au  proufict  desdicts  deffendeurs,  nonobstant  chose  pro- 
posée par  ledict  demandeur,  dont  il  auroit  esté  débouté  et  condempué  ès  des- 
pens de  l'inswnce,  dommaiges  et  inléreatz,  procédans  i cause  du  trouble  teh 
que  de  raison,  de  la  part  dudict  demandeur  a esté  appellé  à nostre  court  de  par- 
lement, en  laquelle  les  parties  oyes  et  le  procès  par  escript  conclud  et  receu, 
pour  juger  sy  bien  ou  mal  auroit  esté  appellé,  joinctz  les  griefz  hors  le  procès, 
pretenduz  moiens  de  nullité  et  production  nouvelle  dudict  appcllant,  qu’il 
pourvoit  bailler  dedans  le  temps  de  l'ordonnance,  ausquelz  griefz  et  prétendus 
moiens  de  nullité  lesdictz  iothiroez  pourvoient  respondre  et  contre  ladicte  pro- 
duction nouvelle  bailler  contredictz  aus  despans  dudict  appellant,  et  icelluy 
procès  veu,  avec  forclusion  de  bailler  griefz  et  produire  de  nouvel  par  ledict 
appellant,  et  le  tout  diligement  examiné,  nostredicte  court  par  son  jugement 
et  arrest  a dict  et  dict  qu'il  a esté  bien  jugé,  mal  et  tans  griefz  appellé  par  le- 
dict appellant  et  l'amendera,  et  l'a  condamné  et  condamne  ès  despens  de  la 
cause  d'appel,  la  taxadon  et  liquidacion  desdictz  despens,  dommaiges  et  iuté- 
resu  par  devers  elle  réservé.  Prononcée  le  dix-nœufiesme  jour  d'aoust  l'an  mil 
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ir<  sonaote-quatre.  Extrait  des  registres  du  parlement,  et  plus  bas  signé: 
eu  Tillet. 

Ârdi.  de  Hkitel  de  vUle  d'Arairfl$ , rv{.  eui  chartes  coté  r,  foL  76  77  r*  et  e*. 

ccLxni. 

DÉLIBÉRATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS,  A PROPOS  D'UNE  LETTRE 
DU  PRINCE  DE  CONDÉ. 

I>es  hostilités  des  catholiques  d'Amiens  contre  les  protestants  dumiè- 
relit  lieu  à nue  lettre  que  le  prince  de  Dindé,  lieutenant  général  du  roi 
en  Picardie,adressa,  lea3sepleœbre  i564,  aux  maire,  prévôt  et  échevins 
de  la  ville.  Dans  cette  lettre,  le  prince  rappelle  aux  magistrats  muni* 
cipaux  les  recommandations  nombreuses  et  instantes  qu’il  leur  a faites 
de  veiller  au  maintien  de  la  paix  publique;  il  se  plaint  en  termes  très- 
vifs  de  ce  qu’ils  ont , sinon  excité , du  moins  toléré , les  violences 
commises  envers  ceux  des  religionnaires  qui  allaient  au  prêche  ou  en 
revenaient;  il  les  menace  d'user  contre  eux  à la  rigueur  de  l’autorité 
<pie  le  roi  lui  a donnée,  s'ils  ne  mettent  pas  tous  leurs  soins  au  réta- 
blissement de  la  police  de  la  ville  et  à la  réconciliation  des  esprits.  Il  leur 
reproche  en  outre  d'avoir  envoyé  sans  l'en  prévenir  des  députés  à la 
cour,  à l’occasion  du  renouvellement  de  l’échevinage  et  de  IsT  nomi- 
nation d'un  nouveau  maire. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  qui  eut  lieu  dans  une  séance  tenue 
le  aS  septembre,  les  magistrats  municipaux  décidèrent  qu’on  écrirait 
au  prince  de  Condé  pour  l’assurer  que  les  rapports  qui  lui  avaient  été 
faits  n’étaient  pas  exacts,  et  que  tous  les  efforts  de  l’échevinage  avaient 
tendu  au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Les  menaces  faites  par  le  prince  de  Condé  à l’échevinage  portèrent 
leur  fruÿ  ; car,  une  émeute  ayant  eu  lieu  peu  de  temps  après  contre 
des  protestants  qui  revenaient  du  prêche,  le  corps  de  ville  ordonna 
le  8 octobre  d'informer  contre  les  délinquants,  et  décida  que  tous  ses 
membres  veilleraient  dans  leurs  quartiers  respectifs  à ce  que  les  prêches 
n’amenassent  aucun  désordre'. 

■ BibUolb.  lulion.,  cdlcct.  D.  Crtuier»  ut«  b*  S,  p.  at-. 
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Echevinage  du  a8  septembre  i564.  On  lit  une  lettre  du  prince  do  Conde; 

A mes  très-chers  et  bons  amis  messieurs  les  maieur^  prérost  et  eschevins  de 
la  ville  d'Amiens.  Très-chers  et  bons  amiS|  Tune  des  choses  que  j'ai  sur  toutes 
plus  désirées,  depuis  qu‘il  a pieu  au  roj  mon  seigneur  me  commettre  au  gou- 
veinement  de  Picardie,  a esté  de  si  doulcement  me  comporter  envers  vous 
que  je  pusse  par  là  gaigner  ce  point,  lorsque  je  vous  irois  voir,  de  me  conjouir 
du  repos  et  union  que  je  y trouverois,  sans  quelles  inimitiés  passées  prove> 
nues  à cause  de  la  religion  empeschassent  un  si  saînet  et  si  louable  efTecti  et  de 
faict  vous  scavez  quantes  remonstrances  et  exoïtations  je  vous  en  ai  envoie  faire, 
tant  par  lettres  que  de  bouche,  et  meismes  oe  que  gratieusement  j en  ai  diert 
à vos  depputés  touttes  les  fois  qu'ils  se  sont  retires  vers  moi  pour  les  affaires 
de  vostre  ville,  espérant  que  ce  moyen-U  seroit  suffisant  pour  vous  inciter  à 
une  bonne  réconciliation  les  uns  envers  les  autres,  et  conséquemment  que  tous 
ensemble  vous  efforceriez  par  une  louable  émulation  à qui  mieulx  tiendroit 
la  main  au  repos  publicq,  sans  souffrir  tant  d’insolences,  de  forces  et  de  vio- 
lences qui  se  commettent  journellement  en  vostredite  ville.  Mais  je  m’aperçois 
bien  maintenant  combien  je  me  trouve  frustré  et  déceu  de  mon  attente,  et  que 
tant  plus  je  cuide  dissimuler  et  vous  attirer  par  doulccur,  et  plus  opiniastre- 
ment  vous  vous  endurcissez  en  vos  malices,  si  que  à la  parfin  il  sera  besoing, 
et  je  y serai  constraint,  que,  pour  guérir  ceste  plaje,  j’employe  la  rigueur  d'un 
cautère  qui  retranchera  les  membres  les  plus  seditieulx,  voyant  que  vostre 
pertinacité  surmonte  ma  patience;  car  quel  ordre  avez-vous  donné  que  ceulx 
«le  la  rerigion  allans  à leur  praiche  ne  fussent  oultragez  comme  ils  sont  ordinai- 
rement ? ou  plustùt  pourquoy  avez-vous  suscité  que  le  dimanche,  1 a de  ce  mois, 
une  fille  nommée  Claire  Chresiien,  en  retournant  de  l'exortation , fust  ainsi 
vilainement  offensée  et  tourmentée  comme  elle  fut?  Pour  le  moins,  quelles 
justice  et  correction  en  avez-vous  faicte,  et  de  tant  d’autres  que  à mon  arrivée  je 
vous  représenttrai  devant  les  yeulx,  dont  pour  l’horreur  des  massacres,  peu 
s’en  faut  que  j’en  rougisse  pour  vous?  A ceste  cause,  si,  suivant  ce  que  }e  vous 
ay  plusieurs  fois  escript,  dans  peu  de  temps  que  j'espère  es  ire  U,  je  n’entends 
que  vous  y ayez  pourveu,  sans  aucune  fiction,  hipocrisie  on  manière  d’ac- 
quit , vous  couvrant  sur  ce  que  l’authorité  vous  est  interdite  par  la  cour  de  par- 
lement, soyez  certains  que  je  monstreray  si  rifrement  celle  qu’il  a pieu  à sa  ma- 
jesté me  donner,  que  trop  tard  vous  aurez  regret  de  n’y  avoir  dt  meilleure  heure 
et  plus  ioigneunsmant  tenu  la  maîo,  par  b punition  que  je  béai  fittra  et  daa 
auteurs  et  des  (auteurs  et  complices.  Au  reste»  je  vous  vaux  l>ieo  dire  qtlAje 
trauve  merveiUeusement  étrange  de  ce  que»  sans  n'avoir  adverty»  vous  avec 
despeefaé  à b cour  devers  le  rpy  vos  dépputea»  pour  le  bict  du  maieur  de 
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ceste  anaée,  démonitrant  «n  cela  it  peu  d’estiiiie  et  le  deedm 
m'avex,  enaemble  le  meapris  <pie  vooa  fiuciet  de  la  déclaration  que  aa  najesté 
a expédiée  aur  ce  subÿect  depuis  peu  de  jours.  Mais  penses  que  le  temps  et>us 
fera  recongnoistre  vos  faultes  et  que  au  demeurant  je  y sçaurai  bien  remédier. 
Vous  adviserez  donc  à les  réparer,  premier  que  la  nécessité  vous  amaine  à ceste 
raison.  A tant,  très<hers  et  bons  amjs,  je  prie  le  créateur  vous  en  faire  la  grâce. 
Rscript  à Valéry,  le  a3*  jour  de  septembre  i564«  Soubscript  : le  prince  deCondé, 
hien  vostre,  Loys  de  BntraBOif. 

O faict,  par  advis  de  mesdits  seigneurs,  a esté  arresté  que  on  escripra  à inoii> 
seigneur  le  prince  lettres  missives  les  plus  gratieuses  que  faire  se  pourra,  pour 
lui  faire  entendre  les  contreuvet  rapports  qui  lui  sont  faicts  chacun  jour  de 
mesdits  sieurs  par  leurs  merveillans,  et  le  grand  soing  qu’ils  ont  tousjours  eu 
et  ont  encores  à contenir  toutes  choses  en  donloeur  et  modestie,  en  sorte  que 
depuis  sept  mois  n’y  a eu  auouoe  éraeutte  en  ladicte  ville,  sinon  à la  fin  quelques 
peiitKS  provocations  et  injures  légères.  Quant  au  faict  de  Claire  Cbirestleu,  lui 
sera  mandé  que  mesdits  seigneurs  n'en  savent  aucune  chose  et  qu’il  ne  leur 
on  a esté  faicte  aucune  plainte  ny  advertance;  et  au  regarà  du  voyage  des  dep- 
^utez  en  cour,  Jehan  le  Borgne,  eschevin,  et  Simon  des  Easars,  procureur 
fl  val , lesquels  ont  esté  commis  pour  porter  lesdites  lettres  et  pour  plus  ample* 
mont  faire  entendre  à mondit  seigneur  le  prince  l’innocence  de  mesdits  sieurs, 
lui  déclareront  par  le  menu  les  causes-  duclict  voyage,  et  à ces  fins  leur  en 
seront  liaiilés  mémoires  bien  amples,  pour  fournir  aux  frais  duquel  voyage 
sera  mis  la  somme  de  6o  üv.  ès  mains  desdits  le  Borgne  et  des  Essars  à pren- 
dre sur  le  domaine. 

Ribbotb.  DMîoa.,  «ollect.  d« O. Grtraicr,  ut«  piq.,  art.  8,  p.«»6. 
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ACTES  RKIATIFS  AUX  ÉLECTIONS  MUNICIPALES  D'AMIENS, 
EN  L'ANNÉE  1564. 


On  a vu  ci-dessus  ooiument  le  bailli  d’Amiens  et  la  cour  de  parie- 
iiient  avaient  déterminé  les  formes  à suivre  il  l’avenir  dans  l’élection 
des  douze  premiers  écbevios  de  la  ville  d’Amiens.  Le  1 1 octobre  de 
• l'année  i564,  quelques  jours  avant  le  renouvellement  de  la  loi,  Char- 

les IX  adressa  d’Avignon  la  lettre  suivante  au  bailli  d’Amiens,  pour 
recommander  a ce  magistrat  de  veiller  à la  stricte  exécution  de  ta  sen- 

94- 
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tence  du  ôjniUet,  el  de  l’arrél  du  6 octobre  i563,  en  respectant  loute- 
l'ois  les  prescriptions  de  l’édit  royal  donné  à Crëmieu  le  i6  juillet  1 564- 

Loisque  la  lettre  du  roi  arriva  à Amiens,  le  27  octobre,  veille  du 
jour  des  élections,  le  bailli  étant  absent  et  le  lieutenant  général  malade, 
le  renouvellement  de  la  loi  fut  remis,  sur  la  demande  de  l’écbevinage 
Pt  du  procureur  du  roi,  au  29.  Nous  n'avons  point  de  détails  sur  les 
opérations  électorales  qui  eurent  lieu  à la  balle;  un  procès-verbal  de 
pelles  qui  se  firent  à l’échevinage  et  que  nous  joignons  à la  lettre  du 
Il  octobre  et  à l’ordonnance  du  lieutenant  criminel,  nous  instruit  seu- 
lement des  faits  suivants.  Le  29,  les  anciens  écbevins,  au  lieu  de  dé- 
signer, comme  par  le  passé,  trois  candidats  à la  mairie  parmi  lesquels 
les  habitants  d’Amiens  choisissaient , en  nommèrent  six  ; sur  ces  six 
le  peuple  en  prit  deux,  dont  les  noms  durent  être  portés  au  roi  pour 
qu’il  fit  choix  du  maire.  Le  lendemain,  les  vingt-quatre  écbevins  nom- 
mèrent vingt-quatre  personnes,  afin  que,  sur  les  quarante-huit  élus, 
le  roi  donnât  à ceux  qu’il  voudrait  le  titre  d’échevins.  Enfin,  les  ma- 
gistrats municipaux  dressèrent  une  liste  de  six  personnes  chargée* 
d’exercer  la  justice  de  la  prévôté,  le  roi  se  réservant  de  nommer  le 
prévôt  parmi  les  deux  qui  auraient  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

l-e  rôle  des  élections  de  i564  fut  envoyé  au  prince  de  Condé,  gou- 
verneur de  la  province  de  Picardie,  qui  l’adressa  au  roi,  et  le  a5  jan- 
vier de  l’année  suivante  l'échevinage  d’Amiens  reçut,  avec  une  lettre 
d’envoi  du  prince,  une  lettre  où  Charles  IX  désignait  les  personnes 
qu’il  appelait  à remplir  les  fonctions  de  maire,  de  prévôt  et  d’éche- 
vins.  læ  nombre  des  écbevins  nommés  par  le  roi  est  de  dix-sept  seu- 
lement; sans  doute  les  cin<j  citoyens  qui,  avec  le  maire  et  le  prévôt, 
doivent  compléter  l’échevinage,  sont  ceux  qui,  comme  on  vient  de  le 
voir,  avaient  été  désignés  pour  exercer  la  justice  prévôtale.  Par  la  dé- 
libération échevinale  que  nous  donnons  ici,  et  qui  contient  la  lettre 
de  Charles  IX  et  celle  du  prince  de  Condé,  il  fut  ordonné  en  éche- 
vinage que  ces  pièces  seraient  publiées,  que  les  nouveaux  élus  seraient 
convoqués,  et  qu’ils  prêteraient  serment  entre  les  mains  du  bailli  et 
en  présence  du  peuple  assemblé 

• U De  pftrtit  pM  qtte  node  ciectorul  près* 
cril  pw  l(«  ade»  précédeatt  ail  été  loo^lenpa  «o 


rîgncvr,  <ar  an  lit  daw  uo«  aoaljfie  dea  dâibcra- 
liooi  tchevioales  (Bibliolli.  dbü<mi.|  colkd.  de 
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De  par  le  Roy.  i 

Nostre  aîné  et  féal,  nous  arons  faici  veoir  nostre  sentence  du  vi*  jour  de 
juillet  mil  cinq  cens  soixante>trois  et  l’arrest  de  nostre  court  de  purlemt^m 
confirmatif  d'icelle  du  n*  octobre  enssuivant,  à nous  présentés  en  nostre  con* 
seîl  prive  par  les  maieur,  prévost  et  eschevios  de  nostre  ville  d'Âmyens,  par  on 
il  a esté,  entre  autres  pointa  concernans  le  reiglement  et  pollice  de  la  ville, 
onionné  suivant  la  requeste  «lesdis  tnaieur,  prévost  et  eschevîns  et  généialU** 
ment  de  tous  les  habitaris  de  laïUcte  ville,  que,  au  renouvellement  de  la  loy, 
mairie  et  eschevinage  qui  se  doibt  faire  le  a8*  jour  de  ce  présent  mois  d ot  tu- 
bre,  les  douze  premiers  eschevins  seront  faicU  et  nommez  par  billelz  ou  pui 
esnript,au  lieu  qu’ilz  avoient  acouslumé  d'estre  faicU  par  clamasses  confi^i^ 
et  incertaines  j le  tf)ut  selon  qu'il  est  plus  amplement  déclaré  et  spécifié  esdic  tes 
sentences  et  arrest;  le  œntenu  desquelz  nous  avons  pour  agréable  et  trouvuns 
grandement  utille  et  tendant  au  bien  et  tranquilité  publieque  de  ladicte  ville, 
vous  mandans,  ordonnans  et  enjoignans  pour  ceste  cause  que  vous  ayez  à pro- 
céder audit  jour  à rexécucion  des<Uctes  sentence  et  arrest,  en  manière  que  les 
poinetz  et  articles  contenus  en  iceulx  sortent  effcct  et  soient  gardez  selon  leur 
forme  et  teneur,  voullant  néantmoings  que  nostre  ordonnance  et  déc‘laraciott 
faicte  à Crémieu,  au  raoys  de  juillet  dernier,  sur  Tordre  que  entendons  estre 
observé  pour  le  faict  de  l'élection  des  eschevins  et  administrateurs  des  villes  de 
nostre  royaulmc  y soit  ensuivy,  entretenu  et  gardé  selon  nostre  intention  et  ce 
qui  TOUS  a esté  cy-devant  par  nous  mandé  faire,  à quoy  ne  ferez  faulte;  <'ar  tel 
est  nostre  plaisir.  Donné  à Avignon,  le  xi*  jour  d'octobre  i564. 

Ainsi  signé  : Charles,  et  plus  bas  : de  L'AoBEsrinz.  Au  dos  desquelles  lertivs 
est  escript  : A nostre  amé  et  féal  le  bailly  d'Amyens  ou  h son  Ueutetinnt. 

Arcti.  lie  rii^el  de  ville  iTAmiefu , reg.  eux  dieitei  co4é  i , fol.  337  33R  r*. 

Extraict  du  procès>verl>al  faict  par  M.  maistre  Vincent  le  Roy,  licencié  és 
loix,  seigneur  d'Argillières,  lieutenant  criminel  pour  le  roy  nostre  sire  au 
bailliage  et  si^e  présidial  d'Amiens,  touchant  certaines  lettres  closes  du  roy 
nostre  sire,  données  à Avignon  le  xi*  d'octobre  v*"  Lxim,  faisons  mention  de 

D.  Grenier,  xiv*  pa<|.  a*  8,  p.  xt8)  : s8  oct.  i565. 

On  procède  en  U manière  ordinaire  a rélcclioo  du 
Mire,  e'efti'è'dire  qye  ékdeura  tiréÿ  au  toat 
d'euire  Ica  écheviru  en  duirge  noament  cbacnn 
irou  >u;rl«  peur  maire,  pour  porter  aux  haltes, 
dcvMl  le*  juges  rofiux  et  le  peopte  aaaemblè.  Ira 
noBM  des  trois  plu  ba«U  eu  voix , puur  Tan 


d'eax  atre  choisi  par  les  vocaux  par  baloltes  tes 
focaux  sont  Ira  portim,  lesdixeniers  cl  les  priri- 
légicx.  ri  a esté  procédé  de  mrame  Ir  kmlemam 
par  le  peuple  à rélcction  dra  douze  prmiîen  érhe- 
vtu.  Le  3o,  Ira  douze  premiers  échevios  nooiim'z 
per  la  peuple  cr>  Bommèreol  douze  autres. 
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la  \olunté  dudit  seigneur  roy  pour  faire  ung  inaieur,  prérott  et  esctiovins  de 
ladicte  ville. 

lye  xaTii*  jour  d'octobre  mil  v*  Lxiiit,  veille  de  la  feste  de  Sainct-Simon 
Sainct-Jude,  par  devant  nous  Vincent  le  Roy,  licencié  ès  loix,  seigneur  d’Argil- 
liéres,  lieutenant  criminel  pour  le  roy  nostre  lire  au  baillage  et  siège  présidial 
d'Amiens,  pour  l'absence  de  M.  le  bailly  d’Amiens,  maladie  et  empeschement 
de  M.  le  lieutenant  général  civil  audit  baillage  et  siège  présidial,  sont  com- 
parus M'  Jehan  Decourt,  sieur  de  Liercourl,  à présent  eschevyn  de  cesle  ville, 
nr  Jehan  Uohault  et  Simon  des  Esiars,  advocat  et  procureur  fiscal  de  ladicte 
ville,  assiste!  de  Nicolas  Delessau,  greffier  d'icelle  ville;  lesquelz  nous  ont  dict 
et  jvmonstré  que  ce  jourd'huy  ilz  ont  présenté  en  nostre  présence  à raondict 
sieur  le  lieutenant  général  civil  certaines  lectres  closes  du  roy  nostre  sire  données 
à Avignon  le  xi'  Jour  de  ce  mois,  signées  Charles  et  plus  bas  de  l’Aubespine, 
-iibscriptes  à nostre  amé  et  féal  le  bailly  d'Amiens  ou  son  lieutenant,  que  ledit 
oeur  lieutenant,  pour  sa  maladie,  aurait  mis  lesdictes  lectres  entre  nos  mains, 
et  que,  coinmc  commis  et  déléguez  des  maieur,  prévost  et  eschevins  de  ceste  ville, 
ilx  nous  présentoient  derechef , en  tant  que  besoing  seroit,  lesdictes  lettres,  re- 
f|uérans  avoir  acte  de  ladicte  présentation,  et  ce  en  la  présence  de  maistre  Fran- 
çois Steveny,  lieutenant  particulier,  Jacques  Vactjuette,  Jacques  Lecaron,  Nico- 
las Judas,  Jehan  Cousin,  Simon  Lemattre,  Fremyn  Picquet,  et  Boudefeu, 
conseillers,  M'  Jehan  Lequien  et  laiys  Marcquet,  advocat  et  procureur  du  roy, 
et  lie  boys  de  Louvencourt,  commis  de  greffier  dudit  baillage,  et  après  avoir 
laict  lecture  desdictes  lettres  en  la  présence  que  dessus,  nous  les  avons  délivré, 
sur  la  requeste  dudit  procureur  du  roy,  susdits  Decourt,  des  Essars,  Rohault  et 
Delessau,  pour  en  faire  communication  susdits  maieur,  prévost  et  eschevins. 

Et  tost  après  lesdits  Decourt,  Rohault,  des  Essars  et  Delesseau,  ès  qualitez  que 
dessus,  nous  ont  dict  qu’ilz  estoient  commis  desdiu  maieur,  prévost  et  esche- 
vins pour  nous  en  requérir  l'exécution,  et  oudil  nom  nous  ont  requis,  en  la 
présence  que  dessus,  l'exécution  entière  desdites  lettres  suivant  leur  forme  et 
leneur  et  que  icelles  soient  registrées  au  registre  aux  Chartres  dudit  haillage,  et 
nous  a esté  dict  et  déclaré  par  ledit  Decourt  qu'il  a veu  luy-mesme  la  m^sté 
du  roy  nostre  sire  signer  lesdictes  lettres  et  qu’il  luy  a esté  commandé  par  icelle 
majesté  de  dire  à ses  officiers  de  ce  baillage  que  son  vouloir  et  intention  est 
que  le  contenu  en  icelle  soit  observé  et  gardé,  et  paravant  faire  droict  sur  ladicte 
requeste,  avons  ordonné  que  lesdicts  lettres,  sentence  et  arrest  y mentionnez  et 
pniduilz  par  devant  nous  de  la  part  desdits  maieur,  prévost  et  eschevins  seront 
communiquez  audict  procureur  du  roy,  pour,  luy  oy  sur  ladicte  requeste,  or- 
donner ce  que  de  raison.  ^ 
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Et  suyvant  ce,  ledict  procureur  du  roy  en  ayant  priiis  communication , avec 
iuy  M*  Jehan  Lequieii,  advocat  du  roy,  a requis  et  conclue!  que  le  contenu 
ès  dites  lettres  soit  gardé  et  inviulablement  observé,  et  que  eu  ce  faisant  il 
soit  par  nous  proceddé  au  renouvellement  de  la  mairie  et  eschevinage  de  ceste 
ville,  suivant  le  contenu  esdites  sentences  et  arrest,  et  que  à raison  que  le  joui 
de  Saint-Simon  Saint-Jude  est  le  jour  de  demain  et  que  la  publication  lueii- 
tionnée  esdites  lettres  de  sentence  ne  se  pourvoit  faire  audict  jour,  nous  eus- 
sions à faire  faire  lo  publication  mentionnée  en  ladite  sentence  le  joui  de 

<leinain  et  commandemens  aux  dénomme'i  en  icelle  <le  y fnrnir  en  dedens  les 

« 

(fuatre  heures  après  luidy,  pour  le  Jour  ensuivant  estre  proce<ldé  audit  renou- 
vellement; et  ce  faict,  avons  faict  lecture  en  la  présence  desdits  Steveny,  lieuli- 
iiant  particulier,  Vacquette,  Caron,  Judas,  Cousin,  F,  Piujuet,  Leinultre  et  llun- 
<iefeu,  conseillers,  tant  delà  sentence  donnée  de  M.  le  bailly  d’Amiens  ou  .Kiti 
lieutenant  général  civil  le  vi  de  juillet  v‘  lxiii,  que  de  l’arrcst  donné  entre  ie.s 
dits  maieur,  prévost  et  eschevins,  manans  et  liabitans  de  ceste  ville  et  M.  le  pro- 
cureur général , prenant  la  cause  pour  son  substitut  en  ce  baillage,  le  vi*^  d'oc- 
tobre mil  v*'  LXIII,  et  desdites  lettres  closes  données  à Avignons  le  xi^  joui'  de 
ce  mois,  des  lettres  patentes  du  roy  nostre  sire  données  à Crémicu  le  wi'’  de 
juillet  dernier,  signées;  par  le  roy  en  son  conseil,  et  plus  bas:  de  l’Aubespine,  et 
seellées  du  grand  sceau  de  cire  jaulne  où  il  y a ung  roy  assis.  Et  après  ladicte 
lircture,  ensemble  de  la  conclusion  et  requeste  desdits  maieur,  prévost  et  esche- 
vins  signées  Üecourt  et  Delessau,  et  de  la  conclusion  du  procureur  du  roy,  signée 
Moucquet,  tous  lesdits  lieutenant  particulier  et  conseillers  ont  esté  unnninic- 
inent  d'advis  de  adjuger  les  conclusions  et  requeste  desilits  maieur,  prévost  et 
eschevins  et  dudit  procureur  du  roy,  et,  suyvant  lesdit.s  advis,  avons  onloniM* 
que  lesdites  lettres  du  xi"  d'octobre  seront  enregistrées  an  registrc*<lndit  bail- 
lage,  pour  le  contenu  en  icelles  estre  gardé  et  observé,  et  qu’il  sera  procédé  au 
I enonvellement  de  la  mairie  et  eschevinage,  suivant  la  teneur  desdites  sentences 
et  arrest  et  aussy  suivant  lesdites  lettres  données  à Crémicu. 

Et  le  XXIX*’  jour  dudit  mois  d'octobre,  sur  la  requeste  faicte  par  lesdits  bo- 
bault  et  des  Essars , advocat  et  procureur  d’icelle  ville,  et  dudit  procureur  dit 
roy,  il  a esté  ordonné  que  lesdites  sentence,  arrest  et  lettres  seront  enregis- 
tnVs  au  registre  aux  cbartres  dudit  baillage.  Signe  de  Louvencourt  , avc< 
paraphe. 

Aifb.  de  Itidlel  de  vîHr  d'Amwm,  liât»  cotée  ■ 8.  t''do«jer,  pièce  ir>  r4 , iho»  riiiM-nuirr 
de  Gresset. 
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E&chevinage  tenu  en  la  ville  et  cité  d'Amiens,  le  dimanche  39*  jour  d'octo* 
hre  i564. 

On  y procéda  au  renouvellement  de  l’eschevinage  suivant  la  forme  pres- 
«TÎte  par  l'édict  et  déclaration  faicte  par  le  roy,  le  xvi*  jour  de  juillet  dudit  an 
i564,  c’est-à  dire  qu'au  lieu  que  messieurs  en  sollojent  seullement  eslire  en 
leur  eschevinage  et  présenter  sur  balle  aux  habitans  trois  personnes  pour  l’un 
d’eulx  demourer  inaieur,  cenlz  quj  demoureront  ellecteur  en  nommeront  cba* 
cuti  six,  pour  estre  les  six  plus  nommez  présentés  ausdits  habitans  esdites  halles, 
et  les  deux  plus  nommez  des  6 par  lesdils  habitans  envoyez  à la  majesté  du 
ri>y  nosire  sire,  pour  en  choisir  l’un  pour  maieur  d'icelle  ville  en  ceste  année, 
suivant  ledit  édict  et  déclaracion. 

Les  a4  eschevins  nommèrent  ensuite  chacun  d'eulx,  le  lendemain,  en  l'es- 
( hevinaige  d'Amyens,  ung  habitant  de  ladite  ville,  pour  lez  noms  des  48  elleuz 
esdites  charges  d'eschevin  estre  envoyez  à monseigneur  le  prince  de  Condé, 
afin  de  les  faire  tenir  à la  majesté  du  roy,  pour  en  choisir  les  a4  tdz  que  bon 
liiy  plaira. 

Avec  eulx  ilz  nommèrent  chacun  six  personnes  d'entr'eulx  pour  exercer  la 
)ustire  de  la  prévôté  souhz  le  roy,  ahn  d'estre  les  deux  plus  nommez  présentés 
:«  «adite  majesté  à en  choisir  l'un,  le  tout  suivant  ledit  eedict  et  déclaration  du 
xvr  juillet  dernier,  et  sans  préjudice  aux  droietz,  franchises  et  libertez  de 
ladite  ville. 

Arckiv.  d«  rbùtel  4<  «iU«  d’Amiett»,  iixnc*  reg.  rat  délibersiioM  d«  récfac^oagv  coti  t 
(du  X9  octobre  i564,  «u  34  août  tS66). 

A 

Le  joeudy  ixv*’ Jour  de  janvier  mil  v^  Lxiiii  aprez  midy,  environ  les  deux  heures, 
MiessieiirH  ipaieur,  prévost  et  eschevins  de  la  ville  et  cité  d’Amyens  receurent 
ung  pacqttei  de  monseigneur  le  prince  de  Condé,  chevalier  de  l’ordre  et  lieu- 
tenant général  en  ceste  province  et  pays  de  Picardie,  par  les  mains  du  sieur 
Malotzel,  son  vallet  de  cliambrc,  auquel  pacquet  estoyent  les  lettres  missives 
et  roolle  dont  la  teneur  enssuit  : 

A noz  très<hers  et  bien  amez  les  maieur  et  eschevins,  manans  et  habitans 
de  U ville  d’Amiens. 

Très-chers  et  bien  amez, 

Je  vous  envoje  les  lettres  et  roolle  que  j’ai  reoeu  du  roy  pour  rellectâoD  de 
votre  maieur,  prévost  et  eschevins,  suivant  lequel  vous  vous  râlerez,  vous 
priant  bien  fort  d'advertir  les  dénommes  de  ladite  ellection,  chacusi  en  son 
regard  et  en  sa  charge , de  fure  si  bien  leur  debvoir  qu'allant  en  mon  gouver- 
nement je  n’y  trouve  poinct  de  plaintes,  ains  que  j'eo  puisse  recevoir  conten- 
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tement,  et  que  les  affections  qu’ilz  pueuvent  avoir  ne  les  transportent  point  à 
faire  chose  qu'il  contrevienne  en  rien  à l'eedict  de  pacifücacion,  vous  asseu- 
rant  que  je  suis  bien  résolu  de  closturer  ceulx  quy  yront  au  contraire  et  en 
faire  punition  exemplaire,  sans  en  espargner  aucun.  M'asseurant  donc  que 
vous  ne  me  donnerez  occasion  de  mescontentement,  je  ne  vous  en  diray  rien 
davantage,  priant  le  créateur,  très-chers  et  bien  amez,  qu’il  vous  maintienne 
en  sa  saincle  grâce.  Du  château  d'Anizy,  le  xvii' jour  de  janvier  i564j 

votre  bon  amy,  I.ovs  de  Bourbon. 

LETTRES  DU  ROY. 

De  par  le  roy. 

Très-chers  et  bien  amez. 

Nous  avons  receu  le  roollo  de  l’ellection  quy  a esté  par  vous  faicte  du  nom- 
bre double  des  officiers  de  votre  ville,  suivant  ce  que  nous  vous  en  avons  cy- 
devant  escript,  sur  lequel  nous  avons  choisy  et  nommé  pour  entrer  en  l'adini- 
nistraciou  prochaine  de  voz  affaires  communes  les  personnes  contenues  en  ung 
auttre  roolle  signé  de  notre  main , que  nous  envoyons  présentement  à notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Condé,  pour  le  vous  faire  tenir  et  faire 
sur  ce  entendre  notre  intention,  quy  est  que,  admettant  par  vous  les  dessus- 
dits à ladite  administracion , vous  les  admonestiez  de  nostre  part  d'y  faire  bon 
et  soigueulx  debvoir,  ou  bien  de  ladite  ville  et  entreténemeut  de  noz  édietz  et 
ordonnances,  de  sorte  que  l’iinyon  et  la  tranquillité  soyent  parmy  vous  telle 
que  nous  désirons.  Donné  à Tarascon  le  viii*  jour  de  décembre  i564.  * 

Signé:  Charles;  plus  bas  : de  l’Aobbspine.  Et  au  doz  est  escript:  A uoz 
chers  et  bien  amez  les  maieur  et  eschevins,  manans  et  habitons  de  la  ville 
tl’Amyens. 

Roolle  des  personnes  qu’il  a pieu  au  roy  choisir  et  ordonner  pour  maieur 
et  eschevins  de  la  ville  d'.Amyens,  sur  l'ellection  faicte  par  les  manans  et  habi- 
tans  de  ladite  ville  du  nombre  double  desdits  officiers,  suivant  l'ordonnance  de 
sa  majesté. 

Pour  maieur  : 

Estienne  Gardon,  sieur  d’Argenlieu. 

Pour  prévost  : 

M*  Jehan  Decourt. 

Pour  eschevins  : 

Jehan  d’ippre.  Jehan  Leborgiie, 

Anthoine  d’Ardre,  Muhieu  Ledoiilx, 


T.  II. 
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M*  Jacques  Vaoquelte, 
François  Gauguier, 
Charles  Picquet, 
M*  Jacques  Lecaron, 
Vincent  Judas, 

M*  Melcliior  Fouache. 


François  RWery, 

Robert  Delattre, 

Jehan  Ix>uvel, 

Jehan  Errard  , 

Charles  Garin, 

Jullieo  Legaj, 

Jehan  Ledieu, 

Faict  à Tarascon  le  tiii*  jour  de  décembre  mil  LXiiii. 

Signé  : CaAaLBs;  et  plus  bas  : de  L’Aü»msriRB. 

Aprez  avoir  veii  par  mesdiis  sieurs  lesdites  lettres  et  roolle,  et  du  tout  faict 
communication  à maistre  François  Scorion,  lieutenant  particulier  au  bailliage 
d'Amiens,  pour  la  maladie  de  M.  le  lieutenant  civil  et  de  monseigneur  le  lieute> 
nant  criminel , a esté  conclud  et  arresté  que,  après-demain  tous  les  dénommez 
audit  roolle  seront  convoquez  pour  eulx  trouver  en  l'auditoire  du  bailliage 
d'Amyens  à 9 heures  du  matin  attendant  dix,  affin  de  prester  le  serment  es- 
dites  charges  par  devant  monseigneur  le  bailly  d'Amiens  ou  son  lieutenant,  en 
la  présence  du  poeuple,  quy  y sera  convocqué  et  appelle  à son  de  trompe 
et  cry  publicq  et  au  son  de  la  cloche  du  beffroy,  et  d'aultant  que  lesdites 
missives  sont  adressantes  tant  à mesdiis  sieurs  que  aux  roanans  et  babitans, 
en  faisant  ladite  communicacion  è son  de  trompe,  lecture  sera  faicte  des- 
dites missives  et  roolle  cy-dessiis,  à ce  que  nul  n'eo  prétende  cause  d’igno- 
rance. 


Ard).  de  HiAlel  de  ville  d'Amiem,  re^.  eux  déUbér.  de  réebeviiui^  eoté  t (d'octobre  «a 
aa  mAi  tSSS).  — Le  rdle  de  l'«dieviM(e  m tnave  muu  dsat  le  reg.  au  chartes  coté  a, 
fol.  34. 


CCI,  XV. 

ARBÉT  DU  PARLEMENT  RELATIF  AUX  FRAIS  DK  VOYAGE  DES  ËCHEVINS 
D'AMIENS,  POUR  LES  AFFAIRES  DE  LA  VILLE. 

Des  débats  s'étaient  élevés  entre  l'échevinage  et  le  bailli  d'Amiens, 
au  sujet  de  certains  articles  que  ce  dernier  avait  rayés  sur  les  comptes 
de  l'année  iSSq-iSGo,  et  qui  se  rapportaient  aux  voyages  faits  à la 
cour  par  les  maire  et  échevins.  L'affaire  ayant  été  portée  au  parlement, 
la  cour,  par  arrêt  du  19  décembre  i565,  approuva  les  taxes  en  litige, 
flxa  les  sommes  qui  seraient  allouées  aux  échevins  pour  frais  de  roule, 
pendant  cette  année  et  les  suivantes,  et  décida  que  l’argent  appliqué 
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k cette  dépen&e  serait  pris  sur  (es  deniers  patrimoniaux  d’Amiens, 
quand  le  voyage  aurait  lieu  pour  les  afTaires  particulières  de  la  ville, 
et  sur  les  deniers  des  aides,  quand  il  s’agirait  d’afTaires  relatives  aux 
aides  ou  aux  fortifications  d’Amiens. 

Extraict  des  registres  du  parlement. 

Entre  les  niaieur,  prèvost  et  eschevins  de  la  ville  et  cité  d’Amyens,  appelans 
une  ou  plusieurs  fois  tle  certaines  ordonnances  faicles  par  le  bailly  d'Amyeus 
011  son  lieutenant  de  plusieurs  articles  raiez  es  comptes  de  Tannée  commençant 
mil  cinq  cens  cinquante>neuf  et  finissant  cinq  cens  soixante  et  autres,  d une  part, 
et  le  procureur  général  du  roy  prenant  la  cause  pour  son  substitut  audit  bail- 
liage d’Amyens,  intimé,  d'aultre,  après  que  Delarue,  advocat  des  appelans,  et  le 
substitut  dudict  procureur  général  audict  Amyens  ont  esté  oîz,  appoincté  est, 
oy  seur  ce  le  procureur  général  du  roy,  que  lesdictes  appellations  et  ce  dont  est 
appelle  seront  mis  au  néant  sans  amende,  et  en  amendant  le  jugement,  les  Uses 
faictes  par  lesdicts  maieur,  prévost  et  es<^evins  d’Amyens  pour  le  faict  des 
voyages  mentionnez  esdictes  taxes  sortiront  effet,  et  que  les  taxes  qui  se  feront 
pour  ceste  année  seront  allouez  à l'an  desdicts  eschevins  à deux  cbevaulx  pour 
cent  solz  et  pour  l'advenir  à quatre  livres,  & prendre  sur  les  deniers  patrimo- 
uiaulx  quand  lesdicts  voyages  se  feront  pour  les  afTaires  particulières  de  ladicte 
ville  et  sur  les  deniers  des  aydes  et  octrois  quand  lesdicts  voyages  $«  feront  pour 
le  faict  des  aydes  et  fortifficacion  de  ladicte  ville  où  lesdicts  deniers  sont  em- 
ploiez.  Faict  en  parlement,  le  dix-neuviesme  jour  de  décembre  Tan  mil  cinq  cens 
soixante-cinq.  Signé  : ou  Tiixbt. 

Arrh.  de  l'bdlri  de  ville  d’Afftirai , rrg.  aox  rfaartei  coié  t,  fol.  34 1 v*> 

CCLXVI. 

ACTES  RELATIFS  A L’ÉTABLISSEMENT  D’UN  BUREAU  DES  PAUVRES 
* A AMIENS. 

indigents,  de  tont  temps  nombreux,  s'étalent,  durant  le  xxi‘  siè- 
cle, considérablement  multipliés  à Amiens,  par  suite  des  invasions 
étrangères  et  des  dissensions  civiles;  et,  li  côté  de  ceux  qui  souffraient 
réellement  de  la  misère,  des  vagabonds  spéculaient  sur  la  cliarité  pu- 
blique pour  vivre  dans  l’oisiveté.  L’échevinage  sentit  qu’il  était  urgeut 
de  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Une  assemblée  de  notables,  convo- 
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qui-e  en  i565,  nomma  six  commissaires,  chargés  de  dresser  le  recen- 
semenl  de  la  population  indigente,  de  déterminer  le  chifîre  des  sommes 
nécessaires  à la  nourriture  des  malheureux,  de  mander  les  gens  riches 
de  la  ville,  ecclésiastiques  ou  séculiers,  pour  les  engager  à Tournirdes 
secours  tl’argeni,  et  <le  faire  môme  des  quêtes  à domicile.  Ainsi  fut 
constitué  à Amiens  un  bureau  des  pauvres.  Cependant  les  dons  volon- 
taires ne  s'élant  pas  élevés  à la  moitié  de  la  somme  dont  on  avait 
besoin,  les  magistrats  municipaux  s'adressèrent  au  parlement  pour 
obtenir  l'autorisation  d'user  de  contrainte  à l'égard  des  personnes  qui 
avaient  refusé  de  conliibuer  ou  l'avaient  fait  d'une  manière  insuf- 
lisante.  ba  cour  rendit  un  arrêt  dans  ce  sens,  les  commissaires  procé- 
dèrent à la  taxe,  et  le  i a janvier  i566,  l'échevinage  lit  publier  à Amiens 
un  règlement  dont  voici  les  principales  dispositions; 

Uéfense  est  faite  de  médire  tics  commissaires  du  bureau  et  de  les 
injurier  (art.  i).  Ij  mendicité  est  interdite  (art.  a).  Tous  les  pauvres 
étrangers  ipii  n'auront  point  résidé  à Amiens,  pendant  un  an,  seront 
tenus  de  sortir  dans  le  plus  bref  délai  (art.  !\}.  I.«s  habitants  qui  feront 
ruumùne  à la  porte  de  leur  maison  ou  à celle  îles  églises  seront  punis 
d'une  amende  de  vingt  livres  parisis  pour  la  première  fois,  et  pour  la 
seconde  de  cent  livres,  applicable  à la  bourse  des  pauvres  (art.  3).  La 
distribution  des  secours  alloués  à chaque  pauvre  aura  lieu  tous  les 
dimanches  ;i  l'église,  et  les  paroissiens  sont  invités  à y assister,  pour 
s’assurer  si  les  fonds  auront  été  bien  employés  (art.  6).  Les  commis- 
saires du  bureau  donneront  audience  aux  pauvres  trois  fois  par  se- 
maine', pour  recevoir  leurs  réclamations  (art.  7).  Les  indigents  qui 
mendieront  par  fainéantise,  sous  prétexte  qu’ils  manquent  d’ouvrage, 
devront  travailler,  à peine  d’être  considérés  comme  vagabonds  (art.  8). 
l-es  pauvres  inscrits  au  bureau  porteront  sur  l’épaule  gauche  un  A ro- 
main ( uu///itune  ) , en  étolTe  rouge  et  bleue  sur  fonds  jaune  (art.  9)- 
Lors(|ue  des  legs  auront  été  laits  au  bureau  des  pauvres  par  quelque 
habitant  de  la  ville,  les  exécuteurs  testamentaires  devront  en  informer 

* Ou  voit  dâDi  Iw  rc^iitrei  ftui  d^ibcriUooi  de  rpwjut*  pov  les  BSBbrst  do  bvMB  dw 
1 MhcvitiBgcd'Anwnit(  à U dtic  du  td  firrier  t59o,  un  droit  de  MrvciUtuco  sur  rodniDiilrtCidft '4c 
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les  membres  du  bureau,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  mort  du 
donateur  (art.  ii).  On  établira  dans  cbaque  église  et  dans  chaque 
hôtellerie,  un  tronc  destiné  à recevoir  les  offrandes  faites  par  la  cha- 
rité publique  (art.  la).  Les  sergents,  qui,  apres  avoir  trouvé  des  men- 
diants dans  les  rues,  négligeront  de  les  conduire  à IVchevinage,  seront 
punis,  pour  la  première  fois,  d’une  amende  applicable  à la  bourse  des 
pauvres;  pour  la  seconde  fois,  de  la  suspension  de  leurs  oITices,  et 
pour  la  troisième  fois,  de  la  destitution  (art.  i5).  Les  habitants  somnl 
tenus,  sous  peine  d’amende,  de  prêter  main-foiie  aux  sci'genis,  chaque 
fois  qu’ils  en  seront  requis,  pour  les  aider  à arrêter  les  mendiants  et 
les  vagabonds  (art.  16). 

Comme  il  soit  vraj  et  tout  notoire  que  œuvre  plus  agréable  ne  pourroil 
estre  faite  à Dieu  nostre  créateur  pour  appuiser  son  ire  envers  son  peuple,  que 
d'avoir  soin  et  solicitude  des  vrais  pauvres  et  nécessiteux,  à ceste  cause,  pour 
provoquer  sa  bonté  et  bénignité  vers  soudit  pœuple , congnoissant  la  grande 
multitude  des  pauvres  qui  sont  en  ceste  ville,  et  que  entre  iceulx  j eu  a plu- 
sieurs, lesquels  n’estant  vrais  pauvres^  soubz  prétexte  de  pauvreté  mangent  les 
aulmosnes  qui  debvroieiit  estre  distribuées  aux  vrais  pauvres  et  nécessiteux, 
avons  tant  fait  que  les  plus  notables  habitants  de  ladite  ville  de  tous  esUits  ont 
esté  assemblez  en  l'auditoire  et  lieu  plaidoyable  de  ce  baillage  d’Amiens  par 
devant  M.  le  bailly  d'Amiens  ou  son  lieuleiiaiit,  en  sorte  que,  par  advis  et  déli- 
béracion  de  rassemblée,  auroient  esté  esleus  cl  drpputez  six  conimissaires  nota- 
bles et  qualifiez  pour  tenir  bureau  et  pourveoir  suivaut  l'advis  d icelle  assem- 
blée à la  nourriture  et  sul}vencioQ  desdits  pauvres;  les<|u<ds  commissaires,  pour 
le  deu  de  leur  charge,  se  iransporteroient  diligemment  par  devers  les  habitatis 
de  chacune  parroisse,  appeliez  ung  ou  deux  marguillers  de  chacune  desdites 
parroisses,  pour  eulx  informer  des  pauvres  invalides  qu’il  7 a en  chacune 
d’icelles  parroisses,  des  noms  et  surnoms  d’iceulx  et  de  leurs  aages,  et  en  aprez 
délibérer  entr’eulx  ieaqueU  sont  dignes  de  commisération  et  quel  ajde  et  sub 
vention  il  seroit  besoing  leur  impartir  pour  leur  nourriture  nécessaire  ; arres- 
teroient  aussi  ensemblement  ou  les  quatre,  pour  rempeschement  ou  l’absence 
des  deux  autres,  à combien  monteront  ladite  subvention,  pour,  ce  fait,  mander 
par  devers  eulx  au  lieu  qui  seroit  par  eulx  choisi  u tenir  ledit  bureau  tous  les 
habitans  riches  et  aysez  de  ladite  ville,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  mesnic 
les  femmes  vesves,  saouf  à eulx  transporter  par  devers  ceulx  qui  le  mériteroieiit, 
pour  par  doulces  admonitions  les  stimuler  à prendre  compassion  desdits  pau- 
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vres  invalider  tt  à depparür  de  leurs  hieos  pour  la  nourriture  d'iceula,  ayant 
rsgard  à la  stérilité  de  l'année  et  à la  cherté  du  bled  et  autres  vivres,  et  leur  pro* 
poser  les  inconvéniens  qui  à faulte  de  ce  pourroient  advenir,  comme  de  peste 
rt  aulrez  maladies,  leur  faisant  aussi  entendre  que,  s'ils  ncfaisoîent  leurdebvoir, 
iU  (lonneroient  occasion  à justice  de  procéder  contre  eulx  par  contrainte,  néant* 
moins  paravant  procéder  à ladite  contrainte,  pour  le  regard  de  ceiili  qui  ou- 
bilans  toute  charité  et  police  ne  se  meteroient  en  leur  debvoir  de  faire  aul* 
iiiosne  selon  leurs  puissances  et  facultés,  seroit  monseigneur  le  procureur 
général  adverti  et  supplié  de  vouloir  prendre  en  main  le  fait  et  cause  desdits 
< ominissaires  en  événement  qu’il  fallût  venir  susdites  contrainctes,  et  de  vou- 
loir sur  ce  donner  son  advis.  Lesquels  commissaires,  suivant  icelle  délibération, 
auroient  du  depuis  fait  rooleet  description  de  tons  les  pauvres  invalides  d'icelle 
ville  et  des  sommes  de  deniers  qu’il  leur  a semblé  en  leurs  consciences  estrc 
nécessaire  d’iiiipariir  ausdils  pauvres  pour  leur  nourriture  et  subvention  et  roole 
et  estât,  appart  des  dons  et  aulmosnes  voluntaires  offertes  par  leodils  habitans 
riches  et  aise^,  pour  U subvention  desdils  pauvres;  et  pour  autant  que  lesdits 
lions  voluntaires  n’auroient  esté  trouves  monter  à la  moitié  de  ce  qu'il  esloit 
nécessaire  d’impartir  ausilits  pauvres,  aurions  esté  coustraints  nous  retirer  par 
devers  messeigueurs  de  la  court  de  parlement  à Paris  et  monseigneur  le  pro- 
4-ureur  générai,  du  consentement  duquel  auroit  lodite  court  par  son  arrest  or- 
donné que  ledit  advis  et  délibération  de  l’assemblée  susdite  seroit  exécutée, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles, 
et  au  surplus  que  lesdits  commissaires,  après  avoir  admonesté  les  habitans  de 
cestedite  ville  de  se  cotiser  selon  leurs  facultez,  pouroient  faire  taxe  contre  les- 
dits bahitanu  et  contre  cuIx  user  de  contraincte;  pounpioi  exécuter  le  plus  jus- 
tement et  également  que  faire  se  pouvoit,  sur  la  requeste  d'iceulx  commissaires, 
auroit  du  depuis  moudit  sieur  le  baiUi  d'Amiens  ou  son  lieutenant  commis  et 
adjoint  avec  iceulx  commissaires  sept  autres  depputez  aussi  des  plus  notables 
habitans  d'icelle  ville,  tous  lesquels,  suivant  l'intentioit  de  la  court  et  autres  or- 
donnances de  mondit  seigneur  le  hailly  d'Amiens  ou  son  lieutenant,  après  ser- 
inent solennel  par  eulx  préalablement  fait,  auroient  procédé  à la  taxe  et  coti- 
sation sur  tous  iceulx  habitans  qui  ne  s'estoient  mit  à debvoir  d'ofh*ir  suffi- 
vament  pour  ce  qu'ils  ont  trouvé  nécessaire  d'impartir  pour  la  nourriture 
desetits  pauvres;  au  surplus,  suyvant  la  délibération  arrestée  en  ladite  assemblée 
générale  et  pour  establir  bon  ordre  et  police  au  faict  desdits  pauvres  en  icelle 
ville,  nous  avons  faict  et  faisons  les  ordonnances  qui  ensuivent: 

I.  Premièrement,  nous  avons  faict  et  faisons  deffenses  à tous  lesdits  babi- 
tans  de  murmurer,  matdire  ne  aucunement  procéder  par  injures  ou  menaces 
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allencoDtre  d«sdiu  commisMircs  qui  ont  procédé  ausdites  taxea  et  cotdsationSf 
en  peine  de  dix  IWres  pariais,  à appliquer  à la  bourse  desdits  pauvres. 

а.  Item , avons  inteidict  et  deffcndu,  interdisons  et  deffendons  à toutes  pau- 
vres personnes,  tant  de  cette  ville  que  de  deliors,  d’euls  mandier  et  pourchasser 
avant  ladite  ville  nj  aux  ^lises,  ce  jourd  huy  1 a*  jour  de  ce  mois  de  janvier 
passé  et  expiré,  ny  y envoyer  ou  laisser  aller  leurs  eiifans  ou  domestiques,  sur 
peine  du  fouet  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde  du  fouet  et  bannis- 
sement. 

3.  Deffendons  aussi  i tous  les  habitans  de  donner  aucune  chose  ausdits  pau- 
vres à leurs  huys  ou  aux  églises,  sur  peine,  pour  la  première  fois,  de  vingt  livres 
pariais  d'amende,  et  pour  la  seconde,  de  cent  livres  parisis,  à appliquer  à U 
bourse  des  pauvres,  en  quoi  n'entendons  comprendre  les  religieux  inendians 
d'icelle  ville,  et  aussi  seront  lesdits  habitans  tenus,  s'ils  congnoissent  aucuns 
pauvres  honteux,  de  leur  envoyer  leur  aulmosne  en  leurs  maisons. 

4.  Item,  faisons  oonunandement  comme  autrefois  à tous  pauvres  maraulx, 
bélistres,  oisifs  et  vaccabonds  qui  sont  venux  demeurer  en  ladite  ville  deppuis 
ung  an,  d'eulx  retirer  et  sortir  hors  de  ladite  ville  et  banlieue  d'Amiens  par 
dedans  le  tiers  jour,  sur  peine  du  fouet  et  de  bannissement  pour  la  première 
et  seconde  fois,  et  pour  U tierce,  sur  peine  d'estre  fustigez,  bannis  et  flatriz  de 
la  marque  de  la  ville,  ausquelz  pauvres  et  maraulx  forains  ue  sera  baillé  aucune 
aulmosne,  et  si  aucuns  congnoissent  que  l’aulmosne  soit  baillée  à aucuns  de 
ceulx  qui  demeurent  en  icelle  ville  deppuis  ung  an,  celui  qui  le  dénoncera,  s'il 
est  du  nombre  des  pauvres,  aura  ladite  aulmone. 

5.  Item,  faisons  deCTenses  aux  portiers  par  nous  commis  et  establis  à la  garde 
des  portes  de  ladite  ville  de  permectre  entrer  en  icelle  ville  aucuns  maraulx  et 
bélistres  étrangers,  sur  peine  d'amende  arbitraire  applicable  à ladite  bourse 
des  pauvres,  saouf  pour  le  regard  des  pauvres  pèlerins  passans,  qui  pourront 
entrer  en  ladite  ville  pour  coucher  une  nuict  seiillement  aux  hospitaulx  à ce 
ordonnez,  sans  y faire  plus  long  séjour  ne  eulx  y mendia’,  sur  peine  de  ban- 
nissement. 

б.  Et  affin  que  les  vrais  pauvres  ne  soient  deapourveus  ains  secoumz  selon 
leurs  nécessitez,  nous  ordonnons  que  les  pauvres  de  chacune  parroisse  se  reti- 
reront dymanebe  prochain  à l'issue  de  la  grand'messe  à la  tablette,  où  leur  sera 
distribué  par  les  commis  à ce  quelqu'argeot  pour  subvenir  è leur  vivre  les 
jours  suivans,  jusques  au  dimanche  ensuyvant  que  leur  sera  faite  semblable 
distribution,  et  ainsy  de  dimanche  en  diaumehe,  suyvant  les  rooles  qui  en  ont 
esté  faietz  par  lesdits  commissaires.  En  faisant  lesquelles  distributions,  nous 
admonestons  les  paroissiens  d'eulx  y trouva,  pour  mieulx  oongnoistre  si  les 
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aumosnes  seront  bien  employas  et  advertir  les  cominissaires  s'ils  vojent  que 
aucunes  desdites  aulmosnes  soyent  mal  employées. 

y.  Et  s*ii  y a aucuns  desdits  pauvres  qui  ne  soient  comprins  esdits  roolles  de 
reulx  auMpJcIs  se  feront  lesdites  aulmosnes,  ils  se  retireront  par  devers  lesdits 
roiiiinissaires  pour  leur  potirveoir,  lesquels  commissaires,  pour  ce  regard  et 
autres  affaires  concernant  lesdits  pauvres,  tiendront  bureau  trois  fois  la  semaine, 
savoir  est  le  lundi,  mercredi  et  samedi  à Vaprez^midi  en  l'auditoire  dudit 
haillage. 

8.  Et  pour  autant  qu’il  y a plusieurs  vaccabonds  en  ceste  ville,  lesquels 
aiment  mieux  l'oisiveté  que  l'ouvrage,  soubs  umbre  qu^ils  disent  ne  trouver 
à besongner,  mendient  leur  vie,  il  est  ordonné  à toutes  telles  manières  de 
gens  valides  de  faire  leurs  debvoirs,  de  cercher  ouvrage  soit  en  ceste  ville  ou 
ayllieurs,  et  de  y vacquer  oontiouelment,  sur  peine  d’estre  pugnis  comme  vac- 
r.ibondz. 

9.  Plus,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  pauvres  qui  sont  ainsy  mis 
à Taulmosne,  comme  dit  est,  porteront  une  marque  sur  l'espaulle  gauche  et  à 
descouvert,  qui  sera  d*un  A romain  de  bougren  rouge  et  bleu  sur  un  champ 

I jaulne,  et  où  ils  ne  le  voudront  porter  ou  qu'ils  l'osteroot  ou  cacheront,  ils  se- 
ront raiez  de  ladite  aulmosne  sans  espérance  de  y estre  plus  remis,  sans  eulx 
pouvoir  nëantmoîns  pourchasser,  sur  les  peines  cy-dessus  introduictes,  et  se 
aucuns  y contrevenoit,  cellui  qui  en  fera  la  dénonciation,  s'il  est  du  nombre  des- 
dits pauvres,  aura  l'aulmosne  de  cestuy  qui  aura  failly. 

10.  Et  doreseoavant  deffendons  à toutes  personnes,  comme  il  a esté  faict  plu- 
sieurs fois,  de  l(^er,  bailler  à louage  chambres  et  maisons  à aucuns  pauvres 
sans  nous  en  advenir  et  nous  les  admener,  pour  sçavoir  s'ilz  sont  forains  ou  de 
ceste  ville,  sur  peine  de  confiscation  de  la  maison  qui  leur  sera  louée  sans  nous 
en  advertir  et  de  dix  livres  parisis  d’amende,  à appliquer  à ladite  boytte  des 
pauvres. 

1 1 . Et  a£n  que  doresnavant  les  dons  et  légats  que  plusieurs  personnes  font  aux 
pauvres  par  leurs  testaments  ne  soyent,  par  la  négligence  des  exécuteurs,  dé- 
laissé  k fournir,  nous  ordonnons  à tous  exécuteurs  de  testaments  que,  en  dedans 
le  tiers  jour  du  décedz  du  testateur  et  qu’ils  auront  1a  congnoîssance  du  tes- 
tament portant  aucun  légat  aux  pauvres,  qu’ils  ayent  à en  advertir  lesditscom- 
missaires  généraulx  des  pauvres  ou  du  moins  le  trésorier  général  d'iceulx,  pour 
les  faire  venir  en  lesdits  l^ats. 

la.  Plus,  nous  ordonnons  que  en  chacune  paroisse  il  y aura  un  tronc  intitulé 
le  tronc  des  pauvres , auquel  tronc  les  personnes  pourront  mettre  leurs  aulmos- 
nes, outre  icelles  qu’ils  auront  déclaré  vouloir  donner  ou  à quoi  ils  seront  cot- 
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tûex,  7 chaAcune  hostellerie  uoe  boyt«  pour  y mettre  let  aulmoe- 

nés  que  les  passans  voudront  donner  aus  pauvres  de  la  ville,  desquels  trônez  et 
iKiistes  ledit  trésorier  général  aura  les  clefs,  et  d’iceuU  troncs  et  boistes  se  fera 
ouverture  de  mois  eu  mois  par  ioelui  trésorier,  savoir  est  desdits  troncs  en  la 
présence  des  marguilliers  ou  de  l'un  d'eulx,  et  desdites  boistes  en  la  présence 
des  hostelains,  et  de  l'argent  qu'ils  y trouveront  en  fera  registre  ledit  trésorier 
qu’il  fera  signer  auxdits  marguUlers  et  hostelains  présens. 

i3.  Item,  et  afHn  que  pour  le  retardement  des  deniers  aulmosnez  il  ne  puist 
advenir  fauhe  à la  distribution  des  aulmosnes,  on  a coiiiuiis  et  depputé  certaines 
personnes  en  cliacune  paroisse  pour  aller  au  recueil  desdites  aulmosnes,  aus» 
queJz  ung  cliacun  baillera  sou  aulmosiie  selon  le  roole  qu'il  aura, «au  paiement 
desquelles  aulmosnes  est  enjoint  à utig  chacun  ne  faire  faulle  qu'il  ne  soit  fait 
en  dedans  le  vendredi  de  chacune  sepmaioe,  sans  ce  qu'il  soit  besoing  susdits 
commis  d'aller  deux  fois  en  la  maison  d’un  paiticullier,  sur  peine  de  payer  le 
double,  pour  lequel  et  pour  le  principal  les  defTaillans  seront  exécutez,  nonobs- 
tant oppositions  ou  appellations  quelzcoiiques  et  sans  préjudice  d'icelles. 

i4*  Pareillemeot,  def fendons  à tous  pauvres  de  se  charger  et  emprunter 
aucuns  pauvres  enfans  pour  obtenir  plus  grande  aulmosne,  sur  peine  du  fouet 
et  de  banoissemeiit. 

i5.  Au  surplus  est  ordonné  à tous  les  sergens  de  ladite  ville  et  prévosté,  tant 
a masse  que  du  guet  de  uuict,  de  prendre  garde  aux  pauvres  qui  se  roendiront 
avant  la  ville,  et  iceulx  admeoer  en  nostre  hostel  commun,  pour  sur  le  champ 
les  faire  fouetter  et  baunir  de  1a  ville  ; lesquels  sergens  seront  paiez  de  leurs 
sallaires  raisonnables,  et  si  aucuns  desdits  sergens  auront  faict  faulle  en  cesl  en» 
droict,  c’est  assavoir  qu’ils  auront  veu  et  trouvé  aucuns  pauvres  mendiaus  avant 


ladite  ville  sans  les  avoir  amené  audit  hostel  de  ville,  il  sera  proceddé  contre 
eutx  par  puguition  d’amende  pour  1a  première  fois,  k applicquer  à la  bourse 
des  pauvres,  pour  la  seconde  fuis  de  suspeniion  de  leurs  offices  et  pour  la  tierce 
de  privation  de  leurs  offices. 

i6.  Si  est  enjoioct  k toutes  personnes  de  donner  confort  et  ajde  auselietz  ser* 
geiiiz  qui  vouldront  prendre  prisonniers  aucuns  raendians  s’ilz  en  sont  requis, 
sein  peine  d’amende  arbitraire,  k applicquer  k la  bourse  des  pauvres. 

Publiée  à son  de  trompe  et  cry  publicq,  aux  carfours  et  lieux  accoustumex  à 
faire  cris  et  proclamations  en  ladite  ville,  le  douxiesme  jour  de  janvier  an  mil 
cinq  cens  soixante-six.  ^ 

Arcb.  <i«  rUitl  de  ville  d'Asiem,  ref.  ms  durtts  colé  « i,  loL  4 v*  à loi.  6 <r. 
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CCLXVIl. 

ORIK)^flANCE  DD  CONSEIL  AD  SÜJET  DE  L’ADMISSION  DES  OmCIERS 
ROYAÜX  AL’X  FONCTIONS  MDNICIPALES  A AMIENS. 

On  a vu  quels  elTorls  Ix>uis  XII  et  ses  successeurs  avaient  faits  |H>ur 
empêcher  les  oITiciers  royaux  d'envahir  à Amiens  les  fonctions  mu- 
nicipales, et  combien  l’exécution  des  défenses  prononcées  à cet  égard 
avait  éprouvé  de  difficultés.  L’ordonnance  du  conseil  qu’on  va  lire 
fui  encore  rendue  pour  exclure  les  officiei's  royaux  du  corps  muni- 
cipal. Dans  cet  acte,  daté  du  la  octobre  i566,  il  est  dit  que  les  oflfi- 
clei's  royaux  formaient  alors  la  moitié  de  l’écheviuage,  et  qu’à  la 
laveur  des  troubles  ils  avaient  obtenu  du  parlement  un  arrêt  qui 
changeait  le  mode  usité  pour  les  élections.  L’arrêt  dont  il  s’agit  parait 
être  celui  que  nous  avons  puldié  ci-dessus,  à la  date  du  6 octobre 
iS63  I.e  conseil,  se  fondant  sur  ce  que  l’ancien  état  de  choses  avait 
toujours  eu  de  bons  résultats,  décide  que,  nonobstant  l’arrêt  du  par- 
lement, la  forme  des  élections  sera  maintenue  telle  qu’elle  était  au- 
paravant, que  l’édit  général  de  i547)-  qui  interdit  aux  officiers  royaux 
les  fonctions  de  maire  et  d’échevins,  sera  rigoureusement  observé,  et 
qu’on  n’admettra,  à Amiens,  aux  chaiges  municipales  que  des  habi- 
tants de  la  ville  même,  d'une  capacité  icconunc  et  désignés  par  le  suf- 
frage de  leui-s  concitoyens.  Défense  est  faite  aux  officiers  royaux 
d’accepter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  fouet  ions  dans 
l'échevinage. 

L’ordonnaucedii  6 octobre  fut  l’objet  de  vives  réclamations  de  la  part 
des  membres  de  la  municipalité  d’Amiens,  et  le  conseil  revint  an  bout 
de  quelques  semaines  sur  sa  décision.  T’iic  ordonnance  du  8 novembre 
1 566,  que  nous  joignons  à celle  du  6 octobre,  dispose  : que  désormais 
les  élections  se  feront  par  scrutin  écrit, ^eloii  la  forme  usitée  pendant 
les  dernières  années;  que  les  mêmes  ]#rsonnes  ne  pounonl  être  con- 
tinuées au  delà  de  deux  ans  dans  les  offices  municipaux,  et  qu’on  ne 


• Voj.  plu»hiat,  p.  741. 
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devra  nommer  à ces  fmichous  plus  de  un  ou  deux  ofiiciers  de  justice 
ou  gens  de  robe  longue;  qu’on  n*y  pourra  admettre  des  comptables 
qui  n’auraient  point  rendu  leurs  comptes,  payé  le  reliquat,  etc.;  que 
le  maire,  le  prévôt  et  les  échevins  délaisseront  radministration  des  de- 
niers communs,  et  que  cette  administration  appartiendra  à des  rece- 
veiira  qui  rendront  leurs  comptes,  selon  la  nature  des  crédits,  soit 
devant  le  l>ailli  d’Amiens,  soit  devant  la  cour  des  comptes  de  l^ris. 

Oiarlu,  par  U grâce  de  Dieu,  roj  de  France,  à notre  aiué  et  féal  le  baill^  hM. 
d’Ainyens  ou  son  lieutenant,  salut.  Comme,  dès  l’an  mil  cinq  cens  quarante- 
sept,  fea  uostre  trèa*honnorc  seigneur  et  père  ait  par  eedicl  statué  et  ordonné 
que  ès  charges  de  maire,  coosuU,  prévost  et  esebevius  des  citez,  des  villes,  pajSt 
terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance  ne  seroyeot  dès  lors  en  avant  receua, 
admis  ni  promus  aulcuns  de  noz  officiers  ès  cours  souveraines,  bailliages,  séué- 
cliaulsées,  prévostez,  justices  des  aydes  et  des  comptes,  ny  seoUdablement  aul- 
cuDS  advoentz  et  procureurs  csdils  sièges  et  jusndictions; 

l^uel  édict  a depuis  longtemps  esté  gardé  et  robservation  d'icelluy  a porté 
grand  repoz,  ordre  et  remède  à ladite  ville  et  jusqnes  à ce  que,  sur  quelques 
remonstranecs  faictes  par  aulcuns  excluz  par  ledit  eedit  de  l'administraiion  de 
ville,  soubz  le  nom  des  loaieur  et  escbevins  d'ioelle,  auroil  été  permis  à nos- 
dietz  officiers,  advocatz  et  procureurs  d'icelle  ville  accepter  lesdites  charges, 
quand  ilz  y seroient  promus  et  appeliez , laquelle  dispence  a depuis  esté  telle- 
ment estenduc  que , au  lieu  d'en  amectre  ung  certain  nombre  modéré  et  autant 
seullement  qu'il  en  scroit  requis  pour  rezerctee  de  U justice  appartenant  à 
ladite  ville,  qui  est  b seulle  couUeur  de  ladite  dispence,  le  corps  de  ville  y a 
esté  et  est  à deniy  remply,  et  pour  estre  continuez  esdites  charges  et  honneurs,  ilz 
auroyent  durant  les  troubles  derniers,  sur  une  simple  requeste,  praticqué  ung 
arrest  de  nostre  court  de  parlement,  par  lequel  ilz  ont  perverty  et  du  tout 
chaugé  Tordre  ancien  acoustumé  de  tout  temps  au  renouvellement  de  l'esche- 
vinage  dudict  Amiens,  ce  que  le  succès  du  temps  a tesmoigné  estre  utile  et 
prouffictable  à ladite  ville,  à quoy  est  besoin  pounreoir. 

Nous,  à ces  causes,  voulant  kdict  eedict  estre  inviolablemeot.gardé,  ensamble 
Tordre  et  forme  desdictes  élections  audict  renouvellement,  et  rendre  participant 
des  honneuis  et  fonctions  publicques  ceulx  qui  en  seront  jugez  et  trouvez  ydoine» 
et  capables,  vous  mandons  et  commectons  par  ces  présentes,  que  à la  prochaine 
convocation  et  assamblèe  qui  se  fera  pour  le  renouvellement  de  la  mayrie  et 
esclievinage  dudict  Amiens  et  doresnavaut,  tant  que  par  nous  aultrement  il 
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M)it  ordonné,  vous  gardez  et  obsenrez,  faites  entretenir,  garder  et  observer  le- 
dict  eedict  de  l'an  t"  xtvii,  sans  admectre  et  recepvoir  es  charges  de  maieur,  pré« 
Tost  et  eschevins  aulcuns  de  noz  officiers,  ce  que  nous  deffendons  très>expre*- 
sèment  à nosdictz  officiers  d accepter,  sur  les  peines  portées  par  ledict  «edici, 
ny  semblablement  auicunes  aultres  prohibez  par  ledict  eedict,  quelques  dis- 
penses  qu’ilz  en  aient  obtenus;  mais,  à la  voix  et  nomination  du  pceuple  à la 
manière  acoustumée,  coromectez  et  instituez  gens  notables,  ydoines  et  suffisons 
de  ladicte  ville,  aptes  au  maniement  des  affaires  publicques,  gardant  et  obser- 
vant et  faisant  garder  et  observer  au  surplus  la  forme  ancienne  et  acoustumée, 
selon  qu'elle  a esté  observée  des  règnes  de  noz  irès-honnorez  sieurs  ayeul  et 
père  et  frère,  sans  vous  arrester  audict  arrest  donné  durant  lesdils  troubles  ny 
à aultrez  lectres  closes  ou  patentes,  pour  lesquelles,  ny  aultrez  oppositions  ou 
appellations  quelzcunques,  ne  voulions  estre  différé.  Et  à ce  que  nul  nVn  pré- 
tende cause  d'ignorence,  les  feiés  publier  à jour  et  lieux  acousiumez,  enjoin- 
gnaiil  de  par  nous  à tous  les  habitants  de  ladicte  ville  d*y  obéir,  sur  peine  d*es* 
tre  pugnis  par  la  rigueur  de  noz  ordonnances,  de  ce  faire  vous  donnans  povoir; 
car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  comme  dessus  qtielzconques  ordonnances, 
mandements,  défences  et  lettres  è ce  contraires. 

Donné  à Doulongne-lez*Paris,  le  douzième  jour  d'octobre  l'an  de  grAce  mil 
cinq  cens  soixante-six  et  de  nostre  règne  te  sixiesroe.  Signé,  par  le  roy  en  son 
conseil,  Coingnet,  et  seellé  sur  simple  queue  de  cire  jaulne  où  est  eroprins  la 
figure  d’un  roy  assis. 

Collation  faicte  de  la  présente  coppie  à loriginal  par  rooy  Nicolas  de  Prousel , 
procureur  au  baillage  et  siège  pr«»idial  d'Amiens,  prins  pour  greffier  en  ceste 
partie,  le  lundy  xxviii*  jour  d'octobre  mil  cinq  cens  soixante-six.  Signé,  ob 
Pboozbl.  ' 

Arcb.  de  rbdtel  de  nlle  d'Anieiu,  liuae  cotée  1 8 , dam  l'inmilairr  de  Grefeet , piéee  iS, 
i*'  doMÎer- 


iSfi6.  Sur  la  rrqiicsie  et  remonstrancee  faictes  au  roj  par  les  maieur,  prérost  et 
...râkr.  e*<**""®  '*  "II*  d'Ainyenf,  tendant  i fin  que,  pour  les  causes  par  eulx  dé- 

duictes,  il  plaise  i sa  majesté  les  laisser  en  liberté  de  nommer  et  élire  pour 
escheTins,  par  serment  et  par  escripi,  ceulx  que  bon  leur  semblera,  gens  idoines 
et  capables  de  telles  charges,  soient  nobles,  gens  de  justice , bourgeois,  mar- 
chans  ou  autres,  et  ce  pour  obvier  à toutes  dissentions  et  nuuveautex,  et  main- 
tenir ladicte  ville  en  repoz  et  traiiquililé,  après  que  lesdicts  maieur,  prévost  et 
eschevins  ont  esté  oyt  devant  le  roy  estant  en  aon  conseil,  où  ilz  ont  déduict 
leurs  causes,  raisons  et  moyens,  oy  aussi  le  raport  des  remonstrances  faictes  par 
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le  baillj  d'Amieni  et  de  ce  qui  a esté  proHuict  par  lesdirti  mnieur,  prérost  et 
escherins,  le  roy,  pour  bonne»  causes  et  considérations,  a ordonné  par  manière 
de  provision  que  rélection  desdicU  es<;hevins  se  continuera  de  faire  par  escript 
en  la  forme  et  manière  qu'elle  a esl<>  fnicte  es  années  dernières  précédentes,  et 
c<‘  nonobstant  lettres  patentes  du  douziesme  jour  d'nrtnbre  dernier,  inhibant 
et  deffendant  ausdits  maieur,  prérost  et  eschevins  et  autres  habitants  de  la* 
dicte  ville  de  faire  brigues  ne  monopoles  pour  parvenir  à ladicte  administra- 
tion , sur  peine  d'estre  décheuz  de  leurs  privilèges,  aîns  leur  enjoinct  et  ordonne 
d*y  appeiler  et  eslire,  sans  faveur  tiy  autre  respect  que  dq  bien  public,  gens  de 
bien,  idoines  et  capables  de  telles  charges;  leur  est  aussi  inhibé  etdeffendii  de 
continuer  aucune  personne  audict  esclievinage,  snubz  quelque  cause  et  prétexte 
que  ce  soyt,  plus  de  deui  ans,  et  où  aucuns  de  ceulx  qui  y sont  è présent  y 
auroient  esté  continuez  plus  longtemps,  leur  enjoinct  d'en  élire  et  subroger 
autres  en  leur  lieu  et  place.  Est  aussi  inhibé  et  deffendu  ausdits  habitants  d’élire 
ou  recevoir  audict  esut  d’eschevins  que  ung  personage  ou  deux  pour  le  plus 
gens  de  justice  et  de  robe  longxie,  et  s'il  y en  avoit  à présent  plus  grant  nom- 
bre de  ladicte  qualité,  en  subroger  autres  en  leur  lieu.  Est  aussi  défendu  d'élire^ 
ou  admettre  audict  estât  de  maieur,  prévost  et  eschevins,  persones  coroptebles 
généraulx  ou  particuliers,  qu’ilz  n'aient  rendu  compte  et  paie  le  reliqua;  or- 
donne pareillement  ledict  seigneur  que  lesdicts  maieur,  prévost  et  eschevins 
ou  aulcuiis  d'iceulx  n'auront  cy-après  en  leurs  mains  l’administration  des  de- 
niers ou  aultre  revenu  de  ladicte  ville,  mais  se  recevront  et  distribueront  par 
les  mains  des  receveurs  des  deniers  communs  par  ordonnance  desdicts  maieur, 
prévost  et  eschevins,  aians  puissance  de  ce  faire  selon  la  coustume  et  obser- 
vance, lesquelz  receveurs  en  demeureront  comptables  et  en  rendront  leurs 
comptes  chacun  an  par  le  menu,  assavoir  quant  aux  deniers  du  domaine  et 
nutre  revenu  de  ladicte  ville,  *par  devant  le  bailly  d'Amyens  ou  son  Heutèlianf, 
appelle  le  procureur  du  roy  et  le  nombre  d eschevins  et  notables  hahitans  qui 
de  tout  temps  a acoustumé  d'y  assister;  et  quant  aux  deniers  d'ottroy,  en  ren- 
dront compte  par  devant  les  gens  de  la  chambre  des  comptes  a Paris;  defReo- 
dant  très-expressément  ledict  seigneur  ausdicts  receveurs  de  rendre  autrement 
lesdicts  comptes,  uy  compter  d'aucuns  deniers,  pardevant  lesdicts  maieur,  prê- 
Tost  et  eschevins  ou  l’un  d'eulx,  comme  s'est  faict  cy-devant  Faict  au  conseil 
du  roy  tenu  à Sainct-Maur-des-Fossez,  le  huitiesme  jour  de  novembre  l'an 
mil  cinq  cens  soixaiite*six.  Ainsi  signé  : Bouaniif. 

Xrcki.  d«  rbAi(4  de  vint  d'Aaiieu,  Kent  cotée  i8,  t*'do«ier,  {Mcce  0*9. 
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CCLXVIII. 

DIVERS  ACTES  DE  L’ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  DURANT  LA  SECONDE 
GUERRE  DE  RELIGION.  “ 

Nous  rassemblons  ici  plusieurs  documenls  qui  montrent  les  dis- 
positions de  IVclieviiiage  d’Amiens  à l’égard  du  parti  protestant.  I.c 
premier  de  ces  actés  est  de  l’an  i566,  le  dernier  de  l’an  i56g. 

11  est  enjoinrt  à un  sergent  à niasse  de  se  delfaire  de  son  office,  parce  qu  il 
' ‘ n aroit  point  assisté  avec  le  pré.ost  à U présentttion  d’un  âerge  pour  et  au 
' nom  du  roi,  pendant  la  messe  de  U cathédrale  le  jour  de  SaiDt-Firmio,  et  qu’il 
avoit  dit  qu’il  ne  pouvoit  assister  à une  semblable  céiémoDie,  sans  aller  contre 
sa  conscience;  il  aeoit  aroué  aussi  qu’il  estoit  aUé  au  presche  pendant  ceue 
cérémonie. 

* BibiKiSh.  nsiion.,  ooHert.  d«  D.  Omim,  sis*  |W).,  srt.  t.  p.  »19- 

U 9 octobre  1567,  on  publie  une  ordonnance  de  U rille  en  exécution  des 
• ordres  du  roi,  porunt  injonction  à tous  gens  de  la  religion  de  sortir  d’Amii^, 
défense  de  le  receler,  ordre  de  réréler  ceux  qui  seroient  cachés,  récompense 
pour  les  dénonciateurs.  On  ordonne  aux  gens  d’église  de  se  tenir  sur  les  rem- 
partt,  depuU  U porte  fermée  jusqu’à  U garde  montante,  à cause  des  troubles 
qui  wnt  par  mut  le  royaume,  et  on  se  propose  de  prier  messieurs  du  chap- 
pitre  de  souldoier  vingt  hommes  outre  cela  pour  U garde  des  portes,  parce  que 
les  habitants  se  trouvent  surcliargés  à cet  égard.^ 

U.,  llMd.,  p.940. 

,>s-  Le  I4  octobre  1667,  plusieurs  religionnaires  qui  estoient  sortû  d’Amèns, 
..  demandent  à y estre  receus  en  ooiiséquence  de  deux  lettres  pateoles  pibbfes  a 
Amiens  le  6.  On  délibère  sur  cela  dans  une  assemblée  ou  se  trouTOit  le  beu- 
tenant  général,  et  à la  pluralité  [des  voix]  il  est  résolu  de  ne  les  pas  r^evoir 
et  de  tenir  rûle  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  i rentrer  pour  en  informer 
le  roi. 

Id. tibàd.  ^ 

,56S  A esté  proposé  par  M.  le  niaieur  qu’U  a faict  faire  ladicle  convocation  e»  is- 
semblée  principalement  pour  adviser  et  délibérer  ce  qui  sera  besoing  de  faire 

«ntembrr.  * 
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pour  la  fcaroté  et  oonterralion  de  ladite  ville,  d'autant  qu'il  a eaie  aokerti  que  lea 
forcea  du  prince  d'Orangea  et  le  sieur  de  Genlis  sont  à présent  à douze  ou 
quinze  lieues  d'ici,  es  environs  de  Chauny,  Noyon  et  Roye.  Sur  quoi  il  est 
résolu  : I*  de  travailler  en  diligence  à niectre  eu  estât  de  delTeuse  tous  les  endrois 
daugereuz  des  fortifications,  particulièrement  le  boulevurt  des  Rabussons,  qui 
n'estoit  pas  encore  achevé.  z°  On  renouvellera  les  ordonnances  au  sujet  de  la 
garde,  et  en  mesme  temps  U sera  deffeiidu  à ceux  de  la  religion  prétendue 
réformée  de  se  trouver  en  cas  d'ailarmes  dans  les  rues,  ni  sur  les  rem- 
parts, sous  |>eine  de  la  vie.  3*^51  le  prince  d'Orange  approchoit,  on  arrêtera 
prisonniers  les  plus  factieux  de  cette  religion,  et  il  sera  procédé  des  le  lende- 
main à faire  recherche  chez  eux.  4°  priera  ceux  des  villes  voisines  de  venir 
se  réfugier  à Amiens,  pour  s'aider  de  ceux  qui  seroient  plus  propres  à porter 
les  armes. 

JA,  p.  as4* 


De  par  les  maieur,  etc.  Ayant  mis  en  délibératiou  plusieurs  poincts  concer- 
nants le  service  du  roy,  repos  publicq,  la  seureté  et  conservation  d’icelle  ville, 
nous,  pour  plusieurs  justes  causes  et  considérations  à ce  nous  mouvans,  avons 
fait  et  faisons  commandement  il  tous  ceulx  qui  sont  de  la  religion  prétendue 
réformée,  qui  tiennent  hostelerie,  taverne  ou  cabaret  en  ladite  ville,  qu'ils  aient 
ce  jourd'hui  passé  à les  fermer  et  ne  plus  tenir  leurs  hostelerîes,  Uvemea  e^ 
cabarets  en  ceste  ville,  ni  retirer,  coucher  ni  loger  aucuns  en  leurs  maisons, 
jour  ou  de  nuit,  sinon  ceulx  de  leur  famille,  pour  quelque  cause  ou  occasion 
que  ce  soit,  leur  faisant  deffen.‘k!S  et  à tous  aultres  estans  de  ladite  religion  de 
plus  tenir  en  ladite  ville  liosteleries,  taverne  et  cabaret,  tant  que  autrement 
par  nous  en  sera  ordonné,  à peine  de  100  livres  parisis  d'amende,  etc.  Corn* 
mundons  aussi  è tous  ceulx  qui  sont  de  ladite  religion  qui  sont  demeurans  au- 
près des  portes  et  rempars  d^adite  ville  qu’ilz  aient,  en  dedans  le  Jour  de 
Pasques  prochain,  à culx  hahiluer  ailleurs  en  ladite  ville,  sans  demeurer  ny 
eulx  loger  joignant  les  portes  et  remparts,  jusques  à aoo  pas  prez,  sur  sembla- 
bles p«nes  que  dessus.  Leurs  faisons  aussi  deffenses  de  faire  aucunes  assem- 
blées et  d’eulx  trouver  plua  de  trois  assemblez,  soit  par  les  rues  ou  en  maisons 
privées,  mesines  d'aller  par  la  ville  paravent  six  heures  du  matin  et  aprez  sept 
heures  du  soir,  sur  peine  de  U vie.  Au  surplus,  faisons  commandement  à tous 
ceulx  de  ladite  religion  qui  sout  préeentemeol  demeurans  ès  fauzbourgs  de 
ladite  ville,  de  quelque  costé  que  ce  soit,  d'eulx  retirer  des  faulxbourgs  eu  de- 
dans la  huitaine,  sans  plus  y faire  leur  demeurauce,  leur  faisans  deffense  et  à 
tous  aultrea  de  ladite  religion  d'eulx  plus  habituer  et  faii-e  résidence  ès  faux- 
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bourgs,  le  tout  sur  peine  de  U vie.  Publié le  a6  mars  1669.  Publié  encore 

le  7 janvier  1570. 

Biblioth.  Dation. , coUect  de  U.  Grenier,  xr<  paq. , art.  a , p.  ai4. 


CCfrXIX. 

ACTES  RELATIFS  AUX  ÉLECTIONS  MUNICIPALES  DE  1566. 

En  l’année  i566,  les  élections  municipales  n’eurent  lieu  qu’à  la  fin 
(lu  mois  (le  novembre;  nous  ignorons  la  cause  de  celle  dérogation 
aux  habitudes  suivies  à Amiens  depuis  très-longtemps.  Dès  le  a4  oc- 
tobre, dans  une  assemblée  écbevinale,  on  avait  désigné  des  scruta- 
teurs pour  dépouiller  les  suffrages  et  en  surveiller  l’enregistrement. 

La  ville  nomme  deux  notaires  pour  scrutateurs,  pour  assister  à l’enregistre- 
ment des  suffrages  par  les  greffiers  de  la  ville  et  du  baillage,  et  il  sera  requis 
au  bailli  d’en  nommer  deux  autres,  ainsi  qu’il  a esté  fait  les  deux  précédentes 
années,  en  exécution  d’un  arrest  de  la  cour.  (a4  octobre  i566.)  C'est  ici  la 
première  fois  que  l’on  a remarqué  ces  scrutateurs.  — Il  n'j  a point  dans  le 
registre  de  cette  année  de  procès-verbal  de  renouvellement  de  la  loi  au  jour 
de  Sainct-Simon  Saint-Jude;  cela  donneroit  lieu  de  penser  que  les  suffrages 
^eroient  encore  envolez  en  cour,  quoiqu’on  ait  observé  que  cela  ne  s’étoit 
pHint  fait  l’année  précédente  ; c’est  toujours  le  même  maieur.  On  estoit  allé  en 
effect  en  cour  pour  le  renouvellement  de  la  loi , comme  il  paroît  par  l'éclie- 
vinage  du  i4  novembre  audit  an. 

Ou  procède  au  renouvellement  de  la  loi,  après  avoir  notifié  que,  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil  privé,  aucun  maire  ni  eschevins  des  deux  années  pré(^entes  ne 
pourront  estre  ni  maire  ni  eschevins.  On  pr.(Aède  (mmme  on  l’a  observé  à la 
dernière  nomination  des  officiers  de  la  ville.  I^e  Charles  Gorin,  écuyer,  sieur 
des  Bourdons,  est  éleu  maire,  (ao  novembre  i566.) 

Biblioth.  Diliou. , collect.  d<  O.  Grenier,  ut*  paq.,  irt.  S,  p.  91g. 

CCLXX. 

LETTRES  DE  CHARLES  IX  PORTANT  CRÉA’HON  D’UN  SIÈGE  DE  JUSTICE 

CONSULAIRE  A AMIENS. 

L’ordonnance  de  Moulins  avait,  comme  on  l’a  vu  plus  haut,  enlevé 
à l’échevinage  d’Amiens  une  partie  de  ses  prérogatives  judiciaires,  et 


XVI'  SIECI.E. 


7(k) 

les  avait  transportées  aux  juges  royaux.  Bientôt  les  marchands  de  la 
ville  se  plaignirent  du  préjudice  que  causaient  à leurs  intérêts  la  len- 
teur avec  laquelle  les  affaires  étaient  expédiées  par  ces  magistrats  et 
les  nombreuses  formalités  qu’ils  avaient  à remplir  dans  les  causes  com- 
merciales portées  devant  la  justice  ordinaire.  Les  membres  de  l’éche- 
vinage transmirent  ces  plaintes  au  roi,  et  demandèrent  l’inslilution 
d'une  justice  consulaire  à Amiens,  à l'instar  de  celles  de  Paris  et  de 
plusieurs  villes  du  royaume  ’.  Par  lettres  du  i6  mai  1667,  Charles  l.\, 
faisant  droit  à ces  réclamations,  créa  à Amiens  un  juge  et  trois  consuls, 
qui  devaient  être  choisis  parmi  les  magistrats  municipaux,  et  par  ces 
magistrats  eux-méroes,  après  leur  élection. 

Nous  donnons,  à la  suite  de  l’ordoonance  du  16  mai , des  lettres  de 
Cdiarles  IX,  datées  du  mois  de  juin  et  destinées  à réglementer  l’or- 
ganisation de  la  juridiction  consulaire  à Amiens.  Le  siège  sera  com- 
posé d’un  juge  et  de  quatre  consuls  que  désignera,  sur  une  liste  de 
cinquante  bourgeois,  l’assemblée  générale  des  habitants.  On  suivra, 
quant  au  reste,  les  prescriptions  contenues  dans  l’édit  de  novembre 
1 563  et  la  déclaration  de  1 565,  relatifs  à la  justice  consulaire  de  Paris  *. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à nos  amei  cl  féaux  les  gens  iSSi. 
lenans  nostre  court  de  parlement  à Paris,  bailly  d’Amyeus  ou  son  lieutenant  et 
à tous  autres  noz  oniciers  qu’il  apartiendra,  salut.  Les  maieur,  prévost  et  esche- 
rins  de  nostre  ville  et  cité  d’Amyens  nous  ont  en  nostre  conseil  faict  remons- 
trer  que,  pour  les  longues  fomialitez  et  subtilitez  de  la  justice  ordinaire  de 
ladicte  ville,  les  marchans  d'icelle  aunt  fort  travaillez  et  vexez  de  procès  pour 
laison  de  leurs  marchandises,  au  moyen  de  quoy  ilz  ne  peuvent  la  pluspart  du 
temps  vacquer  au  faict  de  leur  trafficq  et  mgotiation,  et  sont  telles  longueurs 
souvent  causées  tant  à raison  des  appellacinns  et  subterfuges  des  parties  liti- 
gantes  que  autrement,  dont  advient  qu'ilz  perdent  plusieurs  de  leurs  debtes,  qui 


* ITa  édit  d«  Dovenbre  créa  i P«ri«  dn 
jiifM  et  coouili,  et  réçla  leur  coon|>éieAC4!  ; uue 
«ierlaratioti  du  sS  «rril  >56$,  rt  une  autre  décla- 
ration du  février  tS66»  complélèrrnl  l'iiutitulmo 
tl«  juiticM  conMilaim.  (haïubert,  Rrc.  Jet  tac. 
loia  franç.,  t.  Xrv,  p.  i63,  179  et  184.)  — Toji. 
Luivean,  Triiié  dr«  Miigncurie»,  édîl.  de  r;oi, 
P 100. 

* La  parlement  de  Pw»  décida , le  aj  Jiiiu 

T.  11. 


que  lei  lettre*  de  Charte*  IX»  qui  créaient  d*» 
pigrü  consul*  4 AmicDs,  aeraieiii  Ina*  et 
trê«».  (Arth.  de  l'hôtel  de  «îilo  d'Amiens , liasse 
cotée  O •,  pièce  n*  a , inT*oi.  de  Grmet.)  — Pro- 
cé*>vrrbal  de  la  ptgroiiére  prestation  de  sermml  des 
juges  et  consnU  dn  narchaads  «T Arnicas,  le  5 juil' 
let  iSd?.  ( Ribliolh.  nation.,  D.  Grenier,  nie*  paq 
R*  7,  p.  36)  et  3d4,  et  irjUtre  aui  charies  du 
bailltagr  cote  5,  ftd.  61  r«.) 
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leur  tounie  à très-graDd  iotérest  et  préjudice  mesine  du  public,  pour  à quoy 
pourvoir  seroit  expédiant  que  en  Udicte  ville  y cust  ung  juge  et  quatre  con- 
sulx,  ainsi  qu*il  a esté  faict  en  ooslre  ville  de  Paris  et  plusieurs  autres  de  nostre 
royaume,  qui  ressentent  ung  fruict  Inestimable  dudict  establissement,  lesquelz 
juge  et  consuls  ils  désireroient  estre  prins  du  corps  et  nombre  desdietz  roaieur, 
prévost  et  esebevins  et  par  eulx  éleuz  cltacun  an  le  jour  qu’ib  sont  créez  par  le 
peuple  esdictes  cliarges,  auquel  consulat  leur  seroit  facile  vacquer,  d’autant  que 
la  justice  leur  a esté  ostée  et  interdicte  par  noz  ordonnances  faictes  à Moulins, 
attendu  iiiesmes  qu'ilz  sont  ordinairement  en  nombre  de  vingt*dnq  eschevins 
quasi  tous  marchans,  requérans  sur  ce  tres4iumblement  leur  oUroier  noz  lectres; 

Scavoir  faisons  que,  pour  les  mesmes  causes  et  considéracions  qui  nous  ont 
‘ iiieu  d’instituer  lesdiciz  juges  et  consulz  en  là  pluspart  des  villes  de  nostredict 

I royaulme,dcradvis  de  nostre  conseil,  avons  permis  et  permettons  ausdict  maieur, 

I prévost  et  eschevins  d'Amyens,  élire  chascun  an,  sitost  qu'ilz  auront  esté  créez 

I par  le  peuple  ès  dictes  cliarges,  ung  juge  et  trop  consulz  d’entre  eulx  marchans 

t pour  congnoistre,  juger  et  décider  tous  les  différends  estans  et  qui  seront  cy- 

i » après  entre  marchans  pour  faict  de  marcliandise,  sujvant  nostre  édict  et  décla> 

! raclons  faictes  pour  les  juge  et  consulz  de  oostredicle  ville  de  Paris,  lesquelz 

eieuz  comme  dessus  avons  pour  cest  effect  créez  et  establiz,  créons  et  establis- 
sons  à l'instar  des  autres  villes,  avec  semblable  pouvoir  et  autorité  et  pour  en 
joyr  tout  ainsi  qu'il  est  au  long  et  particulièremeot  en  nostredict  édict  et  dé> 
t:laracioDS. 

Si  vous  mandons  et  enjoignons  que  de  nostre  présente  permission  et  contenu 
cj-dessus  vous  faictes,  souffrez  et  laissez  joyr  et  user  plaineroetU  et  paisible- 
ment lesdietz  maieur,  prévost  et  es^evins  d’Amyens  et  ceulx  d'entre  eulx  qui 
seront  éleuz  ès  dictes  charges,  sans  permectre  qu'il  leur  soit  faict , mis,  ne  doii^e 
aucun  empeschemenl  au  contraire,  lequel,  si  faict,  mis  ou  donné  leur  estoit, 
vous  ferez  mettre  incontinent  et  sans  délay  au  premier  estât  et  deu,  cassant  et 
révocquant  par  cesdictes  présentes  toutes  lettres  d’estabUssement  desdietz  juge 
et  consuH  en  ladicte  ville  que  nous  pourrions  avoir  expédiées  au  contraire;  car 
tel  est  nostre  plaisir,  nonobsunt  oppositions  ou  appellations  queizeooques,  pour 
lesquelles  ne  sera  par  vous  différé. 

Donné  à Saioct-Maure,  le  seiziesme  jour  de  may  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
soixaute^pt  et  de  nostre  règne  le  septiesme.  Par  le  roy  en  son  conseil,  Camus. 
Leues,  publiées  et  enregistrées,  oy  sur  ce  le  procureur  général  du  roy,  aux 
cliarges  contenues  ès  regisU'es  cy-devant  faictz  sur  la  véribeation  de  sembla- 
bles lectres  et  pour  joyr  par  ceulx  qui  seront  éleuz  pour  juge  et  consulz  à 
Amyens,  comme  font  ceulx  des  aultres,  horsmis  ceste  ville  et  Lyon,  où  il  y en 
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a plus  grand  nombre;  à Paris  en  parlement,  le  vingt>sixie$me  jour  de  juin  l'an 
mil  cinq  cens  soixante-sept,  no  Titurr. 

Areb.  de  lliàld  de  eilk  d'AniieiM,  tiuie  celée  o,  7,  pièce  t<*.  d«Q»  riarenUire  de  Gr«uet. 
— Arch.  Mtioo.,  MC*,  jadic. , reg.  du  perlent,  de  ftris,  ordonn.,  rôle  a s,  fol*  435  «*. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  h tous  présens  et  adrenir, 
salut.  Les  bourgeois,  marchans,  manans  et  habitans  de  nosire  Tille  d’Amiens, 
ajans  entendu  le  bon  ordre  qu'il  nous  a pieu  par  nox  lettres  d'eedict  du  mois 
de  novembre  mil  t*’  uni  accorder  et  octroier  aux  marchans  de  nosire  bonne 
ville  de  Paris  pour  le  bien  publicq  et  abréviation  de  tous  procès  et  différends 
entre  marchans,  qui  doibveot  oégotier  ensemble  de  bonne  foy  sans  estre  abs- 
traincts  aux  subtilitez  des  loix  et  ordonnances,  nous  auroient  très'htimblement 
faict  supplier  et  requérir  que,  pour  ces  mesmes  considérations,  nostre  bon  plaisir 
feust  leur  octroier  et  concedder  le  mesne  ordre  de  justice  y estre  gardé  pour 
estre  relevés  des  grands  fraix  et  longue  justice,  ayant  esgard  que  la  plus  part 
flesdits  manans  et  habitans  sont  tous  marchans,  à ce  qu’ils  aient  plus  grand 
moien  de  vivre,  trafBcquer  et  négotier  avec  estrangiers  et  autres  ; sçavoir  faisons, 
qu’après  avoir  eu  sur  ce  ladvis  de  nostre  trés-honorée  Dame  et  mère  la  roine, 
des  princes  de  nostre  sang  et  autres  bons  et  notables  personnaiges  de  nostre 
conseil  privé,  avons,  en  inclinans  libéralement  k b supplication  etrequeste  des- 
dits suppUans,  dict  et  déclairé  et  de  nostre  certaine  science,  grâce  spécial,  plaine 
puissance  et  auctorîté  royal,  disons,  déclairons,  voulions  et  nous  plaist  que  l'or- 
donnance et  reiglement  par  nous  faict  sur  l’ordre  de  justice  des  marchans  de 
nostre  ville  de  Paris  et  déclaration  depuis  par  nous  faicte  sur  l'interprétation 
d'icelluy  le  xxviii*  avril  mil  lxv,  dont  U coppie  est  cy  attachée  soubs  le 
contre-scel  de  nostre  chancellerie,  et  pour  les  susdites  causes  et  considérations, 
aura  lieu  et  sortira  sou  pUin  et  entier  effect  de  poinct  en  poinct  en  bdite  ville 
d’Amyens,  comme  cappitalle  et  principalle  de  nostre  province  de  Picardie,  et 
comme  U est  plus  au  long  et  par  le  menu  spéciflié  et  déclaré  par  iceulx  cdict  et 
déebrations,  fors  excepté  toutesfois  que,  au  lieu  que  nous  avons  permis  aux  pré- 
voit des  marchans  et  eschevins  de  nostredite  ville  de  Paris  de  nommer  et  eslin' 
en  rassemblée  cens  notables  bourgeois,  lesdiu  bourgeois  et  marchans  de  nostre- 
dite ville  d’Amyeos  n’en  pourront  nommer  que  cinquante  et  desdits  cinquante 
eslire  ung  juge  marchant  avec  quatre  consulz  seullement  et  le  résideu  de  nostre- 
dite ordonnance  et  déclaration  susdite  qui  concerne  le  reiglement  susdit  de  la 
justice  en  leur  plain  et  entier  effect;  ce  que  leur  avons  permis  et  octroie,  per- 
mectons  et  octroions,  tout  ainsi  que  si  lesdits  supplbns  y estoient  expressé- 
ment comprins.  Si  donnons  en  mandement  à noz  aroex  et  féaulx  les  gens  de 
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nostre  court  de  parlemeot,  bûl]j  d'Amjens  ou  son  lieutenant,  et  à tous  noz 
autres  justiciers  et  officiers  qu‘il  appartiendra  et  à chacun  d’eulz  eodroict  soy, 
que  nostredite  ordonnance  dudit  mois  de  novembre  et  ces  présentes  lettres  ilr 
lacent  lire,  publier  et  enregistrer,  garder,  obtebir  et  entretenir,  sans  y contre- 
venir ni  souffrir  y estre  contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit} 
*>t  à ce  faire,  souffrir  et  obéir  contraignent  et  facent  contraindre  tous  reulx 
qu'il  appartiendra  et  qui  pour  ce  seront  à contraindre  par  toutes  voies  et  ma- 
nières deues,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelzcooques,  pour  les- 
quelles et  sans  préjudice  d’icelles  ne  voulions  estre  difTéréjrcar  tel  est  nostre 
plaisir,  nonobstant  aussy  toutes  ordonnances  et  lettres  impectrées  ou  à impec- 
trer  a ce  contraires.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à toosjours,  nous 
avons  faict  mectre  nostre  scel  à cesdites  {u^entes,  sauf  en  autres  choses  nostre 
droict  et  l’autruy  en  toutes.  Donné  à Paris  au  mob  de  juîng  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  soixante-sept  et  de  nostre  règne  le  vu'.  Signé,  par  le  roy,  à vostre  rela- 
tion, Leascois,  et  scellé  de  cire  vert  en  laz  de  soie. 

Ardi.  lutttfa.,  >ed.  judkUirr,  rcç.  a^5,  pièce  xSo. 


CCLXXI. 

ACTES  BELATIFS  A LA  NOMINATION  PAE  LE  BOI  D'UN  GOÜVERNELR 
DE  LA  VILLE  D’AMIENS. 

Le  i4  oclobre  1567,  les  magistrats  municipaux  d'Amiens  reçurent 
une  lettre  de  Cliarles  IX,  par  laquelle  ce  priuce  leur  annonçait  que 
la  ville  dtanl  dépoun’ue  tle  chr-f  et  conduitte,  il  envoyait  pour  la  gou- 
verner Charles  de  Hallewin,  sieur  de  Piennes,  chevalier  de  ses  ordres, 
et  leur  eujoignait  de  recevoir  cet  officier,  avec  sa  compagnie  d’Iiom- 
iiics  d’armes.  La  nouvelle  de  la  nomination  de  M.  de  Piennes  au  poste 
de  güuvcrueur  d'Amiens  émut  vivement  les  membres  de  la  munici- 
palité. I.e  maire  convoqua  une  assemblée  générale  et  y mil  en  délibé- 
ration les  mesures  à prendre  pour  s'opposer  à une  innovation  qui  ten- 
dait à renverser  le  plus  l>eau  privilège  de  la  ville.  Un  orateur  fit 
observer  que  les  Amiénois  jouissaient  du  droit  de  se  gouverner  eux- 
méroes  par  un  contrat  conclu  avec  te  nd  Ion  de  la  reildilion  de  ta  vdte 
à ta  coumnne  de  France;  que  la  ville  était  en  sûreté  et  donne  i;arde, 
((u'elle  n'avait  rien  à appréhender,  quant  à présent,  des  ennemis  du  roi, 
et  qu’il  était  à craindre  que  le  gouverueraenl  attribué  au  sieur  de  Pien- 
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nés  ne  fiU  continué,  et  que  la  garnison,  une  fois  introduite,  ne  restât 
indéfiniment  dans  Amiens  *.  L*éclïevinage  finit  par  décider  que  Ton 
enverrait  un  message  au  roi  pour  le  prier  de  maintenir  les  habitants 
d'Amiens  dans  leurs  anciens  privilèges,  et,  le  a3  octobre,  Guillaiiine 
Dclessrau,  avocat  de  la  ville,  qui  avait  été  envoyé  en  cour  pour  por- 
ter les  plaintes  des  Amiénois,  remit  aux  magistrats  iruintcipaux  ime 
réponse  favorable.  Par  lettres  du  19  octobre,  Charles  IX  déclara  (pi'il 
voulait  que  la  ville  d'Amiens  restât  sous  la  garde  de  ses  habitants,  et 
rpi'il  n'avait  jamais  eu  rintenlion  de  porter  atteinte  à ses  privilèges*. 


Du  mardj  1 4^  jour  d'octobre  i56y,  en  la  chambre  du  conseil  de  lliostd 
commun  de  la  ville,  où  estoient  sire  Charles  de  Louvencourt,  niaieur,  etc. 

Est  comparu  le  sieur  de  Granvillers,  maressal  des  logis  de  monseigneur  de 
PyenneJ,  chevalier  de  l'ordre  du  roy,  cappiuine  de  cinquante  hommes  d‘aniie.s 
de  ses  ordonnances,  lequel  a présenté  à mesdiu  sieurs  unes  lettres  closes  du 
roy  iiostre  sire  dont  la  teneur  ensuyt: 

De  par  le  roy. 

Chiers  et  bien  amez, 

Voyant  les  entreprises  quy  se  font  journellemeiu  sur  noz  villes  et  places , trS'  tSti*. 
quelles  nous  désirons,  comme  aussy  c'est  chose  quy  deppend  de  nostre  debvoir 
et  of6ce,  conserver  contre  toute  injure,  et  que  nostre  ville  d'Amyens  est  â pré' 
sent  dépourveue  de  chef  et  conduicte,  nous  avons  advisé  y envoyer  le  sieur  de 
Pyenne,  chevalier  de  nostre  ordre,  et  luy  escrivoiis  s'y  rendre  au  plus  tost,  pour 
y commander  et  potirveoir  â ce  qu'il  trouvera  estre  de  nostre  service  et  de 
vostre  salut  et  conservation.  A ceste  cause,  nous  vous  mandons  le  recevoir  en 
icelle  avec  sa  compagriye  d'hommes  d'armes,  laquelle  nous  luy  avons  donné 
charge  y mectre  en  garnison  pour  plus  grande  seureté,  et  luy  obéyr  et  le  recon- 
gnoistre  en  ce  qu'il  vous  ordonnera  pour  netre  service  comme  vous  feriez  à 
nous'meismes,  et  à ce  ne  faictes  faulte^  car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à 
Paris  le  ix*  jour  d'octobre  iSÔy.  Signé  : Cdables,  et  plus  bas  ; de  b Ai  bespine; 


' Htliboiii.  D-  Grenier,  siv*  paq.>  a*  8, 

p.  3»0  et  331. 

* Dan»  !•  reg,  aui  chartes  d'Amiens  coU  i , 
toi.  v'.  ton!  copiées  des  kltres  de  pronkon 
d«  Charles  de  Halewio,  sieur  d«  piennes,  de  réUl 
de  gourcroeur  général  de  la  province  de  fScardie, 
«n  rahieoee  du  sire  de  Senarpom  (9  nov.  1S67). 
— Second  pouvoir  donné  par  Charles  [X  au  sei* 


gneur  de  Pirnocs,  pour  «ju'il  sc  trahs|Mirie  en  p|. 
oardie  H y reoipliisp  les  fooclians  d«  Itevlcnant 
général  et  de  gwiremcur.  Ces  fonclioQs  D'cUieui 
point  vecantes,  ntaia  ceux  qui  eo  eUneol  reséiut, 
dit  l'ordockotnce,  ctaicat  presque  ioo|Ours  abveuts. 
(Arch.  de  l'hélel  de  ville  d'Amiens,  reg  aux  rhar- 
les  coté  e , fol.  J53  v*  et  35é  r*.) 
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et  au  doz  est  escript  : A noz  chers  et  bien  amez  les  maieur  et  escherins  de 
nnstre  trille  d'Amyens. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  on  conclud  et  arreste  qu’it  sent  envoyé  tcm 
la  majesté  du  roy,  luy  sera  remonstré  les  prÎTilIdges  de  ladite  ville,  etqtie,  sui- 
vant iceulx , la  garde,  force  et  gouvernement  est  toitjours  demouié  jusqoes  à 
présent  aux  manans  et  liabitans  d'icelle , et  sera  suppliée  et  requise  sadite 
majesté  voulloir  conserver  ladite  ville  et  les  habitant  esdits  privilèges. 

Eschevinage  du  a3*  jour  d’octobre  iSôy. 

M*  Guillaume  Delessau,  advocat  de  la  ville,  qui  avoit  été  envoyé  à Paris 
vers  le  roy,  en  rapporta  la  lettre  missive  suivante  : 

Oe  par  le  Roy. 

Très  chers  et  bien  amez, 

Avant  la  réception  de  voz  lettres,  nous  avions  escript  et  taict  entendre  au 
vieur  De  Piennes,  qu’il  eust  à vous  venir  trouver  pour  nous  servir  prez  de  vous 
et  que  vottre  ville  demourast  en  la  garde  des  babitans,  comme  il  nous  a semblé 
irès-bon,  désirant  que  vous  y ayez  l’oeil,  de  b^on  qu’il  n’en  advienne  incon- 
vénient, n'ayant  jamais  eu  aultre  envye  que  de  vous  conserver  en  voz  privilléges 
i t auctorilé,  pour  l’affection  que  noua  sçavont  que  portez  de  tout  temps  à notre 
service  et  conservacion  de  votre  ville.  Donne  à Paris  le  19*  octobre  i56j. 
Signé  : Chski.es.  Et  plus  bas  : db  i.'AcBBsrniB.  Et  an  doz  desdites  lettres  sont 
rscripa  ces  tnotz  : A noz  très-chers  et  bien  amez  maieur  et  eschevins  de  notre 
ville  d’Amyens. 

Srth.  de  rbSul  dt  viile  d'Aiucai , xxxvuiv  rtj.  sut  dvIibéraUfliu  de  rêchcvaufc,  eotd  v (du 
S icpteinbre  an  90  odobra  rS6B). 

CCLXXII. 

EDIT  OE  CHARLES  DC.  PAR  LEQUEL  IL  EST  PERMIS  AUX  GREFFIERS  ET 

AUX  SERGENTS  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS  D’EXERCER  LEUR  OFFICE 

AUPRÈS  DU  BAILLIAGE. 

Au  mois  de  février  i566,  Charles  IX  avait  rendu  à Moulins  une  or- 
donnance dont  le  but  était  de  simplifier  en  France  radministraüoo 
de  la  justice,  d’entourer  de  garanties  efficaces  les  réformes  judiciaires 
précédemment  décrétées,  et  de  pousser  le  pays  vert  l’uDÎlé  de  juridic- 
tion et  l’uniformité  de  procédure  civile.  En  diminuant  le  nombre  des 
justices  ordinaires,  et  en  restreignant  la  compétence  des  justices  pri- 
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silégiées,  l’orduDaBiioe  de  Moulins  enleva  aux  uiagislrals  municipaux 
des  villes,  maires,  échevins,  capitouls,  consuls,  la  connaissance  des 
causes  civiles,  et  ne  leur  laissa  que  l’exercice  de  la  juridiction  crimi- 
nelle et  de  la  police.  L’article  71  porte: 

■ Pour  donner  quelque  ordre  à la  police  des  villes  de  nostre  royaume, 

• et  pourvoir  aux  plaintes  qui  de  ce  nous  ont  été  faites,  avons  ordonné 
«que  les  maires,  esclievins,  consuls,  capitouls  et  administrateurs  des 

• corps  desdites  villes  qui  ont  eu  ci-devant  et  ont  de  présent  l’exercice 
<•  des  causes  civiles,  criminelles  et  de  la  |K>lice,  continueront  ci -apres 
» seuleroeiil  l’exercice  du  criminel  et  de  la  police,  à <|Uoi  leur  enjoignons 

■ vaquer  incessamment  et  diligemment,  sans  |K>uvoir  dorcsnavant  s’eii- 
< tremcltre  de  la  connuissance  des  instances  civiles  entre  les  parties,  la- 

• quelle  leur-avons  iuteixiite  et  défendue,  et  icelle  renvoyons  et  allri- 

■ huons  à nos  juges  ordinaires  ou  des  hauts  justiciers  des  villes  où  y a 

• corps  et  communauté/,  tels  que  dessus:  nonobstant  tous  privilèges, 

• coutumes,  usances  et  prescription  que  l’on  pourroit  alléguer  au  cun- 
« traire  •.  » 

I>e8  grefliers  et  seigents  à masse  attachés  à la  justice  de  l’échevinage 
d’Amiens,  craignant  de  se  trouver,  par  suite  de  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 71  de  l’ordonnance  de  Moulins,  dépossédés  de  leurs  charges, 
s’adressèient  au  roi;  ils  exposèrent  qu’ils  avaient  acheté  fort  cher  leurs 
ofEces,  que  la  plupart  d’entre  eux  avaient  un  grand  nombre  d’enfants, 
i|ue  les  salaires  attribués  à leurs  fonctions  étaient  leurs  seules  res- 
sources, et  ils  demandèrent  à continuer  leurs  fonctions  près  du  bail- 
liage royal.  CharlesIX,  par  édit  du  16  mai  1 567,  accéda  à cette  demande, 
et  permit  aux  grelTiers  et  sergents  d’exercer  près  du  bailliage,  à la 
condition  expresse  de  ne  point  exiger  de  salaires  plus  élevés  que  ceux 
qu’ils  recevaient  anciennement. 

Charles,  par  la  grice  de  Dieu,  roy  de  France,  i noa  amez  et  féaulx  les  gens  1SS7. 
lenans  nostre  court  de  parlement  i Paris,  bailly  d'Amyens  ou  son  lieutenant 
et  gens  tenans  le  siège  présidial,  et  à tous  autres  nox  officiers  qu’il  appartiendra, 
comme  les  greffiers  et  sergens  à masse  des  maieur,  prévost  et  esclievins  de  nos- 
iredlcte  ville  d’Amyens  nous  ayent  par  leur  requeste  présentée  en  nostre  con- 

' iNialiert,  Kec.  des  sac.  lois  trsa^iseï,  t.  XIV,  p.  s«8. 
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>ril  fairt  remonstrer  que,  par  le  lxxi'  article  de  iioa  ordoiioances  faictea  à Mou- 
lins ou  mois  de  février  mil  v*  lxti  , nous  ajons  interdici  la  congnoistanre  des 
rauses  civiles  aux  maires  et  eschevius  de  nox  villes  et  icelle  attriliure  à noi  juris- 
<liriions  ordinaires,  k roccusion  de  quoj  ils  doublent  que  les  veuillons  empes- 
• lier  à l'exercice  de  leursdicts  estais  et  oflices  soubx  vous,  nostre  bailly  d'Amiens 
ou  nostre  lieutenant  et  conseillers  dudit  siège  présidial,  ès  causes  civilles  dont 
'ongnoisfoienl  lesdicts  maieur,  prévost  et  eschevins,  ainsy  qu'ils  les  cxercoient 
soubx  iceulx  maieur,  prévost  et  eschevins,  ce  qui  lourncroit  li  leur  grand  pré- 
judice , d'aultant  qu'ils  n'ont  aultre  moyen  de  vivre  que  de  leurs  estais  et  que 
la  pliispart  d'eux  sont  diarges  de  femmes  et  grand  nombre  d'cnfaos,  ayant  dé- 
boursé grand  somme  de  deniers  pour  parvenir  ausdicts  offices  et  continué  à 
faire  longs  services  à ladicte  ville , en  considération  de  quoy  et  qu'ilx  se  sont 
lousjours  contentes  de  beaucoup  moindre  sallaire  que  les  greffier  civil  et  ser- 
gent royaiilx  dudict  bailliage,  asses  occuppex  ailleurs,  ils  nous  ont  faict  supplier 
leur  permecire  l’cxcrcice  desdicts  estais  soubs  vous,  nostredigt  bailly  ou  nostre 
lieutenant  et  conseillers  dudict  siège , seullement  és  causes  civilles  dont  coo- 
guoissoient  lesdicts  maieur,  prévost  et  eschevins,  paravant  ledict  eedici,  comme 
ils  faisoient  soubx  lesdicts  maieur,  prévost  et  eschevins,  et  aux  mesmes  clurges 
et  sallaircs,  ainty  qu'avons  permis  en  sanblable  cas  aux  officiers  d'aucunes  des 
villes  de  nostre  royaulme,  et  sur  ce  leur  impartir  nos  lectres;  sçavoir  faisons  que, 
pour  ces  canses  et  aiiltres  considéracions  à ce  nous  mouvans,  de  l'advis  de 
nostre  conseil , avons  dict  et  déclaré,  disons  et  déclarons  que,  par  ledict  article 
i.xxi*  de  nos  ordonnances  de  Moulins,  nous  n'avons  entendu  et  n'eiitendons 
que  lesdicts  greffiers  et  sergents  desdicts  maieur,  prévost  et  eschevins  d'Amiens 
voyent  enpesches  en  l'exercice  de  leurs  estais,  et  qu'ilx  ne  puissent  chacun  en 
leur  regard  les  exercer  leur  vie  durant,  soubs  vous,  nostre  bailly  d'Amiens  ou 
nostre  lieutenant  et  gens  tenans  ledict  siège  présidial , ès  causes  civilles  qui 
evtoient  cy -devant  Iraictées  par  devant  lesdicts  maieur,  prévost  et  esclievins,  tout 
aiiisy  qu'ils  faisoyent  auparavant  iiosdictcs  ordonnances,  soubs  lesdicts  maieur, 
prévost  etesebevius,  k la  cliarge  loutesfois  qu'ils  ne  prendront,  sous  vous,  bailly, 
lieutenant  et  conseillers  pareilleineni  esdictrs  causes  aultre  ne  plus  grand  sal- 
laire que  l'on  souloit  faire  en  la  justice  desdicts  maieur,  prévost  et  eschevins, 
sur  peine  de  privacion  et  punition  esemplaires.  Si  vous  mandons  et  it  chacun 
lie  vous  si  comme  il  appartiendra  expressément  enjoingnons  que  du  con- 
icnu  ès  présentes  nos  lectres  de  déclaracion  vous  faictes,  souffres  et  laisses  joyr 
et  user  lesdicts  greffiers  et  sergents  plaitiemeut  et  paisiblement  leur  vie  durant, 
sans  leur  donner  ne  souffrir  estie  faict,  mys  ou  donné  aucun  trouble  ou  ciii- 
prschement  au  contraire,  contraignant  à y obéir  tous  ceuls  qu'il  appai tiendra 


D igilized  by -Google 


XVJ'  SIECLK. 


777 

pur  toutes  voyes  tlrucs  et  raisoiiiialiles,  noiiobslunt  opposicioiis  ou  appéiia- 
cions  quelconques;  car  tel  est  nostre  pUtUir,  nonobstant  nostredict  cerlict  et 
quelconques  ortionnances,  niandoinens,  delfcnses  ou  lectres  à ce  contraires. 
Donné  à Sainct-Maur  le  xvi*  jour  de  may  l'an  de  gi-Âce  mil  Lxvii  et  de  nostre 
règne  le  septième.  Ainsy  signé,  par  le  roy  en  son  conseil,  Camus;  et  sellé  sur 
simple  queue  de  cire  juulne  où  est  emprainct  la  fîgnre  d'un  roy  en  sa  majesté. 
Au  bas  desqiielb»  lectres  estoit  escript  ce  qu'il  s'ensiiict  : registrées , oy  et  à 
ce  consentant  le  procureur  général  du  roy,  pour  en  joyr  par  les  impétrans 
du  contenu  en  icelles  selon  leur  forme  et  teneur.  A Paris  en  parlement,  le 
ixti*jour  de  norembre  mil  »'  soixante-sept.  Signé:  no  Tii.ukt. 

àrcb.  dr  l'bStcl  d«  rille  d'Anieio.  rc{.  aux  chartea  colé  a,  fol.  tS9  a-  rt  tSu  r". 


cci.xxnr. 

DKUBICBATION  DK  L'ECHEVINAGR  D'AMIENS,  REl.ATip:  A L'EXERCICE 
DE  LA  JUSTICE  CIVILE  QUE  LUI  ENLEVAIT  L'ORDONNANCE  DE  MOU- 
LINS. 


L’alleinte  porlèc  par  l'arliclc  yi  de  l’ordonnance  de  Moulins  aux 
privilèges  nuinicipaiix  des  villes,  privilèges  consacrés  par  le  lemps  et 
dans  beaucoup  de  lieux  assurés  aux  habilatils,  soit  par  des  traités  por- 
tant clauses  onéreuses,  soit  par  des  confirmalions  royales,  avait  sou- 
levé de  vives  réclamations;  de  nombreux  procès  engagés  par  les  villes 
pour  la  défense  de  leurs  droits,  fureut  portés  devant  les  parlcnienls, 
(|ui,  plus  d'une  fois,  leur  donnèrent  gain  de  cause  '. 

Amiens  entre  autres  prétendit  que  l’art,  yi  de  l’ordoiiiiance  de  Mou- 
lins ne  devait  pas  lui  être  appliqué.  Le  8 janvier  i568,  l'échevinage 
décida  qu’on  enverrait  en  cour  pour  ravoir  la  justice,  si  cela  se  |K>u- 
vait,  aussitôt  que  le  lieutenant  général  serait  de  retour,  et  que  la  reine 
y serait  De  leur  côté,  les  officiers  royaux  repoussaient  énergiquomenl 
les  prétentions  des  Amiénois,  et,  au  6 juin  io68,  .leau  Lequien,  avocat 


* Voy.  Loumu  ^ Triilé  des  leigaturic»,  (I«a5  le 
<ol.  de  let  «ruTres,  édit,  de  1701»  p.  toi,  et  Du« 
l)0««  HûImit  rritiqae  de  i'étabtib»incflt  de  It  nH>* 
iitreHie  freMjaÎM*,  t.  IX,  p.  îifil  rt  wi». 


■ Bibliotbcfptc  nationale,  D.  Grenier,  paq., 
n*  8 , p.  91* , d'apeèt  le  re^ittre  aux  <Jéiihcn> 
tien»  d'Amiens  enté  sxx«ii,t. 
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(lu  l'üi,  contesta  aux  maire  et  éclicvins  le  titre  qu’ils  prenaient  déjugés 
royaux 

I/actc  qui  suit  est  une  dcHibération  de  l’iScIievinage  relative  aux 
instructions  à donner  à deux  citoyens,  Jean  Lehourgeois,  échevin,  et 
Nicolas  Delcsseau,  avocat  de  la  ville,  qui  avaient  été  délégués  pour 
solliciter  en  cour  la  remise  de  la  justice  civile  entre  les  mains  des  ma- 
gistrats municipaux.  Pour  rentrer  en  possession  de  cette  juridiction, 
le  maire  vint  demander  à l’échcvinagc  si  les  délégués  de  la  ville  devaient 
s’appuyer  seulement  sur  un  édit  du  i5  décembre  1 567,  ou  s’ils  devaient 
in  vo(|UCr  en  outre  les  résultats  d’une  cn(|uétc  de  commodo  et  incotnnwdo, 
faite  par  permission  royale  sur  l’objet  en  ({uestion.  Cette  enquête  prou- 
vait qu’il  était  utile  que  l’exercice  de  la  juridiction  civile  fût  rendu  à 
l’échevinage  d’Amiens  ; mais  des  témoins  avaient  aussi  déclaré  que , 
dans  l’intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice,  un  devait  ad- 
mettre dans  l’écTievinage  dix  ou  douze  oITiciers  de  robe  longue,  ce  qui 
était  contraire  à l’ordonnance  du  conseil  privé  du  8 novembre  i566, 
portant  qu’il  n’y  aurait  plus  dans  le  corps  municipal  que  deux  officiers 
de  robe  longue.  L’échevinage,  craignant  que,  sur  ce  dernier  point,  on 
ne  tirât  des  conséquences  qu’il  repoussait,  décida  que  les  citoyens  en- 
voyés à la  cour  ne  se  serviraient  que  de  l’édit  de  décembre  1 067,  et 
(pie,  s’il  devenait  urgent  d’invoquer  l’enqucte,  ils  lui  en  écriraient, 
pour  qu’il  pût  prendre  à cet  égard  une  nouvelle  décision. 

Assemblée  du  m®  jour  de  février  i56’8. 

Kn  ladite  assemblée,  monsieur  le  maieur  a proposé  que  par  eschevinage 
Jehan  Lebourgois,  eschevin,  et  M°  Nicolas  Delesseau,  advocat  de  la  ville,  ont 
esté  commis  pour  faire  ung  voyage  en  court,  spéciallement  pour  le  faici  de  la 
justice  civille  qui  a esté  ostée  à messieurs  et  attribuée  au  siège  du  bailliage 
d’Amiens  par  feedict  de  Moulins,  mais  qu'il  faict  ung  doubtc  S(j-avoir  si  on 
s'aydera  pour  ravoir  ladite  justice  civille  seullemcnt  de  feedit^  du  xv®  jour  de 
décembre  dernier  ou  dudit  édict  et  des  informations  faictes  par  permission  du 
roy  sur  la  commodité  ou  incommodité,  ensemblement  disant  qu’il  a entendu 
que  les  tesinoinz  qui  ont  esté  oy  en  ladite  iiifomiatioii  ont  entre  choses  dep- 


■ Biblioili.  nat. , (k>llwrt,  8107,  fol.  i7. 
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poM*  que  c’esi  çnmiement  U commodité  du  pnblicq  que  ladite  juatice  civilie 
soit  rendue  à mesdits  sieurs,  mais  ilz  disent  que,  pour  bien  icelle  administrer,  U 
est  besoing  que  audit  escherinage  y seront  jusques  au  nombre  de  huict,  dU  ou 
douze  eschevins  gens  de  justice  et  de  robbe  lon^e,  combien  que  par  ordon* 
nance  du  conseil  privé  il  ayt  esté  ordonné  depuis  an  et  demy  que  audit  esche- 
vinage  n'y  aura  que  deuz  eschevins  de  robbe  longue,  et  combien  que  les  articles 
sur  les(|uelz  ladite  information  a esté  faicte  ne  feissent  de  ce  aucune  men- 
tion, touteffoU  il  n esté  deuement  adverty  que  les  commissaires  qui  ont  faicte 
ladite  information,  excédaus  leur  charge  pour  le  désir  qu'ilz  ont,  comme  il  est 
opportun,  de  rentrer  et  faire  rentrer  les  gens  de  justice  audit  cschevinage,  ont 
interogé  les  témoins  sur  le  nombre  des  eschevins  et  gens  de  justice  qui  leur 
sembloit  devoir  estre  admis  audit  eschevinage  et  ce  faict  mectre  esdites  infor- 
mations, tcUenient  que  s'aydans  mesdiu  sieurs  desdites  informations,  U semblera 
à nos  sieurs  du  conseil  privé  que  mesdiU  sieurs  veollent  faire  retraiter  ledit 
arrest  et  augmenUr  le  nombre  des  escheriDs  gens  de  jnttice  qui  pourront  [en- 
trer] audit  eschevinage  ; oy  lequel  récit,  a esté  oonclud  et  arresté  que,  pour  ravoir 
ladite  justice  civiDe,  on  s'aydera  quant  à présent  seullement  dudit  eedict  et 
non  des  informacions,  lesquelles  ne  seront  quant  à présent  baillées  aus<lis  Bour- 
geois  et  Delesseau  ; touteflToU,  s'ilz  voyent  qne  sans  lesdites  informations  ilz 
ne  puissent  obtenir  ladite  justice  civUIe,  ilz  eu  escripront  à niesdita  sieurs 
pour  y pourreoir  ainsi  que  verront  estre  à faire. 

Arch.  de  rbdtri  d«  riHe  d’Amirm,  sxxTin*  rcg.  sus  dèlibtr.  de  l’kibeviD.,  du  S iSSA 
•a  »o  Mtsb.  rolé  t. 


CCLXXIV. 

KEQUÈTR  ADRESSÉE  AU  BAILLI  D AMIENS  PAR  PLUSIELRS  ÉCHEVINS, 
RELATIVEMENT  A LA  FORME  DES  ÉLFXTIONS  MUNICIPALES. 

L'acle  qui  suit,  adressé  au  bailli  par  le  prévùt  cl  six  cclieviiis  d'Amiens, 
conlient  une  série  de  questions  qne  faisait  naître  l'ordonnance  du 
conseil  privé  du  8 novembre  i 566  ordonnance  obtenue,  au  dire  des 
requérants,  par  un  particulier  qui  n'avait  à cet  égard  aucune  mission 
de  la  ville.  Voici  ces  questions. 

Charles  de  Louvencourt,  maire  pour  la  présente  année,  pourra-t-il 


* Voy.  pliu  kaul , p.  ?58. 
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atix  élections  prochaines  être  continué  dans  la  mairie,  ou  du  moins 
devenir  échevin? 

la-  prévit  et  les  échevins  qui  ont  exercé  durant  les  deux  dernières 
années  pourront-ils  être  réélus  et  proposés  pour  la  mairie? 

Les  électeurs  devront-ils,  conrormément  aux  anciens  statuts,  nom- 
mer parmi  les  membres  de  l’échevinage  trois  candidats  dont  l’un  sera 
ehoisi  pour  maire  par  le  peuple? 

Les  requérants  n'étant  point  d’accord  sur  la  solution  de  ces  ques- 
tions, et  voulant  éviter  les  dilTicultés  qui  poiiiraicnt  s’élever,  lors  des 
prochaines  électious,  à propos  de  l’ordonnance  du  8 octobre,  prièrent 
le  bailli  d'interpréter  cette  ordonnance  avant  le  renouvellement  de 
la  loi. 

Il  existe,  dans  les  archives  de  l’hôtel  de  ville  d’Amiens,  plusieurs  au- 
tres actes  relatifs  à cette  affaire;  nous  nous  bornons  à les  analyser. 

Ix!  a4  octobre  1 5t>8,  le  bailli  répondit  à la  requête  dont  il  vient  d’être 
question  par  une  demande  de  communication  de  l’ordonnance  de 
Krançois  I”,  du  a3  octobre  i3io',  et  des  statuts  auciens  d’élection 
iiientionnés  par  les  requérants,  dont  l’acte  fut  signifié  au  greffier  de 
l'hôtel  de  ville*.  De  leur  côté,  le  maire  et  les  autres  échevins  adres- 
sèrent au  bailli  une  requête  dans  laquelle  ils  blâmaient  la  démarche 
de  leurs  collègues,  disant  qu'ils  sauraient  fort  bien  comment  se  régler 
pour  la  prochaine  élection  du  maire;  qu’ils  n’avaient  besoin  pour  y 
procéder  d’autres  règles  que  de  l’ordonnance  de  iSao,  et  de  celle  de 
1S66;  que,  pour  l’élection  des  douze  premiers  échevins,  ils  s’atten- 
daient que  le  bailli  y aviserait  comme  par  le  passé  et  conformément 
aux  ordonnances  de  i5ao  et  i566,  et  qu’ils  avaient  donné  charge  au 
greffier  de  la  ville  de  remettre  au  bailli  ces  pièces,  ainsi  que  les  prê- 
linitus  anciens  statuts  d’élection 

^ous  ignorons  ce  qui  fut  décidé  pour  les  élections  de  1 568.  Le  19  oc- 
tobre iSGg,  intervint  un  arrêt  du  conseil  privé,  par  lequel,  contraire- 
ment à celui  du  8 novembre  i56G,  il  fut  décidé  que,  pour  cette  fois 

' Vojr.  ptui  haut,  p.  56«.  ^ Arcb.  de  l’héCvl  tic  >iUe  il’Aiuirm,  liaatc  a 8, 

* \rrh.  de  riiôtei  de  riUe  d'Ami«n«,  a 8,  dtmirr  a , ptpre  r?,  înTrnlaire  de 
a,  pince  17,  tatrnt.  deOreâtei. 
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seulement  sans  tirer  à coiistquence  pour  l’avenir,  les  éclievins  «pii 
seraient  appelés  à réleclîon  pourraient  nommer  d’anciens  maires,  même 
f|uand  ils  auraient  déjà  siégé  deux  années  entières  dans  le  corps  mu- 
nicipal *. 

V monsieur  le  bailly  d'Amiens  ou  soi»  lieutenani  général. 

Remonstrent  Nicolas  aux  Coustcaulx,  prérost  du  roy,  Cuillaume  le  Maître, 

Nicolas  de  Fontaines,  Nicolas  Kandon,  Hector  Paillet,  Pierre  Ikiistel  et  Roland 
de  Villers,  adprésent  escherins  de  la  ville  d'Amiens,  que  soubz  ombre  de  quel- 
(jue  ordomiaticv  que  Ion  dit  avoir  esté  donné  au  conseil  prive  à l'instanre  et 
requeste  d'un  pur  particulier,  uon  advoué  des  inaieur,  prévost  et  escbeviiis 
d'Amyens  tiy  des  linbilans  d’icelle,  portant  quelque  régleq^ent  touchant  la  mai- 
rie, prévosté  et  esclicvinage  de  cestedite  ville,  et  a graniHloubte  et  contention 
entre  les  eschevins  et  les  babiuins  de  cestedite  ville  si  le  sire  Charles  de  Louven- 
l'ourt,  adprésent  maieur  de  cestwiilc  ville,  p*)n  a estre  porté  pour  eslre  maieiir 
et  continué  en  ladite  mairie  ou  cslre  csH»evin  ceste  année  prochaine;  et  si 
ceulx  qui  ont  esté  les  deux  dernières  années  prévost  ou  eschevin,  spéciale-  « 

ment  ceulx  lesquels  sont  anciens,  expérimentez  aux  affaires  de  ladicte  ville, 
gens  d’honneur  et  de  qualité,  postposans  leur  bien  particulier  au  piiblU  , et 
appelez  du  peuple,  porroiit  estre  nommés  et  continuez  esdictes  charges  atissy 
ceste  année  prochaine  mesmes;  si  ces  eschevins  quy  seront  eslecteurs  cesie  au- 
née  ne  porrout  nommer  aulcuns  d'entre  eulx  de  la  qualité  que  dessus,  avans 
esté  deux  ans  audit  eschevinage,  pour  estre  porté  et  estre  au  nombre  des  trois 
esleux,  présentez  au  peuple  ptuir  en  esürre  l'un  d’îc'eulx  maieur;  davantaige, 
si  lesdils  eslecteurs  seront  tenuz  et  contrainetz,  suivant  l'ancien  statut  de  ladicte 
ville,  nommer  et  eslire  trois  de  ceux  du  corps  dudit  eschevinage  et  non  austres 
pour  estre  maieur.  Lequel  double  et  contention,  procédant  de  l’obscurité  de 
ladite  prétendue  ordonnance  du  privé  conseil  et  dudit  statut,  porroit  retarder  la 
création  des<iits  maieur,  prévost  et  eschevins,  au  renouvellement  de  la  mairie 
et  eschevinage  pnrcliain , mesmes  porroit  adnuller  la  pluspart  des  nomina- 
iions  desdits  eslecteurs,  eschevins  et  habilans  de  cestedite  ville,  quy  n'aporte- 
roit  que  confusion  et  retardement  au  préjudice  du  public,  qui  seroit  fort  sou- 
lagé si,  auparavant  le  jour  Saint-Simon  Saint-Jude,  il  vous  plaisoit,  niundit 
seigneur,  les  interpréter,  escinircir,  et  en  ordonner  ce  que  vous  semblera  esue 
de  raison.  A ces  causes,  lesilits  suplians  vous  requèrent  qu'il  vous  plaise*  som- 
inérement  et  auparavant  ledit  jour  Saint-Simon  Saint-Jude,  interpréter  ladite 

< 4!o|i»e  Hii  ]»»rehnii.  aux  de  de  tüIc  d'Aitiiea^ , Uaur  i $,  doséei  x , piéev  itf  » 
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onlonnancc  et  statut,  ad  ce  que  l'on  puisse  seurement  procéder  au  rcnoiiveile- 
iiient  de  ladite  loy  et  eschevinage,  et  tant  faire  que  chacun  puisse  savoir  aupa- 
luvant  ledit  jour  Saint-Simon  Saint-Jude  et  entendre  quek  porront  estre  portez 
pour  estre  inaieur  et  noniinez  pour  estre  eschevins  de  cesteditc  ville  ceste 
année  prochaine,  et  surtout  avoir  esgard  à l'équité  et  commodité  du  public  et 
an  temps  qui  court.  Et  vous  ferez  bien.  Signé  : Aux  Cuusteâulx,  Foxta.ines, 
i.E  MAtTBE,  Boistel,  Paillet,  Devillebs,  de  RAXDOn. 

Arcli.  de  l'Imlel  de  ville  d'Amirai,  liasse  a *,  dossier  a,  pièce  lî,  iiirent.  de  ('>rc»icl. 

CCLXXV. 

STATUTS  DES  SAYETEURS  DRAPANTS. 

I.c  grand  nombre  d'ordonnances  relatives  à la  fabrication  des  ctofl'es 
dites  de  sayeterie  ' témoigne  de  l’importance  de  cette  industrie  et  du 
soin  avec  le(|uel  l’échevinage  d’Amiens  cherchait  à en  favoriser  le  dé- 
veloppement. Parmi  les  ordonnances  rendues  pour  cel  objet,  le  statut 
ijii’on  va  lire,  homologué  le  3i  août  i5yo,  mérite  d’être  distingué,  en 
ce  <|u’il  constitue  une  branche  nouvelle  de  sayeterie,  la  sayeterie  drapée. 
I.es  sayeteurs  employaient  des  (ils  secs,  les  drapiers  des  (ils  gras,  et 
dans  chacun  des  deux  métiers  on  ne  devait  se  servir  que  de  l’une  ou 
de  l'autre  espèce  de  fils.  Mais  Beauvais,  Orléans,  l’Angleterre  et  les 
Pays-Bas,  fabriquaient  des  étoffes  dont  la  trame  était  mêlée.  Qtiehjues 
faliricanls  d’Amiens,  afin  de  pouvoir  soutenir  la  concurrence  avec 


' Voy.  une  unlanniifH^  <te  l’écheviiuge  relilivr 
an  mclitr  de  lAyelerie,  douocc  le  11  avril  i566. 
On  y trouve  du  reiucigiirmcnls  ujr  les  relalioni 
niiimiCfcUles  qu’Aniiciis  eulrcteiiail , uon-seiile- 
nient  avec  les  villes  de  rinicrieiir,  mais  avec  celles 
de  rétranger,  cl  mène  asec  la  Turquie;  on  y re- 
marque aussi  la  crealiun  d'un  nouvel  oflîcc  indus- 
triel . qui  subsiste  encore  aujourd'hui  dam  les  villes 
de  faliriquc,  l'office  à'auaeiir  jure.  I.es  anneurs 
>nnt  chargés  de  mesurer  les  sayeleries  portées  aux 
li.vllrs  avant  la  livraison , de  les  sceller  d’un  plomb 
aux  ai'iiiet  de  la  ville,  dans  le  cas  où  elles  seraient 
jugées  salisfaiuntes , et  de  les  couper  ou  d'avertir 
les  magistrats  municipaux  quand  elles  péclieraient 
par  manque  de  longueur  ou  de  largeur.  — U'aprés 
lev  itahitv  de  i56<l  et  d'après  ceux  de  tSH  , les 


fabricants  sayeteurs  ne  pouvaient  aehetrr  leur  fil 
qu'au  marché  d'Amiens.  Ils  ne  pouvaient  en  faire 
venir  du  dehors  ni  en  faire  filer,  — Celle  mesure 
avait  pour  but  de  laisser  la  fiUliire  dans  les  villages 
où  elle  SC  faisait  à meilleur  compte,  et  d'empêcher 
que  les  matières  premières  ne  fussent  monopoli- 
sées, eu  assurant  à chaque  fabricant  la  hicullé  de 
s'approvisionner  au  marché,  concurremment  avec 
scs  collègues.  — Voy.  Éclaircissements  sur  les  officn 
de  peseurs  de  fil  de  sayeterie  adressés  par  les  ma- 
gistrats muniei|>aux  d'Amiens , au  sulidélégué  de 
Picardie  (i3  mai  1784).  — On  trouve  dans  le  ms. 
de  D.  Grenier  (BiUiolh.  nation. , xv*  paq. , art.  s, 
p.  s8i)  U meulion  de  rèreclion  d'une  mailrise  des 
sayeteurs  drapants,  travaillants  en  fil  grasset  «cc, 
sans  qu'ils  puissent  travailler  de  fil  gras  en  entier. 


avaiilage  eu  variant  les  produits,  réclamèrent  la  création  d‘un  métiei- 
intermédiaire  entre  les  saveteurs  et  les  di'apicis. 

L’éclievinagc,  apiès  avoir  pris  l'nvisdes  marchands  de  satin  et  des  lis~ 
Neraiids  de  draps,  établit,  sous  le  titre  de  sayetene  dnipante,  une  non* 
velle  industrie.  Voici  les  dispositions  principales  du  statut  conslilulif. 
l'aniii  les  sayetcurs  qui  ont  demandé  la  création  de  la  sayeterie  dra- 
pante, les  cpiatre  plus  anciens  maîtres  seront  désignés  |Kiur  remplir  les 
tonctionsd’eswarüs,  et  ils  auront  à faire,  pour  cbef-d'ccuvre,  une  pièce 
de  serge  façon  de  Beauvais,  qui  sera  soumise  à rexamen  de  deux  dra- 
piers, de  deux  marebands  do  satin,  et  de  trois  autres  j>ersonnes  saye- 
teurs  on  tisserands,  nommées  à cet  efTet.  Les  sayeteuis,  tisserands  et 
autres,  <|ui  voudront  être  reçus  maîtres,  seront  dispensés  de  rappreii' 
tissage;  mais  ils  seront  astreints  au  cbef-<rœiivre.  Ceux  qui  entreront 
dans  le  métier  devront  y rester  au  moins  six  mois;  s’ils  en  sortent 
avant  rexpiralion  de  ce  délai,  ils  ne  pourront  jamais  y rentrer. 


1)**  p.ir  les  maieur,  prëvost  f t eschevins  de  la  ville  ei  cyté  d’Amiens.  Comme 
plusieurs  saieteurs  de  ladite  ville  nous  aient  en  nostre  esclievinage  dès  piéçu 
préxmté  requeste  soubz  leurs  signatures  à ce  que,  pour  Vlioniieur,  prouffirt 
et  accroissement  d’icelle  ville  et  du  bien  public,  pour  les  raisons  et  considéra* 
tions  y contenues,  il  nous  pleiist  créer  et  ériger  en  icelle  un  nouveau  mestin 
que  l’on  noinmeroit  saieterîe  drappée  et  les  ouvriers  saieteiirs  drappans,  pciur 
ponvolr  faire  sarges  drappées,  baies  et  aultres  pîct^r»  d'ouvrage  mêlées  de  fd 
nev  et  <le  fil  gras,  ainsi  qu'il  se  faict  à Beauvais,  Orléans  et  en  plusieurs  autres 
lieux,  tant  de  ce  royaulme  qu’en  Angleterre  et  ès  Pay.s*B.is  du  roy  catholique,  y 
adjoustant  l'ordre  et  reiglemeni  qui  leur  seotbloit  estre  besoing  de  y rsrahlir 
pour  ung  commencement,  affin  de  maintenir  ledit  estât  et  icelle  sorte  de  mar- 
chandise en  requeste  et  réputation;  avant  faire  dmict  sur  laquelle  requeste, 
ayons  ordonné  «pi’elle  serott  comnninicquée  au  procureur  pour  office  d'icelle 
ville,  sur  la  requeste  duquel  U matière  mise  en  délibération,  ayon»  ordonne 
que  communication  et  cuppie  de  ladite  requeste  serait  baillée  aux  marcbaiids 
drappiers,  marchans  de  satins,  tisserands  de  dnips,  et  pour  le  corps  de  la  saie- 
terie  d'icelle  ville  aux  esgards  sur  le  blanc,  sur  le  foullage,  sur  le  guelüc  et 
sur  le  noir,  aux  maistres  de  la  confrairie  dudit  estât  et  à quelque  nombre  des 
principauix  saieteurs  de  ladite  ville,  pour  en  conférer  chascun  estât  appnrt  et 
respondre  partienUierrement  et  nous  en  donner  et  rendre  leurs  advis  par  es- 


AMIE.NS 


(Tipt  atiti  il  y pourveoir;  à quoy  ilx  ayeiit  satisfaict  «tlesiiicts  prétendant  l’érec- 
tion dudit  nouveau  mestier  par  nostre  ordonnance  furnj  de  contre-responae 
de  tout  ce  qui  auruit  esté  respondu  par  letdicts  marchant  drappiers,  marchant 
de  satint,  tisserandz  de  drapS)  enselleurs  desdicu  draps,  et  par  le  corps  de  ladite 
tiiietene,  sur  quoy  oy  ledit  procureur  pour  office,  avous  ordonné  qu’il  seroii 
informé  par  maistre  François  Binant,  eschcvin  de  ladite  ville,  avec  le  greffier 
d’icelle  ou  son  commis,  sur  la  coinodité  ou  incommodité  de  rérection  dudit 
nouveau  raestier,  et  qu’en  ladite  information  seroient  oïz  les  tesmoins  qui  se- 
loient  nommez  et  produietz  par  IciUct  procunnr  pour  olfice;  ce  qui  ait  depuis 
esté  faict,  et  en  icelle  infonnation  oiz  jusques  au  nombre  de  dix-huict  tes- 
inotngs  produietz  par  ledit  procureur  pour  office,  lequel  ayant  eu  du  tout  corn- 
miiincquation  par  noslre  ordonnance,  aict  sur  ce  faict  sa  requeste  et  consen- 
tement, ayant  prins  Tadvis  de  l'advocat  d’icelle  ville;  sçavoir  faisons  que,  ouy 
sur  ce  divers  fois  le  rapport  à nous  en  faict  par  ledit  Bigant,  commissaire,  et  le 
tout  veu  et  reveu  par  plusieurs  fois  en  iiostre  eschevinage,  considéré  ce  qui 
fatsoit  à considérer  en  ceste  partie,  nous,  pour  le  proiiffic't,  honneur,  gran- 
deur, réputation  et  accroissement  de  ladite  ville  et  du  bien  public,  avons  à 
meure  délibération  conclud,  ordonné  et  arresté  par  provision  et  tant  que  aul- 
(rement  par  nous  en  sera  ordonné,  qu'en  laüicte  ville  sera  érigé  ung  nouveau 
mestier  que  l'on  nommera  saieieur  drappant,  les  maistres  et  ouvriers  duquel 
mestier  poulront  faire  liaie,  sarges  dnippces  et  aultres  pièces  d’ouvrage  meslées 
de  fil  sec  et  de  fil  gras,  sans  ce  qiéilz  puissent  faire  aulciines  pièces  tout  de  fil 
gras,  ce  que  peuvent  faire  les  maistres  tisserandz  de  ilraps,  ni  les  faire  de  fil 
sec,  ce  qui  appartient  aux  saieleurs,  et  ce  en  peine  de  soixante  solz  parisis 
d'amende  et  de  confiscation  de  ladite  pièce;  et  sera  ledit  nouveau  mestier  en 
tout  distinct  et  séparé  desdits  mestiers  des  tisserandz  et  des  saieteurs,  ausquel/. 
enjoignons  garder  et  observer  leurs  hriefs,  status  et  ordonnance  de  poinct  en 
])oiuct,  saus  faire  ouvrage  mesiée  de  sec  et  de  gras,  sur  semblable  peine  et 
amende  de  soixante  solz  parisis  et  de  confiscation  de  U piiM'e.  ^ 

Ft  pour  establir  bon  ordre,  reiglement  et  poilire  audit  nouveau  mestier,  è ce 
qui*  iaibcte  ville  en  ait  renom  et  que  les  pièces  d’œuvre  soient  de  requeste, 
avons  ordonné  que  la  pièce  de  sarge  drappée  ainsi  inesiée  de  gras  et  de  sec  à 
1.1  façon  de  celles  de  Beauvais  sera  faicle  de  fillé  suivable  suffisamment  assorly, 
ïsaiis  y faire  plus  grande  queue  que  d'un  quartier  à cbascun  bout,  et  aura  une 
aulne  et  demy  quart  de  large  sur  le  tissu  et  mise  sur  le  mestier  en  la  longueur 
de  vingt-quatre  aulnes  en  compte  et  nombre  de  dix-liuict  cens  filz  pour  le 
muirigs,  pour  revenir  hors  de  l’estille  en  la  longueur  de  vingt  et  une  aulnes 
et  demie  et  to'iite  fuullée  et  aeconstréc  à une  aulne  de  large  et  à vingt  aulnes  de 
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long,  le  tout  à l'aulne  de  roj,  néantmoings  s'ils  les  veulient  luire  en  plus  li.-uilt 
compte  et  plus  longue,  faire  le  poulront. 

Lademje  pièce  aura  pareille  largeur  et  comte  de  fils  que  dessus  et  la  moictié 
seuliementen  la  longueur,  et  la  queue  n'nuraque  denty  quartier  à chacun  bout. 

La  sarge,  façon  d'Orléans,  aura  pareille  longueur  que  dessus,  en  nombre  de 
onze  cens  filz  en  la  largeur  sur  le  tissu,  et  hors  de  l’estille  de  deux  tiers  d'aulne, 
pour  revenir  foullées  et  acoustrées  à demy-aulnes  demy  quart  de  large. 

I>a  baye  sera  aussi  faicte  de  filles  suivable  et  bien  assorty,  et  aura  pareille 
longueur  et  largeur  sur  le  tissu  que  la  pièce  de  sarge  façon  de  Beauvais,  en 
compte  de  douze  cens  filz  pour  le  nioings,  pour  revenir  jus  de  l'estille  à vingt 
et  une  aulnes  et  demie  de  long  et  une  aulne  demye-quart  de  large  et  toiite.s 
foullées  et  acoustrées  à une  aulne  de  large  et  vingt  aulnes  de  long. 

Les  quatre  plus  anciens  maistres  receuz  maistres  saicteiirs,  de  ceulx  qiiy  ont 
poursuivy  l'érection  dudit  nouveau  mestler,  que  nous  nommerons  et  esliron.s 
pour  leur  chef-d'œuvre,  seront  tenus  ourdir,  mectre  sus,  eiurairc,  ucouppler  et 
faire  de  toutz  poinetz  une  sarge  ou  deinie-sarge  de  ladite  façon  de  Beauvais, 
laquelle  estant  foullée  et  accoustrée,  sera  veue  et  visitée  par  deux  drappiers, 
deux  niarchans  ,de  satins  et  trois  aultres  que  nous  y comniecterons,  saieteur.s 
ou  tisserandz.  Et  sy  elle  est,  à leur  rapport  qii'ilz- feront  par  serment  parde- 
vant  nous  en  apportant  la  pièce  en  nostre  hostel  commun,  trouvée  bonne  et 
suifisante  pour  chef-d’œuvre,  et  des  longueur,  largeur  et  compte  de  (ilz  susdits, 
ilz  seront  par  nous  receus  maistres  dudit  nouveau  mc.stier  de  saieteiirs  ilrap- 
pant,  en  paiant  chascun  xx  solz  tournoi/,  pour  les  droiz  de  la  ville,  ainsi  que 
les  maistres  saieteurs,  et  prestant  le  serment  en  tel  cas  requis,  et  sy  seront  le.s- 
(lits  quatre  premiers  maistres  par  nous  ordonnez  et  estahliz  pour  esgardz 
d'icellui  mestier  pour  trois  mois  seullcment,  et  à cest^  fin  presteront  le  serment 
par  devant  nous. 

Tous  saieteurs,  tisserandz  et  aultres  qui  vouldrotit  parvenir  à la  maistrise 
dudit  nouveau  mestier  sans  faire  aprentissage,  seront  tenus,  en  dedens  lesdits 
trois  mois,  eulx  présenter  ausditz  esgardz  et  faire  de  toutz  poinetz,  selon  que 
dessus  est  dict,  une  sarge  ou  dcniie-sarge  drappées  en  maison  non  suspecte,  en 
la  présence  desditz  esgardz,  laquelle  sera  par  eulx  en  aprez  visitée  et  apportée 
en  nostre  hostel  commun  foullée  et  acoustrée,  et  si  elle  est  trouvée  bonne,  léalle 
et  bien  assortie  des  longueur  et  largeur  susdictes,  seront  reccuz  maistres  d’icel- 
lui  mestier,  en  paiant  pareillz  droietz  à ladite  ville,  avec  cinq  solz  a chascun  iles- 
<lits  esgardz  pour  leur  droict  de  visitation  et  vaccations. 

Lesditz  trois  mois  passez,  lesditz  esgardz  seront  par  nous  renouveliez  d'an  en 
an,ainsy  qu’il  se  faict  des  aultres  mestiers  d'icelle  ville,  .saulfà  accroistre  ou 
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diminuer  le  nombre  desdtU  ongardz  par  cy^aprea  ou  à les  ériger  en  titlre  d'of-* 
ficeS)  selon  que  ledit  mestier  augmenti^ra  ou  diminuera,  et  que  verrons  en  eatre 
l>esoing  pour  le  bien  d icellui  et  Thonneur  de  la  ville. 

Et  SJ  auicunSf  après  lesdicts  trois  mois,  reullent  parvenir  à estre  niatstres  du- 
dit mestier,  ilx  seront  tenus  estre  apprentis  deux  ans  soubz  l'un  des  maistres 
d’icelluj,  et  leur  temps  d'apprentissage  passé,  dont  ilz  seront  tenus  faire  appa> 
roir  par  actes  de  noz  r^ies,  seront  tenus  faire  clief-d'euvre  suffisant,  ourdir, 
rnectre  sus,  entraire,  acouppler  et  faire  de  toulz  poinetz  une  sarge  ou  demie* 
sarge  drappée  comme  dirt  est  et  paier  (es  droietz  telz  que  dessus,  tant  k la  ville 
que  aux  esgardz. 

Faisans  deffenre  aiisditz  esgardz  de  boire  ensemble  pourla  réception  desdtU 
matstres  et  de  prendre  et  exiger  d’eulx  aultres  choses  que  les  droitz  susdits,  en 
peine  de  dix  livres  parisis  d'amende  et  de  privation  desdietz  estatz. 

Comme  en  semblable  débmdons  ausrlictz  prétendans  ladicte  maistrite  leur 
donner  à Imire  ni  pour  eiiU  paier  aulrims  despens  nj  aultre  chose  que  leurs 
dietz  droietz,  sur  ladite  amende  de  dix  livres  parisis  et  d'estre  déclairez  incapa- 
bles d’estre  à jamais  maistre  d'icellui  mestier. 

Tout?,  les  enfans  de  niaistres  dudict  mestier  ne  seront  subjeetz  au  temps 
ibidit  apprentissage.  Toutefois,  quand  ilz  vouldront  estre  receuz  maistres,  ilz 
seront  tenus  faire  pareil  ebef-d’oeuvre,  les  esgardz  présents.  Et  sy  leur  chef- 
d eeuvre  est  trouve  suffisant,  ils  seront  receus  maistres  sans  paier  aulcun  droietz 
à b ville  ni  aux  esgardz. 

Chascuii  maistre  ne  porra  avoir  plus  d'un  apprentis  et  ne  le  porra  tenir  en 
sa  maison  plus  de  huict  jours,  sans  en  advertir  les  esgardz  et  l'amener  en  nostre 
bostel  commun,  pour  estre  registre  aprentis  et  paier  dix  solz  au  droict  de  la 
ville  et  quatre  solz  ausdic^  esgardz,  en  peine  de  soixante  solz  parisis  d’amende 
et  des  dommages  et  int<‘rrâtz  dudit  aprentis  qu'il  tiendroit  en  sa  maison  plus 
de  huict  jours  sans  le  enregistrer,  d’aultant  que  ses  deux  ans  d'aprentissage 
commenceront  à courir  seullement  du  jour  qu'il  sera  enregistré. 

Tous  les  maistres  dudit  mestier,  après  le  jour  de  leur  réception,  seront  tenus 
icelluv  entretenir  par  six  mois  pour  le  moings,  sans  le  pouvoir  quicter  paravent 
lesditz  six  mois,  eu  peine  d'estre  privez  à tousjours  de  le  pouvoir  reprendre,  et 
lesdietz  six  mois  passés,  sc  pourront  abstenir  se  bon  leur  semble  dudict  nou- 
veau mestier  et  reprendre  leur  premier  estât,  en  le  venant  premièrement  dé- 
clairer  pardevant  nous  en  nostre  hoslel  commun,  pour  en  estre  faict  notte  sur 
noz  registres  en  U présence  des  esgardz  de  l'un  et  TauCre  desdietz  mestiers,  ad 
ce  qu'ilz  en  puissent  avoir  congnoissance  pour  faire  les  visitations,  requestes 
ès  maisons  des  maistres,  lesquelz  demeureront  en  leur  entier  de  pouvoir  par 
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Qprè«  reprendre  ledit  nouveau  niestier  de  saieleur  drappaiit  quand  Loti  leur 
semblera,  en  le  venant  déclairer  pardevant  nous,  présens  lesdicts  esgardz,  et 
lors  seront  pareillement  tenus  icelluy  entretenir  par  six  mois  pour  le  moiogs, 
sur  1a  peine  dessusdlcte. 

A tous  lesdits  maistres  à leur  réception  sera  baillée  par  les  esgardz  merque 
certaine,  diféreutes  les  unes  des  autres,  qu'ilz  feront  engraver  sur  ung  coing  de 
fer  autour  duquel  sera  escript  le  nom  et  surnom  du  maîstre,  laquelle  merque 
sera  figurée  en  marge  de  noz  registres,  à l'endroit  du  lieu  où  sera  escript  sa  ré- 
ception, pour  y avoir  recours  ay  besoing  est.  Et  sera  tenu  apposer  et  tihre  à 
timtes  ses  pièces  d’œuvre  qu'il  fera  semblable  merque,  en  peine  <le  tx  solz  pari- 
sis  d'amende. 

Ne  poulront  lever  de  restillc  ou  nitrstier  aulcunc  pièce  d*œuvre,  qu’elle  ne 
soit  premièrement  visitée  par  lesditz  esgardz  ou  l'uti  d’eulx,  pour  congnoistre 
sy  elle  sera  de  brgeur  suffisante,  au  compte  du  fii  susdict,  et  sy  le  rocq  seni 
einply  par  tout;  et  sy  ainsy  est,  le<lit  esgard  y apposera  img  plomb  qui  portera 
d'un  costé  les  armoiries  de  la  ville  et  de  l’autre  coslé  le  coing  du  nieslre  pareil 
a .sa  meitpie  tissue  sur  la  pièce. 

Si  l'esgard  trouve  la  piè(«  trop  estroicle  et  en  moindre  compte  que  dessus, 
et  que  le  rocq  ne  soit  emply  de  fille  partout,  il  la  contresignera  et  nous  en  fera 
promptement  rapport  pour  en  estre  faicle  pugnition,  et  sera  telle  pièce  coppée 
en  quatre  et  le  maistre  condampné  en  soixante  solz  pansis  d’amende  pour  la 
première  fois,  et  pour  la  seconde  en  dix  livres  parisis,  sa  pièce  couppée  comme 
dessus  et  le  mestier  à luy  interdict  ung  an  entier. 

Faisans  deffence  ausdicts  esgardz  de  ferrer  aulcune  desdictes  pièces  en  leurs 
maisons  ny  ailleurs  après  qu*eUee  seront  levées  de  l’estille,  en  peine  de  dix  livres 
parisis  d’amende  et  d’estre  privez  à jamais  dudict  estât  d’esgard. 

Pour  faire  lesquelles  visitations  et  apposition  de  plomb  sur  l’estille,  lesdicts 
quatre  esgardz  seront  tenus  eulx  départir  en  quatre  cartiers  et  par  chascun 
jour  aller  et  faire  ung  tour  par  toutes  les  maisons  desdicts  maistres,  pour  savoir 
s'il  y aura  quelques  pièces  prestes  à ferrer  sur  restiile,  et  pour  leurs  peines  et 
vaccations,  plomb  et  apposition  d'icelui , auront  lesdiclz  esgardz  pour  chacune 
pièce  deux  deniers  et  non  plus. 

Toutz  les  rocqz  desdicts  maistres  qui  serviront  à faire  les<lictes  pièces  seront 
visitez  etflatris  par  lesdictz  esgardz,  lesquel?,  pour  se  faire  poulront  prendre 
douze  deniers  de  chacun  rocq  ; et  sy  aulcuns  sont  trouvez  besongnant  avec  rocqz 
non  flatris,  itz  escberront  en  vingt  solz  parisis  d'amende. 

Les  maistres  dudit  mestier,  avant  que  pouvoir  vendre  leurs  pièces  d'ouvrages, 
so'ont  tenuz  les  faire  foulier  et  parer  par  les  pareurs  de  ladite  ville,  les<]uelz, 
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aviiil  les  recevoir,  seroiil  tenus  voir  si  elles  portent  le  ploml)  de  Tesülle  et  de 
les  aulner  pour  congnoistre  si  elles  contiendiont  l'aulnage  susdit,  sur  peine  et 
amende  de  quarante  so\z  pariais. 

Sy  on  présente  aiis<liis  pareurs  une  pièce  deuvre  qui  soit  plus  courte  que 
dessus,  leur  est  enjoinct  la  retenir  et  nous  l'apporter  promptement  en  nostre 
hostel  de  ville  pour  en  faire  la  pugnitiou,  et  sera  le  maistre  qui  aura  ce  làict 
pour  la  première  fois  condampné  en  soixante  solx  parisis  et  ta  pièce  coppée  en 
quatre,  et  pour  la  secontle  fois  en  dix  livres  parisis,  sa  pièce  coppée  comme 
dessus  et  le  mestier  à luy  interdict  ung  an  entier. 

Sy  la  pièce  qu'on  leur  présentera  n'a  le  plomb  de  l’estille,  ilx  nous  en  feront 
pareille  adverUnce  pour  y pourveoir,  cl  sera  l'ouvrier  condampné  en  pareille 
amende  que  dessus. 

El  s'Hz  trouvent  ladite  pi.'-ce  garnie  du  plomb  de  l'eslille  en  la  longueur 
dessustlictt,  il  sera  tenu  l'acouslrer,  fouller  et  parer  partout  bien  et  suirisaro- 
ment,  aussy  bien  par  le  milieu  que  par  les  lisières,  et  tant  faire  qu  ih  la  rendent 
en  sa  longueur  et  largeur  comme  dessus. 

Kvtant  ladicte  pièce  ainsy  foullée  et  acoustrée,  l'ouvrier  ne  la  pouira  retirer 
.les  mains  du  parcur  n,  le  pareur  la  luy  rendre,  en  peine  de  soixante  solx  pa- 
risis  d'amende  tajntre  cliascun  d'eux,  que  premièrement  ledict  pareur  n’ayt 
icelle  porté  ou  envoyé  aux  balles  que  nous  establirons  pour  ce  regard,  pour  y 
evire  veue,  visitée  et  tirée  à la  perebe  par  lesdits  esgardi,  lesquelz  pour  ce 
laire  seront  tenus  eulx  trouver  esdictes  halles  les  jours  de  raardy,  jeudy  et  sa- 
medy  de  cbascune  sepmaiiie,  .lepuis  deux  heures  jusques  à quatre  heures  de 
relevée,  en  peine  d'amende  arbitraire;  et  s'ils  trouvent  ladicte  pièce  bonne  et 
léalle  et  des  longueur  et  largeur  susdictes,  ils  apposeront  ung  nouveau  plomb, 
porunt  d'un  costé  les  armoiries  de  la  ville  et  de  l'autre  costé  ung  grand  A ro- 
main qui  signifiera  Amyens,  pour  lequel  plomb  et  visitaüon  ilz  porront  pareil- 
lement prendre  deux  deniers  et  non  plus,  pour  cbascune  pièce,  que  le  pareu. 
<era  tenu  paier.  ^ 

s,  la  pièce  se  trouve  par  lesdiu  esg.rdz  plus  courte  que  de  vingt  aulne, 
et  plus  cstroic4e  que  d'une  aulne  pour  les  baies  et  sarges  façon  de  Deauvais, 
et  pour  celles  de  la  façon  d Orléans  plus  courte  que  de  vingt  aulnes  cl  plus 
Mtroictes  que  de  .lemie-a.dne  demy-quart,  et  de  la  demie-sarge  façon  de 
pouvais  à léqiiipollent.  elles  seront  couppées  en  quatre  et  le  pareur  con- 
dampne  en  quarante  solz  parisis  d'amende  et  en  l iutérest  du  maistre  i qui 
appartiendra  ladicte  pièce  qui  luy  aura  icelle  baillée  en  sa  longueur  de  vingt 
et  une  aulne  et  demie  pour  la  plaine  pièce  et  la  demie  à l'équipollent. 

Et  s ilz  trouvent  que  ladicte  pii-ce  ne  soit  bonne  et  léalle  et  faicte  de  fillés 
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9uivablc.<i  bien  assortiz,  le  bon  sera  couppé  d'un  costë  el  le  mauvais  de  lautn* 
et  les  pièces  rendues  à l’ouvrier,  lequel  pour  ladicte  défection  sera  eondampné 
en  quarante  solz  parisis  d’amende  pour  la  première  fois,  et  pour  la  deuxiesnie 
et  troiziesmo  fois  en  double  et  tripple  amende. 

I^s  plonibz  dont  lesditz  esgardz  useront,  tant  sur  l'estille  que  sur  lesdiirs 
halles,  seront  de  quarante  à la  livre  en  poisanteur,  et  s’ilz  les  font  plus  légers, 
ils  escherront  en  x%  solz  parisis  d’amende. 

Tous  lesdicts  maistres  ne  poulront  besongner  diidict  inestier  à la  chandelle 
ou  oultre  lumière,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  ni  ailleurs  que  es  chambres  et 
ouvoirs  respondans  sur  rue  jusques  et  comprins  le  troiziesme  estage,  ce  que 
nous  leur  défendons,  en  peine  de  vingt  solz  parisis  d'a^neude. 

Et  pour  ce  que  par  les  brtefs,  statuts  et  régleuiciit  du  mestier  de  saieterie  il  est 
expressément  ordonné  que  le  fil  de  saiette,  qui  est  le  fil  sec,  se  doibt  vendre  au 
marché  et  lieu  acoustumé  derrière  le  beffroy  et  non  ailleurs  en  ladicte  ville, 
rt  que  nul  n'eu  pouira  achepter  s'il  n’est  niaistre  saieteur  ou  maistressc  saie» 
tière  résidens  et  demourans  en  ladicte  ville,  nous,  en  réitérant  ledict  leiglcment, 
déairans  conserver  lesdlcts  maistres  saieteurs  en  icelluy,  avons  faict  et  faisons 
deffence  aux  maistres  dudict  nouveau  mestier  de  saieteur  drappant  de  ache]>- 
ter  ou  faire  achepter  par  personnes  interposées  audict  marché  au  fille  iiy  aîU 
lieurs  en  ladicte  ville  aulcun  fil  de  saiette,  pour  emploier  en  leurs  pièces  d'ou** 
vrages,en  peine  de  soixante  solz  pariais  d’amende;  bien  poulront  iceulx  aller  ou 
envoier  achepter  aux  champs  liors  de  ladicte  ville  où  bon  leur  semblera,  et  sy 
poulront  pareillement  pigner,  laver,  carder  et  filler  la  layne  grasse  en  leurs  mai- 
sons, pour  Temploier  en  leur  ouvrage  seullemeut,  sans  en  pouvoir  vendre  à aul- 
truy,  ce  que  nous  leur  défendons,  en  peine  de  lx  solz  parisis  et  de  confiscation. 

En  toutes  les  amendes  susdictes  qui  seront  par  nous  adjugés,  lesdicts  esgardz 
ou  aultres  accusateurs  aulront  ung  tiers. 

Le  tout  par  provision  et  tant  que  aultrement  par  nous  en  sera  ordonné, 
comme  dict  est,  nonobstant  et  sans  préjudice  aux  appellations  ioterjectées,  tant 
par  les  tisserandzde  draps,  par  aulcuns  maistres  saieteurs,  que  aultres. 

Faict  en  nostre  eschevtnage,  le  jeudy  dernier  jour  d’aoust  mil  cinq  cens 
soixante -dix. 

Publié  à son  de  trompe  et  cry  publicq  par  les  carfours  ordinaires  acouslu- 
mez  à faire  criz  et  publications  en  iccllo  ville  et  au  marché  au  fille  derrière 
le  beffroy,  icelluy  séant  le  samedy  second  jour  de  septembre  mil  cinq  (*ens 
soixante-dix. 

Ardi.  llkàM  de  ville  iTAmtea*,  re^.  9 i,  fol.  SS  r*  i 91  r*. 
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ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  AU  MÉTIER  DE  LA 
DRAPERIE  D'AMIENS. 

Dans  une  requête  présentée  aux  magistrats  municipaux,  les  maîtres 
(Inipiers  établis  à Amiens  sur  les  terres  suumises  à la  juridiction  de 
résèque,  avaient  exposé  que  leurs  confrères  résidant  sur  les  divers 
points  de  la  ville  et  de  la  Itanlieue  qui  relevaient  de  l’échevinage,  ne 
<|i)imaient  point  à la  trame  de  certains  de  leurs  ouvrages  le  nombre 
de  lils  exigé  par  les  règlements;  ils  avaient  sollicité  l’exécution  rigou- 
reuse de  ces  règlements,  et  demandé  d'èlre  reçus  maîtres,  sans  être 
astreints  au  chef-d’œuvre  et  aux  droits,  et,  lorsque  la  maitrise  leur 
seiait  conférée,  de  pouvoir  remplir  les  fonctions  d’eswards.  Les  iiia- 
gistiats  municipaux  prirent  cette  demande  en  considération,  urdon- 
nèreul  une  enquête,  et  l’enquête  terminée,  ils  rendirent,  le  ad  sep- 
tembre 1570,  l’ordonnance  qu'on  va  lire 

Eu  vertu  de  cette  ordonnance,  toutes  les  [lersonnes  travaillant  comme 
maîtres  sur  les  terres  de  l’évéque  depuis  deux  ans  au  moins  et  y te- 
nant ateliers  et  boutiques,  pourront,  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  promulgation  de  l’urdonnance.  être  admises  à prêter  .ser- 
ment de  maitrise,  sans  avoir  d’autres  droits  à payer  que  les  vacations  des 
esvvards.  Ce  délai  de  trois  mois  expiré,  tous  les  individus  qui  voudront 
passer  maîtres  seront  tenus  de  remplir  les  obligations  imposées  par 
les  I râlements,  telles  qu’elles  sont  spécifiées  dans  le  a'  paragraphe  de 
l'ordonnance,  la;  3'  paragraphe  fixe  le  ncjmbre  des  fils  sur  lesquels  les 
trames  seront  montées,  quelle  que  soit  la  juridiction  dans  le  ressort 
de  laquelle  les  diapiers  seront  établis. 

■ Comme  les  maistres  des  mesiiers  de  tisserans  et  pareurs  de  draps  demou- 

.pi-'ir.  '■*’’*  *“■'  **  jurisdiction  de  l’évesché  dudiet  Amiens  nous 

' Vov..  a b ilaïc  <lo  3)  juiticr  i566»  une  or-  quatre  am.  (Cthicr  en  i^rdimia  auwrtiiivn  delà 

•Innoase*  du  maire  et  dea^bniias  d’Amieoc,  pour  mairie  d'Amirm,  liaMr  fotw  o 8,  n*  5 [3*pi«re], 

rédaire  a driia  an»  l'ap|m:utUM(e  dau»  le  métKr  dans  riii*rn(airv  d«  Grr«*ei.) 
dfi  liikfnmdAdc  drtpA , qui  jusqu’alors  atail  de  dr 
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ajent  clèi  piéça  f»ict  diverses  plaintes  et  préaenté  requeste  soubx  leur  sq;nalurr, 
contenant  que,  par  les  briefa  desdicts  mcsiiers,  Unt  en  nostre  jnrisdiclion  que 
en  ladicte  jurisdiclion  de  révesché,  estoit  par  exprès  ordonné  que  chascunr 
doublure  se  debroyt  faire  en  nombre  et  compte  de  sept  cens  fila,  ce  que  les- 
dictx  requérans  auroyenl  tousjours  gardé  et  obeerré  et  non  lesdiclz  maistres 
lisseranda  de  nostre  jurisdiction,  quy  les  faisoient  seullement  pour  le  présent  en 
compte  de  cinq  cens  cinquante  fih  ou  de  six  cens  fili  pour  le  plus,  lesquel? 
esuns  trouvez  en  telles  faultes,  pour  eulx  couvrir,  maintenoyent  qu'ilz  en  vonl- 
loient  faire  faire  frizes,  d’aultant  qu’elles  debvoyent  seullement  porter  six  cens 
filz,  et  néantmoins  ne  délaissoyent  par  aprez  & en  faire  doublures,  en  qtioy  se 
commectoyent  de  grandz  abuz,  lesquels  n’adviendroyent  sy  les  doublures  n 
frizes  portoyent  auunt  de  61z  en  nombre  l’une  que  l'autre,  à quoy  estoit  be- 
soing  pourveoir  et  par  mesme  moien  donner  ordre  que  en  icelle  ville  ne  se 
feissent  plus  aucuns  draps  à moindre  compte  que  de  unze  cens  filz,  ce  qu'il/ 
nous  requéroyent  voulloir  ordonner  et  faire  garder  et  observer,  tant  en  nostre 
jurisdiction  que  en  celle  dudit  évesché,  attendu  que  il  n’y  avoyt  que  nng  seul 
police  en  ladicte  ville,  qui  nous  appartenoyt;  nous  requérans  oultre  que,  pour  le 
prouffict  de  ladicte  ville  et  du  bien  publicq,  il  nouspleust  les  recevoir  à mais- 
tres  desdictz  estais,  et  i ces  fins  leur  faire  presler  le  serment  pardevant  nous  ri 
de  garder  noz  briefz,  slatiitz  et  ordonnances,  sans  les  contraindre  è faire  aulrun 
chef-d'auvre  ny  payer  aulcuns  droictz  de  baneqiietz  ou  aultremcnt  aux  es- 
gardz,  attendu  qu'ilz  esloyeut  maistres  et  bons  ouvriers  desdictz  mestiers,  et 
qu'ilz  les  tenoyent  et  exer^oyent  dès  long  temps  y avoyt;  et  au  surplus  onlnn- 
ner  qu'ilz  pouroyent  à leur  tour  estre  esgardz,  ainsy  que  1rs  aultrrs  maistn  "' 
demourans  en  nostre  j^sdiction  ; avant  faire  droict  sur  laquelle  requeste,  ayons 
ordonné  que  les  esgardz  tisserands  et  pareurs  de  ladicte  ville  et  quelque  nom- 
bre de  drappiers  seroyent  oys  sur  icelle  et  pareillement  le  procureur  pour 
ofRce  de  ladicte  ville,  auquel  le  tout  seroyt  communicqué,  ce  quy  ayt  du  de- 
puis esté  faict;  sçavoir  fiiisons  que,  veus  lesdictes  plaintes  et  requestes,  les  briefz 
et  suluts  desdicts  tisserands  et  pareurs  et  l'advis  desdictz  esgardz  et  drappiers, 
avecq  la  requeste  et  consentement  dudict  procureur  pour  office,  él  le  tout  con- 
sidéré à meure  et  grande  délibération  de  conseil,  avons  en  nostre  eschevinaige 
ordonné  et  ordonnons  ce  qu’il  s’ensuit  : 

Premièrement,  que  tous  ceulx  qui  besongnent  à présent  comme  maistres 
desdictz  mestiers  en  ladicte  jurisrliction  de  l' évesché  d’Amyens,  et  lesquelz 
depuis  deux  ans  pour  le  moings  ont  tousjours  continué  d’y  besongner,  tenans 
bouticques  et  ouvriers  soubz  eulx , se  présentant  pardevant  nous  en  dedens 
trois  mois,  les  esgardz  d'icelle  ville  présens  ou  appelez,  seront  par  nous  receuz 
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inaistrcâ  d'iceulx  mestiers  et  presteront  le  &erment  eu  (el  cas  n quis,  saoa  faire 
aucun  chef-d'œuvre  ne  paier  aucun  baucquet  ny  aultres  fraicU}  sinon  droict  du 
registre,  huict  solz  pour  le  sallaire  desdicU  esgardz  quy  seront  présens  à U 
prestation  de  serment  el  cinq  solz  pour  le  enlrclcneroent  des  cierges,  torches 
n seaulx  d'iceuk  mestiers;  le  tout  sans  tirer  en  conséquence  pour  l’advenir 
tiy  préjudicier  en  autre  chose  aux  Lriefz  desdietz  mestiers. 

Aprez  lesquelz  trois  mois  passez,  ne  sera  permis  à aucun  besongner  desdietz 
t'SUU  comme  maistres,  en  quelque  terre  et  jurisdiction  que  ce  &oyl,  que  pre* 
iiiierement  il  n'ayt  esté  apprenty  par  deux  ans  souhz  ung  maistre,  qu'il  ne  se 
trouve  registre  apprentys  en  noz  registres,  qu'U  ne  face  de  tous  poinetz  le  chef- 
<roruvrc  ordinaire  et  accoustumé  et  qu'il  ne  paye  trente  solz  tournois  aux 
esgardz  pour  estre  présens  à veoyr  faire  le  dict  chef-d'œuvre,  à en  faire  visita- 
tion et  le  représenter  pardevant  nous,  et  dix  sols  pour  l'entreténement  des 
ciM-ges,  torches  et  sceaulx  d'iceulx  mestiers.  Tous  lesdietz  maistres  quy  par  nous 
seront  nirisy  receuz  seront  à leur  réception,  indiférement  et  sans  distinction 
de  jurisdictimi  du  lieu  de  leurs  deniourances , tenus  jurer  pardevant  nous  par 
^e^llient  solempuel  de  garder  et  observer  en  tout  et  partout  nosdietz  briefz  et 
reglement  et  de  payer  leur  part  et  cottité  des  fraiz  qu'il  conviendra  faire  cba« 
< un  an  |>our  i'enlretéuemeiit  desdietz  cierge,  torches  et  sceaulx  d'iceulx  mes- 
tiers,  sans  etiix  régler  ny  eulx  conformer  aux  ordonnances  quy  poulroyent  le 
jMssé  avoir  t»sté  faictes  en  ce  regard  par  les  officiers  dudict  évesché,  et  seront 
tons  lesdietz  maistres  par  noti.s  esleuz  et  establis  esgardz  d'iceulx  mestiers 
rliaciin  à leur  tour,  en  payant  les  droietz  pour  ce  deubz  et  accoustumez. 

ht  pour  obvier  aux  abuz  et  uialveisadons  quy  se  coinmcctent  chacun  jour 
.iii.sdictz  mestiers,  ordonnons  que  à l'advenir  il  ne  se  ^urra  faire  en  ladicte 
ville,  en  quelque  jurisdiction  que  ce  soyt,  aucuns  draps  en  moindre  compte 
que  de  uuze  ceus  filz,  et  iesdictes  frizes  et  doublures  en  compte  que  de  sept 
cens  fiiz  pour  le  moins,  et  qae  sy  aucuns  sont  trouvez  faisant  le  contraire,  iiz 
e>cherront  pour  la  première  fois  en  soixante  solz  parisis  d'amende  et  la  pièce 
cotjp|>ée  en  quatre,  et  pour  la  secoude  fois  en  dix  livres  parisis,  la  pièce  comme 
<)c>»u:»j  el  leàict  iiiestier  à luy  intenlict  par  an  et  jour,  et  pour  la  troisiesme  fois 
en  vingt  livres  parisis  d’amende,  sa  pièce  confisquée  et  iedict  meslier  à luy  inter* 
diclà  tousjours.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faicl  mettre  à ces  présentes  le 
M-cl  aux  causes  de  ladicte  ville.  Donné  uudict  Amiens,  le  xxviu*  jour  de  sep- 
tembre mil  cinq  cens  soixante-dix. 

Ardi.  de  I li6*rl  d«  «ill«  d'Anum»,  ««tg.  «ux  bref»  et  xuIhU  d«»  corporatioo»  cote  a,  M.  r* 
à?i»*  — Copte  lulbritüqiie  sur  pirclfeettn»  liruc  ro(c«  O S,  i (é*  ptece). 
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CCLXXVII. 

DÉUBÉRATION  DE  L’ËCHEVLNAGE  D'AMIENS  SUR  LE  DROIT  DK 
PRÉSÉANCE  DD  MAIRE  DANS  LES  CÉRÉMONIES  PUBLIQUES. 

Ij6  a3  novembre  <570,  les  magistrats  municipaux  d’Amiens,  ayant 
assisté  en  corps  à une  procession  qui  avait  lieu  en  action  de  grâces  du 
mariage  de  Charles  IX  avec  Élisabeth  d’Autriche,  le  capitaine  de  la 
ville  se  présenta  pour  marcher  en  avant  du  maire.  Celui>ci,  qui  se  con- 
sidérait comme  ayant  droit  de  préséance,  refusa  de  suivre  le  capitaine, 
et  laissa  cet  oITicier  marcher  seul  après  les  sergents  à masse.  En  outre, 
le  ig  du  même  mois,  il  pria  l’échevinage  de  juger  sa  conduite,  et  le.s 
magistrats  municipaux,  d’après  le  procès-verbal  suivant,  décidèrent 
qu’à  l’avenir  le  maire,  en  cptalité  de  gouverneur  de  la  ville  et  de  gar- 
dien des  clefs,  aurait  le  pas  sur  le  capitaine,  qui  n’avait  que  la  charge 
du  mot  du  guet  '. 


Eschevinage  du  mercredy  ap*  jour  de  novembre  1570.  >570. 

Audict  eschevinage,  monsieur  le  maieur  a remonstré  que  jeudy  dernier,  à la 
procession  généralle  que  fict  pour  louer  et  remercier  Dieu  du  mariage  du  roy, 
monsieur  de  Beûeu , cappitaine  de  ceste  ville,  se  présenta  pour  marcher  au- 
dessus  d’icellui  sieur  maieur,  et  pour  ce  qu'il  a entendu  que  celluy  qui  est 
en  l'estât  de  maieur,  comme  gouverneur  de  la  ville  et  aiant  la  garde  des  clebc, 
a tousjours  préceddé  en  tous  honneurs  le  cappitaine  de  ladite  ville,  qui  n'a 
que  la  charge  du  mot  du  guet,  pour  conserver  l'auctorité  d’icelle  ville  et  la 
grandeur  dudit  estât  de  maieur,  il  feist , par  advis  d'aulcuns  de  messieurs  dont 
il  estoit  assisté  à ladite  procession , refus  et  difficulté  d’aller  aii-dessoubz  du- 
dit sieur  de  Bezieu  et  le  laissa  marcher  seul  après  les  sergens  à ma.sse , de- 
mandant ledit  sieur  maieur  à roesdits  sieurs  présenta  s’ils  voulloient  poinct 
advouer  ce  qui  avoit  par  luy  esté  faict  en  ce  regard , actendu  que  ce  qu'il  en 
avoit  esté  faict  n' estoit  pour  son  particullier,  mais  seullement  pour  la  grandeur 


• Qach]ucianoé«*ipr«,  U 7 eut  deidUctu$ioiu 
lu  njtt  de  U premnee  entre  le  maire  et  le  lieute- 
nant criminel.  D’aprèt  un  arrêt  du  conseil  prirê, 
du  ai  août  i573,  le  lieutenant  criminel  dut  pré- 
céder le  maire  et  les  écherins  dans  les  aHcmbtées 

T.  11. 


générales  conroquées  par  le  (ouvemeur,  et  le  mairr 
et  les  écherins  précéder  le  lieulenaut  criminel  dans 
les  assemblées  privilégiées.  ( livre  rouge  de  la  viHe 
de  Hontdidier,  p.  5.  — Reg.  aux  chartes  d'Amiens 
coté  r,  fol.  UTU  r*.) 

100 


1% 


Digitized  by  Google 


AMIKNS 


7î>4 

et  auctorite  d'icelle  ville  j à quoy  tous  mesdicts  sieurs  présent  ont  dici  qu’ilz  ont 
advoué  et  advouent  tout  ce  que  deasui,  et  par  leur  advis  a esté  ordonne  que 
à l'advenir  que  celluy  qui  sera  en  Testât  de  maieur  préceddera  en  tous  hon- 
neurs ledit  cappiiaine  et  qu'il  ne  \uj  penncctcra  d'aller  et  marclter  paravant 
iuy.  * 

Ardi.  de  l'bàiel  <ie  TÎlIe  d'Amien*,  MXix*  ref.  aux  dclibcr.  de  l‘éch«nrta.  colêT  (x8  ociabrr 
i56S  an  xa  Cèrricr  iS?!). 


CCLXXVIII. 

DÉLIBÉRATION  DP,  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS  AU  SUJET  DE  L'EXERCICE 
DE  LA  RELIGION  REEORMËE  EN  PICARDIE. 

Par  l’édi»  de  pacification  promulgué  en  iSôg,  le  roi  avait  accoidé  à 
toutes  personnes  ajrant  haute  justice  et  plein  fief  de  haubeii,  c'est-à- 
dire  fief  devant  un  homme  de  service,  le  libre  exercice  de  la  religion 
réformée,  pour  elles,  leur  famille  et  leurs  gens.  L’échevinage  d’Amiens 
s’effraya  de  cette  tolérance,  et,  le  ao  décembre  iS^o,  il  écrivit  à M.  de 
Piennes,  lieutenant  général  du  roi  eu  Picardie,  pour  lui  remontrer 
que  les  fiefs  emportant  haute  justice  étaient  très-nombreux  dans  la 
province,  même  dans  les  villes;  qu’il  y en  avait  quinze  ou  vingt  mille 
au  moins,  et  qu’en  cet  état  de  choses  la  mesure  adoptée  pouvait  offrir 
des  dangers  très-grands;  qu'ils  le  priaient  d'en  faire  envisager  la  con- 
séquence au  roi,  et  d’obtenir  de  Sa  Majesté  qu’en  Picardie  le  privilège 
accordé  par  l’édit  de  iSGq  fût  restreint  aux  seigneurs  souverains. 

3.„,  Dans  l'échevioage  du  ao  décembre  iSyo,  on  lit  l«s  rcmootrances  saivantca 
adressées  au  sieur  de  Pienne,  au  sujet  do  l'édict  de  paci&satiuu  : 

' A esté  ordonné  que  l’on  escripca  au  nom  do  messieurs  à monaeignesu-  de 
Piennes,  chevalier  de  l'ordre  du  roy,  conseiller  eu  son  couseil  privé,  licule- 
nant  général  pour  sa  majesté  au  gouvernement  de  Picardie,  par  le  hérault  de 
ladite  ville,  de  laquelle  la  teneur  s'ensuit  : Monseigneur,  U a pieu  au  roy  pue 
sou  dernier  édict  de  paciBcation  permettre  à tous  gentilshommes  et  autres 
personnes,  tant  regnicules  que  anllres,  ayant  linaks  justice  et  plein  lief  de  hau- 
bert, CTimme  en  Normandie,  soit  en  propriété  ou  usubuit,  en  tout  ou  partie, 
d'avoir  en  celles  de  leurs  nuisons  ou  6eCs  de  justice  qu'ils  nonuncront  pour 
leur  principal  domicile,  l'exercice  de  la  religioo  qu'ils  disent  réformée , tant 
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pour  euix  que  pour  lour  famille,  aubjecU  et  eultre  i|ui  y voukimnt  aller;  et 
pour  ce,  inoaaeigneur,  qu'U  noua  aembie  que  le  roy  et  aon  conseil,  lora  du- 
dict  eodict,  n’estoienc  duemeni  iolbrmês  que  en  ce  gouTemenent  de  Picardie 
J a pour  le  moins  quinze  ou  vingt  mille  fiefs  où  y a hauUe  justice,  et  où  lea> 
dicts  de  Udicte  religiou  pourroient  faire,  suivant  ledict  ecdict,  autant  de  preaclirs 
et  eiercioe  d'icelle  religion,  meismement  jusques  dedans  les  villes,  où  y a plu- 
sieurs desdits  fiefs  de  haulte  justice,  combien  que  en  la  Normandie  y a fort  peu 
de  fiefs  de  haulte  justice,  ce  qui  peut  avoir  meu  sa  majesté  à leur  accorder  telle 
liermUsion;  pour  ce,  monseigneur,  que  ung  nommé  Guillaume  L^rand,  qui 
a quelque  petit  fief  h Ck>isy  distant  d*une  lieue  de  celte  ville,  a commencé  À faire 
faire  tel  eiercice  sur  sondict  fief  au  delà  de  la  rivière  de  Somme,  où  te  trouvent 
ordinairement  plusieurs  estrangers  qui  poulroienC  entreprendre  à la  longue 
quelque  chose  au  deaservice  de  sa  majeslé,  et  que  doultons  que  lesdits  près* 
elles  ne  nous  approdienl  de  plus  prêt,  et  que  lesdits  de  1a  religion  nVntre- 
prennent  avec  le  temps  d'en  fiûre  en  ceste  ville  sur  quelques  semblables  fiefs 
qu'aucuns  y ont,  avons  advisé  d'avoir  recours  à monseigneur  le  duc  de  Longue* 
ville  notre  gouverneur  et  à vous,  monseigneur,  comme  nos  vrais  protecteurs  et 
(leffenseurs,  et  desquels  totalement  dépendent  nostre  bien,  salut  et  conserva* 
lion,  et  faire  ce  bien  à ce  pays  et  supplier  saditte  majesté  qu'il  lui  plaise  sur  ce 
faire  déclaration  de  ses  vouloir  et  intention,  et  comme  par  lediti  ecdict  n'a 
entendu  et  n'entend  estre  permis  à aucuns  faire  presches  ni  exercices  de  ladite 
religion  dedans  les  villes  ni  sur  les  fiefs  de  liauUe  justice,  sinon  aux  seigneurs 
souverains,  voos  suppliant  très-humblement,  monseigneur,  nous  faire  entendre 
sur  le  tout  voftre  bon  advis,  pour  l'ensuivre  et  aocoroplir  de  point  en  point,  ce 
a quoy  ne  ferons  jamais  faulte,  aydant  le  créateur,  auquel  nous  prions,  etc. 

Bibliolk  aaÜMi.,  coUaet.  éê  D.  Grcaiiir.  aiv«  pM|.,  ut.  S,  fi.atS. 


CCLXXIX. 

ACTES  RELATIFS  A L’ÉTABLISSEMENT  DU  BUREAU  DES  PAUVRES 
A AMIENS. 

I/acte  que  nous  avons  publié  plus  haut,  à la  date  du  1 a janvier  1 566, 
a montré  les  embarras  que  le  paupérisme  causait  à celte  époque  dans 
la  ville  d*Amiens,  et  le  zèle  avec  lequel  les  magistrats  municipaux, 
tout  en  se  mettant  en  garde  contre  le  vagabondage  et  la  fainéantise, 
«herebaient  ù secourir  la  misère.  Mais  le  mal  était  trop  profond  pour 

100. 


Digitized  by  Google 


AMIENS 


70^ 

<|u’on  pût  le  guérir  eu  un  jour  par  quelques  mesures  adminisiraüves, 
et  de  nombreuses  diffîcultés  s’élevèrent  avant  que  le  bureau  des  pau- 
vi-es,  institué  en  i566,  fonctionnât  régulièrement. 

De  1571  à 1673,  on  trouve  dans  les  registres  municipaux  de  nom- 
breuses délibérations  relatives  à cet  établissement  de  bienfaisance.  Il 
en  resuite,  ou  que  la  décision  prise  en  i566  n’avait  point  été  exécutée, 
ou  que  le  bureau  formé  à cette  époque  n'avait  pont  tardé  à se  dissoudre. 
Au  coinmenceiuent  de  l’auuée  1571,  l’échevinage,  qui  reconnaissait 
toute  l’utilité  de  cette  institution,  se  mit  en  devoir  de  la  rétablir.  On 
le  voit,  dans  plusieurs  séances  des  mois  de  mars  et  de  novembre,  s’oc- 
cuper de  faire  le  recensement  de  la  population  indigente,  de  fixer  le 
chiffre  de  la  somme  nécessaire  à l’entretien  des  pauvres,  de  stimuler 
la  charité  publique  en  envoyant  les  échevins  solliciter  chez  les  bour- 
geois des  cotisations  volontaires,  de  s'assurer  l’assentiment  de  l’évéque 
et  l’appui  des  prédicateurs  pouvant  agir  utilement  sur  l’esprit  de  la 
population , et  enfin  de  réglementer  le  nouveau  bureau  des  pauvres. 

Eu  1571,  une  a.ssemblée  générale  des  trois  états  de  la  ville  est  con- 
voquée, comme  cela  avait  eu  lieu  déjà  eu  i565,  pour  nommer  des 
commissaires,  trésoriers  et  syndics  des  pauvres,  chargés  de  procéder 
à la  cotisation  des  habitants  qui  n’ont  point  fait  d’offres  sufllsantes. 
la;  chiffre  de  la  population  indigente  était  en  i573,  pour  Amiens,  de 
i,aoo  familles,  composées  en  grande  partie  de  houppiers  et  de  sayé- 
teurs;  un  propose  de  laisser  écouler  six  années  avant  de  recevoir  des 
apprentis  dans  ces  deux  métiers,  et  les  magistrats  municipaux  décident 
que  l'évéque  sera  prié  de  défendre  aux  prêtres  de  marier,  dans  les 
classes  ouvrières,  les  hommes  avant  vingt-quatre  ou  vingt-cinq  ans, 
et  les  filles  avant  dix-sept  ou  dix-huit  ans.  Pendant  les  premiers  mois 
de  l’année  1673,  les  échevins  s’efforcent  à faire  concourir  le  cha- 
pitre et  les  communautés  religieuses  à l'institution  du  bureau , et  tra- 
vaillent à compléter  le  recensement  des  pauvres.  Enfin,  le  6 mai,  une 
assemblée  générale  des  trois  états  arrête  la  formation  de  ce  bureau, 
et  nomme  des  commissaires  pour  l’administrer.  Alors  l’échevinage 
décide  que  les  échevins  iront  quêter  chez  les  bourgeois  aisés;  que  la 
ville  fournira  vingt-cinq  livres  par  mois;  que  la  mendicité  sera  inter- 
dite; que  les  anciens  maires,  le  prévôt  et  les  échevins  fixeront,  avec 
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les  comtnissBÎres,  la  taxe  à laquelle  seront  imposés  les  habitants  qui 
n’auront  rien  offert  ou  qui  auront  fait  des  offres  insuffisantes;  que  res 
magistrats  distribueront  aux  pauvres  les  sommes  nécessaires  à leur 
subsistance,  et  feront  les  règlements  jugés  utiles;  que  le  bureau  sera 
établi  dans  l’bôpital  Saint-Quentin,  et  que  le  concierge  entretiendra 
ilans  la  maison  deux  lits  pour  les  gens  attaqués  de  la  maladie  de 
.Saint-Quentin,  qui  viendront  y faire  des  neuvaines,  etc.  Ce  concierge 
fut  nommé  le  la  novembre  iSyï. 

Par  une  proclamation  du  aqde  ce  mois,  dont  nous  donnons  le  texte, 
les  membres  de  l'échevinage  annoncèrent  aux  habitants  d'/Vmiens  les 
jours  et  heures  auxquels  les  commissaires  délégués  par  l'assemblée  du 
6 mai  pour  le  service  du  bureau  des  pauvres  distribueraient  aux  gens 
nécessiteux  de  la  ville,  après  en  avoir  fait  le  recensement,  les  deniers 
dont  on  pouvait  disposer.  Tous  les  Irourgeois,  et  particulièrement  les 
marguilliers  et  clercs  des  paroisses,  sont  invités  à assister  n ces  distri- 
butions* afin  qu’ils  s'assurent  si  la  répartition  de  l’argent  a été  bien 
faite,  et  qu’ils  saclient  à quelle  somme  ils  ont  été  taxés. 

En  tète  de  cette  proclamation,  les  magistrats  municipaux  s’intitulent 
jUfjes  ir^aux  orriinaires  et  poù'lir/ites  Je  fa  vifle  cF.^miens. 

I"  roirs  iSyi.  Les  eschevins  qui  avoient  été  à la  recherche  des  pauTres  a-, 
aviseront  ensemble  des  sommes  nécessaires  pour  subvenir  au  secours  des  pau- 
vres,  et  se  transporteront  dans  les  maisons  pour  savoir  de  chaque  particu- 
lier ce  qu’il  lui  plaira  donner  volontairement  par  semaine. 

i5  mars  layt.  Les  maire  et  eschevins  arrêtent  de  s'assembler  le  lendemain 
après  midi,  pour  calculer  quelles  sommes  seront  nécessaires  pour  subvenir  i la 
subsistance  des  pauvres. 

aa  mars  layi.  Autre  assemblée  au  même  sujet:  les  prédicateurs  admones- 
teront les  habitants  i faire  aumône  par  semaine,  et  en  sera  parlé  à monsei- 
gneur le  cardinal  de  Créqui,  évêque  d'Amiens. 

ap  mars  iSyi.  Assemblée  au  même  sujet.  Arrêté  d'en  parler  à monseigneur 
le  cardinal  de  Créqui  ; et  sur  ce  que  le  prélat  avoit,  la  dernière  fois  que  mes- 
sieurs le  furent  voir,  mal  reçu  le  corps,  lui  sera  mandé  à quel  sujet. 

8 novembre  i Sy  t . Pour  établir  une  bourse  des  pauvres  en  cette  ville,  il  en 
sera  parlé  à monseigneur  le  cardinal  de  Créqui , et  l'on  se  procurera  les  régle-^ 
ments  faits  à ce  sujet  à Paris  et  à Lyon. 
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9 iiovenilire  1571.  Monseigneur  le  cardinal  trouve  bon  l'établissement  d’une 
bourse  des  pauvres;  mais  auparavant  on  avisera  quel  réglement  on  y donnera, 
qui  seront  ceux  qui  en  auront  la  charge,  et  si  ce  que  l'on  y donnera  pourra 
t'oiirnir,  et  si  il  y a de  quoi,  seront  faites  deffenses  aux  pauvres  de  mendier. 

18  (lécembre  iSya.  Arrêté  que  le  bailli  d'Amiens  sera  prié  d’indiquer  une 
assemblée  générale  des  trois  estais  de  la  ville  à dimanche  prochain  pour  nom- 
mer des  commissaires,  trésoriers  et  syndics  des  pauvres,  pour  procéder  en  dili- 
gence à la  cotisation  des  habitants  qui  n'ont  pas  fait  d'offres  suffisantes. 

8 janvier  iSnS.  Sur  ce  qu’il  y a près  de  douze  cents  ménages  à l’aumàne 
du  bureau  des  pauvres,  et  que  la  pluspart  sont  presque  tous  sayetcurs,  hou- 
piers  ou  antres  dépendants  de  la  sayeterie,  il  est  proposé  de  ne  recevoir  de  six 
ans  aucun  apprenti  dudit  métier,  afin  de  réduire  le  nombre  <les  maîtres. 

aa  janvier  tSyi,  Pour  établir  un  Inireau  perpétuel  des  pauvres,  en  oom- 
iminlquer  à monseigneur  l’évêque,  au  chapitre  et  à tous  les  autres  corps. 

.Mou.Ncigneur  l’évêque  sera  prié  de  recommander  aux  curés  de  ne  point 
iii.vrier  les  ouvriers  avant  a4  à a5  ans  et  les  filles  avant  17  ou  18  ans.^ 

5 février  tSyS.  Plusieurs  eschevins  priés  d’engager  les  commissair»  du  b u 
reau  des  pauvres  de  continuer  leurs  fonctions  pendant  un  an. 

a6  février  1578.  Les  échevins  commis  pour  aller  avec  les  commissaires  du 
bure.au  des  pauvres  pour  prendre  [les  noms]  des  pauvres  invalides. 

a avril  1073.  Même  délibération  ; échevins  en  outre  commis  pour  savoir  des 
eonimunautés  ecclésiastiques  ce  qu' elles  voudront  contribuer. 

10  avril  1573.  Le  chapitre  accorde  l'institution  d'un  bureau  des  pauvres. 

Ils  promettent  de  se  cotiser  pariiculièrentent,  et  que  l’un  d’eux  remettra  le 

montant  de  leur  cotisation  au  trésorier  de  la  bourse  des  pauvres. 

Sera  parlé  à monseigneur  l’évêque  et  k monsieur  le  président  du  présidial 
pour  indiquer  une  a.ssemblée  générale  des  principaux  habitants. 

3 mai  1673.  Mercredi  prochain,  à une  heure  de  relevée  se  fera  l'assemblée 
générale  des  états  de  la  ville,  en  l’auditoire  du  bailliage  d’Amiens,  pour  aviser  è 
rétablissement  d’un  bureau  perpétuel  pour  la  subvention  des  pauvres  et  pour 
y établir  les  commissaires  et  officiers  nécessaires. 

Jeudi  7 mai  iSjZ.  En  exécution  de  la  résolution  prbe  dans  l’assemblée  géné- 
rale de  la  ville  d’établir  un  bureau  perpétuel  des  pauvres,  il  est  arrêté  que  les 
échevins  se  transporteront  cher  les  habitants  aisés  de  la  ville,  pour  recevoir 
leurs  offres  de  contribuer  à la  subvention  des  pauvres , qu’ib  remettront  ès 
mains  des  commissaires  des  pauvres  nommés  en  ladite  assemblée. 

Areb.  de  llidlel  de  tilU  d'Amiem,  reg.  eus  «Utibinl.  de  récbeeinage,  11.*  rej.  v.  • 
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3a  octobre  15^3.  Êcheriiiuge  oà  il  est  arrêté  que  U ville  fournira  IWrt'» 
per  mois  à h bonne  des  pauvres;  que  tes  anciens  ne^cun,  le  prévost  et  les 
échevins  se  trouveront  au  bureau  dee  pauvres  pour  procéder  avec  les  cotn> 
missaires  à la  taxe  et  cotisation  des  habitanu  qui  Dont  fisil  aucune  ofVre  ou 
qui  n*ont  offert  sufRsamment  ; qu’Us  assisteront  pareillement  aux  revues  <)es 
pauvres;  qu*ils  leur  ordonneront  somme  compétente  pour  leur  subsistance  à ce 
qu’ils  ne  mendient  plus  par  la  ville,  et  pour  aviser  k faire  toutes  ordoimaiires 
rt  publications  concernant  le  bien  public,  le  repos  et  tranquillité  de  la  vitlc. 

Que,  pour  tenir  bureau,  lesdits  commissaires  seront  accommodés  de  la  maison 
de  rhôpita)  Ssint-Queiitin,  et  que  pour  ce  fiiire  le  Iniiager  Boninif  à la  charge 
que  ils  le  satisferont  de  ses  dommages  et  intérêts,  si  aucuns  il  en  prétend;  que 
le  conderge  qu’ils  y mettront  sera  tenu  y entretenir  deux  lits  pour  y recevoir 
cevx  et  celles  qui  sont  malades  de  la  maladie  de  Saint-Quentin  * qui  y viendront 
faire  leur  neuvaine,  et  qn'ils  entretiendront  ladite  maison  et  la  chapelle  Snim- 
C^entin  de  couvertures  et  autres  réfections  nécessaires. 

Que  le  feu  du  bureau  sera  fait  du  bots  dé  l'hêfél  de  ville; 

Que  les  frais  de  papier  et  chandelles  seront  ^s  sur  la  bourse  des  pauvro  ; 

Qu'il  ne  sera  fait  (aux  commissaires)  aucun  présent  de  torche  et  bougie,  pour 
la  conséquence  du  fait. 

la  novembre  iS^S.  Acte  (ait  en  rédtevinatge  contenant  récit  de  ce  qui  sVst 
passé  le  même  jour  au  bureau  des  pauvres,  où  étaient  le  président  du  prt‘si- 
dial,  les  députés  de  l'hêtel  de  villé  ot  des  députés  du  chapitre.  Protestation  de 
la  part  de  l'hotel  de  ville  pour  la  conservation  <lu  droit  appartenant  au  maire 
de  présider  à l’assemblée;  déclaration  de  la  part  du  président  au  présitUa) 
qu’il  n'entend  entreprendra  sur  les  droits  du  corps  de  ville.  Protestation  de  la 
part  du  chapitre,  qui  soutient  que  la  cotisation  des  habitants  ne  doit  être  faite 
que  par  les  six  commissaires  nommés  en  l’assemblée  générale  des  états  de  la 
ville  ; protestation  de  la  part  des  commissaires  pour  que  le  droit  leur  soit  con- 
servé, mais  qui  déclarent  cependant  qu’ils  sont  bien  contents  de  faire  ladite 
taxe  en  cachette. 

Nomination  par  les  majeur  et  échevins  cTun  concierge  de  la  maUon  dr 
SainM^ueniin. 

Ardi.  (la  l'kôial  4a  «alla  d'AMtas.  nf.  ms  4éliMr.  4a  rSakeaia.,  su*  raf.  v 


De  par  les  maieur,  prevoet  et  escUevins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens,  juge^  tS?). 
royaiilx  ordinaires  et  politicques  de  ladite  ville, 


* y Vf.  DuCaaga»T*$  Horbui  Séoeti*Q«ialiaL 
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Oo  faict  aasçaTOir  à les  habiuns  d’icelle  rille  que  ce  jourd'hoy  à une  heure 
de  releT«  allendant  deux,  les  commÎMairea  depputei  par  lea  estatx  pour  la 
bourse  et  bureau  des  paurrea  feront  auprès  du  calrère  du  courent  des  Augns- 
lins  la  revue  et  paiement  aux  pauvres  mis  è coiiverst  des  paroisses  Saincl-Fremin 
le  Confesseur,  Saioct-fremin  à Castillon  et  Sainct-Fremin  à la  Porte,  demain  à 
sept  heures  du  matin  attendant  huici,  les  pauvres  de  la  paroisse  Sainct-Jaeque , 
ledit  jour  de  demain  à l'après  midi,  à une  heure  de  relevée  attendant  deux,  ceuls 
de  la  paroisse  Sainct-Reroy,  lundi  prochain  ceux  des  paroisses  Sainct-Leu  et 
Sainct-Germain  à huict  heures  du  matin , et  i l'après-midi  ledit  prochain  jour  de 
lundy  ceux  des  paroisses  Sainct-Suplice  et  Sainct-Michel  et  Nostre-Daroe,  affin 
que  lesdicu  habitants  qui  se  y vouldront  trouver  puissent  congnoistre  l'employ 
des  deniers  par  eulx  aulmonez  ou  à qnoy  ilx  ont  esté  taxez  par  lesdicts  com- 
missaires suivant  la  volunté  du  roy,  et  que  s'ilx  voyent  faire  aulmosne  à aucuns 
pauvres  qui  ne  le  mérite,  qu'ils  en  advertissent  lesdicu  commissaires  pour  y 
pourveoir,  enjoignans  aux  marguilliers  et  clers  desdictes  paroisses  d'eux  trouver 
ausdicts  reveues  et  paiement,^!»  peine  d'amende  arbitraire. 

Publyé  à son  de  trompe  et  lcry  public  par  les  carfours  et  lieux  acoustumez 
faire  cry  et  publications  par  les  carfours  et  places  de  la  ville  d'Amiens,  le  samedy 
xxtz'  jour  de  novembre  mil  v'  cxxiit. 

Arch.  d«  rbStel  de  sitle  d'AaiicfU,  reg.  eus  ckertes  cale  ai,  fat.  i U **. 

CCLXXX. 

ACTES  RELATIFS  A LA  CONSTRUCTION  D'ON  NOUVEL  HÔTEL  DE  VILLE 
A AMIENS. 

Les  bâtiments  de  l’hôtel  des  Cloquiers  tombant  en  ruine  et  étant 
d'ailleurs  iusufrisants  pour  les  besoins  du  service,  les  magistrats  muni- 
cipaux d'Amiens  s’occupèretit  activement,  en  1671,  de  trouver  une 
autre  maison  pour  en  faire  un  hôtel  de  ville.  Voici  quelques  indica- 
tions relatives  à cette  affaire,  commencée  depuis  longtemps  ',  et  dont 
diverses  diflicullés,  des  changements  de  projets,  retardèrent  la  conclu- 
sion. En  1S86,  il  fallut  renouveler  le  comble  de  l’hôtel  des  Cloquiers, 
qui  ne  fut  démoli  qu'en  i SgS.  Cette  démolition  fut  arrélee  dans  une 
assemblée  générale  des  habitants,  tenue  le  i5  juillet  a la  Malemaison; 

» Oq  poM«d«  i cvt  ^rd  éct  débbênliew  dm  i6  jaia  et  du  19  aeAt  fSdç,  el  l'oa  Toil  que  de*  rwo*- 
inxtioB*  âTtieAt  été  coauMDcée*  pré*  de*  belle*  dé*  Tea  t5So. 
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on  tlécida  en  outre  que  les  matériaux  .seraient  employés  à la  consiruc> 
lion  du  nouvel  hôtel  de  ville  qu’on  se  proposait  d’élever  près  des  halles, 
et  ((u’on  établirait  sur  remplacement  reste  libre  le  marché  au  beurre, 
aux  volailles  et  au  fromage. 

L'hôtel  de  ville  qui  subsiste  aujourd'hui  fut  commencé  en  1600;  on 
y tint,  en  iboi,  les  premières  séances  municipales.  Cependant  il  ne  fut 
achevé  qu*en  17^0;  et  sur  un  plan  beaucoup  moins  vaste  que  celui 
qui  avait  été  adopté  d'al>ord. 

Il  pst  arresté  et  ordonué  avec  grande  délibération  de  réunir  an  domaine  de  >S:t. 
1.1  ville  la  maison  du  Blanc-Pignon,  vendue  livres,  pour  en  faire  un  hostel 
de  ville,  parce  que  l’hostel  de  ville  tomboit  en  mine  et  n’estoit  pas  asseï 
grand.  La  maison  du  Blaiic>Pignon  avoit  sa  principale  entrée  sur  le  grand 

marché,  son  issue  devant  halles, une  partie  en  halle  et  en  magnsin 

ou  arsenal.  Le  10  octobre,  un  lignager  se  présente  p<iur  faire  le  retrait  de  cette 
maison;  ccb  arrête  un  peu  ce  projet. 

fiiUiolh.  coneet.  dr  D.  Crenirr,  stv'  ptq.,  »rl.  S.  p.  iiS. 

.\vis  de  plusieurs  échevins  de  laisser  l'hôtel  de  ville  où  il  est  et  de  ne  point  is-i. 
l'établir  sur  le  grand  marché,  à la  maison  du  Blancpignon,  qui  ne  seroit  pas 
suffisante. 

Arch.  de  l'bAtel  <t«  vUled'Amieni,  reg  aux  drlibcr.  de  l'ôchrvia»|e,  \t*  rvf.  r.  ^ 

II  est  résolu  de  ne  plus  tenir  les  assemblées  de  ville  à l'hostel  des  Clochers  à i»|S. 
l’avenir,  parce  qu'il  est  entièrement  ruineux;  qu'il  sera  cherché  pour  rela  une 
maison  à louage,  et  que,  en  attendant  qu'elle  soit  trouvée,  on  s’assenihlera  che% 

M.  le  maieur,  pour  aviser  en  quel  endroit  sera  basli  l'hotel  de  ville,  soit  an 
lieu  où  il  est  maintenant,  soit  au  lien  où  il  a csui  comencé  en  i55o  près  des  ' 
halles,  soit  sur  le  grand  marché  à l’endroit  du  Blancpignoo. 

Arcb.  de  IliSlel  de  ville  d'AniM'M,  Si*  reg.  aox  detibér.  de  récAevinagr,  t.  fol.  v*.  et 
bibliolb.  ulioo.,  cdlect.  de  0.  Crreiiicr,  xiv*  paq.,  a*  8,  p.  li?. 

Rapport  fait  de  la  visite  des  trois  endroits  proposés.  Il  en  résulte:  i*’  que  ,$^5. 
pour  rétablir  l'hôtel  de  ville  au  lieu  où  il  est,  il  en  coùteroit  aj  mille  écus;  — 

2^  que  pour  l'établir  au  Blancpignon,  il  en  coùtcroit  27  mille;  — * 3”  que  |Kiur 
continuer  le  bâtiment  commencé  près  dcA  halles,  il  n'en  coùleroit  que  la  mille 
au  plus,  et  encore  pourroit  on  percer  une  rue  devant  ledit  hôtel  de  ville  sur  le 

T.  IX.  loi 
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grand  marché,  qui  ne  coAteroit  rien.  Il  est  arrêté  que  le  bàtimeot  des  halles 
sera  acheté. 

ATtk.  de  rbdlcl  de  *ille  d'Aaicns , &n*  re|.  eux  dilibér.  de  rdcberio. , fej.  |o. 

S9f.  Arrêté  que  l’ancien  hôtel  de  ville  (des  Cloquiers)  sers  de'moli,  que  les  ma- 
■9  lériaux  seront  remployés  au  hôtiment  près  des  halles,  le  surplus  vendu  ainsi 
que  la  maison  du  grefBer  et  celle  achetée  des  héritiers  Delesseau  ; que  sur  la 
place  de  I hotel  des  Goquters  sera  établi  le  marché  aux  volatiles,  beurre  et 
iVoniage. 

Id.,  ibid.,  toi.  9?  V*.  ' ' 


CCLXXXI. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  TOUCHANT  LA  JURIDICTION  DU  PREVOT 
D'AMIENS. 


On  se  souvient  qu'en  i337  le  roi  Pliilippe  de  Valois,  en  rendant, 
moyennant  finance,  la  prévôté  aux  habitants  d'Amiens  (t.  I",  p.  465), 
avait  déclaré  que  cette  concession  leur  était  faite  à titre  perpétuel,  et 
qu'elle  ne  pourrait  leur  éire  enlevée  qu’en  vertu  d'un  arrêt  du  parlement 
et  |)our  cause  de  forfaiture.  Néanmoins,  dans  la  seconde  moitié  dn 
xvi’  siècle,  les  officiers  du  présidial  s’opposèrent  à ce  que  le  prévôt  royal, 
choisi  parmi  les  membres  de  l’échevinage,  continuât  à exercer  sa  juri- 
diction, sous  prétexte  que  ce  fonctionnaire  n’était  pas  pourvu  en  titre 
d’office.  I>es  magistrats  municipaux  adressèrent  alors  des  réclamations  à 
Charles  IX,  en  rappelant  rhistorique  de  la  prévôté  d’Amiens  possédée 
par  la  ville  à titre  onéreux  (i).  Le  conseil  d’état,  auquel  cette  affaire  fut 
soumise,  décida,  le  i6  janvier  comme  on  le  voit  par  l'acte  suivant, 
qu’à  l’avenir  le  prévôt  élu  chaque  année  jouirait  pleinement  de  la  juri- 
diction qui  lui  était  anciennement  attribuée,  à l’exception  de  la  justice 
civile,  qui  avait  été  distraite  de  l’échevinage  par  l’édit  de  Moulins,  et 
pour  laquelle  il  ne  devait  point  être  dérogé  aux  prescriptions  de  celle 
ordonnance 


• Acl«  sur  papier  ceril  au  xvw  iiccle,  Jaiu  le« 
atrliive»  de  l'hAiRl  di*  vitle  d’Antetu,  lieMe  r 7. 
douier  i,  pièce  1. 

* Oo  trouve  Jeu»  I«m  arcbiveA  de  iltôtel  de  ville 
d'.imiena  la  cofxe  auibcoüque  sur  parcbcniQ 
(liuM  r 7,  doiaier  t,  pièce  4)  d'un  arrêt  rendu  par 
le  parlement  lea)octubee  iS?*,  sur  b requête  de 


rôcbev litage,  en  faveur  du  prrrôl.  — Une  copie 
de  rette  pièce  existe  dao»  le  rc|.  aux  cbartca  d'A* 
nùeos  coté  f,  f<ri.  txv  r”.  — Le  P.  Daire,  dans  sou 
HUI.  de  la  vide  d’Amiau . 1. 1*',  p.  lOi,  ntcalioniic 
des  lettres  de  Charles  IX,  qui  dispot^nl  que^  ù le 
prèvAt  d’Amieus  est  élu  maire,  il  n'nl  pas  pour  ceb 
obligé  d'abandonner  U prévôté.  (tSj9, 1$  janvier.) 
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CWIm,  ptr  la  grlce  de  Dieu,  ro;  de  France,  à tous  ceux  qui  oea  prraenm  iir>. 

letlrei  reiront,  salut.  Mox  chers  et  bien  amez  les  msieur  et  csclieriiu  de  la  ‘‘ 

janssef. 

tiH«  et  cité  d’Àmyens  noui  ont,  par  leur  requeste  aujouni’hoT  présentée  en 
notre  conseil , faict  remonstrer  que,  l’an  mil  trois  cens  trente^sept  le  fen  roy 
Philippes  de  Valloys  leur  bailla  à ferme  perpétuelle  la  prérosté  de  ladictc  Tille, 
arec  la  justice  et  droictz  y appartenantz,  moiennant  la  somme  de  huict  mil 
lirres  qu'üa  en  pelèrent  lors,  et  sept  cens  lirres  pariais  de  rente  et  redevance 
annuelle  qu’ils  ont  tousjours  depuys  payée,  comme  ih  font  encores  de  présent^ 
en  nostre  recepte  ordinaire,  à condition  que  celluy  qui  seroit  esleu  et  nommé 
par  les  exposans  pour  prévust  ro3rml  de  ladicte  ville  exerceroit  ledict  estât 
rororoe  faisoient  ceux  qui  y estoient  auparavant  establiz  par  nosdicts  prédé- 
resseura , et  ne  pouiroit  Udkte  prévosié  ne  partie  d’icelle  estre  retirée  pour 
quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  sinon  que,  par  arrest  de  nostre  court  de 
parlement  de  Paris,  eulx  onys,  il  fust  dict  qu’ils  eussent  forfaict;  et  depuys 
leedicts  maieur  et  eschevins,  après  le  nourellement  d’iceux,  chascun  an  ont 
choysi  luD  d'entre  eux  pour  exercer  ladicte  prévostë  soubz  eux , qui  auroit 
exercé  la  justice  ordinaire,  du  tout  distincte  et  séparée  de  celle  desdicti  maieur 
et  eschevins , de  laquelle  lesdicts  prévostz  esleux  ont  tousjours  jouy  sans  con- 
tredict,  mesmes  depuys  Tédict  de  restablisscment  des  prévostz  et  déclaration 
par  nous  foicte,  jusqties  poys  quelque  temps  que  le  bailly  d'Amyens  ou  son 
lieutenant  et  gens  tcnans  le  si^e  présidial  y estably  ont  voulu  et  veullent 
cmpescher  ledict  prévost  royal  en  l’exercice  de  ladicte  justice,  soubs  ombre 
que  ledict  prévost  n'est  pourveu  en  tittre  d’office  formé,  nous  rcquérans  iceux 
maieur  et  eschevins,  attendu  qu'ils  tiennent  bdicte  justice  à tiltre  onéreux,  nos- 
tre bon  plaisir  soit  leur  pourveoir;  k ces  causes,  de  l’advis  de  nostre  conseil, 
avons  dict,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons  que  ledict 
prévoit,  esleu  par  chascun  an  par  lesdicts  mayeur  et  eschevins  d’Amyens,  jouyra 
et  exercera  la  même  jurisdictioo  dont  il  a cy-devant  bien  et  deuement  jouy 
^uyvant  leur  contrect  et  privilèges  de  ladicte  ville,  sans  qu’il  y soit  aucunement 
eoipesché  par  ledict  bailly  d'Amyens  ou  son  lieutenant  et  gens  tenans  ledict 
&iege  présidial,  ce  que  leur  avons  trcs-expressément  inhibé  et  defleodu,  inhi- 
bons et  deffcndoDs  par  oea  présentes  ; en  quoy  toutesCoys  nous  n’enteadoDS 
comprendre  la  justice  civile  qui  a esté  cy-devant  ostée  ausdicts  mayeur  et 
escbenna,  par  les  eodictz  et  ordonnances  de  Moulins,  ausqueU  ne  sera  dén^é, 
auis  seront  gardez  selon  leur  forme  et  teneur.  Si  donnons  en  mandement  à noi 
âmes  et  féaulx  les  gens  tenans  nostre  court  de  parlement  de  Paris,  bailly 
d Amyens  ou  son  lieutenant  et  gens  tenans  le  si^e  présidial  audict  lieu , que 
nostre  présente  déclaracion  ils  facent  enregistrer,  icelle  garder  et  entretenir  de 

toi. 
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point  «n  point  selon  leur  Ibrnie  et  teneur,  et  du  ooiitcnu  jouyr  et  user  letdicu 
inaieur,  esclievins  et  prëvost  plaiueiuent  et  paisiblement , cessans  ou  faisons 
cesser  tous  troubles  et  empescbeinens  au  contraire,  et  à ce  faire  souffrir  et  obéir, 
contrain<ire  tous  ceux  qu’il  apparticudru  par  toutes  voyes  deues  et  raisonna^ 
blés.  Car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  quelconques  ordonnances,  manile- 
iiiens  et  lettres  à ce  contraires.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mettre 
nostre  scel  a ces  présentes.  Donné  à Amboise,  le  xvi*  jour  de  janvier  l'an  de 
grâce  mil  cinq  cens  soixante  et  doute  et  de  nostre  règne  le  douxîesroe.  Ainsy 
signé  sur  le  reply,  par  le  roy  en  son  conseil,  Dolu. 

Arch.  de  l'kdiel  de  tille  d'Amleo»,  liasse  eosée  r 7, 1*'  doMÎer,  pièce  11“  a.  , 


CCLXXXIf. 

ÉDIT  ROYAL  QUI  EXEMPTE  LES  SAYÉTERIKS  D'AMIENS  DE 
L’APPOSITION  DUN  NOUVEAU  SCEAU. 

En  vertu  d’un  édit  de  Charles  IX  du  mois  de  mars  (isam- 

hert,  t.  XIV,  p.  a3a.),  chaque  pièce  d*éloffe  de  soie  ou  de  laine  mise 
en  teinture  dans  le  royaume  devait  être  marquée  par  les  agents  du  fisc 
d’un  sceau  indiquant  la  localité  d’où  elle  provenait.  Les  habitants  de 
la  ville  d'Amiens  ayant  aloi^s  demandé  que  leurs  étoffes  de  sayéteric 
fussent  affranchies  de  cette  obligation,  Charles  IX  rendit  une  ordon- 
nance portant  que  les  sayëteries  d’Amiens  ne  seraient  point  assujetties 
à la  visite  et  à la  marque  prescrites  par  l’édit  de  1571. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à tous  ceulx  qui  ces  présentes 
Jni.  verront. 

Comme  par  édict  du  moys  de  mars  mil  cinq  cens  soixante  et  unie,  pour 
obvier  aux  abux  qui  se  commectoient  par  les  fa^nniers  de  draps,  estametx, 
sarges  et  auUres  estoffea  de  layne  et  les  remettre  «n  leur  longueur  et  largeur 
ancienne,  nous  ayons  faict  et  esubly  uog  reiglement»  tant  sur  b manufacture 
de  la  draperie  par  tous  noi  royaume,  pays  et  seigneuries,  sujvantles  anciennes 
ordonnances  et  statuts  de  ladicte  drapperie,  que  pour  la  taincture  et  délivrance 
d'iceulx  draps,  estumetz  cl  sarges,  et  pour  eiupescher  la  supposition  des  non>s 
des  lieux  où  les  meilleurs  draps  se  font,  ayons  ordonné  que  en  chacune  pièce 
de  draps,  estamel, sarges  et  aultres  manufactures  de  layne  qui  seront  tainctes  en 
Doidietz  royaume  et  pays  sera  mis  une  marque  ou  sceau  de  plomb  contenant 
le  lieu  de  la  uincture,  avec  défenses  de  les  exposer  en  vente  que  lesdictes  mar- 
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chaodûci  ne  Mirnt  préalablement  scelléea,  sur  lea  peinea  déclarées  audict 
ecdict,  à la  publication  et  véri6cation  duquel  en  nox  coura  de  parlement  noua 
ayons  voulu  et  ordonné  eatre  passé  oultre,  et  à ces  fins  faict  expédier  nox  leo* 
très,  l’effeci  et  exécution  desquelles,  ensemble  dudict  édict,  ayt  esté  dilTéré  jua> 
ques  à présent,  au  moyen  des  empeschemens  et  oppositions  faicteB  à ladicte 
publication  par  les  habitans  d'aulcunes  nox  villes,  entre  aultres  de  la  part  de 
nox  chers  et  bien  amez  les  mayeur,  prévost,  eschevins  et  habitans  de  nostre 
ville  d'Amyeiis,  lesquels  se  seroient  retirez  vers  nous  pour  nous  foire  remons> 
trances  par  lesquelles  ils  requéroicnt  en  tout  événement  que  ledict  édict  ayt 
lieu,  nostre  plaisir  fust,  pour  n’altérer  le  bon  ordre  eatably  en  nostredicte  ville, 
excepter  dudict  édict  Testât  et  marchandise  de  saieterie  qui  se  foict  en  ycelle, 
en  quoy  principalement  consiste  la  manufacture  dont  tout  le  pays  ou  la  plus* 
part  est  nourry  et  sustenté,  et  ce  ayant  esgard  au  nombre  des  personnes  qui 
ont  ordinairement  Tceil  et  visitation  sur  ladicte  saieterie,  bquelle  n’a  riens 
(ommun  avec  la  drapperie^ 

Sçavoir  faisons  que,  veues  lesdictes  remonstrances  baillées  par  escript  de  la 
part  desdicu  liabilans  et  oh  en  nostre  conseil  leurs  déléguez  devers  nous,  en- 
semble les  fermiers  des  droietz  rais  sur  les  draps  et  manufoctures  spécifiez 
audict  édict,  de  noz  certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  avons 
excepté  et  exceptons  par  ces  présentes'du  contenu  audict  édict  les  sarges  fo<^n 
d'ascotqui  se  font  de  fil  sec,  satins,  camelotz  de  laine  et  toutes  autres  pièces 
d'ouvrage  et  marchandise  de  saieterie  quy  se  font  en  nostre<Ucte  ville  d'Amyens; 

Lesquelles  nous  avons  déclairées  et  déclairons  non  subjectes  à aucune  nou- 
velle visitation  et  apposition  de  sceau  ou  plomb  et  de  paier  aucune  chose 
pour  les  droietz  mis  sur  ladicte  marchandise  de  sayecterie  et  manufoctures  de 
laynes  en  vertu  dudict  édict,  k la  charge  de  garder  par  les  ouvriers  et  esgardz 
jures  de  ladicte  sayecterie  les  statutz  et  ordonnances  cy^devant  foictes  et  pu- 
blyées  en  nostredicte  ville  d'Amyens,  tant  sur  la  longueur,  laigeur  et  loyaiilté 
de  ladicte  marchandise,  que  sur  les  auloages,  nombre  du  fil,  visitations  cl  appo- 
sitions de  plombs  ou  seaulx. 

Si  donnons  en  mandement  à noz  âmes  et  féaulx  les  gens  tenants  nostre  court 
de  parlement  à Paris  et  au  bailly  d'Amyens  ou  son  lieutenant  et  aultres  noz 
|uges  et  officiers  qu’il  appartiendra,  que  ces  présentes  nos  lettres  de  déclaration 
ils  vérifient  et  focent  lire  et  enregistrer  et  de  TcfTect  et  contenu  d'icelles  jojr  et 
user  lesdictz  habitans,  majeur,  prévost  et  eschevins  d’Amyens,  cessant  et  fai- 
sant cesser  tous  empeschemens  au  contraire,  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations queizeonques,  pour  lesquelles  ne  voulions  estre  différé,  éiiicts,  ordon- 
nances ou  lectres  au  contraire  ; car  tel  est  nostre  plaisir. 
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En  te»rooing  de  ce,  nous  avons  faict  mectre  noscre  soel  à oesdictes  présente». 
Données  i Blojs,  le  unaiesme  jour  d'apvrtl  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  soiaante 
et  douze  et  de  nostre  reigne  le  dousiesme.  Ainsy  signé  sur  le  reply,  par  le  roj 
en  son  conseil,  Dolu.  Leues,  publiées  et  registrées,  oj  et  ce  consentant  le  procu- 
reur général  du  roj,  à Paris  en  parlement , le  premier  jour  de  juillet  Tan  mil 
cinq  cens  soixante  et  douze.  Ainsi  signé  : Dtt  Tillbt.  Collation  est  falcte  à rori* 
ginsl.  Signé  : De  Taxer. 

Arrfa.  ullou. . tedioa  jodic. , reg.  du  partes,  de  Parb , 7*  vofgiM  d«>  ontoao.  de  Charles  IX, 
ooie  a r,  fol.  43  v*.  — Arcb.  de  ThSld  de  ville  d'Àsiea»,  liiM  oMèe  a,  n"  7,  i4*  doMMf, 
piecr  a*  «. 


CCLXXXIII. 

ORDONNANCE  PAR  LAQUELLE  CHARLES  IX  CONnRME  LES  MAGISTRATS 
MUNICIPAUX  D'AMIENS  DANS  LEURS  ATTRIRUTIONS  DE  POUCE. 

L'article  tt  d'un  édit  rendu  à Amboise  par  Charles  IX  au  mois  de 
janvier  157a  porte  : < Quant  aux  villes  où  il  y a siège  royal,  nous  avons 
ordonné  qu’il  sera  commis  six  personnages  notables,  dont  les  deux 
seront  officiers  et  les  quatre  bourgeois,  lesquelz  seront  choisis  aux  as- 
semblées des  villes,  de  six  en  six  mois,  pour  s’assembler  aux  jours 

susHitz,  et  varquer  actuellement  au  faict  et  réglement  de  la  police 

Voulons  et  entendons  que  ce  que  par  lesdits  députez  sera  condamné 
et  jugé  soit  exécuté  nonobstant  l’appel,  et  sans  préjudice  d’iceluy,  jus- 
qu’à la  somme  de  vingt  livres  parisis,  et  définitivement  sans  appel 
jusqu’à  quarante  sous  parisis  * En  conséquence,  les  ofGciers  du 
bailliage  d’Amiens  vouloienl  entreprendre  sur  la  ptdice  et  autorité  des 
maire  et  échevins.  Ceux-ci  réclamèrent  en  invoquant  leurs  anciens 
privilèges,  et,  sur  leur  requête,  Charles  IX  déclara  par  l'ordonnance 
suivante,  en  date  du  31  août  iSya,  que  l'échevinage  d’Amiens  serait 
exempt  de  l’exécution  de  l’édit  d’Amboise;  que  rien  ne  serait  changé 
dans  l’exercice  de  sa  justice;  que  les  cas  prévus  par  Fédit  d’Amboise 
lui  seraient  renvoyés;  que  personne  ne  pourrait  être  nommé  pour 
exercer  la  juridictioo  de  police  en  dehors  du  corps  municipal,  et 

* Ivamimt,  Reci>ei)  de>  ftUCMtiiMs  loi» fraoçÙMi , l.  XIT,  p,  34t. 
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qu’aucune  nomination  à cet  égard  ne  serait  faite  par  les  officiers  du 
bailliage. 

Cet  acte  mérite  d’étre  remarqué,  non-seulement  à raison  du  fait  - 
principal  qu’il  constate,  mais  aussi  à cause  des  détails  intéressants  qu’on 
y trouve  sur  les  fonctions  et  la  juridiction  de  l’échevinage  d’Amiens. 

On  y voit  que  les  magistrats  municipaux,  à leur  entrée  en  charge,  sanc- 
tionnaient, en  les  faisant  publier  à son  de  trompe,  les  ordonnances 
de  police  rendues  par  leurs  prédécesseurs;  que,  deux  fois  par  an,  ils 
fixaient  un  tarif  pour  le  prix  des  vivres  et  de  la  journée  des  ouvriers; 
que  trois  d’entre  eux  parcouraient  aux  heures  de  vente  les  marchés 
aux  grains,  au  vin , au  bois,  à la  viande,  à la  volaille,  au  poisson , etc.,  et 
jugeaient  avec  le  maire,  à toute  heure  du  jour,  après  assignation  som- 
maire, les  personnes  prises  en  contravention;  enfin  que  l’échevinage 
entier  se  réunissait  toutes  les  semaines  le  jeudi,  sous  la  présidence  dn 
maire,  pour  connaître  des  causes  qui  présentaient  quelque  gravité. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu , roy  de  France,  à tous  ceulx  qui  ces  présentes  iS;». 
verront,  salut.  Nos  chers  et  bien  aniez  les  maieur,  prévost  et  eschevins  de  nostre  ^ 
ville  et  cité  d'Amyens,  nous  ont  faict  remonstrer  en  nostre  conseil  que,  par  pri- 
vil^e  de  noz  prédécesseurs  par  nous  confirmé,  ilz  ont  tousjours  eu  la  totalle 
jurisdiction  en  nostredicte  ville,  gouvernement  et  intendance,  du  faict  de  la 
police , avec  pouvoir  de  faire  briefz , statutz,  ordonnances  et  reiglémentz  poul- 
ies mestiers,  et  mettre  taxe  sur  les  vivres,  à quoy  ilz  ont  tousjours  tenu  la  main, 
pour  estre  le  corps  de  ladicte  ville  composé  de  vingt-quatre  eschevins  esleuz 
esdictes  charges  chascun  an , lesquelz  en  y entrant  font  réitérer  leurs  ordon- 
nances politicques  à son  de  trompe,  mettent  pris  aux  vivres  et  provisions  du 
inesnage  qui  se  vendent  en  icelle,  et  aux  journées  des  ouvriers  et  façon  des 
habitz;  ce  qu’ilz  renouvellent  du  moins  deux  foys  l’an,  et  pour  les  faire  observer 
depputent  troys  d’entre  eux  en  chascune  paroisse , place  ou  marché  où  se  ven- 
dent les  grains,  pains,  vins,  boys,  volatille,  chairs,  poissons  et  tous  autres  vivres 
et  provisions,  où  ilz  se  trouvent  journellement  aux  heures  des  ventes  assistez  de 
leurs  sei^entz,  et  aux  contrevenanz  font  donner  assignation  sommaire  en  la 
chambre  du  conseil  de  leur  hostel  commun  par  devant  ledict  maieur,  lequel  à 
toutes  heures  en  faict  la  correction  avec  lesdietz  eschevins,  et  si  l’affaire  est 
d'importance,  il  est  remis  en  l’assemblée  de  la  compaignie  tenue  chascun  jour 
de  jeudy,  où  chascun  eschevin  faict  son  rapport  et  rend  raison  de  la  charge  à 
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luy  commise  ;iu  faici  de  iadicte  police,  laquelle  a esté  de  si  long  temps  exercée 
ei  continuée  en  Iadicte  ville  qu‘elle  luy  a donné  honneur  et  réputation  par  tout, 
Pt  est  tenue  pour  l'une  des  mieux  pollicées  de  ce  royanime,  à l'instar  de  laquelle 
plusieurs  autres  des  prindpalles  villes  de  ce  royaulme  ont  este  réglées;  toulel> 
iVûs,  soubr  prétexte  du  rei^emeut  par  nous  fairt  ati  mois  de  janvier  dernier  sur 
le  fuict  de  la  police,  nos  officiers  au  bailliage  d'Amyens  veulent  entre|>reiidre 
sur  Iadicte  police  et  authorité  desdietz  maieur  et  eschevins,  par  le  moyen  de 
quoy  le  repos  pulilic  et  bon  gouTcrneroent  d'icctle  ville  est  troublé  et  altéré, 
pour  à quoy  poiirvet>ir,  d'autant  qu'ils  n'oni  autre  soing  que  de  la  police  et  du 
rriminel,  ilx  nous  ont  très-bumblement  faict  supplier,  en  les  conservant  en  leur 
privilt^e,  leur  vouloir  délaisser  la  totalle  charge  de  Iadicte  police,  pour  U con* 
tinuer  ainsi  qu'ils  ont  aocoustumé  ou  suyvant  nostredict  reiglement,  sans  que 
aucun  puyssc  estre  esleu  s'il  n'est  du  corps  de  leur  eschevinage,  du  moins  qu'ils 
ptiyssent  juger  de  Udicte  pollice  au  nombre  de  six  jusques  à vingt  livres  parisis, 
nonobstant  l'appel  et  sans  préjudice  d'icelluy,  et  sans  appel  jus(|ues  à qua- 
rente  soiz  parisis  suyvant  ledict  reiglement,  et  sur  ce  déclarer  nostre  intention; 
scavoir  faisons  que,  en  faveur  de  la  fidélité  et  loyauté  que  lesdietz  maiCur  et 
eschevins  ont  portée  de  tout  temps  tant  à noz  prédécesseurs  que  à nous,  de 
l'advis  de  nostre  conseil  et  pour  ue  innover  aucune  chose  de  leur  establUse- 
ment  ancien,  actendu  que  autrement  le  nombre  de  vingt*quatre  qii'ilz  ont 
aix'oustumé  d'estre  demeureroit  inutille,  avons  déclaré  et  ordonné,  déclarons 
et  ordonnons  que,  par  Iadicte  ordonnance  faicte  à Âmboyse  audict  moys  de 
janvier  dernier,  nous  n'avons  entendu  et  n’entendons  innover  ne  changer 
aucune  chose  en  l’exercice  de  la  justice  et  jurisdiction  puUticquc  appartenant 
ausdiett  maieur,  prévost  et  eschevins  d'Amyens;  voulons  et  nous  plaist  qu'ilz 
y soient  mainlcnuz  et  conservez,  pour  en  jouyr  tout  ainsi  qu'ilz  ont  faict  cy- 
rievant  et  que  les  délioquaotz  et  prevenuz  ou  conlrevenantz  audict  reiglement 
faict  à Amboyse  leur  soient  renvoyez  es  cas  d'icelluy,  sans  que  leur  jiirisdic- 
tioii  puisse  estre  altérée  ou  diminuée  en  façon  que  ce  soit,  ni  qu'aucun  puisse 
estre  esleu  ou  nommé  pour  assister  h la  police  suyvant  ledict  rciglemeot,  s'il 
n'est  du  corps  de  leur  esrlievinage,  laquelle  nomination  nous  avons  deffendii 
et  inhibons  à nostre  bailly  d'Amyens  ou  son  lieutenant  et  gens  tenans  le  siégé 
présidial,  nonobstant  la  vérifficatioo  dudict  reiglement  et  ordonnance  en  nostre 
court  de  parlement  à Paris,  de  laquelle  nous  avons  excepté  et  réservons  les 
maieur,  prevost  et  eschevins  de  nostredicte  ville  d'Amyens  suyvant  leurs  pri- 
vilèges. Si  donnons  en  mandement  à noz  amez  et  féaux  les  gens  lenantz  nostre- 
dicte  court  de  parlement  de  Paris,  bailly  d’Amyens  ou  son  lieutenant,  et  autres 
nos  juges  et  officiers  qu’il  appartiendra,  que  ces  présentes  noz  lettres  de  décla^ 
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ration  de  noi  vouloir  et  intention  il*  vériffient  et  facent  lire  et  enregistrer  et 
de  l'effe<  l d’icelles  jouyr  lesdictz  maieur,  prévostz  et  eschevins  d’Amyens,  sans 
permettre  qu’il  leur  soit  mis  ne  donné  aucun  enipeschement  au  contraire,  le- 
quel, si  mis  ou  donné  leur  estoit,  oslent  et  mettent  incontinent  au  premier  estât 
et  deu;  car  tel  est  notre  plaisir,  nonobstant  quelconques  «lictz,  ordonnances, 
mandemenlz,  deffences  et  lettres  au  contraire.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons 
faict  mettre  nostre  seel  à cesdictes  présentes.  Donné  à Paris,  le  xxi*  jour  de 
aoust,  l’an  de  grâce  mil  cinq  cens  soixante-douze  et  de  nostre  règne  le  dou- 
ziesme.  Par  le  roy  en  son  conseil,  VEantjt. 

Arch.  de  l’hôlel  de  ville  d’AmieDt,  U»mc  t 7,  pieee  5 du  1"  douier. 

CCLXXXIV. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS  RELATIVE  AU  MÉTIER 

DE  S.VYÉTERIE. 

L’échevinage  d’Amiens  rendit  le  17  avril  i573  une  ordonnance  fort 
détaillée  sur  le  métier  de  sayéterie.  Cet  acte,  divisé  en  vingt-neuf  arti- 
cles, rappelle  en  général,  .sauf  des  variantes  en  ce  qui  touche  la  partie 
technique,  les  anciens  règlements.  Les  articles  iz,  i3,  i4  et  ai,  .sont 
particulièrement  remarquables;  ils  présentent  des  dispositions  qui  no 
se  rencontrent  point  dans  les  statuts  antérieurs 

De  par  les  maieur,  prévost,  eschevins  de  la  ville  et  cité  d’Amiens. 

Pour  pourveoir  aux  plainctes  à nous  fnictes  tant  par  les  marchands  de  satins 
que  par  les  forains,  et  reigler  Testât  et  manufacture  de  la  saieterye  qui  se  faict 
en  ladicte  ville  selon  qu’elle  mérite  et  le  cours  qu’elle  a entre  marchans,  après 
avoir  sur  le  tout  oy  lesdictz  marchans,  maistres  saieteurs,  maistres  de  la  con- 
frairye  dudict  estât,  les  esgardz  tant  en  blancq  sur  Testille,  aulneurs,  foulions, 
esgard*  sur  le  foullaige,  sur  la  guelde,  conroieurs,  tainturiers,  calendreurs,  que 
les  esgardz  en  noir  d’icelle  saieterye,  le  tout  communiqué  au  procureur  pour 
office  de  ladicte  ville,  et  diverses  fois  consulté  en  nostre  eschevinaige;  nous,  à 
meure  délibéracion  de  conseil,  avons  par  manière  de  provision  et  tant  que 
autrement  par  nous  en  sera  ordonné,  dict  et  ordonné,  disons  et  ordonnons  ce 
qui  s’ensuict. 

> On  trouve  i U Bibliotlicque  iiationale  une 
pièce  imprimée  portant  le  titre  de;  Rc{lcneat 
de  rétit  de  la  savéterir  de  la  ville  et  cité  d’Amiem, 
ordonné  et  arresté  par  M.  le  bailli  d'Amieoa  ou  wn 

T.  II. 


lieuleiunl,  «uivaot  l'airét  de  U cour  de  parlement 
par  forme  de  proviiioo.  Paris,  Jean  Cliarron, 
i57»,  iD.<». 

102 


DIgitized  byGoogIs 


8io 


AMIENS 


t.  Premièrement,  ordonnons  que  tous  saietcurs  seront  tenus  faire  leurs 
sarges  à cluquante^cinq  portées,  pour  le  moingtx,  à chacune  portée  quarante 
61z  revenant  à vingt-deux  cens  filz,  et  en  la  longueur  de  vingt  et  une  aulne 
venant  de  l’estilie,  et  les  faire  faire  de  fine  laync,  suivies  en  honte  de  fille  et 
assorties  raisonnablement,  et  avoir  bons  rocs  contenant  du  moiogtz  une  aulne 
ung  douziesme  aulne  de  roy,  suivant  le  reiglement  cy-devant  faict;  le  tout  en 
peine  de  soixante  solz  parUis  d'amende  et  d’estre  couppées  en  quatre,  se  U se 
y trouve  fauUe  en  aulcun  des  poincta  susdietz. 

Et  pour  ce  que  plusieurs  saieteurs  ont  k présent  grand  nombre  de  rocs  ser- 
vant à faire  lesdictes  sarges  qui  ne  sont  en  ladicte  longueur  d'une  aulne  et  un 
douziesme,  leur  ordonnons  les  faire  d'aultant  eslargir  ou  en  faire  faire  d'aul- 
tres  neufs  Hatriz  aux  deux  gardes  par  les  csgards  en  blancq  en  dedens  le  quîn- 
ziesme  jour  de  may  prochain,  en  peine  de  soixante  solz  parisis  d'amende  et 
d’estre  promptement  lesdietz  rw‘s  nmipiiz,  sy  aprez  ledict  jour  il  sVn  trouve 
aulcuns  plus  estroietz  en  leur  possession. 

3.  Ordonnons  que  ausdictes  sarges  ny  pareillement  aux  caroelotz  n*y  avoir 
plus  aulcun  gros  bout  plus  long  que  demy-quartier,  et  que  le  tout  sera  sem- 
blable et  de  mesme  sorte  et  façon  À tous  les  endroietz  de  la  pièce,  à peine  de 
soixante  solz  parisis  d’amende. 

4.  Enjoignons  ausdietz  maistres  saieteurs  mettre  et  titrer  ung  fil  de  chan- 
vre retors  ou  de  lin  le  long  des  lizières  desdictes  sarges  d'un  costé  et  d'aoltre, 
à une,  deux  ou  trois  rezées  pretz  du  bort  desdictes  lizières,  en  peine  de  vingt 
sols  parisis  d'amende. 

5.  Et  pour  ce  que  nous  avons  trouvé  par  diverses  expériences  et  essaii  que 
les  saines  estant  bien  et  suffi&sament  foullées  au  moulin  sur  le  fort,  affin 
qu’elles  puissent  mieulx  estre  dégressées  et  prendre  taincturc,  ne  poeuvent  la 
pluspart  revenir  en  la  largeur  de  trots  quartiers  et  demy  suivant  notre  reigle- 
ment,  au  moien  que  le  fil  de  la  chaîne  est  plus  fort  et  délié  aux  unes  que  aux 
aultres,  et  que  il  s’en  faict  de  doubles,  simples  et  de  diverses  sortes  et  bontés, 
selon  que  les  marchands  estrangiers  les  demandent,  avons  ordonné  que,  sy  les- 
dictes  sarges,  estons  toutes  foullées,  parées  et  accoustrées,  reviennent  à trois 
quartiers  de  large  du  moiogtz,  elles  seront  passées  et  ferrées  des  plombz  de  la 
derraine  visitation,  pourveue  quelles  soient  bonnes,  loiales,  bien  faites  et  rai- 
sonnablement assorties  et  de  filles  suivables,  comme  dict  est,  et  de  la  longueur 
de  dix-neuf  aulnes  du  moingtz  ; et  sy  elles  sont  en  moindre  longueur  ou  en 
moindre  largeur,  elles  seront  couppées  en  quatre  et  le  foullon  condampné  en 
soixante  solz  parisis  pour  chacune  pièce  et  en  Tiatérest  du  marchant,  n’est  qu'il 
y ait  de  la  faulte  dudit  marchant  et  qu'il  ayt  commandé  audict  foullon  les 
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foulkr  davanlaige  qu'elles  ne  requèrent,  ouqiiel  cas  il  sera  Itii-roesroes  amen> 
dable  de  semblable  somme  de  soixante  sols  parisis  pour  chacune  pièce. 

6.  Enjoignons  aux  esgards  en  noir  observer  l'onlonnance  par  nous  faicte  et 
publiée  le  unziesme  janvier  mil  soixante  et  iintei  pour  la  difîérence  et  dis- 
tinction des  plombz  qu'ils  apposeront  ausdictes  sarges  et  cameloU,  selon  les 
longueurs  des  pièces,  à ce  que  l’achepteur  puist  congnoistre  la  contenance  de  U 
pièce  qu'il  achepte  sans  j faire  fraulde,  eu  peine  de  soixante  sois  parisis 
d'amende. 

7.  Et  d'aultant  que  souvent,  quand  il  se  trouve  sur  les  halle.s  aulcunes  sarges 
courtes  ou  estroiles,  les  foulions  dénient  avoir  if^lles  foullées,  en  sorte  que  Ton 
ne  poeult  avoir  congnoissance  dont  vient  la  faulte , enjoignons  à tous  foulions 
à moulins  et  au  pied,  tant  habitans  que  forains,  de  mettre  ui^  plomb  à toutes 
les  sarges  qu’tlz  foulleront  et  sur  icelluv  y marquer  et  imprimer  leur  coing,  dû 
sera  marqué  et  gravé  leur  nom  et  surnom,  affin  que  l'on  ptiist  avoir  congnois- 
sance de  celuy  quj  les  aura  fuuUées  et  accoustrees,  lesquels  coings,  avant  que 
d'en  user,  et  en  dedens  la  huictaine,  ilx  seront  tenus  apporter  en  l'hostel  com- 
mun pour  estre  imprimez  sur  une  bme  de  plomb  qui  a esté  faicte  exprès  pour 
ce  regard,  afïin  d 7 avoir  recours  sy  besoing  est. 

8.  Sy  ordonnons  que,  à la  diligence  des  marclians  de  ladicte  ville,  les  foul- 
ions à moulins  forains  comparoistront  pardevant  nous,  pour  estre  leurs  noms 
registréssurnoz  registres  et  prester  le  serment  de  garder  nos  ordonnances,  sur 
les  peines  et  amendes  y contenues;  pour  lesquelles  amendes  ilz  seront  tenus 
bailler  caution  suffisante  en  icelle  ville  et  en  dedans  la  huictaine  d'htiy,  en  peine 
de  vingt  livres  parisis  d'amende  et  de  confiscation  de  la  marchandise  qu'ili 
bailleront  à foulleraux  foulions  de  dehors  la  ville. 

g.  Et  sur  pareille  amende,  enjoignons  aux  foulions  de  ladicte  ville  de  com- 
paroir par  devant  nous  en  dedans  ladicte  huictaine,  pour  estre  pareillement 
registrez  et  prester  le  sennent  ou  cas  requis. 

10.  Perniectons  aus<lictz  sajeteurs  de  pouvoir  faire  des  cameloctz  à la 
façon  de  Lisie,  a^ant  la  chaîne  de  fi)  retors  et  la  lanchure  de  camgne,  pourvue 
qu'ils  soient  de  la  lungeur  de  unze  aulnes  ung  quart  et  un  seiziesme  et  en  la 
largeur  d'un  quartier  et  demy  et  ung  seisiesme  hors  de  l'estille,  sans  y com- 
mettre abhuz,  en  peine  de  quarante  sols  parisis  d'amende  et  d'estre  coiippez 
en  quatre  par  les  aulneurs  en  blancq,  ausquels  enjoignons  en  les  aulnant  en 
la  lungeur  aulner  aussi  la  largeur,  en  peine  de  dix  livres  parisis  d’amende. 

11.  Leur  enjoignons  user  de  bonne  empoise  d'eau  pure  et  de  cervoise  en 
faisant  leurs  pièces  d'œuvres,  sans  user  dVmpoise  faicte  de  mes^ue,  poisarlne, 
d'oreilloDs  de  vasebes  ou  aultre  chose  dont  üz  fanlent  et  gasicnt  leur  ouvraige, 
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laquelle  pour  ce&te  oocafiion  n’en  preini  poincl  sy  bien  la  uincturte,  en  peine 
cl*  soixante  soU'4^risi$  d’amende  pour  la  preinière  fuis,  et  pour  la  seconde 
fois  d'amende  arbitraire  et  privation  du  mestier,  à quoy  enjoignons  aux  esgards 
en  blancq  tenir  la  main  et  prendre  garde  en  faisant  leur  tour  et  ferrant  sur  l'es* 
tille  les  pièces  desdicts  saieteurs. 

la.  £t  au  moien  que  les  maUtres  saieteurs  ajans  aulcuns  apprentis  dudict 
estât  ne  les  font  l»esongner  bien  souvent  que  à faire  petits  camelou,  tellement 
que  quant  ils  ont  faictz  leur  temps  d’apprentiss^iige  par  trois  ans  et  qu'ils  dési* 
rent  parvenir  à la  msistrise  et  faire  chef-d'œuvre,  ils  ne  sçavent  faire  bien  satin 
commun  ou  ung  large,  ce  qui  est  le  fonds  dudict  estât  et  qui  est  necessaire 
qu'ils  facent  pour  i(ur  chef-d'oeuvre  pour  parvenir  à ladicte  maistrixe,  qui  fait 
qu'il  y a grand  ^ombre  de  petits  ouvriers  dudict  estât;  pour  à ce  pouveoir,  or- 
donnons que  tous  maistres  saieteurs  ayans  apprentiz  sont  tenus  les  faire  bcson- 
gner  durant  lesdicts  trois  ans  du  moingtz  ung  an  à faire  satins  communs  ou 
larges,  à ce  qu'ilz  puissent  mieux  concevoir  le  fondz  dudict  me&tier  et  estre 
meilleurs  otrvriers  d'icellui,  en  peine  de  centsolz  paiisis  d'amende  et  des  dom- 
maiges  et  intérestz  de  leurs  apprentis. 

i3.  Et  à l’occasion  que  diverses  fraudes  et  malversations  ont  esté  commises 
aux  chefs-d'oeuvre  qui  se  sont  faictz  par  le  passé  par  les  prétendans  parvenir 
à ladicte  maistriie,  et  que  plusieurs  leur  ont  aidé  à les  faire  pour  letir  incapa- 
cité, ayans  ioeulx  esté  faictz  en  lieux  su^eetz  et  favorable  contre  lesdict  rei- 
gletuent;  pour  y obvier,  nous  faisons  deffence  aux  esgardz  de  permettre  à aul- 
cuns de  faire  lesditz  cliefs-d'oeuvre,  sans  nous  en  venir  advenir  et  demander 
le  congié  premièrement  au  bureau  de  la  chambre  du  conseil  par  le  prétendant 
assisté  de  l’un  desdicu  esgardz,  afïin  de  luy  ordonner  le  lieu  où  il  le  pourra 
faire,  et  en  faire  faire  registre  par  nostre  greffier,  en  attendant  que  nous  au- 
rons faict  establir  ung  lieu  propre  pour  faire  iceiilx  chef-d'oeuvres. 

t4«  Ordonnons  que,  aprez  le  jour  Saiiict-Kemy  prochain  passé,  nul  ne  sera 
receu  a ladicte  maistrize  qu'il  irait  atteint  l’aagc  de  vingt-deux  ans  du  moiogu, 
qu'il  n'ait  moien  de  vivre  et  une  estille  et  deux  estoffes  à luy  appartenant,  et 
qu'il  ne  soit  armé  suffisamment  pour  la  deffence  et  garde  de  ladicte  ville  selon 
son  pouvoir,  capacité  et  facultez. 

i5.  Sy  le  saieteur  acheptant  du  fit  de  sayette  au  raarchié  d'tcelle  ville  trouve 
aulcuns  filles  fourrez,  moictes  et  destoiaux,  contre  les  briefz  et  reiglement  du- 
dict estât,  luy  permectons  (en  prenant  avec  luy  ung  ou  deux  maistres  saieteurs) 
de  saisir  le  fille  et  de  nous  en  faire  faire  promptement  la  dénonciacion  et 
advertance  alfin  de  y pourveoir,  en  quoy  faisant  ilz  auront  img  tiers  des 
aiMiidea  qui  eu  proviasidront  ; tojoiguant  néantmoingiz  aux  esgardz  sur  ledit 
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fiUe  fiire  leur  debvoimle  eulx  trouver  audit  marchié  pour  y faire  vuiuiion 
dudict  fil,  1 quoi  ila  sont  tenuz  aur  les  peines  contenues  ausdicu  briefz. 

16.  Peimectona  aussy  aux  maistret  de  la  confrairye  dudict  estât  de  saieterve 
d'avoir  ungjaulge  de  la  contenance  et  largeur  des  rocs  justiffie  en  nostru  hostel 
commun,  et  avec  icelluy  aller  quand  bon  leur  semblera,  assisté  d’un  sergent  a 
masse,  en  maisons  des  saieteurs,  pour  s^avoir  s'il»  font  bon  ouvraige  en  compte 
et  de  telle  loiaulté  et  largeur  qu’il  est  porté  par  leurs  briefa,  affin  de  nous 
adverür  <les  contrevenances  ptiur  y faire  la  punition  ; cl  des  amendes  qui  en 
proviendront  leur  sera  délivré  ung  tiers  promptement  comme  accusateurs. 

17.  Aussi  commandons  et  enjoignons  très-expressément  auxdictz  maistre.s 
de  confrérie  de  nous  dénoncer  promptement  toutes  les  faultes  et  malversatioas 
qu  ils  y trouveront,  sans  y user  d’aulcune  connivence,  dissimulation  ou  com- 
position , en  peine  de  dix  livres  pariais  d’amende  pour  . bacun  d’eulx  et  de 
priiration  deadictes  charges. 


18.  Enjoignons  aussy  ausdictx  saieteurs,  en  exposant  en  vente  lesdictes  sarges, 
de  les  plier  et  faulder  de  la  longueur  d’une  aulne  de  roy,  et  les  cameloli  de  là 
longueur  de  deux  aulnes  demy-quart,  sans  y faire  ny  cacher  aulcun  demy-ply, 
et  de  plier  les  saies,  satins  communs  et  salins  larges  en  la  manière  accoustu- 
mée.  inacuni  en  évidence  générallement  en  toutes  pièces  les  deux  entrebades, 
sans  les  plier  ny  cacher  dedans  lesdicteii  pièces,  en  peine  de  vingt  sols  parisià 
pour  chacune  pièce  et  de  pareille  amende  contre  les  marchans  qui  les  achep- 
teront  autrement  pliées  et  fauldées  que  dict  est. 

1 9.  Deffendons  i tons  ouvriers  de  rocs,  tant  habitans  que  forains,  de  vendre 
i l’advenir  «ulcuns  rocs  en  Udicte  ville  et  banbeue  et  aux  saieteurs  et  aultres 
gens  d’en  achepter  que  premièrement  lesdicts  rocs  n'aient  esté  visistes,  esgardes 
cl  flatrii  sur  les  deux  gardes  des  marques  à ce  ordonnées,  et  i caste  fin  seront 
tenuz  lesdits  ouvriers  de  rocs  apporter  lesdicU  rocs  en  l'hostel  commun  et  l« 
taire  savoir  aux  esgardx  ferveurs  en  blancq  sur  l’estille  ou  à deux  d’iceulx 
en  peine  de  dix  solz  prisis  d’amende,  Unt  contre  le  vendeur  que  contre  l âche’ 
leur. 


Pour  laquelle  visitation  et  flatrissement  permettons  ausdiclz  esgardz  en 
blancq  pouvoir  prendre  du  vendeur  huict  deniers  pour  chacun  rocq  à sarge  et 
quatre  deniers  des  autres  rocs  servans  aux  aultres  pièces  de  saieteries. 

ao.  Auxquels  esgardz  en  blancq  enjoingnons  très-expressément  ledict  quin- 
xiesme  jour  de  may  prochain  passé,  et  en  dedans  la  quinzaine  ensuivant,  d’eulx 
transporter,  eu  peine  de  dix  livres  pris»  d’amende,  ès  maisons  de  tous  lesdiclx 
maistres  saieteurs,  pour  flatrir  tous  les  rocs  qu'ilz  y trouveront  estre  bons  sui 
vaut  lcdict  reiglement,  sans  pour  ce  prendre  aulcun  sallaire,  et  ioeulx  qu’ils 
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trouveront  n'estre  bons  les  apporter  en  nostre  hostel  de  ville,  s’ils  ne  sont  em- 
peschez  d*ouvraigc,  affin  d’en  faire  punition,  et  s’ils  sont  empestées  d’ouvraige, 
laisseront  achever  ledit  ouvraige  et  feront  donner  assignation  pardevant  nous 
à l’ouvrier  au  jour  que  son  ouvraige  potra  estre  faicte,  pour  se  veoir  condam- 
ner en  ladicte  amende  de  soixante  sois  parisis  et  son  roc  rompu;  néantmoings 
lesdictx  saieteurs,  pour  obvier  à ladicte  amende,  poulront  sy  bon  leur  semble, 
en  dedens  le  quinziesme  jour  de  raay,  apporter  tous  leurs  rocs  à visiter  et  fla- 
trir  ausdictz  esgardz  en  blancq,  lesquels  seront  tenus  ce  faire  sans  sallaire, 
comme  dict  est. 

ai.  Et  pour  ce  que  souvent,  quand  les  marchans,  esgardz  et  foulions,  con- 
roieurs,  calandreurs  et  autres  qui  s’entremectent  dudict  estât  de  saieterie  et  de 
l'appareil  d'icelle,  esians  argues  de  faulte  et  contravention  des  briefz  dudict 
estât,  s'excusent  d’ignorance  et  qu’ilz  ne  s^avent  lesdicts  briefs,  nous  ordon- 
nons que  Icsdis  marchands  ordinaires  de  satin  de  ladicte  ville,  esgards,  houp> 
piers,  poiseurs  de  fil,  maistres  de  la  confrairye,  esgardz  en  blancq  surVestille, 
auloeurs,  foulions,  conroieurs,  calendreurs,  tainturiers,  esgardz , sur  le  foul- 
laige,  sur  le  guelde,  et  sur  le  qoir,  seront  cliacun  d’eulx  tenus  lever  en  dedens 
le  mois,  au  greffe  de  ladicte  ville,  cûppie  de  tous  les  briefs,  statut!  et  ordon* 
nances  faictes  sur  le  reiglement  dudict  estât  et  d’en  présenter  ordcTnnances, 
affin  de  les  mieux  veoir  et  entendre  et  de  les  garder  et  observer  de  poinct  en 
poinct  chacun  en  leur  regard,  pour  laquelle  coppie  ils  seront  tenuz  paier  dix 
solz  tournois  seulement,  et  ce  en  peine  de  soixante  solz  parisis  d’amende  coo' 
tre  le  négligent  et  désobéissant. 

Et  sera  à l’advenir  baillé  semblable  coppie  pour  mesme  pris  à ceulx  qui  se^ 
roiit  admis  auxdietz  offices  et  charges  susdictes. 

De  toutes  lesquelles  amendes  les  accusateurs  auront  ung  tiers. 

Le  tout  par  manière  de  provision  et  tant  que  autrement  en  sera  ordonné, 
comme  dict  est. 

Au  surplus,  en  réitérant  les  briefs,  statutz  et  reiglemens  dudict  estai,  avons 
ordonné  que  les  maistres  houppiers  useront  de  bonnes  laynes  qu’on  appelle 
mère  layne  et  n’useront  poinct  de  Inyne  de  Rinch,  pellure,  ne  layne  de  gras 
moutons,  parce  que  telle  espèce  de  laine  se  mengeiU  de  vers  et  ampirerit  les 
bonnes,  en  peine  de  confiscation  de  l'ouvcaige  et  de  soixante  sols  parisis 
d'amende.  * 

la.  Mesmes  ne  pourront  acbepier  ne  faire  acbepter  ny  tenir  en  leurs  mai- 
sons ne  ailleurs  les4lictes  peilures  ny  laines  de  Rinch  ou  de  gras  moutons,  sur 
pareille  amende  que  dessus. 

Pareillement  ne  pourront  les  tisserandz,  houppiers,  tenir  en  leurs  maisons 
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nj  ailleurs  pellures  ne  laine  de  Rinch  ou  de  moutons  gras  durant  le  temps 
qu'iU  seront  audict  estât  de  houppier,  sur  peine  de  privation  dudict  estât. 

a3.  Ne  pourront  encore  iceulx  maistres  houppiers  pigner  pour  qui  que  se 
soit  icelles  laynes  de  Rincb,  de  gras  moutons  ou  pellures,  en  peine  de  iK>ixante 
solz  parisis  d’amende. 

a4*  DefTendons  aussj  à toutes  personnes  de  mettre  en  vente  aulcune  botte 
de  61  de  saiette  plus  grande  que  de  trois  poix,  sur  peine  de  six  sois  parisis 
d^amende,  la  moitié  à l’accusateur. 

a5.  Sy  leur»  deffendons  d'exposer  en  vente  aulcun  6llé  qu'il  ne  soit  suiva* 
ble  et  raisonnablement  assorty  et  non  mesié  de  divers  sortes  et  grosseurs  de 
611ë,  sur  peine  d'estrc  couppez  et  mis  en  pièce  et  de  dix  soU  parisis  d'amende, 
la  moictyé  à l'accusateur. 

a6.  Les  pieulles  et  liens  desdictei  bottes  de  filiez  seront  de  pareil  fil  que 
celluy  de  la  botte,  à peine  de  dix  solz  pariais  d’amende  vers  l’accusateur. 

ay.  Et  sy  aulcun  fille  est  trouvé  fraiz  et  moicte  pour  fraulder  le  poix,  il  sera 
bruslé  en  plain  marcHié,  et  le  vendeur  condempnez  en  six  soU  parisis,  moiciié 
è Taccusateur. 

a8.  Un  maistre  saieteur  poüxra  apprendre  son  mestier  à ses  enfans,  en  fai- 
sant mettre  et  anregistrer  leurs  noms  aux  registres  de  nosire  bostel  commun, 
pour  dès  lors  entrer  en  Testât  d'appremîz,  sans  pour  ce  payer  aulcun  droict  à 
la  ville  ny  aux  esgardz,  et  néantmoinghs  avecq  sesdictx  enfans  pourra  encore» 
avoir  un  apprentis  estranger. 

39.  Faisons  aussy  deffence  h tous  les  maistres  saieteurs  d'icelle  ville  do  tenir 
et  avoir  en  leurs  maisons  et  ouvroirs  plus  d'une  estille  pour  y faire  sarge,  en 
peine  de  soixante  solz  parisis  d'amende,  ung  tiers  à l'accusateur. 

Et  sur  pareille  peine  leurs  deffendons  de  bailler  les  ungs  aux  autres  à faire 
lesdictes  sarges  eu  maison  les  ungs  des  aultres. 

Et  pour  obvier  aux  fraudes  qui  se  poeuvent  commettre  en  ce  regard,  nous 
ordonnons  que  les  saieteurs  qui  ont  estilles  ouvrans  desdictes  sarges  seront 
lenuz  achepter  le  fille  qu’ils  mettront  en  ceuvre  et  faire  la  vente  desdictes  sarges 
ès  maisons  d<4  marchands  eulx-mesmes  en  personne  ou  y envoler  leurs  fem* 
mes  et  non  aultres,  en  peine  de  quarante  solz  parisis  d'amende. 

Publié  à son  de  trompe,  cry  publicq,  par  les  carfours  et  lieux  accoustumez  h 
faire  criz  et  proclamations  en  ladicte  ville  d’Amyens  et  au  marchié  au  fillé 
d’icelle  ville,  icelluy  séant,  le  vendredy  diseptiesme  jour  d'apvril  mil  soixante 
et  treize. 

Arch.  «k  rbZlel  de  ville  d’Aniott,  reg.  eai  chirtei  eolé  9 1 , loi.  r*  à isS  v*. 
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CCLXXXV. 

CAHIEB  DE  DOLÉANCES  ADRESSÉES  AU  ROI  EN  <573  PAR  LES 
HABITANTS  D'AMIENS. 

Après  la  réduction  de  la  Rochelle,  que  les  protestants  remirent  à l’ar- 
mée royale  le  a4  j**'"  i573,  une  pais,  dite  Paix  de  la  Rochelle,  fut 
conclue  entre  les  deux  partis  (6  octobre);  Charles  IX  indiqua  une  réu- 
nion d’états  à Compiègne  pour  fermer  les  plaies  de  la  guerre  civile,  et 
chargea  des  gens  de  confiance  d'aller  examiner  la  situation  des  pro- 
vinces, et  de  lui  en  rendre  compte.  Le  comte  de  Chaulnes,  capitaine 
de  cinquante  hommes  d’armes,  conseiller  au  conseil  privé,  fut  envoyé 
en  Picardie;  il  arriva  à Amiens  le  s5  novembre,  et  communiqua  aus- 
sitôt à l’échevinage  ses  lettres  de  commission  '.  U dit  que  le  lOi  dési- 
rait entendre  les  plaintes  et  doléances  de  tout  son  peuple,  et  invita  les 
magistrats  municipaux  à convoquer  les  bourgeois  d’Amiens  et  à re- 
cueillir les  demandes  qu’ils  voudraient  adresser  à Sa  Majesté.  L’éche- 
vinage s’occupa  aussitôt  de  faire  dresser  des  cahiers  de  doléances,  et 
de  les  faire  accepter  par  les  Amiénois;  plusieurs  assemblées  eurent  lieu, 
et  enfin  le  6 décembre  on  arrêta  l’acte  dont  nous  donnons  plus  loin 
le  texte. 

Les  habitants  d’Amiens  demandent  entre  autres  que  les  canons  du 
concile  de  Trente  soient  observés,  et  qu’on  prenne  des  mesures  pour 
couper  court  à l’bérésie;  que  les  bénéfices  cessent  d’être  multipliés  sur 
une  seule  tête,  et  que  chaque  bénéficier  réside  sur  son  propre  béné- 
fice; qu’on  pourvoie  à l’instruction  des  gens  des  villages;  que  trois  ou 

• qudte  iocliiuHion  B le  pœiipk  r(  roainr  rlianm 
m vit  Tud  btcc  l'MiUre , mcionn  pour  le>  dbctttsiooa 

• qui  QUI  «lé  poor  le  Chci  de  k relipra....-Puis  Ir 
roi  tjouie  : • Ce  (ail  « «ou*  dupoatfei  de  roc  ««lûr 
« lrou«rr  à Cootpièiçtic,  le  to'  joitr  de  dtecinbre 

• proebain,..»  affm  de  me  dire  partindirmnn»!  ce 
« que  TOU»  en  aurei  appris,  cl  que  *e<is  ayaat  sur 
« ce  oj,  ]«  puisic  potirveoir  4 ce  qui  se  trouvera 
■ niFcetuire.  - (Biblioih.  Dalion.,coliecl.  de  D.  rsre* 
nier,  paq, , n*  t,  p.  tap.) 


* Daus  celte  pièec,  datée  du  ai  octobre,  Ckar- 
l«  I\  engage  M.  de  Chadnes  à aller  de  ville  en 
ville  • pour  i^cnqtiérir  des  eonporlrca<ms  daa  uns 

• et  des  autr«i,  prmicrefMot  du  ecelèuasliqnes. 

• quel  dcbvQÎr  iU  reodenl  en  leur*  cbargn,  s’ils 
« sont  |0]rsaaDs  de  ce  qui  hnir  appartient  ou  en 

• trouble  ; comme»!  se  comporienl  ceulx  de  la  do> 
» blesse,  le*  qircreles  qni  peuvent  esire  entre  au* 

• cuns  d’euU  portail*  eonséqueuee  ; l'ordre  qui  est 

• en  ma  jssiice;  ceuU  de  me*  offirien  qui  oui  U 
•>  répulalioD  de  bien  s'acquitter  de  leur*  cbarget. 
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quatre  précepteurs  soient  entretenus  à Amiens  pour  instruire  gratis  les 
enfants  au  college  île  Saint-Nicolas,  dit  la  Grantir-Écti/e,  et  qu’il  y ait 
dans  les  églises  cathédrales,  dans  les  abbayes  et  les  prieurés,  des  gens 
lettrés,  chargés  d'annoncer  la  parole  de  Dieu,  d’enseigner  la  gram- 
maire aux  novices,  etc.;  que  les  liApitaux,  et  spécialement  l'Hùtel-Dieii 
d’Amiens,  soient  administrés  par  quatre  bourgeois  à l’instar  de  Paris; 
que  l’oppression  et  les  violences  que  les  nobles  exercent  sur  les  gens 
des  villes  et  des  villages  soient  empêchées  et  punies;  que  les  chemins 
soient  réparés  par  les  seigneurs  qui  y perçoivent  des  droits  de  péage  et 
de  travers;  que  le  nombre  des  officiers  de  judicature  et  de  rmaiice  stvil 
réduit  à ce  qu’il  était  au  temps  de  Louis  XII  ; que  les  officiers  de  jus- 
tice ne  reçoivent  des  parties  aucune  épice;  que  les  justices  subalternes 
des  seigneurs  patrimoniaux  soient  abolies;  que  les  impAts  sur  le  sel 
soient  diminués;  que  les  poids  et  mesures  soient  ramenés  au  poids  et 
à la  mesure  de  Paris  ou  de  tel  autre  lieu;  que  la  connaissance  des 
causes  civiles,  dont  le  bailli  d’Amiens  s’est  emparé  par  une  mauvaise 
application  de  l’édit  de  Moulins,  soit  rendue  à l’échevinage;  que,  con- 
trairement à des  arrêts  antérieurs  qui  limitaieut  à deux  le  nombre  des 
officiers  de  robe  longue  susceptibles  d’entrer  dans  l’échevinage  d’A- 
miens, les  Amiénois  aient  désormais  la  liirerté  d’y  introduire  qui  ils 
voudront,  gens  de  justice,  Imurgeois,  marchands  ou  autres,  pourx'ii 
quUs  ne  soient  m^canicques , j'usques  à six  Je  robe  longue  et  t!e  justice, 
et  que  les  échevins,  s’ils  sont  légalement  élus,  puissent  rester  en  charge 
indéfiniment;  qu’une  douane  soit  établie  à Amiens,  etc. 

Le  bailliage  et  l’élection  firent  chacun  à part  des  cahiers  destinés 
aux  états  de  Compiègne. 

Dans  une  as.semblée  tenue  le  18  décembre  tSyS,  Nicolas  Croqtioison, 
i-chevin,  et  Nicolas  Delesseaii,  greffier  de  la  ville,  furent  désignés  pour 
aller  solliciter  du  roi  la  réponse  aux  articles  arrêtés  dans  la  séance 
du  ti  et  qui  avaient  été  remis  au  comte  de  Chaulnes. 

Les  maieur,  prévost  et  eschevins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens,  juges  royaux  iS-t. 
ordinaires  et  politiques  de  ladicte  ville,  ayant,  soiibs  la  majesté  du  roy,  la 
garde,  force,  gouvernement  et  supérintendance  d’icelle,  pour  satisfaire  au  bon 
vouloir  et  intention  du  roy  à eulx  communicqué  et  donné  à entendre  par  mon- 
T.  II.  io3 
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seigneur  ie  comte,  de. Cbaulne,  chevalier  de  l’ordre,  conseiller  du  roj  en  son 
conseil  privé,  capitaine  de  cinquante  hommes  t’armes  de  ses  ordonnances, 
depputé  par  letlit  seigneur  pour  oyr  les  plaintes  de  ses  subjets  en  ce  pays  de 
Picardie,  pour  en  faire  rapport  à sa  majesté,  après  avoir  de  ce  faict  conféré  en 
assemblée  par  eulx  faicte  en  l'auditoire  du  bailliage  d’Amiens,  avec  les  habi- 
tans,  cheiz  de  porte  et  les  maistres  et  primes  de  compagnies  privilégiées,  tant 
du  roy  que  de  la  ville,  et  receu  d'aulcuns  d’eulx,  tant  verbalement  que  par 
écrit,  leurs  plaintes  et  doléances,  suivant  icelles,  comme  représentans  le  corps 
et  comnninaulté  de  ladite  ville,  louent  et  remercient  Dieu  de  ce  qu’il  lui  a pieu 
inspirer  nostre  roy  de  nous  oyr  et  entendre  les  plainctes  de  ses  subjects,  oppressez 
et  affligez  des  dernières  divisions,  et  du  désir  qu’il  a de  faire  régner  la  justice 
et  piété  À conservation  des  bons  et  remettre  les  autres  au  chemin  de  leur 
debvoir,  pour  le  repos  public  et  soulagement  desdits  subjets  : 

Supplient  sa  majesté,  en  ce  qui  concerne  l'estât  ecclésiastique,  vouloir  faire 
garder  et  observer  tous  les  saints  décrets  et  conciles  généraux,  spécialement  le 
dernier  concile  <le  Trente,  affin  de  remettre  l’église  en  son  prestin  estât  et  de 
copper  chemin  à l’hérésie  et  à une  infinité  de  maulx  et  scandales  que  l’on  void 
chacun  jour  pulluller,  faute  de  l’observation  desdits  décrets  et  conciles.  Et  com- 
bien qu’il  ne  soit  besoing  en  faire  déclaration  par  le  menu,  toutesfois  ilz  en 
ont  bien  ici  voulu  toucher  aucuns  des  points  principaulx:  en  premier  lieu,  que 
les  bénéfices  soient  tenus  par  gens  capables  et  ydoines  en  mœurs  et  littérature; 
que  la  pluralité  desdiu  bénéfices  soit  ostée,  et  la  facilité  des  dispenses  particu- 
lièrement, en  quoy  faisant,  se  trouvera  grand  nombre  de  gens  d'église  pour- 

veus  desdiu  bénéfices,  et  s’ex plusieurs  joeuucs  escoliers  qui  désireront 

parvenir  à ladite  dignité  de  prestrise  par  l'espérance  qu’ils  auront  de  obtenir 
aucuns  desdiu  bénéfices,  à quoy  est  grand  besoing  pourveoir,  aultrement  U ne 
se  trouvera  plus  de  gens  d’^lise  pour  administrer  les  sainu  sacremenU  par  les 
bonnes  villes  et  moiiigs  encorres  par  les  villages,  où  ne  s’en  trouve  quasi  plus, 
et  toutesfois  seroit  besoing  d’y  en  avoir  ung  bon  nombre,  tant  pour  l’adminis- 
tration des  sacremens  que  pour  instruire  et  apprendre  à lire  et  escripre  par  les 
villages  la  jeunesse  qui  vit  comme  bestes,  faulte  d’estre  enseigné;  que  l’uniou 
des  bénéfices  ne  se  face  plus  et  que  celles  qui  ont  esté  faictes  soient  révoc- 
quées,  signainment  celle  de  l'abhaye  de  Saint-Martin-aux-Jumeaux  en  la  ville 
d’Amiens,  naguères  réunie  à l’évesché  d’icelle,  au  grand  interrest  du  public  et 
des  pauvres  qui  en  recevoient  avant  ladite  réunion  trois  fois  l'aumosue  la  se- 
maine, ce  qui  ne  s'est  faict  aucunement  depuis  ladite  réunion;  que  le  bénéfice 
régulier  soit  tenu  par  le  régulier  et  le  séculier  par  le  séculier;  que  chacun  réside 
sur  son  bénéfice,  et  qu'ils  reçoivent  par  leurs  mains  le  revenu  pour  continuer  les 
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aiuuouiet  accoiuturoca*,  uns  pouvoir  bailler  Us  Mnea  à ferme  à l'argent  à aucuns 
inarebau  qui  seo  enrichiuent  indeument,  au  grand  interrest  du  pabKcq;  que 
l'élection  pour  le  laict  desdits  bénéfiow  soit  gardée  et  observée  suivant  l'ecdiet 
des  esuu  tenus  à Orléans  j que  les  collations  desdiu  bénéfices  soit  données  et 
conférées  par  les  collatcurs  ordinaires,  demeurant  néanltmoina  l'autorité  au  roy 
de  trois  qui  seraient  éleus  en  présenter  l’un  ; que  les  umts  meremens  soient 
administres  gratis  par  les  cures  et  leurs  vicaires,  et  que  les  cures  et  vicaires  des 
villes  soient  gradues;  que  ès  onse  paroisses  de  ladite  ville  d'Amiens  y soit  mis 
liuUes  sacrée  pour  leurs  vicaires,  au  lieu  qu'U  n'y  en  a que  en  trois  paroisses 
•le  la  ville  ; que  en  chacune  desdites  paroisses  les  manegliers  puissent  faire 
faire  et  avoir  uu  drap  pour  mettre  sur  les  corps  morts  des  paraisses,  tant  pau- 
vres que  riches,  à leur  enterrement,  sans  en  paier  aucune  chose  é la  falirique, 
ne  estre  abstraincta,  comme  l'on  a esté  jnsques  ad  présent,  de  prendre  le  drap  du 
clief  Saiolnlehan,  à cause  duquel  se  payent  de  grands  deniers,  et  retiennent  les 
torches  et  luminaires  portez  au  convoy  des  deffiinu;  que  nng  tiers  du  revenu 
des  abbayes  et  psMiiMz  soit  employé,  moitié  A la  réparation  et  entreténement 
des  églises,  bastimens,  édifices desditas  abbayes,  membres  et  métairies  d'icelles, 
et  I autre  moitié  aux  panvrra,  et  quant  le  procureur  du  roi  aura  faict  saisir  le 
revenu  d'aucunes  abbayes  mal  entretenues  ou  pour  les  pauvres,  que  aucun 
renvoy  ne  s'en  puisse  faire  pardevers  messieurs  des  requestes  ny  auttres,  sonbs 
couleur  de  quoy  demeurent  les  abbayes  en  ruine  et  les  pauvres  frustrez  des 
aumosnes;  item,  en  plusieurs  églises,  cathédrales  et  collé^les,  les  chanoines 
jr  ont  plusieurs  sututs  et  loix  abusives  qu'ils  ont  faict  par  entre  enlx  pour  ga- 
gner les  fruits  de  leurs  prébendes,  pour  l'abrogatian  desquelles  semble  que  les 
fruits  desdites  prébendes  doibvent  estre  départis  par  chaque  jour  k l'heure  du 
service  de  l'église  également,  et  que  cestoy  qui  sera  absent  et  qui  ne  sera  tout 
le  long  du  service  perdra  l'émolument  de  ladite  heure,  excepté  seulement  le 
malade,  lequel  esmolument  revenant  bon  ne  aceroistera  aux  anlu-es,  mais  i la 
Ixiurse  des  pauvres  des  villes  où  seront  lesdites  églises  ; qu'il  y ait  deux  pré- 
iieiidet  théologales  en  cfaascxine  église  cathédrale,  pour  pouvoir  prescher  et 
adnoncer  la  parole  de  Dieu  et  faire  les  leçons  ordinaires,  à ce  qn’ils  puissent 
soulager  I un  I autre  en  cas  de  maladie  et  erapescheinent  ; que,  suivant  l'édict 
d Orléans,  le  revenu  d'une  prébende  de  l’église  cathédrale  d'Amiens,  Unt  en 
gros  que  distributions  manuelles,  sera  eraploié  pour  la  nourritore  et  entreténe- 
inent  de  Uois  ou  quaUu  précepteurs  qui  instruiront  la  jonmesse  gratis  et  sans 
asilaire,  et  ce  au  collège  de  Soint-N icolas,  nommé  ordinairement  la  Grande  ËcoUe, 
qui  est  baati  et  édiflié  depuis  k>ngtems;>  sans  estre  abstrainta  d'en  bastir  ung 
nouveau,  qui  seroit  chose  de  grana  frais  A la  ville  et  sans  nécessité,  pour  ce 
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(|ue  le  collège  Saînt-Nicolas  est  grand,  spacieux  et  suffisani,  et  lequel  demou' 
reroit  inutile  si  on  en  bastissoit  ung  nouveau;  que  le  revenu  de  ladite  pré- 
bende, avec  en  tout  l'autre  revenu  ancien  dudit  college,  soit  rendu  compte 
chacun  an  par  celui  qui  sera  commis  la  première  semaine  de  caresme,  en  la 
présence  de  monseigneur  l'évesque  d'Amiens  ou  son  vicaire,  des  depputex  du 
chappiire,  des  depputex  du  corps  de  ville,  le  procureur  du  roy  présent  ou  appelé. 
El  pour  ce  que  plusieurs  béuébciers  recèlent  les  titres  de  leur  fondation , dota- 
tion et  augmentation,  affin  d’eslre  deschargez  et  n’csire  constraincts  à faire  les 
prières,  oraisons,  services  et  aumosnes  que  les  fondateurs  ont  entendu,  semble 
qu'il  doibl  estre  ordonné  à tous  gens  d’église,  d'enseigner  des  tiltrea  et  lettres 
qu’iU  ont  pardevers  eulx  ou  qu'ils  pourront  recouvrer  aux  juges  royaulx  ordi- 
naires des  lieux  où  sont  les  bénéfices  scituex,  en  dedans  trois  mois,  afHn  que  le 
procureur  du  roy  puisse  requérir  pour  le  roy  l'entretéoement  desdites  charges, 
et,  où  elles  se  troiiveroient  si  grandes  qu'ils  ne  les  puissent  accomplir,  que  les 
fondations  soient  départies  aux  plus  prochaines  églises  paroissiales  pour  l'ao 
complissement  des  iutentions  des  fondateurs,  lesquelles  églises  paroissiales  per- 
ceveront  par  ce  moien  les  fhiicU  et  biens  pour  ce  aulmonex;  et,  où  ils^auroient 
esté  si  négligens  que  de  les  laisser  perdre,  qu’il  doibl  estre  faicl  information 
somintère  à leurs  despens  pour  oongnoistre  lesdiles  chorges,  et  de  toutes  les- 
quelles charges  soit  faicl  ung  registre,  qui  demeurera  par  devers  le  procureur 
du  roy  ou  juge  provincial  ; que  eu  chacun  abbaye  et  prieuré  conventuel  y ail 
mig  religieux  bachelier  en  théologie  pour  le  moings,  qui  annoncera  la  parole  de 
Dieu  les  festes  et  dimanches,  où  seront  tenus  assister  les  religieux  résidcos;  roes- 
mes  que  chacune  des  personnes  ecclésiastiques  pourveues  de  abbaye  ou  prieuré 
conventuel  soit  tenu  entretenir  à ses  despens  deux  religieux  pour  le  moings  aux 
estudes  à Paris  ou  autie  oniversité  fameuse,  jusque*  à leur  faire  acquérir  degrex; 
que  en  chascuoe  desdites  abbayes  et  prieurez  conventuels  et  religions  des  man- 
diants,  y ait  ung  religieux  qui  enseignera  ordinairement  les  novices,  tant  le 
service  que  la  grammaire  ; que  les  festes  et  saints  dimanches  soient  sollemp- 
niseï,  avec  deffenses  à toutes  personnes  de  charrier  ny  faire  œuvre  roanueles 
lesdils  jours;  que  les  hôpitaux,  et  tignament  l'Hostel-Dieu  de  ladite  ville 
d'Amiens,  soient  régis  et  administrez  par  quatre  bourgeois  ad  instar  de  la  ville 
de  Paris,  afBn  que  les  pauvres  y soient  mieulx  receus,  panses  et  traictei  qu'ils 
n'oiit  esté  le  passé  et  dont  infinies  plaintes  ont  esté  faictes  à b justice;  que  les 
* gens  d'église  ne  puissent  plus  réunir  ne  acquérir,  et  qu'il  soit  permis  au  pro- 
cureur du  roy  et  à tous  seigneurs  en  faire  vuider  leurs  mains. 

Touchant  l’estât  de  b noblesse,  supplient  le  roy  les  vouloir  conserver  en 
leurs  droits,  franchises,  exemptions,  privilèges  et  prééminences,  ad  ce  qu’ils 
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aient  meilleur  nioien  de  continuer  le  service  qu'ils  doibvent  à sa  majesté;  leur 
faire  deffence  de  user  d'aucune  oppression  aU'enconlre  de  leurs  subjectS)  voi> 
sins  ou  aultres  habitans  des  villes  et  du  plat  pays,  ny  sur  eulx  usurper  leur» 
béritai^s,  terres,  seigneuries  et  biens,  empescher  les  fermiers  en  leur  labeui 
et  récolte  par  force,  menaces,  excès  ou  aultres  voyes  illicites,  ni  receler  en 
leurs  maisons  les  délinquans,  ainsy  que  plusieurs  font  chacun  jour  impunt*- 
ment;  sur  la  plaîncte  estant  faicte  à la  justice  de  tels  excès  et  recellemens,  la 
poursuite  en  soit  faicte  à la  requeste  et  diligence  du  procureur  du  roy,  eucores 
que  aucuns  ne  se  veulent  formaliser,  partie  pour  crainte  des  menaces  des  gen> 
liishommes,  se  plaindent  grandement  de  ce  que  les  gens  de  guerre  tuent,  pii* 
lent,  battent,  prennent  les  clievaulx,  desruhent  et  excèdent  les  passant,  Inr- 
cent  leurs  femmes  et  filles,  dont  advient  que  plusieurs  fermiers  quittent  leui> 
fermes  estans  riiynés  et  demeurent  les  terres  en  friche  et  le  pays  destruict,  dmit 
on  ne  peut  avoir  b raison. 

Pour  obvier  it  la  multiplicité  des  cappitaines  et  aux  grandes  despeoces,  su|>* 
plient  le  roy  vouloir  ordonner  que  toutes  compagnies  de  gens  de  pied  seront 
réduictes  à cinq  cens  hommes  du  moins  ; que  reodict  soit  gardé  à ce  que  les 
chemins  soient  répares  aux  despeus  des  seigneurs  qui  ont  droit  de  péages  et 
travers;  que  lesdîts  gentilshommes  ayent  tous  leurs  receveurs  comptables,  sans 
<re  qu'ils  puissent  Imiller  à ferme  à pris  d’argent  leurs  terres  et  seigneuries,  au 
moyen  que  les  marchans  qui  prennent  à ferme  lesdites  terres  et  seigneurie» 
traicient  rigoureusement  les  siibjects,  les  contraindent  paier  les  chappons  «t 
autres  redevances  en  nature  au  prix  excessif,  rehaulsent  les  bois,  gardent  de» 
vins  et  grains  trois  et  quatre  ans,  sans  les  vouloir  admener  aux  villes,  crai- 
gnans  d'estre  subjects  à la  police,  et  font  lesdits  marchans  fermiers  diver»  mo* 
nopoles  les  ungs  avec  les  autres,  et  sont  cause  de  la  chereté  des  bois,  vins, 
grains  et  autres  vivres,  au  grant  interrest  du  puhlicq. 

Quant  à 1a  justice,  que  il  plaise  au  roy,  suivant  son  eedict  d’Orléans,  réduire  le 
nombre  des  officiers  de  judicature  et  des  finances  à tel  et  pareil  nombre  qu'il 
estoit  du  temps  du  roy  Loys  Xli*,  et  que  ceulx  qui  y seront  éleus  aemnt  pris 
du  nombre  des  plus  àgi'X,  capables  et  suffisans,  tant  en  mœurs  que  littérature, 
ayans  postulé  pour  le  moings  l'espace  de  dix  ans;  que  eu  ung  mesme  siège  ne 
soient  admis  en  estât  de  judicature  père  et  fils,  deux  frères,  oncle  et  nepveu,  et 
pour  ce  que  aucuns  ont  esté  pourveus  des  estats  depuis  Teodict  d’Orléans,  soient 
desmis  et  en  soient  mis  d’aultres  eu  leurs  places  par  élection,  comme  dessus, 
iionol>stant  toutes  defretises  au  contraire,  mesme  que  esdicts  estais  ne  soieut 
admis  gensqui  soient  ou  aient  esté  suspects  d’bérésie,  et  que,  si  aucuns  y sont, 
qu’ils  soient  tenus  eulx  en  démettre  en  dedans  certain  temps;  que  tous  juges 
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gardetii  le»  ecdicu  qui  leur  defteiiUenl  de  preodre  e»pice»,  siuon  pour  le  rap- 
porteur, et  qu'iU  ne  tiendront  aucune»  pen»ion»  des  communaultéa  et  sâ- 
Miieura  subjects  et  responsable»  pardevcr»  euU;  que  les  advocato  et  procu- 
reur» du  roi  ne  prennent  aucune  chose  des  parties,  aini  se  contentqnl  des 
^alges  et  pension»  à eulx  ordonne»,  ensemble  qu  il»  et  clucun  d eulx  ne  puissent 
aucunement  postuler  pour  le»  parties  j sur  l’ecdîct  d Orléan»  portant  que  en  ma- 
iières  personnelles  le»  parties  soient  oyes  par  leur  bouche,  soitgartlê  et  observe 
avtîc  toute  rigueur;  parce  que,  suivant  la  cousturoe  générale  du  bailliage  d Amiens, 
tous  fiefs  tenus  en  lx  sol»  parisis  de  relief  ont  toute  justice,  baulte,  nioicnne  et 
liasse,  de  quelque  petite  valeur  qu'ils  soient,  esquels  néaultmoins  n’y  a exercice 
ordinaire  de  justice  et  jurisdiction  ni  conseil,  et  néanluuoins  quant  le»  parties 
adjournées  partlevanl  les  juges  royaux  et  que  lune  d icelles  veult  fouyr, 
il  suscite  le  procureur  pour  afhce  du  seigneur  propriétaire  dudit  fief  à en 
demander  les  renvoys,  qui  est  une  grande  foulle  pour  le  pœuple  et  retardement 
le  leurs  droicts,  joinct  qu’ils  n’y  trouvent  conseil  pour  les  servir  et  que  le» 
|uges  ne  s^*avenl  unUiiairement  lire  ne  escripre,  partant,  s il  plaisoit  au  roy 
;dioUr  toute»  justice»  suballwnes  desdils  seigneurs ‘patrunoniaux,  saouf  et  ré- 
■.ervé  des  baronnies,  cUaslelenies,communaulte»  des  villes  et  auUresjurisdictions 
l'xercées  en  icelles  ou  les  parties  pœuvent  recevoir  du  conseil,  semble  que  ce 
>eroit  le  proufit  et  soulagement  du  posuple,  pour  le  moins,  là  où  ils  seront 
.uljourne»  pardevanl  les  juges  royaux,  qu’il  n’y  ait  aucun  renvoy  nonobstant 
la  coustume,  lesdicts  seigneurs  néantmoins  entiers  à demander  leurs  amendes 
riiustumières  pardevanl  lesdiU  juges  royaux  que  le  roy  leur  pourra  réserver. 

Qu’il  plaise  au  roy  que  telles  petites  jiutices ....  qu'il  soit,  enjoindre  à teU 
>eigneurs  patrimoniaux  et  aussi  à tou»  barons,  chastelains  et  aulues  de  coro- 
meure  à l'exercice  d’icelles  sur  les  lieux  gens  de  bieu,  s^tvans  et  expériroen- 
tri,  qui  seront  tenus  présenter  au  juge  patrimonial  et  aultre  juge  royal  poui 
t*n  prendre  le  serment,  sans  ce  que  lesdits  seigneurs  les  puissent  démettre  par 
après  sans  offense  et  faulte  Double  congneue  et  prouvée  en  justice , ad  ve 
f|ue  la  crainte  d'estre  déniés  ne  les  distraie  de  faire  bonne  justice  entre  les  set- 
giieurs  et  les  subjects  ; que  tous  seigneurs  soient  tenu»  donner  bonn^  et  forte 
prison  où  les  criminels  puissent  estre  détenus  en  bonne  et  scure  garde  ; pour 
ne  que  celui  qui  a esté  pourveu  en  tiltre  d'office  de  garde  de  soel  de  la  bailUr 
d’Amiens  est  honmie  ignare,  qui  ne  scet  ce  que  c*est  qu  il  sccle,  meisme  que 
il  laisse  le  sceau  ès  mains  de  sa  femme  pour  exercer  son  office,  et  que  souvent 
il  sceU  commissions  inciviles,  supplient  sa  majesté  qu’il  lui  plaise  remettre 
l'esUt  de  garde  scel  ès  mains  des  juges,  pour  veoir  ce  qu'il  sera  du  scellé  et  en 
user  comme  U se  fàisoit  auparavaut  l’érection  des  nouveaux  offices  desdits 
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gardei  dea  aceauU.  Que  le  ael  loil  [espicé?]  trois  ans  avant  de  l'exposer  eu  vente, 
suivant  les  autres  ecdicts,  et  descharger  son  pœuple  des  grandes  impositions  .qui 
se  sont  mises  sur  le  sel,  et  que  les  grénetiers  et  contreroleurs  des  magasins  ne 
prennent  aucnn  droit  de  signet,  sinon  ce  qui  luj  est  ordonné  par  le  roy;  se 
plaindent  aussi  de  ce  que  les  éleus  font  des  procès  ordinaires  de  tous  cas, 
reçoivent  les  parties  en  contraintes,  font  enquestes  ordinaires  et  prennent 
espices  de  leurs  jugemens  et  de  la  visitation  des  estats , le  tout  à la  grande 
foule  du  pœuple  et  contre  les  ecdicts  et  ordonnances  du  roy;  plaira  partant 
ordopner  que  ils  auront  leurs  parties,  leurs  tesmoings,  et  Jugeront  lesdits  pro- 
cès sommièrement  et  sans  espices.  Que  tout  ainsi  que  les  aulnes  ont  esté  réduie- 
tes,  qu’il  plaise  au  roy  aussi  réduire  les  pois  et  mesures  au  pois  et  mesure  de 
Paris  ou  tel  aultre  qu'il  advisera.  Qu'il  plaise  au  roy  abolir  plusieurs  nouvelles 
impositions  mises  sur  les  drapperies,  serges  et  aultres  nunufactures  du  pays, 
parce  que  cela  est  cause  de  la  ruine  de  plusieurs  ouvriers,  et  que  plusieurs  niar 
chans  portent  argent  hors  de  la  France,  pour  y acheter  semblables  marchan- 
dises. Se  plaindent  grandement  les  habitant  dudit  Amiens  de  ce  que  le  siège 
du  bailliage  d'Amiens  a prins  la  congooissance  des  causes  civiles  des  habitaiis 
de  ladite  ville,  dont  congnoissoient  en  première  instance  les  maieur,  prévost  ei 
etchevins  d'Amiens,  qui  sont  sieurs  haultt  justiciers  ayant  corps  et  communaulle, 
et  ce  toubs  prétexte  de  l'ecdict  de  Moulins,  lequel  n'en  exclud  letditz  haults 
justiciers  ayant  corps  et  cummuuaulté,  et  auxquels  au  contraire  ledit  eodict  attri- 
bue la  conguoissance  desdictes  causes  civiles,  pardevant  lesquels  maieur,  pre- 
vust  et  etchevins  lesdits  habitant  avoient  justice  prompte  et  è toutes  heures  et 
à beaucoup  moindre  frais  que  ils  n’ont  audit  bailliage , et  où  lesdites  causes 
sont  jugées  en  première  instance  par  jugement  souverain,  sans  aucun  degré  de 
jurisdiction,  contre  la  volunté  du  roy  et  à la  grand  foule  du  pœuple, tuppliaiii 
partant  sa  majesté  vouloir  rendre  ausditt  maieur,  prévost  et  eschevins  ladicte  jus- 
tice civile,  pour  icelle  exercer  comme  ils  faisoient  paravant  ledit  ecdictdeMoulins; 
etpour  ce  que  le  roy,  par  arrest  de  ton  conseil  privé,  donné  au  pourchats  d'aucuns 
de  la  prétendue  religion  réformée  et  durant  les  troubles,  a ordonné  que  au  corps 
de  l'escherinage  dudit  Amiens  il  n'y  pourra  estre  admis  que  ung  ou  deux  esche- 
vins  de  robe  longue  et  de  justice  et  que  les  eschevins  n'y  pourront  estre  continuel 
plus  de  deux  ans , ce  qui  t'est  trouvé  incommode  et  dommageable  au  publicq , 
supplient  lesdicts  habitant  qu'il  plaise  au  roy  qu'ils  demeurent  en  letw  liberté 
de  nommer  pour  eschevins  telles  personnes  que  bon  leur  semblera,  gens  de 
justice,  bourgeois,  marclumds  ou  aultres,  pourvu  qu'ils  ne  soient  mécanicques, 
du  moings  jusqu'à  six  de  longue  robe  et  de  justice,  attendu  qu'il  y a vingt-qua- 
tre eschevins  dudit  corps  de  ville  et  que  ceulx  qui  seront  plus  nommez  par  les 
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habium  v deioruremnt,  rncoires  que  ils  ajeni  esté  audit  escheTiuage  les  années 
prérrdentrs  et  nnnnbsuni  ledit  arrest.  Se  plaindent  aussi  des  larcins  que  com- 
mettent jiiiirnellement  les  musniers  dudit  chapitre  de  ladite  ville,  qui  prennent 
leur  droict  de  moulture  nu  bled  deux  ou  trois  fois  plus  que  leur  appartient,  et 
supplient  le  rojr  que  luy  plaise  ordonner,  conforménient  i l'ecdict  de  la  police 
générale,  qu'ils  jprennent  leur  droit  à l'argent  et  non  au  grain,  et  qu'ils  aient 
à recevoir  le  bled  par  poix  et  rendre  la  farine  par  poix  sans  y user  d'aucune 
fraulde,  sur  peine  du  fouet  et  du  bannissement,  et  que  le  prix  y soit  mis  à la 
niesme  raison  qu'il  se  fairt  en  la  ville  de  Paris,  et  que  les  baulx  faicts  par  lejdicts 
•le  chapitre  de  leurs  moulins  ii  bleds  à redevance  de  bled  soient  casses  et 
réduicts  à prix  d'argent,  nonobstant  opposition  ou  appellation  quelsconques 
faictes  et  à faire  par  lesdicts  de  chapitre  ou  aultres,  d'aultant  qu'il  n'est  pos- 
sible aultrement  descouvrir  et  pugnir  les  larcins  desdits  musniers,  qui  prennent 
et  riesmbent  le  bled  des  liabitans  autant  et  si  peu  que  bon  leur  plaist  impuné- 
ment. t^u'il  plaise  au  roy  establir  une  douanne  en  la  ville  d'Amiens,  pù  le  roy 
pnnira  prendre  son  droict  sur  les  marchandises  arrivantes  en  France,  sans  que 
les  Imns  marchands  soient  plus  troiiblex  et  ranchonnes  par  plusieurs  estran- 
gers  et  gens  incongnus  qui  se  disent  cttmmis  du  fermier  général  de  la  douanne, 
lesquels  .vint  chacun  jour  par  les  champs  avec  harquebtises  et  pistolles,  eom- 
iiiettans  une  infinité  d'abus,  compositions  et  voleries,  soubs  couleur  des  recher- 
rbes  qu'ils  disent  vouloir  faire  sur  ceux  qui  admènetit  marcliaudise  prohibée, 
et  qu'il  soit  informé  desdits  abus,  voleries  et  compositions  faictes  par  lesdicu 
estrangers  et  commis  dudict  fermier  et  que  les  marchans  et  aultres  qui  ont  esté 
i-oinposes  d'eulx  en  puissent  depposer  impunément  sans  estre  recherches  du 
passé.  Que  les  fermiers  de  ladite  douantie  ne  puissent  mettre  aucuns  commis 
aiixdictes  recliercbes  qu'ils  ne  soient  congneiis  gens  de  bien  et  receux  |iar  les 
liige.s  ordinaires,  le  procureur  du  roy  oy.  Que  lesdits  fermiers  ne  puissent 
aussi  élire  tels  juges  que  bon  leur  plaira  pour  congnoistre  des  transgressions 
aux  ecdicts  faicts  pour  ce  regard  et  que  seulement  les  juges  ordinaires  en  con- 
gnuissent  que  des  confiscations  ou  amendes  le  procureur  n'ayt  plus  de  douxe 
•leniers  pour  livre  ny  aultre  droict,  parce  que  cela  a esté  cause  de  grands 
iiiaulx  et  que  souvent  l'innocent  estoit  pugny  et  condempné.  Pour  ce  qtie  la 
ville  d'Amiens  est  limitrophe  et  frontière,  souvent  les  lalioureurs  sont  ruynex, 
unt  à l'oocasion  de  la  gueive  que  aultrement , et  qu'ils  délaissent  en  friche  les 
terres  desdicLs  habitaiis,  lesquels  sont  contraints  faire  labourer  lesdictes  terres 
par  leurs  mains  avec  grans  frais,  ne  pouvants  recouvrer  laboureurs  pour  ce  làire. 
•H  lors  les  gens  desdits  villages  assoient  lesdits  habiuns  aux  tailles  du  village, 
soubs  conlenr  de  l'ecdict  d’Orléans,  combien  que,  par  privilège  porté  par  con- 
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tract  par  le  feu  roy  Loys  XII*  confirmé  par  la  majesté  8u  roy,  iceulx  habU 
tans  soient  exempts  de  toutes  tailles  coninie  ceulx  de  la  rille  de  Paris;  à ceste 
cause,  ils  supplient  le  roy  vouloir  ordonner  que  lorsque  lesdits  liabitans  tien- 
dront en  leurs  mains  le  labeur  de  leurs  terres,  faulte  de  trouver  laboureurs 
pour  ce  faire , ayants  faict  publier  leursdictes  terres  à bailler,  qu'ils  seront 
exempts  de  la  taille,  suivant  leurs  privilèges  à eulx  donnez  et  octroyez  en  fa- 
veur et  inoyennanc  la  redition  par  eulx  faicte  de  ladite  ville  d'Amiens  à la 
couronne;  que  mils  estrangers  ne  soient  receus  à prendre  les  fermes,  tant 
du  roy,  des  communauhes  et  sei|pitiries  de  ce  royaulme,  d'autant  qu'ils  ont 
fort  travaillez  les  snbjets  du  roy  à qui  ilz  ont  eu  afl'aire,  qu'ils  y ont  eu  grand 
proufit  et  faict  transporter  de  grans  denierz  hors  du  royaume  et  que  cii  France 
il  y a graml  pœuple  qui  viveroit  et  proufiteroit  de  ce  que  proufitent  lesdicts 
estrangers;  qu'il  plaise  au  roy  laisser  à la  discrétion  de  ses  juges  à disposer 
des  deniers  qui  sont  n<icessaires  d’estre  prins  sur  son  domaine  pour  l'exercice 
de  la  justice,  sans  leur  limiter  sommes  ccriaiites,  comme  deux  ou  quatre  cens 
livres,  pour  eroploier  à l'exécution  de  la  justice,  d'autant  que  l'on  a veu,  depuis 
six  ou  sept  ans  que  l’oii  a limité  lesdites  sommes  audicts  juges,  plusieurs  crimes 
sont  demeurez  impugnis,  ayans  esté  les  deniers  d'une  année  employez  dès 
les  trois  ou  quatre  premiers  mois,  ce  qui  a donné  occasion  de  mal  faire  à 
plusieurs  qui  ont  sceu  tel  retrenebement  et  faulte  de  deniers.  Qu'il  plaise  au 
roy  faire  garder  les  ecdicts  des  monnoyes  et  grande  despence  en  accoustre- 
mens  et  banquets,  et  lymiter  ung  nombre  certain  que  l'on  porra  avoir  aux 
banquets  de  nopces  ou  anltres,  comme  de  trente  ou  quarante  personnes,  et 
sans  qu'il  soit  permis  à aucuns  les  surpasser,  en  peine  de  paier  cent  escus  à la 
bourse  des  pauvres  ; que  U soit  faict  un  recceul  et  seul  cayer  des  ecdicts  et  or- 
donnances que  sa  majesté  vœult  et  entent  estre  gardées  et  observées  et  abro- 
ger tous  les  aultres.  Qu'il  soit  enjoint  aux  procureurs  dudit  seigneur  faire  leur 
debvoir  et  que  tous  lesdicts  ecdicts  contrevenus  par  leur  négligence  nu  con- 
nivence, qu'il  lui  plaise  y donner  quelque  autre  provision  au  soulagement  de 
sesdicts  subjects. 

Tous  lesquels  articles  dessusdicts  ont  esté  extraicts  par  lesdicts  maieur,  pré- 
vost  et  esebevins  de  ladicte  ville  d'Amiens  de  plainctes  et  doléances  propo- 
sées de  bouche  et  baillées  par  escript,  tant  par  les  chefs  de  porto  de  ladicte 
ville  que  par  les  maistres  et  primes  des  compaignies  privilégiées  d'icelles,  vous 
et  releus  en  la  présence  et  audience  de  six  ou  sept  Tingtz  desdits  chefs  de 
portes,  assemblez  par  ordonnance  et  pardevant  les<jicts  maieur,  prévost  et 
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esclievins  en  la  sale  dicte  la  Malemaison  à ladiote  tille  appartenant,  pour  estre 
présente  à mondît  seigneur  le  comte  de  Chaulne  à U fin  dessusdîcte,  le  6*  jour 
de  décembre 

BiblioUi.  ualioo.  » colicct.  Ur  D.  Creoicr,  sit*  pwjuct , d*  8,  p.  a3 1 à iS5. 


CCLXXXVl. 

LETTRE  DE  CHARLES  IX,  AUTORISANT  LES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX 
D'AMIENS  A GRÉER  DOUZE  MILLE  UVRES  DE  RENTE. 

Pendant  Tlnver  de  la  ville  d’Amiens  étant  menacée  d’une 

disette,  les  magistrats  municipaux  demandèrent  au  roi  lautorisa- 
lion  de  faire  un  emprunt  pour  aclieter  du  blé.  Charle.s  IX,  par  in 
lettre  ci-jointe,  leur  permet  de  créer  douze  mille  livres  de  rente  au 
denier  ii.  Dans  le  cas  où  des  bénéfices  seraient  réalises  sur  la  vente, 
il  ordonne  qu’ils  soient  appliqués  à l'amoiTissement  des  dettes  muni- 
cipales; dans  le  cas  où  la  ville  serait  en  perte,  il  permet  aux  magistrats 
municipaux  de  prélever,  sur  le  montant  des  aides,  la  somme  nécessaire 
pour  combler  le  déficit.  Il  décide  enfin  que  les  fonds  qui  pourront  se 
trouver  disponibles  après  la  lùjuidation  générale  seront  employés  à 
rentrelien  des  fortifications. 

>3^4  Cliarles,  parla  grüce  de  Dieu,  roi  de  France,  au  bailly  d'Amyens  ou  son  lieu- 
tenant.  Ayant  entendu  le  grand  besoin  qui  pre^c  de  faire  amas  et  provision  de 
bled  pour  en  secourir  le  pauvre  peuple  de  nostredicte  ville,  advenant  la  néces- 
sité qui  la  menace  et  est  jà  apparente,  et  n’ayant  les  maieiir  et  eschevins 
d’icelles,  aiusl  qu’iU  nous  ont  fait  entendre,  moyen  aucun  d'y  satisbiire  sans 
prandre  argent  à rente  au  denier  doute;  de  l’advis  de  notre  conseil  et  pour 
pourveoir  à ceste  nécessité,  avons  permis  et  accordé,  permettons  et  accordons 
par  ces  présantes,  aux  maieur  et  esclievins  de  notredite  ville  d’Aniyens,  praii> 
dre  à constitution  de  rente,  au  denier  douze,  jusques  à douze  mil  livres  pour 
une  fois,  pour  empluier  ladite  somme  en  amas  et  provision  de  bled  pour  le 
secours  du  peuple,  à la  cliargc  de  la  remb>:urser  des  deniers  qui  proviendront 
de  la  vente  dudit  bled  dans  ung  luoys  apA  s ladite  vente,  et  en  cas  qu'il  y uye 
tare  ou  perte,  pourront  iceux  maieur  et  eschevins  et  leur  permetons  prandre 
ce  qui  défaudra  du  sort  principal  dudit  remboursement  et  cours  de  la  rente 
sur  les  deniers  d'oUroys  de  notredite  ville,  ponrveu  toutesfois  que  les  deniers 
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communs  et  palrimonisux  d'icelle  n'y  puissent  suffire,  et  s'il  y a gain,  l’emploie- 
ront aux  fortiffications  de  notredite  rille,  à quoy  lesdis  deniers  d'ottroy  sont  des- 
liiiex.  Si  voulions  et  vous  mandons  que  de  notre  présente  permission  vous  faites 
et  laissez  joyr  lesdits  maieur  et  eschevins  d'Amiens  plainement  et  paisible- 
ment , mesmes  obliger  au  paymeiit  de  ladite  rente  tous  et  chacuns  les  biens  et 
revenu  de  notredite  ville,  ensemble  lesdis  deniers  d’ottroy,  et  ce  pour  cestc  fois 
et  sans  le  tirer  à conséquence  ny  permettre  leur  estre  mis  ou  donné  aucun 
empeschement  au  contraire,  si  mis  ou  donné  leur  estoit,  vous  ferés  oster  et 
mettre  incontinant  au  premier  estât,  nonobstant  quelzconques  ordonnances, 
mandements,  deffences  et  lettres  à ce  contraires,  ausquelles  et  aux  dérogatoi- 
res des  dérogatoires  d’icelles  nous  avons  de  nos  grüce  spéciale,  plaine  puissance 
et  autorité  royale  dérogé  et  dérogeons;  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à Saint 
Germain-en-Laye,  le  xxi*  jour  de  janvier  l'an  «le  grâce  mil  cinq  cens  soixante- 
quatorze  et  de  notre  règne  le  quatorzième.  Par  le  roi  en  ton  conseil,  Lsssot. 

Srcli.  de  l'bSlet  de  rille  d’Amieae,  pièce  cotée  lxxi,  1.  S,  diu  rincenUdre do  Gceeerl. 

CCLXXXVII. 

LETTRES  PATENTES  DE  CHARLES  IX,  QUI  CONFffiMENT  L’ÉCHEVINAGE 
D’AMIENS  DANS  L'EXERCICE  DE  LA  JUSTICE  CIVILE. 

Nous  avons  donné  l'indication  des  démarches  faites  par  les  inagis- 
irals  municipaux  d’Amiens,  afin  d’être  remis  en  possession  de  la  jus- 
tice civile  qu’ils  avaient  exercée  jusqu’à  l’ordonnance  de  Moulins  '. 
En  iSya,  ils  n'avaient  encore  rien  obtenu;  le  i6  janvier,  dans  une 
oïdonnance  qui  rendait  au  prevAt  royal  certaines  attributions,  la  jus- 
tice civile  fut  formellement  exceptée,  comme  n’appartenant  plus  k la 
ville  et  le  ai  août,  dans  une  autre  ordonnance  qui  cniifirmait  l’écbe- 
vin^e  dans  scs  droits  de  police,  il  fut  dit  que  la  ville  n'ai'aù  que  la  police 
ei  le  ehminel  EoIîd,  au  mois  de  mars  iSjS,  le  maintien  des  magistrats 
municipaux  dans  la  coonaiasance  des  causes  civiles,  coutraircment  à 
l’article  71  de  l'ordonnance  de  Moulins,  fut  accordé  par  Cbarjes  IX. 
L’édit  qui  fui  rendu  à cet  égard , et  dont  on  trouvera  plus  loin  le  texte, 
confirma  eu  même  temps  aux  membres  de  l’écbevinage  l’exercice  de  la 

* Voy.  pitu  bâtit,  p.  * Voj.  pku  btat,  p.  Ao6. 

* Voj.  plu  hâul,  p.  Sua. 
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police  des  mctiers;  cet  édil  fut,  par  l’ordre  du  parlement,  commu* 
niqué  aux  ofUciers  de  justice  ro)'ale  à Amiens,  et,  sur  leur  avis  favo* 
rallie,  la  cour,  par  arrêt  du  6 juin  i575,  décida  qu’il  serait  enre- 
gistré *. 

Kenry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roj  de  France  et  de  Pologne,  à tous  présens  et 
à venir  salut. 

Nos  cbers  et  bien  aroez  les  maieur,  prévosi,  eschevins,  nianans  et  habiuns 
de  nostrc  ville  d’Aroyens  nous  ont  faict  exposer  et  entendre  que  par  noz  pré- 
décesseurs roys  que  Dieu  absolve  leur  ont  este  dotinex,  concédés  et  octroyex 
plusieurs  privileiges,  fraiicliises,  libertez , grâces,  immunitez  et  exemptions,  et 
entre  autres  leur  a esté  baillé  loy,  corps  et  commune,  le  gouvernement  et  totalle 
charge  de  la  garde  et  soureté  de  ladicte  ville  et  de  ce  qui  en  dépend,  sans  que 
à ceste  occasion  leur  puissent  estre  baillées  aucunes  garnisons,  n'est  de  leur 
consentement,  ont  semblablement  la  juridiction  et  superinicndance  sur  la 
police  en  ladicte  ville  et  banlieue,  avec  le  regard  sur  tous  les  mestiers  d’icelle 
ville  et  pouvoir  de  faire  statuts  et  ordonnances  pour  le  règlement  desdicU 
mestiers,  élire  et  renouveller  les  esgardz  jurez  d'iceulx,  pourveoir  à toutes  offi- 
ces concernans  la  police  et  gouvernement  de  ladicte  ville,  ensemble  la  cognois- 
»ance,  jurisdiction  et  justice  civile  et  criminelle  sur  tous  les  habitans  d’icelle 
ville,  prévosté  et  banlieue  d'Amiens,  tant  à raison  de  leur  patrimoine  que  du 
bail  à ferme  perpétuele  à eulx  faict  à tiltre  onéreux  par  noz  prédécesseurs  de 
nostre  prévosté  d’Amyens  et  de  tous  les  droietz  et  justice  d’îcelle,  pareillement 
pour  le  service  qu’iU  font  et  sont  tenuz  faire  en  icelle  ville,  ils  sont  exemptz  de 
toutes  tailles  et  subeides,  du  service  et  contribution  de  ban  et  arrière-ban,  lors- 
qu’il est  convoqué,  ensemble  du  paiement  de  In  finance  des  francs  fiefz  et  non- 
veaulx  acqueetz. 

Desquels  privileiges  et  autres  à eulx  par  nos  prédécesseurs  donnes  et  octroyez, 
confirpiez  par  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  frère  que  Dieu  absolve,  itz  ont 
depuis  joy  et  usé  plaincnient  et  paisiblement  comme  ilz  font  encore  de  pr^nt, 
n'a  esté  que  puis  peu  de  temps,  à raison  de  l’édict  de  Molins,  lesdietz  maieur  et 
eschevins  ont  esté  molestez  et  eropesebez  en  l’exercice  de  ladicte  justice  civile, 

* Voj.  an«  ondonuince  cTcnquèic  rendae  le  tice  civile  aTAÎt  été  rendue  su  corpt  muDiapal,  H 

»9  man  tS?5.  (Arcb.  taiioa.,  «iri.  jadir.,  rvg.  on  leur  dcfeBdil  de  ferre  iucuo«c(e  pour  porter  du 

du  parlement  de  Paru  îoiil.  ComtUf  colé  tSn,  urivre  au  l>aillMgc  lev  caoaes  civiles.  (Bibliolb. 

fol.  si9e*);cl  farrét  dudjuin  (ibtd.,  reg.  Coït-  nation.,  collect.  de  D.  Grraier,  tiv*  |>«<{..  n*  S, 

itU,  coté  lit,  foi.  hn  V*.)  — Le  3 juin  fS^S,  p.  s3S.} 

rècfarvinage  averiit  In  nergmt*  à matie  que  la  ju»' 
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« doubuns  que,  si  ieMÜtti  priTÎlciges  «'«toient  par  nous  oonfiriS«  et  ladicte 
jusoce  aviUe  restablie,  on  les  Toulsist  à 1 ’adyenir  troubler  ou  cinpesçher  en  L. 
jo.mwance  d’.ceulx,  ilz  nous  ont  faict  humblement  supplier  et  requ^r  i ce 
qu  .Il  ayent  meilleur  moyen  de  conserver  ladicte  ville  en  telle  police  seureté 
tra„qu.hté  et  ordre  qui  s>  est  entretenue  et  gardée  ju«p.es  à présent,  au  bien 
de  nous  et  de  no*  subjecU  crconvoisins,  il  nous  plaUe  leur  impartir  sur  ce  no* 
Imres  neccMaires.  Pour  ce  est-il  que  nous,  considérans  la  bonne  loyaulté  et 
amour  que  les  supplians  et  leurs  prédécesseurs  ont  tousjours  d’ancienneté  eue 
et  demonstree  par  vraye  expérience  à nous  et  à no*  prédécesseurs  roys  et  à 1 . 
couronne  de  brance;  nous,  pour  ces  cause»  et  afin  qu’iU  soient  plus  enclins  d v 
persevcrer  et  conünuer  de  bien  en  mieulx,  et  autres  bonnes  cLsidéracionsl 
ce  nous  mouvans,  a tceulx  maieur,  prévost,  eschevins,  bourgeois,  manans  h 
halntans  avons  continue  et  confirmé  et  de  n^  grâce  spécialIe,Vine  puissance 
et  auctorite  royalle  continuons  et  confinnon»  tous  et  chicun»  lesdietz  privi- 
lejs,  droicu,  usaiges,  franchises,  übertez,  p^frogarivesl  prééminences, 
grâces  et  octroy»  a eiilx  donne*,  octroyé*  et  délaisse*  par  feu*  nonJictz  uréd  ’ 
coeurs  rois  de  bW  et  confirmez,  comme  dict  es,V  no.;::^rsC:; 

rere  ^ attachez  soub*  le  contre-scel  de  nostre  chancellerie  et  dom  il* 
pourront  faire  apparoir,  si  mestier  est  et  quant  besoing  sera,  et  ioeulx  loue!’ 
rauffiez  et  approuvez,  louons,  latiffions  et  approuvons,  pour  par  eulx  et  leu« 
successeurs  en  jouyr  et  user  plainement  et  paisiblement  et  entLement,  iant  " 
s.  avant  et  pr  la  forme  et  manière  qu’ilz  en  ont  cy-devant  deuement  et  juste 

iurTsd'7  — ^e  présent,  mesmement  de  I d e 

junsdic^on  et  justice  «vile  en  ladicte  ville  et  banlieue  d’Amyens,  pour  l’exercer 

éd-J77i™“‘*“''’  «chevin»,  comme  ilz  faisoient  par  avant  ledict  • 

dict  de  Mohns,  auquel  pour  ce  regard  nous  avons  dérogé  e^déroneon»  nar 
ces  présentes.  ‘ ® 

s.  doimo..  «n  , „„  eons.illm  le.  ™.  ,e„i„. 

..o..,e  coün  J.  p.ri.,,.e,  e,  chen.!.,.,  d.  , p,  ■ 

wihd*:  ■ ■“ 

bailly  d Amyen»  ou  sou  lieutenant,  éleuz  audict  Amven*  «t  4 .e. 

y il  epperUeedm  « d’«d.  de  J,  p«ej»"^'^„" 

jojr  ei  u«r  plememem,  pù.iblement  «t  eeti^eot.'  ce.»»; 
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>fiti  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à tousjours,  nous  avons  faict  mectre  uos- 
tre  seel  à cescUctes  présentes.  Donné  à Paris  ou  mois  de  mars  l’an  de  grâce  mil 
cinq  cens  soiaantc-quinze  et  de  nostre  règne  le  premier.  Ainsi  signé  sur  le 
replj:  par  le  roy,  vous  présent,  BouLiar.  Visa  contentor,  Moain,  et  scellées 
sur  laz  de  soye  rouge  et  verd  en  cire  verd  du  grand  seel. 

Registrées,  oy  sur  ce  le  procureur  général  du  roy,  ainsi  qu’il  est  contenu  en 
l’arresl  de  ce  jour,  à Paris,  en  parlement,  le  vingt-neuCesme  jour  de  mars,  l'an 
rail  cinq  cens  soixante-quinie.  Ainsi  signé:  iic  Tii.let.  Collation  a esté  faicie 
avec  son  original.  Signé  au  rcgi.strc  : nu  Tillet. 

Arcb.  aittoo.,  Mcl.  iudiCa,  r«{.  du  P«rl«aieBl  dt  Puii  {Ordonaanet*)^  I**  volume  dn  Ordoa* 
nancm  de  Herrri  Ilî,  cote  » ■,  fol.  84  V*.  — Areh.  de  Tbéiel  de  tille  d’Amiem»  reg.  an* 
chartes  coté  r,  fol.  78  r*  i 


CCLXXXVIII. 

ACTES  RELATIFS  A UNE  DEMANDE  D’ARGENT  FAITE  PAR  HENRI  III 
AUX  DÉPUTES  DE  LA  NOBLESSE,  DU  CLERGÉ  CT  DES  BONNES 
VILLES. 

I.a  ville  d’Amiens,  sur  l’ordre  de  Henri  111,  avait  député  en  cour, 
au  mois  de  juin  iSyS,  Nicolas  de  Nibat,  prévôt,  et  Nicolas  Delesseau, 
greffier.  Ces  deux  délégués  rendirent  compte  de  leur  mission  dans 
une  séance  échevinale,  tenue  le  1 1 août,  dont  nous  donnons  plus  loin 
le  procès-verbal.  D’après  leur  récit,  les  députés  des  vingt-six  villes 
principales  du  royaume  se  trouvèrent  réunis  au  Louvre  avec  des  dé- 
* légués  de  la  noblesse  et  du  clergé;  Henri  111  consulta  les  membres  de 
l’assemblée  .sur  les  moyens  d'établir  une  paix  durable  dans  l’état,  ou 
de  mener  à bonne  fin  une  guerre  vigoureuse  contre  les  rebelles,  et 
surtout  d’avoir  de  l'argent;  la  réponse  des  députés  des  villes  fut  qu’ils 
avaient  mission  d’écouter  et  non  pas  de  donner  des  avis,  et,  malgré 
les  instances  du  cbaiicelier,  ils  demeurèrent  jusqu’à  la  fin  dans  cette 
réserve. 

Une  note  des  bénédictins,  placée  en  mai^e  de  la  copie  du  procès- 
verbal  du  1 1 août,  porte (1). Grenier,  xiv'  paq.,  n“8,  p.  a4i):  « La  suite 
. de  cela  fut  que  le  roi  demanda  à la  ville  dix  raille  livres,  par  forme 
« d’emprunt  sur  les  plus  aisés,  excepté  les  gens  de  finances,  les  gens 
« de  justice  et  les  gens  d’Église.  On  résolut  de  représenter  qu’il  n’y  avait 


XVI*  SIÈCLE.  83 1 

« que  ces  exempts  qui  fusseut  aisés.  On'’ députa  eu  cour  pour  bire  ces 
« remontrances  (12  septembre  i575).'^*Càa  fut  réduit  à moitié.  Cette 
« somme  fut  avancée  au  roi  sur  des  deniers  destinés'au  remboùiMment 

« des  rentes.  » ''  ' .•  >'V  ••••''  • " ' 

- 

Dans  l'échevinage  du  9 juin  157$,  on  lit  une  lettre  du  roy,  par  laquelle  il 
ordonne  que  l’on  députe  quelqu'un  vers  lui  pour  le  20  juillet  à Paris  ou  à 
l'endroit  où  il  sera , pour  entendre  ses  intentions. 

Auü:e lettre  du  28  juin  iSyS,  signé  Herhv  et  de  NEurvii.i.s;  il  est  résolu  de 
députer  sans  assembler  les  notables.  On  nomma  des  députés  le  14  juillet  suivant. 

Bibliotb.  oation.,  eollect.  de  D.  Grenier,  xir*  paq.,  *rl.  8,  p.  388. 

Le  jeudi  ii*  jour  d’aoust  iSyS,  Nicolas  de.  Jïibat,  écuyer,  licencié  ès  loys, 
sieur  de  BellvUer  et  pttfttst  de  la  ville,  et  Nicolas  Delessau,  greffier,  ren- 
dirent compte  de  leur  dè]^tation  comme  il  »««» - 

Aprcz  des'complimens  et  quelques  remises,' le  98  juilleCse  feist^assemblé»; 
au  Louvre,  en  la  chambre  du  roy,  où  il  présidoit,  et  estoit  assis  près  de  lui  à 
sa  main  dextrè  la  roÿne  sa  mère,  la  royne,.Mad.  de  Lorraine,  M"  de  Nevers, 
de  Birague,  chwcelier,  mareschal  de  ReU,  et  à costé  senestre,  M' le  roy  de 
Navarre,  M"  les  cardinaux  de  Bourbon  et  de  Ferrare,  M”  de  Reins,  duc  de 
Mayenne,  duc  d'Aumale  et  marquis  d'Elbœuf,  tous  assis;  aussy  y avoil  plu- 
sieurs archevesques,  évesques  et  députes  de  l’église,  plusieurs  gentilshommes 
et  esleus  pour  la  noblesse,  et  les  députez  des  vingt-six  villes  principales  des 
provinces;  en  laquelle  assemblée  le  roy  par  sa  bousche  proposa  en  bons  termes 
comment,  à l’advénement  à la  couronne^jil  avoit  usché  par  tous  moyens  de 
pacifier  les  troubles  qui  s’estoient  de  nouveau  esmeus  en  son  royaume,,  et  que 
à cestefin,  arrivé  en  la  ville  de  Lyon,  il  avoit  fait  ample  déclaration  de  son  vou-- 
loir  par  diveryfl^  jNttentes  qu  il  avoit  ^ct  publier  par  tous  les  'endroits  de  son 
royaume , meiewjefc^en , âuroit  escript  plusieurs  lettres  particulières  à aucuns 
de  ses  subjects,  qui  s’eyiÆy  dévoies  et  retirez  de  son  obéissance,, et  que 
ayant  veu  que  toüt  <^;>^J|W|oit  ^erien  servi,  et  que  pluiseurs;Coutinuoient 
à s'emparer  de  ses  villes,  i^iimer  en  campagne,  offenser,  piller,  et  saccager 
•ses  bons'  et  loyauJi  sn^era^  il  auroit  esté  contrunct  pour  y résister  et  faire 
reni^  l’obéissance  deue  à sainajesté,  mettre  sus  plusieurs  armées  en  diverses 
provinces,  eu  sorte  que  tousjours  du  depuis  il  lui  auroii  coiivânii' faire  (le 
grandes  et  excessives  dépenses.  Cependant,  voyant  son  peuple  grandement  af- 
fligé, fl  désirant  le  voir  soulagé  de  scs  maulx',  aurôit  proposé  quelque  inoyenf; 
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de  pacifier  cca  troubles  | dont  toutesfois  aucunes  choses  n’estoit  encores  réso- 
lue; et  pour  ce  que  sa  majesté  et  ceuli  de  son  conseil  se  trouroient  grandement 
rmpeschei  de  bien  résouldre  aucuns  poincts  de  grande  difficulté  concernans  la 
niaoutention  de  son  estai,  il  aurait  faici  appeler  les  ilepputex  du  clergé  éleus 
par  les  proTÎnces,  quelques  gentilshommes  des  plus  signales,  escript  aux  villes 
principales  de  ses  provinces  qu’ils  eussent  à depputer  et  envoier  l'un  des 
fschevins  ou  des  principaulx  bourgeois  ou  citoyens,  pour  leur  faire  entendre 
lesdites  difficultés  et  en  avoir  leurs  advis,  afin  d'y  pourveoir  le  plus  meure- 
inent  et  sagement  que  faire  se  poiroit , pour  le  bien  et  soulagement  de  ses 
subjects.  Puis  proposa  que,  s'il  plaisoit  à Dieu  nous  donner  la  paix , il  désirait 
sçavoir  par  quel  moyen  telle  paix  se  pourrait  maintenir,  d'aultant  qu'il  avoit 
vcu  que  les  pacifications  précédentes  n’avnieni  esté  de  durée";  sy  telle  paix  ne 
s'accordoit,  et  coiivenoit  continuer  et  recommencer  la  guerre  contre  cenix  qui 
sont  rebelles  à sa  majesté,  quel  moyen  il  failloit  k tenir  pour  bientosi  les 
vaincre  et  débeller,  et  surtout  quels  moyens  il  y a#ff  de  recouvrer  prompte- 
ment deniers  pour  survenir  aux  frais  qu'il  convient  Bnrc,  nécessaires,  soyt  pour 
maintenir  la  paix  ou  pour  faire  la  guerre.  Par  aprex,  sa  majesté  ordonna  à 
mondit  seigneur  le  chancelier  de  discourir  ce  faict  plus  particulièrement,  ce  qu'il 
fist  plus  au  long,  n'estant  toutefois  son  discours  aultre  ny  à aultre  fin  que  ce 
que  sa  majesté  avoit  proposé.  Ce  faict,  mondit  seigneur  le  cardinal  de  Bourbon 
print  la  parole  pour  tout  le  clergé,  et  requit  avoir  ung  délay  pour  pouvoir 
respondre  et  donner  advis  à telles  affaires  g^nds  et  importans,  ce  que  sa 
majesté  lui  accorda,  et  commanda  k toute  la  compagnie  de  se  trouver  le  len- 
demain au  logis  de  mondit  seigneur  le  chancelier,  pour  entendre  encore  plus 
particulièrement  la  cause  de  cette  assemblée,  et  oyr  les  moyens  et  ouvertures 
que  ceulx  de  son  conseil  leur  fesoient,  et  où  aussy  ils  pourroient  de  leur  part 
faire  ouverture  des  inoiens  plus  propres  pour  recouvrer  deniers  è la  moindre 
foule  de  son  peuple  que  faire  se  pourroit.  Le  lendemain  matin,  les  députes  des. 
villes  ou  la  pluspart  fiirent  à l'hostel  de  ville  de  Paris  communiquer  de  ce  faict 
avec  M"  les  prévost  des  marchands  et  esefaevins,  pour  adviser  ensemblement 
ce  qu’ils  auroient  à faire  en  l'assemblée  de  l'aprez-midy,  et  arrestèrent  que  les- 
dits  depputex  ny  ung  seul  d'entre  eulx  n'avoient  aultre  pouvoir  que  d'entendre 
ce  qui  leur  serait  proposé  en  l'assemblée  et  en  faire  rapport  à ceulx  qui  les  avoieut 
députes,  pour  y adviser  meuremeut,  et  en  aprex  en  faire  rapport  k ladicte  ma- 
jesté si  c'estoit  son  bon  plaisir,"  et  que  nulx  desdiu  depputez  n’excéderait  les 
termes  de  ceste  réponse,  pour  l’imporUnce  du  faict,  pour  doubte  que  leurs 
advis,  s'ils  y entraient,  ne  obligeassent  le  pays  et  la  ville  qui  les  avoit  dcpputca. 
Ce  mesme  jour  k l'aprei-inidi,  l’assemblée  se  feist  en  la  grande  salle  du  Louvre, 
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ou  le  roy  ne  se  trouva  point,  et  en  icelle  mondit  seigneur  le  ckancellier  rditéra 
le  propose  du  jour  précédent,  metme  donna  k entendre  k la  compaigoie  que 
chacun  pouvdh  libremeut  donner  advu  au  roy  en  oesie  aflaire,  et  que  celui 
tqui]  opineroii  et  dunneroit  conseil  ne  obligeroit  en  rien  le  pays  et  U riliv'M 
rauroit  envolé  et  délégué,  et  que  nul  ne  debvoit  différer  k cette  oceeÆ' 
d autant  qu  Os  ne  parleroient  que  comme  particuliers,  sçachant  bien  sa  luaj^ 
que  Ion  n avoit  point  depputé  gens  qu  ils  ne  sceussent  faire  que^ue  bonne 
ouverture  pour  subvenir  au  roy  et  4 ses  bons  subjects.  Davantage  il  fist  foire 
lecture  en  ladtte  assemblée,  par  le  trésorier  de  IVpargne,  du  revenu  et  recette 
generale  du  royaume,  et  d,  la  despense  que  le  roi  foict  cluenn  au:  laquelle 
recepte  monte  4 .4  millions  3oo  tant  de  1000  livre,  par  an,  et  la  despense  4 
ao  mdbons  600  unt  de  tooo  livres,  en  «>rte  que  la  despense  escéde  1.  recepte 
de  6 mdlion,  3oo  tant  de  1000  livre,  par  an.  Et  sur  ce  que  ledit  seigneur 
ohanceber  demanda  advis  4 ceulx  du  cleigé,  mondit  «àgneur  le  cardinal  de 
Bourbon  fe.t  response  qu'il  «toit  plu.  que  raisonnable  secourir  le  ro,  en  .« 
affaires,  et  que  tout  ce  qu'ils  tiennent,  ils  le  teuoient  de  sa  maj«té,  n'avoimit 
iamais  refusé  de  le  secourir  de  tou.  leurs  moyens,  meism«  «ate  année  l'on 
avoit  vendu  pour  deux  mUlions  de  livr«  du  revenu  de  l'Église.  Quant  4 la 
noblesse,  elle  demanda  encor»  un  délay  pour  pouvoir  i»pondre,  ce  qui  leur 
fut  accorde  jusqu»  4 lundy  suivant.  Et  au  regard  des  depputé,  d«  v^«,  ib 
dirent  tous  par  la  bouche  d'un  d«  capilouls  de  la  ville  de  Toulouse  qu'iU 
«hrent  et  depputéren.  comme  le  plus  sncien  de  la  compaignie,  comme  loit 
faict  premièrement  le  prévost  de.  marchands  de  Paris,  que  il.  n'avoient  autre 
pouvoir  que  entendre  ce  qui  seroit  propoeé  en  l'siuemblée,  et  en  faire  rapport 
a ceulx  qm  le.  .voient  depputex,  lesquels  .„r  « en  apr»  donneroient  advis 
a sa  majmté,  .d  lui  plaisoit  leur  commander,  et  n'avoient  lesdiu  depputé. 
aucun  pouvoir  de  faire  aucun,  ouverture  de  moyen,  ny  de  donner  mlvi.  sur 
ceulx  qu.  seroient  ouverU  e,  propos»,  et  .upplièrent  sa  majesté  leur  faire  c». 
honneur  que  de  pouvoir  rapporter  aux  vill»  qui  1«  .voient  envoyés  ce  qu'ils 
.voient  oy  et  entendu,  et  1»  moyen,  qu'ils  porroyent  oyr  et  entendre  esdim. 
.«emblecs  pour  y donnçr  advis  4 leur  peüt  jugement,  au  bien  de  son  «irvice 

oui.»  e.  demanda  aux  deppute.  de  Reims  leurs  advis  e.  opinions,  lesquels 
teind^t  m«.me  langage  que  ledit  cappimulx  d.  Toulon»,  hii  faisant  entendre 
que  lesdits  deppute*,  ensamblement  ayant  communiqué  et  conféré  de  leurs 
pouvoi»,  .voient  trouvé  qu'iU  ne  pouvoien.  excéder,  ni  faire  aultre  r»pon» 
que  celle  que  .voit  faicte  pour  eulx  ledict  cappiuiulx  de  Thouloioej  et  sur 
1 astemblee  pnnt  fin . Et  sur  ce  que  le  lendemain  et  deux  ou  trois  jours  après 
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aucuns  desdits  députe»  «uroient  sollicité  mordit  seigneur  le  chencellier  pour 
avoir  leur  congé,  leur  auroil  commandé  d'attendre  tant  que  qpui»  de  la  no- 
blesse auroient  baillé  leur  advis.  Et  quelque»  jour»  aprei  leur  auroil  dici  et 
fait  dire  par  aucuns  maistres  de»  requeste»  que  le  roy  enicndoit  que  lesdit» 
depputer.  de»  ville»  se  assemblassent  tou»  dan»  un  certain  lieu  pour  lui  donner 
advis  sur  le  proposé  è»  assemblées  susdites;  de  laict  tou»  le»  deppute»  se  trou- 
vèrent en  une  maison  privée,  où  le  faict  fut  longtemps  discuté  et  débanu  entre 
en»,  et  finablement  fut  encore»  résolu  que  nul»  d’entre  eul»  ne  donneroit 
advis  ne  feroit  aucune  ouverture  do  moyen»  pour  recouvrer  denier»,  pour  la 
conséquence  du  laict,  anunt  mesmement  que  nul  d'entre  eul»  n’avoit  charge 
ni  pouvoir  par  escript  de  ce  faire,  ce  que  au  roesme  instant  il»  rapportèrent 
de  bouche  i roondit  seigneur  le  chancelier,  lequel  leur  diet  qu'il  fciroit  en- 
tendre leur  response  au  roy,  et  les  feroit  expédier  le  plus  lost  qu’il  pourroit, 
et  le  IV*  jour  de  ce  moi»,  ils  se  présentèrent  tou»  au  roy,  au  retour  de  la  messe, 
luy  faisant  entendre  la  response  par  eulx  faicte  à roondict  seigneur  le  chan- 
lellicr,  et  âpre»  lui  avoir  derechef  oflrerl  tou»  service  et  obéissance  de  corps  et 
do  bien»,  auroient  supplié  sa  majesté  vouloir  permettre  qu’il»  se  pussent  retirer 
ès  villes  dont  ils  estoient  et  do  leur  commander  ses  lioo»  plaisirs,  ce  que  sa 
majesté  receui  de  bonne  part,  et  les  pria  de  continuer  de  bien  en  mieulx  au 
.lebvoir  de  son  obéyssance,  et  qu’il  le»  feroit  tou»  expédier  ce  mesnie  jour. 
Et  le  lendemain  leur  fut  bailliée  une  lettie  close,  adressant  à messieurs,  la- 
quelle il»  ont  présentée,  et  d’icelle  a esté  faicte  ouverture  et  lecture  audit 
eschevinagei  lesquel»  de  Nibat  et  Delessau  ont  dict  que,  pour  exposer  la  cré- 
dence y mentionnée,  ils  ne  pŒUvent  aultre  chose  dire  qne  ce  qu'ils  ont  dit  et 
rapporté  cy-de»»u»,  synon  qu’ils  ont  trouvé  le  roy  fort  dévot  et  xélé  4 Fhon- 
neur  de  Dieu  en  la  religion  catholique,  et  4 conserver  ses  bon»  et  loyaulx  sub- 
jecü,  et  que  le  royaume  est  fort  endebté  et  arriéré  4 l’occasion  de»  guerre»  et 
des  troubles  pasao»,  et  que  sa  majesté  a grand  besoin  ostre  aydée  et  secourue 
de  set  bons  et  loyaulx  subjecu. 

BihIiMh.  ■»!«». , cvlhsl.  <l»  D.  Civiii»,  «»*  , SU  »,  P-  •>»  •<  ■•••■ 

CCLXXXIX. 

REGLEMENT  POUR  L’OBTENTION  DE  LA  MaItRISE  DANS  L’ÉTAT 
D’APOTHICAIRE. 

Le  règlemeiU  du  métier  d’apolhicairie  que  nous  publions  ici  mërtte, 
d’une  manière  spécule,  de  Bxer  l’aUention;  U est  plus  étendu  et  plu» 
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complet  que  les  précédents  et,  par  les  dispositions  et  les  détails  qu'il 
renferme,  il  intéresse  non-seulement  l'histoire  des  corporations  indus- 
trielles, mais  encore  l'histoire  des  sciences.  En  voici  les  principales 
dispositions  : 

L’aspirant  à la  maîtrise  se  présente,  dans  la  maison  du  doyen,  de- 
vant les  médecins  et  les  apothicaires  de  la  ville,  qu'il  a invités  à y 
venir,  et  prononce  en  latin  un  discours  sur  l'excellence  de  la  méde- 
cine et  de  la  pharmacie;  il  expose  les  efforts  qu'il  a faits  pour  s'ins- 
truire dans  l'état  d'apothicairie , et  demande  à être  admis  à faire 
preuve  de  capacité.  Le  discours  fini,  il  se  retire,  et  l'assemblée,  après 
en  avoir  délibéré,  lui  assigne  un  jour  pour  la  séance  d'examen. 

Dans  cette  séance,  l'aspirant  commence  par  réitérer  sa  demande 
d'admission.  Les  examinateurs  leqnestioooenl  ensuite  pour  savoir  s'il 
est  homme  de  biett,  craignant  Dieu,  s’il  est  versé  dans  la  langue  latine, 
et  s'assurent  qu'il  a travaillé  pendant  six  ans  chez  les  maîtres  apothi- 
caires, et  qu'il  a des  ressources  suffisantes  pour  fournir  aux  dépenses 
de  son  état. 

Ces  premiers  points  une  fois  établis,  on  passe  à l'examen  scienti- 
fique. Le  candidat  lit  et  traduit  un  passage  latin  des  canons  de  Mesne, 
ou  d'un  autre  auteur  ayant  traité  de  la  pharmacie.  Puis  on  l'interroge 
en  langue  latine  sur  la  théorie  de  l'art,  et  si  dans  ses  réponses  il  fait 
des  fautes  de  grammaire,  un  l'ajourne,  en  l'engageant  à étudier  plus 
à fond  le  latin  ; s'il  s'exprime  de  manière  ù satisfaire  ses  juges,  on  le 
questionne  sur  les  médicaments,  leur  choix , leur  préparation , leur 
conservation,  les  substances  dont  ils  sont  tirés,  leurs  qualités,  leurs 
noms,  les  étymologies  de  ces  noms,  les  instruments  du  laboratoire, 
les  poids  et  mesures,  etc. 

A la  suite  de  cet  interrogatoire,  le  candidat  est  renvoyé  à un  autre 
temps,  ou  autorisé  à faire  le  chef-d'œuvre. 

Le  chef-d'œuvre  se  compose  de  six  médicaments  différents;  le  can- 
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didal  clioisit  les  ingrédients  qui  doivent  y entrer,  les  pèse,  les  dose, 
et  les  dépose,  avec  l’indication  des  poids  et  mesures  de  chacun,  chez 
le  doyen  des  médecins,  où  ils  restent  placés  dans  une  boite  fermée  à 
clef.  I.es  médecins  et  les  apothicaires  en  corps  vont  ensuite  les  porter 
à l'hôtel  de  ville,  pour  les  montrer  aux  membres  de  l'échevinage,  « à 
I cause  que  la  mixtion  estant  faicte,  lesdits  seigneurs  ne  pourroient 
« engnoistre  de  tant  d’ingrédiens;  > puis  ils  les  reportent  à la  maison 
du  doyen,  et  le  même  jour,  à deux  heui-es  de  l’après-midi,  les  maîtres 
apothicaires  procèdent  à l'examen  des  drogues  préparées.  S’il  est  re- 
connu que  tout  est  bien  choisi  et  disposé,  ils  concluent  à ce  que  le 
chef-d’œuvre  soit  achevé. 

lai  manipulation  a lieu  dans  la  maison  de  l’un  des  apothicaires  de 
la  ville,  et  l'aspirant,  avant  de  se  mettre  à l'œuvre,  est  tenu  d’avertir 
à domicile  les  médecins  et  les  apothicaires,  qui  doivent  venir,  au  nom- 
bre de  quatre  au  moins,  suivre  les  opérations  et  prendre  des 
notes,  afin  de  rendre  compte  à l’échevinage  de  ce  qui  aura  été  fait. 
I.es  examinateurs  s’assurent  particulièrement  que  le  candidat  est 
vhonneste,  civil,  besongnant  nettement  avec  prudence  et  discré- 
« tion.  B 

Lorsque  le  chef-d'œuvre  est  terminé  et  qu’il  a été  approuvé  par  les 
médecins  et  les  apothicaires,  il  est  soumis  à l’appréciation  des  magis- 
trats municipaux.  I>e  doyen  des  médecins  expose  alors  comment  se  sont 
passés  les  examens;  les  maîtres  apothicaires  déclarent,  sous  la  foi  du 
sei  ment,  que  le  chef-d’œuvre  est  exécuté  d’une  manière  satisfaisante,  et 
le  nouveau  maître  est  inscrit  sur  le  registre  de  maîtrise. 

A la  suite  des  dispositions  concernant  les  examens,  la  confection  et 
la  réception  du  chef-d’œuvre,  l’ordonnance  contient  diverses  pres- 
criptions relatives:  i"  aux  dépenses  qui  doivent  être  faites  par  les 
aspirants  et  nouveaux  maîtres,  a°  à la  police  des  assemblées  du  mé- 
tier, 3°  aux  devoirs  des  médecins,  4"  à ceux  des  apothicaires,  5°  à la 
célébration  de  la  fête  patronale  de  Saint-Luc  et  à la  confrérie  religieuse. 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  maîtrise,  l’échevinage  veut  que,  puis- 
qu’il s'agit  d'une  profession  liljérale,  ajrant  plus  (f exercice  de  l’esprit 
t/ue  du  corps,  la  redevance  en  argent  |>ayée  aux  eswards  dans  la  plu- 
part des  métiers  soit  remplacée  par  des  repas  offerts  h l’issue  de  cha- 
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que  sraiice  (l'examen , soit  aux  exaniinateiirs,  soit  aux  niiidecins,  aux 
apulliicaires  et  à leurs  femmes. 

Quant  à la  police  des  assemblées,  il  est  décidé  qu’aux  arguraeiilu- 
lions  comme  aux  banquets,  la  place  d'iionneur  appartiendra  au  doven 
des  médecins  et  des  apothicaires,  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'apollii- 
caire  honorera  le  médecin  comme  son  supérieur. 

Tout  individu  qui  voudra  exercer  la  médecine  à Amiens  devra  prou- 
ver (|u’il  est  gradué,  et  subir  un  examen  devant  les  médecins  de  la 
ville.  Lne  fois  admis  à pratiquer,  il  donnera  des  consultations,  mais  il 
ne  pourra  ni  distribuer  ni  vendre  des  drogues,  et  quand  il  ira  dans  les 
campagnes  visiter  des  malades,  il  se  fera  accompagner  par  un  apothi- 
caire. 

Les  apothicaires,  de  leur  côté,  ne  pourront  administrer  de  médica- 
ments aux  malades  sans  ordonnance  de  médecin.  lueurs  boutiques 
seront  visitées  deux  fois  l'an  : ils  exposeront  sur  un  tableau  le  catalogue 
des  drogues  contenues  dans  leur  officine,  et  s’ils  ont  à exécuter  quel- 
que remède  important  ou  d’une  composition  difficile,  ils  prendront 
l’avis  de  leurs  confrères  et  celui  des  médecins. 

f-es  apothicaires  et  les  médtKtins  feront  célébrer  chaque  année  une 
messe  solennelle,  et  chaque  semaine  une  messe  basse,  pour  obtenir 
du  ciel  les  lumières  nécessaires  à la  guérison  des  malades.  Cn  préviit 
élu  tous  les  deux  ans  dans  chacune  des  deux  corporations  sera  chargé 
de  régler  les  affaires  de  la  confrérie. 

Réglement  pour  oliservi-r  en  passanl  inaUtre  en  l'estât  des  appoticaires,  faiet 
en  l'an  1576. 

En  premier  lieu,  le  suppliant  sera  tenu  évocquer  messieurs  lez  médecins  et 
lez  maLstres  appoticaires  du  consentement  des  doyens  médecins  et  appoticaires, 
les  priant  de  se  trouver  à certein  jour  et  heure  en  la  maison  de  monsieur  le 
doien  et  plus  ancien  desmédecinsj  et  alors  la  compagnie  estant  assamblée,  ledit 
suppliant  fera  une  oraison  en  latin,  tant  en  la  louange  de  la  médecine  et  phar- 
macie que  comme  de  sa  jeunesse  il  se  seroit  employé  à cognoistre  l'estât  de 
pharmacie,  fesant  servit»  à plusieurs  maistres,  otxasion  pourquoy  il  suppUroil 
de  pouvoir  estre  insinué  au  degré  de  maistrize  dudict  estât,  et  pour  ce  faire  , 
requérexoit  luy  estre  donné  jour  pour  estre  interrogé  par  ung  examen  général 
de  tous  les  maistres  appoticaires,  affin  de  cognoistre  de  sa  capacité. 
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El  <(ut»t  il  aura  acheva  son  orayaon,  »«ra  lenu  ae  retirer  hora  de  la  chainbrr, 
et  par  aprca  chacun  maiatre  à aon  tour  délibérera  du  jour  de  aon  eiainen,  pour 
luy  eu  advcrljr  en  rinsUut. 

L’ordre  de  délibérer,  opiner  et  disputer  en  ladictc  aaaamblée,  c’est  que  le  plus 
jeune  maistre  commence  et  la  dispute  finit  au  plus  ancien. 

Du  jour  de  re:tamen. 

Au  jour  dudict  examen , leilict  suppliant  en  premier  lieu  fera  nouvelle  oraison 
en  poursuivant  sa  demande,  et  alors  (comme  dict  est)  chacun  à son  jour  luy 
demandera  choses  et  argumens  pour  cognoistre  sa  capacité,  en  ayant  observé 
quattre  choses  principalement:  s’yl  est  homme  de  bien  et  sans  répréfaention , 
craignant  Dieu,  s’il  est  savant  et  homme  docte  entendant  la  langue  latine,  syl 
est  riche  ayan  dex  moyens  pour  fumir  à l'estât,  et  s’yl  est  apprenty  de  la  ville 
l espaso  de  quatre  ans,  et  du  depuis  auroit  servy  lea  maistres  aultres  six  ans; 

Sa  preudhomie,  son  apprentisage  et  sa  richesse  et  moyens  bien  advérés,  sera 
procédé  à sa  suffisance,  et  pour  sçavoir  s’yl  entend  U langue  latine,  il  sera  tenu 
faire  lecture  et  interpréter  en  françois  ung  chapitre  des  canons  de  Mesne  ou 
aultre  autheùr  qui  luy  sera  présenté  traicUnt  dudict  estât,  affin  qu’il  soit  veu 
par  ce  moyen  suffisant  de  pouvoir  .interpréter  lex  ordonnances  et  intentions 
dex  médecins,  pour  bien  et  deubment  les  sçavoir  et  dispenser  et  distribuer  Unt 
aux  heures  résonnables  que  appUcquer  aux  lieux  et  parties  dolentes  à luy  près- 
fTiptffs  cl  coniuiftndccs. 

Puis  après,  il  sera  interrogé  en  langue  latine  par  Ions  lex  maistres  appoti- 
. aires,  en  la  présence  des  médecins,  sur  toute  la  théoricque  dudict  esut  de  cha- 
cun à aon  tour,  et  s'il  n'est  point  cognoiasant  la  langue  latine,  au  moins  bon 
grammairien,  il  pourra  estre  renvoié  estudier  à ceste  première  occasion  san.s 
passer  plus  ouiire. 

Les  interrogations  qui  se  feront  audici  examen  seront  extraites  dex  autbeurs 
qui  ont  escripi  dudict  estât,  c’est  assavoir  Mesne,  Tagot,  Sylinus  et  aultre  qui 
ont  Iraicté  dex  reiglex  de  l’exercice  dudict  estât , c est  assçavoyr  : 

De  l’élection  des  méilicamens,  unt  par  reiglcs  générales  que  particulières. 
Générales , comme  suivant  les  canons  de  Mesne , 

Particulières,  comme  en  la  cognoissance  dex  remerques  tonnés  et  nottex  ne- 
c€Sflair«s' pour  les  cognoistre  ^ 

De  la  préparation  d’iceux  généraletnem  et  particulièremen^  pour  la  généra- 
lité qui  se  parachève  en  quattre  manières,  sans  y comprendre  plusieurs  bran- 
cImx  qui  en  surviennent,  pour  la  particuWilé  qui  s’eslend  en  diverses  modes 
et  manières,  selon  la  nature  du  médicameot  ptéparable  j 
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De  la  mixtion  et  manière  de  les  réduire  en  ceavre  parlaict,  comme  en  diverses 
formes  décompositions:  Tune  solide,  l'aultre molle  et  les  sultres  liquides,  avec 
les  exemples  qui  se  comprennent  par  les  oppiattes,  éleetuéres,  sirops,  eauea  diS' 
tillées  pour  lex  médicankens  intérieurs,  et  lex  emplastres,  unguens  et  huilles  pour 
lez  extérieurs  ; 

De  la  cognoissance  dont  procèdent  tous  raédicamens  en  général,  comme  <les 
plantes,  des  minéraux  et  des  animaux  ^ 

Du  temps  de  leur  bontés  pour  les  cullyr,  remettre  et  user;  le  moyen  de  le:» 
bien  garder  et  remettre  en  vaseaux  propres,  de  sqavoyr  comme  il  les  liult  bien 
distribuer; 

La  division  des  parties  qui  proviennent  des  plantes,  qui  sont  racines,  herbes, 
feuilles,  fleurs,  semences,  fruitx,  bois,  esoorebes,  jus,  liqueurs,  résines  et  grès; 

La  cognoissance  des  minéraux,  tant  des  lieux  éraersilet  de  plusieurs  espésex, 
quez  provenanx  de  diverses  r^ons  et  minières; 

Et  de  sçavoir  les  médicamens  qui  proviennent  des  animaux,  comme  ceux 
qui  viennent  de  toute  la  beste  ou  de  partie  d'icelle  ou  de  leurs  axerémens. 

De  discerner  les  sopblstiqaes  ; 

De  oognoistre  les  éléphangues  et  aromatiques  ; 

Les  laxatif, 

Les  veseaux  repositoires, 

Les  instnimeos , 

Aussi  les  pois  et  mesures  et  leur  origine  dont  ils  prennent  leur  commen* 
cernent. 

Et  pour  mieux  le  tout  considérer,  y faultencore  procéder  plus  oiiltre  comme 
il  s'ensuit  : 

Sçavoir  l'essence  des  médicamens,  bonne  ou  roauvaixe,  tant  en  leur  genre, 
Leur  espèce,  que  par  accident;  ce  qui  se  doibt  cognoistre, 

Par  les  substances  : 

Qualités  premières. 

Qualités  secondes, 

La  disposition  requise,  tant  à cause  du  lieu  que  en  temps; 

Pour  la  disposition  du  temps  qu'ils  doibvent  estre  coeullieux  pour  estre  meU 
lieurs,  et  lors  qui  sont  en  Leur  meUleure  bonté  pour  les  admettre  en  besongne, 
et  les  récens  voilent  mieux  que  les  invétérés  et  les  vieux  que  les  récens  ou 
ceux  qui  sont  entre  deux,  et  combien  Ux  se  doibvent  garder; 

Par  1a  disposition  du  lieu  où  ils  doibvent  croistre,  en  quel  voisinage  d'aultre 
plante , en  quelle  contrée  ou  région  , où  ilx  doibvent  estre  réservés,  si  veulent 
ung  lieu  humide  ou  sec,  aéré  ou  ombrageux,  s'ils  désirent  b montaigne  ou  b. 
vallée , 
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Si  la  grandeur  et  grosseur  leur  est  plus  requiie  que  la  petitesse  et  deliette, 
et  quelles  formes  ilz  désirent; 

Cognoistre  leurs  saveurs,  odeurs,  couleurs,  molesse,  dureté  tant  natureUz 
qucüx  artîHcieies  ; 

De  savoir  les  étimologies  et  diverses  nominations  des  simples  suivant  la 
pluralité  des  autheurs, 

Oes  antihalomènes  ou  iincidanées  suivant  les  règles  permises, 

Des  annalogues  et  explications  des  médicamens  simplement  dénommés. 

Bref,  de  Tinteroger  de  toutes  les  argumentations  nécessaires  à la  cognoissance 
dudist  estât,  ci  ledit  examen  estant  fini , il  se  retirera  hors,  et  à l’instant  il  sera 
advisé  du  surplus , c'est  assavoyr, s'il  a respondu  suffisamment,  il  sera  proposé 
de  luy  baillier  un  chef-d’œuvre,  d'auttant  quez  Testât  consiste  en  practicque  et 
réduction  d’œuvre  aussi  bien  qu'en  théorie  et  argumentations;  et  s’il  avoit  trop 
mal  satisfaict,  il  seroit  renvoié  estudier  pour  quelques  temps. 

Doncques,  s’il  est  digne  d'estre  receu  [à  faire]  le  chef-iTœuvre,  il  lui  seront 
hailliés  six  compositions  pour  ledict  chef-d'œuvre,  c’est  assavoir  ung  électuère 
en  forme  d'oppiate,  ung  électuère  en  tabelets,  ung  sirop,  une  pouldre  cordiale, 
iing  unguent  et  une  emplastre,  car  par  ces  six  sortes  de  compositions  on  vœuh 
voir  s'il  est  expert  eu  la  praticquez  de  cest  estât,  à cause  des  divers  moyens  de 
réfluctions  qu’il  fault  observer  en  icelles. 

liCsquelx  chef-d'œuvre  et  compositions  lui  seront  baillc^s  par  escript, 
soubt  U signature  du  doyen,  du  plus  ancien  des  appoticaires,  pour  les  ache- 
ver selon  les  descriptions  de  Nicolaus  Prcpositus,  aiitheur  trt^-ancien  de  la 
pharmacie. 

De  la  préparation  du  chef-d" auvrt. 

Pour  ce  quez  devant  toutes  choses,  en  la  dispensation  et  réduction  des  médi- 
camens, il  est  nécessaire  de  les  bien  élire  et  choisyr  pour  préparer  le  mauvais 
et  meilleur  et  les  purger  de  leur  superfluités,  ledit  suppliant,  en  premier  lieu, 
sera  tenu  faire  Tclection  de  tous  les  simples  entrant  aux  compositions  de  son 
chef-d'œuvre  en  la  maison  de  son  père,  s'il  est  filz  de  maistre,  ou  de  son  mais- 
tre  s’il  est  aultrement , et  les  disposer  en  leur  ordre,  chacun  à part  avec  leur 
pois  et  mesure,  y compris  les  aultres  compositions  qui  pouroient  entrer  dedens 
les  compositions  dudit  chef-d'œuvre. 

Et  quant  il  aura  le  tout  dispensé  comme  il  est  requis  le  chef-d'œuvre,  sera 
tenu  le  transporter  en  la  maison  du  doyen  et  plus  ancien  des  mé<lecins  estant 
mis  et  enclois  en  une  quesse  close  et  fermée  à la  clef  par  luy  gardée  seulement, 
«Taignant  qu'il  ne  luy  soit  riens  distret  ne  change,  de  quoy  U se  pouroit  excuser. 
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se  aucunes  faultes  sont  remarquées  en  sadicte  préparation  et  aussi  affin  quez 
lesditz  médicamens  ne  se  puissent  exaller  de  leur  facultés  et  vertus. 

De  la  présentation  des  simples  préparés  et  dispensés  pour  le  ckef-iC (suivre. 

Uu  mesme  consentement  de  messieurs  les  doyens  des  médecins  et  appoti> 
dires,  le  suppliant  (après  icelle  préparation  de  chef-d’œuvre)  yra  supplier  à 
toute  la  compai'iiie  des  médecins  et  appoticaires  de  se  trouver  au  logis  diidict 
doyen  des  médecins  à certin  jour  et  heure,  pour  à yccux  sVstant  assemblés,  pré- 
senUM-  tontes  les  compositions  à luy  bailliées  pour  chef-<l’a»uvre,  bien  dispen- 
sées, et  en  Tiustant  sera  délibéré  de  ce  qui  est  à faire. 

Alors,  pour  la  révérence  de  Testact,  lesdites  compositions  toutes  dispensée^ 
seront  portées  en  l’hostel  de  la  ville,  et  là  présentées,  avec  l assistance  de  toiitf 
^ la  compagnie,  à messieurs  les  mateur,  prévost  et  eschevins,  pour  leur  faire  appa- 
• roistre  le  nombre  des  drogues  qui  sont  préparées  pour  le  chef-d’œuvre  dudit 
suppliant,  à cause  que  1a  mixtion  estant  faicte,  lesditx  seigneurs  ne  pouroienl 
cogiioistre  de  tant  d’iugrédiens  quil  sont  nécessaires,  comme  le  plus  souvent 
le  poeuple  u’esdme  point  les  compositions  des  appoticaires  estre  sy  difiicille 
ne  sy  coûteuses  ne  contenans  si  grand  nombre  de  simples  auparavant  qu’elles 
soient  achevées. 

Et  au  retour  de  l'hostel  de  la  ville,  ledit  chef-d’œuvre  sera  reporté  en  ladicte 
maison  du  doyen  et  plus  ancien  des  médecins  en  sa  mesme  quesse,  pour  pro- 
céder plus  ouUre. 

Des  interrogations  qui  sont  à faire  sur  les  simples  dudit  chef-d'œm're. 

Le  mesme  jour  après  dîner,  toute  la  compagnie  se  retrouvera  audit  lieu  du 
doyen,  à l'heure  de  deux  heures,  pour  diligemment  visiter  les  drogues  desdites 
compositions,  et  par  après  sur  icelles  chacun  ranistre  appoticaire  à son  toui 
dira  son  opinion  sy  elles  sont  bonnes  ou  non,  et  pour  élucider  la  cognoissarn  e* 
de  leurs  bontés  ou  malices  procéderont  par  interrogations  à ce  requises  et  né- 
cessaires. 

Les  interrogations  qui  se  font  à ce  jour  feront  apparoistre  si  ledit  suppliant 
cognulst  deuement  les  vrajes  nettes  et  remarques  subjectes  à la  bonté  ou 
malice  des  médicamens,  et  se  sont  conformes  aux  règles  générales  qui  auront 
été  disputées  en  son  examen,  afhn  que  ce  qu’il  s'est  proposé  et  décidé  par  argu- 
mens  seulement,  derecef  il  se  dispute  évidament  par  examples  particulières  et 
plusieurs  simples  dudit  chef*^’œuvre,  en  appropriant  oculairement  toutes  les 
voyes  requise  à l'élection  des  médicamens. 

Et  pour  remémorer  ledit  examen , il  est  disputé  si  les  simples  dispensé-i  et 
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prrst'iK^i  sont  bi«ti  choi&i.s  «elun  leur  substance,  qualités  premières  et  secon- 
des, s'ils  sont  bien  nourri»,  cueillis,  apprestés,  desséchés  et  ^rdés  en  leur  lieu, 
en  saison , et  s’ilz  proviennent  de  leur  région  propre,  et  la  partie  des  plantes, 
animaux  ou  minéraux,  si  doibvent  ostre  $i*cc  ou  buinides,  récens  ou  invétéré», 
le  tout  avec  l'apparence  de  leurs  savcui's,  odeurs  et  couleurs,  grandeur  ou  uia- 
;'iiitude  et  autres  noUcs, 

Anin  quel  s'il  se  trouve  quelques  simples  défectifs  et  non  recepvables,  ils 
seront  rejectés  pour  en  représenter  d’aultres  meilleurs. 

Comme  si  le  tout  est  bien  dispensé , choisi , mondé  et  eu  bon  ordre,  bien 
prsé  en  son  poix  et  mesure,  sans  aucune  sophistication  ou  adultération,  en 
vertu  desdictes  secondes  interrogations,  veu  sa  suflisance  (ledit  suppliant 
estant  retiré  hors  la  chambre),  sera  conclud  s'il  est  résonnahle  de  passeroultre 
à l'achèvement  dudit  chef-d'œuvre.  ||[ 

A la  inesme  heure  il  lui  sera  donné  lieu , et  eslably  la  maison  pour  beson-  • 
^ner  et  réduire  lesdictes  compositions  en  leur  dernière  forme  et  consistance. 

Comme  U faut  procéder  en  réduisant  Us  composUions  dudit  chef-d'œuvre  en 
leurs  formes. 

D'aultnnt  la  cognoUsance  de  sçavoir  bien  elire  les  mëdicamens  a esté  explic- 
quée,  tant  par  l'examen  que  par  la  présentation  des  simples,  reste  à veojrr  le 
moyeu  de  les  bien  préparer  et  réduire  en  besongoe,  avec  l'ordre  requise,  comme 
par  coction,  trituration  , infusion  et  lotion  et  par  mixtion,  ce  qui  ne  se  peult 
t ognoistre  que  par  oppératioo  mannuele,  pourquoy  faire  ledit  suppliant  réduira 
les  simples  pr  luy  présentées  en  compositions  à lui  assignées  pour  chef-d'œu- 
vre  en  la  maison  d'ung  des  appotteaires  establis  de  toute  la  compagnie. 

Pour  règlement  du  temps  qu'il  sera  à besongoer,  ii  pourra  commencer  en 
saison  d'esté  à huit  heures  du  matin  pour  finir  à doute  heures,  et  à trois  heu- 
res après  disuer,  pour  finir  à six  heures  du  soyr.  r 

Et  en  yver,  commencera  à neuf  heures  du  matm,  finissant  à douxe  heures,  et 
1 ecommencera  à deux  heures  après  disner  pour  finir  à cincq  heures  du  sojr. 

Lorsqu'il  vouldra  commencer  à besongner,  ii  sera  tenu  advei^  tous  les 
médecins  et  appoticaires  en  leurs  maisons,  lez  suppliant  de  assister  àsa  beiongne 
faire. 

Pareillement  les 'jours  qn'il  debvra  recommencer  ou  parachever  chacune 
compositioo,  fault  qu'il  en  advertisse  lesdiu  médecins  et  set  natsttes,  pour  eux 
J trouver  si  bon  leur  semble.  ^1" 

ToutefoU  cependaDt  Uiliui:  oppérmtioa,  ledit  ipppliant  ne  pour*  batoqgner 
que  lu  oMiiiru  a'j  Mient  préaeat*  pour  le  awüu  jiuquu  au  nombre  de  qaetrr 
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a««islans,  et  pour  la  commodité  d'ung  chacun,  il  j aura  ung  ordre  pour  y estre 
«t  assister  chacun  à sou  tour  préfixemeut  comme  députés  audit  chcr-d'œuvre, 
i|ui  %y  tiendront  suhjectz  tant  au  matin  que  après  disner,et  lesaultres  maisttes 
qui  ne  seront  députés  pour  ledit  jour  ne  délesseront  d y assister  si  bon  leur 
semble,  mais  ne  semnt  contraincts  exactement. 

Cependant  que?,  letlit  suppliant  fera  sa  besongne,  les  mesmes  appnticaires, 
déput*^  et  assistana  (spécialement  les  <)éputés),  considéreront  en  tout**  dib> 
gence,  si  le  suppliant  tiendm  la  vraie  inétl)o<le  et  manière  qui  se  doibt  tenyr 
ei  observer  en  la  mixtion  des  simples  et  réduction  d'icetix,  suivant  l'ordre 
requise  et  intention  des  autheurs,  et  de  tout  en  faire  nutte  pour  en  faire  leur 
récit  en  l'assemblée  future. 

Ce  qui  se  doibt  princtpaleinent  considérer  durant  son  oppération , c'est 
s’il  est  boneste  et  civil , bcsongnant  nettement  avec  prudence  et  discrétion , 
comme  : 

G)gnoissant  la  nature  du  feu  et  chaleur  nécessaire,  petite,  moyenne  ou 
grande,  à son  œuvre  { 

Disposant  sans  confusion  a ce  qu'il  debvra  faire; 

Appropriant  les  veseaux  et  instrumciis  propre's,  tant  en  grandeur  quei  peti- 
tesse, quez  de  matière  convenable  aux  médicamens; 

S yl  n'est  point  turbulent,  à cause  de  quoy  il  pouroit  gatter  son  ouvrage  ; 

S'yl  ne  pert  riens  de  la  quantité  de  ses  ingrétlicns  en  bcsongnant  et  s i)  con- 
serve les  simples  en  facultés  et  vertus  ; ' 

S’yl  cognoist  deuemeiit  les  noues  et  remarques  par  quoy  il  fault  bien  léduire 
les  compositions  en  leurs  corps  et  consistance; 

Si  entend  et  exécute  l'ordre  de  décoction,  trituration  et  autre  méthode  de 
mixtion , comme  en  mettant  l’ung  le  premier,  l'autre  second , troiziesme,  qua- 
iriesme,  et  ainsi  continuer  selon  la  nature  et  substance  des  ingrédiens; 

Si  scay  les  médicamens  qui  doibvent  séparément  estre  ou  infusiés  ou  tritu- 
res, et  comme  il  se  fault  gouverner  selon  les  règles; 

Bref,  s'il  est  expert  en  b mix6on  de  toutes  les  sortes  de  compositions  qui 
s'achèvent  par  divers  moyens  comme  par  divers  triturations,  cubration,  disso- 
lution , malaxation,  endurcicemeni,  infusion,  humeciaition , macération,  nu- 
trition, expression,  contriention , extraction  de  jus  ou  (//c), 

Coction  en  rieux  sortes,  comme  jestion  en  humidité  qui  se  font  par  caléfac- 
tion, liquation,  despumation,  clarification  et  arromatization  et  jestion  à per- 
fection , 

Coction  sans  humidité,  comme  par  assatiou,  frixion,  torréfaction,  dessicca- 
tion, ustion , extinction  et  parfuroation, 
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Lotion , purgation , 

Ou  par  distillation  en  diversez  magnière,  par  la  feultre  alambic  de  deux  sor- 
tes et  en  quelle  chaleur  de  feu,  ou  de  cendre,  ou  de  sable,  ou  d'eau  bouliaiite 
qui  se  dit  bain  marie, 

Et  par  coloration,  exception,  formation,  sigillation,  reposition , conser- 
vation ; 

En  réduisant  en  mode  de  confitures  sèches  ou  liquides  ou  par  forme  de  far- 
sure  et  par  putréfaction  précédente  et  de  plusieurs  magnières,  le  tout  à plu- 
sieurs intantions  ou  pour  donner  force  plus  grande  aux  médicamens  ou  pour 
luj  en  otter  une  mauvaize  impresion , faculté,  ou  pour  les  nétoyer  de  leurs 
superfluités  et  ordures. 

Toutes  les  règles  précédentes  observées  et  deuement  exécutées  tout  et  quante 
fois  que  (par  le  moyen  d’icelles)  ledit  suppliant  aura  achevé  une  des  composi- 
tions dudit  chef-d'œuvre,  il  baillera  ladicte  composition  achevée  en  garde  du 
doyen  des  appodeaires,  et  sera  gardée  en  ung  lieu  dont  le  doyen  et  ledit  sup- 
pliant auront  chacun  une  clef,  atïin  que  toutes  lesdictes  composiüons  achevées 
soient  fidèlement  reportées  en  l’assemblée  de  la  délibéradon  future. 

De  la  résolution  dudit  chef-d'œuvre. 

Le  suppliant  venu  à la  fin  de  son  chef-d'œuvre,  fauldra  conclure  de  la  capa- 
<dté  ou  incapacité,  et  pour  ce  faire  ledit  suppliant  (par  évocquadon)  supplira 
à tous  les  médecins  et  appodepires  de  leur  assemblée  au  lieu  acoustumé  (la 
maison  du  doyen  et  plus  ancien  des  médecins)  pour  en  décider.  Et  alors  toutes 
les  compositions  dudit  chef-d'œuvre  seront  représentées  et  icelles  seront  revi- 
sitées; chacun  maistre  appodeaire,  à son  tour,  fera  son  récit  de  ce  qu’il  a de 
cognoissance  de  la  capacité  dudit  suppliant,  tant  en  la  théoricquez  par  les  deux 
disputez  de  l’examen  et  présentadon  de  simples,  que  en  la  praticque  et  méthode 
de  confecdon,  et  selon  le  rapport  qui  s’en  fera  à pluralité  de  voix,  il  sera 
conclud  de  sa  capacité  ou  incapacité. 

Si  par  le  rapport  de  plus  de  voix  il  a bien  ^espondu  et  besoigné,  il  sera  receii 
pour  maistre  par  la  compagnie. 

S’yl  a médiocrement  respondu  et  confesdoné,  ayant  comis  quelques  faidtes 
supportables,  il  luy  sera  reproché  et  donné  à cognoistre  ses  faultes,  affin  qu’il 
s’en  garde  quant  il  sera  seul  en  besongnant. 

Et  s’il  estoit  trop  insuffisant,  il  sera  renvoié  estudier,  au  moyns  receu  ]>ar 
condition  que,  de  ung,  deux  ou  trois  ans,  il  ne  pourra  faire  composidons  spécia- 
lemeut  laxatives,  sans  évocquer  ung  ou  deux  maistres  appodeaires,  pour  le  re- 
dresser en  ses  faultez  s’yl  s’en  retrouvoii,  affin  que  par  après  il  s’en  donne 
garde. 
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De  ia  réception  à Choitel  de  ville. 

Puisque^  toutes  choses  sont  subjectes  à une  police  de  ville  afEn  que  les  loix 
et  ordoDnxDces  soient  gartlées  invioUblement,  U reste  à faire  apparoistre  à 
messieurs  de  la  ville  la  capacité  dudit  suppliant,  affin  qu'il  soit  receu  en  la  der- 
nière forme  et  que  sa  réception  soit  auctorisé  par  le  registre  de  la  ville,  de  sorte 
que  à certin  jour  dénommé  par  toute  la  compagnie  et  après  évocation  faicte 
par  ledit  suppliant,  toutes  lesdicles  compositions  receues  et  deuement  approu- 
vées sont  portées  à l'iiostel  de  la  ville  avec  assistance  de  tous  les  médecins  et 
appoticaires,  et  alors,  pour  la  révérence  et  louange  de  Testât,  le  doyen  et  plus 
ancien  des  médecins  faict  une  oraison  récitant  toute  la  voie  qui  fust  observée 
pendant  ledit  chef-fTœuvre,  et  veu  quez  Toppération  dudit  chef-d'œuvre  est 
achevée,  le  suppliant  auroil  requis  avoyr  le  degré  de  maistriae  de  appoticaire, 
pour  y consumer  sa  vie  en  faisant  son  dehvoyr  de  traiter  les  malades. 

En  mesoie  instant,  M.  le  maieur  ayant  faict  prester  le  serment  à tous  les 
appoticaires  qui  auront  assisté  en  sa  manufacture,  que  ledit  chef-d’œuvre  est 
bien  faict  et  que  ledit  suppliant  a deuement  respondu  en  ses  interrogations, 
ledit  suppliant  sera  receu  en  protestant  par  son  serment  de  faire  fidèlement 
son  estât  de  pharmacie  sans  fhiude  avec  l'ordonnance  du  médecin. 

Et  en  mesme  heure  il  s'en  faict  notte  sur  le  registre  de  passés  maisires  de 
Thostel  de  la  ville,  pour  la  revoyr  quant  hesoing  seroit. 

Tout  le  règlement  cy-dessus  mentioné  se  ol>serve  indifféremment  envers 
tous  ceux  qui  veulent  passer  maistre,  tant  filz  de  maistres  que  aultres,  sauf  que 
il  se  peut  permettre  que  l^tilx  de  maistres  I>es4)nguera  en  la  maison  de  son  ptrr 
ou  Sun  proche  parent  appoticaire. 

Des  frais  et  dépenses  gui  se  pceuvent  faire  par  celuy  gui  prétend  à passer 
maistre» 

D'aultant  que  toute  pœine  doibt  [avoir]  salère  et  récompense  et  que  ordinai- 
rement nul  ne  peut  parvenir  à quelques  dégrade  d'honneur,  de  maistriie,  de 
haccelier,  de  docteur  ou  aultre  semblable  auclorité,  de  quelques  sciences  que  ce 
s<iit,  tant  en  toutes  villes  de  loy  que  de  université  fameuses,  que  il  nelui  c^mste 
quelques  choses,  il  est  de  besoing  aussi  que  le  suppliant  qui  veut  passer  mais- 
ire  appoticaire  soit  tenu  à quelques  debvoir  et  récompense  pour  le  salère  des 
médecins  et  appoticaires  qui  emploiront  leurs  journées  à vacquer  durant  tout 
le  discours  de  la  passation  de  ladite  maistriie,  tant  à argumenter  contre  lui 
au  jour  de  Texanten,  que  de  cognoistre  par  interrogations  si  sçavoit  bien  Téléc- 
tion  des  médicamens  pour  le  pouvoir  discerner  et  séparer  les  bons  des  mau- 
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vüis,  qui  sont  I^s  pointz  de  la  ihêoriquez  dudit  estât,  et  qui  pareillement  seront 
assistants  durant  la  manufacture  de  sou  chef-d’œuvre,  pour  voyr  diligemment 
si  leilit  suppliant  a la  cognoissance  de  bieu  réduire  les  médicameos  en  leur 
forme  requise  et  compositions  à Itiy  ordonnées,  sans  que  ung  aulireluy  puisse 
aydier  à faire  son  chef-d'œuvre  au  lieu  de  lui;  pour  quoy  &ire,il  se  trouve  plu- 
sieurs coustumes  selon  lez  divers  endroit?,  oii  il  y a droict  de  maistrize  dudit 
estât,  d'aultant  que  les  ungs  payent  à l'argent  ladite  peilib^  vaccaüons  des 
médecins  et  appoticaires , les  aultres  font  des  présens  de't^tar  ausdites  vac- 
(Mtions,  les  aultres  ne  font  que  quelque?,  honnestetes  de  bouche;  mais  pour  ce 
quez  cest  estât  est  différent  des  estais  méeanicques,  ayua  au  contraire  qu'il 
est  eatraict  des  formes  libérales,  subject  à la  lecture  de  plusieurs  autheurs  latins, 
ayant  plus  d'exercice  de  Tespric  que  du  corps  à l'iotelligenoe  et  industrie  de 
plusieurs  pointz  notables  pour  U conservation  de  la  santé  et  guairixon  des  ma- 
ladies qui  surviennent  journellement  aux  hommes,  à ceste  occasion  et  en  tel 
Hiihject  quex  de  maistrize,  la  libéralité  y est  plus  louable  que  l’avarice  d'en  re- 
I epvoyr  argent  ne  présens  somptueux,  et  la  plus  saine  coustume  est  de  se  con- 
tenter de  l'honnesteté  volontaire  dudit  suppliant  donnant  son  repas  seulement 
et  sans  excès  après  le  traveil,  selon  le  jour  et  l'acte  de  ladite  maistrize,  à ceux 
qui  auront  faict  argument  et  interrogations  et  y auront  assistés  tant  aux  exa- 
mens que  durant  la  manufacture  du  chef-d’œuvre.  Pour  ceste  cause  et  en  suivant 
la  coustume  ancienne,  le  règlement  sera  tel  qui  s'ensuict: 

Au  jour  de  présantation  dudict  suppliant,  pour  demander  aux  médecins  et 
.ippoticaires  jour  pour  lui  faire  l'examen , se  poura  faire  une  colation  seu- 
lement. • 

Au  jour  de  l'examen  sur  la  théoricque  dudict  esUt,  à cause  qu'il  est  requis 
rassùiUQce  de  toute  une  après-dUné,  avec  labeur  d'estudes  pour  faire  par  chacun 
maistre  les  argumens  nécessaires  audict  estât,  se  poura  donnera  souper  et  sans 
excès. 

Au  jour  de  la  presenUtion  des  drogues  dispensées  pour  le  chef-d'œuvre, 
tant  pour  avoir  assisté  par  tous  les  médecins  et  appoticaires  à présenter  en 
l'hostel  de  U ville  devant  messieurs  maicur,  prévost  et  eschevins,  lesdictes  dro- 
gues dispensées,  que  toute  l’après-disne  avoir  diligemment  visité  lesdictes 
drogues  si  elles  sont  bonnes  ou  non,  et  avoir  interroge  le  suppliant  sur  tous  le» 
|>oinU  de  réleclion  d’icelle,  se  poura  donner  à souper  sans  excès. 

A cause  que  tous  les  jours  que  ledict  suppliant  besognera  à son  chef-d'œuvre, 
il  y aura  quattre  maîstres  appoticaires  expressément  députés,  chacun  à Son 
tour,  pour  y assister  et  pour  ung  jour  entier,  tant  au  matin  que  asprèsdisué,  et 
à cause  que  chacun  peult  avoir  des  affaires  pour  lex  malades,  il  est  besoing  d eu 
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renouveler  d’aultres,  et  auMi  afiio  que  le  suppliant  ne  perde  poinct  de  temps; 
pour  récompense  se  poura  donner  ausdictz  assistans  )e  déjeuner  et  le  goustcr. 

Toutefois  les  auitrez  maistres  non  députés  s*y  pouront  trouver  sans  lécom^ 
pense. 

Au  jour  que  le  cliet'-d’oetiTre  sera  tout  achevé,  et  chacun  malstre  estant  » 

iisseuiblés,  fera  son  raportz  en  1a  présence  desdicts  médecins  de  tout  ce  qui  s'est 
veu  tant  rn  l'examen  que  l’éleclioii  des  drogues  et  mixtion  d’icelle.  Kl  alors 
ronclud  si  le  suppliant  est  suilisant  pour  cstre  reccu  maistre  appotiniire  ou 
médecin,  et  pour  ce  que,s'il  est  trouvé  capable,  le  jour  lui  est  donné  pour  porter 
son  c^el'd'œuvre  tout  arrangé  à l’hoslel  de  la  ville,  pour  astre  ainsi  ret'eii  par 
messieurs  maieiir,  {»^vost  et  eschevins,  se  poum  douncr  à souper. 

Au  jour  donné  que  ledict  chef-d'œuvre  se  porte  à Thostel  de  la  ville,  le  pliih 
ancien  des  médecins  faisant  une  harangue  pour  la  réception  dudict  suppliant 
en  rassiscance  de  toute  la  compagnie,  doibt  ung  baiiquet général  ou  disner  tant 
aux  médecins,  appoticaire,  leurs  femmes  ri  aux  femmes  veusves  dudit  estât. 

Et  le  inesme  jour  donnera  à souper  aux  médecins  et  appoUcaires  sans  leurs 
lemmes,  à cause  que  l’après-disBer  il  faut  qu'il  démonstre  en  un  jardin  eu  nu 
champ  si  cognoist  bien  les  herbes  et  plantes  à lui  nécessaires. 

Du  reiglement  aux  assemblées. 

En  l'assemblée  des  médecins  et  apiMsticaires  tant  aux  disputes  que  aux  ban- 
queix,  chacun  tiendra  son  rang  selon  le  jour  de  sa  r<*ception  en  la  ville,  l'hon- 
neur revenant  au  plus  ancien  receu. 

En  toute  déUbération,  le  plus  Jeune  médecin  ou  appoticaire  déliherem  le 
premier  et  la  conclusion  se  fînira  par  le  plus  ancien. 

En  tout,  chacun  se  contiendra  en  toute  honesteté  et  révérence,  Tappoli- 
< aire  honoi'ant  le  médecin  comme  son  supérieur. 

Sera  iiiterdict  de  proférer  aucune  injure  Tung  à l’autre,  ne  blasphémer  le  nom 
de  Theu,  ne  faire  excès  aux  repas  ordinaire  à cause  dudict  estât. 

Le  dei^iret  sufy'ection  du  médecin. 

Nul  médecin  poura  praiioquer  en  la  ville  qui  ne  soit  calitié  de  quelques  de- 
grei  aux  universités , et  encore  au  préablable  que  d’entrer  en  exercice,  sera 
interrogé  par  disputes  sur  quelques  positions  médicinales  par  luy  baillées  à 
chacun  médecins,  les  appoticaires appelez,  etseloo  sa  response  sera  admis  ou  non 
a practicquer  en  la  ville.  En  laquelle  assemblée,  les  appoticaires  y seront  appe- 
lez pour  assister  seulement,  pourquny  ledict  respondam  sera  tenu  payer  sa  bien 
venue  à cause  de  sa  réception. 
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Le  plus  ancien  des  médecins,  tant  qu'il  soit  vivant,  aura  l'homieur  d'estre  \v 
doyen  des  médecins  pour  en  toute  compagnie  présider. 

Le  médecin  se  contentera  de  visiter  les  malades  et  ordoner  aux  appoti- 
caires  ce  qui  sera  nécessaire,  la  dispensation,  distribution  et  revente  des  dro- 
gues tant  simples  que  composées,  tant  laxatif,  ahératif  que  cordiaux,  aussi  tant 
externes  que  internes,  réservé  pour  Tappoticaire , à qui  seul  le  droict  appartien- 
dra de  ce  faire  selou  leur  mandement  et  ordonnance. 

Aussi  ne  déclarera  au  malade  ou  assistans  les  in^édiens  des  médicameus 
par  eux  ordonnés  ne  ceux  qui  pouroient  estre  nécessaires. 

Admeltrons  les  appoticaires  aux  consultations  et  visitations  des  malades 
pour  raconter  seulement  et  respondre,  sj  sont  requis  de  parler. 

Aultant  qu'y  faire  se  poura,  ne  debvra  aller  aux  champs  visiter  les  malades 
sans  ung  appoticaire,  spécialement  où  il  est  nécessaire  de  dispenser  et  distri- 
buer médicaments;  mais  s'il  n'est  besoing  que  de  donner  conseil,  poura  allet 
seul; 

Et  ne  poura  taxer  les  parties  des  appoticaires,  d’auhant  que  n*est  faict  de 
uiarchandize  subjecte  à rabaisser  ou  augmenter  de  prix  selon  le  temps. 

Le  debvoir  et  subjection  de  V appoticaire, 

L'appoticaire  ne  baillera  aux  malades  aucun  médicament  laxatif  par  la 
bouche  sans  l'ordonnance  du  médecin,  si  ce  n'est  pour  reditératioo  d'ordon- 
uance,  ou  en  choses  accoustumées  à user  au  malade  i luy  bailliépour  régime, 
ou  de  choses  communes,  comme  elistères  pour  la  colique  spécialement  survenue 
U nuict  ou  aultrement,  ou  à pauvres  gens,  en  ca$  de  nécessité. 

Mais  après  un  premier  remède  baillé  en  telle  occasion  de  survenue,  ne  pourra 
l’appoticaire  seconder  et  bailUer  auJcres  remèdes  sans  ordonnance. 

Doivent  avoir  leurs  boutiques  fournies  en  bonnes  drogxies  et  de  composition 
ordinaire  et  usuelles  bien  dispensées. 

L'appoticaire  portera  honneur  et  obéissance  en  toutes  ses  ordonnances,  et  ne 
distribuera  aucune  chose  d’importauce  aux  malades  ny  en  absence  ny  en  pré- 
sence, spécialement  quant  le  médecin  et  luy  vont  visiter  le  malade. 

Deux  fois  l'année,  leur  boubque  seront  visitées  par  assistance  de  deux  méde- 
cins et  de  deux  appoticaires, avec qnelquex  députez  des  messieurs  de  la  ville  si 
Inm  leur  semble,  pour  cognoislre  la  diligeuce  et  la  furniture  que  debvent  avoir  ^ 
de  médicameos  simples  et  composez. 

Se  trouvera  en  leur  boutique  ung  tableau  où  sera  escript  le  catalogue  des 
inédicamens  et  compositions  de  quoy  iU  doibvent  estre  fournis. 

Pour  révéraoce  de  Testât,  si  aucune  fois  il  se  faict  que  quelquez  coinposi- 
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lions  notables,  comme  le  Metridac,  Triclacque  Aurea  Alexandrine  ou  semblable,  • 
pouront  en  advenir  la  compagnie  des  médecins  et  appoticaires,  pour  disputer 
des  bontés  et  valeurs  des  ingrédiens. 

De  la  /este  et  solempnitê  de  moniteur  saint  Luc. 

Comme  de  tout  temps  et  debvoir  nécessaire,  nostre  Dieu  a esté  toujours 
invocquex  au  commencement  de  toutes  entreprinses,  aHîn  de  la  prier  d'avoir 
bonne  issue  en  icelles,  il  s*est  aussi  de  temps  immémorial  observé  par  les 
médecins  et  appoticaires  une  solemnité  toute  au  long  de  Tannée,  spécialement 
au  jour  de  la  Teste  de  monsieur  saint  Luc,  comme  leur  patron  et  advtK^al,  et 
pour  prier  Dieu  qui  luj  plaise  que  ceux  qui  sont  administrateurs  de  la  méile- 
cine  et  pharmacie  puissent  fructueusement,  tant  à son  honneur  et  louanges  que 
à la  conservation  de  la  santé  et  guairison  des  malades,  exercer  leur  estât, 
aussi  que  par  leurs  œuvres  que  y soit  loué  comme  autheur  d'icelle;  à reste 
cause  le  réglement  j est  tel  : 

Le  jour  de  la  Teste  monsieur  sainct  Luc,  se  célébrera  une  messe  à haute  voix 
selon  1a  solemnité  du  sainct  jour,  au  couvent  des  religieux  de  Sainct'Martin  aux 
docbes  et  chantée  par  les  religieux  dudict  lieu, 

Et  au  long  de  Tannée,  une  Tois  la  sepmaine,  se  Célébrera  une  messe  à basse 
voix  par  ung  des  religieux. 

Le  jour  de  la  Teste,  TauU  que  la  cliapelle  où  se  chantera  la  messe  soit  ornée 
«le  parements  selon  le  jour,  avec  cierge  sur  Therbe  et  des  chapeaux  de  Heurs  à 
toutes  les  images. 

Pour  faire  que  tout  soit  deuement  en  son  ordre  entretenu,  est  à noUer  que, 
de  deux  ans  en  deux  ans  il  se  faict  ung  prévost  entre  les  médecins  et  ung  pré- 
vosi  entre  les  appolicaire,  chacun  à son  tour;  lesquels  pendant  leur  temps  ont 
le  soing  de  négoces  et  affaires  de  Testât,  tant  du  médecin  que  de  Tappoticaii  e, 
afbn  de  pouvoir  avancer  deniers,  signifier  et  commuiiicquer  à la  compagnie 
de  toutes  choses  qui  se  peuvent  subvenir,  et  ce  jour  Sainct*Luc  faisant  leur 
rapport  pour  estre  remboursés. 

En  même  debvoyr  sont  tenus  avojr  le  soitig  de  Tentreténement  dudict  ser- 
vice divin,  à ceste  cause,  la  veilUe  de  la  Teste  monsieur  sainct  Luc,  le  prévost 
des  appoticaires  est  tenu  faire  prier,  par  quelque  serviteur  de  Testât  (du  con- 
sentement du  prévost  des  médecins),  tous  les  médecins  et  tous  les  appoticaires 
avec  leurs  femmes  et  les  femmes  vesves  tant  de  médecins  que  appoticaires  à 
assister  le  lendemain,  feste  dudict  monsieur  saint  Luc,  à la  grand'messe  au  cou- 
vent de  Sainct-Marün-au-boui^  et  le  jour  ensuivant  à la  messe  des  trespasses 
qui  se  dira  à basse  voix. 

T.  Il,  107 


Digitized  by  Google 


H5o  AMIENS 

Et  aussi  sera  tenu  en  advenir  pour  remémorer  le  prieur  dudict  couvent  ou 
les  religieux. 

Par  raesme  moyen  fault  prier  toute  Udicte  compagnie  et  le  prieur  dudict 
couvent  et  le  religieux  qui  aura  chanté  la  grand'messe  et  qui  aura  esté  le  cha- 
pelain au  long  de  l’année,  h se  trouver  an  disner  en  la  maison  du  prévost  des 
médecins,  par  recongnoissance  de  l'amitié  de  telle  compagnie. 

Ledict  jour  Saint-Luc,  ne  se  fera  que  ung  disner  qui  se  pairs  également  par 
les  médecins  et  appolicaires  tant  présens  que  ahsens,  auquelz  les  femmes  veulves 
de  part  et  d'autres  assisteront  et  ne  pairont  aucune  choae  à cause  du  disner. 

Mais  les  frais  de  l'églisse,  tant  dudict  Jour  que  de  durant  l’année,  chacung  y 
contribuera,  et  les  femmes  veuves  par  égale  portion. 

Du  reste  du  jour,  ne  se  fera  plus  de  souper  ne  aultre  repas,  si  ce  n’est  volon- 
tairement par  aucuns  qui  se  vouldront  trouver  ensemble  à leur  dépens  parti- 
culier, sans  y comprendre  les  absens. 

Et  s’il  y a quelqu’un  qui  doibve  sa  bienvenue,  elle  se  poura  employer  sur  et 
en  tant  moins  de  la  despense  du  disner,  afiin  que  lea  absens  et  les  présens  s en 
ressentent. 

Aussi  le  dernier  appoticaire  qui  aura  esté  reçu  maistre  sera  tenu  faire  quel- 
quex  debvoir  de  servir  à Messieurs  tant  à la  table  que  aultrement,  jusque  à ce 
qu’il  en  aura  un  aultre  qui  sera  reçu  maistre  comme  luy. 

Les  messes  ordisusires  et  tes  frais  qui  se  font  en  f église  pour  te  service. 

Au  curé  qui  a chanté  la  messe  au  long  de  l’année  et  la  grand  messe  au  jour 
de  Saint-Luc, 

Aux  religieux  qui  ont  chanté  la  messe  à haute  voix  et  y avoir  assisté  avec 
diacres,  sous-diacre  et  tenant  cœur. 

Pour  donner  aux  moines  dudict  couvent  pour  leur  récréer. 

Pour  l’organiste  qui  aura  joué  des  orgues. 

Pour  les  cierges  dessus  l'bostel, 

Pour  le  may  et  l'herbe  à décorer  la  chapelle. 

Pour  les  chapeaux  mis  aux  images. 

Les  frais  du  disner  se  compte  en  la  fin  du  repas,  en  la  présence  de  la  com- 
pagnie, pour  k l’instant  faire  la  taxe  d’ung  achacb. 

Cofw  du  XVI-  siécls,  sa  papitr,  sus  srek.  du  rhdlvJ  de  vitle  d'Aaiieas,  Usuiu  n s , |Mûcc  S. 
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ccxc. 

ACTES  RELATIFS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  TENUS  A BLOIS  EN  1576. 

Henri  III,  ayant  convoqué  à Blois,  pour  le  i5  novembre  1676,  le.s 
états  généraux  du  royaume,  la  ville  d'Amiens  se  mit  en  devoir  de  pré- 
|>arer  des  doléances  et  de  nommer  des  députés.  Les  actes  qui  suivent 
concernent  : la  rédaction  du  cahier,  l'élection  des  députés,  les  instruc- 
tions qui  leur  sont  données,  le  rapport  Tait  par  eux,  après  leur  retour 
à .Amiens;  la  Fixation  et  le  payement  de  leur  indemnité.  Nous  les  pu- 
blions sans  commentaires.  Nous  ferons  remarquer,  parmi  les  insti-uc- 
tions  données  aux  mandataires  du  tiers  état  d'Amiens,  celles  par  les- 
quelles il  leur  est  recommandé  de  veiller  à la  conservation  des  libertés 
de  la  ville,  et  de  s'opposer  à certains  articles  du  cahier  général  du 
bailliage,  tels  que  l'admission  des  officiers  de  robe  longue  dans  le 
corps  municipal;  l'élection,  par  le  peuple,  des  vingt-quatre  échevins, 
au  lieu  de  douze  seulement;  la*  suppression  des  juges  et  consuls,  ou 
la  diminution  de  leur  compétence,  etc. 

FoclieTliiiige  tenu  i Amiens  le  Joeuili  xxx'  jour  d'août  mil  cinq  cent  soixante-  ■ *;*■ 
seize  par  sire  François  Gauguier,  maieur,  sire  Jehan  d'ippre,  sire  Nicolas  Cro- 
quoison,  sire  Jaspart  Fouache,  andens  mayeur,  M' Vincent  Leroi,  prévost, 

M*  Robert  Fournel,  Jehan  Érard,  Pierre  I.,englés,  Nicolas  de  Bailly,  Jehan  le 
Bourgeois,  .Anthoine  le  Messier,  Jacques  Fournier,  Nicolas  Hemart,  Fremyn  du 
Croquet,  Jallieu  Gorin,  Philippes  de  Gueulluy  et  Pierre  Rose,  tous  eschevtns 
de  ladicte  ville,  présens  Nicolas  Delesseau,  greffier  d'icelle. 

Veue  aiidict  e.<ichevinaige  la  copie  des  lettres  du  roi  du  vi'  jour  d’août  der- 
nier, touchant  la  convocation  et  assemblée  des  estats  que  Sa  Majesté  entend 
faire  en  la  ville  <le  Bloys  au  xv*  de  novembre  prochain , avec  la  publication 
faicte  par  M.  le  bailli  d'Amiens  ou  son  lieutenant,  pour  la  convocation  des 
esuts  de  ce  bailliage  au  xiv*  octobre  prochain , a esté  advisé  que  l'on  assem- 
blera en  l'auditoire  de  l'hostel  commun,  au  lundi  x'  jour  de  septembre  pro- 
chain, tous  les  chefs  de  portes  et  les  maistres  et  primes  des  compaignies  privilé- 
giées, tant  du  roi  que  de  la  ville,  pour  donner  advis  par  escript  sur  le  contenu 
esdittes  lettres,  tant  sur  les  plainctes  et  doléances  qu'ils  auront  Â faire  aux  esuts 
généraux  que  sur  le  moyen  d'acquitter  le  roi,  selon  qu’il  est  au  long  contenu 

107. 


V 


,.„A,_-.a4*7<^OOgle 


AMIENS 


85  a 

eftdictes  lettres,  pour,  ce  faict,  faire  par  Messieurs  ung  recueil  et  sommaire  des- 
dits advis,  adfin  d’cstre  présenté  par  le  tiers  estât  de  ceste  rille  en  l’assemhlée 
générale  que  fera  ledit  sieur  baillj  d'Amiens  ou  son  lieutenant,  pour  en  estre 
faict  cxiraict  et  mention  au  cahier  général  du  tiers  état  de  ce  bailliage,  lequel 
sera  présenté  aux  estais  que  le  roi  tiendra  au  quinzième  iiovembre  prochain. 

En  parlant  audict  esclievinaige  du  cahier  des  plainctes  et  doléances  du  tiers 
estât  de  ceste  ville  dressé  par  Messieurs  sur  les  advis  des  habitans,  pour  estre 
présenté  lundi  prochain  à monsieur  le  bailli  d'Amiens  ou  son  lieutenant,  en 

rassemblée  générale  de  ce  bailliage,  par  advis  de  mesdits  sieurs (Le surplus 

de  1a  séance  et  le  reste  du  registre  sont  demeurés  en  blanc.) 

Audict  esclievinaige,  monsieur  le  majeur  a dict  et  proposé  que  monsieur  le 
président  de  ceste  ville  lui  a dict  que,  aiant  esté  esleu  et  nommé  avec  M*  Jac- 
ques Picait,  conseiller  au  bailliage  et  siifge  présidial  d’Amiens,  pour  porter  et 
présenter  au  roi  en  l’assemblée  générale  des  états  que  sa  majesté  entend  tenir 
en  sa  ville  de  Blois  le  xv*  novembre  prochain , le  cahier  des  plaintes,  doléances 
et  remonslrances  du  tiers  estât  de  ce  bailliage,  ils  désireroient  volontiers  avoir 
à ceste  Hn  une  procuration  spéciale  de  messieurs  ou  du  moins  de  M.  Anthoine 
Bar,  procureur  fiscal  de  laditte  ville,  avec  les  autres  depputez  des  villes  et  pré- 
vostez  dudit  bailliage  qui  sont  comparus  et  ont  eu  charge  des  villes,  bourgs 
et  Imurgaddcs,  villages  et  communantez  de  ce  bailliage,  qui  ont  esté  appelles 
en  ceste  ville  en  l'assemblée  générale  de  ce  liaiiliage,  afBn  d'estre  plus  autorizés 
en  rassemblée  desdils  estats  généraulx,  et  à ceste  Bn  lui  a envoie  par  ledit  pro- 
mreur  fiscal  la  minute  de  la  procuration  qu  i)  désire  leur  estre  passée,  laquelle 
minutie,  par  advis  de  messieurs,  a esté  leue  audit  escbevîiiaige  par  le  grelBer 
d'icelle,  c«>mme  aussi  a été  leue  la  délibération  portée  par  esclievinaige  du  xxv' 
jour  de  ce  mois  d'octobroi,  louchant  le  vojage  advisé  esirc  faict  en  court  pour 
ce  regard  par  sire  Nicolas  Croqtioison,  sieur  de  la  Court  de  Fieffes,  antien 
majeur,  et  aprtrs  que  sur  le  tout  M.  le  majeur  a prins  les  advis  de  mesdits  sieurs 
présentés  .suivant  leur  advis,  a esté  concUu)  et  arre-Sté  que  le  contenu  en  laditte 
délibération  sera  suivi  et  exécuté  de  poinct  en  poinct,  et  que  ledit  sieur  de  bi 
Court  de  Fieffes  sera  prié  et  requis  d'entreprendre  ledit  vojage  aux  fins  et 
pour  le.s  causes  j contenues,  et  partant  que  aulcune  procuration  ne  sera  passée 
par  mesdits  sieurs  ni  par  le  procureur  fiscal  auxdiis  sieurs  présidents  et  Pierre 
Picart,  conseiller;  au  contraire  seront  par  ledit  procureur  fiscal  présentement 
réjtérées  à M.  le  baillj  d'.Amiens  les  protestations  portées  par  Udilte  délibéra- 
tion dudit  XXV*  octobre,  sçavoir  en  ce  que  tout  ce  qui  a esté  faict  esdittes  assem- 
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bl««s  ne  puiue  préjudicier  il  laditte  ville,  d'autant  que  ledit  cahier  n’a  esté 
aolemnellement  dressé  et  arresté,  ojs  ceulx  qui  faisuient  à oyr,  protestera  aussi 
de  nullité  de  la  nomination  et  élection  desdits  sieurs  président  et  Picart,  con- 
seiller, parce  qu'elle  n'a  esté  faite  solemnellement , ains  contre  la  forme  ordi- 
naire et  accousiumée,  et  pour  plusieurs  aultres  raisons  que  mesdits  sieurs  enten- 
dent déduire  au  conseil  privé  du  roi;  et  ont  deit  mesdits  sieurs  audit  procureur 
fiscal  présent  qu'il  se  garde  bien  de  signer  aulcune  chose  dudit  cahier  ni  de  la 
nomination  desdits  sieurs  président  et  conféiller,  parce  qu’ils  entendent  le  tout 
fiiire  déclarer  nul  ; à quoi  icellui  procureur  fiscal  a promis  satisfaire,  disant 
qu'il  n’a  jamais  voulu  ce  faire  sans  adveu  de  mesdils  sieurs,  au  moyen  que  en 
tout  et  partout  il  lui  semble  qu’il  a esté  mal  proceddé  au  faicl  de  ladicte 
assemblée,  confection  du  cahier  et  nomination  de  deppiitei,  n'ayant  eu  la  ville 
d’Amiens  non  plus  de  voix  que  le  moindre  village  du  bailliage  ;joinct  que  ledit 
cahier  a esté  faict  et  arresté  seulement  par  douze  ou  quinze  procureurs  de  ceste 
ville,  comme  procureurs  d'aucuns  particuliers  habitans  des  villages  dudit  bail- 
liage  appeliez  esdits  esuts,  lesquels  n’ont  aucunement  assemblés  les  commu- 
naultés,  ni  envoyé  aucunes  plainctes  par  escript,  mais  seulement  une  procura- 
tion pour  comparoir  pour  eulx  en  l'assemblée,  y adviser  les  articles,  plaincte.s 
et  doléances  nécessaires  pour  estre  présentées  au  roi , et  nommer  pour  faire  le 
voyage  tels  qu’ils  adviseronl;  et  pour  aller  faire  présentement  lesdittes  protes- 
tations et  déclarations  audit  sieur  bailly  estant  en  la  chambre  du  conseil  dudit 
bailliage,  a esté  expédié  par  le  greffier  ung  pouvoir  audit  procureur  fiscal. 

Et  tost  après,  ledit  procureur  fiscal  est  retourné  audit  eschevinaige,  assisté 
de  M'  Michel  Cochepin,  greffier  civil  dudit  bailliage,  lequel  Cochepin  a dit  et 
proposé  à MM.  qu’il  a esté  envoyé  vers  eulx  de  la  part  dudit  sieur  bailly  et 
dudit  sieur  président,  pour  leur  dire  que  ledit  sieur  bailly  avoit  ordonné  audit 
procureur  fiscal  de  signer  ledit  cahier  avec  les  aultres  qui  avoient  esté  présenta 
à la  rédaction  d’icelluy  avec  icelluy  fiscal,  et  qu’il  avoit  refusé  et  refusoit  ce 
faire,  en  quoi  il  disoit  n’y  avoir  aucune  apparence,  d’aultant  que  ledit  cahier 
avoit  este  fàict,  dressé,  arresté,  leu  et  releu  en  sa  présence  et  des  aultres  dep- 
putez  des  villes,  bourgs  et  bourgades  de  ce  bailliage;  à quoi  ledit  sieur  mayeur 
lui  a faict  réponse  que  mesdits  sieurs  ayant  présentement  délibéra  sur  ce  faict, 
se  conformans  à ce  qui  a esté  oonclud  et  arresté  en  la  mayrie  dernière  le  xxv* 
jour  de  ce  mois  d octobre,  ont  advisé  réytérer  les  protestations  cy-dessus 
déclairéea  et  faire  le  tout  annuler  par  le  roi  en  son  conseil  privé,  pour  n’y  avoir 
esté  gardé  I authorité  du  corps  de  ville  ni  les  solempnitez  accoustumées  et  eu 
tel  cas  requises,  et  partant  ont  dit  au  procureur  fiscal  de  laditte  ville  qu’il  se 
gardast  bien  de  signer  aucune  chose , et  derechef  ont,  en  la  présence  dudit 
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Cochepin,  dict  audit  procureur  fiscal  qu'il  se  gardast  bien  de  signer  ledit  cahier; 
ce  faict  ils  se  sont  retirés  dudit  esclievinaige. 

Audict  eschevinaige,  messieurs  ont  commis  et  depputé  Nicolas  Delesseau , 
greffier  de  laditte  ville,  pour  faire  ung  voyage  en  court  en  la  ville  de  Bloys,  et 
lui  ont  passé  deux  procurations  pour  comparoir  aux  estats  généraux  de  la  ville 
de  Blois,  desquelles  la  teneur  s'ensuit^; 

A tous  ceuix  qui  ces  présentes  léltres  verront,  les  mayeur,  prévost  et  éche- 
vins  de  la  ville  et  cité  d’Amiens,  représentans  le  corps  et  communaultez  de 
laditte  ville,  salut.  Sçavoir  faisons  que  aujourd’hui,  datte  des  présentes,  deu- 
ment  assemblés  en  nostre  eschevinaige  au  son  de  la  cloche  en  la  manière 
accoustumée,  nous  avons  faict , nommé,  commis,  ordonné,  constitué  et  esta- 
bli  de  par  nous,  et  par  ces  présentes  faisons,  nommons,  commettons,  ordon- 
nons, constituons  et  éuiblissons  nostre  procureur  général  et  spécial  de  Nicolas 
Delesseau,  greffier  de  laditte  ville  d'.Amiens,  auquel  seul  et  pour  le  tout  nous 
avons  donné  pouvoir,  authorité  et  mandement  spécial  de  comparoir  au-nom 
de  nous  et  du  tiers  estât  de  la  communaulté  de  laditte  ville  d'Amycns  aux  estats 
généraulx  que  sa  majesté  a faict  publier  pour  estre  tenus  en  sa  ville  de  Bloys  le 
xv”  jour  de  ce  mois  de  novembre  et  aultres  jours  ensuivants,  et  en  l'assemblée 
desdits  estats  et  en  toutes  aultres  particulières  que  feront  les  députez  desdits 
estats,  présenter  le  cahier  des  plainrrtes,  doléances  et  renionstrances  qui  a esté 
par  nous  faict,  dressé  et  arresté  en  la  présence  et  suivant  les  advis  des  chefs  de 
portes,  maistres  et  primes  des  compagnies  privilégiées  de  laditte  ville  d'Amiens, 
lesquels  en  ont  au  précédent  conféré  et  communiqué  avec  leurs  compagnons 
portiers  et  compagnies  privilégiées,  avec  les  moyens  les  plus  expédients  pour 
acquitter  la  foi  du  roi  et  de  ses  prédécesseurs  et  entretenir  son  estât , si  besoing 
est,  les  proposer  de  bouche,  à ceste  fin  en  conférer  et  cominunicquer  avec  les 
depputez  des  autres  provinces,  bailliages  et  .séneschaussez  et  villes  de  ce 
royaume,  esdittes  plainctes,  doléances  et  remonstrances  conclurre  et  arrester 
avec  lesdits  depputes,  ainsi  qu’il  est  au  long  contenu  en  nostre  cahier  et  qu'il 
avisera  estre  utile  et  nécessaire  pour  le  bien  public  et  le  soullagement  du  tiers- 
estat;  si  aucune  chose  est  proposée  et  baillée  par  escript  esdittes  assemblées  géné- 
ralles  ou  particulières  par  aulcuns  desdits  depputez  contre  et  au  préjudice  des 
privilèges,  autoritez,  libertcz , droits  et  prééminences  de  nostre  corps  de  ville 
et  des  manans  et  habitans  d'ieelic,  donnons  pouvoir  audict  Delesseau  de  faire 
telle  responcc  de  bouche  ou  par  escript  qu’il  advisera  estre  à faire  pour  le  ser- 
vice du  roi  et  la  e.onservation  desdits  privilèges,  droits  et  auctoritez  d'icelle 
ville,  pour  lesquels  il  insistera  formellement,  pareillement  de  soy  opposer  et 
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empescher  formellement  qvie  le  cahier  général  de  ce  bailliage , eulx  disant  pro- 
cureurs d’aulcuns  particuliers,  habitans  des  coiiimunaultez,  maire  et  eschevins 
et  lieutenants  des  bourgs  et  villages  dudit  bailliage  d'Amiens,  et  lequel  a esté 
délivré  à monsieur  Jehan  le  Quien,  président  au  présidial  et  lieutenant  civil 
audit  si^e,  et  &1*  Jacques  Picart,  conseiller  audit  siège,  soit  receii  auxdits  estats 
généraulx  et  que  l'on  y ait  aucun  égard , du  moins  les  articles  dont  la  teneur 
ensuit  : 

Que , pour  éviter  aux  abus  et  connivences  des  marchans  qui  sont  au  gouver- 
nement et  police  des  villes,  lesquels  marchans  et  bourgeois  ont  ès  mains  et  admi- 
nistration toute  laditte  police,  tant  pour  les  vins,  bleds,  bois  que  autres  sortes 
de  marchandises,  que  du  cours  et  rehaulsement  des  monnoyes,  dont  de  tout  ils 
traCquent  et  les  tiennent  à hault  et  excessif  prix,  qu'il  plaise  à sa  majesté 
ordonner  que  esdits  corps  de  ville  et  gouvernement  d’icelle  mairie  et  eschevi- 
naige  indiffémmment  les  gens  de  longue  robe  et  aultres  personnes  notables  et 
capables  y seront  appellés,  admis  et  receus  avec  les  aultres  bourgeois  et  mar- 
chans, comme  de  tout  tenis  et  d'ancienneté  a esté  faict  à la  voix  et  élection  du 
peuple. 

Que  l'institution  des  eschevins  des  villes  et  communaultez  et  spécialement 
de  laditte  ville  sera  foicte  en  ung  mesme  jour  à la  pluralité  des  voix  et  nomi- 
nation du  peuple,  pour  éviter  à tous  désordres  et  abus,  d'autant  qu’il  ne  se 
fait  à la  nomination  du  pcyple  que  douze  eschevins , estant  le  pœuple  privé 
par  ce  moyen  de  la  nomination  des  aultres  douze,  qui  se  font  le  lendemain 
par  faveur,  brigues  et  amis  mouvant  les  ungs  les  aultres,  par  le  moyen  de  quoi 
les  aultres  bons  et  notables  personnages  et  bourgeois  demeurent  privés  d'en- 
trer aux  charges  et  administrations  publiques,  au  grant  destrimant,  foule  et 
intérêt  du  pœuple. 

Et  semblablement,  que  à l’institution  des  advocats  et  procureurs  fiscanlx  des 
villes  et  commnnaultœ. 

Que,  pour  le  grant  soulagement  du  peuple  et  pour  les  plainctes  qui  survien- 
nent journellement  des  juges  et  consuls , qui  commettent  infinis  ahbus,  qu’il 
plaise  à sa  majesté  supprimer  la  jurisdiction  desdits  juges  et  consuls,  et,  où 
saditte  majesté  les  voudroit  laisser,  que  les  appellations  desdits  juges  et  consuls 
ressortissent  au  siège  présidial  des  lieux,  pour  estre  jugées  suivant  l’établisse- 
ment des  sièges  présidiaulx  de  ce  royaulme. 

Et  ce'd'aultant  que  lesdits  articles  ont  été  fourrés  et  augmentez  audit  cahier 
au  pourebas  et  suasion  seulement  d'aucuns  desdits  seize  oudix-sept  procureurs, 
contre  les  chartes  et  privilèges  de  laditte  ville , les  arrêts  du  conseil  privé  du 
roi  et  de  sa  cour  de  parlement  à Paris,  et  l'opinion  commune  des  aultres  bour- 
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geois,  mananu  et  kabilanu  de  laditte  ville  d'Amiens , et  pour  s'introniser  par 
tels  moyens  par  lesdits  procureurs  (s’ils  peuvent)  en  nostre  corps  d'eschevi- 
naige , en  changer  l'ordre  et  forme  antienne  et  de  tout  temps  accoustumé  pour 
le  renouvellement  de  nostre  loi,  mairie  et  escbevinaige,  au  préjudice  du  bien 
|tublic  et  de  nos  droits  et  autorité!,  lesquels  procureurs  n'ont  eu  pouvoir  spé- 
eial  de  adjouler  lesdits  articles  audit  cahier,  et  n'ont  peu  d'eux  seuls,  au  nom 
des  liabitans  des  villaigcs  et  bourgs  de  ce  bailliage,  toucher  du  faict  du  gouver* 
ncmentde  la  loi  et  escbevinaige  de  ceste  ville,  qui  ne  les  concerne  aucunement  ; 
d'autant  aussi  que  l'ordre  de  tout  temps  accoustumé  pour  la  convocation  des 
estais  n’a  esté  aucunement  tenu  ni  observé  à ceste  fois  par  monsieur  le  bailli 
d'Amiens  ou  son  lieutenant,  et  que,  ci-devant  i la  convocation  des  estais,  assem- 
blées particulières  ont  esté  faictes  par  toutes  les  villes  et  prévoslës  de  ce  bail- 
liage pour  oyr  les  plainctes  et  doléances  du  peuple,  a6n  de  faire  ung  cahier 
pour  le  rapporter  en  l'assemblée  générale  de  ce  bailliage  et  par  les  depputez  en 
faire  conférence  en  ung  seul  recueil  et  cahier  pour  tout  ledit  bailliage , pour 
rstre  présenté  à sa  majesté;  et  à ceste  fois  ont  esté  à son  de  trompe  et  par 
aucuns  sergents  seulement  évocquez  aucuns  maires,  eschevins  et  particuliers 
lieutenants  des  sillages  et  la  moindre  partie  d'iceulx,  en  l'assemblée  générale 
il'icellui  bailliage,  lesquels,  au  lieu  de  comparoir  et  sans  en  communiquer  avec 
la  commune  desdits  villages,  ni  rédiger  aucunes  choses  par  escript  de  leurs 
plainctes  et  doléances,  ont  passé  procuration  auxfiits  procureurs  pour  eulz 
trouver  en  laditte  assemblée,  adviser  en  général  des  plainctes  et  doléances  à 
nommer  pour  présenter  le  cahier  ii  sa  majesté,  tel  que  bon  semblera,  sans  avoir 
charge  spécialement  de  y coucher  aucuns  articles  ni  nommer  aucuns  partscu- 
lièrement  pour  présenter  ledit  cahier,  et  pour  ces  mêmes  raisons,  soutenir  que 
la  nomination  desdits  le  Quien,  président  présidial,  et  Picart,  conseiller,  est 
nulle,  et  qu'elle  n’a  esté  ileuement  et  solennellement  faicte  par  les  députez  des 
villes,  communes  et  prévostez  ; n'ayant  eu  tous  les  habitans  de  la  ville  et  pré- 
vostés  roiale  d'Amiens  non  plus  de  voix  et  nomination , eu  le  regard,  que  ung 
simple  lieutenant  du  moindre  village  dudit  bailliage;  protester  aussi  que  laditte 
vdle  ne  porra  être  tenue  du  voyage  desdits  le  Quien,  président,  et  Picart,  con- 
seiller, ni  & partie  d’icellui,  d'aultent  qu’ils  n’ont  esté  nommés  par  nous,  ni  sui- 
vant l’ordre  et  manière  accoustumée,  requérir  que  la  piésente  procuration  ou 
<»pie  duement  signée  et  collationnée  soit  receue  et  atuebée  avec  le  cahier  ar- 
resté  par  adveu  des  habitans  de  laditte  ville;  soustenir  aussi  que  lou  ne  doibt 
avoir  esgard  à la  procuration  passée  les  deux  et  troisième  de  ce  mois,  pardevant 
* • Jelian  Séguin  et  Lois  de  Louvencourt,  notaires  royaulx,  par  Pierre  de  Saint- 
Delis,  écuier,  sieur  de  Bernapré,  Guillaume  Legrand,  sieur  d' Aiguières,  et  aul- 
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tirs,  «uU  dûanu  habiunj  de  la  aille  d-Amiena,  parce  que  leadits  de  SaînI-Delia 
e(  Legrand  ne  aom  demeuranta  audit  Amiena,  et  que  laditte  procuratioii  a eaté 
faite  et  praticquce  par  forme  et  monopole,  paaaée  par  aulcuna  liabitana  dudit 
Amiena,  gêna  de  infime  et  baaae  condition,  toua  mécaniqnea  et  pauarea  arti- 
aaiis,  contre  et  au  préjudice  de  ce  qui  aroit  auparaaant  eaté  arreaté  en  leur 
préaence  ou  de  leurs  chefs  de  porte  qui  leur  en  aroient  communiqué,  à la 
pourauite  desdita  de  Saint-Delia  et  Legrand,  en  faire  toutes  autres  aupplica- 
lions,  requestes,  aommaüons  et  protesutiona  ou  cas  pertinentes  ou  qu’il  voîra 
lion  eatre.  Donnona  aussi  pouroir  audit  Delesseau , en  cas  de  maladie  ou  autre 
ligiume  empeschenient,  substituer  ung  aultre  en  sa  place  pour  exécuter  le 
contenu  en  laditte  procuration  de  poinct  en  poinct  et  généralement  pouvoir 
d y autant  faire,  dire,  proposer,  escrire  et  aUéguer  ce  qu'il  Terra  bon  estre  pour 
nosirc  communaulté,  comme  nous  ferions,  ai  présent  en  personne  y estions,  jà 
fusi  que  le  cas  requiat  mandement  plus  spécial,  et  i tenir,  entretenir,  avoir 
agréable  tout  ce  que  par  ledit  Delesseau  et  anitrea  de  lui  aubstituet  sera  faict, 
dict,  procuré  et  besoigné  eu  tout  ce  que  dit  est  et  qui  en  deppend,  noua  avons’ 
obligé  et  obligeons  tous  les  biens  et  revenus  de  laditte  ville  et  communaulté 
d’Amiens,  préaens  et  advenir,  renonchana  à toutes  choses  il  ces  lettres  con- 
traires. Eu  tesmoing  de  ce  nous  avons  faict  mettre  à ces  lettres  le  scel  aux 
causes  de  Udicte  ville  et  icelles  signées  de  nostre  main  audit  Amiens  en  noatre 
escheviuaige,  le  Jœudi  xv'  jour  de  novembre  l’an  mil  cinq  cent  soixante-seixe. 

A tous  ceuli  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  niayeur,  prévostet  esche- 
vins  de  la  vUle  et  cité  d’Amiens,  représentans  le  corps  et  communaulté  de  laditte 
ville,  salut.  Savoir  faisons  que  aujourd’hui,  datte  des  présentes,  deument  assem- 
blés en  nostre  eschevinaige  au  son  de  la  doche  en  la  manière  accoustumée, 
nous  avons  fait,  nommé,  commU,  ordonné,  constitué  et  establi,  et  par  ces  pré- 
■semes  faisons,  nommons,  commettons,  ordonnons,  constituons  et  establissons 
ii<»tre  procureur  général  et  spécial  de  Nicolas  Delesseaux,  greffier  de  la  ville 
d Amiens,  auquel  seul  et  pour  le  tout  nous  avons  donné  et  donnons  pouvoir, 
authorilé  et  mandement  spéaal  de  comparoir  ou  nom  de  nous  et  du  tiers  estât 
de  la  communaulté  de  U ville  d'Amiens  aux  eatau  génàmilx  que  sa  majesté  a 
faict  pubLer  pour  estre  tenus  en  sa  ville  de  Bloys  le  quinxiesme  jour  de 
novembre,  et  en  l’assemblée  desditt  estats  et  [toutes  aultres  particuUèrea  que 
feront  les  depputez  desdita'  estats,  présenter  le  cahier  des  remonstrances,  plainctes 
et  dolânees  qui  a esté  par  nous  faict,  dressé  et  arresté  en  U présence  et  sui- 
vant  l’advis  des  chefs  de  porte,  maistres  et  primes  des  compagnies  privilé- 
giées de  laditte  ville,  lesquels  en  ont  au  précédent  conféré  et  communiqué  avec 
leurs  coinpaignons  portiers,  avec  les  moyens  plus  expédients  d’acquitter  la  foi 
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<lu  roi  et  de  s«  prédécetieurs  et  euUelcoir  »od  outi  ù aulcuiu  eu  c«U  Toul- 
loyent  empeeclier,  «ouelenir  que  oou»  pouToot  prétcnler  ledit  cahier  léparé- 
inenl  et  ettre  oji  esditles  aMemblées,  comme  etuot  la  trille  et  prérocte  roiale 
il  icelle  l«  première  du  baillUge  d’Amiens  et  capitale  du  pays,  de  laquelle,  par 
charte  et  pririlége  de  sa  majesté  deument  confirméa  et  authorisés,  nous  avons 
la  loule  putle,  police,  gouvernement  et  superintendance  tous  le  roi  et  nossei- 
gueurs  les  gouverneurs  et  lieutenants  généranlx  pour  le  roi  en  ce  paya;  joinct 
que  telle  chose  a este  permis  à plusieurs  particuliera  de  la  noblesse  par  H.  le 
■ bailli  d'Amiens,  que  le  cahier  général  du  bailliage  d’Amiens  n'a  esté  solemnel- 
. lemeut  faict  et  arreaté,  ni  les  députes  deument  ni  solemnellement  nommez  par 

les  raisons  au  long  contenues  en  aultre  procuration  par  nous  ce  jouid'bui 
passée  audit  Deleaseau  et  autres  que  nous  lui  avons  donné  charge  de  dire  et 
proposer  esdittes  assemblées  et  généralement  pouvoir  d’y  aultanl  faire,  dire, 
proposer,  cscripre  et  alléguer  que  verra  bou  eatre  pour  noalre  communaulté, 
comme  nous  ferions,  si  présent  en  personne  y estions,  jà  fust-il  que  le  cas 
requist  mandement  plus  spécial,  et  à ce  tenir  et  entretenir,  avoir  agréable  tout 
ce  que  par  ledit  Deleaseau  ou  aultre  de  lui  substitue  sera  faict,  dict,  procuré  et 
besoigoé  en  tout  ce  que  dit  est  et  qui  en  deppend,  nous  avons  obligé  et  obli- 
geons tous  les  biens  et  revenus  de  laditte  ville  et  communaulté  d'Amiens  pré- 
sent et  advenir,  renonchans  4 toutes  choses  à ces  letues  contraires.  En  tes- 
inoiiig  de  ce,  nous  avons  faict  mettre  4 ces  lettres  le  scel  aux  causes  de  laditte 
# ville  et  icelle  signé  de  nostre  main  audit  Amiens,  en  nostre  eschevinaige,  le 

'*  jvudi  XV*  jour  de  novembre  mil  cinq  cent  soixante-seize. 

A esté  ordonné  par  advis  de  messieurs  que  letditles  deux  procurstioni  seront 
lignées  par  mesdits  sieurs  présents  et  par  ceulx  qui  sont  absenu  qui  les  vuul- 
dront  avouer  et  signer,  pareillement  pat  le  commis  du  greffier  de  laditte  ville, 
et  qu'elles  seront  scellées  du  scel  aux  causes  de  laditte  ville. 

Sy  a esté  advisé  que  au  même  voyage  ledit  Delesseau  passant  par  Paris  enten- 
dra à la  cause  contre  Martin  de  Demi 

Et  sur  ce  que  ledit  Delesseau  a dict  que  le  voyage  est  loingtaia , que  un 
le  charge  de  beaucoup  d’af&ires,  qu’il  double  que  la  gousie  ou  aultre  ma- 
ladye  ne  l’empesche  en  l’exécution  et  qu'il  seroit  bien  raisonnahle,  attendu  la 
conséquence  du  fait,  de  depputer  l’un  de  messieurs  et  lui  pour  entreprendre 
ledit  voyage,  ou  bien  lui  permettre  de  prendre  encoies  ung  homme  de  qualité 
pour  l’ayder  et  secourir,  par  advis  de  messieurs,  a esté  ordonné  qu'il  poira 
prendre  tel  homme  que  bon  lui  plaira,  avec  ung  serviteur  pour  l'assister  audit 
voyage. 
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.\5s«mblêe  faicte  «n  la  chambre  du  conseil  de  Thostel  commun  de  la  ville 
«rAmicns,  où  estoient  assemblés  sire  Nicolas  de  Nibat,  écuier,  sieur  de  IV*lle- 
TÎIIer,  maycur  de  Uditte  villes  sire  Nicolas  aux  Cousteaux,  sire  Jehan  de  Colle* 
mont,  M*  Claude  Marcel,  prévost,  M*  Jehan  Dubois,  Charles  de  Rinchcval , 
Pierre  Langlex,  Mahieu  le  Doux  , Jehan  le  Bourgeois,  Jehan  Tancart,  Vincent 
Boissel,  Fremin  du  Croquet,  Jacques  Couvreur,  M*  Anlhoiue  Scneschnl,  Pierre 
Rose,  Baptiste  Bellot,  M*  Jacques  de  Moutonvillers , Guillaume  de  Ijittre, 
Robert  Coureur  et  Adrien  Lagrenéj'^srhetins  de  Inditte  ville,  présent  Nicotai. 
Delesseau,  greffier  d'icelle,  le  xx*  de  novembre  m.  v*  i.xxvi. 

» En  laditte  assemblée,  a esté  proposé  que  plusieurs  de  messieurs  trouvent  bon 
que  cellu^f  qui  ira  en  court  avec  le  greffier  de  la  ville,  pour  les  causes  et  affaires 
mentionnées  au  dernier  eacheviaaige,  scHt  depputé  et  délégué  par  messieurs, 
sur  quoi  ont  esté  prins  les  advis  de  messieurs,  lesquels  ont  opiné  comme  il 
s'ensuit  : 

A scavoir,  lesdits  Aux  Cousteaux,  de  Collemont,  Langlés,  Tancart,  Boissel, 
du  Croquet,  Bellot,  deMoutonvilliers,  de  Laslre,  Coureur  et  Lagrené,de  députer 
Michel  Randoii,  esehevin,  et  ledit  Delesseau,  greffier,  pour  faire  ledit  voyage 
«t  leur  passer  mesme  procuration  que  celles  qui  furent  passées  au  dernier  esche- 
vînaige  audit  Delesseau  seul; 

Ft  lesdits  Marcel,  Dubois,  de  Raincheval , le  Doulx,  Bourgeois,  Couvreur, 
Sénes<dial  et  Rose,  de  laisser  à la  discrétion  dudit  Delesseau  de  prendre  tel  ayde 
et  subdélégué  que  bon  lui  plaira , duquel  il  estimera  estre  aidé  et  secouru  audit 
voyage  pour  l'exécution  des  charges  à lui  commises. 

(>y  lesquels  advis,  a est  é conclud  et  arresté  que  lesdits  Ranilon  et  Delesseau 
feront  ensemblement  ledit  voyage,  et  leur  ont  mesdits  sieurs  passé  et  signé  la 
procuration  de  laquelle  la  teneur  ensuit  : 

A tous  ceuix  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  mayeur,  prévost  et  esche* 
vins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens,  représentants  le  corps  et  commiinaulté  de 
laditte  ville,  salut.  Savoir  faisons  que  ce  jourd'hui,  datte  des  présentes,  deument 
assemblés  en  la  chambre  du  conseil  de  l'hostel  commun  de  ladicte  ville 
d'Amiens,  nous  avons  fsict,  nommé,  commis,  ordonné  et  establi,  et  par  ces  pré- 
sentes faisons,  nommons,  commettons,  ordonnons  et  establlssons  nos  procu- 
reurs généniulx  et  spériaulx  de  Michel  Randon,  nostre  confrère  esehevin,  et 
Nicolas  Delesseau,  greffier  d'icelle  ville,  auxquels  et  ü chacun  ou  l'ung  d'eutx, 
ung  seul  pour  le  tout,  nous  avons  donné  et  donnons  puissance,  authorité, 
f ommission  et  mandement  spécial  de  comparoir  ou  nom  de  nous  et  du  tiers 
estât  de  la  communaulté  de  laditte  ville  d’Amiens  aux  estats  généraulx  que  sa 
majesté  a fait  publier  pour  estre  tenus  en  sa  ville  de  Blois  an  xv*  jour  de  re 
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mois  de  oorembre,  et  eo  assemblée  desdiu  esUU  et  toutes  auUres  particukêrr« 
t|ue  feront  les  depputez  desdits  estais,  présenter  te  cahier  des  remonstnaces, 
plainctes  et  doléances  qui  a esté  pour  nous  faict,  dressé  et  arresté  en  1a  pré- 
sence et  suirant  Tadris  des  chefs  de  porte,  maistres  et  primes  îles  compa^ies 
privilégiées  de  laditle  ville,  lesquels  en  ont  au  précédent  conféré  et  commuai  • 

(jué  arec  leurs  compaignons  portiers  et  privilégiés;  sonstenir  que  ledit  cahier 
doibt  estre  receu,  en  conférer  et  communiqner  arec  les  aultres  députes  et  avet' 
eiilx  en  conclure  et  arrester,  ainsi  qu’il  est  au  long  contenu  audit  cahier  et 
tju'ils  aviseront  estre  utile  et  nécessaire  pour  le  bien  public,  le  soubgemeni  du 
uers  esUl  et  U conservation  des  privilèges  et  libertés  de  laditle  ville  et  l’autho- 
rité  du  corps  de  ville  ; et  au  surplus  suivre  et  exécuter  de  poinct  en  poinct  le 
contenu  en  deux  aultres  procurations  par  nous  passées  andit  Delesseau  seul  en 
nostre  eschevinaige,  )e  xv*  jour  de  ce  mois,  scellées  du  scel  de  laditte  ville  et 
par  nous  signées  de  nos  seings,  lesquelles  ont  esté  reveues,  releues  et  de  nou- 
veau par  nous  approuvées,  autliorisées  et  passées  en  laditte  assemblée,  avet' 
niesme  pouvoir  audit  Randon  que  audit  Delesseau  et  à chacun  ou  l'ung  d’enh. 
ung  seul  pour  le  tout,  et  généralement  pouvoir  d'y  aultant  faire,  dire,  procurer, 
rscripre  et  alléguer  ce  qu'ils  verront  bon  estre  pour  nostre  commuuaulté, 
rotnme  nous  ferions  si  présent  nous  y estions  en  personne,  jà  fust-il  que  le  cas 
requist  mandement  plus  spécial,  et  à ce  tenir,  entretenir,  avoir  agréable  tout 
ce  que  par  lesdits  Randon  et  Delesseau  ou  aultre  d^eulx  substitué  sera  faict 
ou  procuré  ou  besoigné  en  tout  ce  que  dsct  est  et  en  oe  qui  en  dépend,  nous 
avons  obligé  et  obligeons  tous  les  biens  et  revenus  de  laditte  ville  et  commu 
naulté  d'Aroyens  présents  et  advenir,  renonebans  i toutes  choses  à ces  lettres 
contraires.  En  lesmoiog  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  à ces  lettres  le  scel  aux  • 

causes  de  laditte  ville  et  icelle  signée  de  nostre  main,  audit  Amiens,  le  xx*  jour 
de  novembre  rail  v'  uxvf. 

ti-6.  Extrait  des  registres  du  conseil  privé  du  roi. 

^.Mbrr.  conseil  les  remonstrances  présentées  à sa  majesté  de 

la  part  des  mayeur,  prévost  et  eschevins  de  la  ville  d'Amieiu  et  oîs  sur  icelles 
les  depputes  du  tiers  estât  du  bailliage  d'Amiens  pour  l'assemblée  des  esiau 
généraulx  encpmroencée  en  ceste  ville  de  Blois,  le  roi,  pour  toutes  bonnes 
causes  et  considérations,  a ordonné  que,  en  la  marge  de  chacun  des  quatre  arti- 
cles contenns  au  cahier  généra)  du  tiers  estât  dudit  bailliage  d’Amiens  : le  pre- 
mier concernant  la  qualité  de  ceulx  qui  pourront  estre  esleus  ès  eschevinaige 
des  villes;  Je  deuxième  pour  l’institution  des  eschevins  des  villes  et  spéciale- 
ment de  la  ville  d*Ainiens  en  ung  mesme  jour;  le  tiers  pour  la  forme  de  pro- 
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céder  à riiutitution  des  advocats  et  procureurs  6scaulx  des  Tilles,  et  le  quart, 
pour  la  suppression  de  la  jurisdiction  des  juges  et  consuls  des  marchands,  du 
moins  que  les  appellations  ressortissent  ès  siégea  présidiauli  ; sera  fiiit  notte  de 
la  requette,  opposition  et  empeschement  desdits  majeur,  prévost  et  escherins, 
lesquels  bailleront  par  escript  leurs  raisons  et  moyens  d'empescbement  pour  le 
regard  desdits  quatre  articles  ès  maius  desdits  députes  du  tiers  estât,  pour  estre 
veues  en  l'assemblée  générale  du  tiers  estai  et  ordonné  sur  iceulx  ce  que  de  rai- 
son, sans  préjudice  de  l'instance  pendante  et  indécise  au  conseil  prÎTé,  entre 
le  bailli  d'Amiens  et  lesdits  majeur,  prévost  et  eschevins  pour  raison  de  la 
forme  de  l'élection  desdits  eschevins,  et  ne  pourra  porter  préjudice  aux  droits 
et  authorites  de  ladiue  ville  la  forme  et  manière  dont  l'on  a procédé  audit 
Amiens  à la  nomination  et  élection  desdits  depputez  du  tiers  estai,  par  les  voix 
et  suOrages  des  villages  particulièrement;  laquelle  élection  se  fera  à l’advenir 
par  les  prevostex  dudit  bailliage  et  se  comptera  chacune  prévostex  pour  uiir 
voix  seuUemeot;  et  néanmoins  demourra  pour  ceste  fois  la  nomination  de» 
deppulex  du  tiers  estst  dudit  bailliage  bonne  et  valable.  Faict  au  conseil  piivé 
du  roi,  tenu  à Blois,  le  xiiii*  jour  de  décembre  mv*lxxvi.  Signé:  Dolu. 

Assemblée  tenue  en  Is  cliambre  du  conseil  de  l'hostel  commun. 

En  ladite  assemblée Michel  Randon  et  Nicolas  Delesseau,  faisant  leur  tS^é. 

rapport  des  expéditions  par  eulx  faicte  en  leur  voyage,  ont  dict  : 

Qu'estants  en  court  en  la  ville  de  Blois,  ils  ont,  suivant  les  procurations  à 
eulx  passées  par  mesdits  sieurs,  faict  instance  vers  monseigneur  le  cbancellier 
pour  estre  OIS  au  conseil  privé  du  roi,  sur  l'opposition  et  empeschement  qu'ils 
faisoient  à la  réception  du  cahier  du  tiers  estât  du  bailliage  d'Amiens  par 
M*  Jehan  le  Quien , président  et  lieutenant  généra)  civil  en  ce  bailliage,  et 
M*  Jacques  Picart,  conseiller,  à ce  commis  et  depputez,  du  moings  pour  les 
quatre  articles  mentionnés  en  leurs  procurations,  et  afbn  d'estre  receus  à pr«‘> 
senter  le  cahier  des  babitans  de  ladîtte  ville;  et  ayant  le  tout  faict  entemlre  à 
mondit  seigneur  le  cbancellier,  de  son  ordonnance  lui  auroient  bailUé  par 
escript  leurs  remonstrances,  requête  et  oppositions,  lesquelles  ils  auroent  mis 
au  même  instant  ès  mains  de  M.  de  Roissy,  conseiller  du  roi  en  son  conseil 
privé,  lequel,  deux  jours  après,  leur  auroit  diverses  fois  faict  entendre  qu’il  les 
avoii  veues,  estoit  prest  d'en  faire  son  rapport,  que,  sur  icelles  U convenoit  oyr 
lesdits  sieurs  président  et  Picart,  et  qu'il  tronvoit  le  meilleur  de  s'accorder 
doulcement  sans  entrer  en  telles  contestations  devant  le  roi.  Le  mesme  leur 
fust  dict  par  MM.  de  Morviller  et  de  Limoges,  auxquels  ils  présentèrent  des 
lettres  de  recommandation  de  la  part  de  mesdits  sieurs,  et  lors,  mondit  seigneur 
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le  fiianoellier  eiUnt  tombé  malade,  où  il  fuit  dix  jour»  tenant  U chambre  sana 
que  l'on  tînt  aucun  conaeil,  ledit  aeigneur  de  Roiaij  leur  dit  qn*il  aroit  charge 
de  mondit  aieur  de  Morviller  de  lea  ojt  toua  l'un  devant  l'autre,  pour  les  ap- 
liiiioier,  ai  faire  ae  pouvoir  ; et  ajana  communiqué  letiradhtes  remonatrancea 
aiixilita  sieura  préaident  et  Picart,  furent  œntenta  d'enix  trouver  devant  le  mi 
nu  devant  ledit  rieur  de  RoUay  pour  en  wuider;  cependant,  leadita  Bandon  et 
Delraseau , en  parlant  divera  foia  k monsieur  le  prévoat  dea  marchanda  de  Paria, 
qui  eatoit  chef  du  tiers  estât  de  ce  royaume,  pour  entre  admis  et  receus  en  leurs 
assemblées,  et  faire  droit  sur  leurs  remonatrancea  et  requeates,  lequel  leur  dict 
que  ce  n'eatoit  point  le  premier  différent  qui  a'estoit  meu  en  pareil  cas  et  qu'ils 
Ira  avoient  toua  remis  et  renvoiéa  vers  le  roi,  lequel  n'avoit  voulu  admettre  Ira 
depputéa  particuliers  des  villes  on  y auroit  depputea  du  bailliage  dont  la  ville 
faiaoit  partie,  et  qu'ils  ne  recevroient  leadita  Randon  et  Delesaeau,  d'aullant 
ineamement  que  leadita  sieurs  président  et  Picart  avoient  jà  esté  receus  en  leur 
asaemblile,  et  par  advis  d'icelle,  leur  procuration  jugée  bonne  et  anlfiaante ; qui 
fust  cause  qu'ils  se  trouvèrent  toua  par  devant  ledit  sieur  de  Roissy,  lequel  lea 
nyt  bien  au  long  l'un  devant  l'aultre,  et  ayant  par  lui  eagard  que  le  procureur 
dr  la  ville  avoit  esté  pour  mesdits  sieurs  k la  rédaction  du  cahier  dudit  bailliage 
et  qu'il  avoit  icelluy  eu  pour  agréable , aussi  que  au  cahier  de  la  ville  il  n'y  avoit 
lien  qui  ne  fust  en  cellui  dudit  bailliage,  et  que  la  procuration  desdits  sieurs 
président  et  Picart  avoit  esté  trouvé  bonne  et  recevable  par  l'atseinblée  des 
esuu;  après  avoir  conféré  du  &ict  à mondit  seigneur  le  chanoellier,  suivant  son 
advis  et  du  consentement  desdittes  parties,  fiist  donné  arreat  le  xrv'  jour  de  ce 
mois  de  décembre  H v*  i-xsvi,  dont  la  teneur  est  cy-dessus. 

Suivant  lequel  atvest,  ils  ont  fourni  leurs  causes  et  moyens  d'opposition  et 
enipescliement  par  eacript  ès  maius  desdits  sieurs  président  et  Picart,  avec 
ooppies  et  extraits  de  plusieurs  pièces  pour  le  regard  desdits  quatre  articlea,  en 
la  marge  ilesquels  a esté  faict  notte  d icelle  opposition,  laquelle  se  décidera 
pour  le  roi  par  advis  des  estais,  et  ont  recommandé  le  bsict  aux  aultres  députes 
du  tiers  estât  de  Picardie  et  è plusieurs  aultres  d autres  provinces. 

Et  ont  d'abondant  signé  requeste  avec  les  depputez  de  plusieurs  villea,  où  il 
y a juges  et  consuls  des  marchands,  à ce  qu’il  pleut  au  roi  les  conserver  en  leur 
juritdiction,  et  sur  oe  les  vouloir  amplement  oyr,  parce  qu’ils  ont  entendu  que, 
par  résolution  de  cahiers  do  provinces,  ladilte  jurisdiction  des  consuls  est  en 
grand  hazard  d'estre  supprimée,  au  moyen  que  les  députez  sont  quasi  tous  de 
robe  longue 

Ont  dict  davsntaige  leadits  Randon  et  Delesseau  que  : estant  sur  leur  parte- 
rornl,  messieurs  de  Rubempré,  gouverneur  d'Abbeville,  et  de  Brosse,  gouver- 
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neur  de  Mouion  , eur  dirent  que  le  roi  leur  aroit  commandé  de  dire  auxdit.1 
Randon  et  Deleueau  qu'ils  se  gardassent  bien  d'eulx  retirer  que  le  rai  n'eust 
parlé  à eulx,  et  qu'il  avoit  enrie  communiquer  avec  eulx  et  avec  tous  les  dépu- 
tez du  tiers  esut  de  Picardie,  pour  leur  faire  entendre  sa  volonté  sur  l'asso- 
ciation de 

Henri  pat  la  grice  de  Dieu , roi  de  France  et  de  Pologne,  au  bailler  d'Amiens 
ou  son  lieutenant,  salut.  Nous  vous  avons  ci-devant  adressé  et  fait  expédier  nus  ’• 
lettres  de  comroUsion  pour  procéder  k la  levée  des  deniers  de  U taxe,  qui  a esté 
ou  sera  faicte  à notre  amc  et  féal  le  sieur  de  Drosse,  chevalier  de  notre  ordre, 
capitaine  de  5o  hommes  d’armes  de  notre  ordonnance,  pour  les  frais  et  dépense 
par  lui  faites,  durant  la  séance  et  tenue  des  états  généraulx  convocquez  en 
nostre  ville  de  Bloys,  où  U se  seroit  trouvé  et  auroit  assisté  comme  député  de 
la  noblesse  de  votre  bailBage , et  ce , sur  tout  et  chacun  les  nobles  et  tenants 
fiefs  en  icellui  subjecU  à nos  ban  etarrière*ban,et  suivant  l'ordre  dudit  arhèriv 
ban,  sans  touteafois  y comprendre  aultre  taxe  sur  eulx  faits  pour  les  députés 
du  tiers  estât  ou  pour  aulires  considéradons  portées  par  lesdittes  lettres  de 
commission,  toutesfois,  ayant  depuis  conaidéré  que  la  plusport  desdits  fiefs 
nobles  sont  tenus  par  gens  roturiers,  tellement  qu'en  ce  disant  la  noblesse  de 
vostredict  bailliage  recevroit  une  trop  grande  surcfaai^e,  nous  avons  trouvé 
n'estre  raisonnable  que  laditte  taxe  soit  levée  du  tout  sur  lesdits  nobles  seule- 
ment, ains  sur  Issdics  (ieCs  nobles  indiféremment  d'io^ui,  sans  faire  aucune 
exception  de  nobles  ou  roturiers  ; à ces  causes,  nous  vous  mandons,  ordonnons 
et  très*expressément  enjoignons  par  ces  présentes,  que  procédant  par  vous  au 
faict  et  exécunon  de  votreditte  commission , sans  vous  arrester  à laditte  excep- 
tion par  nous  faicte  sur  icelle  ne  à l'occasion  d'icelle  pour  quelle  que  soit,  vous 
ayez  à imposer  et  lever  laditte  taxe  dudit  sieur  de  Brosse  sur  tous  et  chacun 
les  fiefs  nobles  de  votredit  bailliage  et  ressort  subject  audict  ban  et  arrière- 
ban  selon  l'ordre  d'icellui,  soit  qu'ils  soient  tenus  par  nobles  ou  roturiers, 
ensemble  la  uxe  du  sieur  de  Mainieux , aussi  député  desdits  estais,  selon  qu’il 
est  porté  par  laditte  commssiion,  procédant  allencontre  des  refusant  ou  délayaus 
par  toutes  voies  et  contraiotes  deues  et  raisonnables  et  comme  ponr  nos  propres 
deniers  et  affaires , nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour 
lesquelles  ne  voulons  estre  digéré,  car  tel  est  nostre  plaisir  ; de  ce  faire  nous 
avons  donné  et  donnons  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  ; mandons 
et  commandons  à tous  nos  justiciers  et  officiers  et  subjects  qu'à  vous  en  ce 
faisant  soit  obéy,  prestent,  donnent  conseil,  confort  et  prisons  si  mestier  est. 
Donné  à Paris,  le  xxvii*  jour  de  janvier  l’an  de  grâce  ut*Lxxvii , et  de  nostre 
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ri-gne  le  it*.  Signé,  de  p»r  le  roi,  de  Ncufrille,  et  scellé  sur  simple  queue  du 
grand  sceau  en  cire  jaune,  où  est  empreint  l'effigie  d'ung  roi  assis  en  sa  majesté. 

Extrait  de  la  cotisation  faicte  par  monsieur  le  bailli  d’Amiens  nu  son  lieu- 
tenant particulier,  en  vertu  de  lettres  patentes  du  rni,  pour  les  frais  dn  vojage 
fait  aux  estats  en  la  ville  de  Blois  ès  années  i5-6  et  1577  par  les  commissaires 
ileppulez  pour  le  tiers  estât  du  bailliage  d'Amiens. 

Bonntj  villes. 

.\miens,  ville  capitale,  vt**  liv. 

Kaict  sous  le  seing  de  moi  commis  du  greffier  civil  du  bailliage  d'Amiens,  le 
XVIII*  mars  hv*i.xxviii.  Signé  ; DBBSHXTaa. 

.Au  Roy. 

Sire,  les  majeur,  prévost  et  eschevins  de  votre  ville  et  cité  d'Amiens  remons- 
trent  trés-huniblement  que,  pour  la  grande  fidélité  qu'ils  ont  ponce  aux  feux 
rois  vos  prédécesseurs  que  Dieu  absolve  et  à vostre  majesté,  ils  ont  acquis 
plusieurs  privilèges  de  nouveau  confirmés,  entre  autres  d'estre  exempts  de  franc 
fiefs  et  nouveaux  acquéu,  ban  et  arricre-ban , sans  avoir  esté  par  ci-devant  au- 
riineinent  cottisés  pour  les  frais  faits  par  la  noblesse  aux  estats  d'Orléans  et 
aultres  lieux;  ce  néanmoins,  au  préjudice  de  leurs  privilèges,  ceulx  de  la  noblesse 
de  Picardie  et  les  sieurs  de  Brosse  et  de  Meigneulx,  députex,  pour  se  trouver  à 
l'assemblée  dernière  des  esuts,  faicte  à Blois,  ont  obtenu  lettres  patentes  de 
vostre  majesté  pour  comprendre  en  leur  taxe  et  frais  les  manants  et  habitants 
de  rostre  ville  d'Amiens  possédants  fiefs,  combien  qu'ils  n'j  soient  aucune- 
ment subjects,  unt  par  leur  privilège  que  par  la  coustume  générale  de  ce 
injaunie,  estant  en  liberté  de  tenir  fiefe,  sans  que  pour  ce  ils  soient  astreints  à 
aucunes  choses,  joinct  que  lesdits  habitans  possédans  fiefs  n ont  esté  appellés 
lors  que  l’assemblée  se  feit  pour  dresser  leur  cahier,  et  qu'ajant  payé  et  con- 
tribué aux  frais  faicts  par  les  députés  du  tiers-estat,  il  n’est  raisonnable  de  les 
faire  payer  en  deux  lieux,  à quoi  ils  seroieni  contraincts  par  vertu  desdittes 
lettres.  Ce  considéré , sire,  attendu  leurs  privilèges,  auxquels  par  votre  majesté 
ii’a  esté  encore  déroge,  et  que,  quand  les  estats  d’Orléans  se  sont  tenus,  ils  n'ont 
payé  aucunes  choses,  mesmement  que  ès  aultres  provinces  de  ce  royaulme,  la 
cottisation  ne  s'est  faicte  en  ceste  sorte,  et  particuliérement  en  ce  qui  est  de 
Péronne,  Mondidier  et  Roye,  aussi  que  les  nobles  possèdent  terres  roturières, 
sans  avoir  payé  pour  le  tiers-estat,  et  que  les  esuts  se  sont  tenus  à cause  des 
personnes  et  non  des  biens,  et  qui  plus  est,  qu’il  appert  que  les  suppliants  ont 
une  fois  payé  pour  le  tiers-estat,  n'esUnt  raisonnable  qu’ils  payent  deux  fois. 
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requièrent  qu’il  tous  plaise  les  maintenir  en  leurs  privilf^es,  et  en  cc  faisant}  or- 
donner que  lesdiltes  lettres  ainsi  obtenues  n*nuront  aucun  effet  pour  le  regard 
des  manants  et  liabitans  de  rostre  ville  d’Amiens,  et  deffenses  estre  faîctes  k 
toutes  personnes  de  les  mettre  à execution,  et  que  pour  veoir  faire  plus  amples 
deffences,  lesdiut  sieurs  de  Brosse  et  de  Meigneux  seront  appelles  pour  estre 
oiijs,  et  ils  continuent  de  prier  Dieu  pour  vostre  prospérité  et  santé. 

Au  bas  est  écrit:  Geste  requeste  est  renvoyée  aux  advocats  et  procureurs 
génrraulx  du  roi  en  la  court  de  parlement  à Paris,  pour  sur  le  contenu  en  icelle 
donner  et  envoyer  leur  advis  par  écrit,  affiii  d'y  estre  pourveu  par  sa  majesté, 
ainsi  qu  elle  verra  estre  à faire  par  raison.  Faict  au  conseil  privé  du  roi,  (enti 
à Paris  Le  xxi*  jour  de  mars  i5y8.  Signé  ; Doi.r. 

Henri,  par  la  grire  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Pologne,  à nos  amer,  cl 
féaulx  conseillers  nos  advocats  et  procureurs  généraulx  en  nostre  court  de 
parlement  à Paris,  .snlul  et  dîteclion.  Nous  vous  reuvoyous  la  requeste  cy-alta' 
chée  sous  le  contrescel  de  nostre  chancellerie,  cejourd’hui  prt>senlée  en  nostre 
conseil  privé  par  nos  chers  et  bien  amez  les  majeur,  prévost  et  eschevins  de 
nostre  ville  et  cité  d'Amiens,  et  tous  mandons,  commettons  et  enjoignons  pat 
ces  présentes  que,  sur  le  contenu  en  icelle,  vous  ayiez  à nous  f’onner  vostre 
advis  par  es<Tipt,  afin  d’y  estre  par  nous  pourveu  ainsi  que  verrons  estre  à 
faire  pour  raison,  et  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autnricté  et  mandement 
spécial,  parlcsdictcs  présentes,  car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  h Paris, le  xxi* 
jour  de  mars  l’an  de  grâce  mv'lxxviii,  et  de  nostre  règne  le  iv*.  Par  le  roi  en 
son  conseil,  signé  : Dülu. 

Les  advocats  et  procureur  général  du  roi  en  sa  cour  de  parlement  soubsi- 
gnei  qui  ont  veu  la  requeste  présentée  au  roi  par  les  majeur,  prévost  et  esche* 
vins  de  la  ville  et  cite  d’Amiens,  avec  les  pièces  Justihcalives  du  contenu  en 
laditte  requeste  à eulx  renvoyée  le  xxi*  jour  du  mois  de  mars  dernier  pour 
advis  à sa  majesté  sur  le  contenu  d’icelle  requeste, 

Sont  d’advis,  sous  le  bon  plaisir  du  roi  et  correction  de  nosseigneurs  de  son 
privé  conseil,  attendu  l'exemption  des  manants  et  habitants  de  laditte  ville 
d'Amiens  de  han  et  arrière-ban,  et  que,  par  la  commission  dont  coppieesC  atta- 
chée à laditte  requeste,  il  nVst  mandé  taxer  les  fiefs,  sinon  ceux  suhjects  audit 
ban  et  arrière-ban , que  les  6cfs  tenus  et  posséder  par  lesdils  manans  et  habi- 
tans  en  sont  exempts,  et  aussi  qu’ils  ont  contribuez  pour  cellui  qui  a esté 
envoyé  à Blois  pour  le  tiers-eslat,  et  qu'iU  n’ont  esté  recogneus  par  les 
notables  ni  appeliez  par  eulx,  en  leur  assemblée  en  laquelle  le  sieur  de  Drosse 
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a estis  ealeu  et  deppotei , pour  se  trouver  pour  aulx  en  rassemblée  desdits  esuu 
eo  la  rüle  de  Blois; 

Que  iceux  habitons  d’Amiens  ne  peuvent  estre  tenus  des  frais  faicts  par  ledit 
sieur  de  Drosse  audit  voyage  de  Blois,  et  ne  doibvent  contribuer  k iceulx  frais. 

Faict  à Paris,  le  xvi”  jour  du  mois  d ’apvrü  l'an  mt*^lxxtui.  Signé  : dm  Tboo  , 

DE  LÀ  Gubslb  et  Baisson. 

iS*A.  Extrait  des  registres  du  conseil  pnvé  du  roi. 

Veu  par  le  roy  la  requeste  présentée  à son  conseil  par  les  mayeur,  prévosl  et 
eschevins  de  la  ville  et  cité  d'Atoyens,  le  renvoy  faict  par  sa  majesté  k scs  advo 
c-als  et  procureurs  généraulx  de  sa  court  de  parlement  de  Paris,  por  arrest  du 
vingt-uniesme  mars  mil  v*^  soixante  dix-huict  dernier  passé,  pour  lui  donnei 
advis  sur  le  contenu  d’icelle,  l'advis  par  eulx  donné  à sadicte  majesté  et  signé 
d’eulx,  le  qtiinxiesmc  de  ce  présent  moys,  le  roy  en  son  conseil,  ayant  esgard  à 
ladicte  requeste,  audict  advis  et  privilèges  desdicts  mayeur,  prévost  et  esclievins, 
a ordonné  qu’ils  seront  exempts  de  la  taxe  et  cottîsation  des  frais  du  vuiage 
faict  aux  derniers  estais  par  Testât  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Amyens;  veult 
qu’ils  en  soyeut  rayés;  faict  inhibitions  et  deffenses  de  les  y comprendre,  et  à 
tous  buissierset  sergents  de  mettre  ladicte  taxe  et  cottisation  à exécution  contre 
eulx.  Faict  au  conseil  privé  du  roy  tenu  a Paris,  le  xxni*  jour  d’apvril  mil  cinq 
. cens  soixante  dix-huict.  De  l’Acbespike 

Minoirc  sur  U ptrliri{>tliüQ  de  bi  vüle  d'Amicni  «nx  cuu  gèoeranx,  edreuè  à Louù  XVI,  « 

eo  it-|joiue  i l’êdit  du  5 juillet  et  rùdi^  ptr  M.  Janvier,  grrffier  de  U counuar. 


CCXCXI. 

DÉLIBÉRATIONS  DE  L'ÉCnEA'INAGE  RELATIVES  AUX  DROITS  PERÇUS 
A AMIENS  SUR  LES  GRAINS  EN  TRANSIT. 

Voici  pliisieiii-s  délibéralions  de  l’éclievinagc,  piise.s  à des  dates  dil- 
férenlcs,  el  dans  lestpielles  on  trouve  indiquée  l’exislence  d’un  iinpôl 
qui  se  percevait  à .Auiieiis  sur  les  grains  eu  transit.  Ces  délibérations 
se  rapportent  ; i“  au  mode  de  perception,  soit  en  argent  soit  en  na- 
ture, (lu  droit  de  passage  des  grains;  à la  désignation  de  la  per- 

* Le  Bjnin  i5l3,l«i  nairc,  prèvAl  el  écbeviiM  drvairtnt  être  compnin  au  nbier  du  tier»  étal 

d'Amiens,  (lubliérput  nne  prodaiDtÜoa  pour  Caci-  (Mém.  de  U Société  dus  aoliq.  de  Picardie,  t. 

lil«r  la  rêdacUon  drs  plaialM  «(  duleancca  qui  p.  »g}.) 
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•soune  chargée  de  faire  la  recette,  et  à la  i*eddition  des  comptes  de 
ce  délégué;  3*^  à une  réduction  des  droits  sur  le  hlé,  à raison  de  la 
grande  clieilé  de  cette  céréale. 


Rschevinage  tenu  à Amiens  le  mardi  trentiesme  jour  d'octobre  mil  cinq  cens  i$:6. 
soixante  et  seize,  par  sire  Nicolas  de  Nibat,  escuier,  seigneur  de  Rclleviller,  •r*^rr. 
Ucentié  ez  loix,  advocat  au  bailliage  d’Amiens,  majeur  de  cette  rillCf  sire» 
Anthojne  d'Ardres,  Charles  de  Louvencourt,  Nicolas  aux  Cousteaux,  Fran> 
cois  le  Rigant,  Jehan  de  Collemnnt,  Kmn<^ois  Gauguier,  anciens  majeurs,  et 
de  présent  esche^ins,  M*  Claude  Marcel,  prévost,  M®  Jehan  Dubois,  M®  Char- 
les de  Rainchevai,  Mahieu  Ledoux,  Jehan  le  Bourgeois,  Jehan  Tancart,  Vin- 
cent Roictel,  Jacques  Courreur,  Firniin  Ducrocquet,  M*  Antoine  Réneschai, 

Michel  Randon,  Pierre  Roze,  Guillaume  Delattre,  M*  Jacques  de  Moulonvilier, 

Robert  Coureur  et  Adrien  Lagrené,  aussi  escbevius  de  ladite  ville,  présent 
Nicolas  Delessau,  greflier  d'icelle. 

A esté  advisé  que  Jchaii  Pécoul  recevera  durant  ladite  année  l'aide  du  pas- 
sage des  grains,  et  qu’il  recevera  ledit  droit  d'aide  en  nature  pour  les  grains 
qui  sortiront  de  la  vüle  au  pardessus  deux  muids  à la  fols,  et  de  deux  niulds 
et  au  dessoubz  recevra  le  droit  en  deniers,  à scavoir  par  chascun  sestier  de 
navette  pries  en  latlile  ville  et  mené  hors,  deux  soi?.,  et  pour  chaain  sestier  de 
febves  ou  de  chennevj,  douze  deniers;  pour  chacun  sestier  de  bled  ou  de  pois, 
huit  deniers;  pour  l'orge  et  la  pamelle,  six  deniers,  et  pour  l'avoine  et  le 
bucail,  trois  deniers.  Et  si  lesdits  grains  passent  tous  debout  par  la  ville,  il  en 
prendra  deux  fois  autant,  tant  que  autrement  par  roesdits  sieurs  en  sera  or- 
donné, ce  qui  sera  signifié  audit  Pecoul,  à ce  qu’il  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance. 

Ardkiv.  de  rhdiel  de  villt  d'AniciU,  suv*  re(.  «us  diliüératioos  de  récbeviufe  cote  t. 


Eschevinage  tenu  à Amiens,  le  jeudi  sixième  jour  de  novembre  mil  cinq  cens 
soixante-dix-huit,  par  sire  Jehan  de  Collemont,  majeur  de  ladite  ville,  sire 
Jehan  d’Ippre,  sire  Gaspart  Fouache,  anciens  majeurs,  Martin  de  Benij,  pré- 
voit, Philippes  Leclerc,  Jelian  Érard,  Pierre  Lenglès,  Jehan  le  Bourgeois, 
Nicolas  Hémart,  Jacques  Fournier,  Pierre  I^doulx,  Hector  Paillet,  Fremin 
Ducrocquet,  Jacques  Couvreur,  Tliomas  Jorun,  J^ian  deVaucheiles,  M*  Jehan 
Bauduin,  Robert  Delattre  le  jeune,  Jeltan  de  Boves  et  Fremin  Rohault,  tous 
eschevins  de  ladite  ville,  présent  Nicolas  Delessau , greffier  d'icelle. 

Audit  eschevinage  a esté  aJvisé  que  ledit  Lecartm,  receveur  des  aides  de  la 
ville,  recevra  pour  cette  anuée  l'aide  du  passage  des  grains,  d’aultant  que 
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ledit  aide  ne  poeult  estre  l>aillé  à ferme,  pour  riocertiuide  de  la  valeur  d'icelluj, 
lequel  aide  sera  receu  en  nature  pour  le  gnin  qui  passera  ou  sera  mené  hors 
la  ville  excédant  deux  imiids  pour  une  fois,  et  au-dessoubz  de  deux  muids, 
^ra  pris  à l’argent,  suivant  le  mémoire  qui  lui  en  sera  baillé  au  bureau  sur  le 
registre  aux  appréciations,  et  lui  sera  enjoint  de  tenir  bon  papier  de  tout  ce 
qu’il  recevra  du  droit  dudit  aide,  contenant  les  jours,  le  nom  des  personnes 
et  le  nombre  des  grains  transportés,  lequel  papier  il  sera  tenu  représenter  au 
bureau  de  la  chambre  du  conseil,  de  quartier  en  quartier,  et  toutes  les  fois 
qu’il  lui  sera  ordonné,  pour  en  estre  fait  le  calcul  et  la  somme  arreslce  par 
quartier,  aussi  pour  adviscr  si  ledit  droit  d’aide  sera  augmenté  ou  diminué, 
selon  la  valeur  de  la  vente  des  grains. 

R«ç.  T,  fol  107  »■*. 

Esclicvinage  tenu  h Amiens,  le  joeudidix-sepliesme  jourd'aTtil  mil  six  eens 
huit,  par  M'  Floreni  de  LouTencouri,  premier  eschevin,  Amhoine  Pingre, 
Jehan  Thierry,  Jehan  Cordeloya,  Guillaume  Lhoste,  M*  Claude  Dehene  et 
M'  Jacques  Vacqiiette,  eschevins,  présent  Charles  Delessaii,  greffier. 

•Ayant  égard  au  prix  du  bled,  a esté  ordonné  au  recereur  de  la  rille  de 
doresnavant  prendre  pour  le  droit  d'aide  du  passage  des  grains  de  chacun  sea- 
tier  de  bled  douie  deniers:  pour  le  sestierde  pamelle,  douze  deniers,  et  pour 
chacun  sestier  d'orge,  neuf  deniers,  et  trois  deniers  pour  chacun  seslier 
d’avoine. 

R«g.  itm*  T,  (»l.  107  *•. 


Kschevinage  tenu  à Amiens,  le  joeudi  trentiesme  jour  d'octobre  mil  six  cens 
huit,  par  Jehan  Thierry,  premier  eschevin,  sire  Anthoinc  de  Bemy,  M*  An- 
thoine  d’Ippre,  Flourens  de  Louvencourt,  Baptiste  Roché,  Guy  de  Bailly,  et 
M'  Jehan  de  Mons,  eschevins,  Charles  Deleasau,  greffier. 

Le  receveur  de  ladite  ville  prendera  à l’avenir  pour  Faille  du  passage  des 
grains  ce  qui  s'ensuit: 

.A  s^avoir  de  chacun  seslier  de  bled,  douze  deniers  ; de  chacun  sestier  de 
panielle  et  orge,  neuf  deniers;  de  chacun  seslier  d’avoine,  bucaille  et  antres 
grains  de  même  valeur,  trois  deniers. 

Id.,  ibid.,  149. 
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CCXCII. 

actes  relatifs  au  refus  des  IIABITA>TS  D'AMIENS  DE  SIGNER 
L’ACTE  D’UNION  DE  LA  LIGUE. 

Un  traité  de  paix  avait  élë  signé,  le  G mai  iS^G,  àCbarlenoy,  prés  Clià- 
teaii-Landon,  enire  le  duc  d’Alençon,  le  roi  de  Navarre  et  le  prince 
de  Condé,  chefs  du  parti  protestant,  d’une  part,  et  de  l’autre  la  reine 
mère  Catherine  de  .Médicis,  agissant  au  nom  du  roi  son  fils  et  du  parti 
catholique.  En  vertu  de  ce  traité,  le  prince  de  C.ondé  recevait  le  gou- 
vernement de  la  Picardie,  cl  le  roi  s’engageait  à le  mettre  en  posses- 
sion de  Peronne,  <|ui  lui  était  cédée  comme  place  de  sûreté.  Mais  celle 
ville  avait  alors  pour  gouverneur  un  ardent  catholique,  entièrement 
dévoué  aux  Cuises,  Jac<|ues  d’Huniières,  qui,  craignant  d’élre  des- 
titué par  le  prince  de  Condé,  résolut  de  s’opposer  à l’exéculion  du 
traité  de  Chàteau-Iandon.  Enliainé  tout  à la  fois  par  son  intérêt  per- 
sonnel, par  scs  haines  politiques  et  par  l’ardeur  de  sa  foi  religieuse, 
secondé  d’ailleurs  par  les  Guises,  d’Humières  travailla  à former  parmi 
les  catholiques  de  la  Picardie  une  association  semhlahle  à celles  qui 
avaient  déjà  eu  lieu  dix  ans  avant  en  Guyenne,  en  Bourgogne  et  en 
Champagne  pour  la  défense  du  catholicisme.  Un  jeune  genlilhomirie 
picard  se  chai^ea  de  faire  signer  l’acte  d’union  '. 

Cet  acte , accepté  d’enthousiasme  par  la  noblesse  d’Amiens,  trouva 
moins  de  faveur  dans  le  tiers  état  de  cette  ville.  Les  bourgeois, 
convoqués  par  l’échevinage,  décidèrent,  dans  une  séance  Içnue  le 


' Simoodi,  Ht*t.  dn  Friu^isl<XH,  p, 

— La  Limite,  dit  M.  Dttsrvrl  (Rbt.  d'Amipnii,  t. 
p.  dani  une  notf,  fut  coacerlé«  vl  arrêtée  a«i 
«ilUg€  d'AppUinroiirt , près  Péronne.  Nicotis  d'A- 
mcrral  y icignmr  de  village,  que  la  Satire  Mé< 
uippée  dèiigne  tout  k doui  de  Petit  Courrier  de 
tm  fJgue,  la  |iorla  euaile  à Peronne,  où  Hk  fut 

Le  prenier  acte  de  U Ligue  de  Pirardie,  rédigé 
au  nom  dn  prélaU,  vîeura,  genlilihoaiine*,  cap«- 
laincs,  loldaU  et  habiiaiita  dei  viliei  et  plat  panade 
Picardie  cal  rapporté  dans  rHbtoirc  de  France  de 
la  PepeUnière,  t.  U,  (ol.  Jip  r”,  et  datu  d’Anhigné, 


Hivt.  ufHV.,L  11,  liv.  ni,  |i.  aiS.  (n  icconde  pièce, 
d’une rédanioa  différente,  se  trouve  damU  eulkc- 
tien  Bèiliui>e(Ribliotb.  nation.,  n*  fol.  9). 
M.  Henri  Martîji  l'a  reproduite  dans  koo  Histoire 
de  France  (T.  X,  p.  5i5).  Ce  Fui  crll^là  qui 
fut  ratifiée  par  le  roi  le  a dèceiubre.  daro  le» 
termes  suivants  : Apres  avoir  entendu  le  cuoieau 
lux  articles  ci*dnuus,  avons  permis  k uo»  suietx 
du  pajrs  de  Picardie  ce  qui  est  porté  par  ieeux , et 
octroyé  de  Irrcr  sur  eux  les  dcnim  nécessaires. 
Signé  Hoiai,  et  contresigné  Fiaa*.  (Toy.  Mém.  d« 
Nevers,  L I*',  p.  166.) 
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•ji  dt-cembrc  1576,  que  des  députés  seraient  envoyés  au  roi  pour  le 
prier  de  dispenser  la  ville  d’Amiens  d’entrer  dans  la  Ligue.  Les  députés 
amiénois  parurent  à la  cour  avec  ceux  des  autres  villes  picardes. 
Henri  III,  croyant  éviler  les  dangers  de  la  Ligue  en  s’en  raisani  le  chef, 
iiiaiiiresla  son  approbation  pour  les  associations  formées  par  les  gen- 
tilshommes de  Picardie,  et  les  pria  de  s’unir  et  de  s’assister  les  uns 
les  autres  pour  son  service  et  pour  la  défense  de  la  religion  calboli- 
(|uc.  En  dépit  des  paitilcs  du  roi  et  des  elTorts  de  MM.  d’Huniièrcs  et  de 
Crévccœur,  l’échevinage  d’Amiens  mit  encore  des  retards  à faire  signer 
l’acte  de  la  Ligue , en  prétextant  la  crainte  exprimée  par  plusieurs  habi- 
tants qu’il  n’y  eût  là  un  danger  pour  les  libertés  cl  privilèges  de  la 
ville.  Le  6 février  iSyy,  dans  une  assemblée  tenue  à la  Malemaison , 
M.  d’Huraières  présenta  des  lettres  de  Henri  III,  en  date  du  a4  janvier, 
portant  injonction  formelle  aux  habitants  d'Amiens  d’entrer  dans  la 
Ligue,  et  déclaration  que  leurs  privilèges  ne  recevraient  aucune  at- 
teinte. La  lecture  de  cette  missive  causa  une  vive  rumeur.  Jean  Dupuis, 
ancien  maire,  fit  obse’rver  qu’il  était  impossible  de  concilier  le  main- 
tien des  privilèges  avec  les  clauses  de  l association.  11  émit  l’avis  qu’on 
s’en  référât  au  roi,  qu’on  lui  représentât  que  les  Amiénois  avaient 
toujours  été  très-dévoués  à la  couronne,  et  qu’on  le  suppliât  de  les  dis- 
penser d’entrer  dans  la  ligue,  ou,  au  cas  contraire,  de  leur  ordonner 
d'en  signer  l’acte  par  un  édit  dûment  vérifié.  L’échevinage  décida  que 
des  lettres  de  remontrances  seraient  adres.sées  au  roi  dans  ce  sens. 

La  rédaction  de  ces  lettres  fut  arretée  dans  une  assemblée  de  l’éche- 
vinage, en  date  du  6 février  1577.  Les  Amiénois  y rappellent  d’abord 
les  services  qu’ils  ont  de  tout  temps  rendus  à la  couronne,  et  parti- 
culièrement pendant  les  dernières  guerres  de  religion;  ils  protestent 
de  leur  attachement  sincère  à la  religion  catholique,  et,  passant  en- 
suite à l’examen  de  l’acte  d’association,  ils  discutent  les  articles  <|ui 
leur  paraissent  contraires  aux  privilèges  de  la  ville.  En  vertu  de  l’ar- 
ticle 9,  les  signataires  sont  tenus  de  marcher,  partout  où  ils  seront 
appelés  pour  le  service  de  la  religion  par  le  roi  ou  scs  lieutenants 
généraux,  tandis  que  d'après  leurs  privilèges,  les  habitants  d’Amiens 
ne  doivent  jamais  quitter  la  ville  pour  aller  eu  expédition.  En  vertu 
de  l’article  10,  les  chefs  des  bailliages  sont  investis  des  cororoan- 
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Jenieiils  niililaires;  les  habilanis  demandent  au  contraire  à lie  rele- 
ver que  du  roi,  des  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  au  pays 
de  Picardie,  ou  des  maires,  prévôts  et  éclieviiis.  Ils  protestent  éga- 
lement contre  l’article  ii,  portant  qu’un  conseil  sera  constitué  pour 
diriger  les  chefs  de  l’association,  et  contre  l’article  ta,  qui  enjoint 
aux  villes  de  rournir  un  certain  nombre  de  gens  de  pied  et  de  cheval. 
Ils  repoussent  également  l’obligation  de  contribuer  aux  frais  de 
la  levée  des  troupes,  attendu  qu’ils  sont  exempts  de  taille  et  de  ca- 
pitation, et  que  d’ailleurs  la  levée  de  l’impôt  pourrait  soulever  une 
vive  opposition  dans  le  peuple,  et  surtout  parmi  les  sayéteurs,  déjà 
exaspérés  par  la  misère.  Ils  ajoutent  qu’on  doit  aussi  des  iiiénage- 
ments  aux  habitants  riches,  qui  nourrissent  à leurs  frais  plus  de  six 
cents  pauvres;  <|ue  si  la  répartition  de  l’impôt  est  confiée  aux  chefs 
de  la  Ligue,  il  en  résultera  de  graves  abus,  et  qu’on  peut  craindre 
toutes  les  malversations  du  moment  où  les  receveurs  ne  seront  jdus 
obligés  de  justiilcr  des  recettes  à la  chambre  des  comptes. 

Deux  cchcvins,  Claude  Marcel,  secrétaire  de  la  duches.se  de  T.ongue- 
ville  et  prévôt  royal,  et  Jean  Dupuis,  examinateur  du  bailliage,  fui-ent 
chargés  de  se  rendre  auprès  du  roi,  de  lui  transmettre  les  observations 
deshabitantsd’Amiens,  et  de  lui  demander  quelles  étaient  ses  intentions. 

Dans  la  séance  éclievinale  du  9 mars  1577,  ils  firent  connaître 
le  résultat  de  leurs  démarches.  Ils  s’étaient  d’abord  rendus  à ficuity, 
auprès  du  sire  de  Crévecœur,  lieutenant  général  du  roi  eu  Picardie, 
et,  après  avoir  obtenu  son  approbation,  ils  lui  avaient  demandé  des 
lettres  pour  le  roi,  le  chancelier,  M.  deVilleroy,  et  M.  de  Bonnivel 
son  fils.  Ces  lettres  leur  ayant  été  accordées,  ils  partirent  iiiiinédia- 
lement  pour  Paris.  Le  i5  février,  à dix  heures  du  matin,  ils  se  présen- 
tèrent à lliôtel  de  ville,  et,  après  avoir  exposé  aux  échevins  qui  s’y 
trouvaient  en  séance  le  but  de  leur  voyage,  ils  les  prièrent  de  leur 
dire  comment  avait  agi  la  municipalité  parisienne,  et  s’ils  approuvaient 
le  refus  (|ue  les  ,\miénois  avaient  fait  d’entrer  dans  l’association.  I.es 
échevins  parisiens  répondirent  qu’ils  adhéraient  de  tous  points  à la 
conduite  de  l'échevinage  d’Amiens.  Le  lendemain  les  délégrtés  quit- 
tèrent Paris,  et,  après  avoir  visité  sur  la  route  le  cardinal  de  Bourbon, 
ils  arrivèrent  à Blois  le  ao.  Le  même  jour,  ils  remirent  au  roi  les  lettres 
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dont  ils  étaient  porteurs,  et  le  lendemain  ils  furent  introduits  par  le 
sire  de  Rubempré  dans  le  cabinet  de  Henri  lll.  Ils  répétèrent  de  tive 
voix  au  roi  les  observations  contenues  dans  la  missive  qu’ils  avaient  la 
veille  déposée  entre  scs  mains;  et,  ayant  protesté  de  leur  dévouement 
U la  couronne  et  à la  rcli;;ion  catholique,  ils  ajoutèrent  que,  si  toutes 
les  villes  avaient  suivi  l'exemple  d'Amiens,  le  royaume  aurait  conservé 
son  aucicnne  splendeur,  sans  qu’aucune  association  fut  nécessaire. 
Le  roi  répondit  <pie  la  ligue  avait  été  formée  pour  son  service,  qu’il 
avait  besoin  de  secours,  et  qu'il  coniplail  que  ses  sujets,  quels  que 
fussent  leurs  privilèges,  ne  manqueraient  pas  de  lui  venir  en  aide.  Il 
demanda  ensuite  quelles  offres  on  avait  l’intention  de  lui  faire. 

Les  délégués  amiénois  reprirent  qu’ils  n'étaient  point  venus  pour 
faire  des  offres,  mais  seulement  pour  lui  présenter  leurs  réclamations, 
et  savoir  à cet  égard  sa  volonté.  Le  roi  insista  de  nouveau  sur  la 
nécessité  où  il  se  trouvait  d’clre  secouru,  en  ajoutant  qu’il  espérait 
bien  que  la  ville  d’Amiens  lui  fournirait  au  moins  liuit  ou  dix  mille 
livres.  Los  déb'-gués  firent  observer  que  cette  somme  était  excessive, 
et  ils  prièrent  le  prince  de  vouloir  du  moins  leur  permettre  d’en 
lever  les  deniers  de  façon  à n’exciter  aucun  trouble  dans  la  ville. 
Il  leur  fut  dit  qu’ils  seraient  libres  d’asseoir  l’impôt  comme  ils  le  ju- 
geraient convenable.  Après  avoir  attendu  liuit  jours  à Blois  l’expédi- 
tion définitive  de  celte  affaire,  les  délégués  rapportèrent  à Amiens  des 
lettres-patentes  portant  que  les  babitants  seraient  dispensés  designer 

l’association,  à la  charge  par  eux  de  fournir  huit  mille  livres  '. 

« • 

tSrS.  En  l'assemblée  du  19  décembre  1676,  M.  le  maieiir  a dit  que  M.  de  Hu- 
niières  le  a mandé  en  son  logis,  où  il  est  allé  à l’assistance  desdits  d'Ardre,  Bi- 
gant,  Gauguier,  Raincheval  et  autres  esebevins.  Y estant,  ledit  sieur  de  Humières 
le  a prié  d'entrer  en  l'association  faicte  par  la  noblesse  de  Picardie,  dont  il  lui 
avoit  baillé  les  articles;  ce  faict,  il  se  seroit  transporté,  a.vaisté  comme  dessus, 
au  logis  de  M.  de  Grévecœur,  auquel  il  auroit  faict  entendre  ce  que  dessus, 
qui  luy  auroit  faict  response  que  c’estoit  la  volunté  du  roy,  que  chacun  entrast 


* Vof.  de  Th  Ml , L tll,  lie.  uuii,  p.  5lg-5ss. 
— Leetoile,  p.  SS.  — Journal  de  Bodin,  p.sSi; 
d'Aubifné,  Hifl.  unir.,  col,  8S4.  - Humifret, 
aprda  atotr  obtenu  radbteioo  des  oorpa  munKi. 
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en  ladiele  association , que  liii-niesme  s’en  estoit  mis  aprez  que  le  roy,  de  su 
propre  bouche,  luy  auroit  dict  que  c'estoit  pour  son  service  et  que  sa  voluiité 
estoit  telle;  et  aprez  que  lecture  a esté  faicte  desdicts  articles,  a esté  arrestë, 
suivant  les  advis  de  mesdits  sieurs,  que  les  principaulx  habitans  de  ceste  ville 
seront  appelez  pour  donner  advis  sur  le  contenu  ès  dicts  articles. 

Bihiioth.  iMlion.,  rollert.  de  D.  Grenier,  xi\*  paq.,  art.  8,  p.  «46. 

Monsieur,  ayant  trouvé  cesl  commodité,  je  n'ay  voullu  faillir  de  vous  es-  '*;*’• 
cripre  comme  hier  monsieur  de  Rubempré  et  moy  feismes  parler  le  tiers  estât  drc’n*»* 
de  tonte  la  Picardie  à sa  majesté,  lequel  leur  a donné  bien  amplement  à enten- 
dre sa  volunté,  qui  est  de  vivre  comme  ont  faict  ses  prédécesseurs  avec  une 
religion  catbolique,  apostolie.que  et  romaine,  et  sy  leur  a dict  qu'il  trouvoit  bon 
l'a.ssociation  que  nous  avions  faicte,  et  congnoissant  le  peu  de  moyen  qu'il 
avoit  d’extirper  ladite  religion,  qu'il  failloit  que  ses  bons  et  fidelles  serviteurs  luy 
aydassent,  dont  il  tenoit  la  patrie  de  Picardie  la  première,  comme  vous  dira 
plus,  amplement  le  greflier  Delcssant  d'Amiens,  qui  y estoit  présent  alors  que 
le  roy  leur  donna  à entendre  sa  volunté,  qui  me  faict  penser,  monsieur,  que  à 
l'advenir  ilz  ne  feront  poinct  difficulté  d'ayder  à nostre  association  et  d'y  con- 
tribuer comme  les  autres;  car  je  vois  bien  qu’il  fault  remuer  le.s  mains.  Il  faul- 
dra  que  la  Picanlic  marche  la  première,  qui  me  faict  vous  supplier,  monsieur, 
fpy  voulloir  ung  peu  tenir  la  main,  affin  que  le  roy  ayt  congnoissance  que  nous 
luy  sommes  tou.sjours  fidelles  serviteurs  et  subjeetz.  Je  ne  veulx  faillir  aussy  de 
vous  mander  comme,  aux  estatzde  la  noblesse,  y fut  arresté  que  nous  n’aurion.s 
que  la  religion  apostolicque,  catbolicque  etromaine,  etqu'il  n’y  auroit  autre  exer- 
cice que  celle-là,  comme  ont  faict  noz  prédécesseurs,  et  que  tous  ministres  sor- 
tiroyent  hors  du  royaulme,  et  vous  prometz  que  le  roy  en  fût  fort  ayse,  et  le 
vois  tousjours  bien  affectionné  de  n’avoir  qu’une  religion  , comme  il  a faict  ser- 
ment et  promis  à son  sacre  et  envoyé  de  tous  costez  faire  les  associations  ainsy 
comme  nous,  qui  me  faict  penser  que  les  choses  réussiront  ainsy  que  nous  le 
désirons.  Cependant  je  vous  .supplierai  de  nous  faire  sçavoir  de  voz  nouvelles 
le  plus  souvent  que  pourrez;  quant  à moy,  je  ne  faudrny  d’en  faire  le  sembla- 
ble. En  cest  endroict,  je  vous  veus  présenter  mes  bien  humbles  recommanda- 
cions  à vosire  bonne  grâce,  et  priant  Dieu, 

Monsieur,  vous  donner  en  parfaicle  santé  heureuse  et  longue  vye,  vostre 
bibn- humble  et  obéissant  cousin,  Db  Brosse. 

De  Blois,  le  xx*  de  décembre  i5y6. 

Monsieur  de  Humibbes,  chevalier  de  l'ordre,  etc.,  gouverneur  de  Péronne, 
Mondidier  et  Roye. 

Bihliolh.  nalion.,  collcfl.  B^lhuoe,  «d.  888a,  fol.  117  r*. 

T.  II.  * 1,0 
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Le  vemlredi  ai  dectfiubre  CÛ76.  Daas  cete  »&*emblêe  juridiqueuiciit  et  pei* 
S(»nneUement  comro<|iiée,  sont  comparu»  assez  peu  d'habitaiis;  et  le  procureur 
pour  ofBce  prit  delTaut  coiiire  les  absens  qui  uTuieui  esté  assignez  peraonuel- 
meui.  Ce  faict,  M.  le  mateur  a proposé  et  faict  eotundre  bien  au  long  b cause 
(le  ladicte  assemblée,  pour  l'asaociation  que  requéroient  cculz  de  la  noblesse 
lies  liabiuiils  d’icellc  rilU>,  et  aptez  que  lecture  a esté  faicte  des  articles  de  la- 
dite association,  baillez  â messieurs  par  monseigneur  de  Humières,  cbevalier 
de  l'ordre,  gouverneur  de  Péroime,  Mnntdidier  et  Koye,  U a esté  arresté  par 
.uWisde  rassemblée  cpje,  pamvant  entrer  en  laditte  association,  que  maistreLoys 
Moiicquei,  lieutenant  criminel  en  ce  baillage,  et  sire  Nicolas  Croquoisoii,  sieur 
de  U Gourdes  FiefTes,  ancien  majeur,  se  transporteront  vers  la  majesté  du  roy 
et  la  supplierotiC  d'exempter  les  habitants  d'entrer  dans  raasocialion , et  sy  le 
roy  trouToit  bon  que  la  >ille  entrast  en  icelle  association,  supplieront  sa  majesK' 
que  ce  soit  À la  conservation  des  privilèges  de  1a  ville,  franchises  et  fibertez 
d'icelle,  ottrojez  par  les  roys  aux  manaiis  et  habitans  de  ladite  ville,  cnrifir- 
mes  par  sa  majesté. 

On  ordonna  à ces  depputez  de  communiquer  du  sujet  de  cete  députation  à 
Nicolas  Delessau  et  à sou  adjoint,  avant  de  se  présenter  au  roi  et  de  prendrt* 
sur  cela  leur  advis. 

BiUîoÜi.  Mtioo..  rolled.  Ue  D.  Grenier,  si«*  psq.,  a*  é,  p.  346-147. 


Ont  dit  davantage  lesdits  Randon  et  Delessau  que,  estant  sur  leur  partement, 
messieurs  de  Rubenipré,  gouverneur  d'Abbevile,  et  de  Dt  osscs,  goiivernetir  de 
Mouzon,  leur  dirent  que  le  roy  leur  avoic  comniamlé  de  dire  audit  Randon 
et  Delessau  qu'ils  se  gardassent  bien  de  eulx  retirer  que  le  roy  n'eust  (rarlé  â 
culs,  et  qu*il  avolt  envie  comoiunicquer  avec  eulx  et  avec  tous  les  depputez  du 
tiers  estât  de  Picardie,  pour  leur  faire  entendre  sa  voliinté  sur  rassorinuon 
eiicommencée  en  Picardie  par  les  gentilshommes;  et  de  faict  suivant  ce , le 
zo  de  ce  mois,  lesdits  sieurs  deRubtmpré  et  de  Drosse  meuérent  au  garderobe 
du  roy  M' [Pierre]  Boucher,  lieutenant  criminel  et  maieur  d'Abbeville,  depputé 
de  1a  sénéchaussée  de  Ponthieii  pour  le  tiers  esut,  M*  Jacques  Picart,  conseiller 
du  liaillageel  siège  présidial  d'Amiens,  député  avec  M*  Jehan  la^quien,  piési- 
dent  et  lieutenant  général  civil  audit  bailliage  et  siège  présidial  d'Amiens,  lors 
uian<lé  pour  le  baillage  d’Amiens,  l’esleu  Vignon , député  par  la  prévosté  de 
Montdidier,  i'esleu  Framicour  et  son  frère,  advocat,  depputez  pour  la  prétofké 

de  Peronne,  maître de  la  Planche,  député  pour  le  Bouilenois,  un  mar* 

chaod  député  pour  Calais  et  terre  d'Oye,  et  lesdits  Randon  et  Delessau,  dep- 
putez de  cette  ville;  et  leur  ayant  esté  commandé  d'entrer  au  cabinet,  le  roy  les 
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y vint  trouver  asaisté  de  M'  de  Giivenij,  conseiller  au  couseil  privé,  et  desdiu 
sieurs  de  Rubempré  et  de  Bi-o&sc,  et  en  leur  personne  leur  dit  sa  inajeslé  les 
paroles  qui  ensuivent  en  la  substance  : 

Je  vous  ay  mandirz  et  ay  bien  voulu  parler  à vous,  vous  coognoissans  de 
nies  plus  âdêles  subjets,  lêlez  et  affectionnez  à la  religion  catholique  et  à mon 
service,  pour  vous  prier  de  y vouloir  continuer  et  vous  faire  eiuciidre  que  je 
désire  qu'il  n'y  ait  plus  dans  mon  royaume  que  la  religion  catholique,  et  que 
tout  ainsy  que  vous  n^avez  jamais  ru  que  ung  Dieu  et  uiig  roy,  vous  n'ayes  plus 
qu’une  loy  et  une  foy.  Je  sçays  que  en  ces  estais,  non  point  entre  vous,  mais 
en  risle  de  France  et  ailleurs,  il  y en  a qui  sont  divisés  en  religion.  Je  vous 
prie  les  animer  soubs  inaiii  à ne  poursuivre  et  prétendre  que  une  religion, 
selon  mon  intention.  Il  s'est  passé  en  Picardie  quelques  négoces  et  associations 
des  gentilshommes  calhnliques  depuis  peu  de  temps,  que  vous  croirez  avoir  este 
faicies  pour  mon  service,  et  vous  prie  de  ronlinneren  icelle,  et  vous  unyrtmis 
et  assister  Ton  l'autre  en  toutes  choses,  et  croire  que  ce  qu’ils  en  feront  sera 
pour  l’honneur  de  Dieu,  la  conservation  de  l’église  catholique,  de  mon  estât 
et  de  mon  service,  selon  que  je  me  délibère  vous  faire  entendre  plus  ample- 
ment, l’occnsion  se  préseniant. 

A quoy  les  depputez  firent  response  par  la  bouche  dudit  sieur  Boucher, 
maieur  d’Abbeville,  qu’iU  avoîent  csleu  entre  eulx  pour  faire  U response  et 
porter  la  parole,  que  ils  avoient  très-juste  cause  de  louer  cl  remercier  Dieu  de 
ce  qu’il  lui  avoit  pieu  meltrc  cette  bonne  volunté  au  cœur  du  roy,  et  que  h 
jamais  ils  prieroient  Dieu  continuer  sa  majesté  en  cette  sainte  intention  , et  dr 
lui  donner  les  moyens  de  le  pouvoir  effectuer,  suppliant  sa  majesté  croire  que, 
en  son  rnyaimie,  il  n’avoit  subjects  qui  désirassent  plus  que  euU  une  seule 
religion,»  sçavoir  la  catholique,  apostolique  et  romaine;  que  pour  ce  regard  et 
le  service  de  sa  majesté,  ils  n’avoient  jamais  épargné  ny  espargneroient  leurs 
propres  vyes.  Lors  sa  majesté  leur  dit  ces  mots  : Je  le  scay  bien  et  vous  en 
remertde.  Ce  faict,  mondit  sieur  de  Bm.sse,  monstrant  à sa  majesté  ceulx  de  Pé- 
roniie,  hty  dici  : Sire,  voîcy  ceulx  de  Péronne,  qui  désirent  vous  dire  ung  mol. 
Surce,  le  frère  dudit  eslu  Framicoui't  print  la  parole  et  dict  à sa  majesté  qu’il  la 
supplynit  très-humblement  croire  que  ce  qu'ils  avoient  fairt  en  laditte  ville  de 
Péronne  depuis  l’ecdict  de  pacification  avoit  esté  pour  l’honneur  de  Dieu,  le 
maintainement  de  la  religion  catholique,  le  service  de  sa  majesté,  et  pour  la 
conservation  de  la  patrie  et  de  leurs  vies,  et  qu'ils  estoient  très-humbles,  très- 
obéissants  et  très-fidèles  subjects  et  sers  iteurs  de  sa  majesté.  A quoy  respoiidit  sa 
majesté  en  ces  termes  : J’ay  juste  occasion  de  m’en  louer  et  cimgnois  maintenani 
ce  que  je  ne  congnoissois  pour  lors.  Vous  m’avez  e.sté  lidelles  et  empesché  qut- 
ung  aultre  que  moy  ne  mist  le  pietl  en  la  province. 

1 10. 
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Le  sieur  de  ChÎTernj  et  les  deux  autres  seigneurs,  quand  le  roy  fut  retiré, 
iirent  remarquer  aux  députés  le  grand  zèle  du  roi  pour  la  religion,  et  les  assu- 
rèrent que  le  duc  son  frère  en  avoit  encore  davantage. . . Le  sieur  de  Drosse  en 
écrivit  aux  seigneurs  de  Crévecœur  et  d'Humières,  et  mesme  au  maire  et  aux 
eschevins  d'Amiens,  un  précis  de  ce  qui  s’estoit  passé  entre  le  roy  et  les  dep- 
putez  de  Picardie,  pour  les  engager  à entrer  dans  la  ligue. 

Id.,  ibtd.,  p. 

Le  samedy  5' jour  de  janvier  iSyy,  environs  sur  les  huit  heures  du  matin  , 
inessieur  niaieur,  prévost  et  eschevins  de  ceste  ville  ayans  esté  mandez  pour 
aller  parler  promptement  à monseigneur  de  Crévecœur,  chevalier  de  l’ordre  du 
roy,  conseiller  en  son  conseil  privé,  lieutenant  général  pour  .sa  majesté  au  gou- 
vernement de  Picardie,  et  à monseigneur  de  Uuinières,  aussy  chevalier  de  l'ordre, 
conseiller  au  conseil  privé,  gouverneur  de  Péronne,  Montdidier  et  Doye,  assem- 
blez au  logis  du  Battoir,  se  y sont  transportez  sire  Nicolas  de  Nihat,  escuier,  et 
le  sieur  de  Belleviller,  maieur  de  ladite  ville,  assisté  de  six  eschevins  et  du  gref- 
fier Delessau,  où  arrivez  mesdis  seigneurs  de  Crévecœur  et  liumières  leur  ont 
communicqué  deux  lettres  missives  écrites  par  le  roy,  du  19  du  passé,  l'une  à 
mondit  seigneur  de  Crévecœur,  l'autre  à mondit  seigneur  de  Humyères,  signées 
Henry  et  plus  bas  Fize,  par  lesquelles  sa  majesté  leur  mande  qu'il  envoie  a 
, mondit  sietu-  de  Huniières  l’original  des  articles  de  l'association  tels  que  su 
majesté  désire  estre  signez  et  jurez  par  ses  fidelles  subjects  de  touts  estats,  pour 
les  convocquer,  et  en  bailler  coppie  à qui  il  verra  bon  estre,  et  les  prie  tenir  la 
tiiain  à les  faire  jurer  et  signer  et  lui  euvoier  les  roules  de  cculx  qui  auront 
signé  ung  mois  ou  six  sepmaines  paravant  la  résolution  des  estais , et  que 
en  ce  mesdits  seigneurs  de  Crévecœur  et  de  liumières  ayent  à coinmuuic- 
quer  et  prendre  advis  l'un  de  l'autre,  et  par  une  mutuelle  coiTespondance 
mener  les  affaires  à ung  mesme  but,  suivant  l'intention  de  sa  majesté;  sy 
ont  à mesdis  sieurs  niaieur,  prévost  et  eschevins  présens  baillé  ung  double 
desdis  articles,  pour  en  commuuicquer  avec  leurs  confrères,  et  les  jurer  et 
signer  suivant  le  bon  vouloir  du  roy,  et  les  ont  priés  leur  donner  response  le 
plus  tost  que  faire  se  poulra,  mesme  en  leur  présence  ont  communicqué  lesdites 
lettres  missives  et  baillé  coppie  desdits  articles  à M.  le  doyen  de  la  giande  église 
Nostre-Dame  d'Amiens  et  à M*. . , . Pécoul , chanoine  de  ladite  église  et  archi- 
diacre de  Pontiiieu,  pour  les  comraunicquer  à messieurs  du  chappitre  et  les 
jurer  et  signer  de  leur  part,  à quoy  ils  ont  promis  donner  response;  et  sur  ce 
que  M.  le  maieur  leur  a dict  que  plusieurs  habitans  font  difficulté  d'entrer  en 
l'association  , pour  double  de  faire  préjudice  et  bresche  à leurs  privilèges,  mes- 


Digitized  by  Google 


XVi*  SIÈCLE.  877 

• t 

dits  seigneurs  de  Crérecœur  et  de  Humières  ont  respondu  que,  jurant  et  signant 
par  lesilits  habitans  ladite  association , ou  pour  euU  six  ou  sept  du  corps  de 
ville  et  le  greffier  d'icelle , qu’ils  jureront  et  signeront  de  leur  part  et  feront 
jurer  et  signer  de  la  noblesse,' qu’ils  entendent  que  cela  ne  puisse  porter  pré- 
judice aux  privilèges  desdits  habitans,  et  qu’ils  les  conserveront  et  maintien- 
dront en  tout  et  partout.  Ce  fait,  raesdits  sieurs  iiiaieur,  prèvost  et  eschevins 
dessuz  nommez  se  sont  retirez  en  l’bostel  commun  de  ladite  ville,  où  ils  ont 
mis  cette  affaire  en  délibération,  en  la  présence  des  dessus  nommez  et  de  sire 
Charles  de  Louvencourt,  sire  Nicolas  aux  Cousteaux  [au  nombre  de  neuf], 
et  aprez  avoir  oy  sur  ce  le  rapport  dudit  sieur  maieur,  et  avoir  oy  la  lecture 
desdits  articles  d’association,  par  advis  de  inesdits  sieurs,  a esté  advisé  que  l'on 
fera  promptement  évocquer  {>ar  divers  sergens  à masse  tous  les  chefs  de  portes, 
et  uultres  principaulx  habitans  de  la  ville,  les  cappitaines,  princes  et  anciens 
cappitaines  des  compagnies  privilégiées,  tant  du  roy  que  de  la  ville,  le  tout  jus- 
ques  au  nombre  de  trois  cents  personnes  ou  environ,  ù comparoir  à demain 
une  heure  de  relevée  préci.sément  en  l’auditoire  du  baillage  d’Amiens,  en  peine 
de  dix  livres  parisis  d’amende,  meisme  que  l’on  priera  messieurs  du  chappitre 
de  se  trouver  ou  depputer  quelques  ungs  de  leur  corps  pour  eulx  trouver  en 
ladictc  assemblée , pareillement  la  congrégation  des  chapelains  et  tous  les  curez 
de  cesie  ville  et  leurs  vicaires,  pour  entendre  la  volenté  du  roy  etdoniier  advis 
sur  le  faict  de  ladite  association,  dont  leur  sera  faicte  lecture,  ensemble  du  rap- 
port faict  à mesdis  sieurs  par  Michel  Randoii  et  Nicolas  Delessau,  greffier,  à 
leur  retour  de  la  court,  des  propos  que  le  roy  leur  a dict  de  bouche. 

Id.  ibîd.«  P*  249*349. 


Dans  une  assemblée  du  7 janvier  iSyy,  comparurent  les  doyen  du  cbappi- 
ire,  archidiacre  du  Poutbieu,  le  pénitencier,  deux  chanoines,  pour  la  congre-  ^ 
galion  des  chapelains  le  prévost  de  cette  congrégation , un  curé  et  quelque 
vicegérens  des  autres  cures,  assb  à droite  du  maieur.  L'advocat  du  roi  proposa  ce 
dont  il  estoit  question  ; c'estoit  M*  Jehan  Rûbauit.  On  donna  défaut  contre  les 
défaillans  qui  avoient  esté  convoques,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  pour 
office  ; les  défaillans  estoi^'nt  en  grand  nombre. 

Deux  conseillers  du  présidial  comparurent  pour  le  présidial , et  requirent 
place  en  cette  qualité.  Ils  prétendirent  place  au  costé  droit  du  maieur  ; le  doyen 
du  chapitre  qui  estoit  présent  soutint  qu’il  devoit  comme  les  autres  ecclésias- 
tiques occuper  ce  rang.  Sur  quoi  lesdits  conseillers  déclarèrent  que  le  prési- 
dial n’y  pouvoit  assister. 

Le  moire  proposa  de  nouveau  le  motif  de  l’assemblée,  et  qu’il  s’agissait  d’eu- 
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irer  dans  l'association  proposée  par  ordre  du  roy  cl  de  U part  de  meaaieurs  de 
Crévecœur  et  d'Humiéres,  et  que  la  noblesse  aroit  promis  de  jurer  que  cela 
ne  préjudineroit  point  aux  pririléges  et  franchises  de  ta  ville.  Après  quoy,  on 
fit  lecture  des  articles  de  l’assoctation. 

Les  habitants  donnèrent  ensuite  leur  avis,  et  le  dojen  déclara  que  le  chapitre,* 
ïians  se  tenir  sujet  aux  conventions  des  assemblées  de  ville,  ajant  eu  communi- 
cation desdiis  articles  d'association,  pour  le  bien  de  la  chose,  avoit  bien  pris 
résolution  d'j  entrer,  mais  entre  eux  et  non  pas  de  U jurer  entre  les  mains  de 
la  nobicsS(%  qui  sont  gens  lais,  et  sous  protestation  que  cela  ne  porU'ra  point  dt 
préjudice  à leurs  privilèges  et  franchises,  et  que  si  cette  association  avoit  eu  lieu 
il  V a quinze  ans,  il  j auroit  longtemps  que  les  troubles  seroient  éteints  ; que  par 
ronséqueiit  les  habitants  ne  dc'voient  faire  aucune  difficulté  d'y  entrer  et  dr 
la  jurer,  soubs  protestation  voirement  que  cela  ne  porteroit  aucun  préjudice  n 
leurs  privilèges,  et  que  ceulx  de  la  noblesse  leur  jureront  cl  signeront  de  1rs 
conserver  et  maintenir  en  iceuli,  sy  trouvent  bon  que  les  liommes  et  deniers 
qui  se  lèveront  an  pays  de  Picardie  pour  ce  regard , y soient  employez  plustm 
que  ailleurs,  n'est  par  exprès  commandements  du  roy. 

Le  sieur  Pécoul,  chanoine,  a esté  d'advis  que  l'on  fit  choix  d'une  douzaine 
de  personnes  d«x^lcs  pour  rédiger  por  escrii  les  articles,  conditions  et  protesta* 
lions  que  l'on  signera,  les  bien  revoir  et  digérer  meurement  dans  une  nouvelle 
assemblée  de  cinquante  ou  soixante  hahitans  principaux.  Les  autres  gens  d’église 
furent  du  luesme  advis.  Treize  autres  habitants  furent  de  mesme  advis.  Maître 
Jacques  Vacquette,  conseiller,  fut  d’advis  de  donner  aux  clvefs  des  portes  copie 
de  l'acte  d’association  aussi  bien  qu'aux  cappitaines  de  chaque  compagnie,  pour 
en  couférer  dedans  certain  ternie,  et  rapporter  leurs  avis  par  escrit,  pour  estre 
reveus  et  suivre  la  pluralité  des  voix,  afin  d'augmenter  ou  diminuer  de  l’avis 
de  rassemblée. 

M*  François  deSaisseval,  conseiller,  et  grand  nombre  d'autres  furent  du 
niesroe  avis.  Jacques  le  Roi  fut  d'avis  d'entrer  dans  l'associatinn , pourveu  qu'il 
y eût  des  lettres  patentes  du  roy,  et  que  les  habitans  d'Amiens  ne  pussent  estre 
contrains  au  paiement  des  gens  de  guerre,  que  pour  ce  qu'iU  voudroient  bien 
t'ontribuer.  Jehuii  Louvel  fut  d'avis  que,  sans  lettres  patentes,  oc  ne  devoit  point 
entrer  dans  l'association  et  opina  àeiivoier  vers  le  roi  pour  en  obtenir.  Qua- 
torze furent  de  mesme  avis.  M*  Jacques  Caron  fut  d’avis  d'envoier  au  my  pour 
lui  représenter  les  privilèges  de  la  ville,  le  supplier  de  la  dispenser  d'entrer  dans 
rasKOciatioii , et  en  cas  que  il  ne  le  veuille,  obtenir  des  lettres  de  non  préju* 
dice.  Jehan  Mailiu  fut  de  pareil  avis.  Jclmn  Danez  fut  pour  refuser  d'entrer 
dans  l'association,  parce  que  l'on  ne  savoil  à qui  on  avoit  affaire.  Antliuiue  de 
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Louvâncourt  ne  Touloit  point  qu  on  entra«t  dan»  l'association  sans  voir  des  let- 
tres patentes.  Jeban  de  Nibat  de  meame,  parce  que  Paris  et  Rouen  n y estoient 
])oint  encore  entrez.  Plusieurs  parlans  conl'usénient  lorsqu’on  estoit  aux  avis 
demandèrent  que  les  articles  fussent  communiquez  aux  chefs  dos  portes  et 
aux  capitaines  pour  on  délibérer  avec  leurs  cumpaignies;  d’autres  demandè- 
rent qu’ils  fussent  misentre  les  n^ains  des  eschevins  par  paroisses;  d’autres,  en  plus 
grand  nombre,  qu'ils  fussent  mis  entre  les  mains  des  marguillers,  pour  que  diacuii 
pût  en  prendre  communication.  La  conclusion  fut  que  l’on  donneroit  coppie 
des  articles  de  l’association  aux  cappitaines  de  chaque  compagnie  et  aux  iiiar- 
guilliers,  pour,  aprez  en  avoir  pris  cummunioation  par  les  privib^iez  et  chefs 
des  portes,  en  conférer  avec  leurs  compagnons,  et  sur  le  tout  donner  et  rappor- 
ter avis  par  oscrit,  signé  d’eux,  au  bureau  de  la  chambre  du  conseil  dans  un 
tonne  qui  sera  proscrit,  pour  en  faire  un  recueil  et  dresser  respouses  aux  arti- 
cles à la  pluralité  des  voix,  qui  seront  ensuite  rereua  et  rédigez  dans  une  autre 
assemblée. 

Id.,  ibicl.,  p.  aSt. 

Ileni7,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Polongne,  à nus  cher»  et 
bien  amez,  les  maire,  eschevins,  maiians  cl  liabitans  de  nostre  ville  d'Amiens, 
salut.  Comme  nous  aioiis  advi&é  pour  le  bien  commun  de  tous  nos  subjccls  et 
lu  trunquiliié  publicque  de  nostre  ruyaulmc,  d'ordonner  que,  en  toutes  les 
proviuces  de  nostredit  royaume,  il  se  feil  une  générale  descriptiou  et  association 
de  tous  nos  stdtjects  catliolicques,  en  la  forme  et  manière  qu'il  est  porté  par 
ii^  articles  cricelle  que  nous  avons  onvoiéez  à nostre  cher  et  bien  aiué  le  sieui 
de  Humière,  chevalier  de  nostre  ordre,  cappitaine  de  5o  iiomines  d’arnn's  de 
nos  onlonnaiices,  cappitaine  et  gouverneur  de  Péronne,  Muudîdier  et  Roye, 
|H)ur  le  regard  de  nostre  pays  de  Picardie,  lequel  nous  a mandé  que  vous 
ayant  requit  et  admonestez,  suivant  le  comuiatidenient  que  uuus  lui  en  avons 
laid,  d entrer  en  ladite  association,  vous  avez  faict  difliculte  d'y  entrer,  jusqu  a 
ce  qu'il  vous  feit  apparoir  par  nos  lettres  patentes  que  tel  est  nostre  vouloir  et 
intention.  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  que  nous  avons 
:%ignée8  de  nostre  propre  main , que  vous  ayez  à vous  enruoler  et  signer  en 
ladite  association , tout  ainsy  que  nos  auUres  subjects  tant  du  clergé  que  de  la 
noblesse  de  nostredit  pays  de  Picardie,  suivant  les  articles  qui  vous  eu  seront 
comniunicqucz  et  exibrz  par  ledit  sieur  d'Uumières,  et  satisfaire  au  contenu 
d'tceulx,  en  tout  ce  qui  sera  et  deppendra  de  vous,  et  par  cy-aprrz  vous  y 
conduire  selon  qu’il  vous  sera,  par  nous  ou  ledit  sieur  d'Humières  et  aultres  qui 
en  poulroient  avoir  charge  particulière  de  nous,  ordonnée;  n’entendons  néano 
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niuins  aucunement  clesroger  aux  privilèges  et  franchites  qui  vous  ont  esté  par 
nus  prédécesseurs  et  nous  accordeX}  esquels  nous  voulons  vous  maintenir  et 
conserver;  car  tel  est  noslre  plaisir.  Donné  à Blois,  le  a4*  de  janvier  1577, 
et  de  noslre  règne  le  111*.  Signé  : HaxaT.  Et  plus  bas,  par  le  roy,  os  Nbopvilu. 

Id.,  iliwL,  P aS3.  , 

I«e  3o  janvier  1577.  Audit  eschevinage  ont  esté  mandez  et  sont  compa- 
rus, etc...  M.  le  maieur  a proposé  que,  le  jour  d'hier,  monseigneur  de  Crève- 
cttur,  chevalier  de  l'ordre,  lieutenant  général  pour  le  roy  en  ce  pays  de  Picar- 
die, le  manda  pour  aller  parler  ii  lui  en  sa  maison  du  Bastoir,  ou  il  se  transporta 
en  l'instant,  assisté  de  six  ou  sept  de  messieurs,  et  du  greflier  de  ladite  ville; 
et  là  arrivez,  leur  dit  qui)  les  avoit  mander  pour  entendre  ce  que  monseigneur 
de  Hiiinièrcs,  chevalier  de  Tordre,  gouverneur  de  Péronne,  Montdidier  ri 
Roye,  là  présent,  leur  vuuldroit  dire  pour  le  faict  de  l'association  où  le  roy  veult 
que  entrent  les  habitants  de  ceste  ville;  ce  fait,  mondit  seigneur  de  Humières 
leur  monstni  lettres  closes  de  sa  majesté,  du  z4  de  ce  mois,  à lui  adressantes, 
par  lesquelles  le  roy  lui  mande  qu'il  ayt  à advancer  le  fait  de  ladite  associa- 
tion, et  y faire  entrer  toutes  les  villes  de  ce  pays,  et  notament  ceulx  de 
ceste  ville,  et  que,  s'il  void  que  les  habitaiis  d’icelle  en  facent  dilliculté, 
qu’il  eût  à leur  monstrer  et  mettre  ès  mains  U^s  lettres  patentes  de  sa  dite 
majesté  adressantes  à messieurs  les  maieur,  eschevins,  manans  et  babi- 
tans  de  la  ville  d'Amiens,  dattées  dudit  a4  janvier,  par  lesquelles  il  leur 
mande  et  ordonne  d'eulx  eurooler  et  signer  en  ladite  association , tout  ainsy 
que  ceulx  du  clergé  et  de  la  noblesse  du  pays,  suivant  les  articles  communi- 
quez et  exibex  par  ledit  sieur  d'Humières,  n'entendant  néantmoins  sadite 
majesté  aucunement  déroger  aux  privilèges  et  francbtses  de  ladite  ville,  esquels 
elle  veult  les  maintenir  et  conserver.  Toutesfois,  s'il  estoit  possible  y faire  cn- 
triTlesdita  habitants  d’Amyens,  sans  s'ayder  desdites  lettres  patentes,  sa  majesté 
le  desiroit,  aüu  que  les  autres  villes  ny  prissent  exemple  et  que  l'on  ne  fust 
en  peine  d'expédier  pour  elles  semblables  patentes;  et  ne  leur  monstra  pour 
lors  ledit  sieur  de  Humières  lesdites  lettres  patentes,  seulement  les  pria  ne 
[point]  faire  difficulté  de  entrer  en  icelle  association  sans  s'ayder  desdites  pa- 
tentes suivant  la  voluoté  du  roy;  et  leur  monstra  et  laissa  ès  mains  du  greffier 
de  laditte  ville  Vuriginal  en  parchemin  de  la  forme  d'icelle  association,  signée 
ledit  jour  d'hier  par  la  noblesse  du  pajs,  pour  en  prendre  copie  par  lui  colla- 
tionnée, ce  que  a fait  ledit  greffier,  et  lui  rendant  aujourd’hui  ledit  original,  leur  a 
ledit  sieur  de  Humières  mis  ès  mains  lesdites  patentes,  pour  conférer  etadviser 
ensemblement  ce  qu'ils  auront  à faire  sur  le  tout,  et  les  a de  nouveau  priez 
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d’entrer  en  icelle  associitioo  euÎTent  U volunlé  du  roy,  sans  f'ejder  desdites 
patentes,  du  moins  sans  les  communicquer  au  pauple;  et  après  que  lecture  a 
foicie  audict  eschevinage,  tant  desdictes  patentes  que  la  copie  des  articles 
(le^dite  association  signée  par  la  noblesse,  collationnée  à l'original  par  le  gref* 
fier  d'icelle  rille,  cy>apres  transcriptes  roots  après  autres,  par  adris  de  roesdiu 
sieurs,  et  attendu  l'importance  du  faict,  a esté  ordonné  que  l'on  assemblera  les 
liabiuns,  qui  furent  adjournés  en  la  dernière  convocation  laite  en  la  Malle* 
maison  pour  raison  d’icelle  association,  pour  leur  estre  faicte  communication  et 
lecture  desdites  patentes  et  articles,  afin  d'en  sçavoir  leur  advis  et  eu  faire  une 
bonne  et  meure  résolution  pour  le  service  du  roy  et  la  conservation  des  privi* 
légcs  d'icelle  ville. 

l(L,  iliid.t  p. 

Monsieur,  ayant  trouvé  ce  porteur  sy  è propos,  je  n'ay  voullu  faillir  è vous 
mander  comme  nous  sommes  après  pour  présenter  le  cahier  de  la  noblesse,  qui 
est  pour  le  jourd'huy  signé,  et  crois  que  nous  le  présenterons  pour  le  plus  tard 
lundy,  et  U pluspart  vcrullent  demander  congé  pour  leur  en  retourner  en  leurs 
maisons,  d'autant  qu'ils  ne  servent  pas  beaucoup  icy;  aussy  voyant  tes  menées 
qui  se  font  en  ceste  court,  je  ne  puis  bien  entendre  d'où  cela  vient,  mais  je  vons 
le  laisse  à penser.  Dieu  vœuille  que  les  choses  puissent  réussir  ainsy  que  le  roy 
le  désire,  lequel  continue  tousjours  en  sa  résoluiîou  de  n'avoir  qu'une  religion 
en  son  royaulme.  Il  est  bniict  icy  que  ceulx  d'Amiens  font  ung  peu  les  restifz; 
toutesfois,  quant  ik  auront  veu  les  lettres  patentes  que  le  roy  leur  cscript,  cela 
les  fera  ung  petit  plus  eschauffer.  Sy  cst*ce,  monsieur,  que  je  vous  suppliera^ 
de  ne  croire  les  hruictzqui  courent,  et  tousjours  continuer  nostre  association, 
et  ne  fauldray  de  vous  mander  de  mes  novelles  le  plus  sonvent  que  je  pourray, 
et  donnez  ordre  que  on  face  tousjours  bonne  garde  aux  villes  de  Picardie,  et 
en  adveitirex  s'il  vous  plaist  monsieur  de  Créveccrur,  car  il  court  nng  bmici 
icy  qu’il  y a quelque  entreprinse  sur  quelque  ville  de  Picardie.  Je  cro’is  que  don- 
nerez sy  bon  ordre  tous  ensemble  qu'il  n'en  adviendra  poinct  d'inconvénient  ; 
vous  nous  ferez  s'il  vous  plaist  hiire  savoir  de  voz  novelles  par  la  poste,  le  plus 
souvent  que  vous  porrez;  de  ma  part  j'en  feray  le  semblable.  En  cest  endroict, 
je  vous  présenteray  mes  bien  humbles  recommandations  à voz  bonnes  grâces, 
et  priant  Dieu,  monsieur,  vous  donner  en  parfaicte  santé  heureuse  et  longue 
vye,  vostre  bien  humble  cousin  à vous  faire  service,  Di  Baossi. 

De  Blois,  ce  i*'  de  febvrier  iSyy. 

A M.  d’IIcMiÊaEs. 

BibHoth.  mKm.  , roQert.  Bédttnie,  vol.  M3s  *,  fui.  r37  r*. 

* Il  f 1 dtna  le  mène  volune  une  lougue  cor*  niret,  de  Bto«m  cl  eitlrei,  où  il  rtf  *^veot  que»* 

recpoBduDce  entre  M.  d'Himièree  ei  MM.  de  Be-  Uoa  de  U viDe  d’Amienf. 

T.  II.  III 
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Assemblée  tenue  en  li  salle  de  la  Maliemaisoo,  à Amyens,  le  mercred  j 6*  jour 
de  février  mil  cinq  cens  soisaote^dix-sept. 

Kn  ladite  assemblée,  monsieur  le  maieur  a dict  et  proposé  que  depuis  bu^ 
|Ours  monseigneur  de  Crévecœur  et  de  Bonyvet , chevalier  de  Tordre  du  r8y, 
lieutenant  g<mrral  p<mr  sa  majesté  au  gouremement  de  ce  pais,  et  monseigneur 
de  Humjères,  aussy  chevalier  de  Tordre,  gouverneur  de  Péronnc,  Mondydier 
et  Hoye,  estans  en  reste  ville,  ont  fort  prié  derechef  messieurs  de  1a  ville  d'en- 
trer et  faire  entrer  les  habilaits  caüiulicques  d'icetle  ville  en  Tassociacion  que 
le  roy  désire  estre  faicte  entre  ses  subjectz  catholicquea  pour  le  bien  cximmun 
et  la  iranquilité  publicque  de  ce  royaume,  suivant  ce  que  sa  majesté  leur  a 
ordonné  de  nouveau  en  les  articles  d'icelle  associacioo,  conformes  à ceulx  en- 
voies  par  sa  majesté,  quy  ont  esté  signez  en  ceste  ville  depuis  huict  on  dix 
|Our$  par  la  noblesse  du  pais,  et  afin  que  chacun  sceut  certainement  que  ladite 
asMM-'iacion  se  faisoit  suivant  la  volonté  du  rny,  leur  avoit  ledit  sieur  de  Hu- 
tnirres,  chef  de  ladite  association  en  Picardie,  mis  ès  mains  lettres  patentes  de 
sa  majesté  du  xxiiii*  de  janvier  dernier,  signées  de  sa  main  et  plus  l>as  de  Neuf- 
ville,  adressantes  atisdis  sieurs  maieur,  eschevins,  manans  et  babilans  d’Amyens, 
par  lesquelles  il  leur  maïuloit  et  ordoniioit  d’eulx  enrôler  et  signer  en  ladite 
associainm,  suivant  les  articles  qui  leur  seroient  communicM]uez  par  ledit  sieur 
de  Humiéres,  n’entendsni  néantmoins  sa  majesté  atimnement  déroger  aux  pri- 
vilèges des  babitans  de  ladite  ville,  esquelz  elle  vouloît  les  maintenir  et  conser- 
ver, comme  aussy  ledit  sieur  de  Uumyères  leur  auroil  baillé  et  mis  ès  mains 
l'original  des  articles  de  ladite  association  signez  par  la  noblesse  du  pais,  des- 
quels le  greffier  de  ladite  ville  auroil  retenu  copie  par  luy  collationnée  audit 
original,  afin  d'adviser  par  lesdils  babitans  de  satisfaire  au  bon  vouloir  et  iu- 
teniion  de  sa  majesté,  et  promectoient  lesdiu  sieurs  de  Humicres  et  de  Crève* 
rceur  jurer  et  signer  qu'Uz  n'eniendoieot  aucunement  préjudicier  aux  privi- 
lèges de  ladite  ville,  au  contraire  jureroient  et  signeroieot  que,  entrans  par 
lesilis  habiuns  en  ladite  association,  Uz  garderoieni  lesdils  privilèges  de  tout 
leur  pouvoir  contre  et  envers  tous,  quy  estoit  la  cause  pour  laquelle  mesdits 
sieurs  auroient  faict  faire  ceste  assemblée,  pour  en  comniuiiicquer  aux  habitaus 
et  s^avoir  ce  qui  estoit  à faire  sur  lesclitcs  lettres  et  articles  d'association  irans- 
criptes  en  Teschevinage  du  dernier  jour  de  janvier  dernier,  mut  après  autres, 
desquelles  patentes  et  articles  lecture  a esté  faicte  en  icelle  assemblée  par  le 
greffier  de  la  ville,  sur  le  requestc  de  Rohault , advocat  d'icelle. 

Ce  faict , les  babitans  présens  en  icelle  assemblée  ont  rendu  leurs  advls,  et 
suivant  ce  a esté  dict  par  sire  Jehan  d'ippre,  aniien  maieur,  qu'il  trouve  cest 
affaire  de  grandissime  conséquence  et  importance  au  service  du  roy  et  à la 
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conserraciou  des  privild^es  de  U Tille,  que  noz  prédécesseurs  out  sj  chèrement 
acquis  arecq  effiuion  de  leur  sang,  et  trouToit  de  sa  part  grande  contrariété 
entre  lesditcs  patentes  et  les  articles  d’icelle  association,  d'aultant  que  lesditea 
patentes  portoient  par  exprès  que  le  vouloir  et  intention  de  sa  majesté  estoit 
que  lesdis  hahiians  entrassent  en  icelle  association,  et  n’entendoit  desrc^r  à 
leurs  pri?il<^es,  ains  etitendoit  qu'ilz  fussent  maintenuz  et  conservez,  en  iceulx, 
et  louteffuis  |!sdis  articles  y en  avoit  la  plupart  fort  préjudiciables  et  directe- 
ment  contraires  ausdits  privileiges,  pour  ceste  cause  estoit  d'advis  d’avoir  n^urs 
à sa  maÿté,  pourluy  faire  entendre  en  toute  humilité  que  les  habitans  d'Amjens 
estoient  hdelles  et  cadinlicques  et  de  la  religion  appostolicques  et  roma^iiie, 
tres-humble.s,  très  obéissant  et  très*Hdelles  subjecU  et  serviteurs  de  sa  majesté, 
et  que  pour  maintenir  ces  deux  poinetz  et  conserver  ladite  ville  et  le  pais  de 
Picardie  soubz  son  obéissance,  ilz  n’avoient  jamais  espargné  leurs  biens  ny 
leurs  propres  vies,  et  succinctement  luj  faire  entendre  les  services  et  Gdellité  de 
ladite  ville  et  les  deniers  quv  leur  est  resté  deu  par  sa  majesté,  et  sj  c*esl  le 
bon  plaisir  de  sa  majesté  de  les  tenir  et  réputer  comme  ils  sont  de  faict  vraiz 
zélateurs  de  rhoniieur  de  Dieu,  eiiffans  de  son  église  catholicque,  appostolic> 
que»  et  romayne,  fidelles  subjeetz  de  sa  couronne,  amateurs  et  conservateurs 
de  la  patrie,  Ia  supplier  très-humblement  les  excuser  et  exempter  jurer  et  signer 
les  articles  de  ladite  association,  et  s’il  luy  plaist  que  tous  ses  subjeetz  catholic- 
que$  entrent  en  ladite  association,  que  ce  soit  par  ung  ecdict  général  deuemeni 
vérifié,  et  que  mesdits  sieurs  roaieur,  prévost  et  eschevins  le  jurent  de  leur  part 
ès  mains  de  sa  majesté  ou  de  son  lieutenant  général  pour  icelle  au  pais,  et  les 
autres  habitans  ès  mains  desdits  sieurs  roaieur,  prévost  et  eschevins  et  non  aiU 
leurs,  et  qu'ilz  ne  puissent  estre  contrainct  à jurer  et  signer  chose  quelconque 
contraire  et  préjudiciable  à leurs  prévü^es,  esquelz  sadite  majesté  par  lesdites 
patentes  désire  conserver  lesdits  habitants,  desduisant  bien  au  long,  ledit  d'fppre, 
les  privilèges  de  ladite  ville  et  les  articles  d'icelle  association  contraires  et  préju- 
diciables à iceulx,  en  ce  qu'il  luy  sembloit  qui  faisoit  à craindre  à l'advenir  au 
préjudice  du  service  de  sa  majesté  et  de  la  ville,  sy  les  habitans  juroient  et 
signoient  icelle  association,  nommaDt  de  sa  part  pour  faire  ledit  voiage  M*  Claude 
Marcel,  prévost  royal,  M*  Jehan  Dubois  et  Pierre  Lenglet,  eschevins  d'icelle 
ville. 

Sire  Nicolas  Crocqooison  a été  de  semblable  advis  et  a nommé  lesdits  Marcel 

et  Duboys,  etc Oîz  par  ledit  sieur  maieur  lesquetz  advis,  il  a eonclud  el 

arresté  à la  pluralité  d iceulx  que  lesdits  M*  Claude,  prévost,  et  M*  Jehan  Duboys, 
eschevins,  feront  ung  voyage  en  court  vers  sa  majesté,  pour  luy  présenter  très- 
humbles  remonstrances  H supplications  aux  fins  dessusdites. 
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Ensuict  la  teneur  des  remonstrances  et  supplications  que  mesdits  sieurs  ont 
adrisé  bailler  ausdits  depputez  pour  porter  à sa  majesté,  pour  sur  le  toutsçavoir 
son  bon  ▼ouloir  et  intention  et  renvoyer  les  commandements  de  sadite  majesté. 


AC  aoY. 


Sire, 


Les  maieur,  prévost,  eschevins,  manans  et  habitans  de  votre  ville  et  cité 
d'Amyens  vous  remonstrent  en  toute  humilité,  que  le  seigneur  de  Homières, 
chevalier  de  votre  ordre , cappitaine  de  cinquante  hommes  d’armes  et  gouver- 
neur de  Péronne,  Mondidyer  et  Roye,  leur  ayant  communicqué  et  la^  copie 
de  certains  articles  d'association  qu’il  disoit  luy  avoir  esté  envoiez  par  vostre 
majesté,  et  requis  les  supplians  de  les  vouloir  jurer  et  signer,  et  auraient  iceulx 
mis  en  délibéracion  en  assemblée  des  principaulx  habiuns  d'icelle  ville,  où 
auroit  esté  résolu  que  coppie  d’iceulx  articles  seroit  baillé  aux  chefz  de  porte, 
pour  en  communicquer  i leurs  compaignuns  et  sur  ce  rendre  et  rapporter  leurs 
advis  par  escript,  et  n'estant  ceste  résolution  encores  effectuée,  auraient  receu 
lettres  patentes  de  Vostre  Majesté  du  a4  janvycr  dernier,  par  lesquelles  leur  est 
ordonné  eulx  enrooler  et  signer  en  ladite  association,  tout  ainsi  que  ceulx  du 
clergé  et  de  la  noblesse  de  vostre  pais  de  Picardie,  suivant  les  articles  quy  leur 
en  seroient  communicquez  et  exhibez  par  ledit  sieur  de  Humyères,  et  satisfaire 
au  contenu  d’iceulx  en  tout  ce  quy  seroit  et  deppenderoit  des  supplians,  et  par 
cy-après  culx  y conduire  selon  quy  leur  seroit  ordonné  par  Vostre  Majesté  ou 
ledit  sieur  de  Humyères  et  autres  qui  en  polroient  avoir  charge  particulière  de 
Vostre  Majesté,  n’entendant  néantinoins  aucunement  desroger  aux  privilèges  et 
franchises  qiiy  ont  esté  octroyez  et  accordez  aux  supplians  par  Vostre  Majesté, 
esquelz  elle  vocult  les  maintenir  et  conserver,  ce  qu’ilz  auraient  derechef  mis 
en  délibération  en  assemblée  des  principaulx  habitans  d’icelle,  et  ayant  ce  faict 
esté  trouvé  de  très-grande  conséquence  et  aucuns  desdits  articles  directement 
contraires  et  préjudicyables  aux  privilèges  des  supplians,  que  leurs  pmléces- 
seurs  leur  ont  chèrement  acquis  avec  effusion  de  leur  sang,  et  esquelz  par  les- 
dites  patentes  Vostre  Majesté  entend  les  maintenir  et  conserver,  auraient  advisé 
avoir  recours  à Vostre  Majesté  et  la  supplier  croire,  comme  ilz  font  très-hum- 
blement, qu’ilz  ont  toujours  esté,  sont  et  seront  perpétuellement  de  la  grâce  de 
Dieu,  chrestiens,  catholicques,  de  la  religion  chrestienne,  catholicque,  aposto- 
licque et  romaine,  très-humbles,  très-obeissans  et  très-fidelles  subjeclz  et  ser- 
viteurs de  Votre  Majesté,  et  que,  pour  maintenir  ces  deux  poinetz  et  conserver 
ladite  ville  d'Amyens  et  tout  le  pays  de  Picardie  soubz  l’obéissance  de  voz 
prédécesseurs  et  de  Vostre  Majesté,  ilz  n’ont  jamais  espargné  leurs  biens,  ny 
leurs  propres  vies.  > • , . 
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Quant  est  de  la  religion  catholicque,  appostoUcque  et  romayne,  ils  en  ont 
faict  tant  de  proeuve  de  tout  temps,  stgnanroent  depuis  le  commenoement  des 
troubles  en  ce  royaume,  qu'U  n'est  besoing  le  rérocquer  en  doute  ny  en  cela 
les  arguer  ne  tenir  pour  suspecta,  tesmoin  en  est  la  prinse  de  Sainct-Waliery, 
où  ilz  enToièrent  canons,  pouldres,  boulletz  et  quatre  cens  lurquebuaiers,  et 
une  infinité  d'autres  actes  dont  les  lieutenans  du  roy  et  autres  qui  ont  com- 
mandé au  pais  pœuvent  bien  parler. 

Au  regard  de  lû  fidélité  et  obéissance  qu'iU  doibvent  à Votre  Majesté,  nul 
n'en  a jamais  doublé  s'il  n'a  esté  enneroy  de  vérité,  et  se  sont  tousjours  mons- 
trex  vrais  enfans  de  leurs  pères,  lesquels,  pour  leur  fidélité  et  pour  avoir  rendu 
à la  couronue  en  l’an  mil  iiii*’  lix  ladite  ville  d'Amyens,  lors  occuppée  par  te 
duc  de  Bouiguogne,  ont  acquis  aux  supplians  les  beaulx  privilèges,  franchises 
et  libériez  confirmez  par  Vostre  Majesté  et  dont  ils  joyssent  présentement. 

Les  services  continuelz  qu’ilz  ont  faict  depuis  ce  temps  en  ont  aussy  rendu 
grand  tesmoingnage. 

Oultre  les  bledz,  farynes  et  autres  vivres  dont  reste  deub  aux  supplians  du 
oioings  quarante  mil  livres  par  Vostre  Majesté,  ilz  ont  bien  fourny  du  moings 
trois  mil  corseletz,  soixante  pièces  d'artillerye  de  divers  calibres  et  deux 
cens  barquebuzes  à crocq,  qui  ont  esté  perdues  à diverses  prises  de  Hétlin, 
Thérouenne,  Chasteau  le  Conte,  Renty  et  autres  camps,  dont  ilz  u ont  jamais 
eu  ung  seul  denier  de  récompense,  et  n’ont  jamais  rien  espargné  de  ce  quy  a 
esté  en  leur  puissance  pour  la  conservation  de  la  patrie  ny  roesmement  de  ladite 
ville  d'Amyens,  laquelle  ilz  ont  toujours  gardé  soubz  vostre  obéissance  avec 
tel  soing  et  vigilance  que  le  feu  empereur  Charles  le  Quint,  après  luy  le  roy 
Philippe,  ny  depuis  les  rebelles  à Vostre  Majesté  n’y  ont  jamais  sceu  faire  au- 
cune entrepriiisc. 

P.irtant,  sire,  sy  c’est  le  bon  plaisir  de  Vostre  Majesté  de  les  tenir  et  réputer, 
comme  üz  sont  de  faict,  vraiz  zélateurs  de  l'honneur  de  Dieu,  enflfaiu  de  son  * 
Église  catholicque,  apostoUcque  et  romayne,  fidelles  subjeetz  de  vostre  cou- 
ronne, amateurs  et  conservateurs  de  la  patrie,  ilz  supplieut  très-humblement 
Vostre  Majesté  les  exempter  de  jurer  et  signer  les^articles  de  ladite  associaboii. 

Et  sy  est  le  plaisir  de  Vostre  Majesté  que  tous  voz  subjeetz  cathoücques  en- 
trent en  Udicte  association  et  qu'ilz  jurent  et  signent  semblables  articles,  ilz  la 
supplient  très^huiublement  que  ce  soit  par  ung  ecdict  général  deuement  vérifié, 
et  que  lesdib  maieur,  prévost  et  eschovins  le  jurent  de  leur  part  ès  mains  de 
Vostre  Majesté  ou  son  lieutenant  général  au  pais  de  Picardye,  et  les  autres  habi- 
tatis  CS  mains  desdit»  maieur,  prévost  et  eschevins  et  non  ailleurs,  et  qu’ilz  ne 
puissent  estre  coiitrainctz  à jurer  et  signer  chose  quelconque,  contraire  et  pré- 
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judiciable  à leurs  prÎTiléges,  esquelï  par  lesdites  pateotes  Vostre  Majesté  voeult 
les  conserver. 

Et  par  ainsi  que,  ès  articles  quilz  jureront  et  signeront,  n‘y  seront  compris 
les  9%  io%  II*,  la*,  i3*,  i4*»  et  17*  desdits  articles,  comme  estans  con- 
traires et  préjudicjables  à leurs  privilléges  ou  ne  les  touchans  et  concernans 
aucunement. 

En  premier  lieu  le  9*  porte  que  les  soubzsignaas  promectent  sc  tenir  presu, 
bien  armez,  montez  et  accompaignez  selon  leurs  quailitez,  pour,  incontinent 
qu'ilz  seront  advertiz,  exécuter  ce  quy  leur  sera  commandé  par  Vostre  Majei^té, 
ses  lieutenans  généraulx  ou  autres  ayans  d'elle  pouvoir  et  auctorité,  tant  pour 
la  conservation  de  la  province  que  pour  aller  ailleurs  s’il  est  besoing  pour  b 
conservation  de  nostre  religion  et  service  de  Vostre  Majesté,  et  le  privilège  des 
supplians  porte  expressément  qu'ilz  demoureront  à la  garde  de  ladite  ville 
d’Amyens,  sans  qu’ilz  puissent  estre  constrainetz  d'aller  en  la  guerre  hors  ycelle 
ville  ny  <1  ceste  occasion  paier  aucune  somme  de  deniers. 

Le  dixième  article  faict  mention  des  gentilihommes  qui  ne  poiront  prendre 
party  ny  charge  soubz  autres  cornettes  que  celles  du  chef  ou  des  bailliages  aus- 
quelz  ilz  seront  reslevans,  sy  ce  n’est  avec  permission  de  Vostre  Majesté,  de 
son  lieutenant  général  au  pais  ou  bien  de  monsieur  de  Humières,  éleu  chef  de 
ludicte  association  en  Picardye,  auquel  ilz  promectent  rendre  tout  honneur  et 
obéissance,  lequel  article  ne  concerne  les  liabitants  dudit  Amyens,  lesquelz  sup- 
plient trcs-liumbleroent  n'avoir  autre  chef  pour  les  commander  que  Vostre 
Majesté,  Sire,  les  gouverneurs  et  lieutenans  généraulx  pour  icelle  au  pais  de 
Picardye,  et  lesdits  maieur,  prévost  et  eschevins,  lesquelz  ont  la  garde  et  police 
d'ioelle  ville  soubz  Vostredite  Majesté. 

En  conséquence  ne  les  concerne  aucunement  le  1 article  faisant  mention  du 
conseil  quy  doibt  estre  baillé  aux  cheiz  de  ladite  association. 

* ^’y  pareillement  le  ta*,  où  est  faict  ofîre  en  blancq  d’un  nombre  de  gens  de 

cheval  et  de  gens  de  pied  et  de  J’élection  des  cappilaioes. 

Comme  aussy  ilz  ne  doibvent  estre  comprins  au  nombre  de  ceulx  qui  doib- 
’vent  fournyr  aux  fraiz  et  despens  de  la  levée  desdites  gens  de  guerre  dont  est 
faict  mention  ès  i3*  et  i4*  articles  d’icelle  association,  à raison,  comme  dict 
est,  qu’il  est  porté  par  leurs  privilèges  qu’ilz  ne  poiront  estre  constrainetz  d’aller 
en  la  guerre  hors  ladite  ville  d' Amyens,  ny  à ceste  occasion  paier  aucune  somme 
de  deniers,  et  qu'ilz  sont  exemplz  de  toutes  tailles  et  levées  de  deniers  par  capi- 
culacioii,  que  depuis  cent  ans  n’ont  esté  levez  aucuns  deniers  en  icelle  ville  sur 
le*  supplians  par  forme  de  taille,  quelques  grandz  affaires  quy  soient  survenuz 
du  depuis  au  royaume,  et  que,  s'il  convenoit  y entrer  à pré-sent,  ce  seroit  mes- 
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tre  graudz  troubles,  divisions  et  partiaiitez  entre  les  habitans  et  une  occasion 
au  menu  poeuple,  signanment  à cinq  ou  six  mil  pauvres  saietcurs  et  houppiers, 
quy  font  à présent  bien  peu  de  chose  de  leur  estât  à raison  des  guerres  et  divi> 
siens,  de  se  jecter  et  piller  les  magistratz  et  autres  habitans  riches  et  aisez,qiii 
nourrissent  à présent  plus  de  six  cens  desdits  pauvres  artisans. 

Aussi  ilz  en  doibvent  estre  exemptz  à raison  qu’ilz  font  à leurs  dépens  la 
garde  d'icelle  ville  armez  et  embastonnez,  tant  de  nuict  que  de  jour,  et  qu'ilz 
offrent  faire  entièrement  exécuter  à leurs  despens  en  ladicte  ville  et  banlieue 
d'Amyens  tout  ce  quy  sera  arresté  par  l’assemblée  des  estatz  généraulx,  en  ce 
qui  deppendera  notamment  de  la  nianutention  de  la  religion  catholicque,  apos- 
tolicque  et  romayne,  conservation  de  la  grandeur  et  .authorité  de  Vostre  Ma- 
jesté, bien  et  repoz  de  la  patrie,  et  faire  renger  à la  raison  suivant  voz  eedietz 
tous  les  subjeetz  de  Votre  Majesté  quy  y sont  et  seront  rendeiis. 

Et  n'y  aiiroit  raison  ny  apparence,  soubz  correction,  Sire,  de  Commectre  la 
charge  des  taxes  et  cottisations  à ceulx  de  ladite  association,  d’autant  que  par 
voz  esdietz  telle  chose  est  prohibée  à toutes  personnes  et  réservé  seullement  à 
Vostre  Mtyesté,  à laquelle  tous  voz  subjeetz  obéyront  trop  plus  volontiers  que  à 
nulz  autres  d’icelle  association. 

11  y a plus.  Sire,  quand  voz  prédécesseurs  et  Vostre  Majesté  ont  advisé  en 
leur  conseil  de  faire  quelques  empruncrz  ou  levées  de  deniers  extraordinaires 
sur  ladite  ville  d'Amyens,  pour  subvenir  aux  affaires  de  la  guerre,  les  supplians 
ont  eu  recours  à Votre  Majesté,  et  ayans  esté  oiz,  ont  souvent  obtenu  dimynu- 
tioii  et  permission  de  lever  lesdits  deniers  à leur  commodité  et  autrement  que 
par  forme  de  taille  et  cappitation,  pour  la  conservation  de  leurs  privilèges,  ce 
que  lesdits  supplians  n’espèrent  et  ne  se  poeuvent  promectre  d’obtenir  de  ceiilx 
de  ladite  association,  et  pour  çest  effet.  Sire,  ilz  désirent  et  supplient  ne  reoin- 
gnoistre  autre  que  Votre  Mt^esté  et  messeigneurs  de  votre  conseil  privé.i 
Oavantaige,  Sire,  sy  les  personnes  qui  toucheront  deniers  n’en  sont  compta- 
bles en  voz  chambres  des  comptes  et  ne  baillent  bonnes  cautions  dé  leurs  admi- 
nistrations, il  est  k craindre  qu’il  ne  s’y  commecte  plus  d’abbuz  et  larcins,  que 
jamais  ; partant  supplient  très-humblement  Votre  Majesté  bien  «ligérer  ces  arti- 
cles pour  le  soullagement  de  ses  pauvres  subjeetz.  v ^ 

Quant  au  1 6*  article,  faisant  mention* des  différends  et  querelles  de  ceulx 
de  ladite  association , qui  et  comment  elles  sont  composées,  il  ne  touche  aussy 
les  supplians,  lesquels  ont  les  dits  maieur,  prévost  et  eschevins  pour  juges  royaulx 
et  ordinaires.  ‘ ' v a ....i-ii.. 

Et  au  regard  du  i y*  article,  faisant  mention  des  correspondances  que  les  pro- 
vinces circonvoisines  polront  avoir  et  prendre  les  unes  des  autres , il  ne  con- 
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cerne  aussy  les  supplians  et  ne  doibt  estre  pareülement  par  eulx  juré  ny 
signé. 

Et  ce  faisant,  Sire,  les  supplians  continueront  de  prier  Dieu  de  plus  en  plus 
pour  l’accroissement  de  vostre  grandeur  et  majesté. 

Faict  audit  Amyens,  soubz  le  seing  de  moy  Nicolas  Delessau,  greffier  de 
laditte  ville,  suivant  la  délibération  et  assemblée  des  chefz  de  porte  et  autres 
principaulx  habitans  d'icelle  ville,  lesquelz  ont  commis  et  depputé  M*  Claude 
Marcel , secrétaire  de  madame  de  Longueville  et  d’Etouteville , prévost  royal  et 
eschevin  de  ceste  ville  d 'Amyens,  et  M*  Jehan  Duboys,  licentié  ès-loix,  advocat 
et  examinateur  au  bailliage  d'Aniyens,  aussy  eschevin  d’icelle  ville,  pour  faire 
en  toute  humilité  lesdites  remonstrances  de  bouche  à sa  majesté  et  les  luy 
bailler  par  escript,  $y  besoing  est,  aux  fins  y contenues,  pour  sur  le  tout  sçavoir 
l'intention  et  recevoyr  les  commandeniens  et  bon  vouloir  de  sa  majesté,  le 
sixiesme  jour  de  février  mil  v"  lxxvii. 

Ensuict  la  teneur  de  la  missive  que  mesdits  sieurs  ont  advisé  escripre  à sa 
majesté  pour  ce  regard  : 

Sire, 

• >77-  Ayans  receu  lettres  patentes  de  Vostre  Majesté  du  a4‘du  passé,  par  lesquelles 

elle  nous  ordonne  nous  enrouller  et  signer  en  l’association,  tout  ainsy  que  ceulx 
du  clergé  et  de  la  noblesse  de  ce  pays,  suivant  les  articles  quy  nous  en  seroient 
communicquez  par  le  sieur  de  Humyères,  et  satisfaire  au  contenu  d'iccuix  en 
tout  ce  qui  seroit  et  deppenderoit  de  nous , et  par  cy-après  nous  y conduire 
selon  qu’il  nous  seroit  ordonné  par  Vostre  M^esté  ou  ledit  sieur  de  Humyères 
et  autres  quy  en  poiroient  avoir  charge  particulière  de  Vostre  Majesté,  n'en- 
tendant néantmoings  aucunement  desroger  aux  privilèges  quy  nous  ont  été 
donnez  et  ottroiez  par  voz  prédécesseurs  et  Votre  Majesté,  esquelz  elle  veult 
nous  maintenir  et  conserver,  et  congnu  que  en  l’association  que  ceulx  de  la 
noblesse  de  ce  pais  ont  puis  naguères  signée  et  que  ledit  sieur  de  Humyères 
nous  a exhibez  pour  signer  y a plusieurs  articles  directement  contraires  et  pré- 
judiciables i noz  privilèges,  quy  semblent  importer  aux  authoritez  et  droietz 
quy  vous  doibvent  estre  renduz  par  chacun  de  voz  subjeetz,  nous  avons  advisé 
envoyer  deux  de  noz  confrères  vers  Vostre  Majesté,  pour  sur  ce  luy  faire  noz 
remonstrances  très-humbles  pour  la  conservation  de  nosdicts  privilèges  que  noz 
prédécesseurs  nous  ont  chèrement  acquis  avec  effuzion  de  leur  sang,  et  pour 
maintenir  le  repos  et  tranquilité  entre  les  habitans  de  ceste  ville  soubz  vostre 
• authorité  et  obéissance;  supplians  très-humblement  Votre  Majesté,  Sire,  nous 

vouloir  faire  cest  honneur  de  les  oyr,  et  croire  au  surplus  que  perpétuellement 
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nous  reud«ronf  à Vostre  Majestc  très-hiimble  fterric«  et  entière  obéissance, 
uns  espargne  de  noz  biens  et  noz  TÎes. 

$ire , nous  prions  le  créateur  vous  faire  1a  gr&ce  de  vojr  voz  saints  désirs 
accoinpliz  entièrement  et  d'accroistre  la  grandeur  de  Votre  Majesté  en  toute 
prospérité, 

les  très-humbles,  très-obéissant  et  très-bdelles  subjecto  et  serviteurs  de 
Vostre  Majesté,  les  maieur,  prévost  et  eschevina  d’Amiens. 

D’Amyens,  ce  ix*  février  iSyy. 

Assemblée  tenue  en  la  chambre  du  conseil  de  lliostel  commun  de  la  ville  <^7*. 
d Amyens,  le  samedy  neuliesme  jour  de  mars  mil  cincq  cens  soixante-dix-sept. 

Ledit  sieur  prévost  et  Dubois  ont  faict  leur  rapport  de  ce  qui  a esté  fatet  par 
etdx  et  expédié  susdit  volage,  et  ont  icclltii  depuis  baillé  par  escript  pour  estre 
registre  en  ce  registre,  duquel  la  teneur  ensuict  : 

Le  lundy  unziesme  jour  de  février  mil  cinoq  cens  soixante-dix-sept,  nous 
Claude  Marcel,  prévost  de  la  ville  d'Amiens,  et  Jelian  Dubois,  eschevin  de 
laditle  ville,  délégués  par  les' liabitans  d'icelle  pour  aller  en  court  supplier  la 
majesté  du  roy  de  nous  exempter  de  jurer  les  articles  de  l’association  présentez 
par  le  seigneur  de  Humyères,  cbefd'ioeUe,  et  d'entrer  en  icelle  association,  et 
pour  entendre  la  volunté  de  sa  majesté  sur  la  requestc  et  articles  dressez  de  la 
part  de  ladite  ville,  sommes  partiz  de  ceste  ville  pour  aller  trouver  le  seigneur 
de  Crévecœur,  lieutenant  général  de  sadite  majesté  en  ceste  province,  afin  de 
nous  aider  de  sa  faveur  et  avoir  lettres  adressantes  au  roy  et  à telz  seigneurs  de 
eourt  qu'il  adviseroit , et  sur  notre  partement  de  Conty,  aurions  rencontré  la 
dame  de  Crévecœur,  de  laquelle  ayant  entendu  que  ledit  seigneur  son  mary 
esloit  derrière  et  faisoit  estât  d'aller  coucher  à Wailly,  nous  l'aurions  advanré 
et  luy  présenté  les  recommandations  de  la  ville  et  donné  à entendre  la  cause 
de  notre  voyage  sur  le  chemyn  dudit  Conty  ù Wailly,  où  l'aiantconduict  et  corn- 
municqué  noslre  requeste  et  articles,  et  les  [ayant]  trouvé  periinentz,  nous 
auroit  remys  au  lendemain,  promeclant  escripre  en  la  faveur  de  U ville  tant  au 
roy  que  autres  seigneurs. 

Auquel  jour  de  Icmlemain  xii  dudit  mots,  raurinns  esté  trouver  à son  lever 
à Wailly,  et  auroit  par  monsieur  Papet,  son  secrétaire,  nous  délivré  lettres 
adressantes  au  roy,  à monseigneur  le  chancelier,  au  sieur  de  Villeroy  et  au 
sieur  de  Bonivet  son  filz,  à tous  lesquels  recommandai  bien  affectionnément  le 
faict  de  nostre  légation,  garniz  desqueljes  lettres  serions  allez  disner  à Bre- 
tboeiil  et  coucher  è Clermont,  et  le  lendemain  ziii,  en  ^ ville  de  Paris. 

Et,  le  quatorziesroe,  nous  estans,  sur  les  dix  heures  du  matin , transportez  en 
*.  11.  lia 
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rhostel  commun  de  U ville  de  Pjris  pour  coinmuniei|uer  «vec  monsieur  le  pre- 
Tost  des  roarchans  et  aux  esclievins  d'icelle,  suivant  le  mémoire  à nous  baillé, 
aurions  entendu  que  pour  ce  jour  ilx  ne  se  y trouveroicnt,  mais  le  lendemain  xv 
ne  fauldi  ions  les  trouver  audit  lioslel,  ce  quy  auroit  esté  rausc  de  soltriler  les 
autres  afaires  que  la  ville  avoit  à Paris,  où,  pour  1 absence  de  monsieur  de  la  !•  ave, 
procureur  desdits  sieurs  en  la  cliainbrc  des  comptes,  n aurions  peu  communic- 
quer  avec  luy,  mais  fut  donné  charge  à cestuy  qui  occupe  pour  luy  d'entendre 
à la  vérification  îles  lettres  qu’il  fault  vérifier  en  la  cliambre  des  comptes  et  luy 
en  délaissé  ung  mémoire. 

Ije  quinziesme,  sur  les  dix  lieures  du  malin,  estant  en  l'Iiostel  commun  de 
ladite  ville  de  Paris,  où  esloient  assemblez  les  quatre  escbevins  d'icelle  avec  le 
procureur  de  ladite  ville,  nous  leur  aurions  faict  reqncste  de  nous  donner  advis 
sur  les  causes  de  notre  voyage,  et  prié  d'entendre  d'eulx  comment  ilz  en  usoient 
en  ladite  ville,  lesquelz  nous  auroicnt  particulièrement  déclairé  que  pareille 
association  leur  avoit  esté  présentée,  et  pour  la  difficulté  qu  ilz  y trouvoient  n y 
avoit  encore  rien  de  résolu,  voirement  aucuns  quartiiiiers  avoient  charge  de 
faire  signifier  particulièrement  ladite  association  à cculx  de  leur  quartier,  ce 
quy  estoil  si  peu  advaiicé,  pour  le  reffuz  que  faisoient  lesdils  particuliers,  qu  ilt 
n’en  scavoienl  que  dire,  trouvans  ncanimoings  nostre  remonstrance  bien  fondée, 
et  nous  priaiis  d'en  communii'qiier  avec  le  sieur  de  Sainct-Mesmain,  prévost 
det  marchans,  esunt  aux  esWtzà  Bloys,  auquel  ilz  auroicnt  esciipt  pour  noua 
assister  de  sa  faveur  en  court,  et  cedict  jour,  aurions  encores  communicqné  à 
plusieurs  notables  personnages  de  ladite  ville  de  Paris,  pour  entendre  leur  advi.s, 
quy  auroient  tous  trouvé  bon  le  reffuz  que  nous  faLsons  d entrer  en  la  ligue 
et  aMOcialion. 

Kl  le  lendemain,  saniedy,  xti*  dudit  mois,  serions  party  de  la  ville  de  Pari», 
ariivez  au  gisto  à EstanipM,  et  le  dîmenche,  dix-sepciesme,  au  giste  en  la  ville 
d’OiU^inji. 

Kl  le  lundy,  xviii*,  estans  partiz  de  la  ville  d Orléaiis  sur  les  neuf  heures  du 
matin  à intention  d’aller  au  giste  à Sainl-Laurens  des  Raulx,  et  pour  le  danger 
que  cnIendUmes  y avoir  sur  les  cbemins,  fusmes  contrainclz  d'aller  an  giste  en 
la  ville  de  Illojs. 

Auquel  lieu,  le  lendemain,  xix'  dudiemois,  fusmes  saluer  de  la  pan  de  ladite 
ville  monseigneur  de  Morvillers,  naguères  évesques  d'Orléans,  auquel  ayant  ex- 
posé la  cause  de  nostre  légation,  cl  le  supplié  avoir  la  ville  pour  recommandée, 
en  la  présence  du  seIcneurd’Ormesson,  il  aufoit  faict  lecture  <le  nostre  requeste 
et  articles  et  nous  dicl^u’il  estoit  au  commandement  de  la  ville,  mais  que  tel 
faict  loueohoit  les  affirires  d’estat,  dont  il  esloil  besoing  entendre  la  volonté  du 
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roj,  et,  ajans  prins  conge  de  luj,  nous  serions  transport»  pardevers  monsei- 
gneur )e  révéreiidissime  cardinal  de  (iourbon,  auquel  avant  présenté  les  httcn- 
blcs  recomandulions  de  ladite  ville,  et  luy  donné  à entendre  la  cause  de  nostre 
voiage,  et  présenté  les  lettres  que  luy  cscripvoient  lesdits  sieurs  niaiciir,  prévtïst 
et  esclie^'ins,  apres  nous  avoir  dict  en  quelle  dtsposiiioii  estoientlrs  aflaires  de 
ce  roiauiine,  et  qu'il  estoit  besoing  etiqdoter  tous  noz  rnuiens  pour  aider  le  roy 
en  ses  grandes  affiiires,  disant  que  «le  sa  part  nous  sravions  ('ombieii  il  avoii 
occasiuii  de  se  conlanter  de  la  ville,  pour  les  bonneurs  qu'il  y avoit  receu,  il 
auroit  dniiiié  charge  au  seigneur  de  Kubempré  «le  nous  assi«>ter  et  présenter  au 
l'oy,  et  iiyuiit  prins  congé  dinlit  siiMir  cardinal,  nous  seriniiH  transport»  par- 
devers  munseigiieur  d«*  Vîlleroy,  sei?rétaire  d'eslat,  et  luy  pn^eiité  les  Itllres  que 
ledit  seigneur  de  Cn*vccaîur  luy  «nipvoil  en  faveur  de  lailite  ville,  tles<juelb's 
ayant  faicl  lecture  en  nostre  prt^srnce,  il  auroit  voulu  veoyr  nostre  rcqueste  et 
articles,  et  enU*ndant  verballetncnt  les  dUicultez  que  faisions  d'entrer  en  la  ligue 
et  association , il  inms  auroit  dict  [que],  tant  eu  la  faveur  «ludil  sesgneur  de  Cre> 
vecceiir  qut:  de  la  ville  d'Amyens,  il  feroit  ce  qu'il  poiroit  pour  nous. 

Le  même  jour,  aurions  présenté  à monseigneur  U*  clianrellier  les  lettres  que 
luy  escripvoieiil  ledit  sieur  de  Ocvccceur,  cl  luy  recommandé  lu  ville  d’Amyens. 

Kt,  le  lendemain,  xx*,  le  roy  estant  au  ebastenu,  dedans  le  Jardin  dudit  clias- 
teau  «le  Bltiys,  a\cc  la  royiie  mère  et  grand  nombre  de  seigmmrs  et  dames,  luy 
oui  mté  {»!’  nous  présentez  les  Immbles  recommuiidacions  de  messieurs  inuienr, 
prévost,  esclicvins,  nianutis  et  bnbilans  de  la  ville  d'Amyens,  ses  bons  et  loyaux 
subjecu,  et  donné  à entendre  succiiicteiiient  les  causes  de  nostro  voyaige,  ce  que 
ayant  eiilendii,  et  luy  prés«!nté  les  lettres  escriptes  à sa  majesté,  tant  jKir  ledit  sei- 
gneur de  Crévecœur  que  par  mesdits  sieurs  maîeur,  pr«!v«»sl  et  esebevins,  et  lec- 
ture fuictc,  il  les  auroit  baillé  au  sieur  de  Villcroy,  leqti(  | auroit  demandé  nostre 
rcqueste  cl  articles  pour  le  conmmnicquer  au  roy,  qiiy  luy  aiirnient  dès  lors  esté 
baille/.. 

Ll  le  lendemain,  vingt-uniesme  dudit  mois,  ayansesté  intrmiutcu  nu  cabinet 
du  roy  pur  ledit  sieur  deRubeupré,  nous  aurions  verbalWment  supplie  la  ma- 
jesl«‘  du  roy,  au  nom  desdits  sieurs  maieur,  prévost,  esclievins,  inanans  et  habi- 
tans  de  sa  bonne  ville  d’Amyens,  votilluyr  avoir  esgard  à leurs  obs<^juîeux 
services  et  recevoir  de  nous  en  toute  humilité  la  requesie  et  remontrance  que 
nous  avions  charge  de  proposer,  et  sy  besoiug  estoit,  bailler  par  escripl  avec 
les  articles  contenans  les  raisons  et  motens  par  lesquels  tlz  supplient  les  exemp- 
ter d'entrer  en  ligue  et  association  avec  la  noblesse  du  païs,  la  suppliant  voul- 
loyr  tnixire  eu  conseil  ctdélibénicion  ladite  rcqueste  et  articles,  pour,  s'il  plaist 
à sa  majesté,  y donner  responce  qu’ils  puissent  rapporter  au  païs  à ceulx  qui 
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les  ont  déléguez,  asseurant  sadite  majesté  tous  lesdits  habitans  estre  prétz  et 
appareillez  de  mourir  et  espandre  jusques  à la  dernière  gouste  de  leur  sang 
pour  l'honneur  de  Dieu,  conservaciou  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  de  son  esut  et  de  sa  couronne,  tuition  et  deffence  de  la  patrie, 
à quoy  ilz  sont  naturellement  obligez,  estant  la  fidélité  d'iceulx  habitans  tant 
remarquée  que,  sy  les  autres  villes  de  ce  royaume  sc  fussent  ainsy  comportées 
que  la  ville  d'Amyens,  il  ne  seroit  hesoing  d'aucune  ligue  et  association,  et 
scroit  ce  royaume  en  sa  premycre  et  ancyenne  splendeur;  supplians  sa  majesté 
d'avoir  tousjours  ladite  ville  pour  recommandée,  rcmecians  le  surplus  à la  re- 
queste  et  articles  présentez  le  jour  d’hier,  que  nous  luy  suppliasmes  voulloyr 
recevoyr  en  toute  humilité  comme  de  ses  humbles  et  ohéissans  suhjectz.  A quoy 
il  auroit  fait  responce  • que  ses  affaires  estoient  en  telle  disposition  que  l’as-*^ 
> sociation  et  ligue  avoit  esté  faicte  pour  son  service,  et  que,  pour  la  néces- 

• sité  en  laquelle  il  estoit,  avoit  hesoing  d'estre  secourue  des  moiens  de  ses 
« suhjectz,  lesquelz,  quelques  privilléges  qu'ilz  aient  et  puissent  prétendre,  ne 

• vouldroient  raanequer  de  leur  debvoyr,  voyant  son  estât  réduict  à telle 
« nécessité,  demandant  ce  que  on  luy  voulloit  offrir  libérallement,  etc.  • Et 
sur  la  responce  par  nous  faicte  que  n’avions  aucune  chaige  de  faire  offre, 
mais  seullement  de  luy  présenter  notre  remonstrance  et  articles  et  en  soli- 
citer la  responce,  néantmoins  ayant  déclaré  son  intention,  nous  le  ferions 
entendre  à ceulx  qui  nous  avoient  déléguez,  le  suppliant  avoir  esgard  que  la 
ville  d'Amyens  est  peuplée  d’une  infinité  de  pauvres  gens,  et  que,  s’il  failloit 
entrer  en  cappitacion  et  cottisacioii,  tel  n'a  vaillant  que  son  morion  et  harque- 
houze,  dont  il  se  sert  pour  la  deffence  de  la  ville,  qu’il  seroit  constrainct  de 
vendre,  et  aussi  que  les  habitans  faisoient  la  garde  à leurs  despens,  et  avoient 
lesdits  mayeiir  et  eschevins  puis  nagueres  faict  fondre  xx  pièces  d'artillerie 
pour  le  service  de  sa  majesté;  et  lors  fut  dit  par  ledit  sieur  de  Uubenpré  que 
les  habitans  de  ladite  ville  estoient  bons  et  loiaulx  subjeetz  du  roy,  mais 
qu'il  failloit  qu'ilz  luy  aidassent  de  leurs  moiens,  disant  qu'ilz  luy  fournyroient 
bien  jusques  à viii  ou  x mil  liv,  — Lors  le  roy,  prenant  la  parolle,  nous  auroit 
dict  : • Qu'il  avoit  hesoing  d'estre  secouru , et  que  ladite  ville  fournyroit  bien 
« jusques  à ladite  somme  de  vin  ou  x mil  liv.;  tenoit  les  habitans  d’icelle  pour 
« ses  bons  et  loiaux  subjeetz,  partant  ne  feroient  reffiiz  de  luy  subvenir  en  ses 

• grandes  et  urgentes  affaires.  • Et  sur  la  réplicque  par  nous  faicte  que  n'avions 
aulcune  charge  de  faire  offre,  mais  seullement  de  présenter  noz  remontrances  et 
articles,  et  en  reporter  responce,  et  aussi  qu'avions  entendu  d'ailleurs  que  sa 
majesté  demandoit  à ladite  ville  la  somme  de  x mil  liv.,  quy  estoit  une  somme 
excessive,  «t  que  retirer  saignée  deux  fois  d’un  bras, ce  n'est  la  santé  d'un  corps, 
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et  que  quant  telles  demandes  ont  esté  faictes  On  a eu  recours  à sa  majesté,  la- 
quelle, aiant  esgard  aux  privilèges  et  libertex  de  ladite  ville,  les  a souvent  exempté 
de  telle  demande  et  donné  permission  de  prendre  les  derniers  et  iceiilx  lever 
en  telle  forme  qu'ih.  adviseroient  pour  nVntrer  en  cappitacion  et  ne  introduire 
en  ladite  ville  débatz,  monopolles  et  querelles  en^e  les  habitans , aadite  ma* 
jesté  auroit  respondu  en  ces  motz  : « Faictes  du  mieulx  que  vous  pourrea;  je 
■ vous  donneraj  lettres  et  permission  de  lever  les  deniers  en  telle  forme  que 
« adviserez.  • Sur  lesquez  propos  nous  aurions  prtns  congé  de  sa  majesté,  la 
suppliant  de  nous  dépescber. 

Et,  les  XXII,  xxiii,  XXIV,  xxv  et  xxvi*  jours  dudit  moys,  nous  serions  pré* 
sentez  k son  disner  et  luy  recommandé  nostre  expédition,  et  chacun  desdits 
jours  sollicité  ledit  sieur  de  Villeroy  de  nous  voulloir  expédier,  ce  qu'il  auroit 
promis  faire. 

Et,  le  xxvii*  jour  dudit  mois,  le  roy  sortant  de  son  cabinet,  aurions  este 
présentez  par  te  sieur  de  Rubenpré  à sadite  majesté,  à laquelle  aians  donné 
à entendre  que  n’estions  encores  expédiez,  et  le  supplions  avoir  souvenance 
de  nous,  il  nous  auroit  promis  despescher,  disant  qu'il  faillolt  fournyr  jus- 
ques  à vm  mil  liv. , et  sur  la  responce  par  nous  faicte  que  n’avions  charge  de 
faire  aulcune  offre,  mais  seullement  entendre  sa  volonté  pour  le  rapporter  à 
ceulx  desquelz  nous  estions  déléguez,  il  a promis  nous  despécher;  dont  ayans 
en  Tynstant  prié  ledit  sieur  de  Villeroy,  et  de  mectre  au  pied  de  noz  articles 
l'ordonnance  du  roy  pour  notre  descharge,  et  monstrer  qu'ilz  avoient  esté  veux, 
il  nous  a promis  expédyer. 

Et,  le  lendemain  xxviii*,  nous  aiant  dict  qu'il  ne  sçavoit  où  estoit  ladite  re* 
queste  et  articles,  rti  a esté  faicte  une  copie  de  nous  signée,  au  bas  de  laquelle 
ledit  sieur  de  Villeroy  a escript  de  sa  main  et  signé  l’ordonnance  quy  se  y 
void,  bquelle  nous  ayant  rendue,  le  samedy  secoud  jour  de  mars,  sommes  ledit 
jour,  sur  les  dix  beurtrs  du  matin,  partis  de  la  ville  de  Blois  et  arrivez  au  giste 
en  ladite  ville  d'Orléans- 

Et,  le  lendemain  iii*diidltmoi$de  mars,  partiz  de  ladite  ville  d'Orléans  et  arri- 
vez au  giste  en  la  ville  de  Paris,  le  v*  jour  dudit  mois,  et  dudit  Paris,  y aians  sé- 
journé jour  et  demy,  le  samedy  ix*  jour  dudit  mois  de  mars,  sommes  reUmmez 
au  giste  en  la  ville  d'Amiens. 

.\près  lequel  rapport , a esté  l^e  U responce  faicte  par  le  roy  sur  les  renions- 
trances  présentées  à sa  majesté  par  lésdits  depputez,  suivant  la  délibération  du 
VI*  de  février  dernier,  contenant  que  sadite  majesté  voullaiit  maintenir  et 
conserver  les  habitans  en  leurs  privilèges,  comme  ses  bons  et  loiaulx  sub- 
jeciz,  les  a exemptez  de  signer  et  jurer  les  articles  de  ladite  assriciaeîon , à la 
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charge  qu'Ilz  fourniront  viii  mil  tiv.  pour  une  foisseuUement,  et  sans  tourner 
à conséquence,  pour  estre  cmploiez  pour  le  bien  des  affaires  du  pab  et 
service  de  sa  majesté,  aîiisj  qu  i)  sera  par  elle  ordonné,  entendant  sadite 
nujesté  que  ladite  somme  soit  levée  sur  ladite  ville,  ainsy  que  lesdits  habi- 
tans  adriseront  estre  à faire  plus  à propos,  tant  pour  le  soullagement  des 
liabiuns  que  pour  ne  déroger  à leurs  privilèges,  dont  sadite  majesté  letir  fera 
délivrer  lettres  qui  seront  nécessaires,  bdicle  responce  en  dicte  du  denijer 
février,  eiiseml>lc  la  missive  du  roy  <le  pareille  dacie  contenant  mesme  chose 
ou  en  substance,  et  oiillre  que  sa  majesté  désireruît  que  lesdits  habitans  eussent 
à vivre  et  demeurer  tousjours  en  bonne  concorde,  unyon  et  intelligence  avec 
leurs  compatriottes,  tant  du  clergé  que  de  la  noblesse  et  autres  du  pais,  pour 
la  trauquLIlité  publique  et  commune  deCTence  d’icellui. 

AicL.  delliùtel  d«  «itle  d'Anirot,  of.  buk  Jrliltcralioni  de  l'icbe^iiosc  coté  43*  t.  Une  copie 
d«  Is  dcofcude  «drc^co  au  roi  m Iroave  f««d  Saioft^aKlotre»  lo,  p.  à U bibUolh.  oal. 

<^77  Le  11  mai  i5yy,  le  sieur  de  Crévecœur  dit  au  majeur,  en  presenœ  de  plu- 
•»..  sieurs  esebevins  et  des  seigneurs  d’ilumièrcs,  d'Ksdcbccque,  bailli  d'Amiens, 
de  Brosse  et  autres  gcutiishonimes,  que  l'on  parloit  d'un  traité  de  pmcification, 
et  que  le  cleigc  et  la  noblesse  du  pays  éloieiit  disposés  à demander  au  roj 
que,  par  ce  traité,  il  ne  fût  permis  dans  toute  la  province  l'exercice  d'aucune 
autre  religion  que  de  la  catholique,  et  qu’il  seroit  a propos  que  les  villes  feis- 
sent  la  mesme  demande,  et  que  les  autres  villes  de  la  province  suivroleot  sans 
difficulté  l’exemple  de  celle  d'Amiens.  Le  lendemain  la,  il  fut  dressé  un  acte 
de  la  ville  pour  accéder  à celte  requeste  du  clergé  et  de  la  noblease. 

BibboU).  MlÙHk,  callocl.  de  D.  Groaier,  xii*  psq.,  iii.  8,  p.  «59. 

CCXCIII. 

ORDONNANCE  DE  HENRI  III  POUR  L’ÉTABLISSEMENT  D'UN  H(ÎTKJ,  DES 
MONNAIES  A AMIENS. 

Par  édit  du  17  octobre  1571,  Charles  IX  avait  ordonné  Téreclion 
d'un  hôtel  des  monnaies  à Amiens  011  les  especes  étrangères 

' Vojei,  utltTienrcineni  i cet  sct«:  Arrit  de  ville  d'AmieiM,  rrg.  •,  fol  s33  v*  «l  a34  r>.) 

la  cour  de«  aidet  du  aS  juillet  i5o4,  cooieuant  — Étal  d«  U drspeiKe  (aile  pour  l'acqaiaiüon  de 

rtnregûtrrmetit  de»  }trivilrges  des  ouvriers  ino-  U mouTiaie  d’Amieui  au  profit  do  roi,  l'an  iSu6. 

BOTCurs  d’Amiem,  et  ordonnant  que  eeua  qui  (Inventaire  du  IVêser  des  cbarles  de  France.  IH- 

iravedlent  ■ctudlrtarni  au  fait  des  oiounaica  cerdie,  u*  3t.  iULUolb.  nat,  Du  CAnfi,  suppléa, 

jouirooi  de  ces  privilégea.  (Arcb.  de  lliàlel  de  fraoç.  tas5  a,  p.  tto.) 
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entraient  en-grande  abondance  à'çauiie  du  voiainage  de  la  fronlière. 
Pour  l’exécution  de  cette  ordonnancené'St'inSî  t^iSy  Hénit  Itl  avait 
enjoint  aux  maire  et  échevins  d'Amiens  de  choisir  un  emplacemé 
convenable,  et  de  nommer  lé  personnel.  Néanmoins,  rién”’h’av< 
été  exécuté,  lorsque  le  même  roi  ratifia,  par  les  lettres  suivantes,  en 
date  du  a8  septembre  1577,  les  ordonnances  rendues  précédemment 
à ce  sujet.  I..C  roi  ordonne  que  des  monnaies  royales  d’or  et  d’argent 
seront  désormais  fabriquées  à Amiens,  couforiuémcnt  à un  édit.de 
septembre  portant  règlement  général  des  monnaies,  et  quelles 

espèces  étrangères  de  billon  courantes  en  Picardie  seront  fondues  et 
converties  à ses  coins  et  armes;  il  recommande  de  nouveau  aux  maire 


et  échevins  de  faire  choix  au  plus  tôt  d’un  emplacement  convenable 
pour  la  fabrication,  en  annonçant'  l’envoi  de  comrais.saires  spéciaux 
chargés  de  la  construction '^des  foumeaux’ CI  des  ateliers;  enfin,  il 
leur  prescrit  dé  nommer  deux  gardes,  un  essayeur,  un  tailleur  et  un 
contre-garde,  qui  seront  établis  par  lui  et  pourvus  gratuitement  de 
iDlIirs  oflices,  et  qui  jouiront  des  gages  et  privilèges  affectés  aux  autres 
ofRciers  des  monnaies 


Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Poloigne,  à nox  amez  et 
féaulx  conseillers  les  trésoriers  de  France  et  gcnéraulx  de  nos  finances  en  la 
province  de  Picardie  cstablis  Amiens,  et  aux  mayeur  et  eschevins  de  nostre- 
dicte  ville  d'Amiens,  salut  Comme,  pour  remplir  nostre  royaume  de  monnoys 
à nos  coing  et  armes  et  en  chasser  les  étrangères  qui  jusqu'icy  ont  esté  l'une 
des  principales  causes  de  la  surhaulcc  exce.ssivc  et  desréglement  desdites  nion- 


■ Un  lit  dant  les  mu.  de  1).  nreiiicr  paq., 
art.  8,  p.  a6i,  à la  Bibliol.  nal.)  : Sont  le  ey  no- 
«embre  iS77,  j'ai  omii  de  rapporter  la  première 
iiominalinn  qui  ail  eati  laite  d'ofTicieni  de  l’hoalet 
do  moiinoio,  iqaToir  de  deux  gardée  et  d’un  ei- 
ujctir,  en  drclaranl  qa'il  ne  ee  tronve  pertonne  à 
Amiens  qui  soit  capable  de  rçaiplir  l'emploi  da 
laillear,  qui  estoil  aimi  à la  nomioalion  dela^;rit|^ . - ~ du  roi  Henri  III,  qui  donnent 

Par  eel  acte,  la  eille  prie  le  roi  d'accorder  les  prOTisioni  de  monnayeur  à Clément  de  Louren- 

tiiions  i ees  officiera  nommer  aux  bonnedhr  beS  V court,  que  les  maire  et  éeticTioi  araient  nommé 
deux  gardes  sont  Fonaebe  et  d'ippre',  (o^d^.,,jifle  laddcemlirepréecdenl.  (Diire,  Hisl.  de  la  eille 
qualiCex  écniera,  et  tous  les  deux  aToient  èstémaW  ' d'Amiens,  1. 1",  p.,<54.)  Vo|.  aussi  D.  Grenier, 
ret.  — Indiquons  enoure;  Lettres  de  Heori  III,  ' xe*paq.,  n®a,  p.  aî6, 1 la  Bihiiotb.  nationale, 
qui  conaiatcnt  la  réeaplion  de  bonis  de  Lôlie  comme 


1S77. 


nionoarcur  d'Amiens.  (1578','  ir  février.  — Daire, 
Hisl.  d’Amiens,  I.I»,  p.  i5t.)  — PééeoitalJon'^ 
l'échcviiugc  d'un  ousrier  pour  travaüler  1 la  mott* 
naie  rojale.  lâ  décembre  157S.  — Confinnatioa de 
celle  nomination  par  le  roi,  et  provision  donnée. 
mars.1579.  (Greffe  de  la  conr  d'appel  d'Amiens, 
reg.  aux  cliartae  de  l'élcclioB  coté  s*',  M.  'itnv® 
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noy»,  il  ftoit  très-nécesMire  d’ordonner  nombre  ftulfi&aoz  de  maisons  et  hostels 
pour  fabricquer  nosdictes  monnoys,  spécialement  es  lieux  les  plus  desrëglea 
au  cours  fricelles,  et  qui,  pour  estre  frontières  et  proches  voisins  de  l'estranger, 
sont  plus  fncillemcnt  remplis  de  leurmonnoys  qu'ilz  taschent,  a6o  de  moings 
p»icr,  de  tousjours  siirhaulcer  en  prix,  ce  qui  tourne  à U grande  ruine  de  nos 
siibjfctx,  et  pour  ceste  cause  nostre  très-honoré  seigneur  et  frère  le  roy  der» 
nier déceddé,  par  son  ordonnance  du  xvu  octobre  i5yi,  auroU  ordonné  et  ea» 
tably  en  nostredicte  ville  d'Amiens,  comme  principale  et  capitale  de  nostredit 
pays  de  Picardie,  une  maison  et  hostel  pour  y estre  de  là  en  avant  fabricquées 
lesdictes  monnoies  d'or,  d’argent  et  hillon  à nos  coings  et  armes,  suivant  la> 
quelle  ordonnance  et  en  approuvant  ledict  esUblissement  et  ouverture  de 
ladite  monnoye  en  nostredicte  ville  d'Amiens,  nous  aurions,  par  autre  nostre 
ordonnance  du  dernier  jour  de  may  iSyS,  eiijoinct  aux  maieur  et  eschevins 
d'icelle  qui  estnient  de  ce  tenips-là  de  trouver  hostel  propre  et  commode  pour 
rassiette  de  Indicte  monnuye,  et  nommer  gens  de  la  qualité  requise  pour  y 
exercer  les  offices  nécessaires,  suivant  uos  eeditz  et  ordonnances,  et  à ceste  6fr 
mestne  auroient  esté  envoyés  jusques  sur  les  lieux  noz  depputez  à grandz  fraiz, 
sans  tontesfois  que  pour  cela  ladite  ouverture  et  establissemeiit  de  monnoye 
ait  esté  faict  suivant  nostre  vouloir  et  intention  ; atns,  les  choses  tournant  K 
longueur  par  la  négligence  de  ceiilx  qui  se  pouvoient  enployer  pour  nostre 
MTvice  et  le  bien  du  publicq,  sont  demourex  jusques  à présent  sans  exécution, 
à quoy  désirans  poiirvcoir  pour  rutilllté  commune  de  tous  nos  subjects,  nous 
vous  mandons  que,  conformément  à nosdictes  ordonnances,  nostrcdict  vouloir 
rt  intention  est  de  promptement  exécuter  et  mettre  à effect  ledict  establisse- 
ment  et  ouverture  de  ladicle  monnoye  en  nostredicte  ville  d'Amiens,  pour, 
suivant  nostre  ecdicl  du  présent  moys  de  septembre  faict  pour  le  reiglement 
général  de  nos  monnoyes,  y estre  doretnavant  fabriquées  nosdictes  monnoyes 
d'or  et  d'argent,  et  celle  de  billon  estrangères  courantes  par  tout  ledict  pays  de 
Picardyc  fondue  et  converties  à nos  coings  et  armes,  avec  tout  le  soulagement 
de  nostre  peuple  que  polrons,  ainsi  que  vous  apprendrez  par  nos  commissaires 
que  à ceste  6n  nous  avons  depputez;  pour  ce  est-il  que  nous  voulions  et  or- 
donnons  incoutinsnt  et  sans  délay  n*y  plus  user  de  remise,  vous  adviaiea  en- 
semblement  de  trouver  hostel  propre  et  commode  pour  ladicte  assiette  de  mon- 
noye en  ladicte  ville  d’Amiens,  du  louaige  duquel  hostel  vous  fn'ez  prix  et  bail 
pour  nous,  mandans  à vous,  trésoriers  de  France  et  généraulx  de  noz  finances, 
de  faire  doresnavant  et  par  chascun  an  paier  ce  que  montera  le  louaige  de 
ladicte  maison  et  hostel  sur  les  deniers  de  nostredicte  recepU  générale  d’Amiens, 
employant  k ceste  fin  ledict  paiement,  avec  les  autres  charges  ordsoaires  de  la* 
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dicte  recepte,  et  d'autant  que,  pour  accomoder  ladicte  maison  et  la  rendre 
plus  propre  à la  fabrication  desdictes  monnoyes,  il  sera  besoing  d'y  faire  ei 
construire  des  fourneaux,  fonderiez,  ouvreries  et  monnoyeries,  seb>n  qu'il  sera 
adfisé  par  lesdicts  commissaires  que  nous  entendons  eiivoier  en  brief  sur  les 
lieux,  à ceste  cause  vous  ferez  fondz  en  ladicte  rt'ceptc  pour  fournir  et  payer 
lesdits  frais  par  le  receveur  général  de  noz  finances  audict  Amiens,  selon  les 
prix  et  marchez  qui  en  seront  par  vous  et  lesdicts  rominissaires  arrestez  au 
meilleur  iiiarclié  et  mesnaige  que  faire  se  poira,  lescjuelz  seront  passez  et 
aliou«*z  tm  la  despciise  dudîct  receveur  général,  en  rapportant  par  lui  lesdicts 
prix  et  marchez  ainsi  faict,  avccq  les  quicUances  des  parties  prenantes  tant  seu- 
lement; à trouver  lequel  hostel  et  à en  faire  ledict  bail  vous  vacquerez  inces- 
samment et  toutes  choses  laissées,  et  nous  advertirez  incontinent  do  ce  que 
en  aurez  faict,  afin  de  pourveoir  par  nous  à ce  qui  restera  pour  ce  garder; 
et  par  inesme  moyen  vous,  maieur  et  esebevins  denostredîcte  ville  d'Amiens, 
vous  nommerez  personnes  suffisantes  et  de  probité  requise  pour,  suivant  noz 
ordonnances,  exercer  les  offices  ordinaires  et  qui  seront  par  nous  establis  en 
ladicte  monnoje,  à soavoir  deux  de  gartle,  une  d'essayeur,  une  de  tailleur  et 
une  de  contre-garde,  cl  lesquelz  nous  pourvoyrrons  gratuitement  à vostre  no- 
mination en  la  forme  accoustumée,  et  joyront  des  gaiges  et  privilèges  ordonnez 
aux  atiires  seublables  officiers  de  noz  monnoyes  par  tout  nostredict  royaume, 
et  en  tout  ferez  en  sorte  que  par  vostre  faulte  et  négligence  ledict  establi&se- 
ment  ne  soit  retardé,  ce  qui  tournrroit  à nostre  grand  préjudice  et  de  nostre 
peuple.  De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  mandement,  auctorilé  et  puis- 
sance, et  mandons  à tons  nos  justiciers  et  officiers  vous  obéyr  en  ce  et  en 
tout  ce  qui  en  dépend,  car  tel  est  nostre  plaisir  Kn  tesinoing  de  quoy  nous 
avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main  et  â icelles  faict  apposer  nostre  srel. 
Donné  à Puicliers,  le  a8'  jour  de  septembre’,  l’an  île  grâce  iSyy  et  de  nostre 
regiie  le  4*.  Ainsi  signé,  HE.fhv;  et  plus  bas,  par  le  roy  estant  en  son  con- 
seil, Piîiset;  et  scellé  d'un  grand  sceau  de  cire  jaulne  où  est  emprins  l'effigie 
d’un  roy  assis  en  sa  majesté. 

Arrh.  <lr  l'bô*H  d«  litlc  d'Amieiu.  aux  rbartn  rolé  foi.  ÿi  r*  «t  •*  H 99  r*. 
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requêtes  adressées  ad  roi  par  LF  PROCDREDR  FISCAL  ET  PAR 
L'ÉCHEVINAGE  D AMIENS  AU  SUJET  DE  L'ADMISSION  DES  OFFICIERS 
DE  ROBE  LONGUE  DANS  LE  CORPS  MUNICIPAL. 


On  a vu  à dilTérentes  époques  des  traces  de  la  division  qui  existait 
à Amiens  entre  les  membres  de  l’éebevinage  et  les  gens  du  roi,  au 
sujet  des  officiers  de  robe  longue  qui  pouvaient  être  nommes  éclie- 
vins.  Vainement  l'arrêt  du  conseil  privé  du  8 novembre  i566, 
que  nous  avons  rapporté  plus  hauf,  avait  disposé  qu'il  n’entrerait 
dans  l'échevinage  que  deux  officiers  de  robe  longue;  cette  décision 
était  repoussée  par  un  grand  nombre  de  citoyens,  et,  en  1573,  le 
procureur  fiscal  adressa  une  supplique  au  roi,  pour  que,  suivant  la 
demande  que  plusieurs  notables  en  avaient  faite  au  bailli  lors  des 
élections,  six  officiers  de  robe  longue  fussent  admis  dans  l'éclievinage*; 
en  même  temps  un  vœu  semblable  était  consigné  par  les  Amiénois 
dans  les  cahiers  de  doléances  qu'ils  envoyaient  au  roi  à (ximpiègne 
La  réponse  à la  requête  du  procureur  fiscal  fut  négative,  et  un  arrêt 
dua5  mars  1 574  maintint  l’exécution  de  la  décision  du  conseil  privé. 
Puis,  en  i575,  des  actes  émanés  de  la  couronne  facilitèrent  de  nou- 
veau l’entrée  des  officiers  royaux  dans  le  corps  municipal  ♦.  Un  arrêt 
du  »7  mars  remit  les  Amiénois  sous  le  régime  de  l’arrêt  de 
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Si  bailli  d Amieni,  te  roi  otdooot  à " ^nlrat 
dr  procéder  an  reoonrclteraent  de  la  loi  comme 
cote  ae  Calaair  aranl  IWt  do  S norembre  t566 
(tSjS,  lo  joilter.  — ArcU.  municip.  d'Amient, 
Uaiaa  a 8,  doiaier  a*,  pièeei  oa*.  U"  er  ra*  de  l'in- 
mnl.  de  OteaKl)-  — t^l'rc  de  Henri  lU  aoa  mairo, 
iokiaina  et  babiUMa  d'Anlena,  pour  tea  cnfacir 


à mitre  U forae  ancif  une  têtue  de  (nul  tesnpa  19 
la  crialion  de  rêfbeviuage  (iS?5,  16  oelobre.  — 
Ida,  ibid.s  i*'do»i«’,  p*éee  n*  16).  — lettre  de 
Ma  Boolïel  aux  mcialire»  de  réebe»inaf«  d’Amiem, 
poüf  leur  innonrcr  qu'il  a délégué  au  »ieuf  d*Ea- 
elcbvrq  pouvoirs  pour  faire  ol^rscr  le»  ea- 
ciemiei  fonoe»  aux  produioes  éleclion»  maoici* 
pales  (1575,  »î  octobre.  — Id. , ibid.,  i*’doMief, 
II*  17). 

t Arcb.  de  Htdtfl  de  ville  d'AmicMa  liaue  ■ I 
dossier  t*,  pièce  i a*;  — et  rrg.  aux  clarté*  de  W 
ville  d'Amlea*  coté  r«  foL  94  et  «*. 


Oigitized  by 


XVP  SIÈCLE.  899 

Les  choses  en  étaient  là,  inrs<|iie  le  bailli  reçnt  cchevins  trois  offî- 
ciers  de  robe  longue,  dont  le  troisième  était  de  plus  pensionnaire 
du  chapitre.  Les  magistrats  municipaux,  infidèles  à leurs  opinions, 
adres.sèrcnt  au  roi  la  requête  suivante,  pour  protester  contre  les 
entreprises  du  bailli  et  pour  demander  l’exécution  pure  et  simple  des 
prescriptions  de  loüG.  Nous  joignons  à cet  acte  une  requête  du 
procureur  fiscal,  qui,  après  avoir  exposé  les  faits,  réclame  à leur 
égard  une  <lécisiun  de  l’autorité. 

Des  actes  postérieurs  prouvent  que  la  réponse  fut  encore  une  con- 
firmation des  dispositions  d'après  lesquelles  deux  officiers  de  robe 
longue  seulement  pouvaient  être  investis  des  fonctions  écbevinales. 


AD  BOT. 


Sire, 

Les  maieur,  prévost  et  e-schevins  de  vostre  ville  et  cite  d'Amyens  vous  re- 
nionstreiit  en  toute  humilité  que  le  feu  roj  Charles  vostre  frère  (que  Dieu 
absolve),  sur  les  remonstrnnces  des  suppiyans  et  oj  son  liuillj  d’Amyens,  pour 
bonnes  causes  et  considérations,  par  son  arrest  du  viii'’  novembre  mv'lxvi, 
auroit  entre  autres  choses  inhibé  et  défendu  aux  habitans  d'icelle  ville  d’élire 
et  recevoir  en  l'estât  d'e.schevin  qu'un  personnaige  ou  deux  pour  le  plus 
gens  tie  justice  et  do  robbe  longue.  Depuis,  sur  ce  que  le  procureur  fiscal 
d’icelle  ville  auroit  présenté  requeste  en  vostre  conseil  à ce  qu’il  fêt  permis 
aux  liabitans  élire  audit  cschcvinage,  quy  est  composé  d'un  maieur  et  de  vingt- 
quatre  eschevins,  jusqu'.i  six  personnes  de  justice  et  robbe  longue,  par 
arrest  du  xv' Janvyer  si  v'^i.xxiiii  auroit  esté  ordonné  que  ledit  premier  arrest 
du  VIII*  novembre  v^  txvi,  donné  pariyes  oyes,  tiendroit,*^  et  encores  du  depuis, 
vostre  bailly  d'Amyeiis  ayant  obtenu  lettres  patentes  de  votre  majesté  du  x*  jour 
de  juillet  m t*  lxxv,  par  lesquelles  lui  estoit  mandé  procéder  au  renouvellement 
dudit  cschcvinage,  ainsy  qu’il  se  faisoitparavant  ledit  arrest  du  viix*  novembre; 
sur  l’exccution  desquelles,  queles  suppiyans  auroient  empesché  formellement, 
ilz  auroient  esté  renvoiez  par  vostre  bailly  pardevers  vostre  majesté,'  laquelle, 
par  autre  arrest  du  zxvii*  mars  m v°i.xxvii,  auroit  ordonné  qu'il  seroit  pro- 
cédé à l'avenir  comme  ilz  avoient-ÿit  ès  dernières  années  précédentes  au  re- 
nouvellement dudit  cschevinage,  suivant  ledit  arrest  dn  viii'  novembre  m v*lxvi. 
Et  de  fait,  depuis  ieelhiy,  encores  que  par  les  nominations  et  suffraiges  des 
habitans  (quy  se  font  par  escript)  aucuns  de  la  justice  et  de  robbe  longue  ayent 
esté  des  plus  nommez  pour  eschevins,  il  n’en  a esté  prins  et  éleu  que  les  deux 
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plu»  nommez  et  les  autres  rejectez  confurniément  audit  premier  arrest,  néant- 
moitié  f au  dernier  renouvellement  de  Tesclievinaige  du  jour  Saint-Simon  et 
Saiiii-Jude,  rostre  bailij  d'Amjens  et  son  lieutenant,  sans  avoir  esgard  aus- 
4Üts  arri’stz,  ny  aux  remontrances  et  mipescbeiiiens  du  procureur  fiscal  d'icelle 
ville,  a ordonné  qu'en  la  pn^senle  année  il  y aura  trois  personnaiges  de  justice 
en  ladite  charge  d’eschevin,  comme  rsians  du  nombre  des  douze  plus  nom» 
mé»,  et  ce  par  provision,  les  parties  entières  au  principal  de  se  pourreoir  où 
elles  verroietit  bon  estre,  et  de  fait  les  auruit  receu  et  leur  fait  prester  le  ser- 
ment. Et  pour  ce,  sire,  que  telle  ordonnance  fait  préjudice  ausdits  arrestz 
desqut'Iz  ilz  désirent  renlrelénemenl,  et  en  tout  se  régler  et  conformer  à vostre 
lion  vouloir  et  intention,  ilz  snpplyent  très  humblement  vostre  majesté  vouloir 
dire  et  ordonner  que  lesdits  arreslz  seront,  pour  l'avenir,  gardez  et  entreteniiz 
de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur,  avec  delTences  à vostre  bailly 
(in  ses  iieutenans  et  à tous  autres  d'y  contrevenir  pour  quelque  cause  et  «X'ca* 
sioti  et  SQiibz  quelque  prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  sur  telle  grosse 
peine  et  amende  qu'Ü  plaira  à vostre  majesté  arbitrer,  et  ils  continueront  de 
prier  Dieu  pour  vostre  majesté.  Signé  : Deijissao,  greffier  de  ladilte  ville. 

Arch.  lie  l'bàiel  de  vilt«  d'Anaki»,  imac  coirc  c S,  dower.  pièce  b*  iif,  de  l'inTeBlBire 
de  Grctsel. 

AO  ROt. 

iS:-  Sire, 

Vous  remoustre  en  toute  Ijuinitilé  vostre  procureur  fiscal  en  vostre  ville 
d .Aniyens  que  le  liuicliesme  de  novembre  mil  cinq  cens  soixante-six  le  feu 
ruy  Charles,  vostre  frère,  que  Dieu  absolve,  auroit,  luy  séant  en  son  conseil, 
fairt  et  ejitably  ung  règlement  pour  le  faîct  de  la  création  du  niaieur,  prévost 
et  eschevins  en  votredicte  ville  d'Amyens,  portant,  entre  aultres  choses,  qu’il 
ii'y  auroit  seulement  audict  eschevinaige  qu'un  personnaige  ou  deux  pour  le 
plus  de  gens  de  justice  et  de  robbe  longue,  et  depuis  ce  temps  jusques  à pré- 
sent, il  n'a  esté  receu  ni  admis  que  les  deux  plus  nommez  de  longue  robbe,  le« 
aultres  rejectez  conformément  votredict  arrest  et  aultre  ordonnance  faicte  du 
depuLs  sur  la  requeste  à vous  présentée,  afin  de*y  admectre  plus  grand  nombre, 
sur  laquelle  avez  ordonné  que  le  contenu  en  votre  arrest  seroit  gardé  el  en- 
tretenu, ce  qu*il  s'est  lellemeut  gardé  que  n’en  a esté  receu  aucuns,  saouf  ceulx 
qui  ont  rciionclié  à leur  robbe,  par  le  moien  de  laquelle  renontiation  n’ont 
esté  tenu  et  réputé  du  nombre  des  personnes  de  longue  robbe.  Touterfois,au 
renouvellement  dernier  dudict  eschevinage  quy  s’est  faict  le  xxviii*  et  xxix* 
d'octobre  dernier,  oultre  le  nombre  de  deux  plus  nommez  de  robbe  longue, 
votre  baillj  d’Amyens,  directement  contre  ce  qu’il  s'estoil  faict  au  préceddent, 
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ouj  votre  procureur,  auroit  receu,  par  provision,  uiig  troiziesme  et  les 
parties  entières  se  potirveoir  ainsy  qu'elles  verroient  bon  estre,  quy  est  une 
ouverture  pour  j admectre  indifèrament  toutes  personnes  de  justice  et  de 
longue  robbc,  à quoy  ledict  suppliant,  pour  le  deubt  et  debvoir  de  son  estât 
et  le  serment  et  la  fidelité  qu’il  vous  doibt,  l'a  etnpescbé,  par  le  moien  dudict 
arrcst  et  ordunnance  depuis  faicte,  sans  premièrement  scavoir  sur  ce  vostres 
volonté  et  intention,  et  aussi  que  celiuy  qui  estoit  nommé  estoit  pensionnaire 
des  doien , chnnoines  et  cliappilre  d'Amiens,  quy  avoient  tousjours  esté  estroic- 
tenient  gardé  et  obsen'é  que  le*  pensionnaires  des  sieurs  évesques,  vidame 
d'Amyens  et  desdiclz  chapitre  eu  estoit  rejectez,  n’est  qu’ilz  quicuissenl  leur 
pensions,  à cause  de  l'auctorité  qu'ilz  ont  en  votre  ville,  en  laquelle  ilz  ont 
pislice  et  plusieurs  subjeetz,  et  spéciallement  afin  que  tous  les  escbevins  cl 
leurs  offiiriers  dt'pandisseni  uument  de  vostre  majesté,  jusques  à ce  poinet  que 
les  advocatz  et  procureurs  de  vostredicte  ville  sont  pourveu,  è la  cliarge  ex- 
presse qu’ilz  ne  pourront  estre  pensionnaire  desdietz  sieur  évesques,  vidame 
et  chappitre,  et  d’aubtant  que  ledict  faict  est  d'importanc'e  grande  en  ce  qu’il 
en  dépend  le  gouvernement  et  administration  de  votredicte  ville,  vous  supplie 
très  humblement  qu'il  plaise  à vostre  majesté  de  faire  sur  ce  déclaration  de 
vostre  volonté  et  intention  sur  ce  faict,  circonstance  et  dépendance,  et  y vou- 
loir donner  riglement  pour  y estre  gardé  inviolablement,  et  il  continuera  à 
prier  Dieu  pour  vostre  prospérité  et  santé.  Signé  : Hab. 

Ajrh.  de  l'bètcl  de  tÜ1«  d’Amien»,  liiue  coléc  1 S,  s'  dowier,  pièce  a*  1)  de  ho^eniairc 
de  Greeiet.  — Dibliotb.  iMiieo.,  collcet.  Brtbuue.  n*  8901,  fol.  f6ar*. 


ccxcv. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS,  SUR  LES  DROITS  DE  SCELLÉ  ET 
D’INVENTAIRE  CONTESTÉS  PAR  LE  BAILLI  D’AMIENS  AUX  MAOIS’TRATS 
MUNICIPAUX. 

\iC  bailli  (l’Amiens  ayani  coutesié  aux  membres  de  l'écbeviuage  le 
droit  que  ceux-ci  prétendaient  avoir  de  procéder  par  voie  de  scellé  et 
de  faire  les  inventaires,  le  parlement  de  Paris  avait  décidé  par  provi- 
sion, sur  l’appel  des  magistrats  municipaux,  que  les  deux  parties  pour- 
raient agir  concurremment,  et  que  si,  après  un  scellé  rais  par  les  ofH- 
ciers  royaux,  les  maire  et  écbevins  en  demandaient  la  levée,  le  bailli 
serait  tenu  d'obtempérer  à cette  demande.  Néanmoins,  au  bout  de 
•pielque  temps,  le  cas  prévu  par  l'arrêt  du  parlement  s'élant  pré- 
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sente,  l’échevinage  ne  pnt  obtenii-  la  levée  d’un  scellé  qui  avait  été  mis 
par  les  officiei-s  royaux;  une  nouvelle  réclamation  fut  portée  au  par- 
lement, qui  arrêta,  le  3i  décembre  i5yy,  <|ue,  sur  leur  réquisition,  la 
conreclion  des  inventaires  serait  renvoyée  désormais  aux  magistrats 
municipaux. 

£nlre  les  roaieur,  prévosl  et  cschcvins  <Ic  la  ville  et  cité  d’Amiens,  appellans 
de  certaine  sentence  «le  provision  contre  enix  donnée  par  le  bailly  d’Amiens 
ou  son  lieutenant  le  vingtiesine  jour  d’aoust  dernier  passé,  et  d'autre  sentence 
du  vingt -troisiesiue  jour  diidict  mois , par  laquelle  ledit  lieutenant  auroit 

ordonné  qu’il  seroit  passé  oultre,  nonobstant  ledit  appel et  Florinioiid 

Coi.'bcpiii , huissier  audiancier  au  bailliage  et  siège  présidial  d'Ainyens,  et 
Olivier  Aribns,  priseur  juré  audit  bailliage,  intime/.,  d'aultre,  après  que  Asse- 
linc,  pour  ledit  appellans,  a dict  qu'il  est  notoire  céans  que  les  appellans  sont 
seul'4  et  vrai'z  juges  ordinaires  de  la  ville  d'Amiens,  tant  à cause  de  In  charge 
publicque  que  de  la  prévosté  royalle  <le  ladite  ville  qu'ilz  tiennent  à bail  per- 
pétuel du  roy,  iiéantmoins  les  officiers  au  bailliage  d’Amiens  ont  tousjnurs 
voullu  entreprendre  sur  leur  juridiction,  inesiiies  eu  l'an  mil  cinq  cens  cin- 
quante-neuf, sur  ce  qu’ilz  prétendoient  qui  leur  estoit  non-seulement  permis 
par  prévention  procéder  par  voye  descellé,  mais  aiissy  à la  confection  des 
inventaires,  cncores  que  les  appellans  en  requisent  le  rcnv»>y,  y eust  procès 
entre  eulz,  sur  lequel,  ouy  le  procureur  généi  al  du  roy,  intervint  arrest  par  le- 
quel au  principal  les  partyes  feurent  appoinciées  au  conseil,  et  que  par  provi- 
sion les  appellans  et  les  officiers  dudit  bailliage  par  coiicurrancc  pourroient 
procedder  nu  scellé,  mais  sy  Icsdits  officiers  avoieiit  fnict  quelque  scellé  et  que 
les  maire  et  escbevius  en  requisent  le  rciivoy,  le  bailly  d’Amiens  seroit  tenu 
de  le  faire;  depuis,  et  en  aoust  dernier,  il  s'est  offert  que  ung  sergent  dudict 
bailliage,  l'un  des  intbimez,  aprocrddé  par  scellé  sur  les  biens  de  défunetTous- 
sainciz  Lefèvre,  de  quoy  les  appellans  ndvertiz  demandent  le  renvoy  pour  la 
confection  de  rinventaire,  ce  que  ledit  huissier  et  avec  luy  ung  priseur  vendeur 
de  biens,  aussy  iiitbimé,  empesebent,  et  combien  que  ledit  arrest  provisionnai 
soit  notoire  au  bailly  d'Amiens,  ledit  bailly  iicantmoins,  jugeant  une  provision 
contraire  à relie  portée  par  ledit  arrest,  ordonne  que  par  provision  ledit  huis- 
sier proccddcr.'i  à la  confection  de  linventaire;  dont  ilz  ont  appellé,  partant 
conclud  à mal  jugé,  et  que  en  émendant  le  jugement  il  soit  dict,  suyvant  ledit 
arrest,  que  lesdits  appellans  feront  lesdis  inventaires  quant  ilz  en  auront  de- 
mandé le  renvoy,  et  que  Lenormant,  pour  les  intbimez  entendu,  a follement 
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iaCnnni,  ptrae  qu’il  n';  a eu  riens  faici  ne  ordonné  é leur  requeste,  ains  du 
subslitud  du  procureur  général  du  roy  au  bailliage  d'Amiens  et  en  vertu  de 
la  commission  par  lui  obtenue,  soustenu  au  contraire  par  ledit  Asseline,  qui  a 
dict  que,  les  appellans  ayant  demande  le  renvoy,  les  inthimez  l’ont  empesché  et 
dict  que  c'estuit  à eulx  à faire  l’inventaire,  ce  qui  a esté  oidunné  à leur  pruuf 
(ict.  La  court  dict  que  les  inthimez  ont  esté  bien  inthimez  et  qii’ilz  delTrndront 
de  leur  chef.  Ce  faict,  ledit  Lenorinant  pour  lesriits  intimez  oy  en  ses  deffenees, 
ensemble  de  Thou  pour  le  procureur  général  du  roy,  qui  a dictqiie,  aetendu 
l’arrest  donné  en  l’au  mil  cinq  cens  cinquante-neuf  qui  vuide  ceste  cause,  on 
a deu  renvoyer  la  confection  de  riuventaire  p.irdevant  les  appellans;  ladite 
court  dict  qu’il  a esté  mal  jugé,  seiUencié  et  appoincté  par  le  Iwilly  d’Amyens 
ou  son  lieutenant,  bien  appellé  par  les  appellans,  condamne  les  inthimez  ès  di's- 
pens  de  la  cause  d'appel;  en  émeudant  le  jugement  et  fais.ant  ce  que  ledit 
bailly  d'Amyeus  ou  son  lieutenant  a deu  faire,  ordonne,  suyvant  ledit  arrest  de 
provision  par  elle  cy-devanl  donné,  que,  après  le  réquisitoire  faict  par  les  sppeh 
lans,  la  confection  des  inventaires  leur  sera  renvoyé  pour  y procedder  selon 
le  contenu  dudit  arrest,  et  sera  le  présent  arrest  leu  et  publié  au  siège  dudit 
bailliage  é jour  de  plaidz  et  icculx  tennns,  afin  que  cy-après  il  n’y  soit  contre- 
venu. Faict  en  parlement,  le  dernier  jour  de  décembre  l’an  mit  cinq  cens  soixante 
dix-sept.  Signé  : Anaux  (avec  paraphe). 

Aldl.  de  rkdtel  de  ville  d'Aniclu,  lieue  calée  e 7,  péce  a*  s,  dsai  riBceatiice  de  GrcM. 


CCXCVI. 

OBDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D’AUIENS  RELATIVE  AUX  SAYÉTEUBS. 

A l'époque  à laquelle  nous  sommes  parvenus,  la  prospérilé  du  métier 
de  sayélerie  était  singulièrement  déchue  à Amiens  par  suite  des  troubles 
politiques,  et  les  ouvriers  sayéleurs,  dont  le  nombre  s'élevait  alors  à 
cinq  ou  six  mille,  étaient  réduits  à vivre  d'aiim6nes  '.  Au  milieu  des 
embarras  de  celte  crise,  les  maîtres  sayéleurs  comprirent  qu’ils  de- 
vaient, pour  relever  leur  industrie,  la  soumettre  à une  police  sévère. 


' On  lit  dâm  HB  êdit  royal  <n  date  du  a4  fé- 
wicr  1576,  ^ fea  babtiantt  d'Àniciu  mbI  îbca- 
pBblet  d«  payer  ud  ioapdt  auquel  ik  ool  cié  taxèii 
à CBBM  de  e»  cioq  ou  mx  nulle  tayéleura  dont  U 
piBpBrt  CBMe  de  travailler,  |sarrc  que  U marchan- 
4ia«  do  Myturie  n'«  p«âat  4b  qb«»,  i omm*  ém 


troubles  qui  sent  en  ce  royauBB....  Estant  lesditi 
Myèteurs  a l'auBMaiic  oourria  par  Ica  iBtro  kal»* 
Uuiis«ibés,  laquekcoalriburDl  pour  ce  faire  efa^ 
que  semaine...,  (Arrb.  de  l'bôkl  de  ville  d’AjBMas, 
re{.  tui  cbaitea  coté  r,  loL  45  r*  i 40  v«.) 


Digitized  by  Google 


AMIENS 


904 

el  ils  s’adressèreni  à cet  eflet  aux  magistrats  municipaux.  Ceux-ci  ren- 
dirent, le  i3  mars  l'ordonnance  qn’on  va  lire. 

Entre  autres  dispositions,  cette  ordonnance  porte  que  les  sav(fleurs 
présenteront  aux  membres  de  l’échevinage  une  liste  de  quarante  maî- 
tres, d’une  habileté  et  d'une  probité  reconnues,  et  qui  ne  seront  ni 
marchands,  ni  courtiers,  ni  facteurs,  ni  associés  des  marchands.  L’éche- 
vinage en  choisira  vingt  , qui,  sous  le  nom  de  vingtaine,  auront  la 
police  du  métier  et  visiteront  les  ateliers  de  tissage,  le  marché  au  fil, 
les  moulina  et  maisotis  des  foulons,  teinturiers,  calendreurs,  etc.,  et 
seront  rééligibles  chaque  année.  — l-es  six  eswards  ferreiirs,  pré- 
cédemment pourvus  à titre  d’office,  sont  supprimés,  et  leurs  fonc- 
tions attribuées  à ceux  de  la  vingtaine,  qui  devront,  au  nombre  de 
neuf  au  moins,  se  rendre  chaque  jour  i la  halle,  et  y examiner  et 
y sceller  les  marchandises  prêtes  à être  mises  en  vente.  — la;s  eswards 
de  la  vingtaine,  reconnus  coupables  de  malversation,  ou  qui  marque- 
ront comme  bonnes  et  loyales  des  marchandises  défectueuses,  seront 
punis,  la  première  fois,  d’une  amende  de  deux  écus;  la  seconde  fois, 
d’une  amende  de  dix  écus  et  d’une  suspension  de  trois  mois  dans 
l’exercice  de  leur  charge;  la  troisième  fois,  d’une  amende  de  trenteécus, 
avec  privation  complète  de  leur  office. 

De  par  les  maieur,  prévost  et  esrhevins  de  la  ville  et  cité  d’Amyens. 

Veues  en  nostre  eschevinaige  les  remonstrances  à nous  faicles  en  nostre 
hostel  commun  par  plusieurs  maUtres  saieleurs  de  laditte  ville,  i ce  qu’il  nous 
pleust,  examine  ayans  soubz  le  roy  le  gouvernement  et  superintendance  de  la 
police  d’icelle  ville,  pourveoir  au  reiglement  dudit  estât  en  plusieurs  poinetz 
et  articles  au  long  desduietz  esdites  remonstrances,  l’advis  donné  sur  icelles  par 
les  marchans  de  la  saieterye  d'icelle  ville,  les  responces  des  esgardz  ferreurs  en 
blanc  sur  l'estille,  esgardz  sur  le  foullaige,  esgardz  sur  le  guelde,  et  par  les  es- 
gardz  sur  les  halles  en  noir  desdites  pièces  de  saieterye,  celles  des  maisires  tis- 
serans,  foulions,  pareurs  de  draps  et  saietcurs  drapans,  ensemble  le  réquisitoire 
et  conclusions  dudit  procureur  fiscal,  ausquelz  de  nostre  ordonnance  le  tout  a 
esté  convenue  [?];  veue  aussi  la  requeste  à nous  présentée  par  lesdits  esgardz 
en  blanc  et  en  noir  de  ladite  saieterye  le  xii'  jour  de  décembre  dernier,  et  les 
responces  données  à icelles  par  lesdits  marchans  et  maîtres  saieteurs,  avec  la 
conclusion  dudit  procureur  fiscal,  lequel  en  a eu  communicacion  ; sçavoir  fai- 
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ftons  que^  le  tout  meuremeot  Teu  et  considère  en  plusieurs  assemblées  d'esche- 
▼inaige  et  tous  pour  l'uugmentacion  dndit  estât  de  saieterye,  honneur  et  répu- 
tation de  ladite  ville  et  du  bien  public,  avons,  par  manière  de  provision  et  tant 
que  autrement  y sera  pourveu,  dict,  ordonné  et  statué,  disons,  statuons  et  ordon- 
nons  ce  qui  s'ensuit Et  pour  le  désir  que  nous  avons  de  veoir  meilleur  or- 

dre, pobee  et  esgardixe  audit  estât  que  le  passé,  ordonnons  que  lesdits  saieteurs 
nous  présenteront  les  noms  et  surnoms  de  quarante  maîtres  saieteurs  des  plus 
expers  et  congnoissans,  bien  famez  et  renommez,  nez  en  loyal  mariatge,  n’estant 
marebans  de  la  saieterye,  courtier,  facteurs  ny  associez  des  inarcbaiis,  pour  eu 
choisir  par  nous  les  vingt,  lesquelz  auront  povoir  pour  ung  an  seulement  et 
aller  et  se  départir  cinq  en  chacun  quartier  de  la  ville,  avec  le  jnulge  de  la  lar- 
geur des  pièces  d’ouvraige  dudict  estât,  toutes  les  fois  que  bon  leur  plaira,  et 
du  moins  seront  chaînez  y aller  les  jours  de  lundy  et  jœiidy,  pour  veoir  et  visiter 
toutes  les  pièces  qui  seront  sur  Testille,  congnoistre  si  le  tout  sera  en  largeui 
et  en  compte,  si  les  rocs  seront  bons,  flatriz,  de  jaulge,  en  compte  et  rempliz 
<le  61,  et  sy  les  saieteurs  observent  en  tous  poinetz  les  brefs  et  ordonnances 
dudit  mestier,  a6n  de  dénoncer  les  conlrevenans  par  devers  nous  pour  en  faire 
la  correction  et  punicion,  sans  que  ladite  vingtaine  ayt  aucuns  salières  pour 
lesdites  visitations,  sinon  leur  part  aux  amendes,  qu'ils  dénnn(*eront  suivant  les 
brefz  lorsqu'elles  seront  par  nous  adjugées  et  non  au  précédent,  et  sans  en 
pouvoir  accorder,  sur  peine  de  concution. 

Et  a ces  6ns  seront  tenuz  les  Terreurs  en  blanc  sur  l'estille  de  ladite  saieterye 
mectre  ès  mains  de  ladite  vingtaine  la  jaulge  de  la  largeur  desdites  pièces  d’où- 
vrnige  quy  leur  a cy-devant  esté  mis  ès  mains,  et  ce  en  dedens  Tingt-quatre 
heures  après  que  ladite  vingtaine  sera  instituée  et  qu'elle  aura  faict  et  prestée 
le  serment  solemnel  par  devers  nous  de  garder  et  faire  garder  les  ordon- 
nances dudit  mestier,  et  à quoy  lesdits  ferreurs  seront  contrainetz  par  corps. 

Entendons  touteffois  que  lesdits  féreurssur  l'estille  puissent  continuer  l'exer- 
cice de  leurs  estatz  et  offices,  et  chacun  jour  aller  en  personnes  aux  tours  et 
départemens  où  ilz  sont  establiz,  pour  ferrer  sur  l'estille  les  pièces  d'ouvraige 
qu’ilz  y trouveront,  en  quelque  poinct  que  la  pièce  soit  commencée,  d’anltant 
que  leur  plomb  ne  testifBera  plus  autre  chose  sinon  que  la  pièce  sera  ouvraige 
de  ceste  ville  d'Amyens  ; ce  que  leurs  enjoingnons  faire,  sans  povoir  ferrer  les- 
dites  pièces  d’ouvraige  jus  de  l'estille,  k peine  de  deux  escuz  d'amende. 

Auront  aussi  iceulx  ferreurs  en  blanc  sur  Testille  leurs  droietz  ordinères  pour 
l'entier  enregistrement  des  aprentis  dudit  mestier,  et  les  présenteront  par  devers 
nous  comme  de  coustume. 

En  ce  qu'il  touche  les  chefs-d'ceiivres  dudit  estât,  ilz  seront  faietz  par  les  pré- 
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tendrn.<  à la  maistrtse  en  la  préseace  seullement  de  ceiilx  de  ladite  vingtaine  et 
par  euU  visitez,  jugez  et  raportez  par  devers  nous  pour  en  estre  ordonné 
comme  raison,  et  auront  pour  tous  droictz  de  la  réception  d'un  maislre  treze 
solz  et  non  plus,  ceuli  qui  ne  seront  lilz  de  maistre,  et  des  BIzde  maistre  Hz  ne 
auront  aucune  chose,  sons  qu'ilz  puissent  faire  paier  ausdiL<>  nouveaux  maistres 
aucune  despence  en  quelque  sorte  et  manières  que  ce  soit,  à peine  de  dix  esenz 
d’amende  à ceuix  de  ladite  vingtaine  qui  se  trouveront  esdits  despens,  et  de 
pareille  amende  contre  le  prétendant  à estre  receu  À la  inaistrize,  etd'estre  privé 
à jamais  de  pouveoir  besongner  dudit  mestier  comme  maistre. 

Aura  aussi  pouvoir  ladite  vingtaine  de  faire  Taulnaige  en  bLintq  de  toutes 
les  pièces  d'oeuvre  dudit  estât,  ainsi  que  tous  les  aulneurs,  qui  seront  renou- 
velles de  trois  en  trois  mois  ou  de  six  mois  eu  six  mois,  suivant  nostre  reîgle- 
ment,  que  ladite  vingtaine  oliservcra  de  poinrt  en  poinct  sur  les  peines  y conte- 
nues, aux  salles  ordinaires  etaccoustuinez,  où  en  conséquence  iesdites  aulneurs 
seront  suprimez  potir  l'advenir. 

Pareillement  ladite  vingtaine  aura  le  r^anl  et  superinlendance  sur  ceuli  qui 
S4>nl  et  seront  commis  esgardz  sur  le  fil  de  saiette  et  sur  les  esgardz  foulions  et 
sur  c<mli  du  guelde,  semblablement  sur  les  conroiz,  calendreurs  et  teinctu- 
riers,  à ce  que  cliacun  face  debvoir  en  son  regard  observer  les  ordonnances 
dudit  estai,  ousy  aucuns  y coutrevenoient,  nous  en  fera  la  plaincte  et  dénoncia- 
cion,  et  pour  ce  faire  se  transportera  ladite  vingtaine,  quand  l>on  luy  semblera, 
au  nurchc  au  (illé,  aux  moulins  et  maisons  des  foulions,  taiocturiers  en  guelde, 
conroiz,  calendres  et  laiuctures,  lesquelles  rediercbes  elle  sera  tenu  faire  du 
moins  une  fois  le  mois  ou  promptement  nous  en  fera  rapport,  à peine  d’amende 
arbitraire.  Touteffuis,  entendons  que  Icsdis  esgardz  sur  le  fil  de  saiette,  sur  le 
foullon  et  sur  le  guelde  devenant  en  leurs  charges  pour  visiter,  esgarder  ladite 

marchandise,  si  aucun faict  cy-devant  duquel  leur  est  permis  par  les 

ordonnances  dudit  estât. 

Ordoonon%aussi  que  ladite  vingtaine  aura  pouvoir  de  visiter,  esgarrler  sur 
les  halles  en  noir  toute  la  saieterie  eu  noire  ou  autre  couleur  et  d'y  apposer  le 
plomb  de  1a  dernière  esgardise  et  visitacion , si  U pièce  est  trouvée  loyalle  et 
bien  faicte,  sinon  en  faire  la  correction  suivant  les  ordonnances  et  reiglemens 
dudit  estât;  pour  quoi  faire  ceulx  de  ladicle  vingtaine  auront  le  salière  que 
nous  avons  arbitré  du  consentement  desdits  saieteurs,  ainsi  qu’il  s’ensuit;  à 
sqavoir,  pour  clucun  saye  ou  sarge,  en  y mectant  ung  seul  plomb  du  poix  de 
trente  à la  livre,  deux  deniers,  et  pour  chacune  autre  pièce  de  saicterye,  en  y 
mectant  plomb  tic  soixante  à la  livre,  ung  denier,  laquelle  vingtaine  sera  tenue 
se  trouver  auadites  halles  chacun  jour  aux  heures  ordinaires,  dn  moins  une  fois , 


Digitized  by  Google 


XVI'  SIÈCLE.  907 

juiques  au  nombre  de  nœof,  à peine  de  xx  soLi  contre  chacun  des  deffaiUanta,  et 
ce  au  lieu  que  ladite  dernière  visitacion  se  faiaoit  par  les  six  esgardz  ferretir.s 
en  noir  dudit  estât  par  nous  potirreua  en  lictre  d’offices,  lesqueh  partant  de- 
meurent suprimez,  pourveu  et  à condicion  que  lesditz  esgardz  seront  au  pré- 
cédent remplis  et  reml>our6fz  des  deniers  principauU , droictz  seigneuraulx 
et  loyaux  coustz  qu’ilz  ont  paie  pour  l'achapt  desditz  offices,  pour  à quoj  sa- 
tisfaire la  ville  paiera  la  moictié,  et  quant  à Tautre  moictié,  lesdits  saieteurs 
feront  en  sorte  qu’elle  sera  paiée  et  mise  sur  .......  efTectuellenient  tant 

par  euli,  par  les  marchans  de  la  saieterye,  tainciurier  que  autres,  et,  jiisques  à 
l'entier  remboursement  desdits  Offices  de  la  réception  de  ladite  Tingtaiiie,  Ion 
observera  l’esgardize  et  ordre  accoustumé. 

S'il  y a débat  entre  ladite  vingtaine  que  la  saieterie  accuse  de  malversation 
en  son  ouvrage,  ladite  vingtaine  appellera  le  conseil  pour  informer  et  ainsi  qu’il 
est  au  long  contenu  au  reiglement  dudit  estât; 

Et  s’il  se  trouve  que  aucuns  de  ceulx  de  ladite  vingtaine  ayent  commis  fancte 
et  malversation  en  ladite  charge,  ou  quelque  pièce  d'oeuvre  par  eulx  ferrée,  soit 
à l’aulnaige  ou  sur  le  noire,  se  trouve  desloyalle  et  mal  suivye,  court  ou  estroicte, 
iiz  écherront  pour  la  première  fois  en  deu](  escus,  pour  la  seconde  en  diz  esciiz, 
seront  suspenduz  trois  mois,  et  pour  la  tierce  ilz  seront  prisez  desdictes  charges 
et  déclarez  incapables  d'y  estre  jamais  remis,  et  condempnez  en  vingt  escu.s 
d'auiantle;  en  ouUre,  à chacune  fois,  et  pour  l'iiitérest  du  marchant,  pour  les- 
quellez  amendes  d’intéreslz  ilz  seront  contraiiictz  par  corps  l'un  pour  l'autre  et 
ung  seulx  pour  le  tout. 

li«quel  establissement  de  vingtaine  entendons  avoir  lieu  pour  ung  an  srulle- 
nient,  sauf  à le  continuer  ou  révocquer  par  après,  ainsi  que  trouverons  estre  à 
faire  pour  le  bien  public  et  sans  préjudice  de  noz  droietz,  auctborité,  et  à res- 
tabiir  ladicte  esgardize  en  lictre  d'office,  si  voyons  qu'il  en  soit  besoiug  pour  le 
bien  dudit  estât. 

Et  affîn  que  l’on  puisse  avoir  meilleure  congnoissance  des  saieteurs  qui  feront 
ouvrage  defTectif,  pour  en  faire  la  punition,  ordonnons  que,  en  dedetis  la  quin- 
zaine après  restabliMement  de  ladite  vingtaine,  ceulx  de  ladite  vingtaine  seront 
lenuz  aller  faire  description  de  tous  les  maistres  saieteurs  de  la  ville,  et  chacun 
en  la  teneur  (.^)  faire  registre  de  leurs  noms  et  surnoms  ensemble  de  leurs  ensei- 
gnes, pour  du  tout  estre  aussi  faict  nouveau  registre  en  nostre  hostel  commun. 
Visiteront  aussi  leurs  coings,  pour  congnoistre  si  leurs  noms,  surnoms  et  ensei- 
gnes y sont  gravées,  et  s'ils  n*y  sont,  leur  enjoindront,  comme  leur  enjoignons 
par  la  présente,  le  faire  en  dedens  la  quinzaine  en  suivant,  pour  dudit  coing 
marquer  d'un  costé  tant  le  plomb  du  ferreur  sur  l'estilleque  celluy  de  l'aulnaige 
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en  blanc;  et  lesdits  saieteurs  seront  tenus  porter  leurs  coings  à ceste  fin  et  peine  \ 

d amende  arbitraire.  I 

Permectons  aussi  aux  marchans,  tant  habitans  que  forains,  de  pouvoir  achep- 
ter  ladite  saieterye  en  blanc  et  de  la  pouvoir  transporter  hors  de  laditte  ville 
incontinent  après  qu*elle  sera  foullée  et  tournée,  sans  estre  abstrainclx,  se  bon 
ne  leur  semble,  de  la  faire  teindre  et  accoustrer  de  tous  poincU  en  icelle  ville, 
eu  paiant  touteH'ois  par  les  achepteurs  tous  droietz  d'imposition,  visitacions  et 
plombs,  comme  celles  qui  y sont  entièrement  teintes  et  accoustrées. 

De  toutes  lesquelles  amendes  les  esgardz  ou  accusateurs  auront  ung  tiers. 

Les  autres  articles  des  ordonnances  et  reiglemens  dudit  estât  de  saieterie  qui 
ne  sont  contenues  à ces  présentes  demeurans  en  leur  force  et  vertu.  Ce  que 
avons  ordonne  estre  publié  à son  de  trompe  et  cry  public  par  les  carfours 
de  ladite  ville  et  au  marché  au  fille , à ce  que  aucun  n'en  prétende  cause  d'igno* 
rance. 

Fait  en  nostredit  cschevinage,  le  ziii*  jour  de  mors  mil  v^  soixante  dix-huit. 

Publié  à son  de  trompe  et  cry  pubbe  par  les  carfours  et  lieux  accoustumez 
à faire  criz  et  publicacions  eu  la  ville  d’Amyeus  et  au  marché  au  fiUé  .d'icelle, 
le  quatorzième  jour  de  mars  mil  cinq  cens  soixaiiteKÜX'huict. 

Ard).  da  rU6tal  de  tUIc  d'Aniciu,  ref.  aui  cbartca  rote  q i,  fol.  ao4  r«  à ao6  r*. 

CCXCVII. 

REQUÊTE  ADRESSÉE  AU  ROI  PAR  LES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX 
D AMIENS,  AU  SUJET  D'UNE  TAXE  IMPOSEE  SUR  LES  TAVERNIERS, 

HÔTELIERS  ET  CABARETIERS. 

Des  commissaires  royaux  cliargés  de  Taire  exécuter  un  nouvel  édil 
avaient  appelé  devant  eux  les  hôteliers,  taverniers  et  cabaretiers  d'A* 
miens,  et  leur  avaient  signifié  que  désormais,  pour  exercer  leurs 
professions,  ils  seraient  tenus  de  payer  une  certaine  finance.  Les 
magistrats  municipaux  virent  dans  l’établissement  de  celte  taxe 
une  atteinte  portée  à leurs  droits  et  privilèges.  Le  ai  juillet  iSyS,  ils 
adressèrent  au  roi  la  requête  suivante,  dans  laquelle  ils  exposaient 
qu'en  vertu  de  chartes  nombreuses,  ils  avaient  à Amiens  la  police 
des  métiers’,  le  règlement  de  la  taxe  des  vivres;  qu’ils  possédaient, 

' Ëdil  de  RMin  <577,  MIT  les  bôtellerio,  UfcrnM  ■ Voy.  plu  b«alt  p.  6s»,  une  ordouurt  de 
H cebirets.  Fontsooa,!.  I,  p.  }5s.  François  I*',  d'octobre  t545. 
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à titre  üiiéreiix,  In  prévôté  royale  et  tous  les  droits  qui  eu  dépeu' 
daient;  qu'ils  élaient  exempts  de  toutes  tailles,  subvenlious  et  levées 
de  deniers;  qu'ils  avaient  Dutaniment  Imijnurs  exercé  la  police  sur 
les  liuleliers,  taverniers  et  cabaretiers,  réglé  rorganisation  de  ces  nié^ 
tiers  par  des  ordonnances,  nommé  leurs  eswards;  que  les  hôteliers, 
taverniers  et  cabaretiers  actuellement  en  exercice  avaient  été  institués 
par  eux,  avaient  prêté  serment  entre  leurs  mains  et  payé  les  droits 
ordinaires,  etc.  En  conséquence,  ils  priaient  le  roi  d'ordonner  que 
la  taxe  contre  laquelle  ils  réclamaient  fût  mise  à néant. 

Une  note  écrite  a la  suite  de  la  pétition  fait  connaître  l'issue  de  cette 
affaire.  Elle  porte  que,  comme  le  produit  de  la  taxe  est  destiné  au 
payement  des  garnisons  de  Picardie,  l'exemption  demandée  ne  peut 
être  accordée;  mais  qu'eu  égard  aux  privilèges  de  la  ville  d’Amiens,  les 
habitants  ne  payeront  que  la  moitié  de  la  taxe,  et  que  ce  payement 
aura  lieu  sans  tirer  à consé<|iience  et  sans  préjudice  de  leurs  droits. 

AU  HOY. 

Sire , 

Les  maieur,  prévoit,  rschevins,  manans  et  hobiuins  Je  vostre  ville  et 
cité  d'Amyens  vous  remoiislrent  trcs-humblement  que,  par  Chartres  et  privi- 
lèges à culx  concédez  et  octroiez  dès  l’an  m ccc  xxxii  par  vos  prédécesseurs,  a 
esté  délaissée  ausdicu  maieur  et  eschevins,  à cause  de  la  mairyc  d'icelle  ville, 
puissance  et  auctoritéde  ordonner  en  ladiite  ville  du  tax  des  vivres  et  du  reigle- 
ment  et  police  de  tous  les  mestiers,  meismes  de  comniectre  et  pourvoir  h tous 
les  ûflices  concernans  la  police  et  vivres,  et  en  Tan  mil  ccc  xxx  vu,  l.*i  prévosté 
royale  d'icelle  ville,  avec  tous  les  droietz,  justice  et  jiirisdiction  y afférans, 
leur  furent  baillez  à ferme  perpétuelle  moyennant  vm*  livres  qu'iiz  paièrent 
comptant  et  vii^  livres  parisis  qu’iiz  ont  tousjours  depuis  paiée  et  paient  chacun 
an  à vostre  recepte  du  domaine  audict  Amyens  ^ en  sorte  que,  tant  à cause  de 
la  mairie  que  delà  prévosté  roialc  unie  audict  eschevinaige,  itz  ont  le  gouver- 
nement et  superinlendence  de  la  police  de  ladicte  ville  privativement  à tous 
autres,  avec  pouvoir  de  faire  ordonnances  et  reiglenieiis  tant  pour  le  tax  des 
vivres  que  pour  la  police  des  mestiers  de  ladicte  ville,  meismes  de  pourvoir  et 
commectre  à tous  les  offices  de  la  police,  ce  qui  a esté  plus  amplement  déclaré 
et  interprété  par  lectres  patentes  du  feu  roy  François  vostre  aïeul  de  l'an  mil 
V*  XLV,  et  de  faict,  suivant  lesdietz  privilèges,  iceulx  maieur,  prévost  et  esche- 
vins  ont  tousjours  du  depuis  ordonné  du  faict  d'icelle  police,  signament  en  ce 
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qui  roiicerne  les  liosteliers,  cabaretiers  et  uverniers,  mis  tax  aux  vivres,  et  pour 
le  rei^'leiiient  il'iceulx  faicl  plusieurs  ordonnances  que  ceulx  qui  sont  à présent 
receux  ont  promis  et  juré  par  serment  devant  eulx  garder  et  observer,  et  d'an 
eu  an  renouvellent  les  esgardx  jurez  desdietz  estatz,  qui  font  aussi  serment 
devant  eulx  de  faire  observer  leurs  ordonnances;  davantaiges,  les  supplians,  pa* 
leurs  privilèges  portez  par  conlract  conGrmé  par  vostre  majesté,  entre  autres 
choses  sont  exempts  de  toutes  tailles,  subventions  et  levée  de  deniers  par  capi- 
tulation et  faveur  de  la  rédition  d'itîelle  ville  à la  couronne,  et  raoiennant  qu'ilz 
sont  tenuz  faire  la  garde  personnelle  d'icelle  ville,  duquel  privilège  iizont  tous- 
jour»  joy,  et  pour  leur  grande  loyauté  et  debvoir  n’a  esté  faicte  jusques  i pré- 
sent sur  les  supplians  aucune  levée  de  deniers  en  général  ny  en  particulier, 
nieismes  depuis  trois  ans  vostre  majesté  ayant  advisé  lever  quelques  deniers 
sur  tous  les  estatz  et  officiers  des  ellections  de  ce  royaume,  ceulx  de  ladicte 
ville  d Amyens,  en  vertu  de  leurs  privilèges  donnez  aux  supplians  en  général, 
en  auroient  esté  déclarez  cxcraptz  par  vostre  majesté.  Touteffols,  sire,  depuis 
peu  de  temps,  soubz  prétexte  de  l'édict  naguéres  publié  pour  le  faict  des  hos- 
telliers,  taverniers  et  cabaretiers,  aucuns  commissaires  sur  ce  depputez  pour  le 
bailliage  et  ellection  d'Aiuyens  ont  évocquez  devant  eulx  audict  Amiens  les 
liostelliers,  taverniers  et  cabaretiers  de  ladicte  ville,  pour  faire  foy  de  leurs  fa- 
cultez,  et  ce  faict  les  taxer  et  lever  sur  eulx  quelque  finances  pour  pouveoir 
tenir  et  exercer  les  estatz  susdietz  en  ladite  ville,  et  leur  bailler  vos  lettres  de 
réception  au  préjudice  et  à la  dimynution  de  l'authorité  desdietz  maieur,  pré- 
>08t  et  eschevins  et  de  leur  police  et  de  leurs  antiens  privilèges  et  usages.  Ce 
considéré,  sire,  joinct  que  tous  les  taverniers,  hosicllains  et  cabaretiers  d'icelle 
ville  ont  jà  esté  receuz  esdietz  estatz  par  lesdietz  maieur,  prévost  et  eschevins, 
faict  ilevant  eulx  le  serment  acoustumé  et  paié  les  droietz  ordinaires,  et  que 
telle  nouveauté  ne  poeult  apporu-r  que  préjudice  à l'authorité  du  corps  de  ville, 
ilésordre  et  confusion  en  la  police  d'icelle,  que  lesdietz  maieur,  prévost  et  esche- 
vins  tiennent  de  vostre  majesté  à tiltre  onéreux,  ilz  supplient  très-humbleraent 
vostre  majesté,  en  les  conservant  cstlictz  privilèges  et  aiictlioritez,  excepter  la- 
diute  ville  d'.Amiens  du  contenu  audict  ecdict  et  exempter  les  hostelieri,  taver- 
niers et  cabaretiers  d'icelle  ville  de  la  taxe  et  levée  de  ladite  finance,  faisant 
deffence  ausdietz  commissaires  de  procéder  contre  eulx  à aucune  taxe  pour  ce 
regard,  et  ils  continueront  de  prier  Dieu  pour  vostre  grandeur  et  majesté. 

Et  plus  bas  est  escript  ce  qu'il  s’ensuict  : Attendu  que  lesdis  deniers  sont  des- 
tinez pour  le  payement  des  garnisons  dudici  pais  de  Picardie,  l'exemption  requiie 
par  lesdietz  babitans  ne  poeult  avoir  lieu,  aitis,  eu  esgard  à leurs  privilèges, 
paieront  seullement  la  moictié  de  la  somme  à quoy  monte  la  taxe  faicte  das- 


Digitized  by  Google 


Wl*^  SIÈCLE.  911 

(lieu  ho%tellîers  et  cabaretiers  dedans  le  mois  d aoust  prochain;  le  tout  sans 
préjudice  à leurs  privilèges  ne  tirer  à conséquence.  Faict  au  conseil  privé  du 
roy  tenu  à Paris  le  axi*  juillet  mil  sotxante^diX'huit.  Signé:  ta  PnucK. 

Artii.  il«  rbSirl  de  ville  d'Amiim , reg.  »ui  chartes  «oiè  r.  fol.  1 10  r"  «l  v*. 


ccxcvin. 

OBnON.NANCR  DES  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  D AMIE?«S,  AU  SUJET  DE  l.A 
JUSTICE  ET  DE  LA  POLICE  MUSlUI'ALfS. 

Dan!)  le  préambule  de  rordonuance  suivante,  les  maire,  prévôt  et 
écbevins  d’Amiens  annoncent  qu’ils  veulent  pourveoir  au  ilcsonire  et 
confusion  qui  se  vont  aux  plaidoiries  el  expédition  des  causes  pendantes 
devant  eus,  el  donner  ordre  au  fait  de  ta  police  et  goueernemeru  de  ta 
vdte.  La  justice  éclievinale  se  divise  en  plaids  ordinaires  et  plaids  som- 
maires. Les  rédacteurs  de  l’ordounance  dont  nous  nous  occiqions^  dé- 
finissent plaids  ordinaires  ceux  où  se  traitent  les  causes  excédant  un 
écu,  el  dont  les  conclusions  doivent  être  dressées  par  procureur;  el 
plaids  .sommaires,  ceux  où  se  traitent  les  causes  n’excédant  pas  un  rcii, 
et  dont  les  parties  sont  admises  à parler  sans  assistance  de  conseil,  et 
peuvent  faire  dresser  leursconclusions  par  lessei^entsà  mas.se;  ils  fixent 
les  jours  et  les  heures  DÙ  se  tiendront  les  audiences  de  récbeviiiage  el 
celles  du  prévôt,  les  délais  des  sommations,  la  manière  dont  s’expédit*- 
ronl  les  procès  pour  injures,  les  litiges  concernant  la  police  de  la  ville  el 
le  règlement  des  métiers,  les  cau.ses  des  forains,  etc.;  enfin,  ils  recom- 
mandent avec  instance  au  procureur  fiscal,  aux  greffiers,  aux  sergents, 
de  se  trouver  a leur  poste  aux  heures  indiquées  , el  de  faire  leur  devoir. 

I)«  par  les  niaieur,  prévost  et  escheviiis  de  la  ville  et  cité  d'Aaijens. 

Désirans  pourveoir  au  désordre  et  conlusiou  quy  sc  void  pour  le  présent  aux 
plaidoiries  et  expéditions  des  causes  qui  sont  pendantes  par  devant  nous  en 
iioz  plaida  ordinaires,  sommiers  et  extraordinaires,  et  administrer  à ung  chas- 
rnn  bonne  et  briefve  justice,  et  auss;  donner  ordre  au  faict  de  la  police  et  du 
gouvernement  de  ladicte  ville,  pour  le  bien  public  et  le  soulagement  des  babi- 
tans  d'icelle,  avons,  jusques  à nostre  voulonté  et  rappel,  en  réitérant  et  aug- 
mentant à plusieurs  ordonnances  |ur  nous  cy-devant  faictes  pour  ce  regani, 
onlonné  et  ordonnons  ce  qu’il  s’enssuict  : 
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Premièrement , ordonnons  que  les  plaidz  ordinaires  se  tiendront  les  jours  de 
lundy  et  veudredy,  précisément  à sept  heures  du  matin  en  temps  d'este,  depuis 
te  premier  jour  de  mars  jusques  au  premier  septembre,  et  è huict  heures 
précisément  en  hyver,  deppuis  le  premier  septembre  jusqu'au  premier  mars. 

Lesdictx  plaidz  ordinaires  se  traictenmt  toutes  causes  eiceddans  ung  escu 
pour  une  fois  ou  la  ralleur,  et  seront  toutes  les  conclusions  esdites  causes  dres- 
sées et  seignées  par  les  procureurs,  sans  que  les  sergens  à mace  les  puissent  faire, 
à peine  d'amende  arbitraire. 

Lesdietz  sergens  quy  auront  faict  adjoumemens  pour  servir  esdietz  plaidz 
ordinaires,  présenteront  au  greffe  de  la  ville  lesdictes  causes  en  dedans  le  jour 
prochain  précédent  t'assignacîon. 

Le  procureur  de  la  partye  demanderesse  sera  tenu  soy  cotter  en  dedans  te 
jour  de  l'assignacion  et  le  procureur  de  la  partye  deffenderesse  en  dedans  le 
lendemain;  aultrement,  et  à faulte  de  ce  faire  par  l’un  ou  l’autre  desdietz  pro> 
rureurs,  sera  ezpédyé  deffauh  ou  congé  à icelUty  qui  le  requerra. 

Sy  la  cause  et  matière  est  personnelle,  les  deux  procureurs  s’estant  cottez 
pour  les  parties,  ilz  seront  tenuz  comparoir,  lesdictes  partyes,  au  prochain 
jour  plaidoiable  essuivant,  pour  estre  oies  par  leurs  bouches  l’un  devant  l’autre 
et  les  régler  et  appointer  comme  de  raison,  sans  que  le.sdictz  procureurs  puis* 
sent  entre  eulx  tenir  procédure  esdictes  causes  personnelles,  ny  bailler  delTen* 
ces  ou  aultrc  pièce,  que  premièrement  icelles  parties  nayent  esté  oyes  par  leurs 
bouches  l’un  devant  l’autre,  à peine  de  nullité  desdictes  proceddures  et  d'amende 
arbitraire. 

Et  à faulte  de  comparoir  par  Tune  ou  l'autre  desdictes  parties  audit  prochain 
jour  plaidoiable  enssuivant  le  jour  de  1a  première  assignation,  sera  donné  def- 
fauU  ou  congé  à icelluy  qui  se  y présentera,  n’est  qu'il  y ait  excuse  légitime 
comme  de  maladye  ou  absence. 

Et  en  toutes  auUres  causes  de  l’ordinaire  où  les  procureurs  des  parties  se 
seront  cottez  et  présentez  à la  prochaine  plaidoirye  enssuivant,  seront  tenuz 
prendre  proceddure,  et  ne  s’en  pouvans  accorder,  prendront  droict  pour  autre 
procureur  et  tiendront  la  proceddure  qui  sera  par  luy  advisée. 

selles  lesdietz  procureurs  les  présen- 
teront sur  leurs  ronles tures,  sans  bailler  demye  foeuUe, 

ce  que  leur  deffendons  et . son  conseil  les  recepvuir, 

synon  en  fœulles  entières,  pour  estre ble  de  trois  en 

trois  mois. 

se  trouveront  à noslre  auditoire  une  heure 

au  précédent  la  séance  des  plaidz eulx  expé<tier  et  prendre  pro* 
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ccddiire  ordinaire  et  de  justice  è$  causes  quj  ne  mériteront  empescher  l'au- 
dience, sans  y faire  appeller  telles  causes. 

Les  délaiz  de  sommer  ou  de  garand  sont  de  viii*'"'  pour  sommer  quelque 
habitant  et  de  quinzaine  pour  sommer  hors  la  ville  et  banlieue;  et  ne  seront 
donnez  telz  délaiz,  n’est  en  affirmant  promptement  qu'ilz  le  demandent  sans 
fnulde;  et  au  jour  du  délay  esehéunt,  sy  la  partye  n’a  faict  nulcunc  dilligence 
en  vertu  d'icelluy,  il  sera  tenu  proeedder  au  principal,  à peine  de  deffnult. 

Quand  aux  plaidz  sommiers,  ilz  se  tiendront  comme  de  coustume  par  chascun 
jour  ouvrable  à l’aprez  midv,  à trois  heures  précisément  en  temps  d’esté,  et  en 
temps  d'hiver  à deux  heures. 

Les  dietz  plaidz  sommiers  se  traicteroni  causes  non  execddans  ung.  escu  et  y 
seront  oy<?s  les  parties  par  leurs  bouches,  sans  ministère  de  conseil. 

Pourront  esdictes  causes  les  sergentz  à masse  dresser  les  conclusions  des 
parties,  en  faire  leurs  rescriptz  libellez  contenant  la  demande  du  demandeur, 
qu’ilz  seront  tenuz  bailler  tant  au  demandeur  que  au  delTendeur  conformes  les 
ungs  aux  aultres  en  toutes  choses,  et  observeront  esdietz -adjoumemens  et 
en  tous  aultres  les  ordonnances  royaulx  <|ui  les  charge  de  mettre  les  noms,  sur- 
noms, qiialitez  et  demeurances  des  parties  à quy  ilz  auront  parlé,  et  les  noms 
de  leurs  recordz,  leur  faisans  deffences  de  faire  à l’aprez-mifly  aucuns  adjour- 
nemens  pour  lesdietz  plaidz  sommiers  du  mesme  jour,  ains  les  faire  du  matin  à 
l'aprez-midy  ou  d’aprez-midy  au  lentlemain,  le  tout  à peine  d’amende  arbi- 
traire. 

Au  premier  adjournement  ès  causes  de  diz  solz  et  au-dessoubz,  en  vertu  du 
premier  deffault,  sera  le  deffendeur  condempné  pour  faire  l’affirmation  du  de- 
mandeur, n’est  que  le  deffendeur  dye  moyens  vallables  pour  ce  empe.scher  en 
dedans  le  jour. 

Et  ès  causes  au-dessus  de  diz  solz,  jusques  à ung  escu,  en  vertu  de  deux  def- 
faulx  bien  et  deuement  obtenuz,  sera  prinse  l'affirmation  du  demandeur  et  le 
défaillant  condempné  en  la  somme  contre  luy  prétendus  et  ès  despens,  n’est 
que  en  dejlens  le  jour  du  deffault  il  dye  moyens  vallables  pour  ce  empes- 
<dter,  et  au  paiement  sera  contrainct  nonobstant  oppositions  oij  appella- 
tions quelconques  et  .sans  préjudice  d’iccUcs,  dontsera  faict  notte  en  la  sentence. 

Les  causes  d’injures  et  provisionnablcs  s’expédiront  chascun  jour  .à  dix 
heures  du  matin,  et  à l’aprez-midy  à quatre  heures  précisément,  en  nustre  audi- 
t^re  et  non  ailleurs  ny  à autres  heures. 

Tous  différends  concernans  la  police  de  la  ville , réglement  des  mestiers 
et  contraventions  aux  ordonnances  d’icelle  seront  oyes  et  expédiez  sommicre- 
ment  à toutes  heures  en  la  chambre  du  conseil  de  nostre  hostel  commun. 
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Comme  »u«y  y •«ront  expédiée»  à tonte»  heure»  les  cao»e»  de»  fonin»  con- 
tre le»  habitan»,  pour  quelquesorome  que  ce  «oyt,  n«t  qu’il  y aitcédulle,  obli- 
gation ou  aultre  contract  eecript  entre  le»  partie»,  auquel 

. . . le  gami»»emeDt  i’yl  y e»cbet,  »y  la  tomme  eicedde 

....  partie»  seront  renroiée»  aux  plaidx  ordinaires,  »y  le  déf. 


En  ladicte  chambre  du  conseil  s’expédiront  ausay  Ion 

les  déclarations  d'aage  de  majorité  par  chacun  jour  à dix  heures  du  matin . . . 
heures  de  reHeyée  précisément  et  non  à aultre» 

heures  ny  ailleurs. 

Aiusy  tou»  adjoumez  à comparoir  en  personne  seront  tennx  comperoir  en 
ladicte  chambre  du  conseil  aux  heure»  susdictes. 

En  ce  qu'il  touche  le»  plaidx  de  la  prévosté  de  ladicte  viUe,  ils  se  tiendront 
comme  de  coustume  chascun  samedy  é huict  heures  du  malin  précisément,  et 
s'il  est  teste  le  samedy,  ili  se  tiendront  le  lundy  enssuirant  à deux  heure*  pré- 
cisément, parafant  les  plaidx  sommiers. 

.\u  regard  de  la  confection  de»  procex  criminel»,  enqueste»,  interrogatoire» 
d'office,  ensuivant  l'ordoniMince,  auditions,  examen»  ou  réviaioiu  de  comptes, 
tauxation»  de  dépens  et  jugement  de»  proce»  crimioelx  ou  civil»,  ilrte  feroat 
en  nottre  auditoire,  chambre  criminelle,  cl  en  la  chambre  aux  maillar»,  selon  la 
commodité  ou  empetcliemeot  qu’il  y pourra  avoir,  un»  aulcunentenl  en  empst- 
cher  ladicte  chambre  du  conseil. 

Enjoingnoos  au  procureur  fiscal  de  ladicte  ville  se  trouver  chascun  jour 
en  icelle  chambre  du  conseil  à dix  heures  du  malin  et  à quatre  henre»  après 
midy,  et  se  trouver  ès  plaidx  ordinaires  sommier»  de  la  prévosté,  pour  en- 
tendre à la  conservation  des  droica  et  auctorite»  d’icelle  ville  et  conclure  par  le» 
amende»  qui  s’offriront,  à peine  d’amende  arbitraire.' 

Comme  aussy  enjoignons  aux  greffier»  de  Udicte  vUle  et  prévosté,  chascun  en 
leur  regard,  d eux  trouver  ou  leurs  commis  ayant  serment  à court  aux  plai- 
doiries dessusdicte»,  aux  jour»,  heures  cy-devanl  déclarée»,  pour  fane  acUs  den 
jugemens  cl  expédition»  qui  s’y  donneront,  à peine  arbitraire. 

Pareillement  enjoignons  aux  tergeos  à mace  sepmaioiers  qui  debvecont  snr- 
vir  è»  plaidoirie»,  de  sonner  le  dernier  coup  de»  plaidx  et  d tssister  au  long  de»- 
dicte»  plaidoirie»  comme  ili  sont  tenu»,  i peine  de  vingt  soli  d’aniendn  po«  U 
première  foi»,  quy  doublera  et  quadruplera  pour  la  seconde  ol  troisième  foi»^ 

- Ausqueix  sergenU  enjoignons  garder  et  observer  le  présent  réglement,  et, 
selon  la  distinction  do»  cause*  et  matière»,  faire  le*  adjourneoient»  aux  jour», 
lieux  et  heures  dessusdicte»,  sur  semblable  assende  que  desau». 
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Noua  enjoignons  austj,  quand  ils  aaroni  faict  quelque  soellé  des  biens  d'un 
deff'unct,  d'en  faire  leur  rapport  au  greffe  de  la  ville,  pour  en  estre  faict  regis- 
tre et  en  bailler  leur  exploict  au  procureur  Bscal  de  ladicte  tille  en  dedans  le 
lendemain,  leurde^endans  d'en  bailler  aiilcune  main  levée  sans  onlonnance  par 
cscript,  sur  semblable  peine  que  dessus. 

Semblablement  leur  ordonnons  de  faire  leur  debvoir  de  mettre  k exécution 
les  sentences  et  jugement  quj  leur  sont  baillez  pour  ce  faire  par  les  parties,  en 
dedans  trois  jours  aprez  au  plus  tard,  et  s'ils  proceddent  à la  prinse  et  vendis 
lion  d'aulcuns  maubles,  leur  ordonnons  aussy  en  dresser  aussytost  leurs 
exploictz  et  en  rendre  compte  à leurs  parties  en  dedans  le  tiers  jour  eossui- 
Tant,  à peine  d'un  escu  d'amende  qu'ilz  seront  tenuz  paier  sans  déport,  dont 
sera  délivré  la  moictyé  k la  partye  quy  en  fera  la  plaincte,  et  ce  pour  la  première 
fois,  pour  la  seconde,  de  deux  escuz  d'amende  et  suspeotion  de  demy-aii  de 
leurs  estatz,  et  pour  la  tierce  de  privation. 

peut  prétendre  cause  d'ignorance,  leur 

ordonnons  lever  aultant  du  ........  en  dedans  la 

huieiaine,  le  lire  souvent  et  le  porter  ordinairement  sur  eulx  [afin  de  pouvoir 
nous  le]  présenter  quand  ilz  en  seront  par  nous  requis,  à peine  de  vingt  soU 
d'amende. 

faisons  deffences  aux  procureurs  de  distribuer  par  leurs  mains 

aulcuiu  procez  [si  ce  n'est]  à aulcuns  de  nous,ains  leur  enjoignons  iceulx  mettre 
an  greffe  hors  le  jeu[di  jour  d*]  audience  des  plaidz,  pour  estre  distribues  à telz 
que  nous  adviserons.  Sy  ordonnons  à nostre  huissier  et  sergent  k verge  se  ti-nu> 
ver  chascun  jour,  à huîct  heures  du  matin  et  aprez>midy  k deux  heures  préci- 
sément, à l’huis  de  1a  chambre  du  conseil  et  s y tenir  tant  que  nous  en  sor« 
tirons,  et  ne  permettre  que  aulcuns  y entrent  sans  nostre  permission,  s'ils 
ne  sont  de  nostre  corps  de  viUe,  à peine  d’amende  arbitraire.  Et  seront  1i‘h 
présentes  ordonnances  leues  aux  plaidz  ordinaires  de  ladicte  ville  et  mises  dans 
ung  tableau  en  nostre  auditoire,  à ce  que  chascun  en  puisseavoir  congnoissance. 
Faict  en  nostre  eschevinaige , le  jœudy  quatriçspie  febvrier  mil  cinq  cens 
quatre-vingtz. 

Publié  en  jugement  le  lundy  quinztesme  février  mil  cineqeens  quatre  viiigu, 
par  devant  Ledieu,  eschevin , en  la  présence  de  maistres  Jehan  le  Marchant , 
Pierre  Vahier,  Jehan  Vahier,  Lois  de  Louveneourt,  Godard,  Joly,  Prouzel, 
J.  Dufour,  Leclerc,  Leroy,  Lagreué,  E.  Dablain,  de  Flandres,  C.  le  Manguier, 
Cuisset , Caron , Quatorze,  Grille , Rohault,  le  Buteux  et  Vallée,  procureurs, 
Jehan  Lebrun,  C.  Ducrocq,  Cinquet,  Maugrenier,  Leriche,  Mallot,  Dufeu, 
sergens  k niasse.  Lesquels  sergens,  assistez  de  Pierre  Joly,  leur  procureur,  ont 
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proteste  que  ce  présent  réglement  et  ordonnance  ne  leur  pnist  nuire  ne  préju- 
dicier, par  ce  qu’ilz  n'ont  esté  oyz. 

Arcb.  de  llMVtci  de  «illr  d'Amieos,  re|.  aui  cbdrle»co<è  Q s,  fol.  ts  t4  r*. 

CCXCIX 

ORDONNANCE  DE  L’ECUEVINAGE  D'AMIENS  PORTANT  ÉTABLISSEMENT 
DE  PRIX  POUR  LE  TIR  AU  MOUSQUET. 

On  a vu,  à la  dale  du  aa  décembre  i5a8,  leclievinage  d'Amiens  ho- 
mologuer un  réglement  qui  orgaiii.sait  en  eonfrerie  des  bourgeoit 
réunis  pour  s’exercer  au  lir  de  rarc|uebusc  Mais  cette  association  mi- 
litaire, qui  comptait  soixante  membres  seulement,  n'était  plus  sulTi- 
santc  pour  la  défense  de  la  ville,  à une  époque  où  toutes  les  troiipe.s 
régulières  se  servaient  d'armes  à feu.  Aussi,  dans  l'orduiinauce  qu'on 
va  lire,  les  maire,  prévôt  et  éclicvins  d’Auiieos  engagent-ils  les  bour- 
geois aisés  à se  pourvoir  cbacuu  d'un  muus<|uet  avec  la  foarcheUe  et 
tout  autre  équipage  y servant,  et  de  s’exercer  au  lir,  de  manière  à pou- 
voir faire,  dans  l’occasion,  un  service  utile  à la  sûreté  de  la  ville.  Kn 
outre,  ils  annoncent  qu'ils  ont  décidé  qu’à  titre  d’encouragement,  des 
prix  seraient  distribués  aux  meilleurs  tireurs  les  jours  de  fêles  et  di- 
manebes,  et  que,  le  17  avril  suivant,  les  prix  consisteraient  en  un 
mousquet  doré,  une  arquebuse  à mèche,  une  épée  cl  une  dague. 

De  par  les  niaieur,  prévost  et  esclievins  de  la  ville  d'Amiens. 

Il  a pieu  au  roy,  pour  plusieurs  raisons  et  considérations,  nous  commettre 
et  débisser  la  totale  garde,  gouvernement  et  snperintendance  de  ladite  ville,  et 
octroier  aux  habitants  d'icelle  plusieurs  beaux  et  grands  previléges,  franchises 
et  exemptions,  à la  charge  expresse  de  faire  en  personne  la  gante  de  ladite  ville, 
tant  de  jour  que  de  nuit,  avecq  armes  siiflisaiiles  pour  la  delTcnsc  et  .seureté 
d'icelle.  Pour  ces  causes,  désirant  en  ce  temps  périlleux  pourveoir  de  tout  nostre 
pouvoir  à toutes  choses  néces.saires  pour  le  service  de  sa  majesté  et  de  ceste 
ville,  nous  exortons  tuus  les  habilans,  signament  les  plus  riclies  et  aisex,  d'ache- 
ter et  tenir  en  leurs  maisons  chascun  un  bon  mousquet  renforcé,  avec  la  four- 
cliette  et  tout  autre  équipage  y servant,  et  souvent  en  tirer  et  s'en  exercer  à ce 
que,  l'occasion  se  présentant  à l'advenir,  on  eu  puisse  avoir  prompt  servii^e 
pour  la  dcfence  de  la  ville.  Et  afin  de  les  y occasionner  davaolaige  et  qu'ib  se 

' Pi|e  5j5. 
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puissent  mieux  adexercer,  jouer  et  ürcr  desüiu  moiisquelx,  avons  advisé  en 
nostre  eschevinage  faire  tirer  par  chacun  an,  inrontinent  après Pasqucs,  un  prix 
du  jeu  du  mousquet,  et  pour  la  présente  année  y convenir  le  dimanche  d'aprex 
Quasiniodo  ly  avril  prochain,  à trois  heures  précisément,  au  heu  dit  le  (iamp 
des  Phéez,  et  ce  continuer  les  jours  de  festc?s  et  dimanches  ensuivans  paredle 
heure,  tant  que  tous  le*  hahitans  portiers  prévilégiez  et  les  enfan*  des  hourgeoi> 
et  auUres  jeunes  gens  qui  s‘y  vouldront  présenter  auront  tiré  selon  Tordre  qui 
ensuit,  qui  sera  observé  pour  obvier  à désordre  et  confusion. 

Premièrement,  audit  17  apvril  premier  jour  que  ledit  prix  se  tirera,  y seront 
seulement  receus  les  hahitans  portiers  des  paroisses  de  Sninl-Marlin  et  Saint- 
Jaques,  qui  y seront  appelles  et  receu?.  les  premiers  à tour  de  rôle  suivant  le 
registre  des  portiers;  s'ils  ne  peuvent  tous  tirer  p«»ur  ce  j«»ur,  le  reste  tirera  le 
jour  prochain  ensuivant.  Aprez  eulx  joueront  les  arhalestriers,  en  âpre/  le> 
portiers  des  paroisses  de  Saint-Fremin  au  Castillon,  etc. 

Chascun  sera  tenu  apporter  ou  faire  apporter  son  mousquet,  pouldre,  bou- 
lets ou  aultre  équipage,  chaig;er  soy-incsinc  son  mousquet  et  se  présenter  par 
ordre  et  à son  tour,  sans  confusion  ny  frautde,  sans  transgresser  autcunes  de* 
lois  et  ordonnnuces  des  jardins  des  prévilégîez. 

Le  blanc  qui  sera  en  la  butte  où  ils  tireront  aura  trois  pieds  de  diamètre,  et 
au  milieu  d’ieeluy  un  autre  petit  blanc  d'un  pied  de  diamètre. 

Il  $ y donnera  trois  pris;  le  premier,  d’un  numsquet  doré  où  seront  gravées 
les  armes  de  la  ville,  le  second  d'une  barquebiise  à mesche,  et  le  troisième, 
espée  et  dague. 

Pour  gagner  lesquels  prix  fauldra  tirer  à mettre  le  premier  coup  eiitièremenl 
dans  le  petit  blanc  et  le  second  pareillement  ou  du  moins  dans  Tautre  grand 
blanc,  ou  bien  le  premier  dans  legrind  blanc  et  le  second  au  petit, auliremeiit, 
si  Tun  des  deux  coups  estoit  hors  des  blancs,  U ne  gagnera  aiilcunc  chose,  et 
sy  aulcuns  mettent  leur  premier  coup  hors  dc.s  blancs,  ils  ne  seront  plus  receus 
à tirer  par  après.  Aussy  nul  n'y  tirera  plus  de  deux  coups. 

Celluy  qui  fera  le  plus  beaucoup  plus  prochain  de  la  broche  audit  petit  blanc, 
ayant  mis  aultre  coup  dans  le  grand  ou  petit  blanc,'  coiniiie  dit  est,  gagnera 
le  premier  prix , le  plus  beau  coup  d'aprez , le  deuxième  prix,  et  le  tiers  le  troi- 
sième prix,  pourveu  qu'ils  aient  tiré  d'un  mousquet  à eulx  appartenant.  Et  si  les 
mousquets  ne  sont  à eulx,  celui  qui  auroit  gagné  le  premier  prix  n’aura  que  une 
liarquebuze,  celuy  qui  auroit  gagné  le  second  naura  qu'espée  et  dague  et 
celuy  qui  auroit  gagné  le  troisième  prix,  n’aura  qu’une  dague  pour  prix. 

Outre  ordonnons  que,  par  cliascun  jour  que  Ton  tirera  ausdits  prix,  sera 
délivré  ung  verre  de  cinq  solz  tournois  à celuy  qui  aura  ce  jour  fait  le  plu* 
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bMu  coup  daiu  l'un  dcsdits  bUncs  d'un  mousquet  * luj  appaiteiiaat,  et  ù le 
mousquet  n'est  sien , il  n'aura  qu’un  aeirre  de  deux  solz  tournois. 

Si  enjoignons  A tous  ceulz  qui  auront  lesdits  prix  de  les  garder  pour  a'en 
setirir  à la  delTense  et  conservation  de  ladite  ville  et  nous  les  représenter  quand 
il  leur  sera  ordonné,  tans  les  vendre  ni  donner  à qui  que  ce  soit,  à peine  de  . . 
Publié en  la  ville  d'Amiens,  le  ao*  février  i58o. 

BiUkitli.  nsliui. , colkd.  de  D.  Cmier,  »•  p*^.,  ut.  s,  p.  s<;. 

ccc. 

I.BITRE  DE  HENRI  III  CONFIRMANT  LE  DROIT  DE  L’ÉCHEVINAGE 
D’AMIENS  DE  NOMMER  LES  RECEVEURS  DES  DENIERS  PATRIMO- 
NIAUX ET  DES  OCTROIS  DE  LA  VILLE. 

lii  édit  du  mois  d’oclobre  i58i  ayant  créé  dans  chaque  ville  un 
office  de  receveur  des  deniers  communs,  patrimoniaux  et  d’octroi,  un 
conseiller  des  aides  déposséda  les  receveurs  en  charge  élus  par  les 
bourgeois  d’Amiens,  et  commit  provisoirement,  pour  recevoir  les  de- 
niers municipaux,  le  receveur  du  domaine  au  bailliage.  Les  maire,  pré- 
vôt et  écbevins  réclamèrent  contre  cet  acte,  qu’ils  qualifiaient  de  spo- 
liation, et  le  roi,  par  les  lettres  suivantes,  données  le  3i  mars  i58a, 
les  maintint  dans  la  jouissance  du  privilège  de  nomination  des  rece- 
veurs des  deniers  communs,  patrimoniaux  et  d’octroi  *. 

.58,.  Henry,  par  U grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Pologne,  à tous  ceuli  qui 
ces  présentes  lectres  verront,  nox  chers  et  bien  amex  les  msieur,  prévost  et 
eschevins  de  nostre  bonne  ville  d’Amyens  nous  ont  faict  remonstrer  que,  sui- 
vant les  privilèges,  francliises  et  exemptions  â eulx  ottroiez  par  nox  prédéces- 
seurs, par  nous  confirmez  â nostre  advénement  à la  couronne,  les  habitant  de 
ladicte  ville  ont  d'an  en  an  esleu  et  renouvellé  les  receveurs  des  deniers  com- 
muns, patrimoniaux  et  d'ottrois  en  icelle  ville,  lesquels  ont  rendu  compte  de 
leur  administration  dans  l’hostel  commun  de  nostredicte  ville  à buis  ouvert 
publicquement,  au  son  de  la  cloche  du  brellroy,  devant  nostre  bailly  d’Amiens 

h dcoii  4»  BomB«r  «g  pèMw  oet  ol&cMr,  tÎMi 
qu’ib  tTAhCBi  cotituiM  4t  l«  UuT»  dcpuîs  lofi^tcmpA. 
(Arda.  de  HiAlel  d«  Tille  d'AnicM.  Ori(.  es  par> 
efaem.,  liwe  • 7,  pièee  to,  inTeftl.  d§  Grmei . rt 
Kf . «itK  etgrtc»  nié  r,  l»L  ***) 


t Anh.  d€  l'kdtd  d«  ville  d’AmieM.  lÎMie  • 7, 
piece  1 3,  invrat.  de  Grcsict. 

• Henri  tll»  per  lettreft>patcaia  de  moii  de 
mn  (Sl7.  lupprinà  Toflice  de  reeevrardet  de- 
am*  eoaiooM  à JunicsA,  u dean  eia  htàituU» 
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ou  wn  linitenMit,  en  la  présence  de  noi  procureur  el  recereur  ordinaire  du- 
dict  bailliage,  deadicu  exposant  et  des  autres  habiuns  qui  te  eeullent  trouver 
*pour  congnoîstre  l*einploy  desdictz  deniers,  où  chacun  est  recru  k faire  telle 
remnnstrances,  débatx  et  enipeschemens  que  bon  leur  plaist.  Touteffois,  au 
moien  de  l'eodict  faict  au  mois  d'octobre  dernier  passé,  portant  establistrment 
en  tiltre  d'office  d'un  receveur  des  deniers  communs  patrimoniaux  et  d ottrois 
en  chacune  ville,  el  en  vertu  de  noi  lectres  patentes,  lun  des  conteilliers  de 
nostre  court  des  ajdes,  nonobstant  les  remonstrances  et  oppositions  desdiiti 
exposant,  auroit  depposédé  et  interdict  les  receveurs  de  nostredicte  ville,  esleuz 
suivant  les  privilèges  desdictz  habitant,  et  commis  le  receveur  de  nostre  domaine 
au  bailliage  par  provision  pour  recevoir  lesdicts  deniers,  attendant  qu'il  y soit 
.pourveu  en  tiltre  suivant  ledict  eodict;  en  quoy,  sans  avoir  commis  taulie,  les 
suppliant  prétendent  eslre  spoliez  de  leurs  plut  beaux  droictz  et  privilèges  a 
leur  préjudice  et  à la  dyminution  du  revenu,  ottroiz  el  fortification  de  nostre- 
dicte  ville,  laquelle  est  frontière,  capilalle  du  pais  et  Tune  des  principales  clefz 
de  nostre  roiaume,  en  contemplation  de  quoy  et  que  les  habiuns  do  Udicte 
ville  sont  continuellement  fort  travaillez  i la  garde  et  conservation  d'icelle,  uni 
de  jour  que  de  nuict , ilz  nous  auroient  supplié  très-humblement  les  conser- 
ver en  leurs  autres  droictz,  privilèges  et  auctoritez;  sçavoir  faisons  que,  voul- 
lans  favorablement  traicter  lesdictz  exposant,  unt^our  le  bon  ordre  et  police 
qu'ilz  tiennent  ati  manyment  et  empiny  desdis  deniers  et  ù la  seureté  et  garde 
de  ladicte  ville,  où  ils  font  tel  debvoir  et  avec  leite  fidélité  que  nous  en  avons 
grand  contentement,  espérant  qu'ilz  continueront  de  bien  en  mieulx,  après 
avoir  faict  veoir  eu  nostre  conseil  leurs  tiltres , droictz  et  privilèges , pour  ce.s 
causes  et  autres  considérations  i ce  noos  mouvant,  avons  déclaré  et  ordonné, 
dédarons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist,  de  noz  plaine  puissance  et  auc- 
torité  royalle,  que  lesdictz  habiuns  joyssent  du  privilège  de  nomination  des- 
dictz esutz  de  receveurs  des  deniers  communs,  patrimoniaulx  et  d'ottrois,  et  que 
les  comptes  desdits  deniers  soient  rendtii  selon  et  ainsi  qu'il  est  dict  cy-devant 
et  qu'il  est  acoustnmé  de  tout  temps,  sans  qu’ils  y puissent  estre  en  après  trou- 
blez ny  inquiétez  en  vertu  dudict  ecdict,  que  ne  voulions  ny  entendons  avoir 
lieu  pour  leur  regard,  ains  qu'ilz  soient  entièrement  maintenuz  auxdict  privilège, 
deschargeant  de  ladicte  commission  celuy  qui  y a esté  commis  selon  que  dict 
est. 

Si  donnons  en  mandement  à noz  amez  et  féaulx  les  gens  tenans  nostre  court 
des  aydes  à Paris,  aux  trésoriers  généraulx  de  France  en  la  province  de  Picar- 
die, au  bureau  de  nos  finances  esubly  à Amiens  et  à tous  aultres  nos  juges  el 
officiers  qu'il  appartiendra  que  ces  présentes  lectres  de  déclaration , voulloir  et 
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iatention  ilx  verüllîent  el  du  contenu  faire  et  laifiser  joir  lesdicto  habiuns  piai' 
iieiiieiil  et  paisiblement,  cessaus  et  faUaut  cesser  Cous  empeschemens  au  con- 
traire, et  à ce  ub«Ur,  faire  et  contraindre  tous  ceiilx  qu'il  appartiendra  par* 
toutes  voies  de  justice,  iKuiobstant  iioslredici  ecdict  dudict  mois  d'octobre  der> 
nier,  opposicions  ou  appcDacions  quehœnques,  ordonnances,  mandemens  et 
Icetres  â ce  contraires,  auxquelles  et  aux  desrogatoires  des  desrogatoires  nous 
avons  desrogé  et  desrogeons  par  ces  présentes , car  tel  est  nostre  plaisir.  En 
tesiiioing  de  ce,  nous  avons  fuict  inectre  â ces  présentes  nostre  seel.  Donné  à 
Paris,  le  dernier  jour  de  mars,  lan  de  grâce  mil  cinq  cens  quatre-vingtx  deux, 
et  de  nostre  règne  le  Imictiesme.  Signé  sur  le  reply  : par  le  roy  en  son  conseil, 
I'.ngbf.rt;  et  scelle  sur  double  queue  de  parcheniiu  d'un  grand  seau  de  cire 
jaulne  où  est  emprins  l'effigie  d'un  roy  assis  en  sa  majesté , à côté  duquel  sceau 
<*st  escript  ce  qu'il  s’enssiiict  : 

Registri'cs  en  la  court  des  ayJes  à Paris,  oy  sur  ce  le  procureur  général  du 
roy,  suivant  l'arri'sl  d’iceile  donné  ce  jourdliuy  dernier  jour  d’avril  mil  cinq  cens 
qimtrc-vingt  et  deux,  signé  : Poncbt. 

Arch.  lie  I’h6td  de  «ille  d'Aaiiea»,  r«^.  «ux  rlurtr*  rôle  r,  foi.  1 14  r*  et  1*. 


CCCI. 

AHRÊT  Dl  PARI.EMENT  DE  PARIS  QUI  MAINTIENT  L'ECHEVINAGR 
D'AMIENS  DANS  I.E  DROIT  DE  FAIRE  RENDRE  LA  JUSTICE  PAR  SIX 
DE  SES  MEMRRES. 

Nous  ne  reviendrons  point  sur  1rs  phases  diverses  de  l'alTaire  rela> 
live  an  nombre  des  ofliciers  de  robe  longue  qui  pouvaient  êlre  admis 
dans  réclicvinage  d'Amiens;  rappelons  seulement  que,  d’après  une  dé- 
cision prise  eu  les  prescriplions  de  l’arrêt  de  i566  avaient  été 

luaintemies,  et  que  deux  oITieiers  de  justice  seulement  étaient  suscep- 
tibles de  remplir  les  fonctions  municipales.  En  i583,  le  bailli  et  le 
substitut  du  procureur  général,  en  procédant  à l’audition  des  comptes 
du  domaine  de  la  ville,  remarquèrent  qu’une  somme  de  dix  érus  était 
allouée  pour  l’cxercice  de  la  justice  e'cbevinale;  iis  prirent  occasion  de 
cette  circonstance  pour  prétendre  que  les  magistrats  municipaux  ne 
pouvaient  que  faire  rendre  la  justice  par  les  deux  officiels  de  robe  longue 
reconnus  admissibles  dans  leur  compagnie,  le  bailli  ayant  jugé  dans 
ce  sens,  récbevinage  porta  plainte  au  parlement,  el  soutint  qu’il  était 
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en  droit,  par  concession  royale  et  à titre  onéreux,  de  rendre  à Amiens 
la  justice  civile,  politique  et  criminelle;  qu’il  avait  toujours  usé  de  ce 
droit  dans  l’intérêt  public;  qu’ayant  la  juridiction,  il  pouvait  la  délé- 
guer à qui  bon  lui  semblait, et  que,  parmi  leséchevins  de  robe  courte, 
il  se  trouvait  des  gens  aussi  capables  que  ceux  de  robe  longue  de  bien 
rendre  la  justice.  29  mars  i583,  le  parlement,  par  l’arrêt  qu’on  va 
lire,  donna  gain  de  cause  aux  membres  de  l’échevinage  d’Amiens. 

Entre  les  maieur,  prévost  et  eschevins  Je  la  ville  d'Aoiiens,  appellans  de  iSS3. 
certaines  ordonnances  et  defl'ences  faictes  par  le  Lailly  d'Amiens  ou  son  lietite- 
nant,  en  procédant  par  luy  à l’audition  des  comptes  du  domaine  de  ladite  ville 
pour  le-s  années  mil  cinq  cens  quatre-vingtz  et  quatre-vingtz-ung,  sur  certains 
articles  d'iceulx,  d'une  part,  et  maistre  François  Aux  Cousteaulx,  substitut  du 
procureur  général  du  roy  audit  bailliage  d’Amiens,  intimé,  d'autre.  Et  ne  pour- 
ront les  qualitez  nuyre  ne  préjudicier  aux  parties.  Asseline,  pour  les  ^pellans, 
dict  qu’ayant  ses  parties  toute  la  justice  civille,  criminelle  et  politique  de  la 
ville,  prévosté  et  banlieue  d’Amyens  en  partie,  par  don,  concession  et  prévi- 
leige  spécial  des  roys,  en  partie  à tiltre  onéreux,  ilz  en  ont  jouy  paisiblement  par 
temps  immémorial  au  contentement  de  chacun,  en  gardant  et  observant  la 
forme  antienne  qu’eulx-inesmes  se  sont  prescripl  en  la  distribution  d'icelle  justice, 
car  par  chacun  an  s’eslit  ung  maieur  et  vingt-quatre  eschevins  à la  voix  du  peuple 
assemblé  au  son  de  la  cloche,  et  incontinan  t après  l'eslection,  d'entre  lesdits  vingt- 
quatre  eschevins  en  sont  choisis  six  les  plus  qualifiez,  suffisans  et  capables,  qui  ^ 
sont  principallement  destinez  pour  l’exercice  de  la  justice,  non  loutefTois  en 
telle  sorte  que  le  maieur  et  les  autres  eschevins  n'ayent  la  faculté  et  puissance 
de  faire  tous  actes  de  justice  selon  les  occurences,  quant  les  autres  functions 
ausquelles  ilz  sont  particullièrement  employez  pour  le  bien  et  gouvernement 
de  la  ville  le  permettent  et  leur  donnent  le  loisir  de  ce  faire,  et  jamais  n’n  esté 
faict  autrement  jusques  à ce  que  porveissions  en  la  redition  des  comptes  du 
domaine  de  la  ville  par  devant  le  bailly  d’Amiens  ou  son  lieutenant;  le  substi- 
tut du  procureur  général  du  roy,  voyant  un  arbcle  de  dix  escuz  qui  se  distri- 
buent pour  toutes  choses  à ces  six  eschevins  spéciallement  destinez  à l'exercice 
de  la  justice,  encore  qu’il  ne  se  plaingnît  de  la  taxe  pour  l’exceps  qu'il  y eiist, 
comme  aussi  n’avoit-il  occasion  de  ce  faire,  et  combitn  que  la  partie  ait  esté 
allouée  en  ce  dernier  compte,  comme  tousjours  elle  avoit  esté  allouée  ès  comptes 
précédents,  touteffois  là-dessus  il  auroit  prins  occassion  de  requérir  que  ladite 
justice  ne  peust  à l'advenir  estre  exercée  que  par  les  deux  eschevins  ih‘  robbe 
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longue  teullemeat,  toubz  ce  seul  prétexte,  comme  U est  vraysemblsble,  que,  par 
iing  arrest  donné  au  conseil  privé  en  l'an  mil  cinq  cens  soixante-six , U aurait 
esté  dict  qu'en  resclievinage  et  corps  de  ville  d'Amiens  U n'j  pourrait  plus 
avoir  davantage  que  deux  esclievins  de  rabbe  longue  à b fois;  à quoj  le  pro- 
cureur fiscal  «le  ladite  ville  auroyt  lors  rcmonstré  et  soiistenu  que  ceste  nou- 
veauté que  vouUoit  introduire  Icilit  substitut  n'estoit  raisonnable,  pour  ce  que 
c'est  une  chose  notoire  en  droict  que  ceulx  qui  ont  draict  de  jurisdiction  ont 
la  puissance  de  commetre  des  juges  pour  la  distributioa  de  leur  justice,  Et 
</und  omntu  ilare  judicet  possunl  t/ui  non  prohibtntur  vel  legt,  -vol  natura,  vel 
moribuo,  telleinent  que,  de  voulloir  astraindre  les  roaieur,  prévost  et  estdievins 
de  la  ville  d'Amiens  à commettre  leur  justice  aux  deux  eschevins  de  robbe 
longue  seullement,  ce  serait  par  trop  diminuer  leur  puissance,  de  laquelle  il 
ont  discrètement  usé  par  ci-devant  au  grand  honneur  de  la  ville  et  au  con- 
tentement «le  tous  en  général  et  en  particuUier,  et  rendre  les  eschevins  de  robbe 
courte  et  le  maicur  mesmes  incapables  de  l’administration  de  la  justice,  «notre 
toute  apparence  de  raison,  attendu  «pi’cntre  les  eschevins  de  r«d>be  courte  il  y en- 
a le  plus  souvent  d'aulunt  et  plus  experU  au  maniement  de  la  justice  aussi 
bien  que  de  la  pollice  que  ne  sont  ceulx  de  robbe  longue;  ce  néantmoings,  ledit 
bailli  d'Amiens  ou  son  lieutenant  auroyt  ordonné  que  expéditions  de  justice 
se  feraient  par  les  deux  eschevins  de  robe  longue  seullement,  sauf  pour  le  re- 
gard des  «xintraventions  aux  ordonnances  et  faictx  polliûtpies,  et  deffences  aux 
pro«mreurs  de  l'cschevinaige  d’etslx  présenter  par  devant  autres  eschevins  «pie 
par  devant  les  deux  de  robbe  longue,*  peyoe  de  nullité;  «lont  lesmaienr,  pré- 
vosl  et  eschevins  ont  appellé,  auquel  appel  il  conclud  à «»  qu  il  soyt  dict  en 
émandant  le  jugement  que  lesdis  maieur,  prévost  et  eschevins  demeureront  en 
leur  antienne  possession  et  liberté  de  Caire  «Ustribuer  leur  justitte,  tant  civile, 
politique  que  criminelle,  ainsi  que  Imn  leur  semblera.  DcTli«>u,  pour  le  procu- 
reur génér.il  du  r«iy,  dict  qu'il  n'y  peut  avoir  parties  en  ceste  cause  pour  défen- 
dre que  ledit  procureur  général  du  ray.  Quant  au  jugement,  il  nese  peult  sous- 
tenir  en  nom  en  autntnes  nouvelles  de  leur  substilut[?].  Au  contraire,  les  maieurs 
et  eschevins  de  la  ville  d'Amiens  ont  la  justice  à ültre  onéreux  et  en  ont  joy 
sans  estre  reprins  et  ne  veullent  empêcher  qu'ils  ne  jouissent  et  facent  exercer 
la  justice  par  six  des  eschevins,  dont  y en  ayt  deux  de  robbe  longue,  comme  il 
a esté  dict.  lat  cour,  après  «pie  le  procureur  général  du  roy  n a voullu  prendre 
la  cause  pour  son  subsfitnt  à Amiens,  ne  soustenir  la  sentence  dont  est  appel, 
«lict  qu’il  a esté  mal  jugé,  bien  appellé  par  les  appellans  et  sans  despens,  attendu 
la  qualité  du  substitut,  intimé,  et  en  amendant  le  jugement  di«A  que  la  justice 
appartenant  aux  sppidlaos  sera  administra  ainsi  «p^elle  a esté  par  ci-devant 
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en  la  ville  d’Amiens,  suivant  la  concession  qui  en  a esté  faicte  aux  maieur  et 
esclievins  de  ladite  ville  parles  roys  de  France.  Faicten  parlement,  le  vingt-neuf" 
viesme  jour  de  mars  mil  cinq  cens  quatre-vingtz-trois.  Signé  : db  Hibibz,  avec 
paraphe. 

Arrh.  <le  rb6td  d«  ville  d'AmiciM,  liaue  cotée  r picce  9.  <Um  l'iavcaUtrc  de  Greesel. 


CCCII. 

ARRÊTÉ  DE  L'ÉCHEVINAGE  D AMIENS  TOUCHANT  LA  RÉDACTION  DE 
DOLÉANCES  A l>RÉ.SE\TER  AU  ROI. 

Henri  III,  désirant  rétablir  l'oi-dre  dans  lesliiianccset  mettre  un  terme 
■us  abus  que  la  guerre  civile  avait  fuit  naître,  envoya  dans  les  provinco.s 
des  commissaires  chaînés  de  recueillir  les  jtlaintes  de  la  population. 

Les  commissaires  dé.signés  pour  la  Picardie  annoncèrent  la  volonté  du 
roi  dans  une  assemblée  générale  des  trois  étals  de  cette  province,  et  in- 
vitèrent les  gens  du  tiers  étal  du  bailliage  d'Amiens  à choisir  parmi  eux 
des  députés  qui  recueilleraient  les  plaintes  de  cbacun  et  en  feraient 
mi  corps  destiné  à être  présenté  au  roi.  Le  choix  eut  lieu,  et  l’éclie- 
vinage,  par  l'arrctc  suivant  publié  à son  de  trompe  le  8 juin  i583,  fit 
connaître  à scs  administrés  les  noms  des  députés  élus,  en  les  invitant 
à apporter  dans  le  délai  de  trois  jours  leurs  plaintes  à l’hOtel  de  ville, 
et  à indiquer  les  mesures  qui  leur  sembleraient  propres  à remédier 
au  mal. 

l>e  par  les  maieur,  prévost  et  cschcvins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens,  ,su. 

Il  a pieu  au  roy  depputer  messeigneurs  les  commissaires  en  ce  pais  de  Picar*  * 
dye,  pour  faire  entendre  A tous  ses  subjeetz  la  bonne  et  saincte  vuulunté  qu'il  a de 
pourvoir  soigneusement  à toutes  choses  requise.,  et  nécessaires  pour  le  bien, 
repoz  et  soullageiiient  de  sesdietz  subjeetz,  et  pour  restablir  et  remectre  en  son 
pristin  estât  ce  que  la  malice  du  temps  et  troubles  passez  ont  gasté,  dépravé 
et  empiré  en  tous  estalz,  et  pour  ceste  effecl  entendre  et  recevoir  les  plaincles 
et  doléances  d'un  chacun  et  de  tous  les  ordres  et  cstatzde  ce  royaume,  ensem- 
ble pour  luy  faire  ouverture  des  moiens  plus  aisez  pour  rachepter  son  domaine, 
aydes  et  gabelles  aliénez,  et  l'acquicter  des  grandes  debtes  dont  il  est  encores 
cliargé  à focasion  des  graiiilz  fraiz  qu'il  a convenu  faire  durant  les  troubles, 
pour  la  conservation  de  son  estât . Lesquelz  seigneurs  commissaires  auroienl , 
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en  assemblée  générallc  desdictz  estaU,  sur  ce  bien  amplement  faict  entendre 
la  voulunté  de  sa  majesté,  et  ordonné  à tous  les  depputez  du  tiers  estât  de  ce 
bailliage  de  depputerdeux  ou  trois  d'entre  eux  pour  recevoir  lesdictes  plainctes, 
doléances  et  ouvertures  demoiens,  afin  d'en  faire  extrait,  recueil  et  cahier  géné- 
ral, et  le  présenter  ausdietz  sieurs  commissaires;  suivant  laquelle  ordonnance 
auraient  esté  commis  et  depputez  à ceste  fin  sire  Jehan  Dul>ois,  licentyé  «*s 
loix , sieur  de  la  'rhieulloir,  maieur  de  ceste  ville;  sire  Antlioine  Dardre, 
escuier,  sieur  du  Quesnoy,  et  sire  Philipes  du  Déguiu,  sieur  des  Alleux,  anciens 
niaieurs  et  de  présent  eschevins  de  Ladicte  ville.  A ceste  cause,  nous  faisons 
sçavoir  aux  habitans  d'icelle  ville  du  tiers-estat,  s'ils  ont  à faire  quelques 
plainctes  et  doléances  à sa  majesté,  soit  pour  le  général,  soit  pour  le  particuÜer, 
ou  ouverture  desdictz  moiens,  qu’ils  ajent  à les  apporter  par  escriptsoubz  leurs 
signatures  es  mains  desdictz  depputez,  au  bureau  de  l’hostel  commun  d’icelle 
ville,  en  dedans  le  tiers  jour,  pour  estre  comprinses  audict  cahier  général  du 
tien  estai. 

Publié  à son  de  trompe  et  cry  public  par  les  carfours  et  lieux  accoustumez 
à faire  criz  et  publications  en  ladicte  ville  d'Ain  jens,  le  viii*  juin  mil  v'  iiii”  iti. 

Ardi.  de  lliâlel  de  «ilkd'AmieiK,  rvf.  «ui  cbtrtw  coté  q fol.  39  r*. 


CCCIII. 

MESURES  PRISES  PAR  LES  MAGISTRATS  HGNiaPAUX  D'AMIENS, 
CONTRE  UNE  ÉMEUTE  DES  OUVRIERS  SAYÉTEURS. 

Au  mois  de  février  i58a,  Henri  III  avait  établi  un  impôt  sur  les  ser- 
ges, en  ordonnant  que,  pour  ce  genre  d’étoffe,  la  garantie,  après  véri- 
fication de  la  laideur  et  de  la  qualité,  eût  lieu  par  l’emploi  d’un  nou- 
veau sceau.  L’ordonnance  du  roi,  contre  laquelle  l’échevinage.d'Amiens 
réclama  avec  force  excita  un  grand  mécontentement  parmi  les  sayé- 
leiirs  de  la  ville,  et,  au  conimencement  du  mois  d’octobre  i583,  ils  se 
portèrent  en  foule  aux  abords  de  l’hûtellerie  Saint-Georges,  où  ils  pen- 
saient que  le  bureau  de  scellage  des  étoffes  et  de  perception  du  nouvel 
impôt  avait  été  installé.  I.'échevinage,  pour  faire  cesser  le  désordre, 
publia  la  proclamation  qu’on  va  lire. 


< Rcqnéle  de  l'écbeviaife  |K>ur  être  exanpté  quence,  J wpL  tSSt.  {Arcb.  départameotEleft  de 

d«  droilt  Mir  la  «a)rêtcrio  M dniMrie,  créés  par  b Somme,  r«g.  aux  cbartea  da  rélectioB  eoté  t 

l'cdit  du  moii  de  février  i58a,  ot  arrêt  en  coaaé*  fol.  lao  r*  et  «*.) 
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Dans  cet  acte,  les  magistrats  municipaux  déclarent  qu'ils  ont  fait 
tous  leurs  efforts  pour  obtenir  l’abolition  de  l’impôt  établi  par  le  roi; 
ils  ajoutent  qu'ils  n'ont  point  encore  réussi,  mais  qu'en  attendant  la 
décision  sollicitée  par  eux,  ils  sont  décidés  à maintenir  la  tranquillité 
dans  la  ville.  En  conséquence,  défense  est  faite,  soit  aux  sajéteurs,  soit 
aux  autres  habitants  d'Amiens,  de  s'assembler  tumultuairement  devant 
l'hôtellerie  .Saint-Georges ',  et  même  de  se  réunir  sur  un  point  quelcon- 
que de  la  ville  au  nombre  de  plus  de  trois  personues.  En  outre,  couitne 
les  sajréteurs  d'Amiens  se  trouvaient  alors  sans  ressources,  et  qu’on 
refusait  d’acheter  leurs  seines,  il  est  enjoint  aux  marchands  d’objets 
de  sayéteric  d’acheter  ces  étoffes,  oomme  ils  ont  accoustumé  et  permis 
à toutes  autres  personnes  et  aux  forains  de  s’en  fournir  en  payant 
les  droits.  ' 

Le  octobre  t583,  Henri  III,  ayant  égard  aux  réclamations  qui  lui 
avaient  été  adressées  pour  la  suppression  de  l’impôt  sur  les  serges  de 
la  sayéterie,  décida  qu’à  l’avenir  les  Amiénois  en  seraient  exempts 


De  par  les  inayeur,  prévosi  et  eschevins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens. 

Ayant  esté  advertis  de  l'assemblée  qui  fu  faite  ce  jourd'hui  au  devant  de  la 
maison  et  hostellerie  Saint-Georges  par  aulcuns  sayeteurs,soubs prétexte  qu’ils 
ont  eu  oppinion  que  en  ladite  maison  le  bureau  pour  seller  les  sarges  y est 
estably  suivant  l’édict  nouvelement  faict  par  le  roy,  combien  que  la  vérité  suit 
telle  qu’il  n’y  ait  en  ladicte  maison  aulcun  bureau  établi,  mesmes  que  nous 
ayons  mis  et  mettions  tous  nos  moyens  pour  faire  abolir  l’impost  mis  sur  les- 
dites  sarges,  i quoy  n’avons  encore  peu  parvenir,  néantraoins,  parce  que  telles 
assemblées  sont  prohibées  et  deffendues  tendans  à sédition,  nous  avons  fait  et 
faisans  deffenses  à toutes  personnes,  de  quelque  estât  et  qualité  qu’ils  soient, 
de  eulx  trouver  en  pareilles  assemblées,  ne  roeismes  eulx  trouver  parmi  les 
rues  en  plus  grand  nombre  que  de  trois,  sur  peine  de  la  vie,  sans  aulciine 
figure  de  procès.  Enjoignons  à toutes  personnes  qui  les  connoistront  nous 


■ sss. 
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* On  lit  daac  l«  atniu  dw  r«gitlm  ddU*. 
bénliom  <U  ré^criiMgc  (Bibliotb.  Dation.,  «oiccl. 
de  D.  Grenier,  xiv*  b*  8,  p-  *69),  tooi  U date 
du  6 ocl.  iSftJ  : Lt  naître  da  la  manon  de  Saint- 
Caorgaa  riant  ae  plaindre  que  l«a  aa^éteon,  aur 
un  faux  bmil  que  le  bureau  pour  une  impoaition 
à lerer  aur  la  rille , eil  dan»  U naiaoo , mo(  venui 
dé}è  deux  foi»  pour  la  piller.  Ou  ordotMt  au  prè- 


vdt  d'ao  ialemar,  et  en  proaat  d'y  mritrr  ordrr 
> Lettraa-patauta  de  Hcan  UI  (cSs3,  >4  oct.}. 
par  kaqadlea  il  déclare  exenpUt*  U»  serge»  de  U 
üTélerie  d'AnUna  de  riapoaitiM  éiahlîe  per  toit 
édit  de  férrier  i58».  (Arcfa.  de  rbàtel  de  TÎUe  d'A- 
miena,  r«{.  aux  cbaiies  colé  r,  fol. 68  t»  et  69  r*.) 
— L'cntérineiDent  è la  cour  dn  aides,  du  ) juillet, 
i5l5,  eat  copié  au  re|.  r,  fol.  lei  v*  a ta) 
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venir  incontinent  advenir,  pour  en  faire  la  punition,  af6ti  de  maintenir  la  ville 
en  repos.  Au  surplus,  sur  la  plainte  à nous  faite  par  aulcuns  sajetenrs  que  les 
niarchans  de  reste  ville  font  difficulté  et  ne  veulent  acheter  leurs  serges,  ce  qui 
leur  tournera  grand  iuterrest,  perte  et  dommaige,  n'a}rans  moiens  d'ailleUrs 
pour  vivre,  uuus,  pour  à ce  obvier,  avons  enjoint  et  enjoiognons  À tous  mar- 
rhaiis  de  ceste  ville  faisant  train  et  traffic  ordinaire  de  sayetlcrie  d’acheter 
( omute  iU  ont  accoustumé,  permis  et  permettons  à toutes  personnes  üidifTé- 
reinment,  soit  forains  ou  aultres,  d’acheter  ladite  marchandise,  en  paiant  les 
drois  et  garJans  les  ordonnances  pour  ce  faictes , le  tout  par  provisiou  et  tant 
qu’il  nous  plaira.  Public le  5*  jour  d'octobre  i583. 

Ribltolh.  luiioa. , collect.  de  D.  Grenier,  se*  paq. , q*  »,  p.  eiS. 


CCCIV. 

DÉUBÉRATIOS  DE  L'ÈCHEVmAGE  D’AMIENS  StR  LA  QUESTION  DE 
CEDER  LE  COLLÈGE  DE  LA  VILLE  AUX  JÉSUITES. 

1^  collège  (l’Aruieus,  au  milieu  du  xvi'  siècle,  était  dirigé  pai 
un  supérieur  que  Tévêque  devait  choisir  suivant  l’avis  de  l’échcviDagc 
et  du  gouverneur  de  la  ville,  et  à l’entretien  duquel  le  revenu  d’une 
prébende  élait  consacré. 

En  1 583,  l’évcque  GeofTroy  de  la  Martiionie  essaya  et  réussit  à metirc 
cel  établissement  entre  les  mains  des  pères  de  la  compagnie  de  Jésus. 
Son  secrétaire  et  le  pénitencier  de  la  cathédrale  se  présentèrent  de  sa 
|>arl  à la  séance  écbevinale  du  lo  novembre:  l'un  d’eux  exposa  que  le 
collège  d'Amiens  était  en  pleine  décadence;  que  les  parents  étaient  for- 
cés d’envover  leurs  enfants  dans  les  villes  voisines;  que  l’évéque,  pour 
remédier  à cct  état  de  choses,  avait  engagé  quelques  jésuites  à venir  s’é- 
tablir à Amiens, et  que, sous  le  rapport  de  la  science,  de  la  piété  et  delà 
bonne  direction,  ces  religieux,  protégés  par  le  pape,  approuvés  par  le 
concile deTrenle,  le  roi  et  le  parlement,  ne  laissaient  rien  à désirer. 
Après  avoir  fait  connaître  le  but  de  l'institut  des  jésuites  et  donné  quel- 
i;ucs  détails  sur  leur  manière  d’enseigner,  et  sur  les  établissements 
formés  par  eux  en  France  et  dans  les  autres  États  catholiques,  le  dé- 
légué de  l’cvéque  pria,  au  nom  du  prélat,  les  magistrats  municipaux 
de  consentir  la  cession  du  collège  à ces  religieux,  en  ajoutant  qu’ils 
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avaient  de  hona  revenus,  que  leur  enseignemenl  serait  gratuit  et  (ju'il 
ne  coûterait  rien  à la  ville.  Le  maire  répondit  que  l’éclievinage  avi.se- 
rait,  et  l’on  remit  la  décision  à huit  jours,  pour  la  conséqnrncr  du  fait 

La  question  des  jésuites  fut  posée  de  nouveau  Iea4-  nansrinlervalle, 
plusieurs  magistrats  municipau.\  avaient  eu  à ce  sujet  avecrévé>que  une 
conférence  dont  le  maire  rendit  compte  dans  l'assemblée  du  no- 
vembre; il  rapporta  les  raisons  que  le  prélat  avait  fait  valoir  pour 
obtenir  de  l’échevinage  une  décision  favorable.  L’affaire  avant  ensuite 
été  mise  en  délibération,  la  majorité  se  prononça  pour  l’admission  des 
jésuites;  il  fut  arrêté  que  ces  religieux  seraient  mis  en  |>ossession  des 
bâtiments  et  des  revenus  du  collège,  à condition  toutefois  qu’ils  don- 
neraient l’instruction  gratuite,  qu’ils  seraient  Français,  et  que  les  cn- 
pdtes  ou  boursiers  institués  depuis  longtemps  dans  le  collège  conti- 
nueraient à y demeurer  et  à jouir  des  fondations  qui  avaient  été  faites 
en  leur  faveur.  Il  fut  décidé,  en  outre,  que  les  conventions  passées 
avec  les  jésuites  seraient  mises  par  écrit;  que  les  membres  de  l'éche- 
vinage ou  leurs  délégués  assisteraient  à la  rédaction  de  ces  conventions, 
ainsi  que  l’évcque  et  les  membres  du  chapitre,  et  que  tout  ce  qui  serait 
conclu  serait  soumis  â l’approbation  du  roi. 

Audit  eschevinage,  où  estoient  assemblez  roesdits  sieurs  nuiciir...  et  le  con-  ,s(], 
seil  de  la  ville,  sont  entrez,  de  la  permission  de  mesdits  sieurs,  vénérables  et  '* 

• ....  bovtwakiN 

discrètes  personnes  M*  Jacque  Lestourneau , chanoine  et  pénitencier  de 
l'église  Mostre-Dame  d'Amiens,  et  M*  Nicolas  de  la  Vuipière,  chanoine  de 
ladite  église  et  secrétaire  de  monseigneur  l'évéque  d’Amiens,  lesquels,  par  la 
bouche  dudit  Lestourneau,  ont  dit  qu'ils  avoient  charge  de  monseigneur  féves- 
que  de  faire  la  tèvérence  â mesdits  sieurs,  et  leur  dire  comme,  depuis  que 
Dieu  lui  avoit  fait  la  grâce  d’estre  évesque  de  ceste  ville,  il  avoit  ponrveu  à 
son  pouvoir  à toutes  les  nécessités  qu'il  lui  a esté  possible,  et  principalement 
pour  le  faict  de  l’église,  et  mesme  pour  l’instruction  de  la  jeunesse,  pour  laquelle 
les  anciens  avoient  érigé  ung  beau  collège  en  ceste  ville,  duquel  maintenant 
ne  s’en  tire  le  fruict  que  l’on  espéroit,  par  la  négligence  des  précepteurs,  dont 
ledit  sieur  évesque  a receu  et  reçoit  chacun  jour  diverses  plaintes  des  habi- 


* Toj.  *ur  It  prü>eo(t«  dir^'lcnr  du  ralt^  dt««rMi  pièfcf  mpruDm  daoi  l'Huloiru  d’Anim*  du 
P.  Duir«,  t.  Il,  p.  K iuif. 
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tanu,  qui  sont  <*ontrains  envoyer  leim  enfans  aux  esooles  à Abbeville,  Péronne, 
Corbii*  et  autres  petites  villes,  ou  directement  à Paris,  chose  que  mondit  seU 
gneur  porte  à contre«rœur,  et  pour  y donner  meilleur  ordre,  par  la  grâce  de 
Dieu,  il  avoit  suscité  aucuns  jésuites  de  venir  résider  en  ceste  ville,  esUns  les- 
dits  jésuites  approuvez  par  le  saint  concile  général  jtenu  à Trente,  nostre  saint 
pure  le  pape,  par  le  roi , et  des  courts  de  parlement,  et  pour  aucunement  dé- 
darer  l’érection  desdits  religieux,  auroit  dict  ledit  Estourneau  que  lesdîcts 
jésuites  s'appellent  jésuites  d'autant  qu'ils  sont  de  la  compaignie  de  Jésus  et 
assemblez  au  nom  de  Nostre  Seigneur,  lesquels  religieux  sont  tous  gens  aagez 
et  sçavant,  qui  ne  sont  contrains  faire  profession  sitôt  que  les  autres  religieux, 
et  lesquels,  avant  leur  réception  , font  preuve  suffisante  de  leur  capacité,  vie, 
mœurs,  doctrine,  dévotion  et  religion  catliolicque;  et  quant  à leur  profession  et 
exercice,  elle  est  d'instruire  la  Jeunesse,  d'oyr  le  poeuple  en  confession,  visiter 
et  consoler  les  prisonniers  et  pestiférés,  subvenir  aux  nécessitez  publicques  et 
taire  autres  œuvres  de  charité,  ont  toujours  des  précepteurs,  docteurs  au> 
dessoubs  d'eulx  qui  instruisent  la  jeunesse  tant  aux  bonnes  mœurs  que  aux 
bonnes  lettres,  et  lisent  aux  escoliers  de  bons  livres,  sans  qu’il  soit  permis 
en  leur  collège  lire  beaucoup  de  livres  lachifs  et  de  plaisir  que  l’on  monstre 
aux  autres  collèges  à la  jeunesse , et  au  bout  de  l'an  chacun  n>gent  en  pii> 
blic  rend  compte  de  l'instruction  qu'il  a faict  des  enfants,  quels  livres  il  a 
leu,  et  quels  debvoirs  ont  faict  les  enfants  d'estudier  et  comprendre,  et  la 
leur  est  ordonné  quels  livres  ils  liront  l’année  ensuivante;  ils  prennent  en- 
fans  a pension,  tA  reçoivent  sans  paier  aucune  chose  tous  les  enfans  de  la 
ville  au  collège  ; bref,  tout  leur  exercice  ne  tend  que  à édifier  le  pœuple  en  la 
religion  catliolicquc  et  le  secourir,  ayder  et  subvenir  en  ses  nécessitez.  Aussy  ils 
orrt  esté  receiis  et  ont  coûtée  à Paris,  Rouen,  Lion,  Bourges,  Tlioloze,  Cler- 
mont en  Auvergne  et  en  plusieurs  autres  villes  de  ce  royaume.  Mesmes  les 
mendiants  de  la  ville  de  Paris  ayant  empesché  les  jésuites  d’ériger  college  à 
Paris,  par  arrest  de  la  court  ils  ont  été  instituez  nonobstant  le  contredit  desdits 
nremliants,  qui  depuis  s'eo  sont  louez.  Aussy  nostre  saint^père  le  pape  a faict 
bastir  cinq  collèges  de  jésuites  dedans  la  ville  de  Rome,  qui  ont  cousté  à bâtir 
et  a édifier  4<>t>,ooo  francs,  mesmes  les  a fondez  de  5o,ooo  francs  de  revenus 
pour  le  moins.  Monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon  en  a faict  bastir  ung  à 
Rouen  et  plusieurs  autre^  ailleurs,  qui  estoit  la  cause  que  mondit  seigneur  l'évaa  , 
que  et  messieurs  du  chapitre  d'Amiens  désireroient  fort  de  faire  un  collège 
de  jésuites  en  ceste  ville,  mais  U ne  se  pouvoit  trouver  lieu  pour  les  loger  plus 
propre  que  le  college  de  ceste  ville,  ayant  mondit  seigneur  l'évesque  cerché  tous 
les  moiens  de  recouvrer  autre  lieu,  mesmes  pour  ce  faire  a offert  i,5oo livres 
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lie  U maison  du  prieuré  de  Saint-Denis,  et  partant  mondit  sieur  levesque 
prioit  messieurs  de  permettre  de  leur  part  de  pouvoir  prendre  ledit  college,  sur 
lequel  ils  avoient  quelque  superintendance,  pour  j loger  les<lits  jésuites,  ce 
qui  apportera  à ladite  ville  et  au  poeuple  une  fort  grande  commodité  et  pronfict  ; 
mais,  pour  ce  que  aucuns  pourroient  dire  que  tes  curez  et  mendiants  de  ceste 
ville  J auraient  interrest,  au  mojen  des  grands  previléges  qu*ont  lesdits  jésuis- 
tes,  tels  qu'ils  poeuvent  prescher  et  annoncer  la  parole  de  Dieu,  sans  l'aucto- 
rite  des  évesques,  communier  les  hsbitans  sans  congé  de  leurs  curez,  et  oyr  le 
poeuple  en  confession , il  estoit  tout  certain  que  cela  ne  s'estoît  trouvé  ès  lieux 
où  ils  estoient  instituez,  car  ils  avoient  toujours  esté  si  modestes,  qu'ils  n’a- 
voient  presché  en  quelque  lieu  que  ce  fust,  sans  permission  de  l'évesque  du 
lieu , et  quant  ce  vient  aux  jours  fériaulx  que  le  poeuple  a accoustumé  de  com- 
munier, ils  ont  accoustumé  de  tenir  leurs  collèges  fermez,  pour  ne  donner  aux 
curez  occasion  de  eulx  plaindre,  et  n'ont  voulu  entreprendre  de  communier 
personne  sans  la  permission  de  leurs  curez,  et  pour  le  regard  des  mendiants, 
ils  ne  leur  porteront  aucun  interrest , d’aultant  <pie  iceuU  Jésuistes  ne  sont 
mendiants,  et  ne  vivent  de  la  besache,  ains  seront  fondez  d'un  bon  revenu , 
duquel  mesdiu  sieurs  ne  pajeront  rien,  priant  à ceste  fin  mesdits  sieurs  y 
adviseret  considérer  meurement  le  faict  cy>dessus,  affin  d'en  faire  une  bonne 
et  sainte  résolution,  qui  puisse  tourner  à la  gloire  de  Dieu  et  à rhonnenr  et 
utilité  de  toute  la  ville  et  bien  public.  A quoi  monsieur  le  maicur  leur  a res 
pondu  que  messieurs  ont  occasion  de  louer  Dieu  de  leur  avoir  donné  ung  si 
bon  prélat,  lequel  ils  remercient  bien  fort  du  soing  qiul  a du  bien  de  ceste 
ville,  et  pour  le  faict  cj-dessus,  ils  en  adviseront  ensemblement  et  en  rende- 
rnnt  respoucc. 

Messieurs,  pour  U conséquence  du  faict,  ont  différé  de  donner  advis  sur 
icelluj  jusques  à la  huitaine,  afRn  cependant  que  chacun  y pense,  et  que  le 
tout  y soit  faict  meurement.  Et  comme  la  compagnie  se  levoit,  a esté  dict  par 
aucuns  que,  pour  l'importance  du  faict,  il  seroit  bon  communicquer  à messieurs 
les  anciens  maieurs  et  à quelques  autres  des  principaux  habitants.  Plusieurs 
de  messieurs  l'ont  trouvé  bon.  Toutesfois  les  advis  de  mesdits  sieurs  n*ont  esté 
prins  et  recœullis,  et  n'en  a esté  faict  aucune  résolution.  Signé;  Dslbssiau. 
fUMiolh.  nation.,  collrct  de  D.  Grraicr»  xi«*  pat].,  art.  8,  p.  cl  s”o. 

Esclievinage  du  a4  novembre  i583.  Après  que  lecture  a esté  faicte  du  pré- 
cédent eschevinage,  signamentdela  remonstraiice  et  requeste  faicte  à messieurs 
les  maieurs  de  la  part  du  révérend  père  en  Dieu  monseigneur  l'évesque 
d'Amiens  pour  la  réception  et  introduction  d'aucuns  reUgieux  de  la  compaignîe 
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de  J«u$  aui  grande,  «cote,  de  certe  rille,  M-  le  nwiettr  « repnàeoW  qne 
inondil  .eigneur  lërevjue  lui  a laict  entendre  de  liouehe  et  k pluaieunde  mea- 
dii.  «eur.  qu’il  tUdroit  gtandemenl  que  le«liu  religieu»  fuuenl  introduit»  è. 
grande,  escole»  au  lieu  du  précepteur  et  régenu  qui  y «int  à preacat,  Icaquek 
juaquea  ici  se  «mt  très- mal  acquit»  de  leur  charge,  quelque  règlement  que  le»- 
■llis  «igneurs  éïeaques  et  chapitre  y eussent  faict  et  eatabU,  non  par  autre 
«xasion  que  pour  le  bien  de  la  chose  publicqoe,  et  que  U jeune.se  y fuat 
mieux  instruite,  unt  en  la  religion  catliolicque  et  aux  bonnes  roœui»  que  aux 
bonnes  leure»,  et  aussy  affin  que  en  icelluy  collège  il  se  pui.se  faire  comme 
line  pépinière  et  séminaire  de  gens  docte»  et  aaranis,  pour  les  pounroir  par 
lui,  signament  les  plus  capable»,  des  curea  et  autre»  béoéScea  qui  Tiendront  à 
raquer  dans  ce  diocèse,  priant  mesdits  sieur»  y donner  leur  consentement  de 
leur  part,  ainsy  que  l'ont  déjà  fait  vénérable»  et  discrète»  personnes  le»  doyen, 
chanoines  et  chapitre»  de  l'égliie  de  Notre-Dame  d'Amiens  en  leur  chapitre, 
le  7 de  ce  mois,  d'autant  que  maintenant  il  ae  preaeote  une  occasion  de  join- 
dre et  unir  quelques  prieurea  avec  le  revenu  dudit  collège  et  prébende  y «ll.è- 
quèe  par  1 édict  d’Orléans,  le  tout  monUntà  7000  livre»  par  an  ou  environ,  qui 
serait  ung  revenu  suffisant  pour  entretenir  audit  collège  douze  deadiU  reli- 
gieux, ce  qui  ne  se  pourrait  faire  sans  ledit  collège  et  le  revenu  d'icelluy,  et  que 
eu  ce  les  curez  de  cette  ville  eatoient  sans  inlerreal,  en  ce  que  ledit  seigneur 
évesque  leur  réserve  leur»  stations  ordinaire»  on  ils  ont  accousturaé  daller 
prescher  et  annoncer  U parole  de  Dieu,  et  en  quoy  le«liu  jésuite,  ne  le»  em- 
peschcront  nullement,  cl  de  tout  sera  passé  contrat  et  convention  avec  eiilx 
par  mondit  « igneur  l’éve«ioe,  mesdiu  sieurs  du  cliappilre  et  niesdit»  aieur» 
comme  représi  nuns  le  corps  et  communauté  de  Udite  ville.  Et  sy  lu.  a dit 
ledit  seigneur  évesque  que  mesdits  sieur»  ne  doibvent  faire  dilficulté  de  lu. 
accorder  sa  requrste,  d'aulunt  q.«  ledU  collège  a esté  institué  et  fondé  par  se» 
prédécesseurs  évesque.,  et  que  lesdita  évesque»  et  chapitre  y ont  de  tout  temps 
toute  sujRlrioriU  et  intendance,  et  non  memlits  aieurs,  lesquel,  nom  d autre 
puissance  en  icelluy,  sinon  de  par  ledit  édict  d'Orléans  iU  ont  voU  et  droit 
de  noroinaüon  avec  leadits  sieur»  évesque  et  cbappitie  pour  l’instiumon  et  dé- 
mission du  précepteur  dudit  collège  ; mesmes,  pour  mon.trer  que  mead.t.  sieur» 
n’avoient  aucun  droit  audit  coUége,  lorsqu'iU  ont  poursuivi  que  U prebende  fût 
adhéquée  au  précepteur,  a esté  dit  et  ordonné  par  diver.  arre.U  de  la  court  de 
parlement  à Pari,  que  mesdiu  sieur»  et  leur,  successeur,  logeraient . leur,  des- 
peu, ledit  précepteur  aillrumqueauditcollége,  priantledilsieurmaieuret  n.emliu 
sieurs  présenu  d’en  dire  leom  advi»  et  prendre  sur  ce  faict  une  bonne  résolu- 
tion pour  le  bien  public  de  ladUe  viUe;  uir  quoi,  lecture  faicte  de  l'acte  de  déh- 
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bération  et  conseoUment  donné  par  lesdits  sieurs  de  chapitre  sur  pareille  re- 
queste  le  7*  jour  de  ce  mois  de  novembre,  sig^téGelée,  mesdits  sieurs  présenis 
ont  rendu  leur  advis  comme  il  s'ensuit  : 

Ledit  d’Ardre,  après  avoir  grandement  loué  le  zèle  et  dévotion  de  mondit 
seigneur  IVvesque  en  cest  endroit,  et  particulièrement  et  bien  au  long  desduii  et 
discouru  le  bien,  prouBt  et  commodité  que  recevroient  les  habitants  d'irelle 
ville  par  l’introduction  et  lestablissement  desdits  religieux,  a esté  d’advis  de 
remercier  bien  humblement  mondit  seigneur  l'évesque  d^sa  bonne  voulenté 
et  affection,  et  que  suivant  sa  requeste  mesdits  sieurs  doibvebt  donner  consen- 
tement à la  réception  desdits  religieux,  et  pour  lea  loger  qu'on  pni.'«e  prcn<lre 
ledit  collège,  s il  ne  se  trouve  auUre  lieu  plus  commode  en  icelle  ville,  aux 
charges  et  conditions  proposées  à mesdits  sieurs  de  la  part  de  mondit  sei- 
gneur l'évesque  au  dernier  escbevinage,  et  qu'ils  ne  prendront  des  escoliers  au- 
cune chose  pour  leur  instruction,  pour  le  lendit,  pour  les  chandelles  iiv  autre- 
ment, et  outre,  à la  charge  que  l'on  ne  recevra  aucuns  religieux  estmngers  à 
présent  ni  pour  l'avenir,  pour  la  seureté  de  la  ville  qui  est  frontière,  et  que  les 
pauvres  cappètes  instituez  de  longtemps  audit  collège  j demourront  à tcnis- 
jours  et  jojront  des  fondations  faictes  à leur  proufict,  dont  seront  passées 
bonnes  lettres  d’accord  et  convention.  Toutesfois,  parce  que  l'on  tlit  que  les 
curez  et  religieux  mendians  de  ceste  ville  auront  intérest  à restablissemciit  du 
collège  desclits  religieux  Jésuistes,  estd'advis  les  oyr  auparavant  sur  ledit  ioler- 
rest,  et  a ces  fins  que  l'on  doibt  députer  trois  ou  quatre  eschevins.  ^ 

Colemoiil  est  d'aclvis  d'entendre  les  curez  avant  toute  chose;  que  l’on  n'y 
doit  point  admettre  de  religieux  esirangers,  et  y faire  faire  de  bons  règle- 
ments, etc. 

Fouache  est  d'advis,  sans  s'opposer  à l’étalilisseroent  des  jésuites,  de  ne  leur 
point  céder  le  collège,  ni  son  revenu,  parce  que  deux  collèges  vaudront  mieux 
qu  un , et  qu'il  ne  convient  pas  de  hiistrer  les  intentions  des  fondateurs;  qu'il 
n «ut  point  permis  de  faire  aumône  du  bien  d'autrui,  et  qu'il  conviendroit 
mieux  d’enseigner  les  belles-lettres  dans  un  collège  et  la  philosophie  et  la  théo- 
logie dans  un  autre. 

Oubois  est  d avis  d'entendre  les  curez  et  les  mendiants,  et  qu'il  consent  à 
admettre  les  jésuites  si  l’on  y consent,  à condition  qu'il  n’y  aura  point  d'ètran- 
gera  et  que  les  capètes  y demeureront. 

Barny  est  d'avis  de  ne  point  recevoir  les  jésuites  dans  celte  ville  frontière, 
parce  que  tons  ces  religieux  sont  étrangers,  Italiens  ou  Espagnols,  tous  les 
chefs  et  supérieurs  luiiens  et  Espagnols  aussi , et  sont  factieux  et  intrigaoU  , 
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(jui,  aüus  apparence  de  piété,  ae  mesleoi  des  armes  et  de  faire  eutrephnses 
militaires.  Si  toutesfois  on  veut  les  recevoir,  il  est  d'advis  de  ne  leur  point  céder 
le  collège,  pour  11*^11  point  déposséder  le  précepteur  et  les  régents  qui  sont 
c;ogmis,  ut  des  compatriotes,  et  qu'il  faudroii  loger  ailleurs.  Et  sur  les  plaintes 
que  l'on  fait  contre  eux , est  d'avis  de  supplier  le  seigneur  évesque  d'y  mettre 
ordre,  etc. 

Baudoin  est  d’advis  de  recevoir  les  jésuites  au  collège,  si  l'on  ne  leur  trouve 
point  ailleurs  un  htgement  commode,  à cunditiou  que  les  oapètes  y demeure- 
ront tuusjours  et  ^u'il  n'y  aura  aucun  religieux  étranger. 

Raincheval  d’avis  d’admettre  les  jésuites,  non  pas  au  college,  qu'il  veut 
subsister  comme  il  est,  et  d’entendre  préalablement  les  cures. 

Ledieu  n’est  point  d’avis  que  Ton  entende  les  curez;  est  d'advis  au  con- 
traire d'accorder  à l’évesque  sa  demande,  à charge  que  les  religieux  seront  tous 
Erançois,  que  les  capètes  demeureront  au  collège  et  aux  autres  conditions  pro- 
posées par  l’évesque. 

Cinq  eschevins  sont  de  pareil  advis. 

Deux  eschevins,  de  les  recevoir  sans  leur  céder  le  collège.  Deux  autres  de 
semblable  advis.  Un  autre  de  semblable  advis. 

Martin,  d’advis  que,  l’affaire  estant  d'une  très-grande  conséquence,  on 

tloit  la  cominuliiquer  à grand  nombre  des  principaux  habitana  qui  y ont  un 
grand  interrest,  c'omme  cela  fut  proposé  au  dernier  esclievinage  ; consent  de  les 
lecevuff*,  mais  ailleurs  qu'au  collège,  qui  doit  demeurer  tel  qu'il  est. 

De  Hullandres  de  semblable  avis. 

A esté  cunclud  et  arresté  que  mesdits  seigneurs  remercieront  mondit 

seigneur  évesque  delabonue  vuuleuté  et  dévotiou  qu'il  a d'establir  et  admettre 
en  ceste  ville  lesdits  religieux  de  la  compagnie  de  Jésus,  et  que,  suivant  sa  re- 
queste,  mesdits  sieurs  en  ce  qui  leur  touche  donnent  consentement  à l’inti-oduc- 
tioü  et  réception  desdits  religieux , mesmes  que  pour  les  loger  et  accommoder 
ou  puisse  preiidre'leJit  college  des  grandes  escoles  et  le  revenu  d'icelui , à con- 
dition qu’ils  ne  prendront  aucune  cIkmc  pour  instituer  la  jeunesse  audit 
collège,  ny  pour  le  lendit,  ny  pour  les  chandeles,  ni  par  quelquautre 
moyen  que  ce  soit,  et  encores  à la  charge  que  lesdits  religieux  seront  tous  na- 
turels François,  et  que  aucuns  esü-angers  n'y  sera  admis  pour  le  présent  et  pour 
l’advenir,  et  aussi  que  les  pauvres  capettes,  instituez  de  longtemps  audit  col- 
lége,  y demeureront  et  joyront  à tousjoiurs  des  foiidatlons  à eulx  cy-d«vant 
faictes,  et  qui  pourront  estre  faictes  ci-aprex  à leur  proufit,  et  que,  lorsque 
l'on  conviendra  des  conditions  de  l'accord  et  convention  avec  lesdits  religieux 
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mi  leurs  depputei,  et  que  ledit  accord  sera  arresté  et  passé,  mesdits  sieurs  ou 
leurs  commis  et  délégués  y seront  appelez,  présens  et  comparens,  avec  le<lit 
sieur  évesque  et  lesdits  sieurs  du  chappitre  d’Amjens,  le  tout  soubs  le  bon  plai» 
sir  du  roi  et  sans  préjudice  à ses  droits. 

BibUolb.  UÉtioa.,  collett.  dt  D.  Creaier,  stir*  psq.,  art.  8,  p.  171  «t  «71. 


cccv. 

REQUÊTE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  ET  ORDONNANCE  DU  ROI  AU 
SUJET  DE  LA  CHARGE  UE  SURINTENDANT  DES  DENIERS  COMMUNS 
DES  VILLES  DE  PICARDIE. 

Henri  III,  apres  avoir  créé  à titre  d'olfice  une  surintendance  des  de- 
niers communs,  patrimoniaux  cl  d'octroi  dans  chacune  des  généra- 
lités du  royaume,  avait,  par  un  édit  du  i6  octobre  i584,  supprimé 
ces  offices  à la  mort  du  titulaire,  et  permis  aux  villes  de  les  éteindre 
en  les  remboursant  comme  inutiles.  François  I.etbuillicr,  surintendant 
pour  les  villes  de  la  généralité  de  Picardie,  non  content  de  recevoir 
les  gages  qu’on  s’était  engagé  à lui  payer  sa  vie  durant,  avait  voulu, 
après  l'édit  de  1 584,  et  <>''ec  plus  d’insistance  qu’auparavanl , être 
instruit  des  particularités  relatives  aux  fortincalioiis  et  aux  niuiiitinns 
de  la  ville,  quoique  ces  particularités  eussent  été  jusque-là  tenues 
secrètes,  meme  au  trésorier  et  aux  contrôleurs  des  fortincalions  de 
Picardie.  L’échevinage  adressa  au  roi,  à celte  occasion,  la  requête 
(|u’on  va  lire.  11  montre  que  les  prétentions  du  surintendant  sont  con- 
traires aux  privilèges  de  la  ville,  et  qu’il  y a un  extrême  danger  pour 
la  sôreté  des  habitants  à ce  que  cet  officier  soit  maître  des  secrets 
roncernanl  les  fortifications.  Il  prie  donc  le  roi  d’interdire  ou  du  moins 
de  siispendri!  au  suriulendant  l’exercice  de  sa  charge  à Amiens,  et 
d’ordonner  que  les  m.igistrats  municipaux  ne  pourront  être  contraints 
à lui  communiquer  les  secrets  des  fortiheations  et  des  muiiitiuii.s. 
Il  unVc  du  reste  de  continuer  à payer  au  surintendant  les  gages  qui 
devaient  lui  revenir  sur  les  deniers  de  sa  charge. 

I.c  roi,  faisant  droit  à la  demande  de  l’échevinagr,  ordonne,  par  les 
lettres  ci-jointes  datées  du  3i  mars  i58S,  que  le  surinteudani  se  cou- 
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tente  de  prendre  les  gages  attribués  a son  état  sur  les  deniers  des  ré- 
parations de  la  ville,  et  sans  exercer  sa  charge  dans  Amiens*. 


AC  BOT. 

1S8S. 

MT.  niaieur,  prévoit  et  eschevins  de  rostre  ville  et  cité  d'Amiens  vous  re- 

monstrent  en  toute  humilité  que  ladicte  ville,  qui  est  l'une  des  principalles  clefc 
de  ce  roiaulme,  a esté  conservée  en  son  entier  jusques  à maintenant  sans  que 
les  ennemis  esirangers  et  domestiques  y aient  peu  rien  entreprendre,  par  le 
oioien  des  privilèges  qui  leur  ont  esté  ottroiez  par  voz  prédécesseurs  royz,  mestnes 
lorsqu'à  radvénement  du  rny  Loys  xi*,  ilz  se  retirèrent  heureusement  hors  des 
mains  et  puissance  des  ducs  de  Bourgongne,  invitant  par  leur  exemple  ies  habi- 
tants des  autres  villes  de  Picardie  à faire  (comme  de  vray  il  feirent)  le  semblable; 
Tun  desquelz  privilèges  est  celuy  qui  leur  a esté  plus  inviulablement  gardé,  et  qui 
a aussy  le  plus  apporté  d'effect  pour  la  manutention  et  conservation  de  1a  ville, 
consiste  en  IVntier  gouvernement  et  superintendence  de  la  garde  et  police 
qu’ont  tousjours  eu  les  supplians,  par  une  forme  de  démocratie  et  commu- 
naulté  aussy  bien  reiglée  qu'il  y en  ait  en  toute  la  monarchie  de  France,  et 
pour  subvenir  aux  frais  mesmes  de  la  foitU&cation  de  la  ville,  ont  quelque 
revenu  patrimonial  et  quelques  deniers  d'ottroy  qu'ilz  lèvent  sur  eulx  et  quel- 
ques denrées  qui  se  vendent  en  ladicte  ville  par  leur  permission , dont  ilz  ont 
rendu  sy  bon  compte,*  conformément  à vos  eedietz  et  ordonnances,  que  l'etn- 
ploy  s’en  est  tousjours  trouvé  faict  selon  vostre  intencion.  Et  combien  que  les 
supplians  aient  esté  conservei  et  confirmez  tousjours  eu  ce  privilège,  pour  la 
loiaulté  et  fidellité  qui  a esté  congnue  en  eulx,  toutêffois,  depuis  qu'il  vous  a 
pieu  créer  et  ériger  ung  superintendant  des  deniers  communs,  patriinoniaulx 
et  d'ottroy  des  villes  de  la  généralité  de  Picardie,  maître  François  le  Thuil- 
lier, qui  a esté  pourveu  dudict  estât,  s'est  effor<«  c*y-devant  de  le  vouloir pratic- 
quer  en  ladicte  ville  d'Amiens  et  par  ce  moien  congnoistre  toutes  les  particu- 


• Lâ  requête  (U  l'êchevinage  et  rerdoomaee 
rojife  do  ix  n«n  fureol  signiSén  sa  fiiriDlcodaot, 
q«î,  le  17  arrU,  déclara  protester  et  se  potm'oir 
santre  eOes  au  conml.  Il  «tâte  aux  artbîtrts  da 
rbêlel  de  sille  d'ÂmicDS,  liiaie  a 7,  n*  7,  de  nn» 
seelaire  de  Greaset,  ua  arrêt  pnmoocc  parladum* 
bre  dci  ootoptes,  qui,  i la  rcquèta  de  F.  Lelbail- 
Iter,  prcleodtnt  que  les  lettres  do  3 1 mars  oot  été 
obteaoes  par  surprise,  répond  en  reatoyini  les 
parties  de*i«t  le  «maail  (5  aeveabte  iSI5).  — Le 


3i  anan  i5M,  un  arrêt  fai  reoda  par  le  conaril 
d'état,  portant  qae  M.  LetbaiDkr,  sariitlctMitttt 
géssèraldesreTeaoscominuos,  patrimoniaui  eld'oe- 
irtN  de  la  géorralité  de  Picardie,  joain  rfertlof&ee 
dans  toutes  lei  villes  de  la  ^oéraJiié,  eaeepté  dans 
1a  rille  d'Amiena,  qu'il  en  a exemptée,  à charge  da 
psjrrr  cinq  eeuls  éeus  audh  ntriolendanl.  (Arck.  de 
l*bàld  de  ville  d'Amiens,  oripiul  en  parebemio, 
liasse  s 7,  D*  8,  iaveotaire  de  Gresset.  — Xcq.  aax 
«kârtta  d'Aadeaa  calé  ».  fai.  tS?  r*  i uS  r*.) 
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l■hle^  lin  fortifficatioiu  et  miuiitioiu  de  Udicte  ville,  qui  ool  toutjvurs  nir 
tenues  sy  secreues  (au  grand  prouEct  et  advantage  du  royaume)  qu’elles  u’uut 
jà  esté  par  cy-devant  comniunicquées,  sinon  soubi  une  expresse  pennissiiia  des 
majestei  ; et  mesmes  les  trésorier , et  contrerooleurs  des  fortillBcacions  de 
Picardie  n’y  ont  Jamais  aucune  chose  prétendu  ny  exercé  leurs  estatx  en  ladictr 
ville  d'Amiens.  Tous  lesqueli  secretz  seroient  doresuavant  facilleinent  divul- 
guez et  publia  partout,  sy  lex  superintendentz  en  avoient  eongnoissaucr , 
pour  ce  que  ce  sont  geus  iucongnuz  qui  acbeptent  leix  estatz,  ausquelz  la  conser- 
vacion  de  la  ville  n'est  poincl  en  telle  recommandacion  qu'aux  vraiz  et  uatu- 
relx  citoirns,  qui  touteffois  n'en  ont  poinct  congnoissaiice  4ous,  ains  seulle- 
ment  ceulx  desquels  la  foy  est  approuvée  par  la  voix  coniiiiiine  du  pœuple, 
au  faict  desquelles  fortilEcacions  ilz  donnent  tel  ordre  qu'il  y a continuelle- 
ment trois  eschevins  qui  y assistent  In  ungs  après  les  autres,  et  de  srpmaine  en 
sepmaine,  avec  In  maître  et  conireroleur  des  ouvrages,  et  s'il  est  question  d'y 
faire  quelque  cliose  de  nouveau,  ils  en  confèrent  avec  1«  ingénieurs  et  gen.' 
expers,  et  avant  que  de  commencer  quelque  œuvre,  ilz  en  cuminuuicquent  tons- 
jours  au  gouvernement  de  la  province,  tellement  que  ce  superinteudenl  ne 
serviroit  que  de  trouble  et  désordre  en  ladicte  ville.  Ce  que  congnoissant  vostre 
majesté,  par  ecdict  par  elle  faict  au  mois  de  novembre  mil  v'  tut"  quatre,  au- 
ruit  supprimé  par  mort  lesdietz  superintendents-géiiéraulx  ou  bien  permis  aux 
liabitaiis  de  les  rembourser  comme  inutili,  et  combien  que  à cestc  occa.ùuB  ledit 
superintendent  ae  deubt  contenter  de  Joir  des  gaiges  à luy  actribuez  par  su 
provision  sa  vie  durant,  sans  se  immiscer  en  l'exercice  dudit  estât  en  ladicte 
ville  d’Amiens,  non  plus  qu'il  a faict  depuis  trois  ans  qu'il  at  pourveu  dudit 
estât,  et  à quoy  les  supplians  ne  l'ont  jusqua  à présent  voulu  et  ne  poeuvent 
admectre  pour  vostre  service  et  la  sécureté  de  ladicte  ville,  touteffois,  il  tlchr 
jdus  que  jamais,  par  tous  moiens,  d'exercer  sondict  estât  en  ladicte  ville 
d'Amiens.  Ce  considéré,  sire,  ilz  vous  suppbent  très-humblement  interdire,  du 
moins  suspendre  et  surceir  audict  surintendent  l'exercice  dudict  estât  en  ladicte 
ville  d'Amiens,  et  ordonner  que  lesdietz  supplians  ue  porront  estre  constrainetz 
a luy  communicquer  la  secrets  et  partkularitez  de  ladicte  ville,  unt  pour  les 
fonifEcatioiit  que  pour  la  munitions,  ny  la  acquietz  de  l'eniploy  desdietz  de- 
niers, offrans  paier  audit  surintendanisles  gaiges  à lui  assignez  sur  lesdietz  de- 
niers sa  vie  durant  et  non  sa  chevaulchéa,  laquella  par  ce  moien  cesseront 
comme  inutilla  et  préjudiciables  au  public;  et  ilz  continurout  é prier  Dieu 
pour  vostre  majaté. 
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IjC  roy  ordonne  que  le<)it  surintendant  se  contentera  de  prendre  les  gaif^ 
nttribuex  audit  estât  sur  les  deniers  des  réparacions,  sans  aucunes  cheraulcliées 
ny  s'eiitremectre  en  sorte  de  Teaercice  dudit  estât  de  ladite  ville  d’Amyetis, 
laissant  aux  maieur  et  eschevins  d^îcelle  à.en  user  ainsj  qu'ilz  ont  faictparcy- 
devant.  Faict  h Paris,  au  conseil  tenu  en  la  présence  du  roy,  le  dernier  jour  de 
mars  i5S5. 

Si^nê  : Urulaxt. 

i5S5.  L’an  mil  cinq  cens  quatre«vingtz-cinq  le  dix-septième  jour  d'avril,  sur  ta  re- 
*!rii.  cy->dessus  et  ordonnance  estant  en  bas  d’icelle  monstrée,  signifTyée  et 

d'ti'eile  baillé  (’op|>ye  audit  Lclhuillier,  intendant  susdit,  parlant  à sa  personne 
en  son  domicile  en  la  ville  de  Paris,  ad  ce  qu'il  ne  prétende  cause  d'ignorance 
du  contenu  en  ladite  requeste  et  ordonnance,  par  moy  huissier  des  comptes 
soubzsignë,  lequel  m'a  faict  respf>mre  qu’il  se  pourvoira  au  conseil  sur  le  con- 
tenu d'icelle  requeste  et  ordonnance,  ainsi  qu’il  verra  estre  à faire  que  raison, 
protestant  allé  contre  desdits  maieur,  prévoat  et  eschevins  de  tous  despens, 
domaiges  et  intérestz.  Faict  ès  présence  de  Loys  Guillard , François  Cuusty  et 
aultres. 

Sifflé:  DcRiiriRB. 

Àrrh.  dr  l’li6lrJ  de  vilir  d'Aoüea»»  liaatea  7,  pteoe  $,  iQieotairc  de  Grnwi. 

iSSS.  Hbnry,  par  la  grice  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Poulogne,  à noz  amez, 
féaiilx  conseillers,  les  gens  tenans  nostre  chambre  des  comptes  à Paris,  tréso- 
riers généraulx  de  France  et  de  nos  finances  en  la  cltarge  et  générallite  de 
Pirattlye  establiz  à Amyens,  salut;  iiox  chers  et  bien  amez  les  maieur,  prévost 
et  eschevins  de  nostre  ville  d'Amyens  nous  ont  faict  renionstrer  que,  par  pri- 
vilège à eulx  octroyé  par  le  feu  roy  Loys  unze  que  Dieu  absolve,  par  ses  suc- 
cesseurs et  nous  confirmé  , leur  a esté  délaissé  l’entier  gouvernement  et  super- 
intendance  de  la  garde  et  police  de  ladicte  ville  et  de  tous  les  deniers  tant 
comnuings,  patrimoniaulx  que  d’octroy,  dont  ils  ont  rendu  si  bon  compte  con- 
formément à noz  eedietz  et  ordonnances  que  Temploy  s’en  est  tousjours  trouvé 
faict  selon  nostre  intention,  et  a esté  ladicte  ville  Jusques  à mainctenant  con- 
servée en  son  entier,  sans  que  les  ennemys  et  estrangers  et  domesticques  y 
aient  peu  entreprendre  contre  nostre  service;  touteffoys,  depuys  qu’il  nous 
avoit  pieu  créer  et  ériger  un  surintendant  des  deniers  commungs  patrimoniaulx 
et  d'oclroiz  des  villes  en  chacune  générallité,  et  que  M*  Francoys  Lethieullier 
avoit  esté  pourven  dudit  estât  en  la  générallité  de  Picardye,  il  s’estoit  efforcé 
l’exercer  en  ladicte  ville  d'Amyens,  et  par  ce  moyen  congnoistre  toutes  les  par- 
ticularilex  des  lortiflicalious  et  munitions  d'icelle  qu’ilz  ont  tousjours  tenu  si 
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t«crettes  qu'elles  n'ont  este  nullement  communicquees  sinon  soubi  nostre 
expresse  permission,  mesmes  les  trésorier  et  controlleiir  des  répsrstions  de 
Picardie  n'avoient  jamais  exercé  leurs  estatz  en  ladicte  ville  d'Aroyens,  attendu 
ledit  pririllége;  lesquels  secretz  seroient  doresnavant  facillement  dmdguez  et 
publiez  partout,  si  teîz  surintendans  en  avoient  congnoissance,  pour  ce  que  s’eS' 
toient  gens  incoiigneuz  ausquelt  la  conserracion  de  ladicte  ville  n'estoit  en 
telle  recomniandacion  qu'aux  vrais  et  naturelz  citoyens,  qui  touteffoys  n'en 
avoient  tous  la  congnoissance,  ains  seullement  ceiilx  desquclz  la  foy  estoit 
aprouvée  par  1a  voix  commune  du  peuple;  au  faict  desquelles  fortiffications  ilx 
donnoient  tel  ordre  qu'il  y avoit  continuellement  trois  escheviiis  qui  y assistoient 
les  ungs  apr(*s  les  autres  de  sepmaine  en  sepiuainc  avec  les  malstres  et  contre** 
rolleurs  des  ouvrages,  et  sll  estoit  question  d'y  faire  quelque  chose  de  nouveau, 
ilz  eu  communicquoient  tousjours  avec  le  gouverneur  et  lieutenant  général  de 
la  province  et  en  conféroient  avec  les  ingénieurs  et  gens  expers,  et  tellement 
que  le<lit  surintendant  ne  serviroit  que  de  trouble  et  désordre  en  ladite  ville, 
davantaîge  que,  par  nostre  ecdict  du  moys  de  novembre  dernier,  aurions  sup- 
primé  par  mort  lesdits  intendants  généraulx  ou  bien  permis  aux  habitants  de 
les  rembourser  comme  inutile!  ; et  combien  que  à ceste  occasion  ledit  Thicul- 
lier  surintendant  se  deubt  contenter  de  joyr  des  gaiges  à luy  attribuez  par  sa 
provision  sa  vye  durant,  sans  s'immiscer  en  l’exercice  dudit  estât  en  ladicte  ville 
d'Amiens,  non  plus  qu’il  a faict  trois  ans  depuys  qu'il  en  est  pourveii,  tout- 
lefToys  il  taschoit  plus  que  jamais  d'y  entrer  en  exercice,  à quoy  ilz  ne  le  pou- 
voient  admectre  pour  nostre  service  et  la  sceureté  de  ladicte  ville  soubz  nostre 
obéissance,  nous  supplions  très-humblement,  pour  les  considérations  dessus- 
dites  plus  au  long  reprises  en  leur  requeste  cy  attachée  soubz  le  contre-seel  de 
nostre  chancelerie,  qu'il  nous  pleust  interdire,  du  moings  suspendre  et  surceoir 
audit  surintendant  l’exertrice  dudit  estât  en  ladite  ville  d'Aniyens  et  ordonner 
que  lesdiclz  suppliants  ne  pourront  estre  constrainetz  à luy  coromiinicquer  les 
secietz  et  particularilez  d'icelle  ville,  tant  pour  les  fortiflications  que  pour  les 
munitions  iiy  les  acquits  de  l'employ  desdietz  deniers,  offrons  payer  audit  sur- 
intendant  les  gaiges  à luy  assignez  sur  lesdietz  deniers  sa  vye  durant  eC^tm 
ses  cbevaulcliées,  lesquelles  par  ce  moyen  cesserenent  comme  inutilles  et  pré- 
judiciables au  publicq;  scavoir  faisons  que,  désirans  soulager  en  touttes  choses 
lesdietz  supplianU,  pour  l'entière  fidélité  qu’ils  ont  tousjours  eu  au  bien  de 
nostre  service  et  à la  conservation  de  ladicte  ville  soubz  nostre  obéissance,  et  à ce 
qu'il  ne  soit  aulcunc  chose  innovée  en  ladicte  ville  en  ce  resgard  au  préjudice  de 
leurs  prévilléges,  esquelz  avons  tousjours  désiré  et  désirons  les  roaiiicteiiir,  avons, 
pour  les  considéracions  susdictes  et  autres  à ce  nous  mouvans,  de  nostre  certaine 
T.  II.  1,8 
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tcicDce,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  dict  et  ordonné,  disons  et  ordonnons 
que  ledit  Thieullier  surintendant  se  contentera  de  prendre  les  gaiges  attrilsuea 
audit  estât  sur  les  deniers  des  réparations  de  ladite  ville  d'Amyens,  sans  aul- 
cunes  clievaulcbées  ny  s’entremettre  de  l'exercice  dudit  estât  en  icelle  ville, 
laissans  ausdis  supplians  d’en  user  aiiisy  qu'ilx  ont  faiot  par  cy-devnnt.  Sy  vous 
mandons  et  à cliacun  de  vous  enjoiiignons  que  de  ceste  nostre  présente  déclara- 
tion vous  souffries  et  laissiex  joyr  lesdietz  supplians  plainement  et  paisiblement, 
i:essans  et  faisans  cesser  tous  troubles  et  empesebemens  au  contraire,  et  nonobs- 
tant quelzconques  eedietz,  ordonnances,  restriuctions,  arrestz,  mandemens  et 
deffenses  au  contraire,  ausquellea  pour  cet  esgard  et  sans  préjudicier  en  autres 
eboses  nous  avons  et  à U desrogatoire  de  la  desrogatoire  d’icelles  desrogé  et  des- 
rugeous  par  ces  présentes;  car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à Paris  le  dernier 
jour  de  mars  mil  cinq  cens  quatre-vingt  et  cinq  et  de  nostre  règne  le  dou- 
xiesme.  Par  le  roy,  signé  BaeLAar,  avec  paraphe. 

Arch.  de  l'bàtcl  de  vine  d'Anieni,  Uft»e  ootcc  s 7,  pièe«  6,  d*iu  riat^nieire  de  Gmaet. 


CCCVI. 

dembEbation  de  L’échevinage  damiens  et  lettre  dd  roi,  au 
SÜJET  D'DNE  demande  DD  DUC  D'AÜMALE. 

Le  malin  du  1 6 avril  i585,  le  duc  d’Aumale,  qui  était  à peu  de  dis- 
tance d’Amiens,  fit  dire  au  maire,  sire  Jean  d’Ipre,  qu’il  désirait  l’en- 
trelenir  d’une  chose  d’importance,  et  qu’il  demandait  à entrer  dans 
la  ville,  ou  à le  voir,  au  dehors,  dans  tel  lieu  qu’il  désignerait.  Le  maire 
répondit  qu’il  ne  pouvait  entendre  le  duc,  encore  moins  lui  donner 
réponse,  sans  avoir  pris  l’avis  des  membres  de  l’échevinage,  et  que  ai 
l’on  avait  quelque  communication  à faire,  on  les  trouverait  assemblés. 
L’envoyé  se  retira  peu  satisfait;  Jean  d’Ipre  convoqua  immédiatement 
le  corps  de  ville,  et  il  fut  décidé  qu’avant  de  recevoir  et  d’écouter 
le  duc  d’Aumale,  on  écrirait  au  roi  pour  connallre  ses  intentions  à 
ce  sujet,  et  l’assurer  de  la  fidélité  et  de  l’attachement  de  l’échevinage 
à son  service.  L’avocat  de  la  ville,  Jean  Desessarts,  fut  chargé  de  por- 
ter le  message  à Henri  III. 

Dans  une  lettre  datée  du  17  avril,  le  roi  approuve  la  conduite  du 
maire  et  des  écbevins  d’Amiens,  et  les  félicite  de  la  prudence  avec 
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laquelle  ils  ont  âccueilli  la  demanda  du  duc  d'Aumale;  i!  leur  défend 
en  termes  exprès,  et  celte  prohibition  est  coiitirmée  par  un  post- 
scriptum  entièrement  écrit  de  sa  main,  de  laisser  entrer  dans  leur  ville 
le  duc,  qui  s'est  associé  h la  rébellion  dont  le  royaume  est  agité,  ou 
tout  autre  gnind  personnage  quel  qu’il  suit,  si  ce  n^est  le  sieur  de 
Crcvecœur,  son  lieutenant  général  au  gouvernement  de  Picardie. 

Assemblée  tenue  le  i6  aviil  iS85  , par  sire  Jehan  d'ippre...  M.  le  maieur  a 
proposé  que  ce  jourd'huj  malin...  estant  seul  en  clieiiiin  pour  aller  à la  piédi*  J*, 
cation,  le  sieur  de  Suveuse  l’est  venu  trouver,  et  Iny  a faict  entendre  que  monsei- 
gneur le  duc  d'Aubmalle  désiroit  de  communiquer  avec  hiy  pour  quelque  atlaire 
de  conséquence,  et  que  pour  ce  faire,  ü trouveroit  en  ceste  ville  en  si  petite 
(^mpaignie  qu  il  lui  plairoit,  ou  bien  prioit  leditsieur  le  maieur  l’aller  trouver  à 
ceste  fin,  prez  et  hors  ceste  ville,  au  lieu  qu’il  lui  nommeroit;  à quoi  ledit  sieur 
le  maieur  lui  avoit  faict  response  quil  ne  pourroitrescouter,  moins  luy  donner 
response  sans  l’assistance  et  advis  de  ses  confrère»,  prévost  et  eschevins,  et  que 
s’il  vouloit  faire  entendre  ce  que  dessus  à tous  messieurs,  il  les  trouveroit  assem- 
blez  en  l'hostel  de  ville,  sur  les  oeuf  heures,  et  luy  seroit  promptement  donnée 
response;  surquoy  ledit  sieur  de  Saveuse  luy  auroit  dict  qu’il  n’estoit  point 
besoing  de  faire  pour  ce  regard  grande  assemblée,  et  qu'il  ciitendoit  bien  où 
tendoit  la  responce,  et  sur  ce  a prîns  congé  de  luy.  Qui  a esté  la  cause  que  ledit 
sieur  maieur  a taict  assembler  mesdits  sieurs,  ensemble  le  conseil  de  ville,  pour 
adviscr  sur  ce  qui  sera  besoing  de  faire  ; sur  quoy.  prias  les  advis  de  mesdits 
sieurs  présens  au  conseil  dessus  nommé,  attendu  les  bruits  qui  courent,  a esté 
résolu  que  l'on  différera  de  coromuuicquer  aveemondit  seigneur  le  duc  d’Aub* 
malle,  ny  du  l’écouter  aucunement,  sans  sçavotr  preniièreineni  sur  ce  rintention 
de  sa  majesté,  et  qua  ceste  fin  lui  en  sera  escript  en  diligence,  et  la  lettre  en- 
volée en  poste  par  luaisire  Jeban  des  Essarls,  advocat  d’icelle  vüle,  à ce  faire 
commis  cl  depputé,  et  sera  sa  majesté  suppliée  très-humblement  faire  entendre 
en  diligence  à mesdits  sieurs  ce  qu'ils  auront  à faire,  advenant  que  mondit 
seigneur  le  duc  d'Aubmalle,  qui  est  à présent  à quatre  ou  cinq  lieues  d'ici, 
se  présente  pour  entrer  en  ceste  ville  avec  son  train  ordinaire,  et  voeulle  en- 
trer en  quelque  communication  avec  eulx,  ou  quelque  autre  seigneur  pour 
semblable  occasion,  et  croire  que  mesdits  sieurs  continueront  toujours  de 
garder  l’ancienne  fidélité  qu’ils  doibvenl  pour  le  service  de  sa  majesté  et  la 
conservation  de  ceste  ville  soubs  son  obéissance,  ainsy  que  le  porteur  luy  porra 
plus  particulièrement  faire  entendre,  s’il  luy  plaist  faire  cest  honneur  de  lojr, 
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et  ont  mesdits  sieurs  trouvé  bon  de  ne  nommer  en  ladite  missive  le  sieur  de 
Saveuse , mais  y mettre  seulement  que  ung  gentillioronie  s'est  présenté  audit 
sieur  maieur,  de  la  part  de  mondit  seigneur  le  duc  d'Aubmalle. 

Biklioth.  nation. , coUecl.  de  D.  Grenier,  xiv*  pat). , art.  3,  p.  t-i. 


Le  ao  avril  i585,  on  lut  la  Ictlro  suivante  du  roy  en  réponse  à celle  qui 
lui  avoit  été  adressée,  par  suite  de  la  délibération  du  i6  du  même  mois: 

DB  PAR  LE  BOt. 

Très-chers  et  bien  amez , 

Nous  avons  receu  vos  lettres  du  i6  de  ce  mois,  et  par  icelles  veu  la  response 
que  vous  maieur  avez  faite  au  gentilhomme  qui  vous  a esté  envoie  de  la  part 
de  nost^  cousin  le  duc  d'Aubmalle,  pour  vous  communicquer  avec  luy  de  plu- 
sieurs affaires,  laquelle,  si  nous  avons  trouvée  fort  louable  et  digne  de  la  fidé- 
lité et  dévotion  que  vous  nous  devez , nous  n’ avons  pas  recogneue  moins 
sage , moins  prudente  et  accompagnée  de  la  fidélité  que  debvez  à voslre  roy, 
la  délibération  que  vous  aves  prise  sur  ce  en  vostre  assemblée  de  ville , de 
différer  de  communicquer  avec  nostredit  cousin , de  l’escouter  aucunement, 
sans  sçavoir  premièrement  sur  ce  nostre  volonté  et  intention , à laquelle  vous 
raonstrez  bien  par  là  vouloir  entièrement  vous  conformer;  et  a6n  que  en  aoiez 
éclaircys,  nous  vous  dirons  que,  estant  nostredit  cousin  associé  avec  ceulx  qui 
sont  auteurs  des  remuements  d'armes  qui  se  font  en  plusieurs  endroits  de 
nostre  royaulme  à nostre  grand  regret,  et  qui  ontjà  saisy  quelques-unes  de  nos 
villes,  contre  nostre  auctorité,  nous  vous  deffendons  de  communicquer  avec 
luy,  prez  ni  loing  de  nostre  ville  d’Amiens , et  ne  le  recevoir  en  icelle,  quant 
il  se  contenteroit  d’y  entrer  avec  ung  seul  cheval,  ny  semblablement  écouter 
aultre  qui  y seroit  envolé  de  sa  part;  aussy  de  ne  donner  l’entrée  de  vostre 
ville  à quelque  prince  ou  seigneur  que  ce  soit,  si  ce  n’est  le  sieur  de  Crèvecoeur, 
nostre  lieutenant  général  au  gouvernement  de  Picardie,  s’il  ne  vous  apparoist 
premièrement  de  nos  lettres  portant  commandement  de  ce  faire,  signées  de 
nostre  main,  et  auUiorisées  de  l’uu  de  nos  secréuires d'Estat.  A quoy  nous  assu- 
rant bien  que  vous  obéirez , et  renderez  en  toutes  vos  actions  un  singulier  tes- 
inoignage  de  vostre  sincère  fidélité,  noui  ne  ferons  la  présente  plus  longue. 

Donné  à Paris,  le  ly*  jour  d'avril  i585. 

Au-dessoubs  est  escript  : Je  vous  recommande  très-expressément  de  ne  lais- 
ser entrer  ni  M.  d’Aubmalle,  ny  autres  dans  vostre  ville,  que  ce  que  voyez  ci- 
dessus  escript  ; c'est  de  ma  propre  main. 

Signé  : Hznet  ; et  plus  bas  ; Broslart. 

Bibliolh.  Mlioo.,  coUccl.  de  D.  Crtaier,  z<v*  paq.,  art.  8,  p.  i;5. 
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LETTRE  DE  HENRI  lU  ET  DÉLIBÉRATIONS  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS 
AU  SUJET  DES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

L’^dit  de  Nemours  donné  le  7 juillet  i585  consacra  la  prépondé- 
rance de  la  Ligue  et  l’abaissement  du  parti  protestant.  En  vertu  de  cet 
édit,  les  religion naires  furent  chassés  de  la  ville  d’Amiens,  et  ou  prit 
des  mesures. pour  les  écarter  à l’avenir  de  l’échevinage'. 

Le  4 octobre  i585,  peu  de  temps  avant  les  élections  municipales, 
Henri  III  adressa  une  lettre  aux  habitants  d’Amiens , pour  leur  re- 
commander, dans  l’étal  de  trouble  où  se  trouvait  alors  le  royaume, 
d’élire  aux  fonctions  de  maire  et  d’échevins  des  gens  âgés,  sages, 
avisés  et  bons  catholiques. 

Dans  une  assemblée  échevinale  tenue  le  a4  octobre,  il  fut  donné 
lecture  de  cette  lettre  et  d’une  autre  lettre  écrite  par  le  duc  de  Crè- 
vecœur,  lieutenant  général  au  gouvernement  de  Picardie,  et  portant 
que,  suivant  la  volonté  du  roy,  « la  voix  du  peuple  devait  être  libre 
R et  les  anciens  statuts  et  privilèges  fidèlement  observés.  » Les  ma- 
gistrats municipaux  décidèrent  qu’on  communiquerait  ces  missives 
aux  officiers  royaux,  qui  eux-mémes  en  a^ienl  reçu  de  semblables  et 
qui  seraient  priés  d’en  donner  connaissance  au  peuple.  Ils  arrêtèrent 
qu’on  prierait  de  plus  les  officiers  royaux  de  faire  en  sorte  que  les 
deux  receveurs  et  le  maître  des  ouvrages  fussent  renouvelés  cette 
année  et  chaque  année  suivante,  conformément  aux  privilèges  de  la 
cité.  L’assemblée  chargea  le  procureur  de  la  ville  d’appuyer  cette  de- 
mande et  d’interjeter  appel  s’il  n’y  était  pas  fait  droit. 


• Le  1*'  aoâl  i58S,  le  maieur  et  le  plua  grand 
nombre  des  ocherint , i la  riquUilion  de  l’arocat 
fiscal , aprez  loctare  faite  de  l'idit  de  réunion  pu- 
blié en  la  cour  du  parlement  le  i8  juillet  dernier 
passé,  et  publié  par  les  carrefoun  d'Amiens,  ont 
TolonUirement  promit  et  juré  par  serment  solcmnel 
de  garder  ioTiolablement  cet  édit.  Cet  édit  aroit 
pour  objet  de  chasser  les  miuislret  de  la  religioo 


prétendue  réfonnée  poOT,  par  ce  moien^  faire  ren- 
trer au  sein  de  l'églite  ceui  qui  s'en  estoient  sépa- 
rez. A cette  occasion , plusieurs  habitants  d'Amiens 
qui  estoient  religionnaires  en  sortirent,  et  il  fut 
résolu  d'eaamioer  et  de  savoir  le  nombre  de  ceux 
qui  restoient,  et  de  les  obserrer  exactement  (Bi- 
bliotb.  natioD.,  coUect.  de  O.  Grenier,  xiv*  paq. , 
n“8,  p.x77.) 
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La  lettre  du  roi  et  les  délibérations  auxquelles  elle  donna  lieu  sout 
conservées  dans  le  procès-verbal  qui  suit  : 

Eschevinage  tenu  à Aihiens  le  joeudy  i4*  jour  d’octobre  mil  V'  iiii“  cincq. 

Audict  eschevinage  a esté  faiet  lecture  des  lettres  envolées  par  le  roy  à mes- 
sieurs les  maieur,  eschevins  et  habitans  de  ceste  ville  d'Amiens,  desquelles  la 
teneur  enssuit  : 

SE  FSE  LE  EOT. 

Très-chers  et  bien-aniei, 

D'aultant  qu'il  ne  fut  jamais  plus  requis  que  les  communaultes  des  villes 
soient  régies  et  gouvernées  par  gens  saiges,  padfBqiies,  bien  affectionnea  à 
nostre  service  et  au  bien  desdites  villes  qu'il  est  maintenant  en  l'estat  où  les 
choses  sont  réduites,  à ceste  cause  et  qm  le.  temps  approche  qu’il  fauldra  pro- 
cedder  à nouvelle  eslection  du  maieur  et  des  eschevins  de  nostre  bonne  ville 
d’Amiens,  nous  avons  pensé  de  vous  eseripre  la  présente  pour  vous  admones- 
ter que,  en  faisant  la  susdite  eslection , vous  aiea,  suivant  vostre  louable  cous- 
tume,  à eslire  des  plus  anciens , plus  sages  et  advlseï  citoyens  de  ladite  ville, 
bons  catholicques,  pour  entrer  esdites  charges,  lesquela  seront  aggréables  au 
peeuple , et  s’en  puissent  acquiter  dignement  selon  qu’il  est  requis,  pour  le 
repos  et  utilité  de  ladite  ville  et  bien  de  nostredit  service,  à quoy  donnant  ordre 
suivant  nostre  intention  vous  ferei  chose  qui  noua  sera  fort  agréable. 

Donné  à Paris,  le  iiii'  jour  d'octobre  i585. 

* Signe:  Heuet;  et  plus  bat:  Bbclaet. 

Et  au  dos  est  escript  ; 

A noi  très-chers  et  bien-am«  les  maieur,  eschevins  et  habitans  de  noue 
bonne  ville  d’Amiens. 

Comme  anssy  a esté  faict  lecture  d'autre  lettre  eacripte  à mesdicU  sieurs,  i 
mesme  fin,  par  monseigneur  de  Crèvecœur,  lieutenant-général  pour  sa  majesté 
au  gouvernement  de  Picardie , contenant  davantage  que  le  roy  entend  que  la 
voix  du  pœuple  soit  libre  et  que  les  anciens  statuU  et  privilèges  des  habiuos 
soient  ob.scrvez  sans  y rien  altérer  ny  clianger,  jusques  au  moindre  office  que 
d’antienne  coustume  l’on  a disposé  à la  pluralité  des  voix  du  pœuple,  dont  sa 
majesUi  a escript  aux  officiers  du  roy  de  ce  bailliage  affin  qu’ili  tiennent  la 
main  sans  aucune  faveur  ny  support.  Et  aprex  qu'il  a esté  dict  que  lesdits  offi- 
ciers ont  receu  semblables  lettres,  tant  du  roy  que  de  mondit  seigneur  de  Cré- 
vecœur,  a esté  advisé  que  lesdites  lettres  leur  seront  communiquées  et  qu'ili 
seront  prici,  en  faisant  publier  ce  qui  est  accoustumé  pour  le  foict  du  renou- 
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▼ellement  de  la  mairie  et  etcherina^e,  ilz  aient  à Caire  lecture  et  publicacion 
deadites  lettres  et  sur  ce  advenir  le  pœuple  de  rintencion  de  sa  majesté,  la> 
quelle  mesdits  sieurs  désirent  entièrement  acomplir.  Seront  aussj  pri«<  de 
renouveler  ceste  année  et  à l’advenir  par  chacun  an  les  ileua  receveurs  et  le 
maisti’e  des  ouvrages  de  l'un  de  ceulx  qui  sont  présentez  au  poeuple,  sans  en 
continuer  aucuns  année  sur  année  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  d'aultani 
que,  par  les  privilèges  des  habitans,  esquels  sa  majesté  veult  qu'iU  soient  con* 
serves,  tels  officiers  doivent  estre  renouveliez  d*an  en  an , et  sera  donné  charge 
au  procureur  de  ladite  ville  et  communauté  de  le  proposer  et  sousteiiir  qu'ainsy 
doibt  estre  faict,  et  s’il  se  faict  aultrement,  d'en  appeler,  et  sera  l’appel  relevé  et 
soutenu. 

Arch.  d«  rbi6tel  de  vilte  d'AokMiu«  xs.vsi*  r«f.  eiu  délibêratioiu  (tSSS-iSS?)  coié  v. 

CCCVIII, 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS  BELAITVE  AUX  ÉLECTIONS 

DE  1S8B.  -■  »•> 

Le  ag  octobre  i585,  second  jour  des  élections,  après  le  serment 
^ prêté  par  les  douze  piemiers  écbevins,  au  moment  où  ceux-ci  allaient 
procéder  à la  nomination  de  leurs  douze  collègues,  les  gens  du  roi 
demandèrent  que  le  résultat  du  scrutin  leur  fût  communiqué.  Instruits 
par  le  maire  de  la  requête  du  bailli,  et  pressés  de  donner  une  prompte 
réponse,  les  magistrats  municipaux  se  firent  lire  les  ordonnances 
royales  relatives  aux  élections  et  les  lettres  de  Henri  III  en  date  du 
4 courant;  puis  ils  arrêtèrent  que  les  avocats,  les  conseillers  et  le  pro- 
cureur fiscal  de  la  ville  iraient  déclarer  au  bailli  et  aux  officiera  royaux 
qu’on  ne  pouvait  les  satisfaire.  Enfin,  ayant  juré  devant  le  maire  de 
choisir  des  gens  d’honneur,  bons  catholiques,  ils  procédèrent  à réfec- 
tion. Bientôt  le  greffier  civil  du  bailliage  entra  dans  la  salle  des  délibé- 
rations, et  signifia  aux  membres  de  l’échevinage  une  ordonnabce  c|ui 
venait  d’étre  rendue  par  le  bailli,  et  qui  exigeait  la  commanicatiop 
de  la  liste  des  douze  derniers  écbevins.  Les  magistrats  municipaux  ré- 
pondirent que  les  nominations  étaient  faites,  qu’ils  avaient  envoyé 
quérir  les  douze  nouveaux  échevins  pour  prêter  serment , et  qu’en 
agissant  ainsi  ils  s’étaient  conformés  aux  prescriptions  des  ancieDs  ataT 
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uits  el  aux  intentions  exprimées  dans  les  lettres  du  roi.  lis  déclarèrent 
en  outre  qu’ils  appelaient  de  l’ordonnance  du  bailli , comme  rendue 
en  violation  de  leurs  privilèges. 

I^s  échevins  qui  venaient  d’étre  élus  furent  alors  introduits,  et  prê- 
tèrent le  serment  accoutumé  entre  les  mains  du  maire. 

Eschevinage  tenu  à Amiens  le  mardj  ag*  octobre  i585. 

Audit  eschevinage,  monsieur  lemaieur  a propozé  que  présentement,  quand 
les  douze  nouveaux  eschevins  ont  preste  serment  d'eschevin  par  devant  mon- 
sieur le  bailly  d’Amiens  en  l’auditoire  du  bailliage,  messieurs  les  gens  du  roy 
ont  requis  que  la  nomination  que  les  douze  eschevins  feroient  en  cest  esche- 
vinage des  douze  derniers  eschevins  leur  soit  communiquée  et  aux  advocatz  et 
procureur  fiscal  de  ladite  ville , pour  sçavoir  s’ilz  n’auront  rien  à dire  à l’en- 
contre. Sur  quoy  ledit  sieur  bailly  leur  a ordonné  délibérer  et  rendre  responce 
promptement.  Lecture  faicte  des  lettres  patentes  registrées  au  registre  aux 
chartes  de  ceste  ville,  contenans  la  forme  que  sa  majesté  voeult  estre  tenue  et 
observée  au  faict  du  renouvellement  de  la  mairie,  prévosté  et  eschevinage  de 
ladite  ville,  et  des  lettres  missives  que  le  roy  a envoiéauxmaieur,  eschevins  et 
habitans  de  ceste  ville  le  un”  de  ce  mois,  par  lesquelles  il  voeult  et  entend 
que  les  louables  coustumes  en  tel  faict  cy-<lcTant  observées  soient  entretenues 
et  continuées,  a esté  arresté  par  advis  de  mesdits  sieurs  présens,  que  les  advo- 
catz, conseillers  et  procureur  fiscal  d'icelle  ville  se  transporteront  présentement 
en  la  chambre  du  conseil  dudit  bailliage  par  devers  ledit  sieur  le  bailly  et  offi- 
ciers du  roy,  pour  leur  faire  entendre  que  tous  mesdietz  sieurs  en  général  et 
en  particuUier  sont  délibérez  de  nommer  et  adjoindre  avecq  eulx  douze  autres 
eschevins  bons  catholicques , gens  d'honneur  et  sans  reproche,  et  en  ce  regard 
acquiter  leurs  consciences  et  suivre  entièrement  le  bon  vouloir  et  intencion  du 
roy,  mais  que  de  communicquer  leurs  nominations  ausdietz  sieurs  gens  du  roy 
ou  autres  pour  estre  receuz  pardevant  ledit  sieur  le  bailly  à y contredire  et  par 
ledit  sieur  bailly  prendre  coiignoissance  de  l'ellection  des  la  derniers  esche- 
vins (que  le  roy  par  lesdites  lettres  patentes  réserve  du  tout  audit  sieur  le 
maicur  et  aux  douze  premiers  eschevins,  ainsy  qu'il  a esté  faict  de  tout  temps), 
ils  ne  le  pouvoient  ny  entendoient  faire  et  se  garderoient  bien  de  rien  faire 
de  nouveau  au  préjudice  de  leurs  droietz  et  privilèges. 

Et  estans  lesdietz  advocatz,  conseiller  et  procureur  sortiz  dudit  eschevinage 
pour  aller  faire  la  responce  cy-dessus  audit  sieur  bailly,  les  douze  eschevins 
présens  ont  juré  et  promis  par  serment  solempnel  par  devant  monsieur  le 
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uiiitt^ur  Je  uOmmer  chacun  ung  esrhevin  de  la  ijiulitè  MiscUctC]  pour  avec  eulx 
avoir  le  gouvcniemeiit  de  ladite  ville. 

Alors  inaistre  Michel  C<»chepiii,  greffier  civil  dudit  hailltage)  est 

entré  audit  esclieviiiage  de  la  permission  de  messieurs  et  leur  a siguirSé  l'or* 
doniiancc  faicle  par  ledit  sieur  hailly  d'Amiens  sur  la  responcc  cy*dessus  déli- 
bérée, ladite  ordunuaoce  portant  que,  pour  satisfaire  à la  vedonté  du  roy 'et  en 
ensuivant  ce  qu'il  luy  estoit  iiiBiulé  par  sa  majesté,  inesdits  sieurs  seront  teuuz 
faire  comniuoication  audit  sieur  le  bailly  et  aux  gens  du  l’oy  des  iinnis  des 
«^chevins  qui  ont  esté  nummez.  ou  qu'ilz  entendent  nommer,  pour  y pourveoir 
par  leilit  sieur  bailly  et  tenir  la  main  que  la  volonté  de  sa  majesté  soit  du  tout 
suivie,  et  qu'à  cette  fin  ledit  sieur  bailly  èstoit  en  la  chambre  du  conseil  pour 
entendre  ladite  nomination  et  y pourveoir  comme  de  raison  pour  le  service  de 
sa  majesté;  sur  quoy,  prins  les  advis  de  mesdicU sieurs, a esté  <lélibéré  queon y 
fera  la  responce  qui  enssuit  : 

A quoy  mesdietz  sieurs  ont  faict  responce  qu'ilï  ont  jà  faict  leurs  noinina* 
tiotis  et  envoie  quérir  les  xii  nouveaulx  eschevins  pour  presler  le  serment 
devant  eulx,  et  que  en  ce  faisant  ilx  ont  suivy  le  bon  vouloir  et  intention  de  sa 
majesté  portés  par  leurs  privilèges  et  le  ciintenu  ès  lettres  qu'elle  a envoie 
audit  sieur  le  liailly  d'Amiens  ou  son  lieutenant  et  ausdits  maîeur  et  eschevins 
et  habitans  d'Amiens,  par  lesquelles  expressément  elle  voeult  et  entend  qu'il 
ne  soit  aucune  chose  nové  à la  forme  acousluméc  ny  rien  altérer  à leurs  pi  t* 
viléges,  dt^larans  qu'ib  appellent  de  ladite  ordonnance,  comme  préjudiciable 
a leurs  privilèges  et  contraire  à ta  forme  acoustumée. 

Ce  faict,  les  nouveaux  eschevins  sont  venuz  audit  esclieviiiage,  ont  faict  le 
^ermeut  d'eschevin  par  devant  ledit  sieur  maieiir,  promis  et  juré  d'en  faire 
bien  et  denemeut  leur  devoir. 

Arch.  de  l’hAtcl  Je  tille  d'Amieni,  kttii*  re{.  «u\  JrUbér.  de  Técliev.  (iSBS^iSS^)  coiêv. 

CCCIX. 

>OMINATIO>  PAR  LÉCHEVINAGK  DE  DEUX  COSfMlSSAIRES  POUR 
l.’ACD[TION  DE»  COMPTE»  DE  L'HÔTEL  DIEU. 

(Jii  arrêt  du  parlement,  leiKiii  le  io  août  i586',  portait  que  le  re- 
ceveur de  l’Hôtel-Dieu  d’Amiens  rendrait  compte  chatpie  année  de 

' L'esccutîon  de  eet  anèl  Miniïril,  a ce  qu'il  rcli;;ietjsM  de  l'Hàicl-niea  pour  te  voir  cootlamuer 

{«ntl,  quctqiiet  diUtcuhéf;  OQ  (rouvr  dans  le»  ar«  k oltwrtcr  le  regicmeni  rooteno  en  l*«iré<  da 

dûtes  ioaRici[«lr«  uar  rr»oluii«n  J'ittâgnpr  le»  aoAt.  (Beg.  aux  dùbbér.  coté  v.  fol.  44  r*.) 
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* ^ J’emploi  de«  revenus  de  cette  inaison  devant  l'ëvéque  et  son  vicaire, 
en  présence  de  quatre  notables  bourgeois  de  la  ville,  dont  deux  seraient 
nonitnés  par  les  oflicicrs  du  présidial,  et  les  deux  autres  par  le  maire 
r et  les  écheviiis,  et  que  ces  quatre  bourgeois  assisteraient  aux  deux 
. 'assemblées  capitulaires  que  l’évêque  serait  tenu  de  réunir  tous  les  ans  j 
pour  traiter  des  intérêts  des  jrauvres,  des  religieux  et  des  religieuses 
deyrUôtel-Oicn.  i6  septembre  i586,  l’échevinage,  ainsi  que  le 
^ constate  )e  procès-verbal  ci-joint , désigna  les  deux  personnes  qui  de- 
vaient assister  à la  reddition  des  comptes  et  aux  assemblées  capitu- 
laires. ^ 


isss.  Assemblée  tenue  le  vendredi  xxvi*  jour  de  septembre  an  M Diiii''ri,  en  la 
chambre  du  conseil  de  l'bostel  commun. 

vrp««wlirf . 

* V'eu  en  lediite  a&semblée  Tarrét  (te  la  cour  de  parlement  à Paris  du  jour 

' d'août  dernier,  entre  M.  le  procureur  general  du  roi  prenant  la  cause  pour  te 
^ procureur  slndic  du  bureau  des  pauvres  de  ceste  ville  d'Amiens,  et  messire 

/ Geffroy  de  U Marthonie,  cVeccpies  d’Amiens,  d autre,  contenant  le  réglement 

• donné  parla  court  sur  le  faict  du  gouvernement  de  l'hostel  Dieu  de  ceste  ville, 

et  entre  autres  choses  cjue  le  receveur  rendroit  compte  chacun  an  de  l’admi» 
iiistration  du  revenu  dudit  bostel  Dieu  par  devaut  ledit  sieur  évecque  ou  son 
vicaire,  en  la  présence  de  quatre  notables  bourgeois  de  laditte  ville,  dont  deux 
seront  nommés  par  les  oi'Bciers  du  siège  présidial  d'Amiens  et  les  denx  autres 
par  les  majeur  et  eschevins  de  ceste  ville;  que  les  bois  dudit  bostel  Dieu  seront 
visités,  arpentés  et  mesurés,  et  en  sera  prios  certain  nombre  pour  la  fourniture 
dudit  bostel  Ditm  par  l’advis  dudit  sieur  évccque  et  desdiu  quatre  bourgeois, 
et  le  surplus  baillé  à ferme,  et  que  ledit  sieur  évecque  ou  son  vicaire  sera  tenu 
■ faire  et  assembler  le  chapitre  audit  bostel  Dieü  deux  fois  par  chacun  an,  où 

assisteront  lesdits  quatre  bourgeois,  pour  pourvoir  à la  police  et  règlement 
particulier  des  paouvres,  religieux  et  religieuses  dudit  bostel  Dieu,  conformé- 
ment aux  statuts  faiu  par  ses  prédécesseurs  évecques  ; ledit  arrêt  baillé  par 
copie  à mesdits  sieurs  de  la  part  de  moudit  sieur  Tcvecque  le  3 de  ce  mois, 
sous  la  signature  de  Jehan  Quiguon,  greffier  du  temporel  de  levéché,  affin  de 
nommer  de  leur  part  deux  bourgeois  suivant  le  contenu  audit  arrêt  ; par  advis  ^ 

de  messieurs,  présents  sire  Jehan  d'ippre,  écuier,  sieur  de  Flujetsire  Aiithoine 
d’Ardres,  écuier,  sieur  du  Quesnoj,  anciens  majeurs  et  de  présent  eschevins, 

* ont  été  commis  et  depputés  de  la  part  du  corps  de  ville  pour  assister  à 1a  red* 

diteion  desdits  comptes  et  aux  délibérations  qui  se  tiendront  tant  pour  les  bois 
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dudit  liottel  Dieu  qui  sera  besoin  retenir  et  bailler  à fetme , que  |>our  poui^ 
venir  à la  police  et  règlement  particulier  des  paourres,  religieui  et  religieuses 
d'icelui  hostel  Dieu , et  à toutes  choses  qui  deppendront  de  l'exécution  dudit 
arrêt,  et  ce  pour  le  temps  et  espace  de  trois  ans;  laquelle  charge  ils  ont  em- 
prins  volontairement  et  promis  en  faire  leur  devoir. 

Ardi.  <k  de  ville  d’Ankns,  rc(.  •ux  délibér.  de  l’éebrviii.,  xlvii*  ni|.  t 
toi.  ts3. 


ceex. 

ORDONNANCE  DU  CONSEIL  AU  SUJET  DE  L’ELECTION  DU  MAfTBE 
DES  OUVRAGES  DE  LA  VILLE  D’AMIENS. 

Le  receveur  des  domaines  et  des  aides  et  le  maître  des  ouvrages 
de  la  ville  d’Amiens  devaient  être  renouvelés  tous  les  ans  par  élection, 
comme  le  maire  et  les  échevins;  cependant,  durant  les  quelques  an- 
nées qui  précédèrent  celle  à laquelle  nous  sommes  parvenus,  ces  olB- 
ciers,  tout  en  présentant,  selon  la  coutume,  trois  candidats  parmi 
lesquels  le  peuple  leur  choisissait  un  successeur,  avaient  réussi,  par 
brigues,  à se  faire  continuer  dans  leurs  charges,  chose  contraire  aux 
statuts  et  à l’intérêt  de  la  ville. 

Le  bailli  d’Amiens,  après  avoir  toléré  cet  abus  pendant  plusieurs 
années,  finit  pur  l’interdire  rigoureusement.  Cependant,  en  i 586,  le 
même  fait  se  reproduisit  ; des  manouvriers  qui  ii’avaicnt  pas  le  droit 
de  voter,  furent  amenés  aux  élections  par  le  maître  des  ouvrages  sor- 
tant de  charge,  qui  présenta  au  peuple,  pour  candidats,  ses  frères  et 
beaux-frères.  Ces  candidats  et  d’autres  qu’il  désigna  ensuite  fuient 
repoussés  par  le  bailli,  comme  ne  présentant  pas  des  garanties  suffi- 
santes de  fortune  et  de  capacité;  néanmoins,  l’un  d’eux  fut  élu  par  le 
peuple  et  voulut  prêter  serment  devant  le  bailli.  Sur  l’opposition  du 
procureur  fiscal , la  foule  demanda  à grands  cris  que  l’ancien  maître 
des  ouvrages  fût  continué  dans  scs  fonctions,  ce  que  le  bailli  accorda  '. 
Les  maire,  prév6t  et  échevins  appelèrent  de  cette  décision  devant  le 

* Voj.  plu»  bxut  (p.  le  proeès-verbxl  d’uoe  aanael  du  mailre  dee  onvrigrs  et  du  roorvoir  dei 

tcauce  de  réchevinafe  («4  octobre  x585),  on  IW  dcoien. 
lemblèc  w pronooee  eo  fa»e«r  du  rciUMvdlement 
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conseil  du  roi,  el  le  17  novembre  i586,  une  ordonnance  du  conseil 
enjoignil  au  premier  huissier  du  parlemeni  d ajourner  devanl  la  cour 
le  bailli  d’Amiens,  le  maître  des  ouvrages  et  les  membres  de  IVche* 
vinage.  Enliu,  le  18  février  1587,  la  décision  dn  bailli  fut  cassée  par 
un  arrêt  du  parlement 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  Fi*ance  et  de  Pollongne,  au  premier  huis- 
sier de  nostre  cour  de  parlement  ou  aultre  uoslrc  sergent  sur  ce  requis,  salut. 
De  la  partye  de  nos  chers  et  bien  amez  les  maieur,  prévosi  et  escheviiis  de 
tnislrc  ville  et  cité  d’Amiens,  nous  a esté  exposé  que,  par  chacun  an,  le  jour 
Sninct-Simoii  Sainct-Jude  xxviii*  jour  d’octobre,  en  nostrerücte  ville  d’Amiens 
se  renoiivf'lient  Icsdictz  maiciir  et  eschcvtns,  (msemhle  les  rec'epveurs  du  dn«' 
maine  et  des  aydes  de  ladicte  ville  et  un  mnistre  des  ouvrages  d'iceile,  lesquels 
rcccpveurs  et  maistre  «les  ouvrages  M>nl  faietz  et  cré»*x  à la  pluralité  des  voix 
des  hahitans  de  ladicU;  ville  de  l'un  des  troys  qui  sont  présentez  par  chacun 
officier  qui  sort  de  charge,  par  devant  n<»stre  bailly  d'Amiens  ou  son  lieutenant, 
lequel  par  c)'-devant,  par  aucunes  années,  suiibz  quelques  praclicques  qui 
estuient  faiclfô  par  ceulx  qui  sortoient  de  ladicte  charge,  lesquelz,  enenres  qii'ilz 
eussent  présenté  au  peuple  chacun  troys  personnages,  comme  il  esloil  de  cous- 
turne,  se  faisoient  néantinoins  créer  par  ceulx  qui  estoient  praclic4|ucz  par  etilx 
de  CO  mot:  continué ^ en  sorte  qu’ayant  encores  tlesc«>uvert  lesdictez  practic- 
ques  et  contre  les  privilèges  des  habitant  de  ladicte  ville,  ilz  auroient  esté  con- 
tinués par  aucunes  années  par  nrdounauces  dudict  bailly  d’Amiens,  du  depiiys, 
sur  les  remonstrances  à liiy  faictes,  tant  par  nos  advocalz  et  procureur  uudict 
siège  que  p.ir  le  priHnireur  de  la  coinmiinaiilté  «ficelle  ville,  que  telle  continua- 
tion estoit  contre  le  bien  public  et  les  privilèges  de  ladicte  ville,  il  auroit  or- 
donné par  plusieurs  sentences  que  doresnavant,  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  feust,  qu’il  n’y  auroit  aulcune  continuation  desdietz  officiers,  «U  que  Ics- 
dietz  recepveurs  et  maistres  «les  ouvrages  seroient  renouvelh‘Z  chacun  aiij  ce 
néantmoins,  est  advenu  ceste  année  que  Jehan  Delacroix,  qui  estoit  maistre  des- 
dicU  ouvrages  en  l’année  pa.sséc,  auntil  attisiré  et  npposui  plusieurs  marum- 
vriers  qui  ne  doibvcnt,  par  les  privilèges,  avoir  voix  à ladicte  eslection  d’offi- 
ciers, pour  se  faire  crier  continué,  et  luy,  pour  s’acquitter  aucunement  de  son 
«lehvoir,  aur«>it  présente  comme  il  est  de  coustuine  troys  pers«iiinages  ses  frères 
et  beau-frèn^s  pour  en  estre  prius  l’un  à la  phiralil<*  des  voix  de^.  hahitans,  ies- 

• Arrb.  de  i'Ml«4  d«  vilk  d'Amiens,  re^  e.  Toi.  i Su. 
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quflz  troyii  perftonnagen  atnsy  présentez  par  noms  et  sortioms  n*aiiroient  este 
trouvez  dignes  de  telle  charge,  laquelle  est  do  conséquence  et  qui  mérite  un 
homme  d'honneur  et  de  conscience,  expert  aux  UUiiiients  et  fortifications, 
d’aultre  que  en  icelle,  spéciallement  ceste  année,  pour  la  nécessité  présente,  y a 
plusieurs  atleliers  ouvertz  et  de  grandz  deniers  exposez,  dont  de  tout  lesdis 
inaistres  et  le  controolleur  des  ouvrages  font  estât,  souhz  leurs  rapports  se  pas- 
sent tous  lesdietz  fraiz,  à raison  de  quoy  et  pour  la'conaéquenee  et  grandeur 
dtidict  estât,  ledict  hailly  d’Amyens,  par  advis  de  conseil  dont  il  estoit  assisté  et 
des  gens  du  roy,  auroit  ordonné  audict  Oelacroix  de  nommer  autres  personnes 
dignes  et  capables  de  ladicle  charge,  ce  qu'il  auroit  en  riiisiant  faicl,  non  pas  de 
personnages  capables  et  respe«‘lueiix,  pour  totisjours  parvenir  à »«  faire  conti- 
nuer en  la  charge,  loutesfoU,  sur  ladicle  présentation,  un  nonmiéMiile  Hurtault, 
qui  est  ouvrier  de  la  iiionni>ye  d'Amiens,  y besongnant  ordinairement,  auroit 
esté  unanimement  nommé  |>ar  lesdicu  habitans,  qui  ne  sçavoient  destroys  pré- 
sentés par  ledict  Delacroix  lequel  iiômmer  ne  choisir,  estans  tous  incapables 
de  telle  charge,  et  sur  ce  que  le  lendemain  icelluy  Hurtault  se  seroit  présenta 
pour  prester  le  serment  par  devant  ledict  bailly  d'Amiens,  le  procureur  fiscal 
de  la  ville  Tauroit  empesebé,  remonstrant  qu'il  nVstoit  de  la  qualité  requise 
pour  exercer  telle  charge,  et  qu'il  estoit  bcsoing  prendre  et  choisir  un  des  liabi- 
tans  de  ladicle  ville,  comme  très-séant,  expert  ausdictez  fortifications,  à laquelle 
heure  y avoii  encores  plusieurs  manoeuvriers  apposiez  par  ledict  Delacroix,  qui 
commencêrerii  ü crier  que  icelluy  Delacroix  feust  continué,  ce  qui  auroit  este 
pareillement  empe^  hé  par  ledict  procureur  fiscal,  et  ce  nonobstant  ledict  bailîv 
d'Amiens  auroit  ordonné  que  icelluy  Mille  Hurtault  ne  seroit  receu  audict 
estât  et  en  icelluy  continué  ledict  Delacroix  directement  contre  les  privilèges 
desdicti  habitans  et  sentence  par  luy  cy-devunt  donnée,  de  laquelle  sentancr  et 
ordonnance  lesdietz  exposans  s'en  seroieni  portés  pour  appellans  et  porieiu 
par  ces  présentes,  reqtierans  sur  ce  uoi  lectres  de  pnivision;  pour  ce  est-il  que 
nous,  à U requeste  desdiciz  exposans,  le  mandons  et  commettons  par  cês  pré- 
sentes que  ledict  bailly  d'Amiens  ou  son  lieutepant  tu  adjournes  en  nostre- 
dicte  court  à certain  et  compeCtant  jour  ordinaire  ou  extraordinaire  de  nostre 
présent  parlemem,  pour  soustenir  et  deffendre  ladicte  senlJince  et  ordonnance, 
lorlz  et  grieff  dessusdicix,  icenx  venir  aduuÜer,  (‘orriger,  réparer  et  amender, 
si  mestier  est  et  estre  le  doibve,  sinon  prooéxler  et  alh*r  avant  en  outre  comme 
de  raison,  et  inlhime  et  fais  asçavoir  andict  Delacroix  et  autres  partves  adverses 
de«licti  exposans  qn’ilz  soient  et  comparent  audict  jour  en  nostredicte  ronrl, 
s'ilz  ciiidem  que  bon  soit  et  que  ladicle  cause  et  matière  d'appel  leur  touche 
ou  appartienne  en  aucune  manière,  en  leur  faisant  à chacun  d’enix  les  inhihi- 
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dons  et  défenses  de  par  nous,  sur  certaines  et  grandes  peines  à nous  à applic- 
quer,  que  pendant  et  durant  ladicte  cause  et  matière  d’nppel  contre  et  au  pré- 
judice d'icelle  ne  desdicta  exposans  ilx  n’atteinptent  ou  innourent,  facent  ne 
sonfîrentaucunechose  estre  faicte,  attemptée  ou  innourée,  ains  si  aticune  chose 
iToit  esté  faicte  au  coutraire  en  aucune  matière,  ilz  la  réparent  et  remettent 
ou  facent  réparer  ou  remettre  incontinent  et  sans  délaj  au  premier  estât  et 
deub,  en  certiâant  par  toj  suffisamment  audict  jour  nostredicte  court  de  ce 
que  faict  avons  sur  ce,  à laquelle  nous  mandons  faire  aux  partres  ojes  bon  et 
brief  droict;  car  ainsj  nous  plaist  estre  faict,  nonobstant  queixconquea  lectres 
à ce  contraires.  Donné  à Paris  le  xvii*  jour  de  novembre  Tan  de  grftce  mil 
cinq  cens  quatre>vingt  et  six  et  de  nostre  reigne  le  treziesme. 

Par  le  conseil , signé  : BBaTHSMOKT,  avec  paraphe.  ^ 

Ârtfa.  de  rbétcl  de  ville  d'Amicoi.  iiMw  eolée  i S,  piérr  o*  S,  dsm  l’iitvnitaire  de  Gmftrt, 

CCCXI. 

AKRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  SUR  L’ADMISSION  DE  TROIS  OFFICIERS 
DE  ROBE  LONGUE  DANS  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS. 

Auk  élections  de  l’an  i586,  une  nouvelle  dérogation  eut  lieu  aux 
prescriptions  de  l’édit  de  novembre  i566,  de  la  part  du  bailli  d'Amiens, 
<|ui  admit  à faire  partie  de  l’échevinage  troi.s  personnes  prises  parmi 
les  officiers  de  robe  longue.  Hésitant  sur  la  conduite  qu’il  devait  tenir 
en  présence  de  ce  fait,  le  procureur  fiscal  d’Amiens  présenta  une  re- 
t|tiéle  au  roi  pour  qu’il  fit  connaître  sa  volonté.  Le  39  décembre,  le 
conseil  d'état,  (>ar  l’arrêt  qu’on  va  lire,  décida  que  l’édit  de  i566  serait 
strictement  observé. 

■58S.  Extraict  des  registres  du  conseil  d'eslat.  Sur  ce  que  le  procureur  fiscal  de  la 
d'Amyens  a remonstré  que,  dis  le  vus'  jour  de  novembre  m.  v'  lxti',  le  feti 
roi  üliarles,  dernier  déceddé,  auroit  fiiict  ung  reiglemeni  pour  la  création  du 
niaieur,  prévosc  et  eschevins  de  ladicte  ville  d’Amyens,  contenant  entre  autres 
choses  qu'il  n’y  auroit  audict  eschevinaige  qu’un  ou  deux  ou  plus  de  gens  de 
justice  et  de  robbe  longue,  au  préjudice  duquel  réglement  et  des  ordonniincrs 
confirmatives  d'iceluy,  qui  a esté  tousjourt  observé,  le  bailly  d'Amyens  auroit,  au 
renouvellement  dernier  dudit  eschevinage  qui  fut  faict  des  xxviii  et  xxix  octobre 
dernier,  receu  par  provision  un  troisiesme  de  ladicte  robbe,  qui  est  une  ouver- 
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turc  pour  j admettre  indifféremment  toutes  personnes  de  justice  et  de  rolibe 
longue,  ce  que  ledict  suppliant  auroit  empesché  comme  chose  qui  importe 
grandement  au  bien  et  gouvernement  de  ladicte  ville,  requérant  sa  majesté 
déclarer  sur  ce  son  vouloir  et  intention,  après  avoir  oj  M*  Jehan  Desessars, 
advocat,  députté  de  ladicte  ville,  et  Jehan  Martig,  procureur  au  hailliaige 
d'Amyens,  pour  lesdicts  de  longue  robbe,  et  lecture  taicte  dudict  reglement  du 
vtit*  novembre  si  v°  lxvi,  par  lequel  entre  autres  choses,  est  inhibé  et  deffendu 
aux  habitans  de  ladite  ville  d’ellire  et  recevoir  audict  eschevinage  que  iing  per- 
sonnage ou  deux  ou  plus  de  gens  de  justice  et  de  robbe  longue,  a esté  ordonné 
que  ledict  réglement  sera  suivy.  Faict  au  conseil  d'estat,  tenu  à Paris  le  vingt- 
neuliesme  jour  de  décembre  mil  cinq  cens  quatre-vingt-six,  collationné,  signé 
Daloe. 

Arcb.  (te  l'MleJ  Je  ville  d'Aniciu , lieue  cotée  a S,  ig,  i*v  douier,  dam  l’invent.  de  Oreuet. 


CCCXII. 

ARBËT  DU  PARLEMENT  RELATIF  A UNE  DÉPENSE  D'APPARAT  FAITE 

PAR  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS.  ^ 

Les  magistrats  municipaux  d’Amiens  avaient  inscrit  sur  les  comptes 
du  domaine  de  la  ville,  pour  l’an  i58i,  une  dépense  de  cinq  éciis 
quatorze  sous,  faite  par  eux  au  retour  des  funérailles  de  la  femme 
de  Jean  d’Ypre,  ancien  maire.  Le  bailli,  en  révisant  les  comptes,  sup- 
prima cette  dépense;  réchevinage  ayant  appelé  au  parlement  de  Paris 
de  la  décision  du  bailli,  la  cour  déclara,  par  arrêt  du  17  février  iSB^, 
consentir  l’allocation  aux  magistrats  municipaux  de  la  somme  inscrite 
sur  le  registre,  mais  en  leur  recommandant  d’user  désormais  de  mo- 
dération et  de  discrétion,  quand  l’occasion  de  faire  de  semblables 
dépenses  se  présenterait. 

Encre  les  maieur,  prévoat  et  escheviiu  de  la  ville  et  cité  d'Amyens,  appe-  isi;. 

Uns  de  la  radiation  ordonnée  estre  faicte  par  le  bailly  d'Amyens  ou  son  lieute-  '> 

nant  de  la  somme  de  cincq  escus  quatorze  solz  couchée  au  compte  du  domaine 
de  ladicte  ville  de  l’année  rail  v*  quatre-vingtz  et  ung , pour  la  despense  faicte 
par  eulx  et  par  les  principaulx  habitans  d’icelle  ville,  au  retour  du  service  de 
la  deffuncte  femme  de  Jehan  d’Ippre,  escuier,  sieur  de  Fluy,  ancien  maieur 
d'icelle  ville,  outre  le  présent  de  six  escus  faict  par  ledit  d’Ippre  à la  compagnie. 
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(il'une  part,  et  le  procureur  gênerai  du  roy,  prenant  la  cause  pour  son  substitut 
audict  imiliiaged'Amyens,  inthinic  en  ladtcte  ap|>«llacion,  d auti'e  part  j la  court, 
du  consentement  des  parties,  a mis  et  inet  rappelaciou  et  ce  dont  a este  appelé 
an  néant  sans  amende,  et  en  amendant  le  jugement,  ordonne  que  Tarlicle  fai> 
sant  mention  d'icelle  despence  audict  eompte  est  alloué  et  l'aluue  la  court  jmur 
ladicte  somme  de  cincq  escus  quatorze  solz;  et  néantmoins,  a enjoinct  aux  ap> 
peUn.H  d'user  de  telle  discrétion  et  modération,  quand  l'occasion  se  présentera 
de  faire  semblables  despeuct'S,  qu'elles  n'excetldent  point  la  somme  de  cinq  ou 
six  escus  pour  une  fois,  à prendre  sur  le  domaine  de  ladicte  ville.  Faict  en  pai- 
leroent,  le  ip*  Jour  de  février  l’an  mil  quatre-vingi-sept.  Signé  : Lai,bme:tt. 

Ari’b.  dp  rfa6iri  de  viite  d'Amims,  r*f.  aua  cLerin  coit  r,  t(d.  tSa  v*. 


CCCXIII. 

ACTES  RELATIFS  Al'X  ÉLECTIONS  MLMCIPALES  DE  L’ANNÉE  1587. 

Le  i6  octobre  1587,  Henri  III  adressa  aux  membres  de  l'écbex'inage 
d’Amiens  une  lettre  où  il  leur  enjoint,  eu  laisuii  de  la  situation  des 
choses  et  des  esprits,  de  nommer  pour  maire,  aux  prochaines  élec- 
tions, Tune  des  trois  personnes  <ju’il  leur  désigne,  et  de  faire  élire  en 
une  seule  fois,  par  les  portiers  et  les  aulres  électeurs,  les  vingt- 
quatre  échevins  qui  devaient  composer  le  nouveau  corps  municipal. 

Cette  lettre,  remise  au  maire  le  i!\  octobre  par  .M.  d'EsIrécs,  lieiile- 
iiant  général  de  Picardie,  qui  en  demanda  l’exécution,  fut  commu- 
niquée à réclievinage  le  a6  Après  en  avoir  délibéré,  l’assemblée 
décida  ce  qui  suit  : 

I>es  six  échevins  sortants  qui  demeureront  électeurs  procéderont  à 
la  nomination  de  trois  notables  habitants,  qui  seront  présentés  an 
peuple  cotume  candidats  ii  la  mairie;  seulement  ils  auront  soin  de 
choisir  les  personnes  désignées  dans  la  lettre  rojiale.  fJe  cette  manière, 
satisfaction  sera  donnée  au  roi,  et  les  privilèges  de  la  ville  seront  res- 
pectés. Quant  à rinjonclion  contenue  dans  la  lettre  de  Henri  lit,  au 
sujet  de  l’élection  des  vingt-rpialre  échevins  par  le  peuple,  on  sup- 

' Il  uiile  uB  anlrr  acle  rédige  dani  Ir  n>én>o  dam  la  rollertion  Brlbune,  Dibiiotb.  natioCMl»  i 

bat  et  roo^o  prcupie  eo  entier  dam  lea  uiimea  u*  6goi,  fol.  r*. 

lenae»,  niait  avec  let  foimutea  d’une  ordoooaoce, 
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pUera  le  seigneur  d’Estr^es  de  s’entendre  à ce  sujet  avec  le  lieutenant 
général  du  bailliage  et  les  gens  du  roi , et  de  trouver  bon  que  le  peuple, 
terjurl  est  aizé  à gnigner  et  pmticquer,  n’en  nomme  que  douze. 

(.'élection  du  maire  eut  lieu  selon  le  mode  qui  avait  été  convenu, 
et  Jean  de  Colleroont  obtint  la  majorité  des  suffrages.  Le  bailli,  poui- 
se  conformer  à la  lettre  du  njî,  voulut  ensuite  faire  procéder  par  le 
peuple  à l’élection  des  vingt-(|ualre  échevins;  mais  l’échevinage  pro- 
testa, et  enfin,  pour  tout  concilier,  il  fut  convenu,  le  ag  octobre,  que 
les  magistrats  municipaux  feraient  ratifier  par  les  douze  premiers  éclie- 
vins  les  douze  autres  élus  par  le  peuple,  à condition  que  ceux-ci  prê- 
teraient serment  devant  le  maire  et  non  devant  le  lieutenant  général 
comme  les  premiers.  L’élection  eut  lieu  de  cette  manière  *,  et  quel- 
ques jours  après,  le  8 novembre,  le  roi,  dans  une  lettre  adressée  aux 
maire  et  échevins,  les  remercia  d’avoir  obéi  à sa  volonté,  et  leur  dé- 
clara que  ce  qui  avait  été  fait  ne  préjudiciait  en  rien  pour  l’avenir  aux 
privilèges  de  la  ville. 

Eschevinage  du  a6*  jour  d'octobre  i58y. 

A esté  faicte  lecture  d'une  lettre  close  du  roy  à messieurs  les  maieiir  et  esche- 
vins  de  ceste  ville,  de  laquelle  la  teneur  ensuit  : 

nZ  PA>  U BOT. 

Trèsaihers  et  bien-ames. 

L'estât  auquel  nous  voyons  aujourd’huy  les  choses  réduictes  en  nostre 
royaume  nous  faict  plus  désirer  que  jamais  que  nos  bonnes  villes  soient  main- 
tenues en  tout  bon  repas  et  tranqiiiKté,  à la  conservation  des  habitans  d'icelles 
nos  bons  et  loyaulx  subjectz,  et  de  ce  qui  est  deub  à nostre  .service  et  obéis- 
sance. Pour  à quoy  parvenir,  nous,  considérans  qu’il  n'y  a rien  plus  nécessaire 
que  de  veoir  préposées  aux  principales  charges  d'icelle  des  personnes  qui  soient 
pour  s'en  acquitter  dignement,  cela  est  cause  que  voyans  approcher  le  temps 
qu  il  fault  procedder  à nouvelle  élection  des  maieur  et  eschevins  de  nostre  ville 
d’Amyens,  nous  avons  pensé  de  vous  escripre  la  présente,  par  laquelle  nous 
vous  mandons  que,  en  proceddant  par  voua  à icelle  élection,  vous  aiez  à élire 
pour  maieur  l'un  des  trois  que  noua  vous  nommons  présentement,  qui  sont  : 

* Outre  les  pieees  qee  aoH  cilooi,  il  esûle  au  ûpié  |iar  le  |ref6cr  Itiralas  Deleuriu.  (Bililiotb. 
sujet  dr  cette  sdlaire  un  procés-serbsl  ivdiçé  et  nation.,  eolicet.  Béthune,  col.  S901,  foi.  167  r".) 

T.  II.  lao 


■s«: 

•etolsf' 


Digitized  by  Google 


AMIENS 


9'»4 

Jehan  d'Jppre,  Jehan  de  Colleinont  et  Jaspart  Fouacbe , et  pour  le  regard  dv& 
Mcheviri*,  vous  ayez  à faire  faire  tout  à une  fois,  par  les  portiers  et  autres  repré- 
sentans  tous  vous  autres  habitans,  l'élection  des  nouveaulx  quy  doivent 
entrer  en  l'eschevinage,  sans  en  élire  seullemeot  douze  pour  faire  élection  des 
autres  douze,  comme  Ton  soulloit  faire,  ce  que  nous  ordonnons  exécuter  en 
l'un  et  en  l'antre  poinct,  non  pour  intentions  que  nous  ayons  d'eiifraindre  ou 
préjudicier  à voz  privilèges  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  lesquelles 
au  contraire  nous  voulons  vous  maintenir  et  conserver,  mais  pour  la  qualité  du 
temps  où  nous  sommes,  qui  nous  muent  de  vous  escripre  ces  choses,  non  moins 
pour  le  désir  que  nous  avons  d'ayder  à vostre  propre  bien  et  utilité,  que  à ce 
quy  touche  l'observation  de  rol>éis5ance  qui  nous  est  deue,  et  partant  nous 
vous  mandons  derechef  dy  satisfaire  et  suivre  entièrement  en  cest  endroict 
nostre  voulunté  et  intencion,  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à Montargis  le  xvi' jour  d'octobre  iSSy. 

Signé  : fiETvar. 

Et  pfus  bas  : Bhui.art. 

Et  au  dos:  A no<  très-cbers  et  bien'.imcz  les  maleur  et  esclievins  de  notre 
ville  d'Amyens. 

Ce  faict,  monsieur  le  maieur  a proposé  que,  samedy  dernier  a4  de  ce  mois, 
sur  les  trois  heures  d'après  tiùdy,  monseigneur  d'Estrées,  chevalier  des  deux 
ordres  du  roy,  lieutenont  général  pour  sa  majesté  en  ce  pais  de  Picardye,  le 
manda  en  sonhostel  et  liiy  délivra  lesdites  lettres,  en  la  présence  de  maistre  Jehan 
Bailduin , eschevin,  et  de  Nicolas  Uelessau,  greffier  de  ladite  ville,  en  quoy 
faisant  il  luy  dict  que  sa  majesté  désiroit  fort  que  le  contenu  en  icelle  fût  exé* 
enté  en  tous  ses  poinetz,  et  qu'elle  luy  en  avoit  escript  parlicullièrement,  à ce 
que  de  sa  part  il  eust  à y tenir  la  main.  A quoy  ledit  sieur  maieur  luy  auroit 
faict  responce  que  mesdits  sieurs  estoient  très-humbles  et  très«obéissans  et  très- 
Bdeltes  subjeetz  et  serviteurs  de  sa  majesté,  et  qu’il  estimoit  qu'itz  ne  feroient 
faulte  de  luy  rendre  l'obéissance  qui  lui  estoit  deue,  priant  la  compagnye 
adviser  meurement  sur  le  contenu  desdites  lettres,  et  ne  donner  occasion  au 
roy  de  mescontentement;  sur  quoy  mesdits  sieurs  présent  ont  conclud  et  ar- 
resté.  .......  que  le  jour  Sainct-Simon  Saint-Jude  prochain,  messieurs 

s'assembleront  comme  de  coutume  en  leur  eschevinage,  où,  en  ensuivant  plu- 
sieurs lettres  patentes  et  aircstz  contenans  la  forme  de  procedder  à TélectioD 
du  maieur,  ili  procedderont  par  les  six  d’entre  eulx  qui  demeureront  électeurs 
a la  nomination  et  élection  de  trois  notables  habitants  d’icelle  ville,  pour  estre 
pn^ntez  au  poeuple,  et  d'iceulx  eu  prendre  et  choisir  Tun  pour  maieur  de 
l'un  des  trois  nommez  par  le  roy,  eu  quoy  faisant  sa  majesté  demeurera  con- 
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leiil«  et  satisfaicte,  et  lescliu  habîuns  et  électetm  conservei  en  leurs  privilèges 
et  libertez  accoustumées;  et  en  ce  quy  touche  le  renouvellement  des  eschevins, 
mondit  seigneur  d'Estrées  sera  supplié  très^humblement  d’en  communicquer 
avec  ledit  sieur  lieutenant  et  gens  du  roy,  ausquelz  appartient  1a  congnois- 
sance  du  renouvellement  des  douze  premiers  eschevins,  et  de  trouver  bon  que 
le  pueuple  en  nomme  douze  seullement , comme  de  coustume,  et  pour  y par- 
venir  on  luy  fera  entendre  les  inconvéniens  qui  apparemment  arriveront,  sy  le 
poeuple,  lequel  est  aizé  à gaigner  et  praticquer,  les  nommoit  tous  vingt^quatre, 
ce  qui  n'apporteroit  que  troubles  et  division  au  corps  de  ville  et  au  service  du 
roy. 

Le  lendemain  de  la  Saint-Simon  Saint-Jude  zxis*  dudict  mois  d'octobre, 
après  plusieurs  difGculiez  proposées  par  mesdits  sieurs  à M.  d’Estrées  et  au 
sieur  lieutenant,  pour  la  conservation  de  Tautonté  du  corps  de  ville,  et  qu'ils 
ont  promis  pour  satisfaire  à la  volonté  du  roy,afio  que  les  a4  èchevins  soient 
faicts  tout  4 une  fois,  faire  avoir  agréable  par  les  House  eschevins  l'élection  des 
douze  derniers  et  de  les  nom(n%r  de  faict  pour  eschevins,  pourveu  que  lesdis 
douse  derniers  échevins  fuissent  le  serment  par  devant  M.  le  maieur  en  l'esche* 
vinage  et  non  par  devant  ledit  sieur  Ikutenant,  lequel  de  tout  temps  n*a  faict 
faire  le  serment,  sipon  aui  douze  premiers  eschevins  par  provision  et  sans 
tirer  à conséquence,  que  ladite  élection  des  vingt-quatre  demeureroit,  que 
les  douze  premiers  feroieni  le  serment  par  devant  ledit  sieur  le  lieutenant  et 
les  douze  autres  devant  ledit  sieur  le  mayeur,  ayans  les  douze  premiers  déclairé 
que,  quaud  ilz  eussent  eu  Télection  d’en  nommer  en  la  forme  accousturoée,  ilz 
eussent  nommé  les  douze  derniers  et  n'eussent  sceu  faire  meilleure  eslection , 
et  de  faict  les  nonimoient.  Et  4 l'iDstant  les  douze  premiers  ont  fait  serment 
pardevant  ledit  sieur  le  lieutenant  en  l’auditoire  dudit  bailliage,  sur  1a  requête 
et  en  la  présence  du  procureur  du  roy  et  de  grand  nombre  de  poeuple  y 
assemblé  au  son  de  la  cloche,  et  de  14  sont  entrez  avec  M.  le  maieur  en  l'esche* 
vinage. 

DE  PAE  LE  EOT. 

Três-chers  et  bien-amez, 

Nous  avons  receu  vostre  lettre  du  dernier  jour  d'octobre  et  avons  esté 
bien  aises  d'entendre  par  icelle  et  le  contenu  au  procès-verbal  que  nous  avez 
envoyé,  que,  au  renouvellement  de  nostre  mairye,  prévosté  et  eschevinage,  vous 
aiex  eileu  pour  maieur  Collemont,  quy  est  l’un  des  trois  que  nous  vous  avons 
nommez  pour  ladite  élection , et  de  ce  qui  a esté  faict  au  reste  pour  les  esche- 
vins,  nous  ayans  faict  coognoisire  en  cela  combien  vous  désirez  nous  obéyr  et 
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iuivre  no«tre  intenUon,  dont  il  nous  demeura  beaucoup  de  conteoteniem.  et 
voua  en  auront  tousjoun  en  une  plua  particulière  faveur  et  recommandation, 
Toullant  bien  voua  dire  et  déclairer  que  noua  n'entendona  en  aorte  du  monde 
que  ce  qu;  a eaté  faict  pour  ceate  foia  contre  la  forme  ancienne  preacripte  par 
voa  privilégea  voua  puisae  aucunement  prèjndidcr,  ny  révocquer  en  aucun 
double  Tozditz  privilégea,  leaqueU  au  contraire  noua  entendona  eatre  observez, 
maintenuz  et  gardez  é l'advenir  an  renouvellement  de  vostre  mairje,  prevnsté 
et  eachevinage,  aana  aucun  trouble  nj  empeachement. 

Donné  au  camp  de  Guergeau,  le  vin*  jour  de  novembre  mil  v*  mi**  vu. 

Signé  1 HavRY. 

El  pUu  bas  .•  Brulzrt. 

Et  à la  tupertcriptinn  est  écrit  : 

A noz  trèa- chers  et  bien-aroez  les  maieur  et  eschevina  de  nostre  ville 
d’Amyens,  et  cachetées  du  cachet  dudit  aeigueur. 

• Artà.  de  rbôlel  de  vilki  d’Ajoieot,  itnii*  re^.  aux  délibcr.  de  l'écheT.  coté  t (janvier  liS?  A 
juiHet  Le  mandement  d<i  roi  te  tronre  auiai  dam  la  rollect.  Helhuoe,  Bibboth. 

uatMM. . n*  8901,  fol.  I ?5  r*. 


ceexiv. 

ACTES  CONCERNANT  L’ADHÉSION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS 
A LA  SAINTE  LIGUE. 


On  a vu  plus  haut,  à la  date  de  1576  et  1577,  les  magistrats  muni- 
cipaux d’Amiens  faisant  des  démarches  actives  pour  que  leur  ville 
fût  dispensée  de  signer  l’acte  d’association  de  la  Ligue'.  Cependant, 
peu  à peu  les  menées  des  ligueurs  modifièrent  la  volonté  des  Amié- 
nois,  et  en  i588,  après  la  journée  des  Barricades,  l’échevinage  presque 
entier  et  une  foule  de  citoyens  embrassèrent  la  cause  de  riinion  *.  I.e 
zo  mai,  dans  une  assemblée  tenue  à l’hôtel  de  ville  sous  la  présidence 
du  maire  Jean  de  Collemont,  les  personnes  présentes  jurèrent  et  si- 


• \oj.  plui  haut,  p.  869. 

■ Noua  atom  d«  raaaaigawwita  tar  Ica  opi* 
DioBi  politiques  des  membrw  da  i'èdwTiuge  dafis 
une  pièce  du  temps,  intitulée:  ütmo/rt  pour 
iiufnàre  S.  Af.  Jo  set  Bons  ei  matJraù  (erviteurs 
em  tm  yitU  ttjmiens.  Oa  y trouve  t'sadieatioa  aui- 
«aote  : Jeban  de  Colleaaont , nateur.  Ceat  lui  qui 


se  laisse  aller  aux  penusasioDs  «1  poiatons  de  son 
enê,  BoranéKiart,moyDc  crotzé,  et  Itqvd  Wiart 
cal  fort  faotkua  «t  aéditievi  «a  *m  prcdkabooa , 
parUot  tousjoura  en  mauraiae  part  de  Sa  Ma^é, 
lequel  on  diet  par  bruicl  commung  que  réve»qae 
d'Amyeas  walt  faire  preaefaer  le  careame  prochain. 
(Bihliolh.  nation.,  coIl.  Béthuae  SqUffeb  i38r*.) 
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gnèreni  l’acle  d’association,  et,  en  consé<|uence  des  résolutions  quelle  s 
adoptèrent,  l’échevinage  publia  le  37  la  proclamation  suivante: 

OE  PAS  LIS  MAIBUa,  PIÉVOST  BT  BSCaiVISS  DB  LA  VILLB  D AHlBaS. 

Nous  avons,  dès  y a huit  jours,  advisé  en  assemblée  générale  des  principaux  iSts. 
lie  la  ville  que  lesdits  habitants  jureront  par  serment  solennel  |>ar  devant  nous 
et  signeront  qu’ils  seront  unis  pour  employer  tous  leurs  moyens  et  leurs  vies 
pour  l’honneur  et  service  de  Dieu,  conservation  de  sa  saincte  religion  catho- 
licque,  apostolique  et  romaine,  l’extirpation  des  liérétiques  et  de  leurs  faulteurs, 
pour  le  service  et  obéissance  deu  à nostre  roy  trés-chresticn  et  catholique,  pour 
la  conservation  de  leurs  privilèges,  trancbises  et  liberté/.,  et  de  ne  permettre, 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  que  la  force  et  gouvernement  de 
ceste  ville  soit  recognue  et  acceptée  d’autre  auctorité  que  de  nous  roaieur;  que 
si  aucuns  d'entre  eulx  découvrent  quelque  chose  qui  puisse  apporter  aucun 
préjudice  directement  ou  indirectement  contre  l’establissement  de  ceste  saincte 
union,  ils  nous  en  advertiront  en  diligence,  sans  aucun  respect  de  parenté  ou 
autre  affection  perliculière,  et  que  si  aucuns  refusent  jurer  et  signer  nette  pro- 
messe et  union,  ils  seront  contrainu  sortir  la  ville  pour  le  repos  ctseuiùté 
d’icelle,  ce  qu’ont  juré  et  signé  plusieurs  dasdits  habitant , et  plusieurs  autres 
ne  sont  encores  comparus  par  devant  nous  pour  le  jurer  et  signer,  eocores  que 
auciios  ayent  esté  luandez  par  devant  nous  à ceste  fin.  A ceste  cause,  suivant 
la  requeste  à nous  faite  par  le  procureur  fiscal  de  ladite  ville,  nous  faisons  com- 
mandement à tous  les  habiuns,  gens  d’église,  portiers,  privilégiez  et  dixiniers 
de  SC  trouver  en  dedans  le  tiers  jour  en  nostre  hostel  de  ville,  pour  jurer  et 
signer  laditte  promesse  et  union  j autrement  et  i faute  de  ce  faire,  ledit  jour 
passé,  seront  les  refusans  et  delayans  mis  hors  la  ville,  pour  le  repos  et  seureté 
d’icelle,  suivant  le  contenu  en  la  délibération  d’icelle  assembrée.  PnMié  à son  < 

de  trompe,  etc.,  en  la  ville  d’Amiens,  le  ay  mai  i588  *.  ' ■* 

a 

Heni'i  III  fut  averti  de  l’adhésion  des  Aiuiénois  à la  Ligue  par  une 
lettre  de  l’échevinage,  en  date  du  ai  mai.  Dans  s» réponse  (a4  mai),  il 
se  déclara  satisfait  que  « ses  bons  sujets  de  la  ville  d’Amiens  fussent 
« ensemble  unis  avec  lui  pour  employer  tous  leurs  biens  et  moyens  à 

• B(blio(lk.xMtioa.vCoU.<leO.Gr«aier(U«*paq.,  coUection  Béibiue  (BiblioïK.  batioB/,  8911,11.60)» 

0*  1»  p.stQ.  — L«  t€Xl«  de  U formule  mènie  do  «toc  iei  lignaturei  du  maire  Jan  de  CoDemool , de 

imnneot , dont  la  prodanatioo  du  17  rej^roduit  Véeéque  G.  de  la  tbonie  « etc. 

ioate«  les  partiel  împortule4.  se  troaee  dani  la 
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■ la  manutention  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
« sous  son  obéissance  ; » il  les  engagea  à pei-sévérer  dans  les  seuliinenls 
de  respect  pour  la  religion  et  de  soumission  envers  lui- même  qu’ils 
lui  avaient  manifestés  dans  leur  lettre  du  ai,  et  leur  promit  de  con- 
server leurs  privilèges.  Peu  de  jours  après  (le  dernier  mai),  les  pré- 
vôt des  marchands  et  échevins  de  Paris,  nouvellement  élus  par  l’in- 
fluence du  parti  ligueur,  écrivirent  aux  maire  et  échevins  d’Amiens, 
pour  leur  annoncer  qu’ils  avaient  envoyé  leur  Irès-humhte  requeste  an 
roi,  et  pour  les  prier  de  suivre  leur  exemple  à cet  égard,  et  de  tra- 
vailler ainsi  avec  eux  au  maintien  de  la  religion  catholique  et  à l’extir- 
pation de  l’hérésie;  pour  les  féliciter  de  leur  belle  et  sainte  résolution 
et  du  nouvel  ordre  qu’ils  avaient  mis  à l’administratéon  de  leur  ville; 
enliu,  pour  leur  offrir,  dans  l’intérêt  de  l’État  et  de  l’Église,  une  union 
indissoluble  ' . 

Cette  lettre  reçue,  les  Amiénois  s'assemblèreut  de  nouveau  le  3 juin, 
et  décidèrent  que  leur  ville  s’unirait  avec  les  Parisiens,  et  adresserait 
comme  eux  des  demandes  au  roi  au  sujet  de  la  religion,  du  gouver- 
nement et  du  bien  public.  Ils  arrêtèrent  en  même  temps  les  bases 
de  diverses  requêtes  à adresser  à Henri  III , pour  la  diminution  ou  la 
suppression  de  certains  impôts  levés  sur  la  Picardie,  et  pour  la  con- 
servation des  privilèges  électoraux  des  Amiénois,  et  qu’on  écrirait 
aux  villes  voisines  pour  les  exhorter  à entrer  dans  la  Ligne.  Nous 
avons,  parmi  les  lettres  rédigées  en  vertu  de  celte  délibération,  celle 
qui  fut  destinée  à la  ville  de  Saint-Quentin,  et  qui  date  du  lo  juin 
i588  *.  Des  instructions  furent  données  le  i3  juin,  par  l’échevinage, 
aux  députés  chargés  par  lui  de  présenter  au  roi  les  remontrances  et 
supplications  de  la  ville.  Mais  cette  fois  Henri  III  se  montra  irrité 


• Oitc  requête  a êié  paUiéc  daos  k*  Blenotree 
de  U Ligue  (Wil.  io-4*),  L U,  p-  EUe  fut  prê- 
«cfitée  au  roi  W mai. 

> Biblioth.  Ml.,  coUect.  deD,  Greoicr.  a*  poq-, 
n*  t|  et  ooUect.  Béthune,  ftgta  fol.  rtd.r*.— Lettre 
de*  toau-e  et  «cbevink  de  Féroane  à ccui  de  SaioU 
Quentin»  pour  lea  ioforiuer  qu’iU  oui  aigoé  pareille 
QDioo  que  reux  d'Anieiu,  et  les  eihorler  é faire  de 
même  iS8l.  la  juin.  (Béthane,  891a,  fol.  si8  r*.} 


— Réponie  dee  maire  et  échevÎM  de  Saint-QneDlin 
a ceux  d'Amiens  et  de  Pèroane.  t588,  t5  jais. 
(Béthune,  Sgia,  (tj,  117  r*.)~ Lettre  de  Henri  111, 
pour  féliciter  les  maire  et  échorins  de  SaiBt> 
Quentin  de  la  rèpowe  prudeolr  qu'ils  araieiil  faite 
aux  letirei  des  échevinages  d’Amiens  et  de  Peronoe, 
et  pour  leur  annoncer  qu'en  recouoaisMncc  il  les 
dè^rge  da  U subveotion  à laquelle  Us  avaient  été 
imposés.  i588,  si  juin.  (Id.,  ibid.,  f<d.  laor*.^ 
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<te  la  démarche  des  Aroiénois;  il  leur  adressa  une  lettre  sévère,  leur 
reprochant  de  s’élre  unis  aux  gens  de  Paris,  et  de  leur  avoir  adressé 
leurs  députés,  au  lieu  de  les  lui  envoyer  directement  à lui>méme.  Nous 
joignons  cet  acte  aux  autres  actes  concernant  l’adhésion  de  la  ville 
d’Amiens  à la  Ligue. 

De  par  le  roy,  ,58s. 

TrèsH^hers  et  bien^amez , noua  avons  reeeu  vostre  lettre  du  xxi*  de  ce  mois,  *4 
sur  laquelle  nous  vous  dirons  que,  n'avans  rien  tant  imprimé  de<lans  le  cteur 
que  le  désir  de  la  conservation  et  advénement  de  nostre  saincte  religion  catho- 
lique, appostolique  et  romaine,  de  l'extirpation  de  tous  les  héréticques  qui  y 
sont  contraires,  ainsy  que  nous  en  avons  de  nos  jeunes  ans  faict  assez  de  preuve 
aux  armées  que  nous  avons  heureusement  exploictées  soubz  le  commandement 
du  feu  roy  nostre  irès-honnoré  seignetiret  frère,  et  depuis  en  toutes  nox  autres 
actions  qui  sont  notoires  à ung  chacun,  nousne  pouvons  qu’avoir  fort  agréable 
que  noz  bons  subjeetz  de  nostre  ville  d’Amiens  soient  ensemble  uniz  avec  nous 
pour  employer  tous  leurs  biens  et  moyens  à la  manutention  de  ladicte  relli- 
gion  catliolique,  appostolique  et  romaine,  soubz  nostre  obéissance.  Aiissy, 
pour  raffection  que  nous  avons  qu’une  ville  qui  s’est  tousjours  monstrée  si 
lidelle  envers  nous  et  iioi  prédécesseurs  roys  soit  bien  conservée,  nous  ne 
pouvons  que  grandement  louer  la  délibération  qu’avez  prise  unanimement  de 
la  maintenir  en  tout  bon  repos  et  tranqullité  soubz  nostre  ol>éissance,  et  ne 
s<^'auriez  faire  service  qui  nous  peust  estre  plus  aggréable  que  de  vous  y em* 
ployer  de  tout  seing  et  vigilcnce,  a jmant  vostre  bien  comme  nous  faisons,  avec 
une  entière  volenté  et  intention  de  conserver  en  tout  et  partout  voz  privillé- 
ges,  à quoy  nous  sommes  de  tant  plus  induictx  et  incitez  par  l’asseurance  que 
nous  donnez  en  vostre  susdicte  lettre,  respondant  à la  nostre  précéflante,  que 
vous  avez  si  avant  gravé  dedans  le  cœur  l'honneur  de  Dieu,  la  religion  et  res- 
pect, révérence  et  obéissance  que  vous  nous  debvez,  que  n’en  pourriez  jamais 
estre  divertiz  par  quelques  mauvaises  persuasions  et  inductions  que  l’on  voul- 
dr<iit  tenter  de  vous  mettre  en  avant,  chose  véritablement  digne  de  la  vertu, 
loyaulté  et  fidélité  de  voz  ancestres,  en  laquelle  persévérans  constamment, 
i;omme  nous  voua  en  admonestons  par  la  présente,  vous  conserverez  l’hon- 
neur qui  vous  est  de  longtemps  méritoirement  acquis,  et  vivrez  bien  heureulx  t 
en  la  bienveuillance  de  rostre  roy,  qui  vous  en  fera  cognoistre  les  elTectz  par 
tous  bons  et  favorables  traictemens.  Donné  à Chartres,  le  xxiiii*  jour  de  mai 
i58S,  signé:  Hxxbt;  et  plus  bas:  BauLLaan,  et  au  dos  : A noz  très-chers  et 
hien-amez  les  maieur  et  eschevins  de  nostre  ville  d'Amiens. 

Bibliolh  Btlion.,  collcri.  Béthune,  n*  S914,  foJ-  67  r«. 
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t59it.  Messienr&. 

Puisque  les  malheurs  proceddans  de  la  désunion  des  François  tout  congnuz 
à ung  chacun  et  que  les  plus  cluirojans  jugent  que,  comme  la  racine  en  est 
extraicte  des  héréücques,  aussj  est-eile  maintenue  et  de  plus  en  plus  allumée  pai 
leurs  fauteurs  et  associez,  que  par  ruses  et  artifices  veullent  rendre  le  party  des 
ratholicques  sy  faible  par  leur  désunion  qu'ayec  le  temps  ilz  puissent  parvenir 
a nosire  entière  ruyne,  et  par  les  broullartz  et  obscurité  d’un  si  misérable  gou- 
Vf^rnement,  ceuii  quy  ont  abusé  de  la  bonté  du  roy  se  puissent , comme  Ton 
yoid,  agrandir  de  la  substance  de  tout  le  pceuple,  nous  qui  de  la  gi*àce  dirine 
avons  escbappé  jus<|ues  icy  le  dernier  joog  de  leur  tirannie,  les  menasses  et 
insolences  des  ministres  de  leurs  intentions,  et  pour  n'en  tomber  plus  au  hasard, 
avons  envoyé  nostre  très-4mmble  requeste  à sa  majesté  | avons  aussy  avisé  estre 
hesoing  U communiquer  à toutes  les  autres  villes  et  notamment  à la  vostre,  quy 
a tousjours  faict  démonstration  avuec  lres*grande  sincérité  à l'honneur  de 
Dieu,  au  service  du  roy  et  du  puldic<{,  vous  priant  et  requérans  très-instament 
de  joindre  vostre  requeste  à la  nostre,  comme  chose  non  particalière  à la  ville 
de  Paris,  usais  géuérale  à toutes  les  autres  encores  préservées  du  gouveme- 
uient  héréücque  et  du  cathoHcque  son  astocyé,  adfin  que  sa  majesté  sy-devant 
prévenue  d'une  infinité  de  faulz  rupportz  tendans  i la  disgrâce  des  plus  aflecs 
ttormez  à la  vraye  religion , elle  peult  aisément  estre  persuadée  a se  servir  aux 
plus  important  affaires  et  gouvernemens  de  oest  Estât  de  ces  assodex  dliéré> 
ticques  et  autres  que  chacun  cognoist  à l’oeul  avoir  dissipé  et  ruiné  ce 
royaulme,  tant  au  faict  de  la  religion  catbolicque  que  ce  quy  est  du  reste  de 
l'Esut,  que  sy  les  mesines  magistrau  du  corps  de  ceste  ville  estoient  encores  en 
leur  authorité,  nous  scavons  qu'il  seroit  fort  mal  aise'  et  peut-être  impossible 
de  les  faire  condescendre  à nostre  requeste,  pour  avoir  esté  les  uns  d'eulx 
tellement  entachez  d'hérésie  que  les  œuvres  ayent  tousjours  fait  paroistre 
combien  ilz  inclinent  de  ce  costé  là , les  autres  gaignez  et  corrompuz  de  la 
faveur  d’uug  siècle  sy  misérable,  cela  nous  a raeu  de  procedder  à nouvelle 
eslectioti  d'ung  prévust  des  marchans , des  eschevins  et  d'ung  procureur  de 
ville,  et  mesmes  des  cappitaines  des  quartiers  où  nous  avons  pensé  la  néces- 
sité le  requérir,  espérans  par  oe  moien  désormais  ériger  nos  actions  de  telle 
sorte  que  Dieu  les  bénira,  le  roy  en  sera  plus  fidellement  servy  par  le  peuple, 

I mieux  asseuré  et  aultrement  soulagé  quy  ne  l'avoit  esté  par  telz  magistrats.  Et 
comme  de  toutes  pars,  au  moins  où  Dieu  a conservé  les  catholicques  en  leur 
estre,  l'on  nous  a plusieurs  fois  fait  entendre  que  selon  les  depportements  de 
paris  toutes  les  autres  villes  se  conduiroient,  pour  vostre  regard,  nous  avons 
bien  $ceu  vostre  belle  et  sainte  résolution,  de  laquelle  nous  nous  resjouissons 
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infiniment  et  du  nouvel  ordre  que  vous  aves  donné  pour  le  gouvemenient  de 
vostre  villef  avec  laquelle  nous  désirons  joindre  sj  estroictement  nostre  inté* 
rest  que  de  la  conservation  de  l'une  dépende  Tautre.  A ceste  cause,  vous  prions 
d'y  continuer,  suivant  le  beau  commencement  qu*y  avez  estably,  et  que  ce 
règlement  que  nous  demandons  pour  l'advenir  soit  confirmé  de  nostre  mutuel 
serment  et  promesse,  soubz  ung  mesme  Dieu,  une  mesmefoy,  ung  mesme  roy 
et  inesiiic  loj,  que  le  commerce  et  négociation  entre  nous  soit  irrévocable  et 
interdit  aux  autres  villes  quy  avec  trop  de  froideur  et  peu  de  zelle  differront  de 
s’unir  avec  nous,  et  que  par  fréquentes  visitations  et  conférences  nous  puissions 
advîser  aux  remèdes  plus  exp<^ietis  à la  restauration  d'ung  Estât  sy  désolé,  |Kiur 
le  <'Onteiitement  de  quelques  particuliers  que  l'oti  congruiisl  néaiiimoins  eslre 
plus  i|ue  jamais  affamés  d’ambition  et  d'avarice  et  faire  encores  à présent  la 
pratic'que  de  la  désunion  d'entre  les  catholiques,  comme  le  seul  moicn  de  leur 
ressource,  prévoians  que,  par  l'union  et  mutuelle  inteHgence  des  gens  de  bien , 
leurs  tiranies,  extortions  et  pilleryes  sont  sy  descouvertes  qu'infaliblement  Uz 
encourent  la  punition  de  leurs  faultes.  Sur  ceste  requeste  doue,  messieurs,  nous 
vous  prions  derechef  despescher  vers  sa  majesté  et  y adjouster  selon  [que]  de 
voslre  costé  voz  verrez  le  subject  s’y  présenter,  nous  tenans  pour  voz  plus 
asseurez  frères,  aroiz  et  confédérez,  quy  prions  Dieu  vous  assister  en  la  pour- 
suicte  <l'une  sy  saincte  cause,  et  vous  donner.  Messieurs,  toute  prospérité, 
concorde,  amitié,  avec  sa  grilce  et  bénédiction, 

Voz  très-affectioimés  frères  et  amis[,  les  prévost  des  marchands  et  échevins 
de  la%ille  de  Paris].  — A Paris,  le  dernier  jour  de  may  i588. 

Aux  maire  et  échevins  d'Amiens. 

Bibliotb.  DSliou.,  mU«cI.  Bi-ttiuae,  n"  fol.  6a  r*. 

Le  lit”  jour  de  juin  mil  iiit^  viii,  en  assemblée  fête  en  la  Mallemaison  i5S8. 
par  devant  messieurs  les  maieur,  prévost  et  eschevins  de  la  ville  d'Amiens,  en 
laquelle  se  sont  trouvés  environ  deux  cens  des  principaiilx  et  plus  notables 
habituns  de  ladicte  ville,  lecture  fête  des  lettres  missives  envoyées  par  messieurs 
les  prévost  des  marchans  et  eschevins  de  la  ville  de  Paris,  à messieurs  les 
mayeur  et  eschevins  d’Amiens,  en  datte  du  dernier  jour  de  œ mois,  et  de  la 
coppie  de  U requeste  présentée  au  roy  au  nom  de  messeigneurs  les  cardinaulx, 
princes,  seigneurs,  par  les  députez  de  la  ville  de  Paris  et  autres  villes  catholi- 
ques associez  et  uniz  à la  deffense  de  la  relligion  caÜioUque,  appostolique  et 
romaine  ; 

A esté  arresté,  suivant  l'advis  et  du  consentement  de  toute  rassemblée,  que 
les  babitans  de  la  ville  d’Amiens  s’uniront  avec  ceulx  de  la  ville  de  Paris,  se 
T.  n.  lai 
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conformeront  et  feront  pareille  requeste  qu*eu1x  à sa  majesté,  en  ce  qui  con'> 
cerne  le  faîct  general  de  la  relligion  de  T Estât  et  du  bien  publicq. 

Et  outre  que,  pour  le  particullier  du  bien  commun  du  pays  de  Picardie,  ilz 
remoiistreront  très^liumblement  à sa  majesté  que  la  seulle  cause  des  troubles 
de  ce  pays  procedde  de  ce  que  le  sieur.de  Bernay  par  ses  mauvais^  déporte- 
mens  a mis  tout  le  Bollenois  en  armes,  et  qu'il  soit  nécessaire  pour  restablir  le 
repos  en  icelle  qu'il  y eust  dans  Bolloigne  ung  seigneur  du  pays  catliolicque  et 
aggréable  au  peuple  pour  y commander  souba  l'autliorité  du  roy,  et  sera  lup* 
plié  très'liumbleinent  le  vouloir  atnsy  faire. 

Aussy  qu'il  plaise  au  roy  révocquer  U contraincte,  laquelle  a esté  mise  sus 
puis  quelques  années  contre  les  paysans,  pour  le  nombre  du  seel  d'impost 
quSl  debt  prendre,  et  pour  la  contraincte  que  l’on  faict  contre  ung  seul  habi- 
tant pour  tous  ctfulx  d'ung  villaige,  en  quoy  faisant  ili  sont  contrainctz  pren- 
dre et  payer  trois  fois  plus  de  sel  qu’il  ne  leur  est  besoing,  sans  avoir  esgard 
que,  depuis  le  nombre  du  sel  d’impost  eslably,  les  deux  tiers  ou  moictié  des 
gens  du  village  sont  roorU  ou  fiigitifz  par  pauvreté,  de  manière  que,  pour 
n'avoir  puissance  de  revendre  ce  qu'ilz  ont  trop  de  sel,  aucuns  ont  esté  coo- 
trainclz  le  jecter  en  l’eaue,  et  pour  ceste  occasion  reçoivent  inSniz  fraix  de 
sergeus,  perles  et  intérests  insuportables.  ^ 

Pareillement  de  vouloir  remetre  les  tailles  en  ce  pays  à la  mesme  raison 
qu'elles  estoient  y a xv  ans,  en  tant  que  raugmentation  qui  y a esté  fête  du 
depuis  est  cause  qu'une  grand  partie  desdits  laboureurs  ont  quicté  et  laissé 
les  terres  en  friche,  ou  que  les  propriétaires  ne  peuvent  plus  trouver  da  fer- 
miers, encores  qu’ilz  facent  diminution  de  moictié  du  pris  de  leurs  fermes. 

Qu'il  luy  plaise  aussy  remectre  au  nombre  ancien  le  nombre  effréné  des 
offices  des  finances,  de  justice  et  autres  de  nouvelle  création,  qui  apportent 
la  confusion  et  la  ruyne  au  pays  et  une  grande  diminution  aux  finances  du 
roy. 

Et  pour  le  particullier  de  la  ville  d'Amiens,  que  sa  majesté  sera  suppliée 
très-humblement  laisser  les  habitaos  d'icelle  en  la  liberté  accoustumée  d'eslire 
suivant  leurs  privilléges  les  roaieur,  eschevins  et  officiers  d'icelle  ville. 

Et  aussy,  affiii  qu'ilz  luy  puissent  rendre  bon  compte  de  ladicte  ville  et  de 
leur  fidélité,  et  recouvrer  vivres  nécessaires  autour  d'euli,  qu'il  luy  plaise 
deffendre  à toutes  gens  de  guerre,  de  pied  ou  de  cheval,  de  loger  à deux  lieues 
près  de  ladicte  ville,  et  que  si  aucuns  y logeoient,  qu’il  leur  soit  permis  les  faire 
desloger. 

Pour  dresser  lesquelles  remonstranccs  très-liumblcs,  roesdits  sieurs  députe- 
ront gens  du  conseil,  et  seront  veucs  par  après  en  assemblée. 
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A aussy  esté  advisé  que  lesdits  sieurs  maieur,  prérost  et  eschevins  députe* 
root  gens  pour  allégés  villes  voisines  pour  les  exortcr  à faire  pareille  union 
que  les  habitants  de  ladicte  ville,  dont  leur  sera  escript  amplement,  et  envoyé 
coppie  des  lettres  du  roy  du  xxiii*  de  may,  portant  qu’il  a aggréablo  ceste 
union,  et  pareillement  coppie  des  lettres  desdits  sieurs  prévost  des  marchans  et 
eschevins  de  la  ville  de  Paris,  et  seront  requis  et  priez  instamment  de  s'unir 
avec  Paris  et  Amiens  et  autres  de  ce  pays  et  faire  semblable  requeste,  et  pour 
le  particulier  du  pays  de  Picardie  et  Doulenois,  faire  pareille  requeste  que  laditte 
ville  d'Amiens,  d’aultant  qu  ilz  ont  niesme  ou  plus  grand  interest  qu'Amiens. 
S'ilz  trouvent  quelques  autres  remonstrances  à faire  pour  le  pays  ou  pour 
leurs  villes  en  particulier,  les  faire  coucher  par  escript  par  le  mcire  mesmes 
de  chacune  ville,  députez  près  sa  majesté  en  toute  Hilligenre  pour  présenter 
lesdites  remonstrances  en  mesine  temps. 

Bibliotk.  ulioo.,  collrct.  ftélbane,  89x4,  fol.  69  r*. 

DI  PXI  LB  BOT. 

Très>chers  et  bien-amez,  nous  avons  entendu  avec  beaucoup  de  plaisir  le 
tesmoignage  que  nous  ont  donné  de  vostre  part  voz  depputez  présens  por« 
tours  de  la  fidélité,  dévotion  et  obéissance  que  nous  veullcz  continuer  aussy 
ferme  et  entière  que  1 aient  jamais  receu  de  vous  noz  prédécesseurs  rois,  et 
encores  que  ce  soit  chose  que  nous  avons  deu  nous  promettre  et  espérer  de 
vostre  ancienne  loiaulté , sy  cst*ce  que  nous  ne  voulons  pas  vous  celer  que 
n'aioQS  trouvé  fort  estrange  et  du  tout  répugnant  à la  confiance  que  devez 
avoir  en  nous  et  nostre  bienveillance,  que  vous  vous  soiez  joinctx  et  uniz  avec 
ceulx  de  nostre  ville  de  Paris  et  aiez  envoyé  par  devers  eulx  voz  deppatex 
pour  leur  bailler  des  articles  de  remonstrances  pour  nous  présenter  ^ car  en 
premier  lieu  c'est  chose  que  n’avez  peu  ny  deu  faire  sans  que  nostre  comman- 
dement  et  permission  expresse  eust  préceddé,  et  puis  vous  avez  peu  congnois- 
tre  par  le  bon  et  libre  accès  qu’ont  tousjours  eu  voz  depputez  par  devers  nous 
en  la  présentation  des  rcquestes  et  remonstrances  qu’ilz  ont  voulu  nous 
faire,  qu  ilz  n'ont  eu  à s’adresser  k autre  qu’à  nous  directement,  de  quy  vous 
pouviez  plus  tost  vous  asseurer  d’avoir  une  favorable  responce,  pour  la  bonne 
volonté  que  vous  avons  tousjours  démonstré,  que  non  pas  espérer  de  l’obtenir 
par  l’entremise  et  intercession  d’aultruj,  ce  qu’avons  déclairé  bien  particuliè> 
rement  à vosdicts  depputez  et  le  mescontentement  qu’il  nous  eu  demeure  en 
l'esprit;  nous  voulons  bien  le  vous  dire  encores  par  ce  mot,  h ce  que  preniez 
garde  de  ne  tomber  plus  en  telle  faulte,  ains  plus  tost  advisiez  de  rabiller  ceste* 
cy  en  révoquans  toute  charge  par  vous  donnée  à vos<lîctz  depputez  d'aller  au- 
rai. 
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dict  Paris  pour  vosdictes  remonstrances,  en  vous  réstdvons  de  vous  en  adresser 
directement  à nous  ou  de  remettre  à les  faire  eu  l’asseni4jlée  des  estatz  gêné- 
raulx  de  imstre  rojauline,  vous  coniportans  au  reste  en  toutes  vos  actions  selon 
qu’il  appartient  à bons  et  ioiauU  subjectz,  s:ins  vous  laisser  esbranler  d'aucunes 
ntauvaises  impressions  quy  vous  puissent  divertir  de  nous  porter  telle  révé- 
rance  qu'd  appartient,  laquelle  seroit  trouvée  plus  mauvaise  en  vous  qu’en  iiuU 
autres  de  nosdietz  subjeciz,  pour  la  marque  particulière  qu'avez  eu  dune 
insigne  fidélité  et  bonne  affection  au  service  de  noz  prédécesseurs  rois,  à miU 
desquelz  nous  ne  pensons  cedder  ny  en  volonté  de  vous  bien  faire  et  traicter 
favorablement,  ny  au  telle  de  la  conservation  de  nostre  saint^te  religion  catho- 
lique, appostolique  et  romaine,  pour  laquelle  nous  vouions  ctnploier  tous  noz 
moyens  et  jusqu'à  nostre  propre  vye,  et  ne  désirons  rien  pins  que  de  veoir 
toutes  divisions  cesser  entre  nos  subjeetz  catholiques  à ce  que  tous  unanime- 
ment nous  puissent  assister  pour  la  poursuictc  de  cesic  louable  entreprise. 
Donné  à Rouen,  le jour  de  juillet  i588.  Signé  : Henry. 

Aux  maire  et  échevins  d'Amiens. 

Bibliotb.  aalloo.,  collect.  Bcümac,  n*  fu1.6£r*. 

t Le  6 oct.  i 588,  monsieur  le  maire  a proposé  qu’il  a reçu  plainte  de  ce  que 

habitans  de  la  ville  n’ont  encore  juré  l’union,  et  que  dernièrement 
monseigneur  le  duc  de  Nevers,  pair  de  France,  gouverneur  et  lieutenant-géné- 
ral pour  sa  majesté  en  ce  pays,  estant  en  ceste  ville,  il  y eust  quelque  conten- 
tion  en  sa  présence  et  de  monsieur  Dorron,  maistre  des  requesles  ordinaires  de 
î'hostel  du  roy,  sus  1a  forme  de  faire  jurer  lesdits  habitans,  entre  messieurs  de 
ladite  ville  et  messieurs  les  gens  du  roy,  laquelle  contention  ne  futvuidée; 
partant,  prie  messieurs  d’adviser  sy  dès  demain  on  fera  jurer  runimi  par  lesdits 
habitans  par  devant  messieurs  en  I hoste]  de  ville,  ou  sy  l’on  différera  de  r.e 
faire  jusques  au  retour  de  monseigneur  le  duc  de  Longueville,  que  Ion  dict  re- 
tourner en  ceste  ville  aussytost  qu'il  aura  faict  son  entn^e  à Saint-Quentin. 
Par  advis  de  messieurs,  a été  advisé  qu'il  sera  surcy  à faire  jurer  l'union  par 
lesdits  habitans  just|ues  au  retour  de  mondit  seigneur  de  Longueville,  pour 
scavoir  sur  ce  son  advis. 

Bibliulb.  naiion..  coUect.  de  D.  Gnmirr,  %sv*  psq..  art.  8,  p.  379. 

i5B8.  Vous  jurez  et  prometez  tous,  messieurs,  par  le  serment  que  vous  debvez  à 
Dieu , sur  le  péril  et  damnation  de  vos  âmes,  que  vous  serez  tous  uniz  pour  em- 
ployer tous  vos  moyens  et  vos  vies  pour  l’honneur  et  service  de  Dieu , conserva- 
tion de  lu  saincte  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  extirpation  des 
béréticques  et  de  leurs  fauteurs,  pour  le  service  et  ohéyssance  deue  à nostre  roy 
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trés-chrcsiien  et  catholicque,  pour  la  conservation  de  vos  privilléges,  franchises 
et  libertez,  et  de  ne  perniectre  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  que 
la  force  et  gouvernement  de  ceste  ville  soit  recognue  et  acceptée  d’autre  aucto- 
rité  que  de  lu  nostre  et  de  ceux  qui  seront  par  vous  cy-après  clleus  maieur  de 
ceste  ville;  que  sy  aucun  d’entre  vous  descouvrent  quelque  chose  qui  puLsse 
apporter  quelque  préjudice  directement  ou  indirectement  contre  l'estahlisse- 
ment  de  ceste  saincte  union,  vous  nous  en  odvertirez  en  dilligence,  sans  aucun 
respect  de  parenté  ou  aucune  affection  particullière,  et  proraectez,  par  apro- 
bation  de  ce,  signer  la  présente;  et  inoi-mesme  je  vous  en  jure  et  promeetz 
aulunt  aiiisy.  J.  de  Collemont,  maire;  G.  de  la  Maitonie,  V.  Lerov,  Carquil-, 
laut,  Sagnier,  Pécoul  et  plusieurs  aultres  en  grand  nombre. 


ACTES  RELATIFS  A LA  CRÉATION  PAR  L'ÉCHEVINAGE  D’AMIENS 
DE  VINOT-üN  CAPITAINES  PERPÉTUELS. 

Le  duc  de  Nevers  avait  été  nommé  gouverneur  de  Picardie, 
le  aa  février  1 588 , et , plus  tard , la  survivance  de  cette  charge 
avait  été  dontiée  au  duc  de  Longueville,  son  gendre.  Les  Amiénois, 
lorsqu’ils  curent  signé  l’acte  d’union,  cherchèrent  à échapper  à 
l’autorité  des  deux  agents  de  Henri  III,  et  un  parti  se  forma  pour 
livrer  au  duc  d’Aumale  le  gouvernement  de  la  Picardie.  L’appro- 
che subite  des  ducs  de  Nevers  et  de  Longueville,  à la  tète  d'une 
troupe  imposante,  arrêta  les  ligueurs  dans  leurs  projets,  et  M.  de 
Longueville  prit  possession  de  la  province.  Alors  l’échevinage  essaya 
d’un  nouveau  moyen  pour  assurer  sa  puissance  absolue  et  celle 
de  la  Ligue  dans  Amiens;  il  décida  la  création  de  vingt  et  un  capi- 
taines à vie  ’,  pour  remplacer  les  anciens  quarteniers,  connétables  et 
dizainiers,  qui  étaient  nommés  à temps  et  en  beaucoup  plus  grand 
nombre.  Il  demanda  au  roi  d’approuver  cette  innovation,  et,  comme 
il  craignait  que  l’opinion  de  la  majorité  des' Amiénois  ne  lui  fût  con- 
traire, il  pria  Henri  III  de  ne  les  point  consulter  à ce  sujet  *. 


Biblioth.  Dation. I collect.  Béthune,  vol.  8910,  p.  60. 


cccxv.  > 


• Pourvia  à W à la  /a(on  de  eeiilx  de  Paris, 
wt-îi  dit  d.DS  uD  méniutrt  du  tempi. 


a-g,  è Is  Bibliolb.  luiion. 


• Voy.  D.  Greoin-,  xi.*  [»q.,  «l.  8,  p. 
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Les  opposants  envoyèrent  à la  cour  une  députation  chaînée  de  pro- 
tester contre  ce  qui  s’était  passé.  Il  y eut  de  part  et  d’autre  des  avis, 
des  incmoires  rédigés  pour  défendre  ou  pour  contredire  l’opportunité 
de  l’institution  des  vingt  et  un  capitaines  L’affaire  fut  débattue  aux 
états  particuliers  du  bailliage  tenus  à Amiens  et  M.  de  Crcvccœur, 
gouverneur  de  la  Picardie  en  l’absence  de  MM.  de  Nevers  et  de  Lon- 
gueville, ayant  adressé  à ce  sujet  des  remontrances  i l’échevinage,  les 
magistrats  municipaux  persistèrent,  en  affirmant  que  la  création  des 
vingt  et  un  capitaines  était  conforme  aux  privilèges  de  la  ville  et  agréa- 
lile  à la  majorité  des  habitants  \ Henri  III  se  résolut  à interdire  cette 
institution;  par  une  lettre  datée  du  18  septembre  i588,  il  fait  con- 
naitre  aux  membres  de  l’échevinage  d’Amiens  sa  décision  fondée  sur 
les  considérations  suivantes  : que  la  création  de  vingt  et  un  capitaines 
munis  de  pouvoirs  perpétuels  est  contraire  aux  règlements  anciens  dont 
on  s’est  toujours  bien  trouvé;  que  cette  création  est  extrêmement  dan- 
gereuse pour  la  liberté  et  la  sûreté  des  habitants  d’Amiens;  qu’elle  a été 
faite  sans  permission  du  roi  et  sans  le  consentement  de  tous  les  habi- 
tants; qu’elle  n’est  tnolivée  par  aucun  danger  présent;  que  les  écbe- 
vins  se  sont  distribué  entre  eux  plus  de  la  moitié  des  charges  de 
capitaines.  11  ordonne  en  même  temps,  pour  le  plus  grand  éclaircisse- 
ment de.  la  postérité,  de  coter  sur  le  registre  des  délibérations,  en 
marge,  la  biffure  de  l’arrêté  supprimé,  et  d’y  transcrire  les  termes  de 
l’ordonnance  royale.  Le  même  jour  l’ordonnance  elle-même  d’annula- 
tion fut  adressée  au  bailli  d’Amiens. 


' Rêluoiw  contre  l'inMitution  de»  viogl  «t  un  cS' 
{»iuinc$  perpétuel»  par  l’rcbeTiaa^.  L'ccheviiiâge 
i»e  peut  tiriéçurr  raolorité  pour  plus  d'un  an  ; c'est 
le  peuple  seul  qui  peut  tsonmer  Ve»  rapitaincs,  etc. 
liSfi.  (Ribliotb-  iiatioo.,  collect.  Bèüiune,  891^, 
fol.  xoo  r*.)  Pour  aJ«U  sur  Ua  rcmoostnocca 
IwtUccs  par  !«?s  maieur  cl  esckievins  pour  l'estabtU* 
«e«>cii(  de  tous  Douscaua  cappitainea.  i588.  (Id., 
ibicL,  foi.  SOS  r*.)  — Advb  partkuUicr  »ui  la  com* 
iBodité  de  rubsffTatioo  de»  anciens  »tatiUf  pri- 
viileiçes  cl  pollim  de  ^rre,  et  sur  riDconmo* 
dilé  8u»»y  dr»  nouvelle»  ioit  et  tustitutton»  que 
l’on  prcleod  eslabliri  Aa}ciU|Ct  particulièrement 
erlles  qui  coacenicot  tes  viogi  et  un  capitaines. 


1 588.  (Id.f  ibid.  » fol.  98  r*.)  — Mcm.  rclal.  à la 
crention  de»  vingl  et  un  cnpitaines  perpéludi.  t588. 
(Id.  • ibid.,  fol.  xo8  r*.)  — Règlement  donne  par 
le»  maire»  prévôt  et  ccbefîns  d'Amieoi  pour  le» 
vio|t  et  un  capitaine».  i888,  léjuillet.  (Id.,  itud.. 
fol.  75  r*.)  — Decision  de  recboinajçe  au  sujet  de» 
cooipaçnie»  privilégiée».  1S88  , aodl  dernier,  (id.  » 
ibiJ.i  fol.  toôr**.) 

* Rapport  de  M.  Bonnivel  au  roi  tuf  ce  qui 
s'est  passé  aux  étal»  particulier»  d'Amiens,  rtlali* 
vemcnl  à riiulitotkm  de»  vingt  et  un  capitaine»,  rtc. 
»58S,4  septembre.  (Bîbtiolb.  naiion.,  collect.  Itc> 
ibune  , 8914,  foU  94  r*.) 

) Id.,  ibid.,  fol.  90  r*.  , " 
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Le  26  septembre,  après  avoir  pris  connaissance  des  lettres  du  roi, 
l’èchevinagc  décida  qu’il  renonçait  à l’institution  des  vingt  et  un  ca- 
pitaines perpétuels. 


DE  l>AE  LE  BOY. 

Cliers  et  bien  anieZ) 

Apres  que  nous  sTons  eu  bien  particulièrement  culcndii  et  n»eurement  cou-  »5S#. 
sidéré  les  remonstrances  que  vous  avez  baillées  à noslre  amé  et  féal  le  sieur  de 
Crèvecueur,  touchant  la  nouvelle  institution  qui  avoit  esté  projeclée  de  xxi* 
capitaines,  nous  avons  jugé  que,  comme  toute  nouveauté  et  cliangenient  sou- 
d ainemeot  faict  au  régime  et  gouvernement  des  provinces  et  villes  sont  très- 
|>ernicieux  et  dangereux,  mesmes  lorsque  par  Tancieu  ordre  lesdites  provinces 
et  villes  ont  esté  bien  et  saigement  régies  et  gouvernées  comme  a esté  nostie 
bonne  ville  d'Amyens  par  l'espace  de  deux  ou  trois  cens  ans,  sans  avoir  este 
surprise  ny  forcée  par  les  ennemis  de  ceste  couronne,  que  le  nouveau  régle- 
ment que  vous  aviez  projccté  de  faire  soubz  nostre  bon  plaisir  desdits  xxt  cap- 
pitaines  durant  leur  vie  n'est  aucunement  propre  ny  bon  pour  le  bien  et  seu- 
reté  de  noz  bons  subjeetz  et  de  nostredite  ville,  à la  conservation  de  laquelle 
nous  y avons  très-grand  intérest  pour  estre  limitrophe  de  nostre  royaume  j 
c*est  pourquoy,  chers  et  bien  amez,  nous  représentant  devant  les  yeulx  combien 
il  est  dangereux  d'esublir  ung  magistrat  durant  la  vie  au  gouvernement  d'une 
ville,  pour  l'aucthorité  qu'il  usurpe  par  ung  sy  long  espace  de  temps  par  dessus 
les  autres  habitans  d'icelle,  et  qu'à  plus  forte  raison  uug  establissement  de 
cappitaines  durant  leur  vie  qui  aient  la  totalle  force  des  armes  entre  leurs 
mains  est  très-dangereux  pour  le  pouvoir  qu’ilz  auroient  en  icelle  do  $c  faire 
craindre  et  redoubler  par  ung  chacun,  qui  réduiroit  par  succession  de  temps 
les  habitans  d'icelle  ville  à acquiescer  à tout  ce  que  bon  leur  sembleroit,  dont 
s'en  eosuivroyt  qu'il  seroit  en  leur  pouvoir  de  faire  créer  telz  maieur  et  esche- 
vins  qu*ilz  vouldroient  entreprendre,  et  enGti  d'ouvrir  les  portes  de  nostredite 
ville  à telz  qu'ilz  auroient  entrepris  d'assubjectir  ladite  ville,  ce  qui  u’est  pas  au 
pouvoir  de  faire  des  quartiniers,  conestables  et  Uixiniers,  tant  pour  n'estre  esta- 
blis  qK  temps  que  pour  estre  ung  très-grand  nombre,  qui  seroit  bien  mal  aisé 
de  se  rallier  à faire  une  telle  entreprise,  que  aussy  pour  n’avoir  le  pouvoir  qui 
a esté  donné  ausdits  cappitaines  de  faire,  paier  sans  appel  l'amende  de  xx  solz 
à ceulx  qu'ils  jugeront  deff&illir,  chose  qui  retiendroit  en  grande  crainte  tous 
les  habitans  qui  seroient  enroollez  soubz  eulx , mesmes  les  eschevins  qui  par 
cy-après  seront  esluuz,  qui  seroient  soubz  le  commandement  desdis  cappitaines, 
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laquelle  uurtorilë  et  pouvoir  aiant  tousjours  esté  estimée  très-dangereuse  et 
MMillement  propre  à cculi  qui  prctendroiciit,  par  le  moien  desdits  cappitaines, 
d'usurper  l'auctorilé  temporelle  sur  nostredicte  vüle,  soubz  prétexte  <le  quel* 
ques  vieilles  prétentions  ou  bienséance  Cfimnie  ilz  verroient  estre  plus  à pro- 
pos et  tronvenable  de  s'en  servir,  pour  ceste  cause  avons  estimé  n'estre  aulcu- 
ficmerit  besoing  pourvostre  bien  et  conservation  de  vostredite  ville  que  innovez 
jticune  chose  contraire  au  bon  reiglement  que  vous  et  voz  prédécesseurs  avez 
>y  longtemps  gardé  et  qui  vous  a fidellement  conservez  de  tout  danger,  et 
d'auUant  plus  sommes-nous  de  tel  advis  pour  n'avoîr  remarqué  aulcune  légi- 
time occasiou  de  changer  ledict  ancien  et  très-bon  réglement,  n’aiant  enprès 
ny  autour  de  vous  personne  de  qui  eussiez  peu  craindre  aulcune  surprise,  et 
d ailleurs  que  le  département  desdits  cappitaines  a esté  faict  sans  aulcun  ordre 
par  les  quartiers  de  iiostreüite  ville,  aiant  esté  adverlis  qu’en  une  seuHe  rue  il 
y en  a habitué  quatre  ou  six,  dont  il  est  assez  aisé  à congnoistre  et  juger  que 
telle  nouvelle  invention  de  cappitaine  a esté  faicte  par  brigues  et  nicné'es  et 
non  du  commun  consentement  de  tous  les  hahitans,  de  nostre  permission, 
comme  il  doibt  estre  faict,  car  aultrement  ce  ne  seroit  qu’un  perpétue!  clian- 
geinent  d'ordre  et  réglement  en  nostreditc  ville  selon  la  volunté  et  particulier 
iiitérest  que  le  maieur  et  eschevins  de  main  en  main  y auroient,  ne  désirant 
inoittgs  l'auctoriser  que  douze  ou  treize  eschevins  d’entre  vous  avez  piétcndu 
faire  en  distribuant  à vous-roesmes  lesdites  charges  de  capitaines,  au  lieu  de 
li’S  conférer  comme  vous  deviez  faire  à d'autres  botirgeois  de  notredite  ville 
au.Hsy  capables  comme  vous  pouvez  être  à exercer  lesdites  chaiges,  estant  chose 
fort  eslrnnge,  pernicieuse  et  mal  séante  de  veoir  que  les  eschevins  veuillent 
estre  et  soient  capitaines  et  eschevins  tout  ensemble,  pour  s’attribuer  plus 
(Vauctorité  et  s’auctoriser  d'aultant  plus  en  ladite  ville.  Ce  que  aiant  meure- 
ment  ainsidéré,  avons  non-seulement  trouvé  estrange,  mais  très-mauvais  l’ins- 
tante poursuitte  que  vous  nous  avez  faicte  d'approuver  l’institution  desdits  cap- 
piuines  et  par  conséquent  l’cstablissement  de  votre  grandeur  par  dessus  les 
mitres  bourgeois,  nous  aiant  supplié  par  cest  effect  que  nostre  bon  plaisir  fust 
de  ne  faire  recueillir  les  voix  de  tout  le  commung  des  hahitans  de  ladite  ville, 
|M)ur  craincte  que,  recongnoissant  l'auctorité  que  tacitement  vous  p^endez 
(l'usurper  sur  euix  tous,  voire  sur  les  maieur  et  eschevins  voz  successeut^qu'ilz 
ne  contredisent  bien  ouvertement  à ladite  nouvelle  prétendue  institution,  con- 
sidérant que,  sy  les  roys  noz  prédécesseurs  et  nous  avons  exempté  nostredite 
ville  de  garnison,  que  l’institution  de  telz  cappitaines  ecquipolleroit  à ung  esta- 
hlisscment  de  garnison  et  d'auctorité  souveraine,  meames  estant  pourveuz  de 
Testât  d'eschevin,  qui  est  chose  totallemcot  contraire  à ce  que  deraièreinent 
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Avez  SJ  fermement  débattu  devant  nous  en  nostre  conseil  d'estat,  sur  l'option 
que  vous  ordonnaste-s  à Conru,  maistre  de  voz  nuinitions  et  l’img  de  voz  con- 
frères eschevins,  d'opter  l'un  des  deux  estatz,  nous  remonstrant  estre  mal 
séant  et  préjudiciable  au  gouvernement  de  vostredite  ville  qu'une  personne 
ait  plusieurs  charges  en  icellei  ce  que  nous  trouvasmes  boUf  ainsv  que  par  l’ar- 
rest  que  nous  en  donnasmes  il  vous  a peu  clairement  apparoir;  c'est  pour- 
quoi nous  iif  ptnivons  sinon  trouver  estrange  d'avoir  veu  qu’au  préjudice  des 
reinonstrances  que  vous  nous  avez  faicte  contre  ledit  Coiini^  que  maintenant 
vous  soiez  distribué  entre  vous  plus  de  la  moityé  desdites  charges  de  capi- 
taines, qui  sont  charges  lieaucoup  plus  dangereuses  que  n'estoit  celle  qu’avoit 
ledit  Ck>nru;  voilà  pourquoy,  n’aiant  nous  autre  particulier  intérest  que  le  bien 
et  soulagement  de  noz  subjeetz  et  conservation  de  noz  villes,  nous  ne  pouvons 
aulcunemeiit  trouver  bon  ny  approuver  l'auctorité  perpétuelle  qu'aucuns  d'en- 
tre vous  avez  prétendu  vous  donner,  attendu  mesme  qu*avons  esté  advertiz 
que  aulcuns  liabitans  de  nostredite  ville,  ne  pouvant  gouster  à se  contenter  du 
bien  et  repos  que  journellement  Hz  reçoivent,  tachent  par  subtilz  moiens  de 
semer  la  division  en  ladite  ville,  soubz  telz  quelz  pernicieux  prétexte,  au  moien 
de  quoy  nous  voulons  et  entendons  que,  tout  ainsy  que  lesdits  cappitaines 
n'ont  preste  le  serment  vertu  du  commandement  que  nous  vous  avons  cy- 
devant  faict,  qu'avons  trouvé  bon  et  agréable  que  ne  passittz  outre  à leur  esta- 
hlisseinent  comme  très-pernicieulx  et  dommageable  a la  conservation  de  ladite 
ville,  ains  que  vous  gardiez  et  conserviez  bien  et  diligemment  le  réglement 
ancien  de  tout  temps  accoiistunié,  comme  celltiy  duquel  vous  vous  en  estes 
fort  bien  trouvé,  sans  vous  laisser  séduire  à la  persuasion  de  ceulx  qui  sont 
plustost  poussez  d'amlntion  et  intérest  particulier  que  d'alTection  qu'ilz  por- 
tent au  bien  de  leur  patrie.  Et  ce,  sur  peine  de  désobéissance.  Et  aiin  que  ceulx 
qui  succéderont  après  vous  en  la  charge  de  maieur  et  csclu^vins  puissent  con- 
gnoisire  nostre  volunté  et  la  pernicieuse  conséquence  que  leur  seroit  l’estahlis- 
senieni  desdits  cappitaines  à vie,  vous  ferez  enregistrer  ceste  présente  en  voz 
registres  et  y biffer  ledit  establissement  projecté,  à roccasion  du  contenu  en 
cesdites  présentes,  que  vous  cotterez  en  marge  de  ladite  biffure  pour  plus  grand 
esclaircisscment  à la  posténté  , afin  qu'à  l'advenir  nul  ne  soit  sy  hardy  et  outre- 
cuidé  de  proposer  ung  establissement  sy  dangereux,  voire  sy  propre  et  facile 
pour  empiéter  toute  l'auctorité  de  ladite  ville,  au  préjudice  d'icelle  deue  de 
tout  temps  et  ancienneté  au  magistrat  des  maieur  et  vingt-quatre  eschevins 
d'icelle;  ce  que  voulant  espérer  que  vous  effectuerez  de  poinct  en  poinct  san.s 
y faillir,  comme  derechef  le  vous  commandons  et  selon  que  ledit  sieur  de  Cré- 
vecueur  a cliarge  expresse  de  le  vous  faire  entendre  «le  nostre  part,  nous  fini- 
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ron^  eti  supplUnt  1«  Créateur  tous  aroir,  chers  etbieri'aineZy  en  sa  saincte garde. 
Rscript  à DIois  le  xvni*  jour  de  septembre  mil  cinq  cens  quatre«yingtz-hui<%. 
Signé:  Hktrt,  et  plus  bas  : Revol.  Et  au  dos  est  escripi  : A no2  rfiers  et  bien 
jimer.  les  maire  et  eschevins  de  nostre  ville  d'Amyens. 

Arch.  d«  l'ho<el  <I«  %-jlk  tl'Amkiis,  rr^.  »ux  cbsrtf»  rplé  »,  fol.  lî'y  v«  k t3y  r.  — Ribhoih- 
naiiwi.,  roHcrt.  Ikihiitte,  8914,  fot.  119»*. 

Hrnry,  par  la  grAce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Pollongne,  au  bailly 
d'Amiens  ou  son  lieutenant,  salut.  Comme  puis  naguères  aulcuns  ayent 
voullu  introduire  uog  nouvel  eslablissemenl  de  xxt  cappitaines  en  irostre  ville 
d’Aiiiyens  pour  exercer  lesdites  chaires  leur  vye  durant,  avec  autres  poinct? 
rlu  tout  contraires  à Tordre  ancien  par  lequel  ladicte  ville  s*est  tousgoiirs  main- 
tenue en  «cureté  «mibz  nostre  obéissance,  dont  pourroient  advenir  plusieurs 
notables  inconvéniens  an  préjudice  de  nostre  service  et  dn  repos  (Ticelle  ville, 
<e  qu'ayant  entendu  cy-devant,  nous  aurions  defFendu  aux  maire  et  eschevins 
de  ladicte  ville  de  passer  outre,  qui  o'aurovt  toutesfois  entièrement  arresté  le 
cours  de  leur  intention,  ayant  sur  ce  faict  nouvelles  remonstrances  affin  de 
nous  faire  agréer  ledit  establissement  de  nouvc^aulx  capitaines  en  la  forme  et 
Tiiatiière  qu'ilx  Pont  voullu  dresser,  lesquelles  remoostrances  nous  ayant  esté 
envoyées  et  icelles  par  nous  veues  et  meurement  eonsidétvies,  nous  aunons 
trouvé,  nomihstanl  les  raisons  y contenues,  résulter  dudit  establissetnenc,  s'il  y 
uvoit  lieu,  une  très-dangereuse  conséquence,  à laquelle  est  besotng  obvier 
pour  la  «eiireté  et  conservation  de  la  ville.  A ces  causes,  ne  voultans  souffrir 
aucune  chose  ({ui  puisse  altérer  le  repos  d'icelle  que  nous  avons  en  singulière 
rrcommandatioD,  vous  mandons  et  trèa-expressément  enjoignons  par  ces  pré- 
sentes <(ue  vous  ayct  à faire  <leffendre  de  par  nous  aux  maire  et  eschevins  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra  de  ne  passer  outre  audict  establissement  <le  mm- 
vrtmU  capitaine»,  innover  aiilcune  chose  en  Tordre  observé  d'ancienneté  pour 
la  garde  et  milice  de  ladite  ville,  lequel  nous  voulions  demeurer  en  sa  force  et 
vertu,  et  À cest  effet  avons  cassé,  révocque  et  adnullé,  cassons,  révcKX}umis  et 
adnullons  toutes  délibérations,  conclusions  et  a<rtes  faicts  et  iiitervemis  pour  rai- 
son dudict  nouvel  establissement, sans  que  ores  ne  pour  l'advenir  on  s'en  puisse 
uulcuiietnent  ayder  ne  servir,  |>our  l’efTert  d’irelluy  ou  autrement,  au  préjudice 
de  ladicte  forme  ancienne,  sur  peine  aux  conirevenans  d estre  punis  rigoureu- 
sement; et  à ce  que  no%  bons  subjeetz  les  manans  et  habitans  de  ladicte  ville 
ne  puissent  estre  circonvenue  par  desguisement  qui  leur  pourroyt  estre  faict  à 
fatilte  d'estre  sur  ce  informez  de  nostre  vollenté,  nous  vous  mandons,  enjoi- 
gnons pareillement  que  vous  ayez  à faire  publier  cesdictes  présentes  à son  de 
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troupe  et  cry  pubUcq  par  les  carrefours  et  eudroictz  de  Udicte  ville  ^k^cous- 
tuinez  à faire  seoil>lal»les  puhlicatioas,  et  icelles  faire  enregistrer  tant  ès  regis- 
tres (le  uotlredicl  bailliage  <{ue  de  l Uostel  de  ladicte  ville,  pour  mémoire  û 
raduenir  de  c<‘-SU  nostre  vollonté  et  ordonnance.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 
Donné  à Blojs  le  xviii«  jour  de  septembre  Tan  de  grâce  mil  einq  cons  quatrcv- 
vingtr-huict  et  de  nostre  règne  le  quinziesme-  Ain.sy  signé:  HcNav;  et  plus  bas, 
par  le  roy  : Rkvoi.. 

fiiblioth.  iMttoa. , collf«i.  Bélhooe , 8914 , fol.  134  r*. 


I..e  lundy  xxvi*  jour  de  septembre  mil  1111“  vin,  sur  les  huict  heures  du 
uutiu,  monseigneur  de  Cxèvecueur,  chevallier  des  deux  ordres  du  roy,  con> 
seilleren  son  conseil  d'Estat  el  capitaine  de  cinquante  boiumcs  d^arnu’s  de  ses 
ordonnances,  a présenté  à noua  inaieur,  prévost  «Seachevioa  d’Auiyens  eu 
nostre  cbantbre  du  conseil,  où  noua  estions  asseuibJei,  une  lettre  oioae  de  sa 
majeaté  à nous  adresaaule  en  date  du  xviii*  du  présent  moys,  données  à 
« Bloys,  signées  Henry  et  plus  bas  Kevul,  desquelles  lettres  en  a esté  faict 
U‘<'lurc  par  le  commis  de  nostre  greffier  en  la  présence  dudit  seigneur  de  Crè- 
vecueur  ; et  sur  ic^elle  luy  avons  faict  reaponse  que , n’ayans  rien  plus  imprimé 
dans  noz  âmes  que  le  très-humble  et  très-fidelle  service  que  nous  devons  à sa 
majesté,  nous  ne  désirons  rien  plus  que  l’exmition  de  sa  vollonté  eu  toutes 
occasions,  laquelle  nous  suyvronr.  parliculhèremciil  pour  le  faict  desdictes  let- 
tnts  et  ne  passerons  outres  à restablissement  projeclé  des  cappiiaincs  de 
ladicte  ville,  tais.sans  les  choses  en  Testât  qu'elles  estoieot  par  le  passé,  comme 
nous  avons  commancé  faire,  ayant  mis  en  siircéance  tout  ce  qui  appartenovl  à 
l'exécution  dudit  estnblissement,  sur  l'incertitude  en  laquelle  nous  estions  si  sa 
majesté  auroit  ce  faict  agréable  ou  non;  et  de  fuict  avons  difTéré  assembler  les 
capitaines  pour  prester  le  serment,  et  recevans  en  toute  humilité  les  comman- 
demens  qu'il  plaist  ù sa  majesté  nous  faire  par  lesdictes  lettres,  et  en  exécutant 
icelles,  nous  avons  faict  rayer  et  biffer  des  registres  des  délibérations  de  noatre 
csclicviuaige  tout  ce  qui  avoit  esté  advisé  et  délibéré  pour  le  faict  (ie  Tiostitu- 
tion  et  establissement  desdits  capitaines,  et  au  marge  d'iceulx  faict  notte  de  la 
volonté  et  intention  de  sa  majesté,  et  si  avons  faict  registrer  les  lettres  qu’il  a 
pieu  à sa  majesté  nous  escripre  avec  celles  qu'il  a escriptes  à ceste  6n  audit 
sieur  de  Crévectieur  au  registre  aux  chartes  de  ladicte  ville,  aux  feuillets 
vi”  XVII,  vi‘*  xviii  et  vi"  XIX  et  au  bas  faict  notte  comme,  suivant  icelles, 
la  radiation  cy-dessus  a esté  faicte,  affin  d'y  avoir  recours  par  noz  sqixesaeurs, 
et  qu'il  ne  soyt  k l'advenir  aulcune  cho.se  changé  de  la  forme  ancienne  et 
accoQstumée  à la  garde  de  ladicte  ville,  suppÜans  très-bunibleineDt  sa  majesté 
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«croire  que  tout  ce  qui  a este  faict  par  nous  n'a  pas  esté  à intention  oe  desroger 
au  très4iurobte  serTÎce  que  nous  debTons  à sa  majesté,  de  laquelle  nous  déli> 
hérons  à jamais  estre  les  très*humbles  et  très^béissans  serriteurs  et  subjectz, 
dont  ledit  seigneur  de  Grévecueur  a roullu  ce  présent  acte  estre  expédié.  Ainsi 
signé  : OfiLESSBAit. 

Ribliolh.  naüon. , cdlect.  flcthuoe*  Sçi^.fbl.  119 r*. 

(5ss.  Le  5 octobre  i588»  M.  de  CréTecueur,  capitaine  de  5o  hommes  d'armes, 
lorsqu’il  présenta  les  ordres  du  roy,  pour  laisser  les  ofîBciers  sur  l'ancien  pied 
et  abandonner  le  nouveau  règlement  pour  établir  les  capitaines,  exigea  que 
tout  ce  qui  avoît  esté  fait  ü cet  égard  fût  biffé  des  registres  et  qu'il  fût  fait 
note  en  marge  de  la  cause  de  cette  radiation.  On  répondit  au  sieur  de  Grève* 
coeur  que  l’on  se  confomieroil  aux  ordres  du  roi.  Depuis  huit  jours,  le  sieur 
de  Crévecœur  écrivit  de  nouveau,  et  exigea  qu’on  en  lui  envoiast  un  acte  de 
l'exécution  <le  ces  ordres.  Cet  acte  fut  dressé  dans  cet  eschevinage. 

Biblioth.  nation.,  colicct.  de  D.  Grenier,  xrv*  paq.,  art.  8,  p.  «*9. 


CCCXVl. 

ACTES  CONCERNANT  LA  DÉPDTATION  D AMIENS  AUX  ÉTATS  GENERAUX 

DE  I5R8. 

Le  iti  octobre  de  l’amiée  iSB8,  s’ouvrirent  les  élats  de  Blois,  qui  de- 
vinrent si  célèbres  par  l’assassinai  du  duc  de  Guise  et  du  cardinal 
son  frère. 

Nous  possédons  deux  procès-verbaux  de  séances  de  l’échevinage 
d'Amiens,  relatives  à cette  assemblée.  Dans  la  première  de  ces  séan- 
ces. tenue  le  a8  septembre,  on  arrêta  la  forme  du  mémoire  ou  cahier 
(pii  devait  être  délivré  au  sieur  François  Bigand , ancien  maire  de  la 
ville,  alors  éclieviii,  et  nommé  députéj  dans  la  seconde  séance,  en 
date  du  lo  novembre,  on  s’occupa  de  l’expédition  du  mandement  au 
iiiovcn  duquel  François  Bigand  pourrait  se  faire  rembourser  des 
frais  de  son  x-oyage  à Blois.  Les  députés  du  bailliage  d'Amiens, 
l’évéque  Geoffroy  de  la  Marthonie,  François  Bigand  Vincent 
lairov,  lieutenant  général,  étaient  de  très -déterminés  ligueurs. 

* Voici  co«niDcal  Krtn^U  Bigood  cit  dépeinl  tt  mii/mû  terviieurt  en  fa  vi/ie  Anrftns.  (Kibt. 

lUns  tr  Mèmoyrt  pour  inttr^re  S.  .V.  ^ u*  hont  MtioB. , ooUect.  Bctbiiae,  8914 , fol  r*.  ) — 
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Vincent  I^roy  fut  ctu  nombre  des  personnes  arretées  apres  la  mort 
du  duc  de  Guise. 


Assemblée  tenue  en  la  chambre  du  conseil  de  l'hostel  commun  de  la  ville 
d’Amiens,  le  mercredi  xxviii*  jour  de  septembre  m lxxxtiii  au  matin,  par  sire 
Jehan  de  Collemoiit,  esaiier,  mayeur,  sire  Fran^*ois  Bigand,  escuier,  sieur  de 
Carrois,  ancien  mayeur  et  escherin,  M*  François  Castelet,  prévost,  M*  RolM*rt 
Fournil , sieur  de  Bouguinville,  Robert  Coureur,  Guillaume  de  Lattre,  M*  An- 
thoine  de  Bercy,  Fierre  Leoglès,  Jehan  Tancourt,  Nicolas  Leroi,  Jehan  le 
Pot,  laine,  Jehan  Cardelois,  Philippes  Matissart,  Estienne  BouUet,  Louis 
Petit,  M' Jacques  Lenormand,  Anthoine  Bernard  et  Antoine  Truilaine,  tous 
eschevins  de  laditte  ville,  présent  M*  Nicolas  Scellier,  procureur  tis«'al  d'icelle, 
et  M*  Jehan  Laloyer,  greffier  de  U prévoaCe  de  cette  ville,  pris  pour  greffier, 
pour  la  mort  du  greffier  de  laditte  villei  et  oe  jusqu’à  ce  qu'il  y ait  esté  par 
nous  pourveu. 

En  laditte  assemblée  a esté  leu  le  mémoire  dressé  pour  le  voyage  que  doibt 
faire  en  court  sire  François  Bigand,  sieur  de  Carrois,  anden  mayeur  et 
eschevio,  pour  porter  le  cahier  particulier  des  remonstrancea  de  Ia  ville  d’Amiens 
aux  estais  génémulx  qui  se  tiennent  à Blois,  après  lecture  duquel  a esté  ledit 
mémoire  corrigé  et  arresté,  et  ordonné  qu'il  sera  ddivré  audit  sieur  de 
Carrois. 

Aussi  a esté  arresté  que  le  cahier  particulier  de  laditte  ville  sera  signé  de 
monsieur  le  mayeur  et  du  greffier,  et  paraphé  en  chacune  paige,  et  qu'il  sera 
expédié  acte  en  l’escbevinaige  audit  sieur  Bigand,  contenant  son  pouvoir  et 
adveu , lequel  partira  la  plus  tost  que  faire  se  pourra. 


■ 5SI. 


>• 


vftvaiSrr. 


Veu  les  parties  de  sire  François  Bigant,  escifier,  sieur  de  Carrois,  am-ien  i&ss. 
mayeur  de  laditte  ville,  du  voyage  par  lui  faict  pour  les  affaires  de  laditte  ville 
aux  estais  de  Blois,  a esté  onlonné  qu’il  lui  sera  expédié  mandement  pour 
les<Uts  friüs,  enaeroble  pour  son  voyage  dont  il  a esté,  raison  d’un  escu  qua- 
rante sols  par  jour.  .7* 

MésMNre  mr  la  partkjfatioa  da  ta  ville  d’Amau  eu  v«aU  géovreiit , rédî|^  par  M.  Jinvier. 
irvAer  de  la  ramnioDe , et  adreaaé  à Louii  XTT.  , . 


M*  Fraoço]!»  nîguaa , aoeiaa  nateur,  de  prfaanl 
eacbevjn,  grand  Itguaar,  et  coouae  eu  réveaqaa 
d’Ajnjeos  priaee  prcwMrdalaLigw  audit  Anyau, 
a dooQC  4 aon  frère  une  dMiaoBcrie  en  faveur  dadit 
M*  Prart^n  Riguan , qui  ordioaiiTiaeot  reeimu- 


akqiie  avec  ladiet  évreque,  M*  VÎDoeal  tevoy, 
liealaDaDt  du  bally  d’Amieaa,  aie.  • tous  Ugman , 
parturiwlaan  da  repoi  publie  rt  iawairur»  dW- 
liftrec  iMaehaïu. 
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CCCXVll. 

ACTES  RELATIFS  AUX  ÉLECTIONS  MUNICIPALES  DE  L’ANNÉE  l.'.88. 

IjCS  élections  niunici(>ale8  d’Amiens  avaient  d’avance  inspiré  quel- 
ques alarmes  au  gouvernement  de  Henri  lll.  On  trouve  dans  les 
manuscrits  de  la  collection  Uétiiuue,  à la  Uibliolhèque  nationale,  un 
document  qui  témoigne  de  ces  préoccupations.  C’est  une  instruction 
i|ui  parait  avoir  été  adressée  de  la  cour  à quelque  l'onctioimaire 
d’Amiens,  sur  les  mesures  à prendre  pour  amener  des  choix  favorables 
à la  cause  de  la  royauté.  Enfin,  le  i8  juillet  i588,  Henri  111,  apprenant 
les  brigues  et  les  menées  qui  se  faisaient  au  préjudice  de  la  forme  lé- 
gale et  de  la  police  ancienne  des  élections,  manda  au  bailli  d’.Amiens 
de  les  interdire  et  de  les  punir. 

Ijc  28  octobre,  après  i|uelques  difficultés  soulevées  par  l’échevinage 
au  sujet  des  personnes  devant  lesquelles  le  maire  et  les  électeurs  de- 
vaient prêter  serment,  les  magistrats  municipaux  procédèrent,  selon 
la  forme  ordinaire,  à la  nomination  de  trois  notables  liabitauts,  parmi 
lesquels  le  maire  devait  être  choisi.  Les  trois  élus  étaient  sire  Jean 
d’Yppi«,  sire  Nicolas  aux  Couteaux  et  sire  Gaspard  Fouache  *. 

I.«urs  noms,  portés  imenédiatement  au  bailli  et  aux  gens  du  roi, 
furent  notifiés  au  peuple,  qui  refusa  de  voter,  et  demanda  que  l’an- 
cien maire,  Jean  de  Collemont,  fiit  continué  dans  ses  fonctions  *.  Le 
bailli,  pour  éviter  une  sédition,  répondit  affirmativement,  annonça 
que  la  continuation  de  l'ancien  maire  aurait  lieu  sans  préjudice  des 
privilèges  de  la  ville,  et  reçut  le  serment  de  ce  magistrat. 

On  voit,  dans  un  acte  contemporain  intitulé:  Roo/le  des  maieur, 
prevus!  et  eschevins  de  la  ville  tfdmiens,  esleuz  /wur  ceste  présente,  mi- 
née 1Ô88,  que,  parmi  les  nouveaux  magistrats,  sept  personnes  seule- 
ment, dont  trois  officiers  de  robe  longue,  étaient  considérées  comme 
afTeotionnées  au  roi;  on  y voit  aussi  que  celui  des  vingt-quatre  écltc- 

• Kiblioità.  ualioD.» QoUett. bt'tliuoe,  tut 

i»î  r*. 

* Hrm'i  III  avait,  par  lettre  da  aioia  de  icp> 


tonbre  t&M,  accordé  la  ooblcaac  à J.  de  CoD*> 
oicftt . pcer  k rccoapeEMcr  de  lea  irrncM  et  le»- 
gaiter  à le*  cooiiniMir.  (U.,  ibid.,  foL 
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vins  qui  obtint  le  plus  de  voix  en  eut  49^ > celui  qui  en  obtint  le 
moins  en  eut  ai;  enfin  que  huit  ofificiers  de  robe  longue  faisaient  partie 
de  récbevinage.  Au  sujet  de  ces  derniers,  une  note  porte  : Les  six  moins 
nommez  de  robe  longue  ou  justice  cj'-<lessus  cotiez  ne  doibeent  estre  admis 
escliei’ins,  suivant  les  arreslz  du  conseil. 

• 

Pour  la  vreution  d'ung  maieur  tel  ou  au  plus  prez  de  ce  qu’on  le  peult  d«?«i- 
rer,  il  fault  pratliquer  tout  ce  qui  se  porra  entre  les  eschevina,  affin  de  les  dis- 
poser à choisir  et  nommer  à ce  magistrat  quelque  homme  de  bien , soubz  le- 
quel 011  puisse  asseurer  le  repos  des  habitane  et  la  conservation  de  la  ville. 

Cependant  si  l'élection  en  demeure  à ceulx  qui  sont  bons  serviteurs  du  roy, 
l'on  se  porra  asseurer  de  ladite  nomination  en  celluy  qu’ilz  porteront  d<^  trois 
que  le  peuple  aura  plus  agréable. 

Si  elle  tumbe  à la  voix  des  autres,  il  en  sera  à doubter,  toutefois  que  entre 
lus  seize  ou  dix-sept  que  l'on  tient  estre  du  party,  il  y en  porra  avoir  une 
partie  que  l'on  réduira  à l'oppinion  et  dévotion  des  bons,  dont  il  sera  presqtte 
à espérer  les  niesines  oppinioiis  d'une  moittyé  des  xxiiii,  entre  laquelle  inoit- 
tyé,  si  l'élection  addresse,  l'on  en  porra  attendre  quelque  agréable  succès  selon 
ce  qu'on  les  instruira  de  ceulx  qu'il?,  debvront  porter. 

Estant  néanUnoiugs  à croire  qu'entre  lesditz  xvi  ou  xvii  teiiuz  pour  estre  du 
party  il  y en  a huit  ou  neuf  obstinez  et  irréconciliables,  et  de  In  pertinacité 
(lesquel?  il  n’est  rien  à espérer  de  1k»ii  , parquoy,  si  l'élection  tumbe  de  leur 
(-.osté,  il  n'y  aura  pas  grand  'iiioyen  de  s’opposer  à celluy  qu'ilz  porteront  ny 
d'en  enipeseber  la  création , si  ce  n'est  par  ung  tumulte  et  cry  de  peuple 
qui  en  deinande  ung  autre  plus  à son  gré  ou  que  celuy  de  présent  soit  con- 
tinué. 

F.t  si,  entre  les  trois  qui  seront  port<iz,  il  y en  a deux  du  party  contre  ung 
dus  bons,  cumioe  quelquefois  il  se  faict  par  ruse  ou  collusion , c'est  là  où  il 
failli  prattiquer  les  chefz  de  portes  et  les  comportiers,  ensemble  les  compa- 
giiyes,  pour  dounei-  leur  ibaloltes  à celluy-ln  que  l'on  y aura  voulu  nommer  pour 
couleur  seulement. 

Quant  aux  douse  esebevins  du  jour,  il  est  très-requis  et  expédiant  de  prati- 
quer les  cbefz  de  portes  et  pareilleinent  leur  comportiers,  affin  que  par  les  bul- 
letins qu'ilz  feront  à chacune  disaine  soient  porte?  les  noms  de  ceulx  que  l'on 
aura  clioisy  à cela  entre  les  plus  gens  de  bien  et  plus  affectionne?  au  service  du’ 
roy  et  au  bien  de  la  ville;  lesquel?  bultins  seront  signez  desditz  chef?  de 
portes  et  de  trois  ou  quatre  de  leurs  comportiers , affin  de  ne  les  approprier 
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pour  à l'usage  et  nominacion  d'aucuns,  à quoy  tl  fauU  tenir  la  main  soignieu* 
sement  et  de  prez,  d'aultant  que  lesditz  cheh  de  portes  bien  souven%  par  sin>> 
plicité,  comme  entre  atilcuns  aussi  par  malice,  y sont  circonyeDus  et  surpris, 
leur  ayant  changé  leur  bultins  d'aultres  noms  que  ceulx  qu'ilz  ont  entendu  y 
porter,  chose  qui  se  prattiqiie  ordinairement  entre  ceulx  qui  en  deubvent 
abuser. 

Lesditz  douze  eschevins  estans  ainsi  esleuz  dta  jour  pour  bons  serviteurs  du 
roy,  porront  retenir  le  comportement  et  la  volunta  du  maieur  en  ce  qu'il  se 
vouUlroit  transporter  de  son  debvoir  à la  faveur  dudit  partv,  et  par  mesme 
moyen  leur  porra*t*on  recommander  qu'entre  ceulx  qu'ilz  nommeront  le  len- 
demain pour  leurs  confrères  ilz  consultent  de  quelle  intégrité  ilz  sont  requis 
pour  le  bien  de  la  ville,  alBn  que  l'élection  en  soit  choisie  telle  de  leur  part  que 
l'on  se  puisse  aseurer  de  la  mesme  dévotion  au  debvoir  de  la  conservation  et  du 
repos  des  habitans  et  le  semblable  au  regard  du  prévost. 

Cependant,  pour  ung  bel  expédiant  et  moyen  de  bannir  de  l’eschevinage 
requis  ung  des  plus  partiaiilx  et  plus  turbulentz  du  party,  c'est  que  monsé- 
gneur  commande  au  procureur  du  roy  de  insister  et  requérir  que  l’arrest  de 
correction  donné  au  conseil  d'estat  soit  mis  à exécution,  et  encores  expressé* 
meut  commandé  aux  maieur,  prévost  et  eschevins  de  ce  faire  aussi  de  leur 
part , et  au  procureur  6scal  de  le  requérir  pareillement  et  faire  elTectuer,  tant 
par  publications  k son  de  trompe  que  j>ar  affiches  aux  carfours  de  la  ville, 
comme  aussi  par  ordonnance  et  loy  inviolable  et  irrévocable  au  corps  de  ville, 
affîn  que  le  publicq  n'en  prétende  aulcune  cause  d'ignorance,  dont  ii  puisse 
estre  désormais  circonvenu  ny  surpris  pour  chose  qui  exhortera  et  compor- 
tera ledit  peuple  à ne  donner  plus  si  librement  sa  voix  ny  pour  maieur  ny  pour 
eschevin  que  il  ne  le  congnoisse  de  nom  et  d'action,  à quoy  ledit  arrest  portera 
ung  grand  coup  contre  ledit  party,  sur  ce  que  malicieusement  ilz  vouldroient 
se  prévalloir  du  contraire. 

£t  pour  ce  que  la  trop  familière  communiquacion  que  le  lieutenant  général 
entreprend  à chacune  occasion  des  affaires  de  la  ville,  venant  à toutes  occur- 
rances  en  l’eschevinagc,  pour  disposer,  ce  semble,  la  délibération  de  tout  le 
corps  à la  sienne,  qui  porte  préjudice  grandement  aux  anciens  ordres,  statutz 
et  observacions  de  la  ville,  mesme  sur  une  turbnlance  de  temps  tel  que  celluy 
de  présent,  où  l'on  peult  encores  par  bons  exemples  révocquer  les  accessoires, 
inGnis  désordres  et  inconvénients  tendans  à la  ruyne  et  subversion  de  ladite 
ville,  il  sera  très-bon  aussi  que  monseigneur  obtienne  un  commandement 
exprès  du  roy,  tant  audit  maieur,  prévost,  eschevins,  que  audit  lieutenant 
général,  sur  quoy  que  ce  soit  qui  se  présentera  audit  corps  de  ville,  qui  re- 
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querra  I aris  de  ceulx  du  siège  présidial;  ledit  lieutenant  général  n’y  porra 
entrer  ny  estre  rceeu,  sinon  avec  le  lieutenant  criminel,  deux  conseillers  dudit 
siège,  les  deux  advocaU  et  le  procureur  du  roy,  sur  peine  aux  ungs  et  aux 
aultres  de  désobéissance,  estant  à es{>érer  que  par  ce  relranchenient  l'un  corri> 
géra  beaucoup  d'abbus,  de  surprises,  qui  par  lollerance  porroient  encoi^  ap- 
porter du  désordre  et  de  lu  coufusion  à la  ville  conlrndictuirenient  ù la  volunte 
et  au  service  de  sa  n)ajest<^ 

Bibliolb.  tiatioQ. , coil«:t.  fiHhuM  , «d.  8914 , fol  1 33  t*, 


EscheTÎnage  du  jour  Saint-Simon  Saint'Jude  jour  d'octobre  mil  v*  1111"  i.'Tms. 
Iiuict.  •• 

Par  avant  procedder  au  renouvellement  de  la  loy,  par  advls  de  messieurs,  a 
esté  mandé  le  procureur  (iscal  de  ladite  ville,  auquel  a esté  donné  charge  de 
protester  par  devant  monsieur  le  bailly  d’Amiens  estant  aux  halles  pour  le 
renouvellement  de  la  loy,  que  au  cas  que  monsieur  le  lieutenant  criniine)  prtH 
ccflde  audit  renouvellement,  que  messieurs  n'enteiident  que  monsieur  le  inaieur 
preste  le  serment  par  devant  ledit  sieur  lieutenant  criminel , en  tant  qu’il  n'esi 
question  de  crime,  et  oiiltrc,  sy  ledit  sieur  hailly  faict  prester  le  serment  aux 
électeurs  lorsque  leséîeuz  luy  seront  portex,  l’enipescher  formellement,  d’au- 
tant que  lesdits  électeurs  piesteni  le  serment  sur  les  sainc  tes  évangilles  par- 
devant  monsieur  le  niaieur. 

Ce  faict,  suivant  la  f«>rme  accotistumée,  a esté  procédé  à la  nomination  de 
trois  nulahles  hahiians  pour  exercer  l'estât  de  maieur,  et  s’est  trouvé  que  sire 
Jehan  d'Ippre,  sire  Nicolas  aux  Cousteaux  et  sire  Jaspar  Fonache,  anciens 
maieurs,  estoient  plus  nommez  que  nuiz  autn's  ; au  tnoien  de  quoy  ladite 
élection  a esté  portt^  à l'instant  audit  sieur  bailly  d’Amyens  et  gens  du  roy, 
et  tout  te  peuple  assemblez  aux  halles,  après  lecture  de  laquelle  élection,  le 
poeuple  léa  voulu  passer  pour  porter  sa  hailolte  en  la  manière  accousiumée, 
et  auroit  criez  plusieurs  fois  H/en,  rien!  et  aprez  Confintté!  tellement  que  ledit 
sieur  bailly  d Amyens,  pour  éviter  à sédition  et  tumulte  du  poeuple,  auroit 
decretté  que  sire  Jehan  de  (killemont  scroit  continué  maieur  pourccsie  auitée, 
et  ce  sans  tirer  à consé(|ueiice  et  sans  préjudice  aux  privilèges  de  ladite  ville, 
lequel  de  Collemont  a faict  le  serment  par  devant  ledit  bailly  d'Ainyens. 

Arch.  l'Iidld  de  viUe  d'Atoieo»,  sus*  rtg.  aui  ddibér.  de  Vt-cbf'in.  coté  T (s  1 juillet  i5HS 
au  s3  stril  iSS^). 
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Hoofie  des  maienr^  prèvoxt  et  eschevins  de  /«  vdU  d'Aifdent  pour  ceste 


présente  année  1 588. 

Sire  Jehan  de  Collemonl,  maieur. 

i^nirékur  dis  Anthoîne  de  Rernj  a eu iiii'*xii. 

Marrhani.  Guillaume  de  Lattre  en  a eu iiii**  t. 

De  lon<u«  robe  H adïortL  Sire  François  Gaiiguier,  licencié  ès  loix, 

advocat. <- 

« De  tongae  robe  el  parhevia  Sire  FrauçoU  Bigaiit,  licencié  ès  loiX}  en- 

pour  U 5»  auDce.  qucsteur  et  examinateur. iiii'*. 

A préieni  deffunct.  Jehan  Fauguel 

iti* de  >oogu«  rab«  et  pmiioB.  Sire  Nicolas  de  Nibat,  licencié,  advocat, 
naire  rt  officier  de  cliâpiire;  baüly  et  pensionnaire  du  chappitre  d'A- 
B*T  peult  pour  deux  raisons. 

miens 

■lu*  de  jmtice.  M”  François  Castelet,  prérost  royal,  elleu  rn 

l'ellertioii  d'Amiens lxsiiii. 

Mirclunt.  Jehan  Lepot 

imppier.  Jehan  Sagnier,  drapier 

y de  l»n|.ie  roi*  e»  adeoeiL  Sire  Jasparl  Fouaclie,  licencié  et  adrocat. . . ixi. 

MinLoot.  Jehan  Conlelois liiii. 

ïi'  de  longue  roi*  el  ideoeei.  M"  Jacques  Lenormant , licencié  el  advocat.  xi. 

.ii'delongiieml.eeipn>eiireur  M*  Pierre  Lcnglés,  procureur  an  baillage 

•iiinilUge.  d’Amyens. xxxviii. 

Rourgpoi*.  Nicolas  Leroj.» xxxviii. 

Marcbanl  de  iùjv*.  ^ Philipes  Matissart XXXVII. 

Mairbam  de  toyta.  Robert  Coiircux « xxxv. 

Mercbaui.  Jehan  Tancart xxxiiii. 

Merder.  Idois  Petit XXIX. 

Reeetrur  du  uilloii.  M*  Jehan  Postel . xxvi. 

Hourgeou.  Estîenne  BoulleU 

(«nirolcar  général  des  fiaatices.  M*  Anthoîne  Besiiard.  «.a..*..,........  xxiii. 

noargroii.  Guillaume  Caron xxii. 

ï>mppi«r.  Anthoine  Tnidlne ; » . . . xxii, 

sm*  da longue  robe  m advacBi.  M*  Robert  Foumel,  licencié  et  advocat.  . . . xxi. 

Les  six  moins  nommez  de  longue  robe  ou  justice  cy^dessus  cottez  ne  doib- 
vent  estre  admis  eschevins,  suivant  les  arresU  du  conseil. 

Bibliolh.  DtiiOB. , coUect  Béthune,  n*  8914,  fol.  i35  r*. 
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CCCXVIII. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D'AMIENS,  AU  SUJET  DU 
MEURTRE  DES  GUISES. 

Le  duc  et  le  cardinal  de  Guise  furent,  comme  on  sait,  assassinés  à 
Blois  le  a3  et  le  décembre,  par  l'ordre  de  Henri  III.  En  même  temps 
il  y eut  plusieurs  arrestations;  on  s’empara,  entre  autres,  des  députés 
de  la  ville  de  Paris,  et  de  Vincent  I.erny,  lieutenant  général  et  député 
d'Amiens,  qui  passaient  pour  les  ligueurs  les  pins  influents  du  tiers 
état.  Ces  événements  causèrent  dans  le  parti  catholique  une  extrême 
agitation;  l’échevinage  de  Paris  donna  le  signal  de  la  rési-stance  à 
l’autorité  royale,  et  fila  l’instant  même  avertir  de  la  inori  du  duc  de 
Cuise  les  villes  attachées  à la  Ligue.  Un  délégué  des  Parisiens  annonça 
CCI  événement  aux  membres  de  l’échevinage  d’Amiens  dans  la  séanci- 
du  a6  décembre  i588.  Bientét  se  présentèrent  des  envoyés  du  cha- 
pitre, priant  les  magistrats  municipaux  d’aviser  à la  défense  de  la  re- 
ligion, et,  entre  autres  précautions  à prendre,  de  faire  ariéler  les 
suspects.  Pendant  ce  temps,  le  peuple  s’assrunblait  tumultueusement 
dans  les  rues,  et  comme  on  craignait  une  sédition,  l’échevinage 
donna  ordre  à tous  les  habitants  de  rentrer  dans  leurs  maisons,  à peine 
de  punitions  exemplaires,  fit  établir  sur  plusieurs  points  des  postes 
de  gens  armés.  Il  prit  aussi  des  mesures  pour  que  les  portes  fus.scnt 
fermées  régulièrement,  et  que  l’artillerie  fût  conduite  sur  les  remparts. 
Les  habitants  suspects  à la  Ligue  furent,  selou  les  inspirations  des 
chanoines,  décrétés  de  prise  de  corps,  et  un  emprisonna  sur-le- 
champ  tous  ceux  qu’on  put  trouver.  T.a  mère  du  duc  de  Longueville, 
gouverneur  de  Picardie',  sa  femme,  son  frère  le  comte  de  Saint-Paul 
et  scs  trois  sœurs  furent  arrêtés  et  renfermés  dans  l'hôtel  des  Clo- 
quiers.  On  décida  en  outre  que  le  procureur  fiscal  se  rendrait  en 
poste  à Paris  pour  coiilérer  avec  le  prévôt  des  marchands  de  la  capi- 
tale, et  tenir  l’échevinage  d’Amiens  au  courant  des  événements. 

' Matie  de  Bourlxm,  duchftM  d*EsU>uteviile,  eomle  de  Nrvers,  épu5iM  en  Lénoor  d'(>i'* 
comteue  de  Saiot*Paul«  vouve  de  Jrau  de  Ronr*  lêtiu,  due  de  Longueville,  mourut  en 
bon , comte  d’Cngbirn  , et  de  PrançeU  de  Clèeei , 

ia3. 
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i58ti.  liiniH  jour  de  d«k^emi>r«  i588, ..  en  U chambre  du  conseil  est 

.^«rmbr*.  permiMioii  de  messieurs  ung  nommé  Nivelle,  boui^eois  de  Paris, 

<jui  a dict  avoir  esté  envoie  de  messieurs  de  Paris,  pour  advertir  messieurs 
<le  ceste  ville  de  l'advis  certain  que  niesdits  sieurs  de  Paris  ont  receu  que 
vmdredy  flernier  monseigneur  le  duc  de  Guise  a esté  tué  dans  le  cabinet 
du  roy  au  cbastcau  de  Blois,  dans  lequel  chasteau  il  a receu  trois  ou  qua- 
Ire  coups  de  dague,  et  en  Ihnstant  niesiiie,  niesseigneurs  les  carJinaulx  de 
Ikiurlwm  et  de  Guise,  messiem*?»  les  ducs  de  Nemours,  d’Elbœuf,  princes 
de  Genville  et  tous  les  depputez  catholicqiies  emprisonnez  dans  ledict  rbas- 
leau,  et  ne  seait>OD  ce  que  l’on  a fau  t d’eulx,  et  d’autant  que  de  ces  nouvelles 
lesdits  sieurs  de  Paris  eu  ont  eu  advis  certain,  ils  se  sont  mis  sur  leurs  gardes, 
et  se  sont  saisis  de  ceulx  qui  ont  esté  recongnus  suspects  et  ractieiix  contre  le 
party^  l’union  , et  prient  messieurs  de  ceste  ville  d'adviser  à leur  seiireté  et 
pour  la  conservation  de  la  religion. 

Et  estant  letlit  Nivelle  retiré,  a esté  rapporté  en  ladite  chambre  du  conseil 
que  le  poeuple  estoît  en  grand  nombre  assemblé  par  les  carrefours  de  ceste 
s'ille,  et  en  graiit  iiiiirmure  et  .ipparante  sédition  s’il  n'y  estoît  pourveu,  au 
moyen  de  quoi  a esté  ordonné  que  promptement  il  sera  faict  commaïuletueni 
à toutes  personnes  d'eulx  retirer  en  leurs  maisons,  et  defl'cnses  à eulx  de  faire 
aucune  assemblée  nj  tumulte,  à peine  de  punition  exemplaire  et  que  les 
gardes  stationnaires  seront  prnmpU*mcnt  establ^es. 

Aussitost  sont  entrez  en  ladictc  cliatnbreilucmiseil  François  Roze,  <loTen, 
Loys  Carquillault,  prévosi,  Adrien  Pét^uul,  arcbidjacre  de  Poutliieu,  chanoi- 
nes d’Amyens,  lesquels  ont  dict  que  messieurs  les  doyen,  chanoines  et  cbap* 
pitres  de  l’église  d'Aniyeiis,  sur  le  bruit  des  nouvelles  de  Blois,  se  sont  a5sem> 
blez  en  leur  cliappitre,  où  üz  ont  esté  deppiitez  pour  venir  pardevers  messieurs 
les  supplier  d’avoir  esgard  à l’onneur  de  Dieu,  et  à U conservation  de  lu  reli- 
gion calbulicqite,  apostolique  et  romaine  et  se  donner  de  ganlc  des  suspects, 
. lesquels  ils  supplioicnt  vouloir  faire  saisir  et  emprisonner  pour  la  seureté  de  la 
ville,  oITranl  de  leur  pan  apporter  ce  qui  sera  de  leur  pouvoir  pour  la  cou- 
servatinn  de  la  religion  et  de  la  ville.  .Ausqueis  sieurs  depputez  du  cliappitre  a 
esté  faicte  response  par  mondit.sicur  le  niayeur  que,  sur  l’advis  de  ce  qu'on 
dict  estre  advenu  à Blois,  iU  estoient  assemblez  dans  ceste  cltembre  du  con- 
seil pour  donner  ordre  à ta  conservation  de  cesic  ville,  et  les  reniercioil  de 
leur  bonne  volume  et  aB'ection. 

Aprez  que  ies<iits  depputez  du  chappitre  se  sont  retirez,  le  maistre  d'Iiostel 
de  madame  lu  ducliesse  de  Longueville  a mandé  à messieurs  de  pouvoir  en- 
voier  un  gentilbomme  par  devers  monseigneur  le  duc  de  Longueville,  gou- 


Digitized-by 


XVI' SIÈCLK-  981 

vernenr  de  ceste  proTÎnce,  pour  luy  donuer  advis  des  nouvelles  de  Blois,  sur 
quoy  a este  advisé  que  ladite  daine  sera  suppliée  de  trouver  bon  qitc  Icsdiles 
lettres  soient  portées  par  M*  Vincent  Boulletiger,  udvocat  de  iadicte  ville,  qui 
en  portera  aussy  une  de  messieurs  pour  le  luéine  subject. 

A esté  ordonné  que  tout  promptement  les  portes  de  ta  ville  seront  fermées 
et  les  clefs  apportées  à riiostel  de  ville. 

Que  doreseiiavant  il  iie  sera  ouvert  que  deux  portes,  où  sera  mis  double 
garde,  tant  que  l'on  aytadvls  certain  de  ce  qui  s'est  passé. 

En  ladite  assemblée , sur  la  requeste  du  procureur  fiscal , » esté  ordonne 
que  les  personnes  cy-aprex  immmrx  seront  emprisonner,  et  leurs  armes 
syes,  comme  estant  notoirement  suspc*cls  au  piirty  des  cailioliqties,  n sçavoir  : 
Francisque  del  Campi,  italien,  picqueur  de  chevaux;  le  ciippitaine  Floury, 
Jehan  de  Boves,  M*  Anthoine  de  Bernard,  M'  Vincent  Hennicque,  le  sieur  de 
Milly,  le  sieur  de  Bertarigles,  le  sieur  de  Hédicourt,  M*  Jacques  le  Nurmant, 
le  greffier  des  portes,  Kobert  Conreiir,  Jacques  Salle,  Pbilippes  Daurouii, 
Francis  Desgrex,  Aiillioiue  Hiiart , Jciiaii  Dannez,  Pierre  Uesallcux , Jeliaii 
le  Pot  le  jeune,  l\P'  François  de  Collemonl,  Guy  de  Bailly,  Jehan  Flameiig , 
Waleraad  Wataire,  Noël  de  Court,  maistre  Nicidas  Piot,  maistre  Jehan  de 
(mignières,  sire  Jaspart  Fouacbe,  Jacques  de  llangest  et  ung  nommé  Boutart, 
Vinaigrier,  et  que  la  «Himmission  pour  emprisonner  les  dcssusdicts  sera  délU 
vrée  aux  cartiniers  des  gardt^  stationnaires , ce  qui  a esté  proinplement  exé- 
cuté à l'encoutre  de  ceulx  qui  $«  sont  pu  trouver. 

Que  jusqu'à  ce  que  aiiltreinent  en  ait  esté  advisé,  M.  le  maieur  couchera 
dans  l’hostel  de  ville  avec  deux  de  messieurs  les  esebevins,  où  seront  aussy  les 
clefs  de  la  ville. 

Que  au  bail  des  clefs  le  procureur  fiscal  assistera  pour  conclure  allencouue 
des  habitans  mal  armez,  ou  pour  prendre  telles  autres  conclusions  quil  verra 
bon  estre  pour  le  bien  public. 

Que  promptement  rartillerie  sera  rangée  sur  les  remparts  aux  lieux  plus 
necessaires,  et  dont  eu  a esté  donné  charge. 

Qui]  sera  faîct  garde  de  jour  sur  les  portes  de  la  ville  dune  porte,  comme 
aussy  il  sera  faict  garde  sur  le  pont  des  Célestins. 

Que  promptement  par  la  voie  de  la  poste  ledit  pA>cureur  fiscal  partira 
pour  aller  h Paris,  affin  d'apprendre  et  donner  advis  è-tnesaîenrs  de  ce  qui  se 
passera,  et  par  ledict  fiscal  sera  escript  à BMiiMurs  les  prëvost  des  mrcband.s 
et  esrbevins  de  Paris. 

En  ladite  a.sseinblée  les  sieurs  de  Bertangle,  Milly,  Bouilan  et  Normant 
tint  esté  déboutez  de  la  requeste  per  eulx  faicte  verbalement  afin  d'estre  mu 
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en  partie  en  quelque  inaison  bourgeoise,  et  ordonné  que  le  decret  sera  exé* 
culé. 

fUbliolk  MÛoa..  cellwl.  de  D.Or«Bin-,  x.i«*  |Mu{uei,«r(.  8,  p.  «lot  «81. 


CCCXIX. 

ACTES  MUNICIPAUX  RELATIFS  A L'EMPRISONNEMENT  DE  LA 
FAMILLE  DU  DUC  DE  LONGUEVILLE. 


l>e  rluc  dR  Longueville',  gouverneur  de  Picardie,  qui  appartenait  à 
la  branche  cadette  de  la  maison  de  Doiirhon,  s’élait  toujours  montré 
fidèle  à la  cause  royale,  et  par  cela  même  il  devait  exciter,  et  il  ex- 
cita en  elTet  la  défiance  des  magislral.s  municipaux  d'Amiens.  An  mois 
de  décembre  i ô88,  lorsque  le  meurtre  des  Guises  lut  connu  à Amiens, 
(svmme  le  duc  était  absent,  un  décida  de  lui  faire  savoir  qu'il  était  ins- 
tamment prié  de  ne  point  lenlcr  de  rentrer  dans  la  ville,.attendu  que 
le  peuple  n’était  point  rassuré  sur  ses  sentiments  politiques,  et  l'on 
résolut  de  retenir  en  même  temps  sa  mère,  ses  sœurs  et  son  frère 
le  comte  de  Saint-Paul. 

La  détention  de  mesdames  de  Longueville  et  de  leur  famille  se  pro- 
longea depuis  le  mois  de  décembre  1 588  ju.sqn’au  mois  de  février  i Sga; 
et  pendant  ce  temps  l’éclievinage  ne  cessa  de  négocier,  soit  pour 
échanger  la  duchesse  et  ses  enfants  contre  divers  prisonniers  de 
marque,  soit  avec  la  duchesse  elle-même,  pour  traiter  de  sa 
rançon;  mais  au  milieu  des  pourparlers  continuels,  on  ne  con- 
cluais rien  de  définitif,  et  il  est  évident  que  l’écbevinage  d'Amiens 
tenait  à garder  ses  prisonniers  le  plus  longtemps  possible,  soit  pour 
se  garantir  soi-méme  par  d’importants  otages  vis-à-vis  du  parti  roya- 
liste, soit  dans  l'espoir  d'en  tirer  à titre  de  rançon  de  fortc.s  sommes 
d'argent. 

« I.C  samedi  dernier  septembre  i58q,dit  Decourt,  dans  scs  IMémoires 
manuscrits  sur  l’histoire  d'.Vmiens  ’,  madame  d'Estoultevillc  et  le 


' Hriin  d’OHèan»,  1**  dM  nom,  duc  de 
tille,  MUAeraid  de  Neufrbàtd,  comte  de  Uuouu, 
tae  par  •rctdriit  d’un  coup  de  iiiouaquet  à Doul* 
km.  k>  «9  arrii  iSyS  : il  avait  épouti,  en  i588. 
f'^tberiur  de  Gonxague,  iM«  de  Louit , prtnee  de 


It(ai)loue,qiii  monnit  en  fA>9  i l'Age  de  eoifaBle- 
■n  an». 

* BiblkÜi.  nau,  coUecl.  de  D.  Cramer,  ptq., 
n*  I,  p.  58o  bu  et  SSi  bu. 
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comte  de  Saint -Paul  se  sauvèrent  de  leur  prison.  Voici  coronienl  : 
Madame  d’Esloutleville,  de  concert  et  avec  le  secours  du  sieur  (ian- 
guier  et  du  fils  d’un  nommé  d’Ignucoort , cliirurgien,  demenraot  dans 
le  marché  au  blé,  sortit  avec  son  lils  de  la  maison  où  ils  étuient  en- 
fermez, par  une  ouverture  qui  fut  faite  secreltenieut  en  un  endroit  qui 
répnndoit  à une  cave  d’une  petite  maison  voisine  où  pendoil  pour 
enseigne  Ifs  Trois-Mcuires;  eslans  sortis  de  là  et  ensuite  de  la  ville, 
madame  d'Esloutteville  se  déguisa  en  paisanne,  et  s'cn  alla  ainsi  sans 
obstacle  accompagnée  de  scs  deux  libérateurs  Gauguier  et  Ignocourl 
jusqucs  à un  petit  village  nommé  Itevel  .distant  de  trois  lieues  dWmiens, 
où  s’étattt  voulu  reposer,  par  malheur  elle  fut  recoiimie  par  les  pat- 
sans,  et  aussitôt  arrêtée  et  mise  sur  une  charetle,  dont  les  laboureurs 
se  servent  ordinairement  à cbarier  leurs  fumiers;  oette  princesse  fut 
ramenée  de  cette  manière  dans  la  ville,  quoiqu’elle  eut  promis  quatre 
mille  écus  à ces  paysans  s’ils  vnuloient  la  laisser  en  liberté:  ils  en- 
trèrent donc  dans  cet  équipage.  I.e  peuple  l’aiant  sçu,  les  uns  se  mirent 
aux  fenêtres,  les  autres  dans  les  boutiques  et  dans  les  rues,  pour  la 
voir  passer,  et  se  réjouir  de  ce  sirectacle.  Les  plus  mutins,  du  plus 
loing  qu’ils  la  virent  se  mirent  à vomir  mille  injures  atroces  et  à l’ap- 
peler des  noms  les  plus  infâmes,  que  la  pudeur  et  la  bienséance  ne 
[>ermettent  pas  de  rapporter,  ajoutans  qu'il  falloit  la  noier,  et  appro- 
chans  d’elle,  lui  jettoient  de  la  boue  au  visage,  que  cette  princesse 
alTIigée  se  caeboit  dans  son  giron  tout  fondante  en  larmes,  entre- 
meslées  de  sanglots  et  gémissements.  D’autres  de  ces  scélérats  pleins  de 
rage  lui  portèrent  des  coups  d’épée  à travers  les  bâtons  de  cette  cha- 
rette,  essaians  de  la  tuer.  L'n  nomtné  maître  Jacques,  faiseur  de  ca- 
melots, qui  commaudnit  quelques  bourgeois  préposez  pour  la  garde 
de  cette  dame,  tout  riant,  lui  lit  souffler  dans  le  canon  de  son  pis- 
tolet bandé  et  amorcé.  Toutes  ces  témérités  insolentes  qui  crioient 
vengeance  obligèrent  les  principaux  de  la  ville  de  la  faire  descendre 
au  plus  vile  de  la  charetle  et  de  la  faire  conduire  en  diligence  à l’hèlel 
de  ville,  où  elle  resta  jusques  au  soir  en  habits  de  paisane,  et  de  là 
fut  ramenée  dans  sa  première  prison. 

« \ l'égard  de  Gauguier  et  d'Ignocourt , qui  avoieni  aussi  esté  ra- 
menez dans  la  ville,  ils  furent  accablés  d'injures  et  chargés  de  coups 
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(le  pierres,  dont  le  premier  fut  grièvement  blessé,  et  pensa  mourir 
dans  la  piison  où  il  fut  étroitement  gardé;  enfin,  son  procès  lui  aiant 
été  fait,  il  fut  condamné  à la  mort;  l'exécution  en  fut  siircise,  attendu 
l'appel  tpi’il  forma  de  celte  sentence,  qui  fut  infirmée  dans  la  suite; 
néanlmoiiis  la  fureur  des  séditieux  vint  à un  tel  excès  que,  sans  l’au- 
torilé  du  niaieur  et  des  parenis  du  condaniné  qui  les  relenoienl,  ils 
auroient  |iassé  outre  à l’exéculioii  des  jugements  nonobstant  l’appel. 

« Ignocourt  n’en  fui  pas  quille  à si  bon  luarclié;  car,  sitôt  qu'il  fut 
arrivé  à la  maison  de  ville  avec  la  cliarelte,  il  fut  réclamé  par  les  sé- 
ditieux. I>'s  iiiagislralsne  purent  empêcher  qu’ils  ne  s’en  rendissent  les 
maîtres,  et  ii  f instant,  sans  autre  forme  de  procès,  ils  l’assomèrcnl  .à 
coiipde  pierres  et  de  bâtons,  comiues’il  eût  été  un  chien  enragé.  Après 
l’avoir  traîné  par  les  rues,  ils  l’attaclièrent  à un  gibet. 

« ^ous  avons  dit  que  le  comte  de  Sainl-l’aiil  s’étoil  s.auvé  de  sa  pri- 
son en  même  temps  et  par  le  même  endroit  ()ue  sa  mère.  Il  étoil  dé- 
guisé en  païsan,  il  prit  une  autre  roule,  et  sortit  par  la  porte  de  Noyon. 
llséloient  convenus  du  lieu  où  ils  dévoient  se  rejoindre;  mais  ce  comte 
avant  afipris  avec  douleur  la  fâcheuse  aventure  de  sa  mère,  alla  à 
Coiili , et  de  là  il  fut  trouvci  le  duc  de  Longueville,  son  frère. 

n Houy  éviter  à l’avenir  de  pareilles  évasions,  il  fut  résolu  de  sé- 
parer les  princesses  prisonnière.s,  madame  d Esloulteville  fut  mise  dans 
l’héilel  des  Trois-Cailloux,  et  les  autres  dans  des  lieux  différents.  Cette 
séparation  augmenta  leurs  déplaisirs,  et  la  rigueur  de  leur  captivité 
pendant  trois  ans  tpi 'elle  dura,  sans  avoir  enirndu  la  messe  que  deux 
fois,  l’une  quand  celle  dame  lit  ses  pâqiies,  encore  voulut-on  que  ce 
fût  le  jour  des  Uamcaux.  » 

Ce  fut  seulement  sur  un  ordre  formel  du  duc  de  Mayenne,  qui  se 
trouvait  alors  à Amiens,  et  qui  pouvait  encore  y parler  en  maître,  que 
l’échevin.age  se  décida  enlin,  au  mois  de  janvier  1 Sga,  à rendre  la  liberté 
aux  dames  et  demoiselles  de  Longueville. 

Les  |>ietes  suivantes,  (pie  nous  avons  presque  toutes  tirées  des  ma- 
nuscrits de  1).  Grenier,  ou  qui  sont  des  extraits  textuels  et  des  analyses 
des  registres  aux  délibérations  de  réchevinage  d’Amiens,  pré.senlenl 
dans  leurenscmble  le  tableau  de  cette  alfaire;elles  font  connaître  les  né- 
gociations auxquelles  donnèrent  lieu  les  divers  projeLs  d’échange,  les 
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pourparlers  pour  le  prix  de  la  rançon,  les  mesures  de  sûreté  souvent 
fort  rigoureuses  auxquelles  les  prisonniers  furent  soumis*. 

Quand  à la  personne  de  M'.  le  duc  de  Longueville,  en  ce  cas  qu’il  vœult 
entrer  dans  ceste  ville,  il  sera  très-humblement  supplié  de  sen  départir,  pour 
la  suspicion  que  le  pœuple  a contre  luy,  et  sera  priée  madame  sa  femme  de 
Tadvertir  de  ceste  résolution  ; comme  aussi  a esté  advisé  que  mesdame  et 
demoiselles  de  Longueville  etM.  le  comte  de  Saint*Pol  demeureront  en  ceste 
ville,  jusques  à ce  que  Ton  ait  plus  amples  nouvelles  de  ce  qui  s*est  passé  à 
niois,  et  où  ilz  vouldroient  sortir,  ils  seroient  retenus. 

On  délibère  si  on  ouvrira  les  lettres  du  duc  de  lx}n||;uevdl(*  à sa  mère;  on 
Il  ose,  mais  il  est  résolu  de  faire  remetrr  ces  lettres  à la  dticliesse  par  deux 
échevins,  et  de  la  prier  en  mesme  temps  de  les  montrer,  pour  sçavoir  ce  qu'il 
lui  mande. 

duchesse  de  Longueville  et  le  comte  de  SainuPol  demandent  qn'on  les 
laisse  sortir  d'Amiens,  pour  ne  point  se  trouver  exposez  aux  excez  d'une  sédt> 
tiou.  On  ne  trouve  point  l’assemblée  assez  nombreuse  pour  accorder  cette  per- 
mission , contre  ce  qui  avoit  esté  arresté  dans  uue  plus  grande  assemblée,  savoir 
qu  on  reiiendroit  ces  seigneurs  et  dames; et  il  est  conclu  d’aller  salluer  madame 
de  Longueville,  la  prier  de  rester,  en  rassurant  que,  moiennaiit  la  grâce  de 
Dieu , il  u'j  aura  point  de  sédition. 


M.  Vincent  Boullenger,  advocat  du  roy,  a rapporté  que  le  conseil  estably 
le  jour  d’hier  est  d'advis  de  loger  M.  le  comte  de  Saint-Pol  avec  madame  la 
duchesse  chez  François  Pingre  et  de  leur  bailler  garde;  lequel  advis  a esté 
onlonné  estre  suivy,  et  que  le  conseil  exécutera  ceste  ordonnance  pai  aucuns 
tfentre  eux. 

Il  sera  escript  a M.  le  duc  d’Aumale  que,  s’il  entend  emploier  lesdites  de- 
moiselles de  laiogueville  pour  la  liberté  de  M'  d’Aumale  et  de  de  Balagny, 
il  en  sera  faict  ce  qu'il  lui  plaira  commander. 


Lu  gentilhomme  entré  dans  la  chambre  du  conseil  de  l'Iiotel  de  ville  pré- 
sente une  lettre  de  créance  du  duc  de  Longueville,  et  décbre  qu’il  leur  sait 


* Voj.  Üùcsan  Tcriublcs  sur  l'laM|uc  cinpri- 
«outeuMOI  cl  «i^lcfUion  de  mwdâmM  la  dacbcMc* 
et  deoauellcs  de  LoufMriJle,  H de  oKHueigaeor 
le  route  de  Sebi-Pol , per  ceuK  de  iX^aion.  t $90, 

I v<d.  pet.  in-S*.  — Voy.  aoÊêi  on  dùconrt  eur  le 


cnénie  eujel,  BiblitMl).  aeboo.,  cullect  Setbune, 
5919.  fol.  iSS  et  MÎT..  e«  on  Mémoire  de  M.  le  doc 
de  LottgoeTÎlle  eu  rot,  coocement  ce  qui  tmi 
eu  Ptcardic  aprà  U mort  du  dur  de  Cutee.  rSty. 
(Collect.  BclbttDc,  SS66.  p.  es5.) 
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iion  gré  (l'avoir  fait  bonne  garde,  les  pri(;  de  ne  point  troubler,  les  avertit 
qu’en  cas  d'esinotion,  il  s’y  opposera  de  tout  son  pouvoir;  qu’il  est  catholi-" 
que,  et  que,  s’il  n mis  quelques  troupes  sur  pied,  ce  n’a  esté  que  pour  s’opposer 
à l’entrée  des  etrangers  dans  ce  royaume  par  la  province...  Le  lendemain,  sur 
l'avis  du  conseil , il  est  arresté  de  ne  faire  aucune  response  au  duc. 

On  resserre  les  dames  et  demoiselles  de  Longueville  et  le  comte  de  Saint- 
l’ol , et  on  les  menace  d(!  mettre  un  corps  de  garde  dans  leur  maison. 

On  propose  d’écrire  à Paris,  pour  savoir  si  on  ne  pourroit  pas  faire  déliynfr 
le  lieutenant  général  et  M.  de  Nemours,  en  rendant  madame  de  Longueville  et 
une  de  ses  filles. 

A esté  ordonné  qu'il  sera  pris  garde  que  madame  de  Longueville  ne  suborne 
les  habitants  de  ceste  ville.  — Ordonné  qu’on  donnera  <]uatre  gardes  à cette 
dame. 

A la  porte  de  Beauvais,  on  refuse  l’entrée  à un  écuier  de  M'  de  Longue- 
ville, de  la  part  du  corps  de  ville,  et  on  lui  dit  que  s’il  a des  lettres  à lui  remet- 
tre, il  peut  les  donner,  et  qu’on  les  remetra  à celte  dame. 

On  ne  consent  que  le  trésorier , extraordinaire  des  guerres  parle  à la  du- 
chesse de  Longueville  pour  ses  affaires,  aussi  bien  qu’au  capitaine  Fleury, 
qu’en  présence  de  deux  twclievins. 

La  ville  de  Paris  demande  au  duc  d’Aumale  pour  faire  envoier  les  daines  et 
demoiselles  de  Longueville  et  le  comte  de  Saint-Pol,  pour  procurer  l’élargisse- 
ment des  princes  prisonniers. 

Sur  les  lettres  du  duc  de  Mayenne,  on  consent  d’eiivoier  les  dame  et  de- 
moiselles de  Longueville  et  le  comte  de  Saint-Pol,  pour  s’en  servir  à délivrer 
les  princes  prisonniers,  à condition  que  l’on  ne  traitera  à cet  égard  que  du 
consentement  de  la  ville  d'Amiens,  et  que  l’on  représentera  ces  dames  toutes 
les  fois  et  quantes.' 

^ I.a  ville  de  Paris  demande  de  nouveau  les  dames  et  demoiselles  de  Longue- 
ville et  le  comte  de  Saiut-Pol,  pour  échanger  avec  les  princes  détenus  en  prison. 
Ou  offre  de  les  envoyer  aux  conditions  cpi'on  a déjà  veucs. 

Dans  la  supposition  que  quelque  lettre  (pie  la  duchesse  de  Longueville  avoit 
reçue  étoit  suspecte,  on  ordonne  au  maieur  de  lui  en  aller  demamh'r  le 
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Mjctame  ik*  Looguevilk  ajant  présenté  un  placet  au  duc  d'Aumole  afin  d'nb* 
tenir  sa  liberté,  les  députez  de  la  chambre  provinciale  rapportèrent  au  corps 
de  ville  que  la  chambre  estoit  d'advis  d'accorder  la  liberté  à laditte  dame,  à 
charge  par  elle  de  faire  délivrer  le  doc  de  Guise,  ou  tout  au  moins  le  duc  d’Kl> 
hceuf,  dans  le  terme  de  six  semaines  ou  deux  mois,  ou  à faute  de  cela  de  se 
rendre  prisonnière  à Amyens,  à peine  de  5o  mille  écus  dont  elle  doniieroit 
c.iution  bonne  efsolvable,  et  que  cependant  le  comte  de  Saint-Pol  seroit  res- 
sere  plus  étroitement , ce  qui  n’estoit  point  décidé  par  la  chambre,  mais  seu> 
lement  proposé,  parce  que  ces  princesses  avoient  esté  arrestéez  par  le  corps 
de  ville,  qui  répondit  qu'il  ne  seroit  point  permis  de  reUcher  ladite  dame  ni 
iesdites  demoiselles  scs  filles,  jusqu'à  ce  que  les  princes  prisouniers  fussent  tous 
mis  en  liberté,  auquel  cas  on  ne  la  doimerotl  pas  seulement  à ladite  dame 
mais  aussi  aux  demoise^s  ses  filles  et  au  comte  de  Saint-Pol. 

Le  iiiesme  jour,  M'  de  Longueville  demande  par  un  de  ses  gens  qu'on  lui 
envoie  quelqu'un  pour  traiter  de  la  liberté  des  priuces.  Le  conseil  de  ville  s'y 
doit  trouver  et  luy  fera  sçavoir  la  résolution  précédente,  qui  est  confirmée  le 
lendemain  dans  une  assemblée  générale. 

On  refuse  le  4 ^ de  Longueville  la  liberté  de  vendre  ses  chevaux 

qui  se  consumoient  à b fourrière. 

On  resserre  les  dame  et  demoiselles  de  Longueville  le  6 avril,  et  on  enferme 
le  comte  de  Saint-Pol  avec  elles,  pour  les  garder  plus  sûrement.  On  leur 
donne  i6  hommes  de  garde. 

Le  comte  de  Saint-Pol  demande  permission  d’aller  à la  messe,  ce  qu'on  ne 
veut  point  accorder  sans  en  avoir  parlé  au  duc  d'Aumale,  et  tout  de  suite  on 
ajoute  : sur  ce  qu’il  a esté  <üct  que,  pour  faire  le  procès  -de  l'évasion  de  madame 
de  Longueville  et  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  M.  d'Aumale  désire  qa*il  soit 
faict  par  luy  et  par  M.  Daston,  à l'assistance  d'un  des  eKhevins,  a esté  advisé 
que  sire  Philippe  de  Béguin,  ancien  maieur,  et  M*  François  Castelet,  prévoit, 
assisteront  à la  confection  dudit  procès. 

il  paruist  que  le  comte  de  Saint-Pol  et  les  demoiselles  Liingueville  avoient 
quelque  liberté,  car  on  se  plaint  qu'ils  sont  à se  promener  jusqu'à  9 heures 
du  soir,  et  à cette  occasion  on  leur  deffend  de  sortir  avant  y heures  du  matin , 
et  on  leur  ordonne  de  rentrer  dès  haict  heures  du  soir. 

On  propose  à madame  de  LougueviUe  de  presier  livres,  moyenoant 

quoi  il  lui  sera  permis  et  à mesdemoiselles  ses  filles  de  solliciter  la  liberté  du 
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<)uc  de  Guts«  ou  rlii  (iuc  rl'Elbœuf,  et  qu'en  cas  qu  elle  réussisse  on  lui  rendra 
son  argent,  et  au  cas  où  elle  ne  réussiroit  pas,  outre  qu'elle  perdroit  ae* 

40.000  livres,  elle  seroit  tenue  de  paier  une  grosse  somme  pour  la  rançon  de 
M.  de  Saint^Pol.  dette  proposition  paroît  venir  du  sieur  de  Balagnj,  qui  se 
plaint  fort  de  tous  ces  délais.  11  est  résolu  d'assembler  les  principaux  habitaii.s 
pour  trouver  sans  déport  un  moyen  d’avoir  les  3o,ooo  livres,  ou  d’accepter 
<*ette  proposition. 

Dans  l'assemblée  du  6 mai , le  sieur  de  Balagny  développe  mieux  cette  pro^ 
ludi  position  en  ces  termes  t il  faut  s'aider  des  raoiens  de  son  ennemj;  savoir  que,  . 
si  madame  de  Longueville  veut  prester  à la  cause  In  somme  de  4o,ooo  livres 
comptant,  il  lui  soit  permis  sortir  avec  ses  filles  pour  solliciter  la  délivrance  de 
l'un  de  messieurs  tes  princes,  délaissant  ici  M.  le  com^  deSaiut^Pol  et  madani<‘ 
ladite  duchesse,  à condition  que  si  elle  ne  le  peut  faire  dans  un  temps  préfixe, 
et  retournant  en  ceste  ville,  l'argent  lui  sera  rendu;  que  si  elle  ne  veut  revenir, 
outre  la  perte  de  ladite  somme,  la  rançon  de  M.  !e  comte  de  Saint  Pol  sera  sur- 
chargée d'une  notable  somme. 

L'assemblée  admet  cette  proposition  à la  pluralité  des  voix.  On  fixe 

60.000  livres  de  surcharge  sur  la  rançon  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  qui  ce- 
pendant demeurera  en  ceste  ville  sans  qu'il  se  puist  évader,  à peine  de  paier 
pur  ladite  dame  autres  60,000  livres,  et  pour  seureté  de  ce  et  des  promesses  cy- 
dessus,  ladite  dame  obligera  particuliérement  la  baronnie  de  Lucheux,  cornu* 
de  SainuPol,  Beauquesne  et  aultres  terres  qu'elle  a en  ce  pays;  et  outre,  pro- 
mettant par  ladite  dame  et  lesdites  demoiselles  ses  biles  de  ne  se  venger  en 
aucune  façon,  ny  faire  aucun  acte  d’hostilité  directement  ni  indirectement 

^ allencontre  de  ceux  de  l'union,  et  spécialement  de  ladite  ville,  à raison  de  leui 
détention,  et  ce  qu'elles  jureront  sur  les  saintes  évangiles  par  avant  leur  par- 
lement. 

Le  sieur  de  Balagny  rapporte  la  réponse  par  écrit  de  la  duchesse  de  Longue- 
^ ville,  dont  le  précis  est  qu'elle  ne  veut  donner  que  ao,ooo  livres  comptant , 

10,000  deux  mois  après  et  10,000  deux  autres  mois  après;  que  quatre  gen- 
tilshommes dont  elle  est  convenue,  sur  la  parole  qu’ils  en  donneront  à la  ville, 
remettront  ces  ai», 000  livres  quand  ladite  dame  sera  en  seureté  dans  un  lieu 
qu'elle  nommera,  munie  des  passeports  de  MM.  de  Mayenne,  d’Aumale  et  de 
Balagny.  Au  cas  où  elle  seroit  reprise  par  le  parti  de  l’union,  elle  entend  être 
remise  en  liberté  pour  achever  son  voiage,  et  le  temps  de  sa  nouvelle  déten- 
tion ne  sera  point  compris  dans  les  quatre  mois  qu’elle  demande;  et  si  ceux 
d’Amiens  ne  pouvoieot  lui  faire  rendre  1a  liberté,  elle  prétend  qu'on  lui  restitue 
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sommes  qu’elle  aura  pâtées  aux  termes  semblables;  et  dans  la  possessiuii 
des  terres  engagées  pour  60,000  livres,  elle  comprend  Ajraines. 

La  ville  donne  sa  réponse  par  écrit  et  insiste  à avoir  3o,ooo  livres  compuiii: 
prévoit  le  cas  de  mort  de  ladite  dame  dans  le  terme  de  quatre  mois,  et  en  re 
cas  consent  de  paier  à ses  héritiers  les  40,000  livres  s’ils  sont  receus,  et  décliaige 
de  l’obligation  des  60,000;  et  si  elle  délivre  Tun  des  princes  sans  rançon,  le 
comte  de  Saint>Pol  sera  délivré  aussi  sans  rançon,  et  insiste  sur  les  auire> 
clauses.  ' 

Il  faut  qu’il  y ait  faute  dans  la  délibération  précédente;  car  dans  celle  du 
9 mai.  la  dame  de  Longueville  n’offre  que  20,000  livres  comptant,  et  10,000  li- 
vres deux  mois  après,  qu’elle  offre  de  remettre  è$  mains  de  quatre  gentils* 
hommes,  Prosse,  Camprcnj,  Delleforière  et  Huqueville;  le  corps  de  ville  per> 
siste  a vouloir  3o,ooo  livres  compunt,  et  qu'ils  soient  aux  mains  de  quatre 
bourgeois,  sans  quoj  point  de  liberté  ; et  ne  donne  que  trois  jours  pour  ac* 
cepter  la  proposition , n*offi%  des  passeports  que  du  duc  d'Aumale,  de  Balagny 
et  d'eux. 

Le  10  mai,  il  est  onlonné  de  ressérer  madame  de  Longueville,  sans  même  la  iSS^. 
laisser  [aller]  à l’église.  ^ 

On  est  fl  peu  près  d’accord  d’accepter  les  ofl'res  de  madame  de  Longueville. 
à <^ela  près  qu’au  lieu  de  deux  mois  de  terme  pour  les  20,000  livres  eu  deux  ^ 
tenues,  on  ne  met  que  six  semaines  par  terme;  le  total  est  de  40)000  livres, 
malgré  ce  que  j'ai  observé  cy*flesstis,  ce  qui  marque  le  peu  d exactitude  du 
registre. 

Dans  l’assemblée  du  i3  mai,  on  lit  les  conditions  que  madame  de  Longue* 
ville  propose  et  qu’elle  paroît  avoir  toujours  proposées,  dont  la  principale  est 
en  apparence  que,  dès  qu'elle  sera  en  lieu  qu'elle  indiquera,  au  cas  où  elle  seroit 
tenue  de  se  rendre  prisonnière,  la  ville  sera  obligée  de  remettre  ès  mains  de 
M.  de  Hucqueville  les  4o,ooo  livres  que  l'on  est  en  ce  cas  obligé  de  lui  rea* 
lituer;  et  quand  U aura  averti  ladite  dame  qu'il  aura  cette  somme  entre  les 
mains,  elle  sera  obligée  de  se  rendre  prisonnière,  et  ledit  sieur  de  HiuxjueviUe 
s’engagera  au  corps  de  ville  et  aux  seigneurs  de  ne  remettre  celte  somme  que 
quand  la  dame  et  ses  filles  se  seront  rendues  prisonnières,  ce  qu'il  s'obligera  de 
faire  solidairement  avec  les  autres  seigneurs. 

Cette  assemblée,  qui  étoit  générale,  rejette  toutes  les  conditions,  et  conclut  à 
ressérer  plus  étroitement  la  dame  de  Longueville  et  scs  filles. 

11  est  ordonné,  sur  l'avis  de  la  chambre  des  états,  de  retrancher  le  train  des  iSS^ 
dames  et  demoiselles  de  Longueville,  et  du  comte  de  Saint«Pol,  que  l’on  réduit 
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à ao  personnes,  et  celui  de  la  duchesse  à lo.  On  priera  Tévéque  de  Wur  faire 
dire  la  messe  dans  leur  maison,  pour  qu’elles  ue  sortent  plus.  ^Ordonné  qu'il 
?iera  dclirrê  passeport  à madame  de  Fresne,  dame  d'honneur  de  madame  de 
Ivongueville,  pour  elle  et  pour  son  train. 

Un  député  du  conseil  général  de  Tunion  prie  de  ne  point  mettre  en  liberté 
In  dame  de  Longueville,  et  offre  de  secourir  la  province  dans  ses  besoins. 
On  avoue  qu'il  y a eu  quelque  pourparlé  à ce  sujet,  mais  qu’on  n'en  décidera 
rien  sans  le  conseil  de  Tunion,  dont  on  accepte  les  offres,  et  on  les  prie  de  prê- 
ter les  3o,ooo  livres. 

Madame  de  Hucville,  femme  du  gouverneur  d'Abbeville,  demande  s'il  lut 
jum  sera  permis  de  parler  à madame  de  Longueville,  auquel  cas  elle  viendra  à 
Amiens.  On  refuse  la  permission. 

Sur  l'avis  donné  par  le  sieur  de  Saisseval  Warmoise,  et  les  lettres  du  duc  de 
Longueville  par  lesquelles  il  paroît  que  letlit  Saisseval  ne  peut  recouvrer  sa 
liberté  qu'eu  délivrant  madame  de  Longueville,  on  consent  à cette  proposi- 
tion, pourvu  que  Ton  élargisse  en  même  temps  toas  les  prisonniers  de  guerre 
faits  tant  par  ceulx  de  la  Fèrc,  Sedan, que  au  sii^e  de  Sentis,  et  ceulx  pris  par 
M.  le  duc  de  Nevers,  dont  sera  fait  une  liste. 

Ont  esté  veues  les  lettres  escriptes  par  monseigneur  le  duc  de  Nevers  à 
madame  la  duchesse  de  Longueville,  sa  fille,  que  M.  de  Bébencourt  prie  |h>u- 
voir  bailler  et  communiquer  à ladite  dame,  affin  de  retirer  des  mains  dudit 
sieur  de  Nevers  le  seigneur  de  Lignières , son  fils;  a esté  ordonné  que  desdite.s 
lettres  il  en  sera  retenu  coppie  collationnée  à l'original,  et  permis  à ladite 
tlame  cominunicquer  et  bailler  lesdites  lettres,  présents  l'un  de  messieurs. 

i5S|ÿ.  Ües  deppnteï  du  corps  de  ville  disent  qu’ils  ont  pressé  la  duchesse  de  Lon- 

’9  gueville  décrire  en  faveur  du  duc  de  Guise,  qui  estoit  fort  maltraité  dans 

' prison , et  c* estoit  fort  bien  pensé  pendant  qu'on  tenoit  cette  dame 

'Uns  la  plus  étroite  prison  eu  égard  à sa  condition , pendant  qu'on  lui 
prenoit  ses  chevaux,  et  qu'on  ne  lui  laissott  pas  la  moindre  communication, 
et  qu'on  ne  lui  permettoit  pas  même  d'aller  à la  messe.  Cette  dame  déclara 
qu'elle  necriroit  pas,  puisqu'on  la  traitoit  si  ma).  La  dame  de  Longue- 
ville dit  à ses  depputez  qu’elle  estoit  résolue  de  présenter  une  requeste  au 
duc  d'Aumale,  qu'elle  croioit  pouvoir  s'adresser  à ce  prince  sans  se  ravaler. 
M.  le  duc,  à qui  l'on  en  parla,  refusa  de  la  voir  et  dit  qu'il  trouvoit  bon  qu'on 

retranchAt  le  train  de  cette  dame,  comme  on  l’a  déjà  vu,  et  que  pourvu  quelle 

écrivit  en  faveur  du  duc  de  Guise,  on  lui  peroieUroit  et  aux  demoiseUes  ses 
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HIIe&  d'aller  festes  et  dimanches  à la  messe.  Le  corps  de  TÜIe  consent  à cette 
proposition. 

Le  inesme  jour,  un  député  de  la  part  du  prérost  des  marchansde  Paris  pro* 

{M>se  à messieurs  de  consenttr  à l’élar^ssement  de  madame  et  mesdemoiselles 
de  Lunguerille,  en  échange  de  MM.  Marteau,  préroat  des  marchands,  da  M.  de 
Lion,  et  du  président  de  Nulli,  prisonniers  au  chasteau  d'Amboise.  On  re* 
pond  qne  l'on  ne  veut  point  délivrer  ladite  dame  et  demoiselles  que  pour  dé- 
livrer les  princes. 

M.  le  niaieur  a dict  que  madame  de  Longueville  demande  permissiou  d’aller  iSSt|. 
à la  messe,  sur  quoy  a esté  advisé  qu'il  ne  luy  sera  permis,  et  qu'il  sera  informé 
des  docteurs,  si  ladicte  dame  11  est  point  en  excommunication  pour  tenir  \f 
pariy  du  tiran. 

Sur  ce  qu’il  a esté  dict  que  madame  la  duchesse  de  l/>DguevUle  demande 
permission  d’aller  à la  messe,  a esté  advisé  par  mesdits  sieurs  qu’Us  bé  peuvent 
sur  ce  lui  dopner  réponse,  que  prcmtèremeot  elle  n’ait  la  permission  de  l’é« 
vesque  d'Amiens,  ou  de  son  vicaire,  parce  qu'elle  est  «n  voie  d’excommunica> 
rion , tenant  du  parti  contraire  à l’union. 

Des  députés  de  la  chambre  des  estais  disent  au  corps  de  ville  que  cette  cham- 
bre  trouve  bon  que  l’on  échange  mesdames  de  Longueville  contre  les  prison- 
niers d'Amboise,  aux  conditions  portées  par  les  lettres  de  M' de  Mayenne. 

Adrien  Piquet,  qui  revenoit  de  Paris,  appuie  cette  proposition  de  toutes  ses 
forces,  et  dit  que  la  chambre  des  estais  prie  fort  messieurs  de  s’j  prester,  et 
que  le  conseil  a un  extrême  besoin  de  M.  de  Lion.  Le  corps  de  ville  déclarr 
qu’il  ne  peut  répondre  sur  cela  que  ses  députés  ne  soient  revenus  de  Paris; 
et  cVst  une  nouvelle  occasion  de  ressérer  les  dames  de  I/Ongueville,  en  sorte 
qu’il  est  deffendu  de  lui  laisser  parler  à qui  que  ce  soit  qu’en  présence  de  ta 
eschevins  du  moins. 

Comme  il  y avoit  3 ou  400  persoanet  devant  l'hostel  de  ville,  on  en  de- 
mande  le  sujet  f un  bourgeoie  introduit  déclare  que  ces  4<>o  personnes  demain 
dent  que  l'on  eschange  les  dames  de  Longueville  contre  le  sieur  de  Saisêeval, 
qui  seroit  d'un  grand  secours  contre  les  courses  des  ennemis;  cestoit  le  héros 
de  la  ville,  et  l’on  qe  pensoH  pas  qu’on  puât  rien  faire  de  bien  sans  hti.  La  ville 
consent  de  rendre  madame  de  Longueville  pour  le  sieur  de  Saisseval  seul,  au 
CM  qu'on  n'y  puisse  pas  hire  joindre  le  sieur  de  Bérenglise. 

Bibliolb.  nalioo. , ooll«ct.  de  D.  Grenier,  iiv*  peq.,  art.  I,  p.  «Si  à S07 
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Monsieur, 

Puisque  ne  pouvons  recouvrer  votre  liberté  par  autre  voie  que  par  la 
flélivrance  de  madame  la  duchesse  de  Longueville,  nous  nous  sommes  condes* 
cendus  à cette  condition,  sous  promesse  qu'a  faite  ladite  dame  que,  quand  elle 

% 

•>eni  en  liberté , elle  fera  mettre  aussi  en  liberté  le  sieur  de  Lignères,  jeune 
gentilhomme  et  le  frère  de  M.  le  lieutenant  général,  arrêtez  par  M.  de  Nevers 
retoiimans  d'Italie;  reste  à aviser  de  l'exécution  de  cette  résolution,  pour  la- 
quelle madame  de  Saisseval  envoie  vers  vous,  afHii  d'avoir  passeport  pour 
M.  Dolsi,  qui  s’offre  pour  otage  pour  votre  personne,  laquelle  en  pleine  li- 
berté, nous  mettn>n$  aussi  ladite  dame  de  Longueville  en  liberté.  C'est  de  quoi 
nous  vous  prions  de  prendre  toute  assurance.  Sur  ce.  Monsieur,  nous  prions 
Dieu  de  vous  avoir  en  sa  sainte  garde,  vous  baisant  humblement  les  mains. 
Vos  vouins  et  humbles  serviteurs , maieur,  prévôt  et  cschevins  d'Amiens, 
D’Amiens,  ce  3i  juillet  ifiSg.  Df.i.kssac. 

A monsieur  «le  Saisseval.  s , 

i58ç). 

toùf. 

1"  Messieurs  «l’Amiens  offrent  de  mettre  madame  la  duchesse  de  Longue- 
ville en  liberté,  moieiinant  la  délivrance  du  sieur  de  Saisseval  Armoise,  fait 
prisonnier  à la  bataille  de  Senlis,  à la  charge  que  ladite  dame  duchesse  fera 
aussi  que  M.  le  «lue  de  Nevers  délivrera  le  sieur  de  Lignères  et  le  frère  du 
lieutenant  général  d'Amiens,  dont  M.  de  Nevers  s'est  saisi  comme  ils*  retour- 
noient d'Italie. 

M.  de  Longueville  est  bien  aise  d'entendre  à cette  composition , mab  il 
ne  scait  pas  bien  s'il  se  doit  assurer  sur  les  otages  et  la  toi  dudit  sieur  de  Sais- 
seval , combien  que  lesdits  otages  semblent  plus  certains  ; c’est  p«)urquoi  il 
«lésireroit  que  premièrement  madame  la  duchesse  de  Longueville  fôt  rendue 
par  ceux  d’Amiens  à Ham , comme  de  sa  part  il  feroit  rendre  le  sieur  de  Sab- 
seval  .à  la  Fère,  les  deux  villes  n'étaiis  qu’à  sept  lieues  l'une  de  l'autre,  et  puis 
«>n  regarderoit  «le  la  seureté  de  la  délivrance  d'icelle  dame , ensemble  dudit 
(le  Saisseval. 

3”  Il  plaira  audit  sieur  de  Nevers  en  donner  au  plutôt  advis,  et  manderai  de 
sa  part  il  ne  rendra  pas  lesdits  deux  prisonniers  qu’il  tient,  moiennant  l’effet  de 
ladite  composition,  de  quoi  il  donnera  assurance  par  escrit.  «i'I 

1 -K 

I5A9. 

Nous,  Ludovico  Gonzaga,  duc.de  Mivemois  et  de  Rhetelois,  prince  de  Man- 
toue,  pair.de  France,. gouverneur  en  nosdits  duchez  et  ès  pab  de  Champagne 
et  Brie,  durant  le  bas  âge  de  notre  fils,  promettons,  en  foi  de  prince  et  humgie 
de  bien , de  faire  mettre  èn  liberté  le  sieur  .de  Lignères  et  Claude  J^roi,  ^ue 
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nous  avons  arrêtez  en  notre  ville  [tle]  Desize,  tout  aussitôt  et  au  même  instant 
que  nous  aurons  été  advertiz  par  M.  de  Longueville,  notre  beau-fils,  que  la 
duchesse  de  Longueville,  sa  femme,  notre  fille  aînée,  aura  été  mise  en  liberté 
par  les  habitans  de  la  ville  d’Amiens,  et  qu’elle  sera  arrivée  en  U ville  de 
Saint-Quentin,  ou  de  la  Fère  en  Picardie,  selou  qu'il  nous  a été  fait  entendre 
que  Ton  déslroit  avoir  de  nous  telle  promesse  et  assurance  pour  la  liberté  cy- 
devant  traitée  de  notredite  fille.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  &ï^né  la  présente 
de  notre  propre  main  et  fait  sceller  de  notre  cachet.  A Clamec)',  le  a t*  jour 
d'aofit  1589. 

Signr  : Lunovico  Go?izaga. 

BibJioib.  ast.«  Hûl.  m».d'Aini«ns,  fxr  U«court.  I.  f>.  536  et  537.  üâm  b rollcct.  d«D.Grmi«r. 

f 

Le  duc  de  Mayenne  écrit  pour  ectiaoger  les  dames  de  Longueville  pour 
messieurs  de  Lion , le  président  de  NœuUj,  Cemacq  et  Saisseval  de  Warmaize, 
à quoi  la  cliambre  des  estais  consentoit  et  prioit  le  corps  de  ville  de  oonsentir; 
l'un  de  la  compaoiie  dit  qu'on  savoit  de  bonne  part  que  le  duc  d’Épemon 
avoit  quitté  rarmee  du  roi  de  Navarre  pour  se  saisir  des  princes,  et  les  faire 
mourir,  et  qu’ayant  retenu  ces  dames  pour  la  seureté  des  princes,  on  estoit  fort 
inquiet,  on  ne  pouvoUse  résoudre  à relascher  les  dames. 

A esté  veu#en  ladite  assemblée  la  déclaration  baillée  par  escript  par  ma- 
dame de  Longueville,  requérant  par  icelle  savoir  la  cause  de  sa  détention  ; sur 
quoi  a esté  ordonné  qu'il  sera  faict  response  à ladite  dame,  qu’elle  est  tenue 
pour  la  mesme  cause  qu'elle  estoit  y a six  mois. 

A la  sollicitation  du  sieur  de  Balagni  et  sur  les  pressantes  instances  du  duc 
de  Maienne,  la  ville  consent  à rendre  la  liberté  aux  dames  et  demoiselles  de 
Longueville,  à condition  que  Von  rendra  aussi  la  liberté  aux  prisonniers  déte- 
nus à Blois,  et  à tous  ceux  de  Picardie,  mesme  au  sieur  la  Forgent,  seigent 
major  du  deffunt  duc  de  Guise.  On  assuroit  de  la  part  du  duc  de  Maienne 
que  le  duc  d’Épemon  alloit  embrasser  la  Ligue,  et  qu'il  alloit  délivrer  les 
princes. 

11  est  résolu  de  mettre  des  cadeoats  aux  chambres  des  maisons  où  logent 
les  dames  de  Longueville,  pour  s'assurer  d'elles.  On  se  moque  des  instances  du 
duc  de  Maienne  pour  les  délivrer. 

Des  paysans  avoient  ramené  madame  de  Longuevile  qui  s’étoit  évadée  avec 
le  conlte  de  Saint-Pol,  lequel  n'avoit  point  été  ramené.  On  retient  pour  la  nuit 
suivante  les  dames  de  Longueville  à l'hostcl  de  ville,  et  l’on  ne  veut  point  souf- 
frir qu'elle  soit  servie  par  ses  domestiques.  Ou  se  propose  de  la  presser  fort 
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pour  savoir  oeui  qui  ont  favorisé  son  évasion,  et  on  demande  au  duc  de 
Maienne  à estre  autorizé  à les  juger  nonobstant  appel. 

M.  de  Longueville  écrit  au  corps  de  ville,  pour  faire  mettre  en  liberté  madame 
et  mesdemoiselles  de  Longueville,  parce  qu'on  les  maltraite.  U est  onlomiéqiie 
sa  lettre  sera  donnée  à ces  daroesj  on  les  priera  d'écrire  qu'on  les  traite  bien. 

Le  lendemain,  il  est  dit  pour  éviter  l’évasion  de  mesdames  de  Longueville, 
joinct  que  madame  la  mère  a tenté  par  deux  fois  de  s'évader,  et  que  M.  le 
comte  de  Saint-Po!  s'est  évadé,  est  ordonné  qu'elles  n'auront  aucuns  hommes 
à leur  service  qu'un  maistre  d'hostel,deux  pages,  iing  cuisinier  et  ung  somme- 
lier; qu'ils  ne  sortiront  de  la  maUoti  en  sorte  quelconque,  et  que,  pour  y faire 
porter  leurs  commoditez,  ceulx  commis  à la  garde  j seront  employez. 

La  ville  avoit  demandé  commission  au  duc  de  Maienne  pour  juger  souverai- 
nement les  coupables  de  l'évasion  de  madame  de  Longueville.  Ce  seigneur 
adresse  cette  commission  au  bailli  d’Amiens  ; la  ville  n'est  pas  contente  de  cela , 
c'estoii  pour  clle-méme  qu'elle  avoit  demandé  cette  commission  ; c'estoit  pour- 
tant vouloir  estre  juges  dans  leur  propre  cause,  car  ils  s’intéressoient  trop 
vivement  à cette  affaire.  Hs  se  déterminent  à poursuivre  la  commission  pour 
eulx.  Le  duc  de  Maienne  avoit  dit  aux  députés  que  l’on  devoit  mettre  mes- 
dames de  Longueville  en  lil>erté  sur  leur  foi,  ce  procédé  n'estoit  pas  du  goilt 
de  la  ville. 

Dans  une  assemblée  générale,  on  consent,  sur  les  ordres  du  duc  de  Maienne, 
d'envoier  les  dames  de  Ix)ngueville  à Paris  pour  y estre  mises  en  garde  entre 
les  mains  de  la  duchesse  de  Guise,  è condition  que  le  sieur  de  Saisseval  sera 
premièrement  mis  en  liberté  : ce  n’est  point  encore  une  affaire  faite. 

Le  sieur  prévost  a dict  que  il  s'est  transporté  en  la  maison  où  est  logée  nui- 
dame  de  Longueville  et  mesdemoiselles  ses  filles,  pour  aller  visiter  le  cabinet 
de  la  chambre  où  estoit  logé  M.  le  comte  de  Saint-Pol  paravant  son  évasion.  Il 
J aiiroit  trouvé  quatre  espées  et  deux  poignarts , lesquels  il  auroil  voulu  trans- 
porter et  les  bailler  en  garde  à qui  ladite  <Uroe  et  demoiselles  nonim«-oit  ; 
dont  de  ce  faire  il  auroit  esté  empesché  par  ladite  dame  et  mesdemoiselles  ses 
filles,  et  principalement  par  la  fille  aisné<»  de  ladite  dame,  qui  seseroit  saisyt- 
de  l'une  desdites  espées  et  d'un  poignard,  et  feignant  en  frapper,  ledit  sieur 
prévost  auroit  mandé  à ladite  dame  si  elle  frapperoit,  qui  lui  avoit  dict  : • Krapés, 
je  vous  en  donne  congé  ; • et  par  les  importunités  de  ladite  dame,  qui  lui  auroit 
dit  plusieurs  propos  nulhonnètes , il  se  seroit  retiré , disant  davantalge  que 
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l une  (les  darooisellea  de  ladite  dame  lui  auroit  dict  qu"il  y auroit  des  putoUes 
dans  un  coffre  à bahut  qui  est  dans  la  chambre  de  ladite  dame,  priant  messieurs 
adviser  ce  qu’ils  auront  à faire  sur  cc.  • 

Sur  quoi,  par  advis  de  la  compagnie,  a étd  advisé  que  tous  messieurs  se  trans- 
porteront  eu  coiqis  vers  ladite  dame , pour  sçavoir  d'elle  la  cause  qui  lui 
a nieu  détonner  charge  de  frapper  ledit  prévoet,  et  sera  par  mesme  moieii 
faîct  exact  perquisition  des  armes  qui  sont  dans  ladite  maison,  lesquelles  seront 
eiitevée'v  hors  de  ladite  maison. 


Le  duc  de  Maienne,  dans  des  lettres  leues  le  19  décembre,  déclare  qu'il  n’a 
jamais  été  d’avis  que  l'on  saisît  les  terres  de  la  dame  de  Longueville,  comme  il 
apprend  qu'elles  sont.  On  consent  à la  main  levée,  en  donnant  caution  pour  le 
passé  et  pour  l'avenir  et  pour  le  paiement  des  gardes. 

I^e  sieur  de  Saisseval  s’intéresse  pour  avoir  un  passeport,  |k>ur  conduire  les 
daines  de  Longueville  à Paris. 

Le  sieur  du  Béguin  , commis  avec  d autres  eschevins  pour  retrancher  le  train 
rle.s  daines  de  Longueville,  représente  à ce  sujet  qu'il  avoit  esté  ordonné  de  jnVm. 
faire  ce  retranchement  dès  quatre  mois  avantee  temps  ; que  ceux  qui  en  avoient 
esté  chargés  avant  lui,  avoient  négligé  et  refusé  de  le  faire  quoiqu'ils  en  eus- 
sent été  sommés;  qu'il  est  près  d’y  travailler  avec  ceux  qui  y estoient  commis; 
mais  qu'il  prioit  de  considérer  la  conséquence  et  rimportancc  du  fait;  que 
depuis  celte  onlonnance,  M.  de  Mayenne  etM.  de  Guise  avoient  fait  sçavoir  par 
leurs  lettres  que  l’on  proposoit  d'échanger  M.  de  Guise  pour  ces  dames;  qu'ils 
avoient  conseillé  de  leur  permettre  d’aller  à la  messe,  pour  procurer  un  meiK 
leur  traitement  au  roi  nostre  aire,  au  sieur  de  Guise  et  au  duc  d'Ëiboeuf  ; qu’eu 
traitant  ces  dames  avec  tant  de  rigueur,  il  estoit  à craindre  d’attirer  de  mau- 
vais traitemens  au  roi  et  à ces  princes  prisonniers,  ce  qui  feroit  de  la  peine  au 
duc  de  Maienne.  Si,  nonobstant  ces  remontrances,  on  persiste  à vouloir  faire 
exri'utvr  cet  ordre,  il  secondera  les  autres  et  obéira  en  donnant  instruction  de 
ce  qu'il  faudra  faire;  mais  en  cas  que  le  duc  de  Mayenne  improuve  l'ordon- 
iiance  et  ce  qui  s'ensuivroit,  il  proteste  qu'il  n'agit  que  comme  forcé,  et  de- 
mande acte  de  ses  remontrances.  TouU^ssages  et  toutes  Judicieuses  qu'elles  fus- 
sent, on  n'y  eut  point  d’égards.  On  tint  ferme  pour  l'exécution  de  l’ordon- 
nance. Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ait  eu  d'exécutipn,  car  on  délibéroit  avec 
beaucoup  de  résolution,  mais  on  n'exécutoit  pas  de  même  à beaucoup  prés. 


On  se  détermine  à prier  madame  de  Longueville  d’écrire  à son  fils,  pour  pro- 
curer la  liberté  au  sieur  de  Saisseval  Warmoise  encore  prisonnier.  On  metra 
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son  cuisinier  en  liberté  pour  porter  sa  leltrCf  sans  qu’il  puisse  parler  à cette 
clamé  quen  présence  de  deux  de  messieurs. 

On  refuse  de  laisser  allcr’à  Paris  les  dames  de  Longueville  sous  Tescorte  des 
troupes  du  IVis>BaS)  à moins  qu’on  ne  délivre  Saisseval,  et  cela  nonol>stant  les 
lettres  de  >L  de  -Maiennc  et  de  monsieur  de  Guise. 


(^a  duchesse  de  Longueville  demande  à se  promener  dans  une  c 
devant  de  la  maison  où  elle  est  logée.  On  la  refuse. 


•Cambre  de 


Le  duc  d’Aumale  fait  dire  au  corps  de  ville  de  rendre  les  domestiques  à 
madame  de  Longueville,  On  dit  qu'on  y pensera  quand  elle  aura  retiré  chez 
elle  sa  panneterie  et  sa  sommelerie;  qu'on  l’enverra  mesme  à Paris,  pourveu 
que  Saisseval  l’y  conduise. 

On  refuse  à la  duchesse  de  Longueville  d'aller  à la  messe,  si  ce  n'est  le  jour 
des  Bameaux,  pour  faire  son  jubilé,  assistée  des  deux  eschevins. 


On  lit  des  lettres  du  duc  de  Maicnne  et  de  M.  de  Guise,  qui  prient  de  don- 
ner quelque  liberté  aux  dames  de  Longueville  et  de  leur  perniettre  d’avoir 
chacune  un  gentilhomme.  On  les  prie  aussi  d’empescher  que  ces  dames  ne  trai- 
tent point  d'échange  avec  le  comte  de  Brissac.  Sur  quoi,  néant;  on  ne  les 
lâchera  que  pour  le  duc  de  Guise,  et  elles  ne  seront  pas  mieux  traitées  qu’il  ne 
l’est. 

Le  légat  avoit  fait  demander  la  permission  pour  les  dames  de  Longueville 
d’entendre  la  messe  seulement  pour  une  huitaine.  On  refuse,  attendu  les  nou- 
veaux troubles,  et  il  est  ordonné  de  renouveler  souvent  leurs  gardes. 

Un  exprès,  porteur  d'une  lettre  de  créance  de  la  part  du  légat,  demande  à 
parler  à madame  de  Longueville  ; on  n’y  consent  qu’à  la  condition  qu’il  expo- 
sera sa  créance  au  corps  de  ville,  ce  que  l’exprès  refuse,  offrant  de  la  commu- 
niquer à quelqu’un  de  la  corapaignie.  On  commet  le  maire  et  un  autre  esche- 
vin,  qui  le  t9  rapportent  qü’ils  n’ont  pas  trouve  de  vraisemblance  à cete 
créance,  d’où  ils  concluent  que  la  créance  a esté  surprise,  outre  qu’ils  disent 
que  l’exprez  a parlé  contre  l'union,  et  sur  cela  il  est  résolu  de  le  mettre  à la 
garde  d'un  huissier  jusqu’à  ce  que  l’on  ait  vérifié  ce  qu’il  a dit. 


M.  de  Maicnne  écrit  que  l’on  mette  en  liberté  la  duchesse  de  Longueville 
douairière,  pour  poursuivre  sa  délivrance  et  celle  du  duc  de  Guise,  à condi- 
tion que  le  comte  de  Saiot-Pol  se  rendra  prisonnier  en  sa  place.  On  refuse , 
parce  que  cette  dame  peut  traiter  de  sa  liberté  absente  comme  présente , que 
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le  comte  de  Saint-Pol  seroit  de  plus  difficile  garde  quVlle;  qu'en  un  mot  elU' 
ne  sortira  pas  que  le  duc  de  Guise  ne  soit  premièrement  en  liberté. 

On  accorde  à madame  de  Longueville  d'avoir  un  gentilhomme  près  d’elle,  a 
la  prière  du  duc  de  Guise,  à qui  Ton  avoit  fait  pareille  grâce  sur  les  instances 
du  duc  de  Maieuiie  et  de  la  duchesse  de  Guise. 

Le  duc  de  Guise  prie  la  ville  de  rendre  la  liberté  à madame  de  Longueville. 
On  lui  répond  qu'on  la  réserve  pour  procurer  la  liberté  au  duc  d’Elboeuf. 

Les  députez  chargés  de  faire  des  remontrances  au  duc  de  Mayenne,  sur  le 
projet  de  délivrer  le  duc  d'Elboeuf  par  l'échange  des  dames  de  Longueville, 
rapportent  des  nouveaux  ordres  de  suivre  ce  projet,  avec  un  plan  de  ce  qu'il 
faut  faire  pour  le  mettre  à exécution.  La  ville  remet  à délibérer  dans  une 
assemblée  sur  ce  plan. 

• 

Sur  ce  qu'il  a esté  dict  que  monseigneur  le  duc  de  Maienne  a délibéré  enn 
mener  madame  et  mesdemoiselles  de  Longueville,  a esté  ordonné  que  M.  le 
maieur  luj  en  fera  très-humbles  remonstrances,  affin  qu'il  .sui'cée  à mettre  les- 
dittes  dames  en  liberté  jusques  au  succès  du  siège  de  Rouen. 

Le  mesme  jour,  le  maieur  fait  ses  remonstrances  au  duc  de  Maienne,  qui 
estoit  À ré^ché  avec  MM.  de  Vaudemont,  Saligny,  de  Guise  et  d'Aumal,  et 
de  M.  de  la  Châtres,  et  nonobstant  ces  remonstrances,  le  duc  de  Maienne  dé- 
clara que  c'étoit  une  affiiire  résolue,  et  qu'il  n’entendoit  pas  qu'il  se  fît  davan- 
tage d'assemblée  â ce  sujet,  parce  que  c estoit  le  seul  moyen  de  4élivrer  le  duc 
d'Elbeuf  et  le  vicomte  de  Tavannes.  On  en  délibère  néanmoins;  on  nomme 
des  députés  pour  avoir  permission  de  faire  une  assemblée,  et  le  duc  permet 
d'assembler  quelque  nombre  des  principaux  habitants,  le  moindre  nombre 
que  l’on  pourra,  pour  leur  faire  entendre  sa  volonté,  pour  la  décharge  du  corps 
de  ville.  L'assemblée  tenue  en  conséquence  consent  enfin  à se  prester  k ce 
que  souliaite  le  duc  de  Mayenne,  a condition  que  Ton  obtiendra  quelques  con- 
ditions avanugeuses  pour  la  ville. 

Il  paroist  que  ceci  a eu  son  exécution , et  que  les  dames  de  Longueville 
sont  sorties  d'Amiens,  car  on  consent  de  faire  les  réparations  de  la  maison 
où  estoit  logée  madame  de  Longueville. 

BiUiolb.  Dsiioo. , eoHecl.  «U  D.  Grvaier,  xiv*  an.  S,  p.  )o8  à Sas,  ptaum. 
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ACTES  CON’CEtUSANT  L'INSTITUTION  A AMIENS  D’UNE  CHAMBRE  DU 

CONSEIL  POUR  LES  AFFAIRES  DE  PICARDIE,  ET  LES  PREMIERS  EVE- 
NEMENTS DE  L’ANNÉE  ir>«9. 

On  a vu,  par  la  dclibt'ralion  du  a6  décembre  1 588, quelles  mesures 
. viulenles  l’éclievinage  d’Amiens  employait,  d’accord  avec  lecbapiire, 
jxiur  aflermir  dans  la  ville  l'autorité  de  la  Ligue.  I.e  aq,  la  guerre  y fut 
déclarée  au  roi  à son  de  trompe,  et  on  travailla  à s’assurer  la  direc- 
tion de  la  Picardie  tout  entière.  Les  l'igueurs  envoyèrent  à Beauvais  . 
un  avocat  nommé  Claude  Heu,  pour  evciter  les  liabitanis  à s’armer 
et  à venger  l’assassinat  des  Guises,  et  ils  sommèrent  les  gentilshommes 
des  environs  de  se  vendre  à Amiens,  sous  peine  d’être  traités  en  enne- 
mis de  la  religion. 

la*  3i,  une  assemblée  écbcvinale  tenue  à l’iiôlel  de  ville  décida 
«pratlendn  les  nombreuses  affaires'  dont  l'éclievinagc  était  surchargé, 
d serait  créé  à Amiens  une  chambre  du  conseil,  composée  d’ecclésias- 
tiques, de  nobles,  de  gens  du  tiers  état  et  de  deux  écbevins,  laquelle 
chambre  serait  chargée  de  délibérer  sur  les  affaires  généAiles  de  In 
Picardie;  qu’on  écrirait  aux  villes  catholiques  et  confédérées  de  la 
piovince  p<Mtr  les  engager  à envoyer  des  députés  à cette  chambre.  Nous 
donnons  le  procès-verbal  de  la  délibération  du  3i  décembre;  l'assem- 
blée ipi’elle  institua  prit  plus  tard  le  nom  de  Chambre  des  États  de 
Piranlie. 

4 

Dès  le  a janvier  i589,  la  Chambre  des  états,  alléguant  les  intérêts 
de  la  religion  et  du  bien  public,  arrêta  que  les  deniers  provenant 
des  recettes  générales  et  particulières  et  des  décimes  et  aliénations 
des  biens  ecclésiastiques  seraient  saisis  et  appliqués  à la  guerre  contre 
les  protestants.  Cette  décision  fut  aussitôt  i-endue  exécutoire  par  l'éche- 
vinage d’Amiens,  dont  la  dictature  continuait  à s’exercer  d'une  façon 
arbitraire.  Le  deux  écbevins  et  deux  membres  du  conseil  sont 
délégués  pour  visiter  les  lettres;  on  confisque  les  deniers  royaux, 
on  donne  ordre  de  lever  des  troupes,  et  un  défend  de  commercer 
avec  la  ville  de  Saint-Quentin,  qui  se  prononçait  contre  la  Ligue. 
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Le  runion  catholique  fut  jurée  BolenneUecnent  |>ar  les  députés 
de  Beauvais,  Abbeville,  Héronne,  Montdidier  et  Doullens,  et  par  les 
maire,  prévôt,  échevins,  et  habitants  d’Amiens.  Cependant  les  de- 
legués d’Abbeville,  effrayés  sans  doute  de  rnutorité  exorbitante  que 
s’attril)uaicnt  l’échevinage  d’Amiens  et  le  conseil,  déclarèrent  ((u’eii 
accédant  à la  Ligue,  ils  n’entendaient  déroger  en  rien  à leurs  privi- 
lèges, ni  se  soumettre  à la  suprématie  de  la  ville  d’Amiens. 

Asaemblée  faicte  en  la  chambre  du  conaeil  de  riio&tel  commun  de  la  ville 
d'Amien»,  le  samedy  dernier  jour  de  décembre  i5S8,  par  sire  Jehan  de  Colie- 
inunt,  maieur,  etc.,  au  nombre  de  seiae,  quatre  diaiiuitie«,  le  prieur  de  Saint- 
Jelian  et  dix-huit  autres  bourgeois,  avec  la  et  plusieurs  autres  bour- 

geois. Ijc  conseil  de  la  ville,  composé  d'un  conseiller  et  de  deux  avocats,  éloit 
présent. 

En  ladite  assemblée,  a esté  ordonné  qu'il  sera  eseripl  au  sieur  de  Saveuses, 
gouverneur  de  Doulleos,  que,  s’il  luy  plaist  venir  en  ceste  ville,  il  sera  le  tres- 
bien  venu  pour  adviser  des  affaires  pour  la  conservation  de  l’cglise  catholique, 
apostolique  et  romaine,  bien  et  seureté  du  pays.  Après  avoir  meurement  consi- 
déré les  grandes  affaires  qui  se  présentent  d’heure  à autre  pour  cet  effecl,  aux- 
quelles le  corps  de  teschevinage  ne  pœult  fournir  seul,  tant  à raison  qu'il 
est  occupé  à lapolicse,  garde  et  seureté  de  ladite  ville,  que  à l'exercice  de  la  justice 
royale  et  patrimoniale  en  ladite  ville,  qu'autres  affaires  ordinaires,  a este 
advisé'estre  expédient  d'ériger  une  chambre  du  conseil,  composée  partie  de 
gens  d’église,  partie  de  la  noblesse  et  partie  du  tiers  estai , avec  deux  eschevii» 
de  laditte  ville,  laquelle  chambre  adviaera  et  donnera  ordre  aux  affaires  géné- 
rales de  la  province,  et  ce  qui  sera  advisé  par  ladite  chambre  du  conseil  sera 
rapporté  susdits  roaieur  et  eschevins,  pour,  sur  ledit  advis,  donner  décret  sy 
bon  leur  semble,  et  de  faict  pour  establir  ladite  chambre  ont  esté  uommex  et 
esleus,às{avoir:de  resUteociésiastiqae,M*  Erançois,  Roze,  doyen  et  chanoine, 
M*  Loys  Garquillault,  grand  vicaire  de  M.  levesque  d’Amiens,  prévost  et  eha- 
Doine,  M*  Charles  Gueudon , chanoine , M*  Nicolas  Gaudraii , docteur  en 
théologie,  chanoine  de  l'eaglise  d’Amiens;  de  la  noblesse,  M.  le  vidante  d'A- 
myens,  M.  de  Croqueuses,  M.  de  Saveuses,  M.  de  Bonviller  ; de  U justice,  M*  Jac- 
ques Picart,  lieutenant  criminel,  M*’  Adrien  Picquet,  lieutenant  particulier, 
M*  Adrien  de  Marœul,  conseiller,  et  M*  Godefroy  de  Bâillon,  procureur  du 
rojy  de  la  bourgeoisie,  sire  Nicolas  de  Nybat,  ancien  raaieur,  M*  Quantin 
Quesnel,  président  de  rélectioo , M*  Qiarles  Gorguette,  éleu,  et  M”  Anthoine 
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de  tierry,  receveur  general  du  taillon;  et  du  corps  de  l'échevinage,  sire  h'ran- 
cois  Gauguer  et  sire  Philippes  du  Béguin,  anciens  maieurs  et  eschevins,  les- 
quels, saouf  lesdits  sieurs  vidame  et  Saveuses,  quy  ne  sont  en  ceste  ville,  ont 
preste  le  serment  par  devant  M.  le  maieur  de  bien  et  fidèlement  adviser  sur  les 
affaires  qui  se  présenteront,  et  qui  seront  remises  à leur  advis  et  opinion,  et 
feront  faire  fidèle  rapport  en  rassemblée  des  eschevins  d’icelle  de  leur  advis  et 
d(dibéracioii  et  raison  d'icelles,  pour  iceulx  confirmer  et  auctoriser  par  lesdits 
sieur  maieur,  prévost  et  eschevins,  sy  bon  leur  semble;  et  pour  rédiger  par 
escript  les  opinions  dt^dits  sieurs  de  la  chambre,  ont  esté  commis  en  ceste 
partie  M”  Michel  Cochepin,  Fuscien  Pécoul,  et  Jacques  d'Arayncs,  pour  l’un 
en  l'absence  de  l'autre  y estre  présent,  cl  a ledit  Cochepin  faict  le  serment  de 
bien  et  fidellement  faire  son  debvoir  en  ladite  charge,  promis  et  juré  tenir 
secret  et  ne  révéler  les  opinions  et  ce  qui  sera  proposé  en  ladite  assemblée.  Et 
quant  auxdits  sieurs  vidame  et  de  Saveuse,  auxdits  Pécoul  et  d'Araynes,  a 
esté  ordonné  qu’ilz  seront  advertis  et  priez  d'emprendre  cette  charge  et  prester 
le  serment. 

Ce  faict,  de  l’advis  de  toute  la  compagnie,  a esté  cunclud  qu'il  sera  escript  a 
ti>utes  les  villes  catholicques  et  confédérées  de  cette  province,  pour  leur  prier 
d’envoyer  leurs  depputez  en  ladite  chambre,  aflfin  d’y  estre  présens  et  par  com- 
mune main  adviser  de  toutes  affaires  pour  éviter  à confusions,  et  aus.sy  que  les 
cappitaines  et  lieutenaos  des  compagnies  et  chefs  des  portes  de  ladite  ville 
seront  adjoumez  à son  de  trompe  à ce  jourd'huy  deux  heures  de  relevée  en 
i'hostel  commun  de  1a  dite  ville,  pour  savoir  d'eux  s'ils  auront  agréable 
l'érection  de  ladite  chambre,  ce  qui  auroit  esté  faict  et  y seroient  tous  com- 
parus à ladite  heure,  saouf  dix-huit  ou  vingt,  aucuns  desquels  auroient  esté 
excusez  pour  maladie  et  les  autres  absens.  Kt  lesquels  habitants,  aprez  leur 
avoir  proposé  par  M*  Vincent  Boullenger,  adjoint  de  ladite  ville,  bien  au  long, 
l'érectitm  de  ladite  chambre,  et  les  raisons  qui  y auroient  meu  messieurs  d'icelle 
ériger,  après  aussy  avoir  entendu  l'eslection  des  personnages  esleus  en  ladite 
chaige , ils  auroient  tous  particulièrement  et  ensemblement  dit  que  ladite  érec- 
tion estoit  bonne  et  saiiicte,  et  que  mesdits  sieurs,  comme  pères  des  habitants, 
y avoient  sagement  et  discrètement  pourveu,  suppUans  mesdits  sieurs  et  ladicte 
chambre  d’eroploier  leur  pouvoir  à inainicnir  et  conserver  la  religion  et  le 
repos  en  ceste  province,  pour  laquelle  relligion  et  bien  de  la  patrie  ils  désirent 
n'espargner  leur  bien  et  leur  vie,  jusques  à la  dernière  goutte  de  leur  sang. 

>589.  Les  maieur,  prévost  et  esebevins  de  la  ville  et  cité  d’Amiens,  par  advis  de  la 
* cliambre  du  conseil  des  estats  de  U province  de  Picardie,  à M*  Antoine  de 
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Kt'rny,  receveur  général  du  taillon.  Comme  pour  prévenir  au  mal  préjecté  con> 
tre  les  catholicqiies  dès  y a Ittngtemps,  et  dont  les  massacres  et  emprisonne- 
ments faits  à Blois  les  a3  et  a/f  décembre  dernier,  en  la  face  des  estais  généraux 
de  ce  royaulme,  contre  la  liberté  d'iceulx,  ont  assex  découvert  les  pernicieux 
desseins  et  conjurations  des  ennemis  de  iiostre  saûite  religion  et  du  bien 
piiblicq,  nous  nous  sommes  résolus  de  conserver  ce  beau  titre  de  cbrestiens  ca- 
tholicques  de  tout  nostre  pouvoir,  jusques  à n'y  <*pargoer  nostre  propre  vie , et 
affm  que  les  deniers,  tant  des  receptes  générales,  particulières  que  décytnes, 
aliénation  du  bien  ecclésiastique,  ne  soient  distraicrts  et  divertys  k aultres  effects 
à quoy  üs  sont  destinez,  quy  est  à faire  la  guerre  aux  béréticques,  et  qu'au 
contraire  ils  ne  fussent  emploiéez  alleiicontre  des  catliolicqiies,  nous  avon.s 
advlsé  estre  expédient  faire  tout  saisir  et  arrester  lesdits  deniers,  et  pour  éviter 
h confusion,  iceulx  faire  tomber  en  receple  générales,  à laquelle,  tant  pour 
absence  et  suspicion  de  M*  Jehan  Donay,  receveur  général  de  Picardie,  qui 
entre  en  charge  cestc  année,  que  pour  rostre  hdélité,  preudlrommie,  zèle  et 
affection  au  bien  de  la  cause,  expéiiance  au  faict  des  finances,  nous  tous 
avons  commis  et  commetlons  par  ces  présentes,  vous  donnant  par  cesdites 
présentes  pouvoir  de  recevoir  tous  et  un  chacun  lesdits  deniers,  ensemble  les 
deniers  qui  proviendront  des  biens  de  ceulx  du  parti  contraire , qui  pourront 
cy-après  estre  saisys,  faire  constraindre  jes  receveurs  de  ce  qu’ils  devront,  et  ce 
sur  vos. que  nous  mandons  au  premier  huissier  ou  sergent  faire  exé- 

cuter, et  iceulx  distribuer  par  nos  ordonnances  quand  et  ainsy  qu’il  sera  cy- 
après  advisé. 

Le  meme  jour,  a esté  advisé  que  maître  Claude  Heu,  advocat,  fera  voiage  «i 
Beauvais  et  à Grandvillers,  pour  )e.s  persuader  de  prendre  les  armes  pour  venger 
les rniautés commises  à Blois.  Ecrire  à Rouen,  au  Havre-<le-Grèee.  Ou  y envoie 
un  sergent  pour  porter  les  lettres. 

Le  mardi  3 janvier,  sans  qu'il  paroisse  aucune  délibération,  on  partage  la 
chambre  du  conseil  nouvellement  établi  en  deux , dont  une  partie  doit  vaquer 
aux  affaires,  et  l'autre  au  faict  et  réglement  des  finances.  La  date  de  cet  acte 
est  en  blanc,  et  il  est  rapporté  en  teste  au  3 janvier,  mais  comme  une  c^ose 
déjà  faite. 

Le  nouveau  conseil  des  finances  ordonne  que  les  deniers  provenans  de  l’élec- 
tion de  Doullens,  seront  rapportez  à larecepte  générale  nouvelement  estabUe, 
à clisrgc  d'une  provision  sur  lesdits  deniers  au  sieur  de  Saveuses,  gouverneur 
dudit  Doullens,  pour  fournir  à l’entretien  et  aux  munitions  de  la  ville  et  chas- 
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teau  dudit  Doullcn»,  selon  qu’il  sera  ordonné  par  messieurs,  et  il  en  sera  use 
de  mesme  pour  les  autres  natures  de  deniers. 

iS8^  En  coiiBé<|tience  d'un  nouvel  avis  de  la  chambre  du  conseil,  les  nuire  et 
eschevins  comuieltent  deux  esrhevins,  pour  visiter  les  lettres  arrivans  h la  ville, 
avec  deux  membres  du  conseil,  et  s’assurer  s'il  ne  s'y  trame  rien  c-ontre  tous  ces 
beaux  projets. 

On  delivre  des  commissions  aux  cappitaines  dressées  par  le  nouveau  con- 
seil, pour  lever  des  compagnies , sur  les  commissions  signées  au  nom  du  corps 
de  ville. 

Dans  toutes  ces  assemblées,  on  mande  les  receveurs  des  deniers  royaux  tour 
a tour  et  on  leur  défend  de  vider  leurs  nuins  en  d'autres  qu'en  celles  du  sieur 
de  Berry,  nouveau  receveur  général  de  cette  nouvelle  république. 

On  reçoit  avis  que  la  ville  de  Sairit-Quantin  est  contraire  à la  Ligue;  def* 
feuses  d'y  avoir  aucun  commerce. 

tSS'i.  Enladicte  assemblée  se  sont  présentez  maistre  Nicolas  te  Maire,  chanoine  eu 
la  ville  de  Beauvais,  Charles  le  Besgue,  l'un  des  pairs  de  ladite  ville,  et  Pierre  Ma- 
uyer,  bourgeois  d'icelle,  depputez  du  clergé  et  des  maire  et  pairs,  inanaiis  et 
liabilans  de  ladite  ville  de  Beauvais , sulBsammeqt  garnis  de  procuration  dont  ils 
nous  ont  laissé  coppie  ry-aprez  traiisctipte,  lesquels  ont  dict  que  lesdits  sieurs 
de  la  ville  de  Beauvais,  tant  de  Testât  ecclésiastique,  corps  et  communuulté 
d'icelle,  désirent  s’unir  et  se  juîudre  avec  la  ville  de  Paris  et  ceste  ville 
d'Aiiiyens  et  autres  villes  unies  pour  la  conservation  de  Thonneur  de  Dieu,  de 
la  religion  catholicque,  apostolique  et  romaine  et  du  bien  public  de  la  patrie,  et 
sont  prêts,  en  verlu  de  leurs  procurations,  de  contracter  et  jurer  l’union  avec 
t'este  ville;  et  aprez  lecture  faicte  desdittes  procurations,  tous  iesdiis  sieurs 
majeur,  prévost,  eschevins,  manans  et  habitants  d'Amyens  assemblez,  ensem- 
ble les  depputés  des  villes  cy-dessus  déclarées  *,  avec  lesilits  depputés  de  ladite 
ville  de  Beauvais,  ont  juré  unanimement  et  concordablement,  sur  le  sacrement 
de  baptesme  qu’ils  ont  reçu  sur  les  sains  fonds,  de  ne  sujvTe  aultre  party  que 
celuy  des  catholicques,  pour  Tlionneur  de  Dieu  et  conservation  de  la  religion 
catliolicque,  apostolique  et  romaine,  du  bien  et  lil>erté  publicque,  et  à y em- 
ployer non-seulement  leurs  moyens,  mais  jusques  à leur  propre  vie,  saus 
adhérer  ny  favoriser  directement  ou  indirectement  au  party  contraire,  et  aux 
ennemys  de  ladicle  religion,  fauteurs  et  adhérents,  ny  porter  les  armes  pour 
ceulx  lesquels  ont  commis  les  crimes  et  assassinats  faicts  naguères  aux  estais 

* Abbeville,  Péronoe , MQntdidier  cl  Doullcm.  (D.  Grenier,  paq. , srl-  p*  Sÿo-') 
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tenus  à Btoys^  leurs  aiitheurs  et  adhérans;  et  sur  ce  que  lesdits  depputés  de 
ladite  ville  de  Beauvais  ont  dict  qu*ils  ont  charge  de  contracter  amitié  et  con* 
fédération  réciproque  avec  ladite  ville  d'Amyeiis,  et  de  promettre  tout  secours, 
aide  et  support,  mesme  de  ne  faire  aucun  accord  ny  contracter  aucunement 
pour  le  faict  de  1a  cause  et  trouhle  présent  sans  le  consentement  desdits  sieurs 
maieiir,  prévost  et  esclievtns  d'Amyens,  en  faisant  par  eulx  le  semblable,  sur 
ce  oy  M**  Nicolas  le  Sellier,  procureur  bscal  de  ladite  ville,  Toffre  et  récipro- 
cité requise  par  lesdits  sieurs  depputez  de  Beauvais  a esté  trouvée  saincte  et 
bonne,  et  <romme  telle  acceptée  par  mesdits  sieurs  et  les  autres  depputés,  et 
jurée,  promise  et  accordée  en  ladicte  assembU^î,  de  laquelle  ils  ont  com- 
mandé au  greflier  de  ladicte  ville  et  communaulté  d'Amyens  eipédicr  ce  pré- 
sent acte. 

Les  procurations  des  corps  de  ville  de  Beauvais  et  de  tous  les  corps  du 
clergé  de  cette  ville  sont  eu  suite  de  cet  acte.  On  donne  pouvoir  de  s’enqué- 
rir à messieurs  du  clergé  et  gouverneurs  desdictes  villes  de  Paris  et  Aroyeos 
respectivement,  de  s<‘avoir  de  cuU  les  moyens  pour  maintenir  ladite  union  et 
contract4T  avec  lesdits  sieurs  du  clergé  et  gouverneurs  des  villes  de  Paris  et 
Amyens  pour  ladicte  union,  selon  ctaiusy  que  lesdicts  sieurs  du  clergé  et  gou- 
verneurs desdictes  villes  de  Paris  et  Amyens  ont  cy-devant  contracté  entre  eulx 
et  autres  villes,  et  faire  les  promesses  qu'ils  adviseront  estre  à faire  en  cas 
pertinentes. 

On  proposé  d’oster  les  clefs  (de  la  ville)  au  maicur,  pour  les  déposer  dans  un 
coffre  fort  pour  estre  ès  mains  des  eschevins  par  semaine;  le  maire  demande 
a4  heures  pour  délibérer  sur  cette  proposition. 

Sur  ce  que  les  depputez  de  la  ville  d* Abbeville  et  pats  de  Ponüiieu , pour 
assister  au  conseil  estably  en  ceste  ville  d'Amiens,  affin  d'adviser  de  ce  qu’il 
est  urgent  et  nécessaire  pour  la  conservation  de  uostre  religion  catholkque, 
apostolique  et  romaine,  cl  pour  le  bien  de  la  patrie,  ont  protesté  qu'ils  s’en- 
tendent point  auUrement  approuver  l’establissement  dudit  couseil,  sinon  par 
une  nécessité  urgente  et  par  forme  de  provision,  ny  submettre  laditte  ville  et 
bailliage  de  Ponthieu  à ceste  ville  et  bailliage  d’Amyens,  ny  en  façon  quelcon- 
que desroger  à leurs  droicts,  auctoritez  et  privilèges  anciens,  d'aultant  qu’ils 
sont  purs  voisins  et  nullement  subjeetz  à ceste  ville  et  bailbge  d'Amyens,  et 
ont  requis  acte  de  Icurdite  protestation , déclarans  d’abotidans  que  oostre  in- 
tention n’a  oneques  esté  de  vouloir  prestendre  d'innover  en  rien  les  droicts, 
auctoritez  et  privilèges  de  ladite  ville  d’Abbeville  et  comté  de  Pontliieu,  comme 
aussy  nous  n’entendons  desroger  aux  privilèges,  francliUes  et  libertés  de  ladicte 
ville  d'Amyens. 

Bikiiotb.  nstMW. , coUcct.  de  D.  Grenin-,  ziv*  peq.,  trt.  8,  p.  aS3  à >91. 
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CCCXXI. 

PROCURATION  DONNÉE  PAR  I.ES  AMIÉNOIS  AUX  DEPUTES  QUE  LES 
PARISIENS  ENVOYAIENT  EN  COUR  DE  ROME. 

Les  Ainiénois,  persévérant  dans  leur  liostilitc  contre  Henri  III, 
appelèrent  dans  leur  ville  le  duc  d'Aumale,  qui  s’empressa  de  s’y 
rendre,  et  y fit  une  entrée  solennelle  le  a février  i58g;  puis  ils  invi- 
tèrent les  villes  voisines  à envoyer  leurs  pouvoirs  pour  l’élection  du 
duc  comme  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  province.  Le  5 fé- 
vrier, les  étals  ayant  procédé  à cette  élection,  donnèrent  à M.  d' .Au- 
male une  commission  de  gouverneur  de  Picardie,  Boullenois,  Artois 
et  pays  reconquis  '.  En  même  temps  l'échevinage  redoublait  d’efforts 
pour  attacher  au  parti  de  la  Ligue  les  villes  picardes  qui  étaient  res- 
tées fidèles  au  roi.  On  a l’indication  de  lettres  écrites  par  les  magistrats 
municipaux  d’.Amiens,  le  i5  février,  le  8 août,  le  ay  août,  le  5 se|>- 
lembre,  aux  maire  et  échevins  de  Saint-Quentin,  pour  les  soulever 
contre  Henri  111,  le  meurtrier  des  Guises’,  pour  les  déterminer  à ne 
pas  subir  le  joug  de  Henri  de  Navarre,  à prendre  parti  contre  ce  prince, 
et  à reconnaître  Charles  de  Bourbon  comme  roi,  et  le  duc  de  Mavenne 
comme  lieutenant  général.  Au  mois  de  mars,  lorsque  les  Parisiens  en- 
■ voyéreni  des  députés  au  pape  pour  le  prier  d’approuver  la  sainte 
union,  l’échevinage  d’Amiens  pria  ces  députés  de  le  représenter  au- 
près de  la  cour  de  Rome,  et  leur  adressa  une  procuration  ipti  fut 
volée  le  17  mars  iSSg,  et  dont  voici  la  teneur.  On  remarquera  que 
l’échevinage  y donne  à la  ville  d’Amiens  le  tili-e  de  Cnpitah  ville  de 
Picardie,  qui  n’a  point  encore  paru  dans  les  actes. 

iSSÿ.  .Assemblée  du  XVII*  jour  de  mars  158p. 

En  ceste  assemblée  a esté  veu  ung  mynute  de  procuration  pour  envoier  à 
Rome,  suivant  missive  de  messieurs  de  Paris,  et  ordonné  que  ladite  procuration 
sera  expédiée  en  la  forme  quy  enssuit  : 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  niaieur,  prévost  et  esche- 

' Arch.  de  l'hdlet  de  rtlle  d'Anûeni,  reg.  eus  • Bibtiolk.  utioa. , coU.  de  n.  Grenier,  s*  pM]-, 
driibér.  de  i'écfaeviii.  coté  t»  n*  4g.  n*  i»  fol.  g;  et  gâ. 
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Tins  de  la  ville  et  cité  d^Amjens,  cappitalle  ville  de  Picardie)  salut.  S^avoir  fai- 
sons que,  pour  les  massacres  commis  en  la  ville  de  Blois  ès  personnes  de  mes- 
seigneurs  les  cardinal  et  duc  de  Guise  et  autreS)  emprisonnementz  d’auains 
piinces,  prélatz  cl  depputez  des  provinces,  les  a3  et  a4  décembre  mil  v'  un" 
et  liuict,  y estans  en  assemblée  générallc  des  estatz  de  ce  rojaulme,  contre  la 
foy  publicque  et  la  liberté  des  estatz,  tàchans  par  leurs  artiBces  ruiner  nostrc 
sacrée  religion,  nous  nous  sommes  joinctz  et  jurez  union  avec  messieurs 
de  la  ville  de  Paris  et  plusieurs  autres  villes  de  ce  royaulme,  pour  la  conserva- 
tion de  nostre  relligion,  empescher  les  desseings  des  hérecticques  et  poursuivre 
la  justice  de  lelz  massacres  et  eroprisonnemens,  avec  promesse  de  ne  nous 
habandonner  les  ungs  les  autres  pour  une  sy  juste  cause,  et  de  ne  jamais  nou^ 
départir  de  oeste  résolution,  et  afRn  que  nostre  saint-père  le  pape  puist  estr^ 
duement  adverty  de  nostre  droict  et  saincie  résolution,  nous  donnons  cliarg** 
par  ces  présentes  auz  depputez  de  messieurs  de  Paris  faire  entendre  à sa  sainc- 
teté  les  causes  de  nostre  union,  quy  ne  tendra  qu’à  l’honneur  de  Dieu,  exal- 
tation de  son  saint  nom  et  bien  publicq,  et  à ces  fins  luy  faire  telles  reimms- 
trances,  requeste  et  supplications  qu’ilz  verront  bon  estre. 

Arebiv.  de  l'bdlcl  de  vUle  d'Apiieiu,  XJ4X*  re$.  aux  déliber,  de  l’ecbeviosge,  toié  t. 


CCCXXII. 

INSTRUCTIONS  DONNÉES  AUX  DÉPUTÉS  DE  L’ÉCHEVINAGE  D AMIENS 
PRÈS  DU  CONSEIL  DE  LA  LIGUE. 

Au  mois  de  mai  iSSg,  les  membres  de  réchevinage  députèrent  deux 
personnes  près  du  conseil  général  de  l’union  et  près  du  duede  Mayenne. 
Ils  les  chargèrent,  ainsi  <|it'on  le  voit  par  les  instructions  suivantes, 
de  demander  une  approbation  formelle  des  saisies  et  emplois  de  de- 
niers qu'ils  avaient  été  obligés  de  faire  à raison  des  événements;  de 
remontrer  que  les  députés  picards  appelés  à faire  partie  de  la  cbainbre 
provinciale,  au  lieu  d’agir  collectivement  et  dans  l’intérêt  de  la  pro- 
vince, tenaient  en  diverses  villes  des  assemblées  particulières  où  ils 
usurpaient  les  attributions  de  l’assemblée  générale;  que  la  Picardie 
dévastée  était  hors  d’état  de  supporter  les  garnisons  et  les  autres  char- 
ges publiques;  enfin  qu'il  était  important  de  sui  veiller  le  Boullonais, 
occupé  par  le  sieur  de  Bemay,  qui  tenait  pour  le  roi  et  faisait  de 
nombreuses  excursions;  qu’on  pouvait  craindre  de  ce  côté  une  des- 
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Colite  des  \nglais,  que,  si  ceUe  descente  avait  lieu,  la  ville  de  Mon- 
treuil serait  gravement  compromise,  et  que  la  perte  de  Montreuil  en- 
traînerait celle  de  la  Picardie. 

Instruction  ù messieurs  le  Prévost  et  Gauger  au  voiage  qu'ils  font  à Paris 
pour  les  affaires  de  la  ville  crAtniens,  suivant  la  charge  qu'ils  en  ont  de  mes- 
sieurs niaieur,  prévost  et  eschevins  de  ladite  ville. 

Ils  se  présenteront  au  conseil  général  de  l’union  des  catholiques,  où  Us 
feront  entendre  que,  incontinent  radvertissement  des  massacres,  lesdits  sieurs 
maieur,  prévost  et  eschevins  auroient,  pour  la  direction  et  pourvoiance  des 
affaires  qu’iU  ont  eues  sur  les  bras,  faict  saisir  les  deniers  royaulx,  et  d’icculx 
ont  disposé  selon  qu'ils  ont  advisé  estre  à faire  par  raison  et  que  la  nécessité 
leur  coDvioit,  le  toutou  peu  s*en  fault  paradvis  du  conseil,  composé  des  trois 
estais,  qui  auroit  esté  au  même  instant  estably,  et  non-seuleioent  des  deniers 
royauix,  mais  aussj  de  ceulx  procédans  des  saisies  des  immeubles  de  nos  ad- 
versaires factieux  et  malsentans  de  la  foy,  destinez  lesdits  deniers  la  pan  où 
ils  ont  advisé  estre  mieux  à propos  adhecquez,  une  partie  du  revenu  d'iceulx 
pour  le  bien  de  la  cause;  géuéralemeut  ils  ont  géré,  traicté  et  tenu  la  main  à 
tout  ce  qu'ils  ont  pensé  faire  au  prouBct,  conservation  et  augmentation  de  la 
cause,  observé  et  continué  ceste  économje  jusques  au  xxiv*  jour  de  mars,  que 
l'on  auroit  pourveu  à la  chambre  des  estats  de  ceste  province. 

A ces  causes  supplient  très-humblement  monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
lieutenant  général  de  Testât,  royalme  cl  couronne  de  France,  et  messieurs  du 
conseil  général  de  l'union,  qu'il  leur  plaise  mettre  la  main  souveraine  à ce  que 
tout  84»it  passé,  advoué  et  auctonzé,  d'autant  que  pour  lors  les  remèdes  et  voies 
ordinaires  leur  deffailloient  à leur  grand  besoing  et  nécessité,  qui  eust  appa- 
raniment  apporté  un  dommage  irréparable,  jaçoit  que  les  mandements  donnez 
des  maieur,  prévost  et  eschevins  n'ayent  esté  contrerolez,  ni  esté  observez 
exactement  la  forme  accoustumée.  A ces  fins  obtiendront  lettres  addressantes 
à messieurs  de  la  court  de  parlement  et  chambre  des  comptes,  desquelles  ils 
poursuivront  la  véri6cation. 

Depuis  l'érection  de  laquelle  chambre  provinciale,  et  sans  respect  d'icelle, 
encores  qu'elle  eust  esté  establye  et  érigée  solempnellement  par  les  vo^es  qui 
estoient  à observer,  et  d'un  commun  consentement  des  autres  villes  et  <le  leurs 
depputei,  qui  y ont  dict,  remonstré,  et  proposé  ce  qui  estoit  utile  et  nécessaire 
à Tintrodiiction  de  ladicle  chambre,  assisté  aux  délibérations  et  occuiTances 
des  affaires,  qui  se  sont  conlinuellemeot  présentées,  toutesfois,  pour  le  jour- 
d'buy,  ils  s'en  vœulent  retirer,  comme  de  faict  ils  se  retireot,  oy  communie- 
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quem  soit  par  advis,  support  ou  de  leurs  moyens,  ains  contreviennent  il  leur 
premittre  iiitenlion,  tiennent  diambre  de  conseil  eu  chacune  ville  particulière, 
où  ils  décident  et  exécutent  ce  qui  appartiendroit  à ladite  chambre^  chose  qui 
apporleroit  ung  désordre  et  confusion  et  niaiiquciiu  ru  des  secours  aux  affaires 
i(ut  nous  pressent  et  importent  plus  que  au  précédent. 

Pourquoy  Us  ont  advisé  estre  expédient  requérir  mondit  seigneur  le  duc  de 
Mayenne  cl  inesditH  sieurs  du  conseil  général,  qu’il  leur  plaTse  retenir  la  rog- 
tioissance,  auctorité  et  maniement  des  allnires  de  laditte  province,  qui  estoit 
attribuée  en  latlile  chambre  préalablement  par  Tadvis  desiliu  sieurs  tnaieur, 
prévosl  et  escbevins,  et  de  ceulx  qui  ont  eu  rang  en  laditte  chambre  provin- 
ciale, pour  passer  par  le  résultat  de  mesdils  sieurs  du  conseil  général,  sauf 
pour  les  affaires  qui  requièrent  célérité  et  provision,  auxquelles  les  priiicipa!e?> 
villes  et  communautez  de  chacun  bailliage  et  sénéchaussée  pourvoiront  pai 
l'advis  des  gouverneurs  des  places,  ou,  en  leur  absence,  de  leurs  lieutenants. 

Remonstreront  qu'il  est  du  tout  impossible  que  la  province  puist  porter  les 
charges  des  garnisons,  et  autres  charges  ordinaires,  eu  esgard  que  du  règne  de 
Henry  lioisième,  les  deniers  qui  se  levoient  en  Lidite  province  n*estoient  souf- 
fisans  pour  y satisfaire,  encore  moins  à présent,  parce  que  les  charges  sont 
augmentées  en  quadruple,  et  que  les  deniers  sont  diminuez  à raison  des  villes 
qui  tiennent  party  contraire,  et  diminueront  à l’advenir,  d’aultant  que  le  paysan 
est  du  tout  mync  et  [sans]  apparance  de  révolte. 

Seront  exagérées  les  affaires  de  Boullenois,  pour  la  misère  où  nous  sommes 
réduits  par  les  incursions,  invasions,  et  moleste  de  Bernay,  qui  se  tient  plus 
fort  pour  le  jour  d'huy  qu’il  n*a  faict  par  le  passé,  h raison  du  secours  qui  luj 
est  survenu,  et  pourquoy  le  sieur  de  IVanilutres  a esté  contraint  abandonne! 
le  fort  du  mont  Lembart,  et  augmenter  ses  forces  de  moictié;  à ce  qu'il  plaise 
à mesdits  sieurs  y pourveoir;  que  s'il  nest  promptement  poiirveu  audit  Botil- 
ienois,  qui  sert  de  frontière  alleiicontrc  de  lif  descente  des  Anglois,  In  ville  de 
Munstreul  sera  peu  assurée,  qui  causeroit  une  totale  ruine  de  toute  la  pro- 
vince. 

Bibliolb.  piUon.,  coUect.  de  D.  Greuier»  xi«*  |>aq.,  art.  B,  p.  3o)  et  3o(. 

CCCXXIII. 

DÉLIBÉRATION  DE  L’ÉCHEVISAGE  D AMIENS,  AU  SUJET  DE  LA 
CHAMBRE  DES  ÉTATS  DK  PICARDIE. 

ï>e  duc  de  Mayenne  entra  le  a4  oclobre  à Amiens,  y fut  reçu  en 
grande  pompe,  et  y resta  jusqu'au  mois  de  février  i5qo.  Pendant  0 
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séjour,  des  diflîcultés  s’élevèrent  au  sujet  de  la  chambre  des  états  dont 
nous  avons  précédeminenl  relaté  l’instilution.  On  voit,  en  lisant  le 
procès-verbal  suivant  d’une  séance  tenue  par  l'échevinage  le  la  se|i- 
leinbre  i5Sc),  que  des  plaintes  plusieurs  fois  faites  par  les  habitants 
contre  cette  chambre,  et  plusieurs  fois  examinées  par  l'échevinage, 
furent  renouvelées  ce  jour-là,  et  que  le  fiscal  proposa  à l'assemblée  de 
s'en  remettre  au  conseil  de  Paris,  auquel  déjà  des  députés  avaient  été 
envoyés  à ce  sujet.  I-es  maire  et  échevins  décidèrent  que  le  vendredi 
suivant  une  réunion  aurait  lieu  pour  terminer  l’affaire,  ^ous  n’avons 
pas  de  renseignements  sur  ce  qui  se  fit  à la  séance  du  vendredi. 


• > 
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Le  mardj  XII*  jour  de  septembre  en  la  grand  salie  au  plaidoTe  de 

ladite  ville. 

M*  ïmbert  Ix>Hvel,  conseiller,  a dicl  que  la  ville  est  fort  foullée  à cause  de 
la  chambre  des  estatz,  qui  ne  porte  que  le  nom  et  non  refTect,  et  à reste  cause 
que  les  habitans  ont  esté  surchargez,  et  a requis  que  le  6scal  ajt  à dire  pour 
les  habitans. 

Sur  ce  ledit  fiscal  a dict  que  ceste  affaire  a esté  plusieurs  fois  agitée  en  l'hos- 
tel  de  ville,  et  que  luesmes  ont  esté  depputez  deux  de  messieurs  à Paris  pour 
cest  effect,  touteffois,  pour  les  promesses  faiclcs  d*obéjr  au  conseil,  la  chose 
aiiroil  esté  surceye,  et  à présent  que  personne  ne  veult  obéyr,  requiert  que  le 
tout  soit  remis  au  conseil  de  Paris,  sauf  pour  les  choses  provisoires,  ausquelles 
seroit  |>ourveu  comme  auparavant  les  troubles. 

Sur  quoy,  pour  la  conséquence  du  faict,  a esté  ordonné  que  vendredy  pro- 
chain il  se  fera  une  assemblée  pour  cest  effect. 

.\rcb.  d«  n>Stel  «te  vtlk  d’Aiaieas,  s”  reg.  lox  déitber.  de  rèebevia.  ro<é  t (39  tirü  •«  *6  oc~ 
lobre  i5S9). 


CCCXXIV. 

ACTES  RELATIFS  AÜX  ÉLECTIONS  MUNICIPALES  DES 
ANNÉES  lâ89  ET  1591.  -i 


En  l’année  iSSg,  au  moment  où  se  firent  les  élections  municipales, 
les  ligueurs  prirent  leurs  mesures  pour  que  la  tranquillité  se  maintint 
dans  la  ville  et  pour  qu’aucun  choix  ne  tombât  sur  des  gens  hostiles 
à l'union.  Le  lieutenant  général  du  bailliage,  Vincent  Leroy,  présida 
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aux  opéi'atiousy  qui  commencèrent  le  17  oclolïie.  Ou  trouve  dans  le 
procès-verhal  qui  va  suivre  des  détails  intéressants  sur  la  nominution 
du  receveur  du  domaine,  du  l'ecevem*  des  aides  et  du  maître  des 
ouvrages,  <|tie  le  peuple  fit  d’après  les  listes  de  trois  personnes  déli- 
l>érées  par  les  éclievins  en  charge;  sur  lelectiou  du  maire,  faite  aussi 
par  le  peuple  parmi  les  trois  noms  que  IVcheviuage  avait  présentés; 
sur  le  dt'pouilk’iiient  du  scrutin  relatif  aux  douze  preiiiieis  éclievins, 
scrutin  dont  la  validité  fut  contestée  pour  quelques-uns  d’entre  eux, 
à cause  de  leur  qualité  de  gens  de  robe  longue,  ou  parce  qu’ils  étaient 
considérés  comme  ^»e/w  mévuniffues  i enfin,  sur  réleclioii  des  douze  der- 
niers éclievins  par  les  douze  premiers. 

Nous  joignons  au  procès-verbal  des  élections  de  1589  une  ordon- 
nance de  l'échevinage  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  en  iSpi, 
pendant  les  operations  électorales.  Le  port  d’armes  est  défendu  sous 
peine  déjà  vie. 


Lan  mil  cinq  cens  qualre-vingtz  et  naeuf,  le  vingt-sixiesme  jour  d'octobre, 
par  devant  nous,  Vincent  Leroy,  seigneur  d'Argillières  et  Foucquecowt, 
lieutenant  général  au  bailliage  d’Amiens,  s’est  présenté  maistre  Nicolas  le  Scel- 
lier,  procureur  fiscal  de  1a  ville  et  cité  d'Amiens,  assisté  de  M**  Vincent  Bou- 
lenger,  Anthoine  Marcotte,  advocatz  de  ladicte  ville,  et  de  M'  Antbuine  Caste- 
let,  procureur  des  maieur,  prévoit  et  esclievins  de  ladicte  ville,  par  lequel 
procureur  fiscal  nous  a estii  requis  luy  estre  permis  de  faire  publyer  a son. 
(le  trompe  etery  public  le  renouvellement  de  la  loy,  inairye  et  escheviuaige,  qui 
se  faict  le  jour  et  feste  de  Saint-fiynion  Saiuct  Jude  par  chacun  an  en  la 
manière  acconstumée,  et  que  ce  jourd'huy  estant  la  préveillc  de  ladicte  feste,  se 
doibt  faire  ladicte  publication,  ce  que  luy  avons  accordé.  El  le  vîngt-septiesinc 
jour  dudict  mois,  ledict  le  ScelUer,  procureur  fiscal,  comparant  pardevant  nous, 
a dict  lesdictes  publications  avoir  esté  dictes  par  le  greffier  dudict  bailly,  et 
suyvant  ce  et  les  sentences  et  arresU  sur  ce  donnex,  en  dactc  des  onziesmr 
octobre  mil  cioij  cens  soixante-troys  et  ouziesme  octobre  mil  cinq  cens 
soixante-quatre,  commandemens  faietz  à tous  cliefz  de  portes,  maistres  de> 
compaignies  et  plus  antieos  diziniers  de  chacune  paroisse,  de  s'assembler  par 
detlan.s  demain  midj  ès  lieux  ordonnez  par  lesdicts  sentences  et  arreslz,  poui 
a la  pluralité  des  voix  d’entre  eulx  nommer  et  convenir  de  douze  notable^ 
bourgeois,  iiiaiians  et  hubitans  non  niécanicques,  lioslelaiits  ny  vendaiis  en 
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(iétail,  qui  soyenl  bons  catholicques,  non  suspei'U  d'estre  ou  avoir  este  du 
party  coniraire,  pour  <les  plus  nunmiezeii  estre  prins  douze  ledici  jourSainct- 
Sirnon  Saiiicl>Juc)e , adfui  d'estre  faicU  eschevins  ceste  annee  comnienrant 
Itfdict  jour  et  feste  et  6nissant  à pareil  jour,  et  nous  en  apporter  la  veille  du- 
dictjour,  en  l'auditoire  du  siège  dudict  bailliage^  heure  de  quatre  heures  de  reh 
levée,  les  roltes  et  brefvetz  de  ceulx  par  euix  dénonimez  pour  estre  esehevitis, 
pour  leMÜctz  brefvetz  parcievant  uous  et  en  la  présence  des  gens  du  roy,  des 
majeur,  prévost  et  eschevins  de  ladicte  ville  et  de  leurs  ofBciers  qui  se  y voul- 
druieiit  trouver,  estre  paraphez  tant  par  nostre  gi  efBer  dudict  bailliage  que  le 
greffier  de  ladicte  ville. 

Nous  requérant  ledict  fiscal  nous  voulloir  transporter  audict  auditoire  poui 
la  réception  desdietz  brefvetz. 

Et  suyvunt  ce,  environ  les  trois  à quatre  heures  de  rellevée,  nous  Vioceitt 
le  Roy,  lieutenant  général  susnommé,  assisté  des  lieutenant  criminel  et  parti- 
culier dudict  siège,  de  maistre  Anthoiiie  Scorion,  advocat  du  roy,  et  de  Go- 
deflroy  de  Raillou , procureur  du  roy, dudict  procureur  fiscal,  du  greffier  dudict 
huillage  et  du  greffier  de  ladicte  ville,  nous  sommes  transportez  aux  fins  que 
«lessus  audict  auditoire,  où  se  sont  trouvez  sire  Jehan  de  Colleinont  à présent 
maieiir,  M*  Fnin^:ûis  (ia&telet,  prévost  du  roy,  sire  Jehau  d'Ippre,  sire  Nierdas 
aux  Gmsteaux  et  sire  Philippes  du  Béguin,  antiens  maieui*s,  à présent  eschevins, 
et  aultres,  auquel  lieu  lesdictz  chefs  de  portes  ou  leurs  lieutenans,  maistres  de^ 
compuigtiyes  et  diziniers  nous  ont  apportez  les  relies  et  brefvetz  des  eschevins 
par  euix  nommés,  que  nous  avons  en  leur  présence  fait  parapher  par  iceulx 
greffiers  dudict  baillage  et  de  ladicte  ville,  et  iceulx  fait  mectre  en  certain  cof- 
fre fermant  à iroys  clefs,  lequel  coffre  aiiisy  fermé  avons  faict  porter  en  la  pré- 
sence dudict  procureur  du  roy  et  desdietz  greffiers  en  la  chambre  du  conseil, 
pour  y estre  enfermé  et  demeurer  jusques  au  lendemain  après  midy,  que  pro- 
cedderions  au  recœul  desdietz  brefvetz  en  la  manière  accousiumée. 

El  le  lemleinain  vingt-huictiesme  jour  dudict  mois,  jour  et  feste  Sainct-Simon 
Saiuct'Jude,  environ  les  huict  heures  du  malin,  en  continuant  le  faict  et  négoce 
|>ar  nous  eiiconunencé  en  retiouvellement  de  la  loy  de  cesledicte  ville  d’Amyens, 
assistez  desdietz  lieutenans  mtniiiel  et  particulier  et  de  maistre  Ymbert  Louvel, 
conseiller,  et  desdietz  gens  du  roy  et  des  advocats  et  procureurs  fiscaulx  de 
ladicte  ville  et  de  nttstredicl  greffier,  nous  sommes  transportez  ès  balles  de  la- 
dicte  ville,  lieu  ac:coustumé  pour  Tesleciion  et  création  du  maieur,  receveurs 
des  domaynes  et  aydrs  et  du  maistre  des  ouvraiges  de  ladicte  ville,  auquel  lieu 
nous  aurions  trouvé  grand  nombre  de  poeiiple  assemblé,  par  ledîct  procureur 
lisc^al,  assisté  desdietz  Buullengcr  et  Marcotte,  conseillers  et  advocatz  de  ladicti' 
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ville,  nous  a esté  proposé  Tticcasion  de  rassemblée  dudict  pœuple,  et  en  ce  fai- 
sant nous  auroit  requis  de  vouiloir  procedder  & la  création  dudict  maieur  pour 
oeste  année,  et  par  préaibble  d'un  receveur  du  domaine,  d’un  receveur  des 
aydes  et  d’un  maislre  des  ouvraiges;  pour  quoy  faire  nous  auroyent  esté  pré- 
sentez par  cliacun  desdictz  receveurs  des  aydes  et  luaistres  des  mivraiges  res- 
pectiveme»it  ung  brefvel  contenant  chacun  pour  son  regard  trois  personnes  par 
euU  nommées;  et  quant  à Claude  le  Maistre,  receveur  du  domaine,  prisonnier, 
ttiique)  ne  pouvons  recevoir  Les  nominacions,  comme  suspect  à rtinion,  aurions 
ordonné  auxdictz  maieur  et  eschevitis  de  nommer  trois  personnes  tiouildes  et 
capables,  {xmr  l’un  d’iceuU  demeurer  ceste  année  receveur  du  domaine;  et  a 
reste  fin,  nosiro  présente  onluniiance  auroit  esté  signiftiée  par  nostredict  gref- 
fier ausdietz  nmieur  et  esclievius,  à quoy  ilz  auroyent  faicl  responce  qu’ilz  eu 
déliberroient  ensemble  et  en  ronféreroyent  promptement,  et  en  l'instant  ledici 
procureur  fiscal  nous  auroit  apporté  un  brefvet  desdictz  maieur  et  eschevins» 
contenant  la  nnminacion  par  euli  faicte  de  trois  personnes,  pour  le  plus  ydoinc 
demeurer  receveur  du  doiiiaync  au  lieu  dudict  Lemaître,  à la  voix  et  nomina- 
cion  du  poeupie,  et  que  à ceste  fin  et  pour  y procedder,  U nous  pleust  faire 
faire  le  serment  eu  tel  cas  requis  et  accoustumé  audict  pœuple  iüecq  convenu 
«*t  assemblé,  ce  que  avons  accortlé,  etsuyvant  ce  avons  à tous  en  général  faicl 
faire  le  serment  en  tel  cas  requis. 

(2«  faict,  aurions  fiiict  faire  lecture  du  brefvel  présenté  par  lesdictz  maieur, 
prévost  et  eschevins,  contenant  qu’itz  nommoycrit  Loys  de  Bruyant,  Franwiis 
(iaron  et  Anthoine  de  Paris;  et  après  avoir  entendu  par  le  pœuple  lesdits  brel- 
vet£  des  dénommez,  des<|Ui'lz nostredict  greffier  auroit  faict  lecture  k liuulU:  veux, 
aurions  ordonné  que  ledict  Brtiyam,  comme  le  plus  nommé  par  le  pœuple, 
demeirm'ovt  ret'cveur  dudict  domayne  pour  ceste  antiée.  Comme  aussy  Jehan 
Porrt’e,  receveur  des  nydes,  nous  auroit  présenté  sa  nomination  cl  ung  lïrefvei, 
asi^votr  Jehan  Trancarl  le  jeune,  Pierre  de  Barly  et  Jehan  Thomas;  et  apres 
que  ledict  Porrée  ni>us  auroit  reinonstré  lui  eslre  deuh  par  la  ville  grande 
somme  de  deniers,  aurions  ordonné,  à l'acclamation  de  plusieurs  dudict  pœu 
pie,  que  icelluy  Porrée  scroit  continué  receveur  pour  ceste  année  sans  thirn 
en  conséquence,  ce  que  entendu  par  les  habitans  iellecq  assistent!  et  piviseiis- et 
sur  les  remonstrances  par  eidx  faictes,  et  après  que  tout  le  pœuple  unanime- 
uK'iii  auroit  nommé  ledict  Jean  Thomas,  aurions  ordonné  que  ledict  Thomas, 
comme  le  plus  nommé,  <lemeuroyt  receveur  des  aydes  pour  ceste  année.  Sy 
nous  auroit  nussy  présenté  son  hresvetdc  sa  nomination  Mille  Hurtault,  mai^- 
tie  des  ouvraiges,  nommant  en  son  lieu  Hugues  Sagnier,  Jehan  Carpentier  et 
Adrien  de  Saneguyes,  et  après  li'Ctiire  faicte  audict  pceiiple  desdictes  nominations 
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p;tr  le  grefiicr,  aurions  ordonné,  c«  requérante  am uns  des  «lieu  linliitinis  illet  q 
pr<Wns,  que  ieilict  Hurlant  sennt  continué  reste  présente  année  maître  des 
ouvraiges,  sans  néautmoings  thirer  en  conséquence;  et  depuis,  sur  les  reroons> 
trances  faicres  par  aucuns  particulters  desdietz  habitans  et  que  le  peuple  illecq 
présent  aiiroit  nommé  à hauUe  voix  ledict  Hugues  Sagner,  avons  ordonné  que 
le<iict  Sagiier,  comme  plus  nommé,  demeurera  maître  des  ouvraiges  pour  ceste 
année. 

Et  en  l'iiistarit  sont  compartiz  par  devant  nous  esdictes  balles  sire  Philippes 
du  Béguin,  maislre  Jeban  Batiduyn,  Guillaume  Delattre,  Jehan  Boilel,  Guil- 
laume le  Sceilier,  sieur  de  Frieulle,  et  maistre  Nicolas  Pastimrau , escbevins, 
assistez  du  greffier  de  ladicte  ville,  par  lequel  greffier,  en  la  présence  de  sire 
iehaii  de  (îollemont,  maieur  ad  présent,  nous  a esté  dict  que  les  dessusoom* 
mes  estoienl  demeurez  esItH'teiirs,  lesquelz  avoyeiit  proceddé  en  U manière 
actxiuslumée  à l’eslection  et  iiomination  de  trois  notables  bourgeois,  les  noms 
desquelz  iiz  nous  présentoyeiit  en  ung  brefvet  de  papier,  portant  qu’ilz  avoyeiit 
esleu  maislre  François  Ca?»lelel,  Gudlauiuc  Delattre  et  iiini5itre  Anthoine  Gau- 
gier,  pour  l uu  d’iceulx  Iroys  qui  se  irouveroit  estre  le  plus  nommé  par  le 
puuiple,  demeurer  mayeiir  cesie  année,  ce  que  avons  faîct  entendre  ausdietz 
habitans  et  paniple  et  faict  lire  par  le  greffier  ledict  lirefvet  à haulle  ^uix;  et  en 
l'instant  avons  faict  mestre  sur  la  table  estant  au-devant  nous  trois  cruelles 
d'esUiti  pour  y mectre  par  lesdicts  habitans  leurs  ballottes  cl  la  donner  à 1 ung 
desdietz  trois  nomme/.,  et  vouldroienl  choisir  et  eslire,  assavoir:  le  vase  d’en  haut 
pour  M*  François  Castelet,  relluy  du  millieu  pour  Guillaume  Delattre  et  celui 
du  bas  vers  la  porte  de  Beauvais  pour  M*  Antltoirie  Gaugier,  pour  le  plus 
nommé  par  le  pœuple  demeurer  maicur  cesle  année.  Kl  à ces  fins  avons  fait! 
appeler  pur  uostie  grcfifier  et  son  commis,  par  noms  et  soubznoms,  les  diefs 
de  portes  et  leurs  eompaignons  portiers,  et  les  ai  bal^tricrs,  archers  et  coulcu- 
vriniers,  et  aussy  les  dizioiers,  lesqui'lz  tous  les  ungs  après  tes  aultres  auroient 
mis  leurs  liullottes  esdictes  cruches  scion  qu’tlz  auroyeut  voullu  choisir  et  eslire, 
desqueU  vaisseaux  l'ung  après  l'autre,  cominençaiu  à cesluy  d'en  bault,  avon;» 
faict  tbirer  et  nombrer,  présent  tout  le  poetiple,  par  ledict  procureur  fiscal,  les 
ballotes  y esUns,  et  s'en  est  trouvé  pour  Itnlict  Castelet  ceui  soixante-quatie, 
en  cesluy  dudicl  Guillaume  Delattre  cent  sept,  et  en  celluj  dudict  An- 
thoine Gaugier  six  cens  cînquante-huict,  sur  quoy  avons  ordonné  que  ledict 

Anthoine  Guugier  demeurera  maieur  pour  cesle  année. 

Et  [ensuite],  assistez  comme  dessus,  nous  nous  sommes  transporté  audict 
auditoire  et  siège  dudict  bailliage,  où  est  comparu  par  devant  nous  ledict 
M'  Anthoine  Gaiigier,  esleu  maieur,  auquel,  en  la  présence  de  grand  nombre  de 


Digitized  by  Google 


xvr  SIÈCLE.  ioi3 

preuple,  «!t  cc  muiéranl  ledict  procureur  fiscal,  avons  faict  prester  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  de  garder  l’unyon  par  luy  juree,  coiiiiiie  au.ssy  avons  faict 
prester  le  serment  auilict  Hugues  Sagncr,  maistre  des  ouvraiges,  et  audioiJciian 
Tliomas,  receveur  des  aydes,  et  avons  continué  l’assignation  à ce  jourd'huy,  au- 
dict  auditoire,  une  lieure  attendant  deux  de  relevée,  afin  de  procedder  au  re> 
coeul  tics  hrcfvet/,  des  dou7«  esclievins  qui  se  trouveront  les  plus  nommez.  Ce 
faict,  avec  ledict  .M”  ,’Vntliuine  Gaugier,  maieur,  etaultres  dessus  nommez  qui 
nous  assistoyeiit,  nous  nous  somnii's  transportez  en  l'hoslei  commun  <le  ceste 
diett;  ville. 

Et  ledict  jour,  sur  les  deux  heures  de  rellevée,  afin  de  pi«f)Ce<lder  au  rccœul 
desdietz  dotize  eschevins  qui  se  trouveroient  ejitre  les  plus  nommez,  assisttv. 
diidicl  Gaugier,  maieur,  et  desdicts  lieutenans  criminel  et  particulier,  gens  du 
loy,  advocatz  de  ladicte  ville  et  procureur  fiscal  d'icelle  et  aiiltres,  nous  nous 
sommes  transportez  au  siège  dudict  auditoire,  auquel  lieu  sont  aussi  comparu/ 
plusieurs  habitans,  en  la  présence  de  tous  lesquel/,  avons  faict  faire  ouverture 
par  lesdietzgens  du  rov  du  coffre  où  estoient  mis  et  enfermez  lesdictz  hrefvetz 
tiesdictes  nominations,  pour  en  faire  le  recoeul  en  nostre  présence  par  le  com- 
mis <lu  greffier  dudict  bailliage  Cbarle.s  Delessau,  greffier  de  ladicte  ville,  Pierre 
Ilicard,  Nicolas  Roche,  Jehan  IMarlin,  procureur  audict  siège,  et  Martin  de 
Mirauinont , nommez  pour  scrutateurs,  et  à extraire  lesdictz  hrefvetz  avec 
lesdictz  greffier  civil  et  de  ladicte  ville,  ausquelz  avons  à ceste  fin  faict 
prester  le  serment  en  tel  cas  requis  ; et  après  que,  en  nostre  présence  et  de 
tous  lesdictz  habitans  estant  audict  auditoire,  que  recœul  et  extrait  a e.sté  faict 
de  tous  ceulx  nommez  eschevins  et  que  lecture  et  compte  a esté  faict  de  ceulx 
y dénommez  et  combien  ilz  avoyent  de  voix  , nous  nous  .sommes  retirez  en  la 
chambre  du  conseil  et  avons  trouvé  ceulx  quy  ensuivent  estre  les  plus  nommez  : 
ass^ivoir:  sire  Jehan  tl’Ippre,  ancien  maieur,  M*  Authoine  de  Rei  ny,  Anthoiiie 
Trudaine,  Jehan  Boitel , Loys  Petit,  Robert  de  Sachy,  Gérard  l^olebert, 
M'  Adrien  de  Martud,  M*  Charles  (îorguette,  .M'  Claude  Pecoul,  Anthoine 
Henry  et  Robert  Delattre,  et  par  plusieurs  habitans  illec  présens  aurait  esté 
dict  et  remonstré  qu’il  se  trouvoit  pour  le  recœul  «lesdictz  hrefvetz  que  aucuns, 
tant  advocatz  que  procureurs,  estoient  des  plus  nommez  par  le  pœuple,  et  que, 
|)our  le  bien  publicq  et  de  la  ville,  il  estoit  très-néccs.saire  d'en  recepvoir  et 
admectre  .à  reschevinage  et  corps  de  ville  jusques  à neuf  ou  dix  de  longue  robbe, 
personnes  notables  et  expérimentées,  comme  «le  faict  il  se  trouvoit  de  cetilx  «le 
ladicte  qualité  les  plus  n«>mmez  par  le  pœuple,  re(|uéroient  partant  estre  «>r- 
donné  qii'ilz  y seroient  receuz,  nonobstant  les  arrestz  poursuivis  par  aucuns 
particuliers,  lors  des  premiers  et  secondz  troubles,  c«>ntre  la  liberté  et  privi^ 
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!«:gcs  des  liahitnns  et  de  la  ville;  comme  aussy  par  maistre  Jelian  .Martin,  pro- 
cureur, aiiroit  esté  remonstré  que  Anthoine  Henry,  marchant  bourgeois,  ting 
«les  plus  nommez,  vcndoit  vin  en  détail,  au  moyen  de  qiiov  ne  pouvoit  estre 
rcccii  cschcvin;  sur  quoy  avons  remis  le  négoce  à demain  huict  heures  poiir 
T faire  droict,  à laquelle  licure  les  susdictz  plus  nouiinez  eschevins  corn- 
paroisteroient  ensemble,  pour  estre  ordonné  et  faict  droit  sy  sire  Jehan  de  Col- 
lemont,  naguères  maieur,  seroit  l’un  des  douze  eschevins,  eneores  qu'il  ne  ftist 
l'ung  des  plus  nommez  par  le  ptruple. 

Et  le  lendemain  trenticsuic  jour  diidicl  mois,  nous  lieutenant  général,  as.sisté 
destiietz  lieutenans  criminel  et  particulier  et  des  gens  du  roy,  procureur  fiscal 
et  advocatz  de  ladicte  ville,  nous  nous  sommes  transportez  audict  auditoire  en 
la  ehamhre  du  conseil,  et  après  avoir  mis  en  conseil  sy  ledict  de  Collemont 
seroit  eucoies  continué  escheviu  ceste  année,  nonobstant  qu’il  ne  soit  du  nom- 
bre des  plus  iiomniez,  et  veii  le  procès-verbal  de  l’an  ciiic<j  cent  cinquanle-hui<  t 
pour  le  faict  du  renouvellement  de  la  loy  et  l’arrcjil  du  privé  <‘onseil  donne  au 
rappoitde  inunsieur  Uariol,  maistre  des  requestes,  en  dacte  du  vingt-neuliesme 
jour  d octobre  mil  ciii(|  cens  soixante  et  neuf,  avons  ordonm;  (jiie  ledict  sire 
Jelian  de  Collemont,  maieur  en  l'an  passé,  ne  pourra  estre  eschevin  pour  ccste 
année,  comme  n’estunt  <lu  nombre  des  plus  nommez. 

Et  sont  comparuz  en  ladicte  chambre,  à reste  fin  mandez  de  noslre  onlon- 
nance,  lesdietz  Robert  Delattre  et  Anthoine  Henry,  marchans  bourgeois,  estant 
du  nombre  des  douze  eschevins  quy  sont  les  plus  nommez,  que  l'on  inainteiioit 
vendre  vin  en  détail,  quy  estoit  chose  mécanicque,  au  moyen  de  quoy,  suivant 
les  ariestz,  ne  pouvoyeiit  estre  eschevins,  et  par  plusieurs  habitans  présent'/,  et 
comparnns  en  ladite  chambre  auroit  esté  soustenu  au  contraire,  et  que  de  ven- 
dre du  vin  en  détail,  n’estoit  chose  mécanicque,  aullre  chose  .seroit  s’il?, 
asseoient  et  recepvoient  gens  en  leurs  maison,  lesquelz  Delattre  et  Heniy 
estoiciit  honnestes  bourgeois  et  marchans  faisans  grande  traficqiie  de  vins,  tant 
en  gros  que  par  le  menu , lesquelz  estoient  grandement  zélez  au  bien  <le  la 
cause  et  du  publicq. 

Et  après  que  Icsditz  Henry  et  Delattre,  sur  ce  interrogez,  ont  confessé  qu’il/ 
font  traficque  de  vins  tant  en  gros  que  en  détail,  et  après  les  avoir  exhorté  de 
se  voiilloir  tiéporter  de  vendre,  vin  en  détail,  et  qu’ilz  ont  déclairé  voulloir 
continuer  leur  traficque  ainsy  qu'ilz  ont  accoustumé,  mesines  que  par  ledict 
Delattre  auroit  esté  dict  que  par  cy-devant  il  a esté  écbeviii  eneores  qu'il  vendisi 
en  détail  comme  il  faict  à présent,  avons  ordonné  que,  au  lieu  dudict  Rolu-rt 
Delattre,  Jehan  Delattre,  son  frère,  sera  et  demeurera  eschevin,  et  au  lieu 
dudict  Henry,  Philippes  Matissarl,  comme  se  trouvant/  les  deux  plus  nommez 
après  lesdietz  Anthoiné  Henry  et  Robert  Delattre. 
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r.l  sy  a esU-  leiiioiislré  par  lesiiictx  procureur»  cl  a<Jvocatz  tiscau'In  «|iie 
M*  Claude  Pécnul,  l’ung  desdirtz  douze  plus  iioniniez,  ne  porult  estrc  recru 
csclievin,  comme  esUiiil  lieutenant  d[u  bailly]  de  cliappitre  d'Amjens  et  [son] 
peiissiuniiaire,  et  que  par  les  gens  du  toy  a esté  dict  que  cela  ne  le  poeult  em- 
peschcr,  avons  ordonné  qu'il  demeurera  esclieviu,  cl  néanlmoins  que,  ès  affaire» 
où  lesdictz  de  cliappitre  auront  iiiuiresl,  qu'il  s’en  abstiendra. 

Comme  anssy  avons  ordonné,  oyz  sur  ce  lesdictz  gens  du  roy  et  advocaU  de 
ladirte  ville,  que  ledici  muistre  Charles  Gorguette  demeurera  eschevin  comme 
n'esunt  comprins  an  [nombre  des?]  principaux  de  longue  robbe. 

Et  sur  ce  que  il  nous  a esté  d'abondant  remoustré  que  plusieurs  personnes 
des  principaubt  de  longue  robb(*.se  irouvoient  de»  plus  nommez,  requérani, 
pour  l'utilitc  publique  et  suivant  les  libertez  cl  anciens  préviléges  de  la  ville, 
qu'ils  fussent  receuz  csclievins  indifféreraent  avec  les  aullres  plus  nommez, 
comme  aussy  par  les  gens  du  roy  a es»»  faicte  pareille  remonstrance,  cl  ainsy 
le  requéroient  pour  l'advenir  et  que  pour  le  bien  publicq  il  est  fort  néces- 
saire qu'il  y ait  plus  grand  nombre  de  longue  roblje,  et  que  par  sire  Jehan 
d'Ippre,  ancien  maicur,  et  aultres  eschevins  par  la  Imuche  du  premier  fiscal  a 
esté  dict  qu'il  ue  pœull  estrc  allé  au  contraire  des  arrestz,  mais  que  lesdicl/ 
mayeur  et  eschevins  recongnoissoient  qu'il  scroit  nécessaire,  attendu  le  temps 
et  pour  le  bien  publicq,  d’admettre  plus  grand  nombre  de  longue  robbe  audicl 
csclievinage,  déclarant  au  surplus  ledict  procureur  fiscal  et  en  ccsie  ipialilé  de 
fiscal  et  de  procureur  de  la  communaultc  et  pour  le  bien  et  liberté  du  publicq 
il  le  requéroil  ainsy,  avons  ordonné  que  desdlcUrz  remoiistrances  et  rei|uestrs 
eu  sera  faiel  notte  au  présent  procès-verbal,  afin  de  se  pimrvoir  par  lestlictz 
reiuonstrants  et  lequcrants,  ainsi  qu’ils  verront  [estre  à faire],  et  que  cependant 
[les  édicts  et  arrêts]  seront  entretenuz.  Et  à l'instant  nous  nous  sommes  trans- 
portez au  siège  dudict  auditoire,  auquel  lieu,  assistez  et  présentz  lesdictz  liru- 
tenans  criminel  cl  particulier,  et  sur  la  requeste  desdiru  gens  du  roy,  avons  aux 
dcssixs  nommez  eschevyns  cumparantz,  assçavoir;  sir  Jehan  d'Ippre,  maistre 
Anthuine  de  Bcrny,  [Anthoiiie  Trudaine,]  Jehan  Buitel , Kobert  de  Sachy,  Loy» 
Petit,  Philippe»  Matissart,  Jehan  Delattre,  Gérard  Colebert,  Adrien  de  Mareul, 
-H'  Claude  l’ecoul  et  M'  Charles  Goiguetle,  faict  faire  le  serment  en  tel  ta» 
, requis  et  accoustuiué,  et  pour  la  defl'ensc  de  la  cause  de  Dieu  et  de  la  rciligioii 
catholicque,  apostolicque  et  romayne,  suivant  la  saincte  unyon  qui  a esté  jurée, 
et  de  nommer  par  chacun  d'eulx  ung  eschevin  non  suspecta  la  cause  et  qn’ilz 
jugenint  en  leurs  consciences  estre  ydoines  et  capables  de  ladicte  charge  d es- 
cheTyns,  ce  qu'ilz  oui  juré  [et  promis];  cl  [après  que  nous]  avons  sur  ce  [déli- 
béré] graut[dement ,]  nous  [avons  audit  Loys]  de  Bruyant,  receveur  du  do- 
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iMTite , faicl  res-pertivement  faire  le  serment  en  tel  cas  requis.  Et  plus  aratit 
[n’a  ce  jnur)  esté  proceddê.  En  foy  de  quoy,  avons  signé  ot  présent  nostre 
procès-Terbal  de  nostre  seing  cy  mis  les  an  et  jours  dessusdictz.  Signé  : Leroy 
et  Recbbpiy,  avec  paniphe. 

ArH).  An  l*bôirl  de  TÜk  d'.4mH>n>,  origiMi  kur  pafiier,  li»«r  miiful^«  : Procèt-rnrimus  frmf 
U rtnom'riUmtnt  d*  tn  tvi. 

‘ De  par  les  tnaietir,  prévosl  cl  eschevins  de  la  ville  et  cité  d’Amiens- 

.••••.i...  Nous  ordonnons  a toutes  personnes  eulx  comporter  inodesiement  au  renou- 
vellement de  la  ioy  en  ceste  ville  et  sans  aucun  tumulte. 

Deffeitdons  expressément  aux  habitan»  d^  ceste  ville  de  porter,  le  jour  de 
Sainet-Simon  Sainci-iudc  prochain  , aucunes  armes  autres  que  ceuix  qui  seront 
par  nou.s  tommis  par  commaiulement  spécial,  à peine  de  la  vye. 

Comim*  atissy  (lefreiisi*»  sont  faictes  à ceuix  (|ui  seront  posez  à la  gnnle  sU- 
lionnaire  de  nuict  et  à la  patrouille,  de  s'en  retourner  en  leurs  maisons  qii  il 
ne  .soit  jour,  sur  pareille  peine. 

IHildié  à son  de  trompe  et  cry  public  par  les  carrefours  ordinaires  et  lieux 
accousttiinez  à faire  crU  et  proclamations  en  ladite  ville,  le  vingt-sixiesme  joui 
d'octobre  mil  v'  iiii*'  unze. 

Arrh.  de  l'hétH  de  nlte  ü'Aaueat,  rri;.  aux  cbul«k  ruié  q s,  fol.  1 16  r«. 

cccxxv. 

INSTRUCTIONS  DONNÉES  PAR  LÉCHEVTNaGE  D AMIENS  AU  DÉPUTE 
CHOISI  POUR  LES  ETATS  GENERAUX  CONVOQUÉS  A REIMS. 

Dès  l'aniièc  1 5yo,  les  chefs  de  la  Ligue  avaient  appelé  les  élals  ge- 
neraux à régler  les  affaires  du  royaume.  L'assemhlée,  convoquée  à 
Orléans  [lour  le  au  janvier  iSyi,  ne  put  avoir  lieu,  par  suite  des  succès  . 
que  les  troupes  royales  venaient  de  remporter;  une  nouvelle  convo- 
cation manda  les  députés  à Reims,  au  mois  d'aoùt  suivant.  I.a  ville 
d’\micns  ayant  choisi  l'rancois  Caslelct  pour  la  représenter  aux  étals 
l’échevinage  donna  .i  ce  délégué,  le  3l  juillel,  les  instruclions  dont  le 
texte  suit.  Ou  lui  recommande  entre  autres  d’insister  pour  la  créali<in 
d’élals  provinciaux  convoqués  de  trois  eu  trois  ans,  et  chargés  du 
gouvenieiiirnt  de  la  Pic.srdie  ; de  ne  rien  régler,  si  le  temps  le  permet , 
quant  à réleclioti  du  roi,  sans  avoir  consulté  scs  commettants,  et,  au 
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ras  contraire,  se  conformer  à ce  que  voudront  le  pape,  le  roi  d’Espagne 
et  les  princes  cat1ioli(|ues;  de  rcquérii-  que  le  roi  qui  sera  élu  ne  puisse 
faire  aucun  nouvel  édit  sans  le  consentement  des  états  généraux  du 
royaume;  enlin,  de  veiller  à ce  qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée  aux 
privilèges  de  la  ville  d’Amiens. 

Ixs  députés  qui  vinrent  à Reims  ne  furent  point  assez  nombreux 
pour  qu*on  put  faire  Touverture  de  l’assemblée,  et  le  duc  de  Mayenne 
rajuurna  à la  Gn  de  l’année;  elle  fut  depuis  transférée  à Soissons,  et 
ne  se  réunit  déGnilivemenl  qu’à  Paris,  le  17  janvier  i593. 

Du  mardy  3i*  jour  de  juillet  iSpi- 

MM.  ont  ordonné  qu'il  sera  délivré  l’instruction  qui  enssuit  : 

IMSTtOCTlUIf  A M*  raAXÇOIS  CASTCI.ST,  SSCttfiVIN  DB  LA  VILLB  O AMYBNS,  POüB 

LE  VOIAGB  QVl  LUT  BST  OBDONKÉ  PAIRE  EN  l'aSSBMBLÉB  GÊKÉBALLB  DBS 

ESTATZ  CONVOQUES  EN  LA  VILLE  DB  KBIMS. 

Insistera  pour  le  bien  du  pais  que  la  Picardie  soit  gouvernée  par  estatz  qui 
se  tiendront  de  trois  en  trois  ans,  à l’exemple  des  provinces  régies  par  estatz, 
et  qu'il  ne  se  fera  aucune  levée  de  deniers  sans  le  consentement  desdits  estât?.. 

Que,  s’il  $c  parle  de  l’ellection  du  roy,  il  fera  ce  qu'il  porra  afBn  d’avoir 
temps  pour  nous  en  advenir,  afin  de  luy  roonterer  ce  qu’t)  aura  à faire;  et  ou 
cas  qu’il  ne  puist  obtenir  aucun  délay,  il  se  conformera  à ce  que  sa  saiocteté, 
le  roy  d’Elspaigne,  les  princes  catholicques  et  les  estaU  trouveront  bon. 

Requérera  que  le  roj  qui  sera  éleu  ne  puist  faire  aucun  nouveau  ecdict  au 
préjudice  du  pauple,  sans  le  consentement  des  estatz  du  royaume.* 

Que  la  Picardie  soit  secourue  de  deniers  pour  la  solde  et  eutreténemeni  des 
gens  de  guerre. 

Prendra  garde  que  l’on  ne  touche  aucune  chose  .lu  préjudice  de  noz  prévi* 
léges,  franchises  et  libertex,  et,  s'il  se  faisoit  quelque  ouverture  allencontre 
d'iceuU,  y respundern  et  insistera  pour  les  conserver. 

A toutes  occasions,  et  même  par  gens  exprès,  il  nous  donnera  advis  de  tout 
ce  qui  se  passera. 

Faict  et  arresté  en  l'assemblée  faicte  en  la  chambre  du  conseil  de  l'hostel 
< ommun  de  la  ville  d’Amyens,  par  messieurs  les  maieur,  prévost  et  eschevins 
de  ladite  ville,  le  xxxi*  et  dernier  jour  de  juillet  mil  v*^  quatre-vingu-onze,  etc. 

Arcb.  de  l'bdlel  de  ville  d'Amieiu , ui*  rrg.  aux  ddîbir.  da  réobevin.  coté  r man  t5^i  au 
>4  octobre  tSyi).  — Biblioth.  iwImm.,  ooUccl.  de  D.  Grenier,  xiv*  paq.,  irl.  S,  p.  3iS 

T.  II.  ia8 
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CCCXWI. 

DÉUBKRVTÏON  DK  l/ÉCHEVIWGF.  D AMIF.NS  SUR  rXS  DROITS  Dl‘  PRO 
CUREUR  FISCAL,  DES  AVOCATS  ET  DI  CONSEILLER  DE  LA  VILLE 

Par  l.'i  dt^liMralînn  <|u\>n  va  lire,  réchcvinapo  d’Amiens  décidr  que, 
dans  aiinine  assemhive  miiniripaie,  le*  proriireur  Escal,  1rs  deux  axocais 
et  le  conseiller  de  la  ville  n’auront  voix  délibérative,  et  r|ue  ces  ofTi- 
riers,  hors  le  procureur  fiscal,  qui  entrera  quand  bon  lui  semblera 
dans  la  cliaiiibre  du  conseil,  cesseront  d'assister  aux  réunions  échevi- 
nales,  à moins  qu’ils  n’y  aient  été  appelés  par  les  magistrats  muni- 
einaux. 

i5g,  Kscbrviiiage  «lu  38*  j«mr  de  novembre  09*. 

«•  Sur  ce  qu’il  a esté  di«;t  que  le  prtvmreur  fiscal  de  In  ville,  les  advocau  et 
ri>nseill«*rs  «ficelle,  se  trouvent  ordinairement  aux  assembl«*fs  qui  se  font  en  la 
chambre  du  conseil  sans  y estre  appeliez,  et  d«>nnent  advis  sur  tout  ce  qui  se  y 
propose,  messieurs,  pour  s«»rvir  de  réglement  à l’advenir,  ont  ordonné  que  le 
prociirenr  fiscal  de  ladite  vilb*,  les  deux  advocatz  et  le  conseiller  de  la  ville  ne 
se  trouveront  dans  les  esrhevinages , s’il*  n’y  sont  mandez  par  messictirs  pour 
avoir  leur  advis  ou  pour  y faire  quelque  remontrance;  comme  aussi  aux  assem- 
blées qui  se  feront  en  la  chambre  du  conseil,  les  advocatz  et  conseillers  ne  $’y 
trouveront  s'ih  n’y  sont  mandez.  Et  qtinnt  ilz  seront  mandez,  ilz  donneront 
advis  à messieurs  sur  ce  qui  y sera  proposé,  sans  que  pour  ce  ilz  aient  voix  déli- 
bérative. Et  quant  audit  procureur  fiscal,  il  aura  entrée  en  ladite  chambre  toutef- 
fois  que  bon  lui  semblera  et  mesmes  aux  assembb’es,  pour  y conclure  sur  ce 
uu'il  trouvera  bon,  sans  néantmoing  avoir  voix  délibérative. 

T ■ 'i 

Ardi.  dr  fMlrl  d<  vill^  d’Amiev*.  tn*  ivf.  àttx  «WiWr.  dr  I é«4irnn.  r (7  mir:  iSyt  an 
octobre  tS^) 

... . 

CCCXXVII. 

ACTES  CONOEBNAUT  LA  RÉUNION  DE  LOFnCE  DE  CAPITAINE  DE  LA 
VILLE  A LÉCHEVINAGE  D AMIENS. 

V 

Depuis  longtemps  les  magistrals  muniçi|>aux  d’Amiens  siipporlaienl 
impatiemment  l’eustenoe  dans  leur  ville  d’un  capitaine  nomm^  par 
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If  l'ui,  pa^ré  aux  f'i-eis  ties  ciloveiix,  rt  cliaigé  île  tluiuiet'  le  mot  li'ortlie 
à la  garde  bourgeuise  et  de  faite  des  rondes  pour  s’assurer  de  l'exac- 
lilude  du  service.  Ils  avaient  soutenu  de  noinbrrux  procès  contre  cet 
ulTicier,  dont  le  pouvoir  entravait  le  leur,  et,  en  lâS^,  iis  avaient  dé- 
cidé le  lui  Henri  III  à ordonner  ipie  le  capitaine  en  cliarge,  M.  de 
Bézieu,  continuerait  à exercer  ses  funclions  sa  vie  durant,  mais  i|u'ii 
sa  mort  la  capitainerie  serait  conférée  à l'un  des  nieinbies  de  l’écbe- 
vinage.  Ëniin,  dans  les  derniers  mois  de  l'an  iSiji  ',  les  maire  et 
eclievins  prirent,  avec  M.  de  Bézieii,  des  arrangements  d'apres  les- 
ipiels  celui-ci  résigna  (i5  janvier  159a)  son  emploi  en  leur  faveur, 
et  ils  s'adressèrent,  pour  en  faire  régulariser  les  clauses,  au  duc  de 
Mavenne,  reconnu  par  eux  cunnne  lieutenant  général  du  royaume, 
• pii  se  trouvait  alors  au  camp  de  iNuuvion,  dans  la  basse  i’icaidie. 
Xccédant  à cette  demande,  le  duc,  par  lettres  patentes  du  i/|  avril 
i59'i,  réunit  la  charge  de  capitaine  à la  municipalité  d'Ainiens,  et  dé- 
cida <|u'elle  serait  remplie  par  des  écbevius  élus  cliai|ue  année  par 
leurs  collègues.  L’ordonnance  du  iff  avril  fut  enregistrée  au  parlement 
de  Baris  le  aa  mai , et  la  réunion  prescrite  fut  conlirméc  par  l’ar- 
ticle 10  de  rédit  de  Henri  IV  du  mois  de  septembre  1597. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Biiilippes  Uuteux,  procureur, 
notaire  et  garde  héréditaire  du  seel  royal  en  la  ville  et  bailliage  d'Ainiens,  salut. - 
Sçavoir  faisons  que,  pardevant  Anthoiiie  Castelet  et  Jehan  île  Mailly,  notaires 
ruyaulx  aucht  barllage,  fut  présent  inessire  Anüiuiue  de  Vîmes,  chevaUer,  sieur 
de  Bézieu,  cappitaine  de  la  ville  d'Amiens,  lequel  a recongneu  qu'il  avuyt  et 
,1  faict  ses  procureurs  géneniulx  et  espécraulx  de 


Ausr|uelz  et  à chacun  ou  I un  d'eulx  il  a donné  et  donne  pouvoir  de  remettre 
et  résigner,  entre  les  mains  de  uioiiseigiieur  le  due  de  Maieniie , lieutenant 
general  de  l’estât  niyid  et  couronne  de  France,  et  de  monsieur  le  chaiicellrer, 


soiuiict  estât  et  oltice  de  cappitaine  rie  h 

• Ubu«  ka  ritraùa  üca  ngiaimi  «ua  «kUbc»* 
tiuni  de  récbexiuaj>e  d'Amieoi  (tSibUuih.  uaiioti. , 

D.  <àrciûer.  , art.  8.  p.  3io)  m Irouvv 

la  oicntioD  auifaule:  — «6  odvbir  iSpi.  Ou  lil 
le  xudiral  d'acquitilMFU  de  la  capiUtuerie  du  |urt 


vtUey  et  ce,  puur  et  au  proufut  des 

de  U tille,  el  on  preleud  que  le  cuiitrat  acr^ 
rcaolu,  ai  le  duc  de  uc  l'agne.  Le  att. 

OQ  DuutRie  UD  tiüutaiu  ca|iiUiDe,  au  Iku  du 
aieur  de  Baiaieu , aoua  le  Itou  pla>Mr  du  airur 
Majiruue. 

ij8s 
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maieur,  prévost  «t  escherins  de  ladicte  ville  d'Aiuiens,  pour  le<üct  e&Ut  e&tre, 
soubz  le  boD  platair  el  volonté  de  niondit  seigneur,  unj  et  incorporé  à ladite 
ville,  pour  y estre  par  euU  commis  telles  personnes  que  bon  leur  semblera  et 
génenillement  pouvoir  ausdits  procureurs  de  y aultaiit  faire  et  dire  comme  lé- 
roit  ledict  sieur  constituant  si  présent  en  sa.  personne  y estoit,  jà  fust-il  que  le 
cas  requist  mandement  plus  espécial,  promecUnt  avoir  agréable  tout  ce  qu’il 
sera  falct  par  lesdictz  procureurs,  oldigeaut  tous  ses  biens  et  héritages.  Kn  tes- 
nining  de  ce,  nous,  ganie  dessus  nommé,  avons  mis  et  apposé  à cesdites  pré- 
<<eiites  ledict  seel  royaL  Ce  fut  faict  et  passé  audit  Amiens  avant  midy,  eu  Thnstel 
commun  de  ladicte  ville,  le  quinziesiue  jour  de  janvier  mil  cîticq  cens  quatre- 
vingtz  et  douze.  Et  n ledit  sieur  constituant  signé  la  mynutte  des  présentes 
evecques  lesdits  notaires,  suivant  l'ecdicC.  Signé  : ne  Maii.i.t  et  (Usraf.aT,  avec 
paraphes,  et  sur  le  repiy  Marti  v. 

^ Arrii.  de  l'hétel  Ur  viUc  d'Amieiu,  original  sur  parrhrmiit.  1m«m-  culée  ■ % firc«  3,  daiio 

riurralaire  de  Ort-uel. 

A MONSEIGNECR  (lE  OHC  DE  MAYEVHe\ 

Monseigneur, 

iSp).  Les  maieur,  prevost  et  rschevins  de  la  ville  el  cité  tl*Amyens  vous  remous- 
trent  en  toute  humilité  que,  par  privilège  spécial  acquis  par  leurs  prédécesseurs 
aveiT|  efïiizion  de  leur  sang,  ilz  ont  soubz  la  couronne  de  France  le  gouverne- 
ment et  garde  de  laditte  ville  d’Amyens,  à la  charge  de  faire  la  garde  de  ladite 
ville  à leurs  despens  et  d'en  respondre  au  péril  de  leur  vye  j suivant  lequel  pri- 
vilège deuenient  confirmé,  ilz  ont  faict  sy  bonne  garde  de  la  ville  et  avecq  tant 
lie  peines  et  labeur  que  (la  grâce  à Dieu)  il  n*en  est  arrivé  aucun  inconvénient 
au  préjudice  de  reste  couronne,  à laquelle  ladite  ganie  n'a  cousté  auciiue  chose 
jusques  à présent;  que  néantmoins  en  ladite  ville  d'Amyens  y a ung  cappitaine 
pourveu  par  le  roy,  l’exercice  duquel  s'estend  de  donner  le  mot  aux  habitaiis 
quy  sont  commis  par  les  suppiyans  sur  le  rampart  la  nuit,  et  de  faire  quelque- 
fois la  ronde  pour  congnoistre  sy  aucun  habitant  manque  en  son  devoir,  afin 
d'en  advertir  les  suppiyans  pour  en  faire  la  pugnition  ou  autrement  y pour- 
veoir,  et  auquel  cappitaine,  communément  appelle  cappitaine  du  guet,  les  sup- 
piyans payent  pur  au  pour  tous  gaiges  lui  livres  tournois,  à raison  duquel  estât 
dès  et  depuis  siuxante  ans  et  plus  ont  eu  pluseurs  procès,  dilférandz  et  que- 
relles allencontrede  ceulx  quy  en  ont  esté  pmu^veuz;  ce  qu'ayant  esté  remonstré 
au  roy  deflunct  en  son  conseil  tenu  à Paris  le  xiiii*  juillet  \*  iiiP^  vin,  et  que 
l'un  des  suppiyans  pouvoit  exercer  ladite  charge  puisqu'ilz  sont  responsa- 
bles de  la  garde  de  la  ville,  il  auroit  ordonné  que  celluy  quy  estoil  pourveu  do- 
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dil  e&tal  de  cappiuine  du  guet  l'exerc^eroil  *a  xye  durant  sans  »’en  pouvoir 
defTaire^et  yaccation  avenant,  qu'il  en  seroit  ehoUj  ung  de  la  ville  d'Amyens,  et 
d'autant,  mouseigneur,  que  le  sieur  de  Bezicu,  pourveu  dudit  estât,  est  prest  a re- 
mettre et  résigner  entre  voz  mains  au  proufBt  des  supplyans,  pour  meure  lin  a 
tous  procès  et  discentions  et  descharger  lesdietz  supplyans  desdites  lui  livres 
tournois  de  gaiges.  Aussy,  pour  leur  donner  moyen  de  garder  ladite  ville  avecq 
plus  de  seureté,  ils  vous  suppléent  très-humblement,  monseigneur,  recevoir  et 
admettre  ladite  résignacion,  et  ce  faisant  ordonner  que  ledit  estât  de  eappi- 
laine  sera  réuny  et  incorporé  au  corps  de  ladite  ville,  pour  en  joyr  par  les  sup- 
plyans  à perpétuité,  à la  charge  que  chascun  an  ik  y commetteront  l'un  d'entte 
eulx  à IVxercice  d'icelluy,  et  ordonner  qu’il  leur  en  soit  expwlyé  tolltt^s  lettre» 
a ce  nécessaires,  elles  supplyans  continueront  de  bien  en  mieidx  à faire  la 
garde  de  ladite  ville  et  prier  Dieu  pour  vostre  prr>sperité  et  santé.  Signe  : 
Dblbssxd,  avec  paraphe. 

Il  est  ordonné  que  lettres  et  provisions  seront  expédiées  aux  suppiians,  sut- 
vant  les  fins  de  leur  requête.  Faicl  au  conseil  tenu  par  monseigneur  au  rarnp 
de  Nnyybn,  le  xriii'  jour  d'avril  1592.  Signé  : DACDOVTrr. 

Areh.  de  l'bgiel  d«  «ilk  d'Amico* , orifinsl  »«r  papier,  lisMe  rolée  m 7,  pifwr  i5.  J*i„  i 
veoUire  de  r»re»»rt. 


Charles  de  Lorraine,  duc  de  Mayenne,  lieuteiuint  général  de  l'EsLit  et  cou- 
ronne  de  France,  à tous  présens  et  à venir,  salut.  Les  majeur,  prévwsi  et  esche- 
vins  de  la  ville  d'Aiuyens  nous  ont  cejourd'huy,  par  leur  requeste  cy-altachee 
soubz  le  contre-seel  de  la  chancellerie  de  France,  remonstré  que,  par  privilège 
spécial  que  leurs  prédécesseurs  ont  acquis  avec  effusion  de  leur  sang,  ilz  mit 
Houhz  ceste  couronne  de  France  le  gouvernement  et  garde  de  ladite  ville  à la 
charge  de  faire  la  garde  d'icelle  à leurs  despens  et  d'en  respondre  au  péril  e(  ' 

danger  de  leur  vyes,  suivant  lequel  piévillége  deuement  confirmé  ilz  ont  faict  si 
bonne  garde  de  laditte  ville  que,  la  grAce  à Dieu,  U n’en  est  arrivé  aucun  m- 
coDvénieut  au  préjudice  de  cestedite  couronne,  et  sans  que  pi»ur  ladite  garde 
il  Uiy  ayt  cousté  aucune  chose  jusques  à présent.  Ce  Déanmoings,  y auroii  eu 
en  ladite  ville  ung  capitaine  pourveu  par  le  feu  roy  Henry  troisième,  l'exercN  e 
duquel  s'estend  de  donner  le  mot  aux  habitans  qui  sont  commis  par  leMJis 
maieur,  prévost  et  eschevins  à la  garde  de  la  nuit  sur  les  rempars  de  ladite 
ville,  et  de  faire  quelquafois  la  romle  pour  congnoistre  si  lesdics  babiuns  faiJ* 
lent  ou  manquent  en  leur  devoir,  allin  d'en  advertir  iceulx  maieur,  prévost  et 
eschevins,  pour  en  faire  ta  pugnition  ou  autrement  y pourveoir,  auquel  capi- 
taine, communément  apellé  le  capitaine  du  guet,  est  payé  par  lesdis  maieui. 
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prfvmt  t*(  eM'ht'vin»,  p:>r  an,  pour  tous  gaigrs  cinquaiite-Uuis  e^siuz  iing  tifrs, 
pour  raison  <lu(|tirl  estai  dès  et  depuis  soixante  ans  et  plus  se  siiuient  uituz 
p!ttsieur$  procès  et  diffèrens  allencontre  de  ceiilx  qui  en  ont  esté  pourveux^  vt: 
qu  estant  venu  à la  congnoissance  dudit  feu  roy  et  de  son  conseil  tenu  à Paris 
le  qiialor/i^sine  juillet  mil  cinq  cent  quatre-vingt-huict,  en  considérant  que  l'un 
d iceulx  poiivoit  exercer  lailite  charge  puisqu’ilz  sont  responssabies  du  gouier- 
iifinent  de  ladite  fille  qu  Hz  font  tant  de  jour  que  de  nuict)  anruil  ordonné  que 
celuv  qui  esloit  pourveu  <iudit  estât  de  capitaine  du  guet  l'exerceroit  sa  vje 
durant  sans  Ven  pouvoir  delTaire,  et  vacation  advenant,  qu'il  en  seroit  choisy 
nng  de  ladite  ville  d'Ainyens,  et  d’autant  que  messire  Antoine  deVismes,  ch<* 
vaher,  sieur  de  Bezieu,  pourveu  dudit  estât,  auroir,  |Kir  s(*ts  lettres  de  procuration 
passées  audit  Aniyens  le  quinziesme  jour  de  janvier  dernier,  par  devant  Castelet 
et  de  Mailiy,  aussi  cy-att  ichées  soubz  ledit  conue-stel,  remis  et  résigné  en  noz 
mains  ledit  e^tat  de  capitaine  au  prufBt  desdits  iiiaietir,  prétest  et  esclievtiis, 
pour  par  ce  moyen  terminer  tous  procès  et  dissensions  et  les  deschar^er 
iliies  LUI  livres  tournois  de  gages,  ilz  nous  ont  supplié  et  requis  vouloir  con- 
sentir et  admectre  ladite  résignation,  et  en  ce  faisant  ordonner  que  le<lit  estai 
soit  réuny  et  incorporé  au  corps  de  ladite  ville,  pour  en  joyr  par  eulx  à perpé- 
tuité, à la  charge  que  par  chacun  an  Hz  coiumectrunt  iing  d entr'eiilx  à l'exer- 
rire  d'icelltiy,  et  sur  c'e  leur  en  faire  expédier  nos  lettres  rei|uises  et  nécessaires, 
liuiîihlement  requérant  icelle»..  Pour  ce  esldl  que  nous,  inclinans  liberallement 
à la  supplication  et  requête  desriis  maieiir,  prévost  et  escheviiis  d'Amyens,  les- 
qurlz  nous  désirons  gnitHier  en  tout  ce  qu'il  nous  sera  possible,  et  atans  egard 
t-t  considération  aux  Imuis  devoirs  et  fidèles  services  qu’il/  ont  dès  longtemps 
rcndtiz  et  rendent  chacun  jour  a cestedite  couronne,  et  pour  leur  donner  d'aul- 
tant  plus  Occasion  d’y  continuer  de  veiller  toujours  soingneusetnent  à la  garde 
et  conservation  de  ladite  ville,  de  laquelle  Hz  sont  responssables,  avons,  en  vertu 
de  notre  pouvoir,  admis  et  accordé,  admettons  et  accoixions  par  ces  présentes 
ladite  résignation  faicte  par  ledit  sieur  de  Bézieii  dudit  estât  de  capitaine  du 
guet  de  ladite  ville  d’Amyens,  par  son  procureur  suHisanient  fondé  de  lettres  de 
prfK'uralion  qnant  à ce  cy-attachées,  comme  dictest,  en  faveur  desdiurniaieiir, 
prévost  et  esclievins  d'icelle^et  en  ce  faisant,  avons  réuny  et  incorporé,  réunis 
sons  et  incorpctnms  icx*lhiy  estât  au  corps  et  contmunaulté  de  ladite  ville,  pour 
par  iceulx  maicur  et  cschevins  en  joyr  et  user  A perpétuité  par  euix  et  leurs 
successeurs,  k la  charge  touteftois  que  par  chacun  an  Hz  comniecteront  et  «sali- 
ront iing  d’entre  eulx  pour  faire  l'exerdce  tTioelluy.  Si  prions  messieurs  de  la 
court  de  parlement  de  Paris  et  eu  vertu  que  dessus  mandons  an  hailly  dudit 
Amiens  ou  son  lieutenant  et  chacun  d'euU  si  ctmtnic  H appartiendra,  que  le^ 
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pn-senl*»»  ilr  vfrili<*iil  cl  enn-gisUrr  en  leurs  regislreîi,  et  coiiteiim» 

en  icelle»  souflVent  et  Idissent  lesiUs  maieur,  prevosl  et  esclievios  et  leurdil» 
successeur»  en  ladite  chor*;e  joyr  et  user  plainement,  paisiblement,  per|»eiuelli- 
ment  et  à toiisjoiirs,  cessant  et  faisants  cesser  t^jus  Ux)uble»  et  empcscliemens  au 
contraire.  Car  ainsi  a«il  esté  trouve  juste  et  rais»>miable,  noimbstanl  quel«‘on 
«pies  ecdii7,  ordonnnnces,  slatutz,  inandeinens,  cleffences,  leMrea  et  cluwes  ace 
roniraire»;  et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à tousjours,  nous  avons 
signé  cesilites  présentes  de  notre  main  el  à icelle»  faict  mettre  et  aposer  letlit 
seel,  sauf  en  autres  choses  le  droit  de  ladite  mnronne  et  I autru^  en  Inule’», 

Donné  au  camp  de  Nouvyon  près  Rue,  le  quatontiesme  jour  d'avril  I an  mil 
cinq  cens  quatre-vingtael  doim*.  Signé  : ('h4Ri.f.^  df.  1,orr»i?«e,  et  sur  le  reply  : 
par  monseigneur,  B»rDotTtv. 

ArHt.  dp  rbdlt'l  dp  liilf  d’Amieiu,  origiiul  prt  parrlH-miM,  liatM*  cvtfp  ■ i*'  d<i**iti,  ii*  ; , 

d»  ti  TinTi^ia  r«  dr  Ore^id. 

VVu  par  la  court  les  leclres  patciiles  du  sieur  duc  de  Mayenne,  lieutenant 
general  de  Testât  royal  et  couronne  de  France,  donnétfs  au  camp  de  Nouvyon 
près  Rue  le  qiiatontiesmc  avril  qualre-vingtz-douze,  signées  Charles  de  Lor- 
raine, et  sur  le  reply  : par  monseigneur,  Beaudouyn,  et  à cosié  vtJa  eoa/etitor, 
scellées  sur  las  de  soye  rouge  et  vert  du  grand  scel  de  cire  vert. 

Par  lesquelles  lediel  sieur  «un^iet  admis  el  accordé  la  résignation  fiiicle  par 
inessire  Anllioine  de  Vismes,  chevallier,  sieur  de  Dérieu,  de  Testât  de  cupptlaine 
du  guet  de  Kl  ville  d'Amiens  en  faveur  des  hahitans  d'icelle,  et  en  ce  faisjini  # 

réuny  et  incorporé  ledict  estai  au  corps  et  conimuiiaulté  de  ludicte  ville,  pour 
par  le»  maieur,  prévost  et  esclieviiis  de  ladicte  ville  eu  jouir  et  tis<‘r  à perpé- 
tuité par  eulx  et  leurs  successeurs,  à la  charge  que  par  chacun  an  ilr.  cmiimee- 
troni  et  esÜront  Tun  d'entre  eulx  pour  faire  Texercice  d^celluy  [,  suivant  IVs- 
dictes  tertres  à ladicte  court  addressanles. 

Veu  aussi  les  leclres  de  procuration  duditi  V ismes  pour  cest  effeefc,  pas»ee> 
aitdict  Amyens  le  quiiuiesme  janvier  dernier  par  devant  Castellet  el  de  Mailly, 

^ntai^t^s  royaulx  audict  bailliage,  attachée»  auxdictâ*»  leclres  suiibx  le  cou- 
ire-sreel. 

la  requeste  présentée  à ladicte  court  pur  les  muieur,  prévost  el  eschevins  de 
Indicle  ville  d’Amyens,  aux  fins  de  leur  vériffier  el  cnlhériner  lesilirtes  leclres 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  ordonner  qu’elles  seront  enregistrée»  aux  regis- 
tres d'icelle  en  la  manieVe  acvrouslumée. 

Coiicliisinn»  sur  ce  du  procureur  général  du  roy,  auquel  de  Tordonname  de 
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ladict^*  court  lertrcs  <*t  requeste  auroient  «stê  coininuniccpJ('^&,  r*t  tout 

c«»nsid^r«», 

Ladirie  court  a ordonne  et  ordonne  que  lesdictes  lc<  ires  seront  regislrées  en 
icelle , oj  sur  ce  le  procureur  généml  du  roj,  pour  en  jouir  par  les  impétrans , n 
la  charge  que  celluy  dVnlre  eulx  qui  sera  commis  pour  Texerrice  dudicl  estai 
de  cappitaine  du  guet  en  la  ville  d'Amyens  n’aiira  et  ne  prendra  aulcun  gaige 
.1  cause  de  ce,  et  où  cy>après  il  se  trouvera  icelluy  estât  de  cappitaine  du  guet 
eiHtre  nécessaire  pour  les  causes  et  raisons  qui  pourroient  subvenir,  y estrr 
pourveu  d un  personnaige  aultre  que  desdits  maire. 

Faict  le  veiidredy  vingt-<leuxiesme  Jour  de  may  mil  cinq  cens  quatre-vingt' 
dou/.e. 

rSreh.  luiioQ.,  «ert.  jiidir. . rvg.  da  parleai.  de  Paiit  ialiliilr*  roté  )6i.  tel.  tto  r*. 


CCCXXVIII. 

^CTES  RELATIFS  A LA  RÉSISTANCE  FAITE  A HENRI  IV  PAR  LES 
AMIENOIS 

La  vMIp  d'Amiens  resta  jusqu'eu  i5t>4  aux  mains  des  ligueurs,  et 
soutint  par  tous  les  moyens  le  parti  de  rimion.  Voici  quelques  pièces 
ipii  se  rapportent,  soit  aux  dispositions  mililaircs  prises  dans  le  cours 
des  années  lôqo-iSgS,  soit  aux  négociations  entamées  avec  le  roi  de 
Navarre.  On  voit  par  le  réglement  du  a6  octobre  iSqi  quelle  rigueur 
les  magistrats  municipaux  d’Amiens  déployaient  pour  faire  exécuter 
leiirs  ordres.  Peu  à peu  l’épuisement  vint,  des  défections  eurent  lien, 
et  de  son  côté  Henri  IV  chereba  à se  créer  des  partisans  par  des  me- 
sures conciliantes.  Des  négociations  s'ouvrirent  à Cnrbie  en  iSqa, 
jxiur  traiter  de  la  jouissance  réciproque  des  biens  des  deux  partis.  I.es 
magistrats  municipaux  d’Amiens,  qui  s'obstinaient  dans  la  Ligue,  dé- 
cidèrent, le  lo  novembre,  qu’ils  différeraient  à envoyer  une  députa- 
tion; le  i8,  le  sieur  de  Caumartin  se  présenta  devant  eux  de  la  part 
du  duc  de  Ixmgueville,  gouverneur  de  Picardie,  et  leur  annonça  que 
le  roi  de  Navarre  accordait  mainlevée  des  biens  des  ligueurs,  à la 
condition  que  ceux-ci  donneraient  également  mainlevée  des  biens  des 
royalistes,  et  que  les  gens  de  guerre  ne  pourraient  se  retirer  ni  dans 
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Amiens  ni  dans  Abbe\illc.  Celte  dernière  clause  fui  déclarée  inaccep- 
tuble,  sans  doute  parce  qu’on  craignait,  en  dégarnissant  les  places, 
de  les  exposer  à un  coup  de  main;  et  comme  le  bruit  s’était  répandu 
(|ue  les  babitants  d’Abbeville  voulaient  se  déclarer  neutres,  on  leur 
écrivit  pour  les  détourner  de  cette  résolution  et  pour  les  engager  à se 
mettre  en  garde  contre  les  ruses  de  l’ennemi. 

I-e  mois  de  novembre  de  l’année  iSga  se  passa  ainsi  eu  pourpartei's, 
sans  qu’il  y eût  rien  de  conclu  délinitivement.  Au  commencement  de 
l’année  suivante,  des  conférences  s’étant  ouvertes  eutre  le  duc  de  I.on- 
gueville  et  les  magistrats  municipaux  d’Abbeville,  l’éclievinage  d’Amiens 
se  décida  à soumettre  à l’approbation  de  ces  derniers  une  série  d’arti- 
cles qu’on  désirait  faire  accepter  par  le  duc. 

Les  .Amiénois  demandent  : que  les  gens  occupés  aux  travaux  de  la 
campagne  ne  soient  molestés  ni  dans  leurs  biens  ni  dans  leurs  per- 
sonnes; que  les  marebands  et  les  artisans  puissent  travailler  en  liberté 
dans  les  villes  de  l’un  ou  de  l’autre  parti;  qu’on  ne  lève  qu’une  seule 
taille,  et  que  le  recouvrement  en  soit  fait  selon  l’ancien  mode;  que 
les  nobles,  les  ecclésiastiques  et  les  bourgeois  jouissent  tranquillement 
de  leurs  revenus,  et  que  les  terres  memes  des  gens  de  gueri-e  puissent 
être  en  paix  labourées,  ensemencées  et  dépouillées;  que  le  commerce 
et  la  circulation  soient  libres;  que  les  cbâteaux  et  petits  forts  s'ervani 
de  retraite  à des  brigands  soient  démantelés;  que  les  églises  occupées 
par  les  gens  de  guerre  soient  rendues  au  culte;  que  les  officiers  de 
police  et  de  justice  puissent  exercer  leurs  fonctions,  arrêter  et  juger  les 
malfaiteurs;  que  la  ville  de  Saint-Valéry,  plusieurs  fois  prise  et  reprise 
et  incapable  de  soutenir  un  siège,  soit  déclarée  neutre:  que  les  deux 
partis  aient  cbacun  par  moitié  la  jouissance  de  la  ville  d’Amiens;  qnc 
la  rançon  des  bouigeois  détenus  soit  fixée  à la  moitié  de  leur  revenu 
et  que  ce  revenu  soit  estimé  par  les  magistrats  municipaux  de  leur 
résidence,  etc. 

Le  duc  de  Longueville  ayant  eu  communication  de  ces  propositions, 
remit  par  écrit  aux  députés  d’Amiens  les  observations  qu’elles  lui 
avaient  suggéiées.  Sur  beaucoup  de  point.s,  il  faisait  des  réserves;  il  re- 
poussait formellement  certains  articles.  L’écbevinage  décida,  dans  sa 
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Ht-ance  du  19  janvier,  qu’on  ne  répondrait  pas  au  duc,  et  que  les  choses 
resteraient  dans  le  même  état  que  par  le  passé. 

Les  religieux,  prieur  et  couvent  de  Notre-Dame  du  Gard  donnent  leur  re- 
" queste  à ce  qu'il  plaise  aux  trésoriers  [du  bureau  des  finances  d’Amiens]  ordon- 
ner que  le  receveur  de  ladite  abbajre  sera  contraint  et  mesme  par  corps  de  leur 
fçurnir  promptement  aoo  livres  pour  acheter  des  armes,  poudres,  et  faire  con- 
damner plusieurs  portes,  y faire  plusieurs  flancs,  canonnières,  pour  la  mettre 
en  état  de  défense  et  empescher  que  les  ennemis  ne  s'en  emparent.  Vu  l'im- 
portance du  poste,  d'où  l'on  pouvait  troubler  la  navigation  de  la  Somme,  sur 
l'avis  des  maire  et  eschevins  d’Amiens,  eu  attendant  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  le  duc  de  Mayenne,  on  ordonne  que  le  receveur  mettra  100  livres 
ès  mains  de  frère  Claude  Noblesse,  prieur  d'icelle  abbaye  et  nommé  pardevant 
lesdis  maire  et  esdievins  pour  y commander,  à charge  par  le  prieur  de  rendre 
compte  en  détail  de  la  dépense  de  ladite  somme. 

Bibliutb.  natioD.,  ooUecl.  de  D.  Grenier,  x«*  pnq.,  art.  i,  p.  S\6. 

I ^9'’-  Le  sieur  de  Balagni  demande  de  l’argent  et  du  canon  pour  venir  mettre  la 
ville  à couvert  des  courses  ; on  n*a  rien  à lui  fournir,  et  on  le  prie  de  venir. 

M.  de  Belleforicre,  chargé  par  le  sieur  de  Balagni  de  recouvrer  les  places 
des  environs  d’Amiens  occupées  par  les  ennemis,  demande  des  vivres  pour  des 
troupes.  On  prend  les  deniers  des  gabelles  pour  y fournir.  Ces  troupes  font  du 
désordre  à Amiens;  le  aa,  il  est  ordonné  d’en  informer,  pour  en  faire  des 
plaintes  à MM.  de  Balagni  et  de  Belleforière. 

BiMiotb.  nation.,  collect  de  D.  Grenier,  xie*  paq.,  art.  t,  p.  3iS. 

< '9<-  11  est  résolu  d'arrester  tous  les  deniers  publics  jusqu’à  la  concurrance  de  ce 

qu'il  faut  pour  cent  chevaux  et  aoo  hommes  de  pied,  pour  soutenir  les  mois- 
.souncurs.  On  éprouve,  de  grandes  misères,  et  il  est  résolu  d'écrire  à toutes  les 
villes  pour  se  concerter  sur  les  moyens  de  se  conserver. 

> >91.  On  délibère  si  l’on  enverra  à la  conférence  à Corbie,  où  l’on  traite  de  la 
■r.iMbf..  jouissance  réciproqtie  des  biens  d'un  parti  et  d'autre.  On  surseoit  à y envoyer. 

1591.  Après  que  M.  le  maieur  a bien  au  long  fait  entendre  en  l'assemblée  ce  qui 
..rnkrr  passé  touchant  la  conférence  pour  le  fait  de  la  jouissance  des  biens  des 
deux  partis,  le  sieur  de  Cauinartin,  depputé  par  M.  de  Longueville,  est  entré  en 
ladite  chambre,  de  la  permission  de  messieurs,  lequel  a dit  que  le  roy  de  Na-> 
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varre  accorde  la  main  lerée  des  biens  de  ceux  du  party  de  Tuaion  en  Picar- 
die, à la  charge  que  ceux  tenants  le  party  du  roy  de  Navarre  jouiront  aussy 
de  leurs  bieiu,  et  que  dans  Atnyens  et  Abbeville  ne  se  pourra  retirer  aucuns 
gens  de  guerre.  Et  après  que  ledit  sieur  de  Caumortin  est  surty  de  ladite  cbam- 
bre,  messieurs  ont  résolu  de  ne  rien  accorder  avec  ledit  sieur  de  Cuumartin, 
touchant  lesdites  conditions;  mais  s'il  veut  accorder  la  mainlevée  des  biens  d'un 
party  et  d’autre  purement  et  simplement,  selon  les  articles  qui  ont  esté  envoyez, 
mesdits  sieurs  le  trouveront  bon  et  non  autrement.  Et  pour  faire  savoir  à ung 
chasetui  la  ruse  de  l*eunemy  en  ceste  conférence,  a esté  advîsé  qu'il  sera 
escript  i messieurs  les  maieuret  eschevins  d’Abbeville. 


Sur  ce  qu’il  a esté  dict  que  la  ville  d'Abbeville  est  sur  le  poinet  d'entrer  en 
neutralité,  comme  M.  le  duc  d’Aumale,  gouverueur  de  ceste  province,  en  a advis, 
a esté  advîsé  qui  sera  escript  aux  maieur  et  eschevins  dudit  lieu,  et  leur  repré- 
senter bien  au  long  ce  qui  s’est  passé  touchant  la  coiiférance  faicte  pour  la  Jouis* 
sance  des  biens  des  deux  partis,  afRo  qu’ils  se  gardent  de  la  ruse  de  l'enDeroi. 


I j'jt . 


M.  le  maieur  a dict  que  monseigneur  le  duc  d'Aumale,  gouverneur  de  ce 
pays,  lui  a dict  que  messieurs  de  1a  ville  d'Abbeville  ont  envoyé  un  tabour  à 
Corbie  pour  avoir  assurance,  afBn  de  conférer  avec  M.  de  Longueville;  qu’il 
est  à craindre  que  par  la  ruse  de  Vennemy  ladite  ville  n’entre  en  neutralité;  que 
moodit  seigneur  trouve  bon  d’y  envoier  quelqu’un  du  corps  de  ville,  pour  les 
éclaircir  touchant  la  conférance  qui  s’est  faicte  touchant  la  jouissance  des 
biens  d’un  party  et  d’autre;  davantage  que  mondict  seigneur  permet  le  trafic 
libre  en  la  rivière  de  Somme  aux  niorchans  estrangers,  priant  ledit  sieur  maieur 
adviser  ce  qu'ils  ont  à faire  sur  cette  proposition. 

On  commet  un  député  pour  aller  fiiire  ces  représentations. 

Id.,  iiMd.,  f.  3v5. 


On  nomme  un  député  pour  aller  à Abbeville  assister  à une  conférenc'e  que  i 
ceux  d'Abbeville  tiennent  avec  M.  de  Longueville  pour  la  jouissance  des  biens  ^ 
de  ceux  de  I’ud  et  de  l'autre  parti  ; et  les  députez  seront  chargez  de  représen- 
ter à messieurs  d'Abbeville  que  messieurs  désirent  avec  eulx  le  repos  du 
pays,  et  quSlz  n'y  ont  jamais  eu  moindre  affection  , et  néantmoins  que,  pour 
entrer  en  conférence  avec  M.  de  Longueville,  ï\  seroit  à propos  d’en  adverttr 
les  autres  villes  de  la  province  qui  y ont  intérest,  et  mander  leurs  deppu- 
trs,  adfin  que  ce  qui  sera  résolu  soit  plus  solennel,  et  néantmoins,  s’ils  voient 
que  lesdits  sieurs  d’Abbeville  soient  du  tout  résolus  à ne  retarder  ladite  con- 
férence et  qu’ils  ne  trouvent  bon  cette  proposition,  ils  se  iransporlerom 

lap. 
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itv<*c  Itrsilits  tleppulez  d'Abbeville  vers  lesdiu  sieurs  de  Longueville  ou  vers 
. ledit  sieur  de  Caumartin,  pour  prendre  garde  qu'il  ne  s' y arreste  rien  au  pré- 
jtidice  de  Tunion,  et  autrement  que  suivant  les  articles  de  la  première  confé- 
ivnce,  par  le  commandement  de  monseigneur  le  duc  d'Autnalle. 

I«e  i3  janvier,  on  délibère  sur  les  articles  proposez  à messieurs  d’Abbeville 
comme  il  suit  : 

I.  Kemonstrer  que,  pour  le  bien  de  l’un  et  de  l’autre  party  et  pour  éviter 
que  les  terres  ne  demeurent  sans  culture  et  en  friche,  dont  avec  le  temps  s’en 
suivroit  une  désolation  générale  de  ce  royaulme,  il  est  très- nécessaire  de  pour- 
voir à la  seiireté  du  labourage,  et  à reste  fin  faire  en  sorte  que  les  laboureurs, 
fermiers  et  autres  gens  des  champs  ne  portant  armes  ne  puissent  estre  prins 
ne  rançonnez,  soit  en  leurs  personnes,  bestiaux  et  mœubles,  ains  qu’üs  soient 
mainlenuz  et  conservez  iiiviolablement  sans  leur  faire  aucun  moleste. 

а.  Que  totis  artisans,  manouvTiers,  bûcherons,  cbartiers,  ouvriers,  meus- 
niers  et  autres  de  semblables  qualitez  puissent  librement  en  leurs  maisons  et 
léncments  faire  exercice  de  leurs  estats  et  mestiers,  aller  librement  ès  Tilles  de 
l’un  ou  l'autre  party  porter  leurs  ouvrages,  denrées  et  manufactures,  et  en 
rapporter  leurs  commoditez,  saus  aucun  destourbier  ni  empeschement. 

3.  Qu’il  ne  se  lève  qu’une  seule  taille,  attendu  que  tout  le  plat  pays  est 
désert,  les  villages  brusiez,  plus  de  la  moictié  des  gens  des  champs  morts  de 
maladie  et  pauvreté,  le  reste  sy  extrêmement  pauvre  et  nécessiteux  qu’ils  n’ont 
moien  d'avoir  chevaux  ni  hamois  pour  remettre  le  labourage  sus. 

, 4*  Qu'il  ne  se  lève,  outre  ladite  taille,  aucune  contribution,  pour  fourni- 

ture ny  autre  levée  de  deniers  pour  quelqu’occasioo  que  ce  soit,  sur  lesdits 
laboureurs  et  gens  des  champs,  et  que  le  paiement  et  recouvrement  de  ladite 
taille  se  face  en  la  manière  et  selon  les  reigles  anciens  par  les  sergents  des 
cslections  ordinaires,  aiisquels  sera  baillé  passeport  à cet  cfTcct,  tant  de  l’un 
que  de  l'autre  party,  à ce  qu’il  ne  leur  soit  faict  aucun  tort. 

5.  Et  mesmement  que  lesdits  laboureurs,  fermiers,  et  gens  des  champs 
allans  et  venans  des  villes  de  Tun  ou  Tautre  party,  pour  apporter  ou  rempor- 
ter commoditez,  ne  puissent  estre  prins  et  arrestez  en  leurs  chevaulx  et  iisten- 
ciiz  de  labeur  pour  la  taille  ou  pour  la  gabelle  ny  autres  contributions  d<; 
deniers. 

б.  Que  chacun  des  trois  ordres  de  noblesse,  d'église  et  . du  tiers  estât  des 
deux  pariys  joissent  librement  de  leurs  biens  et  revenus,  et  à (*e$t  effeci  main- 
levée leur  soit  donnée  de  toutes  les  saisies  faiclcs  de  part  et  d'autre,  avec  la 
révocation  de  tous  dons  et  conHscations,  et  qu’il  soit  permis  aux  receveurs  et 
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fermiers  d’amener  et  faire  Toiiurer  librement  les  grains,  vins,  cidres  et  autre> 
revenus  qu’ils  doibvent  aux  partstiiliers  de  chacune  desdites  villes,  sans  qu’ils 
puissent  aucunement  eslre  enipeschei,  recherchez  ni  subjecU  à prendre  aucun 
passeport,  d’aultanl  que  le  laboureur  ne  poeuU  eslre  en  repos,  s'il  ne  paye  où 
il  doibt  ses  redebvances,  estant  contrainct  de  quitter  les  terres  où  il  paye  deux 
fois. 

y.  Et  parce  qu'il  reste  si  peu  de  laboureurs  et  fermiers  qu'ils  ne  peuvenl 
suffire  à labourer  le  tiers  des  terres  qui  demeurent  eu  friches,  s’il  n’y  est  remé- 
dié promptement,  il  soit  permis  à toutes  pcrsunties,  soit  ecclésiastiques,  gen- 
tilshommes, bourgeois,  habitant  des  villes,  et  autres  et  non  portans  armes, 
d'aller  labourer  et  faire  labourer,  les  recueillir  et  appruffiter,  sans  qu’ils  puis- 
sent estre  empeschez  ny  troublez,  eu  leurs  personnes,  familles,  biens,  ny  bes- 
tiaux, soit  en  faisant  ou  menant  les  dépouilles  et  revenus  où  bon  leur  sem- 
blera. 

8.  Et  quant  à ceux  qui  portent  les  armes  de  l’un  ou  de  l’autre  party,  qu'ils 
pourroient  aussy  bbourer  leurs  terres,  les  despouiller  et  approuficter  comme 
dessus,  par  leurs  fermiers  et  serviteurs  domestiques,  sans  pouvoir  estre  em- 
peschex,  ny  que  leursdicts  fermiers,  serviteurs  et  bestiaux  puissent  estre  de 
bonne  prise. 

9.  Que  le  commerce  et  trafic  soit  libre  de  part  et  d'autre,  tant  par  mer  que 
par  tene,  et  que  l’on  puisse  en  toute  assurance  aller,  de  ville  à autre  de  l'un  et  de 
l'autre  party,  faire  acliapl  et  vente  de  toutes  sortes  de  marchandises  non  pro- 
hibées, en  prenant  passeport  des  maire,  eschevins  ou  autres  officiers  ordinai- 
res des  lieux  de  la  demeumnee  des  marchans,  et  certificat  du  lieu  où  ils  au- 
ront négocié  et  faict  ledict  traffic  et  commerce,  attendu  que  le  commerce  est 
le  lien  de  rentrcténement  de  la  société  humaine,  et  que  le  prouffit  qui  en 
réussira  est  autant  à l'avantage  de  l'un  des  parlys  que  de  l'autre,  estant  raison- 
nable qu’il  soit  donné  pareille  liberté  aux  marchans  francois  tenant  le  party 
de  l'union  en  ceste  province,  qu’il  est  donné  aux  estrangers  de  faire  descen- 
<lrc  de  la  nier  en  la  rivière  de  Somme  toutes  sortes  de  marchandises. 

10.  Et  d'autant  que  les  cbasteaux , pt'lits  forts  et  bicoques  ne  servent  que 

de  retraites  à voleurs,  dont  le  plat  pais  et  les  villes  sont  infiniment  vexées  et 
tourmentées,  que  lesdits  forts  soient  démantelez  ou  du  moins  que  les  garni- 
sons qui  y sont  soient  ustées,  et  ne  soit  à l’advenir  permis  d’y  en  mettre  d'uiir 
part  ny  d'autre.  « 

tt.  Que  les  églises  et  abbayes  occupées  par  gens  de  guerre  soient  remises 
en  leur  liberté,  pour  y faire  et  continuer  le  saint  service  divin,  sans  qu’elles 
puissent  plus  estre  tenues  et  occupées  par  gens  de  guerre  et  autres,  à peine 
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de  le  vîe,  et  d'estre  tenus  et  repputes  comme  Toleurt  publicqt  et  corame  tels 
chajtiez  par  justice. 

1 3.  Quct  pour  lexécution  de  ce  que  deseus,  pour  meintenir  le  repos  du  lebou* 
reur,  U liberté  du  commerce,  et  purger  le  province  de  voleurs  et  geoe  sens 
adveu  » les  prévosts  de  messieurs  les  merescheiis,  vice*beilUfs,  sénescbeus  d'un 
pnrty  et  d'autre  pourront  aller  et  venir  en  toute  liberté  pour  le  deub  et  exer- 
cice de  leurs  charges,  constitueront  prisonniers  ceux  qui  contreviendront  à ce 
que  dessus,  et  leur  feront  leur  procès  en  le  plus  prochaine  ville  du  lieu  où  se 
feront  les  captures,  soit  d'un  party  ou  d'autre,  pour  y estre  juges  selon 
les  édicts  et  ordonnances  royaux. 

i3.  Que,  pour  empescber  la  continuation  de  la  ruyiic  et  désolation  du  pais 
causées  par  les  prises  et  reprises  si  fréquentes  de  la  ville  de  Saint  >Walery, 
laquelle  n'est  bastante  de  se  deflendre  contre  un  siège,  il  serait  expédient  de 
la  neutraliser  et  en  tirer  hors  les  garnisons,  pour  1a  rendre  libre  à ceux  d'iin 
party  et  d'autre. 

Aprez  laquelle  lecture  et  que  la  compagnie  a délibéré  sur  iceux,  a esté  or- 
donné que  sur  lesdits  articles  les  depputet  de  ceste  ville  traicteroot  avec  ledit 
^ieur  de  Longueville  ou  ledit  sieur  de  Caumartin,  et  qu'il  y sera  adjousté 
scavoir  : 

Sur  le  lUi*,  que  les  deux  partys  joïront  chacun  par  moictië  de  la  ville  ; 

Sur  le  VI*,  que  les  sergenu  pourront  librement  aller  aux  champs  constralo- 
dre  les  fermiers  sans  passeport; 

Sur  le  IX*,  que  le  commerce  se  face  sans  paier  aucun  impôt,  sinon  ceulx  qui 
côtoient  auparavant  ces  troubles; 

Sur  le  XIII*  et  dernier,  qu’il  y soit  mis  ung  gentilhomme  agréable  aux 
deux  partys  pour  cooierver  le  lieu  en  neutralité,  et  qu’il  y sera  adjousté  deux 
articles  : 

I.  Que  les  gens  d'église  seront  conservez  en  leurs  cures  et  bénéâces,  sans 
estre  molestez  ni  constraints  prescher  contre  les  saints  décrets  et  constitution 
de  l'église  ; 

a.  Que  la  ranson  des  bourgeois  soit  arbitrée  à raison  de  la  moitié  de  leur 
revenu,  qui  sera  estimé  par  les  maieur  et  escheviiis  de  leur  demeurance. 

KibUaih.  hU»d. , coUkI.  4c  D.  Orcaicr,  iit« pcq.,  in. I,  p.  SiS 
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RÉPONSE  DE  M.  LE  DUC  DE  LONGUEVILLE  AUX  ARTICLES  PROPOSEZ  PAR  LES  OÉPUTÉS 
DES  VILLES  d’aMIBNS  ET  DE  MM.  LES  MAIRE  BT  ESCUEVINS  d’aDBEVILLE. 

Sur  le  i*' article,  les  deffenses  qui  ont  esté  cy-devant  faictes  pour  la  seureté 
de  la  liberté  du  labourage  et  deffenses  de  prendre  les  gens  d'église,  fermiers, 
laboureurs  et  autres  gens  des  champs  non  portans  armes,  femmes  et  enfants 
au«dessoubs  de  quatre  ans,  seront  réitérées  et  publiées  de  nouveau,  avec  le.s 
promesses  de  les  faire  entretenir  et  garder  inviolablement  de  part  et  d'autre. 

Le  a*  article  dépend  du  premier,  et  pourront  les  artizans,  manouvriers  et 
autres  gens  des  champs  paians  la  taille,  demeurer  en  toute  liberté  en  leurs 
maisons,  efroù  ils  seroient  prins  portans  leurs  ouvrages,  denrées,  manufac- 
tures, grains  ou  vivres  ès  villes  de  l’un  ou  l'autre  parly,  ne  seront  pour  ce 
subjects  à paier  rançon , pourveu  qu'ils  n’aient  autre  qualité  que  dessus. 

Sur  le  3*  article  sera  expliqué  plus  apertement  quelles  parts  et  portions  de 
tailles,  taillon  et  autres  deniers  royaux  seront  levez  par  l'un  et  l’autre  party,  et 
seront  recherchés  les  meilleurs  moyens  dont  on  se  pourra  adviser  pour  sou- 
lager et  descharger  le  pauvre  peuple. 

Sur  le  4*  article,  il  y a ordonnance  portant  deffenses  à j^ine  de  la  vie  à toutes 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu’ils  soient,  % lever  aucunes  con- 
tributions, fournitures,  ny  autres  choses  que  pour  les  tailles  et  deniers  royaulx, 
et  pour  parvenir  à la  facilité  et  collecte  desdites  tailles  et  taillon,  seront  baillez 
passeports  par  messeignenrs  les  ducs  de  Longueville  et  d’Auroalle  aux  receveurs 
des  deniers  royaulx , sergens,  collecteurs  d’icelles  et  autres,  qui  seront  commis 
à mettre  à exécution  les  constraintes  desdits  receveurs  de  part  et  d’autre,  sans 
leur  donner  aucune  qualité  par  les  passeports;  lesquels  néantmoins  auront 
tout  pouvoir  d’exploiter  et  constraindre,  ainsy  qu’il  a accoustumé  d'estre  faict 
en  pareil  cas,  et  ne  sera  loisible  ne  permis  à quelque  personne  que  ce  soit  de 
prendre  ne  achepter  sel  que  ès  lieux  ordonnez , sur  les  pênes  portéez  par  les 
ordonnances  et  édicts  sur  ce  faict. 

Sur  le  5*  article,  ne  pourront  les  fermiers,  laboureurs  et  autres  gens  des 
champs  allans  ès  villes  estre  tenus  ny  arrestez , ny  leurs  cbevaulx  et  ustensile.s 
de  labour  pris,  que  pour  les  paiemens  des  tailles  et  autres  deniers  royaulx. 

Sur  le  6*  article,  ne  se  peut  accorder  qu’à  la  charge  qu’il  n’y  aura  ès  villes 
d’Amyens  et  Abbeville  autres  gens  de  guerre  que cent  hommes  de  pied , les- 

quels ne  serviront  que  pour  la  deffense , garde  et  conservation  desdictes  villes 
et  fauxbourgs  seulement,  et  n’en  pourront  sortir  pour  faire  la  guerre  aux 
champs;  que  tous  les  autres  gens  de  guerre  n’y  pourront  estre  receus,  ny  avoii 
retraites,  et  généralement  ne  pourra  estre  fiait  ny  commis  aucun  acte  d’hosti- 
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liltf  dans  icelles;  mais  au  cas  que,  venant  une  grande  armee  en  la  province,  il  y 
ait  apparence  de  Craindre  un  siège,  ou  autres  entreprinses  sur  lesdittes  villes, 
pourront  appeller  tel  nombre  de  gens  de  guerre  qu’il  leur  sera  nécessaire 
pour  leur  garde  et  consersation,  lesquels  ne  pourront  pareillement  sortir  pour 
l'aire  la  guerre,  à U charge  toutesfois  qu'avaut  de  les  faire  venir  ils  advertiront 
inoridit  seigneur,  et  pareillement  quand  ils  les  voudront  renvoier,  adün  d'obvier 
aux  abus  quy  sy  pourroient  commettre,  c^oinme  en  cas  pareil  ne  se  fera,  de  la 
part  du  roj  nj  de  mondit  seigneur  le  duc  de  I^nguevillc,  aucun  acte  d'hos* 
tilite  ny  entreprises  sur  lesdites  villes,  pendant  le  temps  du  présent  traicUé. 

Le  y*  deppend  du  pr«*cédcnt , lequel  estant  accordé,  sera  permis  à toutes  pet  - 
süiiiies  indifféremment  demeurans  ès  dites  villes  d'aller  labourer  et4aire  labou- 
rer leurs  terres  et  en  recueillir  les  fruirts^ 

Le  8*  article  sera  seulement  accordé  pour  les  gentilshommes  portans  les 
ormes,  si  on  le  trouve  bon,  ou  bien  deppendera  des  deux  articles  pn^édenU. 

Le  9*  article.  l.ie  traBc^  et  commerce  tant  par  mer  que  par  terre  sera  permis 
en  |>aiant  les  impos  à présent  mis  sur  les  marchandises  et  denrées,  ainsy  qu'il 
est  spécifié  aux  bureaux  cstablis  en  la  province;  au  cas  toutesfois  que  lescÜtes 
villes  accordent  le  contenu  en  la  réponse  au  6*  article,  seront  lesdiis  impos 
nifwlérez  à la 

Sur  le  lo*  article,  faut  exprimer  quels  forts  ou  bicoques  l'on  veut  démante* 
1er.  M . le  duc  de  Longueville  ne  désire  rien  plUvS  que  de  donner  ordre  aux  exac- 
tions et  pilleries  qui  se  commettent  par  ceulx  qui  s'emparent  desdites  places, 
ayant  à ceste  occasion  faict  ruiner  la  maison  des  Noielles  et  autres  forts  pro- 
ches des  villes  d'Abbeville  et  Rue. 

Sur  le  1 1*  article,  mondit  seigneur  eust  bien  désiré  que  le  contenu  en  icellui 
rut  esté  observé  par  ceulx  du  party  contraire,  n’ayant  jamais  permis  que  ceulx 
qui  sont  soubs  sa  charge  se  soient  emparex  des  églises  pour  y faire  ta  guerre, 
cunime  ont  faict  ceulx  qui  ont  tenu  l'abbaye  de  Forestmonstier,  de  laquelle  il  a 
esté  constrainct  à son  trez*grand  regret,  pour  les  vols  et  pilleries  qu'ils  avoient 
romniis,  de  faire  rompre  le  portail  et  les  voultes,  pour  oster  tout  ce  qui  |m>u- 
voit  servir  de  retraicte  à ceulx  qui  sVn  voudroient  emparer  de  nouveau. 

I<e  la'  article  est  accordé,  mondit  seigneur  aiant  offert  l'exécution  d'iceüui 
dés  le  commencement  du  pourparler  <le  ce  traité. 

Sur  le  i3‘  article,  mondit  seigneur  différera  à y faire  responce  jusqu'à  ce 
qu’il  sache  la  volunté  de  messieurs  d'Amyens  et  d'Abbeville  sur  le  contenu  du 
6*,  lequel  esUnt  accordé,  rechercliera  tous  les  moieos  qu'il  pourra  de  les  con- 
tenter, mesme  sur  ce  qui  luy  a esté  proposé  pour  le  changement  du  gouver- 
neur et  des  gens  de  guerre  quy  sont  de  présent  en  la  ville  de  Saint-Wahry. 
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Le  i4*  arlidc  est  iiupertinenl  et  ne  mérité  aucune  réponse,  inoncllt  seigneur 
aiant  toujours  maintenu,  parle  commandement  et  soubs  l’autorité  du  roy,  les 
ecclésiastiques  résidens  ès  villes  de  l'obéissance  de  sa  majesté  ou  aux  champs 
en  la  jouissance  de  leurs  bénéBces,  et  tant  sVn  fauli  qu'il  ait  faict  prescher 
contre  les  saints  décrets  et  constitutions,  qu'au  contraire  ils  ont  tousjoiirs  esté 
admonestez  et  exhortez  de  ce  faire,  ne  leur  aiant  esté  rccoimnandé  autre  chose 
que  de  prier  Dieu  pour  le  roy,  pour  sa  conversion , pour  la  paix,  repos  et  traii« 
quillité  de  ce  royaume,  ca  que,  s’il  eust  esté  practiqué  par  ceux  du  party  con> 
traire,  et  qu'ils  ne  leur  eussent  permis  et  incitez  de  prescher  la  guerre,  le  sang 
et  la  vengeance,  et  discourir  de»  affaire*  dVstal,  leur  laissant  simplement  au 
moins  U parole  de  Dieu,  reprendre  les  vice»  et  réfuter  les  hérézies,  il  y a 
grande  apparence  que  nous  n'eussions  eu  les  maux  que  nous  avons  en  la 
France,  ou  qu'il  y a longtemps  qu'ils  feussent  cessés. 

Le  dernier  ne  se  peut  accorder  qu'avec  le  sixiesme.  . 

Id.,  ibîJ. , p.  3s$. 

Sur  les  observations  par  escript  du  duc  de  Longueville,  qui  estoit  à Corbîe,  1593. 
il  est  résolu  de  u'y  faire  aucune  réponse,  et  de  laisser  les  choses  au  mesme 
estât  que  s'il  n'y  avoit  eu  aucun  pourparlé.  On  avoit  d’abord  traité  à Deau- 
quesne  avec  le  sieur  de  Caumartin,  qui  de  là  avoit  mené  les  députés  a Corbie, 
où  estoit  M.  de  Longueville. 

Id. , ibid.,  p.  337. 

Vincent  Boulanger,  avocat,  et  Nicolas  le  Scellier,  procureur  fiscal  de  la  ville  tSyi. 
[d'Amiens],  demandent  aux  trésoriers  qu’ils  aient  à donner  assignation  au  capi>  ^ 
laine  Blangi  de  la  montre  sur  d'autres  fonds  que  sur  les  nouveaux  impôts,  qui 
se  trouvent  appliquez  à d'autres  assignations.  Ils  estoient  destinez  au  paiement 
des  rentes  deues  à des  bourgeois,  qui  ne  préteudoient  pas  en  voir  différer  le 
paiement.  Les  trésoriers  rendent  compte  de  la  nécessité  qui  les  a forcés  de 
«lonner  assignation  sur  ces  fonds,  offrent  un  expédient  pour  les  assigner  sur 
un  autre  qui  sera  remplacé,  et  Bnissent  par  ces  mots,  qui  marquent  de  la  pique 
de  part  et  d'autre:  et  où,  sans  prendre  en  bonne  part  les  raisons  susdit 
tes,  ils  voudroient  effectuer  les  menaces  et  contrainctes  portées  par  la  décla- 
ration desdits  Boulanger  et  Scellier,  leur  avons  déclaré  et  déclarons  qu'ils  n*ont 
aucune  autorité  ni  juridiction  sur  les  finances  et  exercice  de  nos  charges,  sinon 
par  violence  et  voye  exécutoire  qu’ils  s'attribuent  par  la  misère  du  temps,  ce 
qui  leur  est  deffendu  par  les  règlements  et  arrests  du  conseil  publiez  tant  en 
ceste  ville  d'Amiens  que  autres  de  cette  province,  et  au  cas  qu'ils  entrepre- 
gnent,  ils  en  responderont  cy-après,  comme  nous  protestons  dès  à présent,  de 
T.  II.  i3o 
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recouvrer  sur  chacun  d'eulx  un  seul  et  pour  le  tout,  mesmes  sur  lesdits  Bou- 
lange et  Sceilier,  tous  despens,  dommages  et  intérest^  et  reparution  honorable 
de  Teffort  et  violence  qu'ils  y aiiroient  apportée,  et  de  les  prendre  à partie  en 
leurs  noms  privez;  leur  déclarant  d'iiabondant  que,  s'ils  veulent  continuer 
leursdites  entreprinses,  ils  seront  cause  de  transférer  ailleurs  le  bureau  de  ladite 
reccple  générale  et  des  rriceptes  particulières  cstahlies  audit  Amiens  ; de 
laquelle  response  nous  ordonnons  estre  baillé  acte  audits  Boulanger  et  Scellier 
par  son  récépicc  et  non  aultrement,  pour  nous  servir  en  temps  et  lieu  que  de 
raison. 

Et  le  rt^épissé  dudit  Boulanger  est  écrit  de  sa  main  au  bas  de  cet  acte. 

Riitiioth.  lulion.,  coUrrt  de  f).  Gretiiifr,  s\*  paq..  art.  a,  p.  5at. 

Le  corps  de  ville  d'Amiens  prenoit  une  très-grande  autorité  dans  les  affaires; 
leurs  députez  déclarèrent  aux  trésoriers  que,  s’ils  ne  donnoieiit  assignation  pour 
le  paiement  de  la  compagnie  du  capitaine  Dlangi  sur  d'autres  fonds  que  sur  les 
nouveaux  impôts,  le  corps  de  ville  les  y feroit  contraindre  aussi  bien  que 
le  receveur  général,  comme  pour  deniers  rojaulx,  en  leurs  propres  et  privez 
noms.  Sur  ces  menaces,  les  trésoriers  font  deffeose  à tous  les  huissiers  de  la 
généralité  de  mettre  à exécution  les  commission  et  contraintes  adressées  à ce 
sujet  par  le  corps  de  ville  et  sur  les  affaires  des  finances  cpii  ne  sont  point  de 
la  compétance  du  corps  de  ville.  Pareilles  deffenses  aux  geôliers  et  gardt^  des 
prisons. 

td. , ibid-t  p.  5lf. 


CCCXXIX. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  SUR  LE  DROIT  DE  COMMUTATION 
DE  PEINES  EXERCÉ  PAR  L’ÉCHEVINAGE  D AMIENS. 

Une  remme,  condamnée  par  l'échevinage  d’Amiens  au  fouet  et  au 
bannissement,  interjeta  appel  au  parlement  de  Paris;  puis  elle  solli- 
cita de  l'éclicvinagc  une  commutation  de  peine,  qui  lui  fut  accordée 
par  sentence  du  8 avril  i5gZ.  Le  substitut  du  procureur  du  roi  au 
bailliage  d’Amiens,  ayant  appelé  de  cette  nouvelle  décision,  le  par- 
lement rendit  le  7 mai  l'arrél  suivant , par  lequel  défense  est  faite  aux 
maire  et  échevins  d’Amiens  de  plus  user  de  commutation  de  peine  après 
leur  sentence  donru'e  et  ap/>el  interjeté  d'icelle. 
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Sur  la  remontrance  faicte  ^ la  court  par  le  procureur  général  de  ce  qu'il  a 
esté  nclrerti  par  son  substitut  au  bailliage  d’Ainyens  une  nommée  Mai^ueriUe 
d'Araine^  ajant  esté  condamnée  par  les  majeur,  prévost  et  escbevins  de  la  ville 
d'Ainjens,  à estre  fouettée  la  corde  au  col  et  bannie  de  la  ville  et  banlieue 
d'Aiujens  pour  raison  d’un  larcin  par  elle  commis  en  la  maison  de  son  mais- 
tre,  elle  en  auroit  appelle,  et  depuis,  sur  la  requeste  par  elle  présentée  auxdict/ 
majeur,  prévost  et  escbevins,  ili  auroieiU  par  aultrc  leur  sentence  du  huic- 
liesme  jour  d'apvril  dernier  cornue  ladicte  peine  et  ordonné  que  ladicte  d'A- 
reyue  auroit  le  fouet  soul>z  la  couslode,  et  au  surplus  que  la  sentence  contre 
elle  donnée  seroil  exécutée;  ce  que  estant  depuis  venu  à la  cognoîssance  dudict 
siil>$iitur,  il  s'en  seroit  porté  pour  appcllnnt,  d’ault.*int  que  lesdictx majeur,  pré 
vost  et  escbevins  ne  pouvoienl  user  de  commutation  de  peine  ne  changer  leur  sen- 
tence J ayant  appel  interjecté  d'iceile,  ce  qui  estoit  entreprendns  soubx  l’aucto- 
rité  de  la  court,  au  moyen  de  qunj  a déclaré  qu’il  prend  en  cause  pour  son- 
dict  substitut,  requiert  estre  tenu  pour  bien  rellevé  dudict  appel  et  que  def- 
fence«  soient  faictes  auxdietz  majeur,  prévost  et  escbevins  de  plus  user  de 
commutation  de  peine  ne  changer  leur  sentence  y ayant  appel  interjecté  d’icel- 
les,  et  néantmoings  l’un  desdicU  escbevins  estre  adjoiirné  k comparoir  en  per- 
sonne en  ladicte  court  pour  respondre  à plus  amples  conclusions  que  iedici 
procureur  général  du  roy  voudra  contre  eulx  prendre  et  cslire,  la  matière  mise 
en  délilK'nition. 

Ladicte  court  a tenu  et  lient  ledict  procureur  général  pour  bien  retlevé  en 
l'appel  de  ladicte  sentence  dudict  huicliesme  jour  dapvril  dernier,  et  ayant 
esgard  à ses  conclusions,  a faict  et  faict  inhibitions  et  deffences  auxdicts  inijcur, 
prévost  et  escbevins  d’Amycus  de  plus  user  de  commutation  de  peine  après 
leur  sentence  donnée  et  appel  interjccté  d'icelle,  et  néantmuins  ordonne  que 
l'un  desdietz  escbevins  compuroistra  en  personne  en  ladicte  court  pour  res- 
pondre aux  conclusions  que  ledict  procureur  général  vouldra  contre  eux  pren- 
dre et  eslire  et  en  oultre  procéder  comme  de  raison,  et  sera  le  présent  arrest 
exécuté  sur  l’extraict  d'icelluy. 

Du  Tcndredy  septiesme  jour  de  roay  l'an  mil  cinq  cens  quatre-vingtz-ireize. 
arcti.  MlioD.,  KCi.  judk.,  r«{.  du  fiaricm.  de  Paru  iaiilnléx  c<Hc  ii*  taïui,  fol. 
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CCCXXX. 

ACTES  RELATIFS  A LA  PARTICIPATION  DES  HABITANTS  D AMIENS 
AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  CONVOQUÉS  PAR  LA  LIGUE. 

L’ouverlure  de  l’assemblée  qui  a reçu  le  nom  d'Êtals  de  la  ligue 
eut  lieu  à Paris,  dans  la  grande  salle  du  Louvre,  le  26  janvier  iSgS. 
L’échevinage  d’Amiens  ne  nomma  son  député  que  le  12  du  mois  sui- 
vant. François  Castelet,  écbevin,  désigné  par  les  suffrages  des  magis- 
trats municipaux,  reçut  des  instructions,  où  on  lui  recommandait  par- 
ticulièrement de  veiller  aux  intérêts  de  la  ville  d'Amiens,  et  de  deman- 
der que  la  Picardie  fut  gouvernée  par  des  étals  tenus  de  trois  en  trois  ans 
et  sans  le  consentement  desquels  aucune  levée  de  deniers  ne  pour- 
rait avoir  lieu.  Nous  donnons  ces  pièces,  quoiqu’elles  aient  déjà  été 
publiées,  ainsi  que  quelques  délibérations  échevinales  relatives  à la 
conduite  que  le  député  Castelet  devait  tenir  aux  états  dans  les  cir- 
constances politiques  les  plus  importantes. 

M.  le  maieiir  n dict  que  cejourd’huy  monseigneur  le  duc  cTAumalle,  gou- 
verneur et  lieutenant  général  en  reste  province  de  Picardie,  a donné  charge  de 
prier  Messieurs  de  sa  part  de  depputer  quelqu’un  d'entre  eulx  pour  se  trouver 
aux  états  de  Paris,  parce  que  le  retardement  des  deppulez  de  Picardie  apporte 
le  retardement  de  tous  les  depputez  assemblez.  Sur  lesquelles  propositions,  ont 
ordonné  qu'ils  ne  depputeront  personne  aux  estats,  que  premièrement  ilz 
n’ayent  tvceu  [lettre]  de  M.  le  duc  de  Mayenne. 

Veues  en  ladicte  assemblée  les  lettres  esrriptes  à MM.  par  MM.  les  maire 
et  eschevins  de  la  ville  de  Beauvais , par  lesquelles  ils  leur  mandent  qu’ik  ont 
advis  que  les  esuts  commencent  à tenir,  et  que  si  MM.  désirent  envoyer  leurs 
depputez,  ils  prient  de  les  faire  passer  par  Beauvais,  a esté  adviaé  qu’il  sera 
faict  response  auxdits  sieurs  de  Beauvais  que  MM.  n'ont  encores  esté  mandes, 
et  quand  ils  seront  mandez,  ilz  ne  fanldront  de  les  advertir  de  passer  par 
Beauvais. 

Sur  ce  que  M.  le  maieur  a proposé  à la  compagnie  que  monseignetir  le  duc 
d’Aumalle,  gouverneur  et  Ueutenant  général  en  oeste  province  de  Picardie,  luy 
a ce  jourd’huy  derechef  prié  de  foire  nommer  par  MM.  pour  envoier  aux  eetats 
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à Paris,  nonobstant  qu'ils  ne  fussent  mandez  et  les  remonstrances  par  eulx 
faictes,  a este  ordonné,  en  conséquence  des  ordonnances  précédentes,  que 
MM.  ne  depputeront  que  premier  ils  ne  soient  mandez  par  monseigneur  le  dur 
de  Mayenne,  lieutenant  général  de  l’Estat  et  couronne  de  France,  et  néant- 
moings  qu’il  sera  envoyé  Pierre  Delesseau,  advocat  de  MM.,  pour  s'enquérir 
de  la  cause  pourquoy  mesdietz  sieurs  n’ont  esté  mandez  aux  estatz,  et  qu'il  le 
fasce  entendre  à MM.  les  prévost  des  marchands  et  esclievins  de  Paris,  vers 
lesquels  il  fera  les  excuses  de  mesdits  sietms. 

Le  vendredi  ta*  jour  de  febvrier  iSgS,  en  la  chambre  du  conseil  de  1'ho.stel  ,5^. 

commun  de  U ville  d'Amyens,  où  estoient  assemblez  sire  Antoine  Gouget,  ■■ 

maieur,  sire  Jehan  d'Ippre,  sire  Jehan  de  Cullemont,  etc.,  veues  les  lettres 
escriptes  à monseigneur  le  duc  d'Aumalle,  gouverneur  et  lieutenant  général 
en  la  province  de  Picardie,  par  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant 
général  de  l’Estat  et  couronne  de  France,  en  date  du  5*  de  ce  mois,  par  la- 
quelle il  mande  que  sy  les  depputez  de  Picardie  estoient  arrivez  à Paris,  on 
cominenccroit  à travailler  aux  estatz,  toutes  choses  pour  leur  retardement 
estans  tenues  en  suspens,  encores  que  l'ouverture  en  ait  esté  faictc  passé  avoit 
13  jours,  c'est  pourquoy  il  les  prie  les  faire  partir  incontinent  et  les  assister 
d'escorte.  Lesquelles  lettres  ont  esté  ce  jourd'huy  mises  ès  mains  de  M.  le 
maieur  par  mondit  sieur  le  duc  d’Aumale,  qui  a faict  exprès  commandement 
avec  prière  instante  à MM.,  parlant  audict  sieur  maieur  et  à MM.  les  eschevius 
qui  luy  faisoient  compagnie , de  depputer  quelqu'un  pour  envoier  susdits 
estats.  MM.  ont  commis  et  depputé  sire  François  Castelet,  ancien  maieur  et 
eschevin,  pour  comparoir  ausditz  estats  en  la  ville  de  Paris,  et  pour  ce  luy  ont 
passé  la  procuration  qui  enssuit  : 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront , les  maieur,  prévost  et  esche- 
vins  de  la  ville  et  cité  d'Amyens,  représentans  le  corps  et  communauté  de 
ladicte  ville,  salut.  Sçavoir  faisons  que,  cejourd’huy  dacte  des  présentes, 
estans  deuement  assemblez  et  congrégez  dans  nostre  hostel  de  ville  en  la  ma- 
nière accoustumée,  nous  avons  nommé  et  créé  et  estably,  et  par  ces  présentes 
nommons,  créons  et  establissous  nostre  procureur  général  et  espécial  sire  Fran- 
çois Castelet,  ancien  maieur  et  nostre  confrère  eschevin,  auquel  nous  avons 
donné  et  par  ces  présentes  donnons  puissance,  authorité,  commission  et  man- 
dement spécial  de  comparoir  au  nom  de  nous  et  de  la  communaulté  de  ladite 
ville  d’Amyens  en  l'assemblée  généralle  que  monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
lieutenant  général  de  l'Estat  et  couronne  de  France,  faict  tenir  en  la  ville  de 
Paris,  sur  ce  qui  sera  exposé  conférer  avec  les  autres  depputez  des  provinces  et 
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<ies  villes  et  commanauUez  de  ce  royaurne,  traicter,  accorder  et  résoudre  tout 
ce  quj  sera  par  ung  commun  consentement  trouvé  et  jugé  utille  et  nécessaire 
pour  le  resiablisâement  de  nostre  saiocte  relligion  catholique,  apostolique  et 
roroayne,  extirpation  des  hérésie»  et  le  bien  et  repos  de  ce  roiaulme.  Sy  au- 
t'iine  cliose  est  proposée  et  baillée  par  escript  ès  dictes  assemblées  généralles 
et  particullières^  par  aucun  dcsdicts  depputex,  contre  et  au  préjudice  des  privi* 
lëges,  aucloritez,  )iberteX|  droiclz  et  préémjnences  de  nostre  corps  de  ville 
et  les  nianans  et  habitans  d'icelle,  donnons  pouvoir  audici  Castelct  d y faire 
telle  response  de  bourbe  et  par  escript  qu'il  advisera  estre  à faire  pour  la  con- 
servation desdits  privilèges,  droicts,  authoritez  de  ladicte  ville,  pour  lesquels 
il  insistera  formellement,  faire  au  surplus  toutes  remonstrances,  requestes  et 
supplications  qu'il  verra  bon  estre  pour  le  bien  du  publirq,  et  générallement 
pouvoir  d'y  allant  faire  et  dire,  proposer,  cscrire  et  alléguer  ce  qu’il  verra  bon 
estre  pour  nostre  comtnunauUé,  comme  nous  ferions  sy  présens  en  personnes 
estions,  salve  et  que  le  cas  requist  mandement  plus  spécial , promectans  par 
nostre  foy  et  serment,  et  soubs  l’obligation  des  bien  et  revenu  de  ceste  ville, 
avoir  agréable  tout  ce  que  par  ledict  Castelet  sera  faict,  dict  et  prpeuré  pour 
nous  en  vertu  de  ceste  procuration. 

Gomme  aussi  M51.  ont  ordonoc  qu'il  sera  délivré  audict  Castelet  l'instruc- 
tion qui  enssuit  : 

Instruction  à sire  Fr.  Castelet,  eschevin  de  la  ville  d'Amyens,  pour  Je  voiage 
qu'il  tuy  est  ordonné  faire  en  l'assemblée  généralle  des  estiitz  convoquez  en  In 
ville  de  Paris. 

Insistera  pour  le  bien  du  pais,  que  la  Picardie  soit  gouvernée  par  estais 
qui  se  tiendront  de  trois  ans  en  trois  ans  à l’exemple  des  provinces  régies 
par  estais,  et  qu'il  ne  se  fera  aucune  levée  de  deniers  sans  le  consentement 
desdits  estais. 

Que,  s'il  se  paHe  de  l'esleclion  du  roy,  il  fera  ce  qu'il  pourra  adbti  d’avoir 
temps  pour  nous  en  advenir,  adbn  de  luy  mander  ce  qu’il  aura  à faire,  et  ou 
cas  qu'il  ne  puist  obtenir  aucun  délay,  il  se  conformera  à ce  que  sa  sainctetr, 
le  roy  d’Espagne,  les  princes  calholicques  et  les  estais  trouveront  bon. 

Requerra  que  le  roy  qui  sera  nouvellement  esleu  ne  puist  faire  aucun  ecdici 
nouveau  au  préjudice  du  peuple,  sans  le  consentement  des  estats  du  royaulme. 

Que  la  Picardie  soit  secourue  de  deniers  pour  la  .solde  et  entreténement  clos 
gens  de  guerre. 

Prendra  garde  que  l’on  ne  touche  aucune  chose  au  préjudice  de  nos  privi- 
lèges, franchises  ctlibertez,  et  s’il  se  faisoit  quelqu'ouverture  allenconlred’iceux, 
y respondni  et  insistera  pour  les  consen'er. 
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A toutes  occasions,  et  nicsmes  par  gens  exprès,  il  nous  donnera  adeis  de  tout 
ce  quy  se  passera. 

Sy  a esté  ad  vise  en  latlicte  assemblée  que,  pour  la  descharge  de  MM.  en 
ceste  nomination,  ils  supplieront  très^humldemcnt  mondict  sieur  le  duc 
d’Aumallc  de  leur  faire  bailler  coppie  collationnée  de  la  lettre  de  monseigneur 
le  duc  de  Mayenne,  avec  le  commandement  de  monseigneur  le  duc  d'Aumalle 
par  escript 

Le  oRTcredi  xvi*  jour  de  febvrier  1593,  en  la  cliambrc  du  conseil  de 
riu^tel  commun  de  la  ville  d'Amyens,  où  e-stoient  assemblez  sire  Anthoine 
Gouget,  maieur,  etc. 

M.  le  maieur  a dici  cl  proposé  qu  il  a faici  assembler  la  compagnie,  pour  leur 
faire  s^avoir  comme,  suivant  la  délibération  du  la*  de  ce  mois,  il  a supplié  très> 
humblement  monseigneur  le  duc  d'Aumalle,  gouverneur  et  lieutenant  général 
de  c^le  province  de  Picardie,  de  faire  bailler  à messieurs  son  commandement 
par  escript,  avec  la  coppie  de  la  lettre  à luy  escriple  par  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne,  le  V de  ce  mois,  pour  le  faict  des  depputez  de  Picardie,  parce  que 
autrement  sire  François  Castelet,  depputé  du  corps  de  ville,  ne  pouvoit  partir, 
aussi  que  ledit  sieur  Castelet  o'avoit  argent  pour  satisfaire  aux  frais  de  son 
voyage,  lequel  seigneur  duc  d'Aumalle  a faict  response  que,  quand  à la  lettre, 
elle  est  esgarée,  et  pense  Tayoir  envoiée  à Abbeville,  et  que  sur  ceste  difficulté 
ledict  Castelet  ne  laisse  de  partir,  mais  que,  pour  le  regard  de  l’argent,  il  n'a 
moyen  d’eu  faire  bailler  audict  Castelet,  et  qu’il  seroit  à propos  de  luy  en  faire 
advancer  par  le  corps  de  ville;  sur  laquelle  exposition,  MM.  ont  advisé  que 
mondict  sieur  le  duc  d’Aumalle  sera  très«bumblement  supplié  de  faire  bailler 
à mesdicts  sieurs  copies  collationnées  des  lettres  dont  cy-dessus  est  faicte  meu> 
lion,  avec  le  commandement  de  mondict  seigneur  duc  d^Aumalle  pour  faire 
partir  ledict  Castelet,  où  il  ne  vouldra  bailler  ladicte  coppie  et  commandement, 
mesdicts  sieurs  n^ocquent  la  procuration  par  eux  passée  audict  Castelet,  et 
quant  aux  deniers  qu’il  conviendra  avoir  pour  faire  les  frais  du  volage  dudit 
Castelet,  qu’ils  seront  pris  sur  la  recepte  généralle,  de  l’ordonnance  de  mondict 
seigneur  d’Aumalle. 

Le  samedy  ao*  jour  de  febvrier  1593,  en  la  chambre  du  conseil  de  l’hostel 
commun  de  la  ville  d'Amyens, 

Monsieur  le  maieur  a dict  qu'il  a esté  derechef  sommé  et  interpellé  par 
monseigneur  le  duc  d'Aumalle,  gouverneur  et  lieutenant  général  de  Picardie,  de 
faire  partir  sire  François  Castelet,  depputé  aux  estats,  sans  s’arrester  à ce  que 
la  missive  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  ne  se  peult  recouvrer,  sur  quoy 
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a este  conclu  et  arresté  par  U compagnie  tjue  l'ordonnance  faicte  sur  pareille 
proposition  le  16*  de  ce  mois  sera  suivje. 

Ledict  jour  après  mid)r  : 

Monsieur  le  maieur  a dict  à la  compagnie  que  présentement  monseigneur  le 
duc  d 'Aunulle,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  ceste  province  de  Picar- 
die, luj  a présentement  envolé  la  missive  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
en  date  du  5*  jour  de  febvricr,  dont  messieurs  désiroient  avoir  coppie  paravant 
le  partenient  de  sire  François  Castelet,  depputé,  priant  MM.  d’adviser  si  ledict 
Castelet  partira  : sur  quoy  a esté  advisé  que,  laissant  par  monseigneur  le  duc 
d’Aumalle  ladicle  coppie  de  missive,  et  baillant  son  commandement  par  escript, 
ledict  Castelet  partira,  sans  que  la  ville  puisse  être  aucunement  tenue  des  frais  de 
voiage  dudit  Castelet,  ainsi  qu'il  a esté  dict  audict  Castelet  en  ceste  assemblée. 

Le  lundy  i6‘  jour  de  jiiing  15^3,  en  la  diainbre  du  conseil  de  Thostel  com- 
mun de  la  ville  d'Amyens...  ont  esté  veues  les  lettres  escriptes  à messieurs  par 
sire  François  Castelet,  depputé  de  ceste  ville  aux  estatz  ; par  lesquelles  il  mande 
que  les  ministres  du  roy  d’Espaigne  ont  proposé  en  l'assemblée  des  estauTeslec* 
tien  à la  couronne  de  France  de  l'Infant  d’Espaigne,  et  prie  MM.  de  l'instruire 
de  ce  qu'il  aura  à dire  quand  iaditte  proposition  lui  sera  faicte;  sur  quoy  a e^té 
advisé  qu'il  sera  escript  audict  Castelet  que,  sy  ceste  proposition  se  faict  et  que 
Ton  en  demande  advis  des  depputez,  qu'il  escrivc  par  liomme  exprès  et  en  dili- 
gence pour  luy  en  donner  advis. 

Ijt  vendredy  lâ*  jour  de  juillet  1593,  en  la  chambre  du  conseil  de  l'hostel 
commun  de  la  ville  d'Amyens,  où  estoient  assemblez  sire  Antoine  Gouger, 
maieur,  etc.  Veu  en  ladicte  assemblée  les  lettres  escriptes  par  sire  François 
Castelet,  député  aux  estais,  par  lesquelles  il  mande  que  messieurs  les  princes 
ont  arresté  de  faire  eslection  à la  royaulté  de  France  monseigneur  le  duc  de 
Guise,  et  prie  MM.  luy  donner  advis  de  ce  qu'il  aura  à respondre  si  ceste  eslec- 
tion est  proposée  aux  estais,  et  qu'on  luy  en  mande  son  advis;  a esté  advisé 
qu’il  sera  escript  audit  sieur  Castelet  que,  aians  entendu  ladicte  eslection  faicte 
par  messieurs  les  princes,  mesdiis  sieurs  le  trouvent  bon  et  se  conforment  à 
icelle. 

On  parle  d'une  lettre  du  duc  de  Mayenne,  qui  mancle  qu'il  a eu  advis  qu'il  y 
avoit  eu  quelque  bruit.au  renouvellement  de  la  loi;  il  recommande  la  paix,  et 
demande  que  Ton  fasse  jurer  l'union  de  nouveau.  On  lui  répond  que  tout  est 
paisible,  que  l’on  jureroit  voluntiers l'union,  dansbquelJe  on  est  prest  de  per- 
sévérer jusqu’au  dernier  soupir;  mais  qu’il  ne  convient  pas  de  faire  aucune 
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assemblée  pour  jurer  l’union,  parce  q\ie  cela  contribucroil  plustost  à renou- 
veler les  divisions  qu’à  procurer  de  la  tranquillité. 

Eschevinage  tenu  à Amyens  le  jeudy  3*  jour  de  mars  i594*  A esté  advisé 
qu’il  sera  escript  à sire  François  Castelet,  depputé  aux  estais.. Il  tuy  sera 
mandé  que  MM.  sont  en  grand  peine  de  ce  quy  ne  s’est  rien  résolu  aux  estats 
depuis  qu’ils  tiennent,  et  que  cependant  beaucoup  de  villes  se  perdent,  quy 
leur  faict  désirer  de  scavoo*  ce  quy  se  passe  à présent,  et  s’il  y a apparence  qu'il 
soit  bientost  pourvu  à la  conservation  des  gens  de  bien.  Que  sy  il  y a appa> 
rence  de  n’y  faire  davantaige  que  ce  passé,  il  semble  à MM.  que  ce  n'est  que 
fraiz  d’y  demeurer  davantaige. 

Mén.  dt  !•  Sodclê  Ac$  «nliq.  d*  Picardie,  t.  V,  p.  996  et  Soft. 


CCCXXXI. 

FAITS  RF.LATIFS  AUX  ÉLECTIONS  MUNICIPALES  DE  L’ANNÉE  1593. 

Voici  un  extrait  du  journal  d'un  bourgeois  d’Amiens,  Jacques  Cor- 
net, dont  la  famille  subsiste  encore  aujourd’hui.  On  y voit  qu'en  iSqS, 
le  jour  de  Saint-Simon  Saint-Jude,  une  partie  des  habitants  demanda, 
tumultuairemcnt  et  en  violation  de  la  loi  municipale,  que  le  maire 
en  charge,  sire  Antoin^Gougior,  lut  continué  pour  l’année  suivante, 
et  que  le  lieutenant  général  du  bailliage  reçût  de  suite  le  serment  du 
sieur  Gougier.  Mais  les  opposants  ayant  pcrsi-sté  à vouloir  qu'on 
nommât  régulièrement  par  le  scrutin  une  des  trois  personnes  pré- 
sentées par  les  échevins  électeurs,  et  le  duc  d’Aumale,  lieutenant  gé- 
néral de  la  province,  ayant  ordonné  l'exéculion  pure  et  simple  des 
anciens  règlements,  l'élection  se  fit  comme  par  le  passé,  et  Antoine  de 
Berny  fut  nommé  maire  et  prêta  serment.  L'élection  des  douze  écbe- 
viiis  dont  le  choix  appartenait  au  (leuple  fut,  en  raison  des  troubles, 
lemise  au  lendemain. 

Un  trouve  dans  le  manuscrit  de  D.  Grenier  (Bibliut h.  nat.,  xiv'  paq., 

art.  8,  p.  33i)  un  passage  relatif  à cette  afTaire. 

• 

Le  jour  de  Saint-Simon  Saint-Jude  i593,  étant  procédé  selon  la  manière 
accoustumée  pour  la  créatiun  du  magistrat  de  cette  ville  d'Amiens,  furent,  la 
^osse  cloche  sonnant,  choisis  et  nommés  par  les  six  esclievins  électeurs,  sire 
T.  II.  l3| 
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Kran^uis  (isuguier,  ancien  inayeur,  sire  François  Castelet,  aussi  ancien  majteur, 
cl  M.  Antoine  de  Demy,  receveur  général  du  taillon,  pour  être  présentés  au 
|>œuple,  pour  le  plus  nommé  d'iceulx  exercer  la  charge  de  majeur.  Icelle 
nomination  n'étant  agréable  i aucune  partie  du  peuple,  fut  commencé  i crier  ; 
ronliniié  an  suivant;  et  assex  subitement  fut  mené  M"  Antoine  Gougler,  maleur, 
qui  devoit  ce  jour  sortir  de  charge,  à l'auditoire  du  bailliage  d'Amiens  par 
M.  Vincent  Leroy,  lieutenant  général  au  bailliage,  qui  lui  fil  prester  le  serment. 
Telle  chose  n'éunte  au  consentement  d'aucune  grahde  partie  du  peuple,  fut 
crié  l'élection  et  nomination  desdils  trois  susnommés  être  bonne  et  devoir 
valloir,  pounjuoi  ledit  peuple  alla  tnmver  M.  le  duc  d’Aumale  en  sa  maison,  le 
priant  de  conserver  les  untiens  privilèges  de  la  ville.  A quoi  voulant  gratifier, 
se  transporta  aux  halles  sur  les  onze  heures  à niidy,  et  commanda  que  l'on  eût 
à faire  résonner  la  cloche,  disant  qu'il  ne  partiroit  dudit  lieu  des  balles  que 
l'un  desdits  trois  nommés  ne  filt  raaicur,  suivant  les  anciennes  coutumes.  Quoy 
voyant  ledit  peuple,  qui  désirait  maintenir  ladite  nomination  et  favoriser  ledit 
prince,  print  incontinent  les  armes  pour  donner  asseurance  audit  sieur,  lequel 
incontinent  après  feit  publier  que  l'on  eîtt,  selon  les  antiens  privilèges,  i porter 
chacun  petit  ploton  dans  l'une  des  trois  quesncs  posées  pour  lesdits  sieurs 
Gauguier,  Castelet  et  de  Berny  audit  lieu  des  halles.  Ce  qui  fut  fait  sans  dé- 
lais; et  fut  trouvé  le  sieur  de  Berny  avoir  plus  de  voix  que  les  deux  autres,  au 
moyeu  de  quoy  fut  mené  prester  le  serment  de  maieur.  Est  icy  à noter  que  le 
sieur  Guugier,  qui  jà  l'avoit  prelté  au  mattin , iiejiit  aucun  empêchement  à 
la  réception  dudit  de  Berny,  afin  qu'il  n'en  vînt  à ffitre  aucune  sédition  qui  jà 
parnissoit  fort,  laquelle  par  ce  moyen  fut  assoupie.  A raison  de  ces  troubles  et 
rmpéchemens,  lesdits  douze  échevins  qui  doivent  être  créés  par  la  nomination 
du  pœuple,  par  les  billets  qui  pour  cet  effet  août  baillés  par  chacune  porte, 
pour  être  lus  ledit  jour,  furent  différés  au  lendemain.  Au  nombre  desquels  ledit 
laajues  Goniet  fut  admis,  non  pour  être  désirée  par  lui  la  charge  ny  autre 
employ  pour  y parvenir,  mais  par  le  moyen  de  ses  amis  qui  lui  avoieni  fait 
nommer.  Or  d'auUnt  qu'en  exerçant  ladite  charge  pendant  ladite  année,  il  a 
recoiiuu  infinies  particularités  très-dangereuses  qui  seraient  trop  longues  à 
réciter,  il  prie  ses  enfans  se  donner  garde  surtout  d'aspirer  jamais  aux  charges 
publiques  et  se  contenter  de  négocier  tout  doulcement  leurs  petites  affaires, 
sans  chérir  ni  caresser  l'ambition,  quclqu'offre  qui  leurs  soient  présentées  par 
les  premiers  et  grands  ou  bien  par  un  publicq  et  conim«nauté;  se  souvenir 
aussi  qu'un  poeuple  est  merveilleusement  sujet  à l'inconstance  et  variété,  lors- 
qu'il se  voit  affligé  et  privé  de  quelque  vain  espoir.  Ils  se  sont  trouvés  en  ladite 
année  en  très-grand  péril,  pour  être  forcés  d'accomplir  la  volonté  des  premidSs 
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chefs  du  parti  qui  désiroient  l'exécution  de  leurs  desseins  contraires  à la  vo- 
lonté du  pœuple,  de  sorte  que,  voguant  parmi  tant  de  divisions,  ils  ont  fort 
souiTert  et  enduré;  enfin  Dieu  a permis  qu’en  cette  ville  d’Amiens  ils  ajent 
en  ladite  année  recogneu  Henri  de  Bourbon  IlII  notre  roy,  à l'entrée  triom- 
phante duquel  tous  ses  confrères  et  lui  eurent  chacun  une  robbe  de  bourgeois 
(le  taffetas  avec  le  bonnet  de  veloux  et  l'écharpe  de  taffetas  blanc,  pour  en  tel 
équipage  aller  au  devant  de  sa  majesté,  lui  offrir  et  porter  les  clefs  de  la  ville, 
où  ils  se  rencontrèrent  près  le  fonds  de  l’abbaye  de  Saint-Fuscien,  auquel  lieu, 
après  être  tous  descendus  de  cheval,  ils  le  saluèrent  ayant  les  genoux  en  terre, 
et  de  là,  la  harangue  étant  faitte,  fut  accouduit  par  grande  quantité  de  no- 
blesse en  la  ville,  où  étant,  alla  droit  descendre  à la  grande  église. 

Jouriul  de  J«e<|.  Cornet,  bourgeois  d'Amicos,  coiumiiaiquc  par  la  famille  Coniel,  à Amietu. 


♦ CCCXXXII. 

.ACTES  RELATIFS  A LA  PRISE  DE  POSSESSION  DU  COLLEGE  D’AMIENS 
PAR  LES  PÈRES  JÉSUITES. 

On  a vit  qu'en  i583  ‘,  l’évêque  Geoffroy  de  la  Martiionie  ayant 
olfcrt  aux  magistrats  municipaux  de  faire  venir  des  jésuites,  cette  pro- 
position avait  été  acceptée  par  l’échevinage,  sous  de  certaines  condi- 
tions relatives  à la  gratuité  de  l'enseignement  et  à la  rétribution  des 
mnitre.s.  Le  i8  février  i5()3,  les  membres  de  l'échevinage  arrêtèrent  de 
nouveau  que  l’administration  du  collège  serait  remise  aux  pères  jé- 
suites; que  ceux-ci  l’exerceraient  sous  l’autorité  de  la  ville,  et  qu’ils 
entretiendraient  les  capètes  ou  boursiers;  on  convint  qu’on  leur  lai.s- 
Norait  les  deux  cents  écus  annuels  (}ue  recevait  jadis  le  principal,  jus- 
qu’à ce  (|u’ils  eussent  amassé  un  fonds  suffisant. 

Celte  décision  adoptée,  l’échevinage  écrivit  au  pape  pour  obtenir 
(]ue  le  prieuré  de  Saint-Pierre,  à Gouy,  fût  cédé  aux  jésuites.  En  1599, 
les  anciens  régents  abandonnèrent  le  collège,  et  le  principal,  nommé 
Louis  Andrieux,  se  retira  à Paris.  En  février  i6u4  intervinrent  des  let- 
tres patentes  de  Henri  IV,  qui,  sur  la  requête  des  nobles,  manants  et 
habitants  de  la  ville  d’.Amiens,  autorisèrent  la  société  de  Jésus  à tenir 
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lin  collège  dans  celte  ville  *.  Plus  lard,  au  mois  d’octobre  1607,  les 
maire  et  échevins  acceptèrent  les  offres  qui  leur  avaient  été  faites  par 
les  jésuites  d’enseiguer  les  cinq  classes  d’humanités,  à condition  qu’ils 
feraient  un  cours  de  théologie  pour  les  cas  de  conscience,  et  que  quand 
iis  auraient  un  fonds  de  trois  mille  livres,  ils  donneraient  un  cours 
entier  de  philosophie.  Des  lettres  patentes,  accordées  par  Henri  IV 
pour  rétablissement  du  collège,  furent  entérinées  le  ao  octobre  i6od, 
et  c’est  alors  que  se  lit  l’ouverture  des  classes  *, 


Acte  et  délibération  par  lequel,  sur  les  conclusions  du  procureur  fiscal,  et 
ronsidéraiit  le  peu  d'instruction  que  recev4iit  la  jeunesse  au  collège  d'Amiens, 
où  professoit  un  principal  qui  avoit  de  la  ville  une  pension  de  aoo  écus,  il  a 
été  arreté  par  les  inayeur  et  échevins  qu'ils  consentiroient  de  concéder  ledit 
collège  aux  pères  jésuites,  à la  charge  par  eux  d entretenir  les  capettes,  et  sous 
la  condition  que  fautorité  que  la  ville  avoit  sur  ledit  college  luy  seroit  con« 
servée:  en  conséquence,  que  les  deux  cens  écus  seroient  payés  auxdits  pères 
jésuites  chacun  an , jusqu'à  ce  qu’ils  aient  un  fond  de  mille  écus  de  rente,  sauf 
à récompenser  ledit  sieur  principal.  Résolu  aussi  qu'il  leur  sera  fourni  à leur 
arrivée  cent  trente-trois  écus  et  vingt  sois  pour  leur  aider  à se  meubler. 

Autre  acte,  par  lequel  a été  résolu  que  l'on  écnroit  au  pape  pour  faire  avoir 
aux  jésuites  le  prieuré  de  Saint'Pierre  à Gouy. 

Autre,  portant  acceptation  des  offres  faites  par  les  jésuites  d’enseigner  les 
cinq  classes  d’humanité,  et  à condition  qu’ils  ajouteroient  en  outre  une  classe 
de  théologie  pour  les  cas  de  conscience, et  que,  quand  ils  seroient  fondés  de 
3oo  livres  au  pardessus  de  4)^^  livres,  ils  donneroient  un  cours  entier  de 
philosophie,  leur  donnant  au  surplus  pouvoir  d'accepter  par  dons  et  legs,  sous 
le  bon  plaisir  du  roj,  jusqu'à  5, 000  livres  de  rente  pour  fondation  dudit  col- 
lège, duquel  revenu  ils  pourront  jouir  seulement  tant  qu'ils  enseigneront  en 
cette  ville,  sans  pouvoir  le  transporter  en  autre  collège  de  leur  société. 


■ LtUr«  du  pere  pfVv'iaciâl  d«  jétaita  au  sujet 
de  cette  erccplelioB,  es  octobre  1607.  (Arcb.  d« 
l*k&tel  de  ville  d'AeucDt,  Uuoe  cotée  dans  i’inveiH 
l&ire  de  Greucl  a.  iv , **  doeiief,  pièce  e*  s.)  — 
Le  reste  du  dooûer,  qui  te  eonpose  de  sio^  cl  um 
ptéete,  eoDoente  les  reblioiu  que  redniaiUrettoo 


du  coH^  éteblisieit  entre  la  jésuites  d l'édie- 
vimge.  - ^ 

■ iBtpriaiéa  dans  Deire,  Hût.  de  la  vilte  d*A- 
taicm,  Pièces  justif.,  t.  U,  p.  4)1.—  Voj.  aussi 
tll,  p.  spS;et  Histoire Uttèr.  d'Anieudu  nèinr 

auteur,  p.  470*  jj,, 
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Autre,  portant  que  les  4°  que  la  ville  parfois  aux  filles  pcnitcntes,  et  les 
i5  livres  ta  soh  6 deniers  dus  aux  petits  clcrcx  du  collège  seront  appliqués 
audit  collège  des  jésuites,  en  conséquence  de  l'union  du  revenu  de  l'ancien 
ccllège  à celuy  des  jé&uUeSs 

Autre  I portant  consentement  donné  par  la  ville  aux  pères  jésuites  pour  faire  «♦*««. 
iiàtir  l'arcade  conduisant  de  leur  college  à l église.  .J', 

Autre,  portant  permission  auxdiis  pères  jésuites  de  faire  ouvrir  un  fossé  de  ir»i. 
six  pieds  de  largeur  le  long  d'une  allée  d'arbres,  i Boulillerie,  observant  de 
laisser  trois  pieds  de  distance  entre  ladite  allée  et  le  fussil,  pour  y pouvoir  jetter 
les  terres,  et  ce  i condition  que  le  fond  dudit  fossé  appartiendra  à la  ville. 

Autre,  portant  qu'il  sera  expédié  mandement  aux  pères  jésuites  pour  la  somme 
de  mille  livres  à eux  donné  par  la  ville  sur  les  revenus  de  la  maladrerie,  pour 
faire  travailler  aux  bâlimens  du  collège. 

Par  arrêt  du  i4*  jour  de  mars  i665,  il  a été  ordonné,  conformément  aux  i66^- 
ordonnances  du  roj,  que  M.  l'évèque  d'Amiens,  par  lavis  des  doyens,  cha-  '* 
noines  et  chapitre  dudit  Amiens  et  des  maire  et  eschevins  de  ladite  ville,  choi- 
siroit  une  personne  pour  instruire  la  jeunesse,  quijouiroit  d une  prébende  ou 
du  revenu  d'icelle,  à la  charge  par  la  ville  de  loger  ledit  précepteur  à ses 
dépens. 

Autre,  par  lequel  la  compagnie  a résolu  de  se  joindre  à H.  l'évéque  d'Amiens, 
à reflet  d'intyvenir  et  former  leur  opposition  tierce  à l'arrêt  du  conseil  du  J*, 
a8  juin  tyai,  f^ndu  entre  les  jésuites*du  collège  d’Amiens  et  le  sieur  Aiidré> 
François  du  Punguy,  religieux  de  Sainte-Croix  de  U Bretoonerie,  qui  a adjuge 
audit  sieur  du  Ponguy  le  prieuré  de  Pomponne , quoiqu'uni  audit  collège 
d'Amiens  de  tems  immémorial. 

Ardi.  de  lliàlcl  de  v Uk  d'Aniiau,  re{.  las  ddUbéntioos  de  Têctirviugc  » 5S,  51,  Sg,  6t, 

6a,  78,  a*  llaiee  e 4 , s*  pièce. 

CCCXXXIII. 

DKLIBERATIO.NS  du:  L'ÉCHEVIXAGE  D AMIENS,  au  sujet  des  DEBNlEnS 
EFFORTS  DE  |:ETTE  VILLE  EN  FAVEUR  DE  LA  LIGUE  ET  DE  SA  .SOU- 
MISSION A HE.'SRI  IV. 

Lorsque  la  nouvelle  de  l’entrée  de  Henri  IV  dans  Paris  parvint  à 
Amiens,  le  x4  mars  1594,  les  ligueurs  déclarèrent  qu’ils  persislaient 


Digitized  by  Google 


AMIENS 


1046 

liaiis  le  parti  de  l'uiiiun  et  qu'ils  défendraient  jusqu'au  dernier  soupir 
les  intérêts  sacrés  qu’ils  avaient  embrassés.  Bientôt  cependant  des  dif- 
ficultés s’élevèrent  entre  les  Amiénois  et  le  duc  de  .Mayenne,  qui  vou- 
lait introduire  dans  la  ville  une  garnison  espagnole;  Mayenne  cher- 
cha vainement  à faire  signer  par  les  citoyens  un  nouveau  serment 
il'union  contre  le  roi  de  Navarre;  il  fut  obligé  de  quitter  Amiens  le 
■X  août,  et,  dans  la  nuit  du  7 au  8,  à la  suite  d’une  violente  émeute 
où  l’avantage  resta  aux  royalistes,  le  maire  .Antoine  de  Berny  et  les 
échevins  jurèrent  fidélité  au  roi  Henri  et  prirent  l’écharpe  blanche.  Le 
duc  d'Aumale  obtint  La  permission  de  quitter  la  ville  vies  et  dagues 
sauves;  le  duc  d'ilumières,  lieutenant  général  de  Picardie  pour  le  roi, 
eu  prit  possession  dés  le  matin,  et  Henri  IV  y lit  le  i3  août  son  en- 
trée solennelle. 

Quelques  jours  après,  ce  prince  ordonna  à six  des  échevins  de  sortir 
d’Amiens,  et  nomma  è leur  place  le  lieutenant  criminel,  le  procureur 
du  roi  et  quatre  autres  citoyens.  L’échevinage,  après  avoir  délibéré 
sur  cette  mesure,  le  aa  août,  alla  trouver  le  duc  de  longueville,  poul- 
ie supplier  d’obtenir  du  roi  que  l’ordre  d’exil  fût  révoqué  ou  qu’au 
moins  il  ne  fût  pas  pourvu  au  remplacement  des  échevins  exilés,  et,  dans 
le  cas  où  sa  majesté  persisterait  dans  sa  résolution  à cet  égard,  de  lui 
offrir  leur  démission.  Henri  IV,  auprès  duquel  le  duc  de  Ixmgueville  se 
rendit  avec  les  magistrats  municqiaux,  déclara  que,  daaa  l’intérêt  de 
la  sûreté  publii|ue,  les  six  échevins  désignés  devaient  quitter  .Amiens, 
mais  que,  pour  ne  point  attenter  aux  privilèges  des  habitants,  il  n’en 
serait  point  mis  d’autres  à leur  place.  Le  roi  re^ut  ensuite  le  serment 
des  échevins  présents,  leur  recommanda  de  veiller  à la  garde  de  la 
ville,  et  de  changer  dès  le  lendemain  les  capitaines  et  les  chefs  de 
portes  connus  pour  n’etre  point  affectionnés  à sou  service 

Le  x4  mars,  le  duc  d'Aumale  donne  avis  que  la  ville  de  Paris  s'ul  soumise 
au  roi.  On  oidunne  de  faire  bonne  garde;  et  l'on  écrira  aux  villes  de  Péronne, 
Montdidier,  Abbeville,  Beauvais  et  Doullens  que,  nonobstant^et  événement,  on 

* Lu  99  avril  (i595),  on  «e  <}étrrBiiiMi,qaoique  la  chanbre  etloii  porteur  avec  lettre  de  créa  Dec. 
avec  i>aQe,  à faire  aortir  delà  ville Castelet.  Beraj,  (hibliolb.  oalioa.seollect  deD.GrtiiMr. 

(sOBper,  Sagnier  et  Vealua , par  le»  ordrea  du  roi , n*  B,  p.  3^0.) 

roulcnus  daos  une  iastruclion  doot  un  buiMicr  de 
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est  dans  la  résolution  de  persister  dans  rnnion  jusqu'au  demier  soupir,  pour 
les  y maiiiteuir.  Le  a6,  on  leur  doit  mander  que  Ton  persistera  tousjours  jus- 
t|u’à  ce  que  le  roi  soit  absous,  et  les  prier  de  prendre  une  mesme  rés<dulion. 

Ou  écrit  aux  ducs  de  Mayenne  et  de  Guise,  pour  les  prier  de  faire  savoir  leurs 
intentions  pour  procurer  la  seureté  de  la  ville  cl  du  pays  et  de  la  religion  dans 
celle  conjoncture. 

Le  a*  jour  d'avril,  on  avoil  prié  le  duo  d'Aumale  de  faire  ossetulder  les  villes  iS.,;. 
de  la  province  pour  délibérer  sur  (a  seureté  commune;  et  U avoit  dit  qu’il  ne  ^ 
le  pouvait  sans  l’ordre  du  duc  de  Maiorine.  A cette  occasion,  on  envoie  un  dé- 
puté au  duc  de  Maietine,  pour  lui  demander  les  moietis  de  (Hmserver  ceux  qui 
demeuroient  attachez  à l'union. 

Le  5 avril,  ont  esté  veues  en  ladite  assemblée  les  lettres  escriptes  à M.  le 
maieur  par  le  roi  de  Navarre,  ensemble  uiig  pardon  et  quictus  qu’il  lui  en-' 
voie,  dont  mondit  sieur  le  maieur  déclare  ne  vouloir  proGter. 

Le  9 avril,  le  maieur  dit  qu'il  reçoit  d’heure  en  heure  des  avis  que  ronnemi 
forme  un  dessein  sur  la  ville.  Cela  sert  à prendre  de  grandes  précautions. 

Le  14  avril,  on  reçoit  des  lettres  des  maire  et  pairs  de  Beauvais  et  des  maire  et 
eschevitis  de  Mootdidier,  par  lesquelles  ils  prient  messieurs  d’Amiens  de  faci- 
liler  rassemblée  des  députez  des  villes  de  la  province,  pour  délU>érer  sur  ce  que 
l'on  doit  faire  pour  sa  conservation.  On  écrira  aux  autres  villes  et  on  nomme 
un  député  pour  aller  à Abbeville  pour  les  engager  à entrer  dans  ces  vues. 

Le  i5  avril,  messieurs  de  ville,  aprez  avoir  protesté  qu’ils  ont  fait  tout  ce 
qu’ils  ont  pu  pour  conserver  la  tranquillité  publique  et  la  religion,  se  plai-  .^nt. 
giient  de  ce  que  aucuns  mal  affectionnez  au  repos  de  laditte  ville,  font  courir 
plusieurs  fuulx  bruits  temians  à rumeur  et  altération  de  la  tranquillité  publicque. 

Pour  quoi  mesdits  sieurs  ont  ordonné  que  les  habitans  de  ladite  ville  seront 
admonestez,  et  néanmoins  h eulx  enjoinct  de  vivre  en  paix  et  union  les  uns 
avec  les  autres,  sans  s’attaquer  ni  injurier  en  quelque  façon  que  ce  soit,  en 
peine  de  punition  exemplaire,  dcffendaiit  trez~expresséroent  à tous  les  habitans 
de  ladite  ville,  de  quelque  estât  et  qualité  et  condition  qu’ils  soient,  de  faire 
aucunes  assemblées  illicites,  ni  prendre  les  armes  sans  leur  advcii  et  comman- 
dement, à peine  contre  ceulx  qui  aeroient  trouvez  avoir  assisté  esdites  assem- 
blées sans  la  permission  d’estre  contre  eulx  procédé  comme  ennemys  de  Dieu 
et  de  la  patrie  et  perturbateurs  du  repos  public,  et  contre  ceux  qui  s^oot 
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trouvez  en  truies  sans  leur  permission,  il'estre  pendus  et  estranglei  sans  forme 
ni  Bgurc  de  procès. 

• Soi-  !>;  maieur  a dict  qu'il  a esté  advcrti  par  M‘  Laurent  Allait  que  les  politi- 

,‘*I  qiies  de  ccste  ville  s’arment,  et  dict  ledit  Allart  que  l'advis  qu’il  en  a recen  est 

de  bon  lieu , priant  ledit  sieur  maieur  messieurs  d’adviser  sur  ce  qui  est  à faire 
pour  la  conservation  de  la  ville.  Surquoy  testé  ordonné  que,  quand  tel  advis 
viendra  à M.  le  maieur,  il  fera  assembler  messieurs  à sa  discrétion. 

On  prend  néantmoins  des  précautions,  et  on  prie  M.  le  duc  d’Aumale  de  ne 
se  pas  contenter  de  sa  garde  ordinaire , d’y  joindre  des  gens  de  guerre,  et  on 
l’avertira  qu’en  cas  d'allarme  messieurs  luy  enverront  des  habitants  armez 
pour  l’amener  au  corps  de  ville, 

■ Sai.  Le  a5  avril,  M.  le  maieur  a dit  qu’il  a faict  assembler  la  compagnie,  pour 

’’  adviser  ce  qui  est  à faire  sur  le  bruit  qui  court  de  la  paix;  sur  quoy,  a esté 

ordonné  que  demain  messieurs  se  trouveront  en  la  mesme  assemblée  pour  en- 
semblablement  conclure  ce  qu'ils  trouveront  bon  foire  sur  ce  subject.  Le  len- 
demain, il  est  seulement  résolu  d’écrire  aux  ducs  de  Maienne  et  de  Guise,  pour 
scavoir  leurs  intentions  sur  ces  bruits  de  paix. 

■ S«;.  Le  3o  avril,  les  députez  de  Beauvais  prient  messieurs  de  se  joindre  è eux  , 

•Jhl  P®’"'  soutenir  vigoureusement  la  guerre,  ou,  s’il  n’y  a pas  mnien,  pour  traicter 

avec  le  roi  de  Navarre  conjointement,  et  au  cas  qu'ils  ne  voudroient  pas  traic- 
ter avec  eux,  de  les  décharger  du  serment  de  l’union;  sur  quoy,  il  est  ordonné 
d’envoier  un  député  pour  engager  ceux  de  Beauvais  i surseoir  à ce  traité  et 
à envoier  au  duc  de  Maienne  des  depputez  pour  se  concerter  avec  lui  et  i de- 
mander la  décharge  de  leur  serment. 

Le  mesme  jour,  veu  en  ladite  assemblée  le  parquet  des  lettres  du  roy  de 
Navarre,  par  lesquelles  il  admoneste  messieurs  de  le  recognoistre , ensemble 
les  lettres  escriptes  i mesme  fin  par  le  sieur  de  Humiéres,  a esté  ordonné 
qu’il  sera  faict  response  audit  sieur  de  Humiéres  que  messieurs  ont  receu  le 
pacquet  qu’il  a envoie,  sur  lequel  ils  adviseront  ce  qu’ils  auront  i faire,  et 
que  rien  ne  les  a meu  jusques  à présent,  sinon  la  conservation  de  la  religion, 
laquelle  ils  désirent  assurer,  et  qu'ils  n’ont  jamais  eu  d’autre  affection. 

liât-  Le  3 mai,  on  envoie  des  depputez  au  duc  de  Maienne  pour  le  prier  d'eipo- 
ser  les  moiens  qu'il  a de  conserver  la  ville,  pour,  au  retour  des  depputez,  pren- 
dre une  bonne  résolution  sur  leur  rapport. 

•s»».  Le  4 mai,  le  sieur  Desportes,  secrétaire  d’ËsUt  de  l'union , portant  des  let- 
très  au  duc  de  Maienne,  a dict  que  mondit  seigneur  luy  a donné  charge  de 
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représenter  à meuieurf  que  autre  cause  ne  l'a  ineu  jusques  à présent  que  la 
conserratton  de  U religion  cathoHcque)  apostolique  et  romaine;  comme  il 
n'auroit  jamais  eu  autre  intention  sinon  la  conservation  d’icelle,  et  qu'il  por> 
toit  infinis  regrets  des  accidens  survenus,  toutefois  que  le  courage  ne  lui  man* 
quoit  pas,  et  l’avoit  envoie  exprès  pour  prier  messieurs  d’envoier  leurs  dep- 
pûtes  vers  luy,  affin  d’assister  au  conseil  et  lui  donner  advis  soit  de  la  paix  ou 
delà  guerre,  et  qu’il  estoit  prest  de  suivre  le  conseil  qui  luy  sera  donné;  prioit 
mesmes  que  l'on  feist  ici  assemblée  des  gouverneurs  de  ceste  province  pour 
en  prendre  conseil  et  luy  porter;  sur  qiioy  a esté  adviséque  lesdits  Pécoul  et 
Scellier  feront  le  voiage,  suivant  la  délibération  du  jour  d’hier,  pour  ojt  et  en** 
tendre  de  la  bouche  de  monseigneur  de  Mayenne  les  inoytrns  de  nostre  conser- 
valion,  et  non  pour  !uy  donner  advis,  et  ne  mettront  que  dix  jours  à faire 
)c  voiage. 

Le  6 mai,  sur  les  instances  du  »ieur  d'Humiéres  de  faire  réponse  au  roy,  il 
est  arresté  de  répondre  à ce  seigneur  qu'on  est  engagé  par  serment  au  duc  de 
Maienne  comme  chef,  et  qu'on  ne  peut  faire  réponse  sans  lui  avoir  communie- 
que,  et  qu'après  qu'ils  l'auront  laict,  ils  lui  feront  response. 

6 juin , un  trompette  demande  à entrer  de  la  part  du  roi.  Le  duc  d'Au- 
tnale  prie  qu’on  ne  le  laisse  point  entrer.  On  a cette  complaisance.  On  envoie 
des  députez  pour  savoir  ce  qu'il  a à dire.  Il  apportoit  lettre  du  roi,  par  laquelle 
ce  prince  les  exhorte  h le  recognoistre,  sous  assurance  de  bon  traitement  et 
d'oubli  du  passé.  On  va  dire  de  bouche  au  trompette  qu'on  ne  peut  lui  ré- 
pondre actuellement,  et  l'on  envoie  au  duc  de  Maienne  pour  scavoir  au  plus  tôt 
son  intention. 

Le  7 juin,  sur  ce  que  le  peuple  est  dans  de  grandes  agitations,  les  uns  pen- 
sans  à leur  conservation,  les  autres  prêts  à former  des  entreprises^  on  déli- 
bère sur  les  raoiens  de  calmer  les  esprits;  il  est  résolu  d'assembler  une  tren- 
taine des  principaux  habitans  pour  prendre  leur  avis. 

On  délibère  sur  les  moyens  de  mettre  la  ville  en  seureté,  à l’occasion  d'une 
émotion  populaire,  où  le  peuple  s' estoit  barricadé,  et  avoit  crié  : point  d'Espa- 
gnols. 11  est  résolu  de  déposer  les  clefs  de  la  ville  dans  l'hoste)  de  ville,  sous  la 
garde  de  4 eschevios.  On  double  les  gardes. 

Le  26  juin,  on  députe  vers  le  duc  de  Maienne,  pour  le  prier  de  n’entrer  dans 
la  ville  qu’avec  son  train  et  en  petit  nombre,  de  crainte  d’accident  et  de  révolter 
le  pœupie.  Et  il  est  ordonné  de  mettre  hors  de  la  ville  tous  les  soldats,  excepté 
les  compagnies  boui^eoises. 

T.  n.  i3a 
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Le  limili  j«in,  le  duc  de  Maienne  sc  plaint  dans  l’assemblée  de  ce  que 
l'on  disoit  publiquement  qu'il  vouluit  mettre  garnison  espagnole  dans  la  ville, 
qu'il  n'y  a jamais  pensé  et  ne  fera  jamais  acte  que  de  bon  François,  prie  mes- 
sieurs de  se  tenir  bien  unis,  et  déclare  qu'il  va  faire  publier  la  cause  de  son 
volage  à Amiens,  avec  son  intention  sur  les  affaires  du  royaume,  affin  que  cha- 
cun en  ait  conguoissance,  et  prie  messieurs  <l'y  tenir  la  main,  A cette  occasion, 
il  est  résolu  Kl'assembler  le  lendemaiu  trente  â quarante  des  principaux  habi- 
tans,  et  d'en  demander  l'agrément  nu  duc.  Ia:  mardi , le  duc  de  Maienne  faict 
différer  l'assemblée  propos<fe,  jusqu’à  ce  qu'il  ait  fait  publier  sa  déclaration  et 
dit  quelque  chose  à messieurs. 

Le  mardi  a8,  en  ladite  assemblée,  M.  le  maieur  a proposé  que  monseigneur 
leducdeMnyeniie,  lieutenant  général,  etc.,  luy  a dict  que,  ayant  advis  de  bonne 
part  qu'il  y a entreprise  sur  ceste  ville,  il  a mandé  par  devers  luy  aucuns  liabi- 
tans  des  principaulx  d’icelle,  sur  lesquels  il  a soubçon , lesquels  il  entend  faire 
sortir  promptement  de  1a  ville  parle  pont  Saint-Micbel,  d'aultant  que  l’entreprise 
se  doibt  exécuter  dans  ung  jour  et  demy  au  plus  tart,  priant  messieurs  d’adviser 
ce  qui  est  a faire  sur  reste  proposition.  Sur  quoy  a esté  ordonné  que  messieurs 
SC  transporteront  en  corps  par  devers  mondit  sieur,  pour  lui  remonstrer  la  con- 
séquence de  ces  affaires  et  le  supplier  très-buniblement  de  surseoir  à faire 
mettre  dehors  cculx  qu’il  a mandez,  de  crainte  d'une  émotion  populaire,  et 
plustôt  que,  s’il  a suspicion  sur  eulx,  qu’il  les  face  garder  dans  l’évesché,  tant 
qu’il  suit  apparu  des  effects  sur  les  advis  qu'il  a receus.  Aussitôt  messieurs  en 
cor|)s  se  sont  transportez  par  devers  mondit  seigneur,  auquel  ils  ont  faict  les 
remonstranccs  cy-dessiis,  nonobstant  lesquelles  il  a dict  estre  résolu  de  les  faire 
sortir,  et  sy  on  n’y  mect  ordre,  il  prendra  les  armes  et  les  fera  sortir  de  force. 
Ayant  par  mesdits  sieurs  oy  ceste  response,  ils  se  sont  retirez  à l’hostel  de  ville, 
et  par  le  commandement  de  moiidict  sieur  ont  faict  délivrer  .à  deux  eschevins 
les  clefs  de  Ta  barrette,  pour  faire  sortir  ceulx  que  mondit  seigneur  désiroit,  et 
incontinent  aprez  a esté  rapporté  qu’il  a faict  sortir  M*’  Jacques  Picard,  lieute- 
nant criminel,  M®  Nicolas  de  Lan,  trésorier  général,  M®  Antboine  Scorioit , 
procureur  du  roi,  et  Guillaume  Pingré,  marchant. 

Le  a juillet,  le  duc  de  Maienne  propose  une  formule  de  serment  {M>ur  réconcilier 
les  babitans  les  uns  avec  les  autres.  On  indique  une  assemblée  pour  en  délibérer. 

I/€  mesme  jour,  le  duc  de  Mayenne  fait  sortir  d'Amiens,  sur  un  brevet  ou 
lettre  de  cachet,  Simon  le  Mattre,  conseiller,  malgré  les  remonstrances  des  dé- 
putez, qui  le  conjurent  de  n’user  point  de  ces  voies,  parce  qu’il  empeschera  la 
réconciliation;  il  déclare  qu’il  n’en  veut  faire  sortir  que  quatre. 
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L(!S  habiunü  de  la  ville  d’Amyens,  la  plus  grande  et  plus  saine  partie  d’entre 
eulx,  remonstrent  en  l’assemblée  qui  se  duibt  faire  aujourd’huy  matin  , 4"  jour 
de  juillet  1694 1 ce  qui  ensuit  : 

Premièrement  requèrent,  auparavant  de  délibérer  du  serment,  que  le  procez 
soit  faict  et  parfaict  à ceulz  qui  ont  offensé  le  magistral , et  qui,  par  assemblée 
devant  l’hostcl  de  ville  et  ailleurs  et  par  la  prise  des  armes,  ont  rompu  la  con- 
corde publicque,  que  à faultede  comparoir,  ils  soient  condamnez  à trois  briefs 
jours,  leurs  biens  saisis  et  annotez condamnez  par  contumace. 

Requèrent  aussy  qu’il  soit  procédé  par  censures  et  monitions  contre  ceulx 
qui  ont  esté  depputez  par  les  politicques  pour  aller  vers  le  roy  de  Navarre  liiy 
faire  offre  de  la  reddition  de  la  ville. 

Requèrent  que  le  premier  article  que  l’on  jurera  soit  <le  ne  recongnoistre 
Henry  de  Rourbon  roy  de  Navarre,  ny  l’introduire  en  la  ville,  ni  autre  pour 
luy,  et  de  n'avoir  aucun  traicté  ou  convention  avec  luy,  ni  luy  promettre  fidélité 
ou  obéissance,  ny  de  l’appeler  roy  sans  queue,  que  premièrement  il  n’ait  esté 
recogneu  par  nostre  saint-père,  absouts,  et  réunis  au  giron  de  l’Église  et  réha- 
bilité au  royaulme. 

Et  quant  à la  réconciliation  que  l’on  prétend  faire,  et  injures  que  l’on  rœult 
estre  oubliées,  remonstrer  que  facillcinent  on  veult  oublier  ce  qui  est  du 
particulier,  mais  que  l’on  ne  peut  remettre  l’injure  faite  à Dieu  et  à son  Église, 
au  mépris  des  censures  cauonicques,  nonobstant  lesquelles  011  n voulu  rendre 
la  ville  à ung  héreclicque. 

Et  quant  aux  privilèges,  remonstrent  tant  s’en  fault  que  le  serment,  en  la 
forme  en  laquelle  il  est,  soit  pour  conserver  iceulx  privilèges,  que  au  contraire 
il  est  contre  lesdicts  privilèges  et  libertés  de  la  ville,  eu  la  puissance  de  laquelle 
il  est  de  prendre  telle  garnison  qu’il  luy  plaira,  et  par  ce  serment  on  luy 
pœult  oster  ceste  liberté  et  ce  privilège  que,  depuis  les  guerres  commencées, 
ordinairement  il  y a des  gens  de  guerre  en  la  ville  quy  y ont  esté  logez  aux 
liostelleries  et  non  chez  les  habitants  ; 

Que  ce  n’est  pas'  qu’on  y en  vœulle  introduire  aucuns,  mais  pour,  faire 
congnoistre  qu’il  n’est  pas  raisonnable,  au  cas  qu’il  soit  besoing  d’en  prendre, 
de  se  priver  par  ung  serment  de  le  pouvoir  faire. 

Mesmement,  s’agissant  à présent  de  la  conservation  de  la  religion  et  du  salut 
de  la  ville,  que  l’on  peut  et  que  l’on  doibt  conserver  par  tous  moyens  et  avec 
toutes  sortes  d’armes  contre  ung  héréticque  relaps  et  excommunié. 

Que  le  serment  estant  chose- qui  concerne  la  conscience,  il  est  expédient 
d’en  cnmmuuicquer  avec  ceulx  qui  ont  la  doctrine  et  le  pouvoir  de  résouUIre 
les  cas  de  conscience. 
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Que  celui  qui  a eaté  pr^nté  et  communicqué  à U Tille  ne  peut  estre  faict 
et  juré  en  seureté  de  conscience. 

Partant  requèrent  que,  auparavant  faire  aucun  serment,  il  en  soit  comniu-> 
nicqué  tant  de  la  matière  que  de  la  forme  avec  messieurs  les  docteurs  en  théo- 
logie qui  sont  en  ceste  ville  d'Amjens,  pour  selon  leurs  advis  y estre  procédé, 
et  non  autrement. 

Le  4 juillet,  on  tient  une  assez  nombreuse  assemblée,  dont  le  résultat  est  de 
jurer  suivant  la  forme  que  voici  : 

Recongnoissans  l’obligation  que  nous  avons  à la  conservation  de  la  religioii 
catholicquf,  apostolique  et  romaine,  en  laquelle  nous  protestons  vivre  et  mou* 
rir,  et  employer  nos  biens  et  vies  pour  l’extirpation  des  hérésies,  et  sachant 
que  c’est  le  seul  motif  de  la  levée  des  armes  et  le  subjcct  pour  lequel  nous 
sommes  entrez  au  party  de  l'union,  recongnoissans  aussy  la  majesté  de  cet 
Estai,  qui  ne  fut  oncques  séparé  de  l’église,  ensemble  les  dignités  de  nos  rois, 
qui  n'ont  jamais  esté  souillez  de  schismes  et  d'hérésies  et  moins  exconuniH 
niez  pour  icelles,  et  néantmoins  voians  à nostre  grand  regret  que  piosienrs, 
gaignez  par  promesses  de  gouverneiuens  et  de  places,  par  argent  comptant  ou 
par  autres  espérances,  ayant  hahandonné  leur  honneur  et  fauUéleur  serment, 
ont  trahy  les  villes  à eulx  commises  pour  recongnoUtre  le  roi  de  Navarre  pour 
roy  de  France,  sans  attendre  la  résolution  de  sa  sainteté;  nous  qui  conMdérons 
le  danger  qui  menace  cette  ville  d’Amyens,  en  laquelle  il  a pieu  i Dieu  nous 
faire  naistre,  et  qui  appréhendons  en  nous  le  dommage  d’aoltruy,  jurons  et  pro- 
mettons à Dieu  de  ne  recongnoUtre  jamaU  le  roy  de  Navarre  pour  le  roj  de 
France  qu'il  n’ait  esté  receu  et  absouts  par  sa  sainteté,  et  cependant  de  nous 
maintenir  en  l'union  que  nous  avons  jurée  soubs  l’authorité  de  monseigneur  le 
duc  de  Mayenne,  lieutenant  général  de  l’Estat  et  couronne  de  France,  demcau* 
rans  ensamblement  tous  résolus  et  unis  de  nous  conserver  en  nos  privilèges  et 
de  les  garder  inviolablement,  sans  admettre  au  pr^udice  d’Iceubt  aucune  gur- 
nison , ni  forces  françoises  ou  estrangères,  u’est  en  cas  de  nécessité,  du  oonseiK 
tentent  du  corps  de  ville  et  advis  des  habitans  en  assemblée  générale;  et  affin 
de  n'y  point  contrevenir,  nous  nous  consentous  l’amitié  mutuelle  qui  deubt 
estre  et  demeurer  entre  nous  comme  bons  citc^ens  et  patriotes,  et  d’oublier 
toutes  les  rancunes  et  inimitiez  qui  pouroient  avoir  esté  entre  nous,  sans  user 
doresenavant  d'aucunes  paroles  i radvantage  du  roy  de  Navarre,  au  pr^dioe 
de  la  sainte  union , ny  aussi  appeller  les  uns  policticques,  léaKstes,  espi^^nob 
ou  autres  paroles  qui  nCMis  puissent  ofienser  les  uns  les  autres,  sans  préjudioe 
à £iire  la  justice  allencontre  de  ceuU  qui  ont  attenté  et  frict  contre  la  religion 
et  le  magistrat.  A 
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Le  6y  sur  les  advU  receus.  • . . que  les  gens  He  guerre  qui  sont  en  ceete  rtlle 
se  vouloient  saiûr  de  la  porte  de  Montrescii,  a esté  ordonné  qu  Vile  sera  fortifiée 
de  barrières,  affin  d’empescher  les  gens  de  guerre  d*j  aller,  et  que,  le  plus 
briefrement  que  Ton  pourra  et  le  plus  oouverteinent,  on  tirera  toute  rartillerie 
et  munitions  de  guerre  qui  y sont 

Le  a4  juillet,  on  nomme  des  députez  du  corps  de  ville  pour  aller  communia 
quer  avec  le  duc  de  Maieiine  sur  les  moyens  de  se  procurer  des  seuretez  réci* 
proques.  La  ville  se  défioit  du  duc  et  qu'il  ne  voulût  sVn  rendre  roaistre  par 
force.  Le  duc  de  son  costé  craignoit  que  Ton  ne  traictast  avec  le  roi  sans  sa  par* 
ticipation,  et  peut-estre  à son  grand  préjudice.  Le  duc  dit  aux  députez  qu'il 
avoit  des  avis  bien  certains  que  plusieurs  liabitans  avoient  des  intelligences 
avec  le  parti  contraire,  ce  qui  faict  qu’il  ne  peut  estre  en  seureté  dans  la  ville. 
Les  députez  assurèrent  le  duc  que  les  habitans  estoient  fort  unis  par  le  ser> 
ment  qu'ils  avoient  fait,  et  que,  s’il  luy  plaist,  le  corps  de  ville  luy  baillera  U 
foy  de  ne  traicter  sinon  avec  le  général,  et  que  les  habitans  de  ladite  ville  seront 
obéissaos  a leurs  magistrats,  et  pour  plus  facilement  maintenir  le  pœuple  en 
espérance  de  repos,  qu'il  soit  advisé  que  le  corps  de  ville  se  joindra  avec  luy 
pour  traicter  avec  le  roy  de  Navarre,  desquels  expédients  mondit  seigneur  s'est 
montré  fort  peu  satisfaict,  néantmoins  a demandé  par  escript  la  promesse  que 
font  messieurs,  et  trouve  bon  d’entrer  en  traicté  général. 

Le  i5  juillet,  te  duc  de  Mayenne  mande  le  corps  de  ville  chez  lui,  et  leur 
dit  qu’il  a de  bous  avis  qu’il  y a une  entreprise  sur  la  ville  et  mesme  sur  sa 
personne,  et  qu’on  lui  mande  de  la  Fcre  que  Tennemi  est  à cheval  pour  veuir 
investir  Amiens;  il  prie  d'estre  assisté  daps  ce  qu'il  se  propose  de  faire  pour 
la  seureté  de  la  ville.  . « . Oa  double  les  gardes. 

Le  a6  juillet,  le  duc  ordonne  k plusieurs  habitans  de  sortir  d’Amiens...  Sur 
l'avis  de  ceste  démarcdie,  on  convoque  une  assemblée  de  ville  où  l'on  invite 
les  anciens  maieurs.  Le  maieur  expose  les  avis  prétendus  d’une  entreprise 
donnés  le  jour  précédent , et  qu'en  conséquence  trente  habiuns  sont  venus  se 
plaindre  aujourd'hui  que  le  duc  leur  a ordonné  de  sortir  de  1a  ville.  Ils  de- 
mandent à être  maintenus  dans  leurs  privilèges,  parce  qu’ils  n’ont  rien  fait 
pour  s’attirer  ce  mauvais  traitement 

Le  procureur  fiscal  représente  que  ces  condamnez  sont  gens  de  bien;  qu’il 
n'y  a aucune  plainte  contre  eux,  et  qu’il  n’a  rien  non  plus  à conclure  contre 
eux. 

On  conclut  k la  pluralité  des  avis  que  le  maieur,  accompagné  de  douze  eeche- 
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vins,  ira  reinonstr^r  au  duc  que  faire  sortir  des  habitsDS  hors  de  la  ville  est 
contre  les  privilèges  d'icelle,  lesquels  il  a promis  d’entretenir,  et  le  prier  de  se 
depporter  de  telles  voies,  pour  éviter  à la  conséquence,  voire  à la  rumeur  du 
peuple,  qui  est  déjà  . . ce  qui  a esté  faict.  Le  duc,  pour  toute  response,  dit 
qu'il  vouloit  eslre  obéi,  et  que  si.  ces  gens  ne  se  trouvoient  point  coupables,  il 
seruitaiséde  les  rappeler;  sur  ceste  réponse  il  est  ordonné  de  nouveau  que 
le  maieur  se  transportera  et  réiterrera  ses  remonstrances,  le  prier  de  surseoir, 
ce  que  le  duc  refusa  en  colère.  Il  consentit  seulement  qu’ils  sortissent  sur 
l'ordre  du  corps  de  ville,  qui  pnurroit  les  rappeler. 

Le  lieutenant  général  avec  plusieurs  conseillers  au  présidial  viennent  [dire] 
an  corps  de  ville  d'avoir  l’œil  ouvert  à la  conservation  de  la  ville,  et  prendre 
garde  qu’il  ne  $e  jette  dehors  des  hahitans  par  artifices,  d’aultant  que  les  babi- 
tan.s  sont  la  bonne  garde  des  villes,  et  qu’estant  la  ville  dc^arnie  dliabitaDS, 
il  sera  bien  aysé  d’j  entreprendre  contre  l'authorité  et  liberté  d'icelle. 

Ensuile,  on  donne  ordre  à six  ou  sept  habitans  de  sortir  de  la  ville,  avec 
delTense  d’y  rentrer  de  six  jours,  et  cet  ordre  sera  révocqué  le  6*  jour,  suivant 
les  conclusions  du  procureur  fiscal. 

Le  duc  veut  faire  entrer  des  troupes  dans  Amiens,  et  menace  de  mettre 
tout  à feu  et  à sang,  si  on  n'en  laisse  entrer.  On  appelle  les  principaux  habU 
unis  à rassemblée.  Le  peuple  s'émeut,  et  pour  éviter  une  plus  grande  con- 
fusion, le  corps  de  ville  fait  prendre  les  armes.  Cependant  l'assemblée  se  forme 
et  se  trouve  fort  nombreuse.  L’évesque  d'Amiens,  La  Marlonie,  y estoii.  Pcn« 
dant  que  le  maieur  expose  à l’assemblée  la  violence  du  duc  qui  en  fait  le  sujet, 
le  duc,  qui  s'esloit  aperçu  de  quelques  corps  de  garde  posés  par  l'ordre  du 
corps  de  ville,  envoie  dire  à l’assemblée  qu'il  consent  que  les  troupes 
qu'il  vouloit  faire  entrer  aillent  se  loger  à Picquigny.  Le  maieur  continue  de 
représenter  que  le  duc  avoit  mandé  plusieurs  autres  compagnies  pour  entrer 
dans  la  ville,  sous  prétexte  d'une  entreprise  que  le  roi  formoit  sur  la  ville  et 
sur  la  personne  du  duc.  Le  procureur  fiscal  empesche  que  la  gendarmerie 
n’entre  dans  la  ville,  et  conclut  à la  conservation  des  privilèges  en  tout  et  pour 
tout. 

Sur  ce,  après  que  la  compagnie  a donné  particulièrement  advis  sur  i este  pro- 
position, et  qu’il  a esté  bien  au  long  discouru  sur  icelle,  ensemble  sur  ce  qui 
se  passa  le  jour  d'hier  touchant  les  commandements  faits  de  la  part  de  monsei- 
gneur à plusieurs  bourgeois  de  la  ville  de  sortir  promptement  d'icelle,  sans 
cognoissance  de  cause,  ny  en  avoir  communicqué  au  corps  de  ville  (ce  qui 
estoit  prescrit  par  le  nouveau  serment,  comme  le  maire  te  remarque  au  com- 
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inencement  de  l'assemblée  ).  qui  est  directement  contreTeuu  aux  privilèges 
d'icelle,  conformément  au  commun  advis  de  l'a.ssemblée,  a esté  ordonné  que 
dès  ce  jourd'huy  après  midy,  il  sera  faicl  reclierche  aux  hostelleries  et  pour 
visiter  quels  soldats  y sont  logez;  et  s’il  s’en  trouve  aucuns  qui  ne  soient  des 
compagnies  ordinaires,  pour  la  seureté  de  la  ville  on  les  fera  sortir  ce  jour- 
d'Iiuy;  que  les  compagnies  qui  se  sont  présentées  pour  entrer  dans  la  ville  ce 
matin,  et  que  l’on  dict  avoir  esté  envoiées  à Picquigny,  n’entreront  dans  ceste 
ville  ny  autres  que  celles  qui  y sont  ordonnées,  n’est  en  cas  de  nécessité  et  par 
l'advis  de  la  mesnie  assemblée. 

Que  présentement  M.  le  maieur,  :is.sLsté  d'aitcuns  de  ceste  compagnie,  se 
transportera  par  devers  mondit  seigneur,  pour  lui  faire  très-humbles  remons- 
traiicos  de  la  fidélité  des  babitans  en  sou  endroit , laquelle  ils  luy  continue- 
roient,  et  qu'il  ait  agréable  ceste  résolution  ; aussy  qu'il  luy  plaise  révocquer  les 
bourgeois  de  ladite  ville  qu’il  a faict  sortir  d’icelle,  et  à l'advenir  ne  plus  pro- 
céder par  telle  voie  allencontre  desdits  babitans,  ains  en  laisser  la  congnois- 
■sancc  au  corps  de  ville,  qui  fera  la  justice  des  délinquants  par  les  voies  ordi- 
naires. Et  incontinent  après,  ledict  sieur  maieur,  avec  les  autres  de  l'assemblée, 
qu'ils  ont  assistés,  sont  retournez  en  ladite  assemblée,  et  a ledict  sieur  maieur 
dict  qu'il  a faict  les  remonstrances  ci-dessus  à monseigneur,  lesquelles  il  a eu 
agréables  et  trouve  bon  ce  qui  a esté  advisé  par  la  compaignie,  se  contentant 
d’avoir  en  reste  ville  les  gens  de  guerre  quy  y sont  ordonnez,  et  néantmoins, 
pour  aviser  ce  qui  est  à faire  pour  la  seureté  de  la  ville  en  cas  d’un  siège,  il  prie 
messieurs  de  depputer  quatre  d'entre  eulx,  et  qu’il  luy  soit  présenté  un  mé- 
moire de  ce  que  l'on  juge  à propos  pour  la  ville,  et  quant  à l'évocation  des 
babitans,  il  en  advisera  avec  lesdits  depputé.s. 

En  conséquence,  il  a esté  arresté  de  faire  une  publication  portant  injonction 
à tous  les  gens  de  guerre,  tant  à pied  qu'à  cheval,  qui  ne  sont  point  des  com- 
pagnies retenues  pour  le  service  de  la  ville  et  des  compagnies  du  sieur  de  Vil- 
lers  Houdan,  d'en  sortir  dans  deux  heures  après  la  publication,  sous  peine  de 
la  vie;  et  les  babitans  engagez  dans  ces  compagnies  sont  déclarez  estre  compris 
dans  cette  ordonnance,  avec  ordre  à quiconque  les  a logez  de  les  venir  dénon- 
cer, sous  peine  de  prison. - 

Ia>,  8 aoust  1594,  veues  les  lettres  envoiées  à messieurs  par  messieurs  les  pré- 
sidons de  la  court  de  parlement,  procureur  général  du  roy,  prévost  des  mar- 
ebans  et  escbevins  et  lieutenant  civil  de  Paris,  par  lesquelles  ils  les  convyent  à 
recongnoistre  le  roy  de  Navarre,  avec  celles  de  M.  d’Humières  portant  l'adresse 
des  lettres,  a esté  ordonné  qu’il  sera  faict  response  à mondit  seigneur  de  Uu- 
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mières  que  mea&ieun  ont  advisé  de  faire  en  bref  une  aMemblée  des  habitans 
pour  adviser  ce  qu’ils  auront  à faire,  et  que  lesdites  lettres  leur  seront  commua 
niquées,  lequel  aussi  sera  remercié  des  belles  et  bonnestes  offres  qu’il  faict  par 
lesdittes  lettres.  • 

En  cesle  assemblée,  sont  entrés  M.  l’éresque  d’Amyens,  M.  Geoffroy  de  la 
Marthronye,  messieurs  le  ridame  d’Amyens  et  de  Saisseral,  M,  Vincent  I^roy, 
lieutenant  généra),  M*  Jacques  le  Picart,  lieutenant  criminel,  M*  Anthoioe 
Scorîou,  procureur  du  roy,  M*  Nicolas  Dubos,  sieur  de  Hart,  M*  Jehan  Leroy, 
pénitancier  et  clianoinc  de  l'église  Notre-Dame  d'Amyens,  M'  Jeliaa  de  Colle- 
mont,  conseiller,  M*  Michel  de  Suy,  grefRer  des  généraulx,et  Pierre  de  Fles- 
selles,  marchant.  Auroit  esté  dict  par  ledit  sieur  lieutenant  général  que  le  suhjeci 
de  la  guerre  arnit  esté  pris  pour  i'asseurance  de  la  religion,  et  qu'à  présent  le 
roy  sVstani  faict  calholicque,  apostolique  et  romain,  le  stibject  de  la  guerre 
cessoit;  c'est  pourquoy  le  peuple  cestoit  ce  jourd'huy  esmeu  et  pris  les  armes 
pour  recongnoistre  le  roy,  et  de  craincle  que  telle  esrootion  advint  sans  pou- 
voir avoir  aucuns  articles  accordez  avec  le  roy,  il  auroit,  avec  quelques  ecclé- 
siasticques,  seigneurs  et  principaux  habitans  désirans  le  salut  de  la  ville,  faict 
accorder  plusieurs  bons  articles  par  S.  M.,  lesquelz  il  a exibé  et  mis  sur  le  bu- 
reaui  et  après  la  lecture  desdits  articles  incérés  en  la  6n  de  ceste  assemblée,  a 
esté  rapporté  par  lesdiu  Baudelocque,  du  Croquet,  eschevins,  et  ledit  Delessau, 
greffier,  que  de  la  charge  de  M.  le  maieur  ils  ont  esté  recongnoistre  tous  les 
quartiers  de  la  ville,  ausquels  tous  les  habitans  sont  en  armes  qui  demandent 
la  paix  avec  le  roy,  et  ne  sont  délibérez  de  quitter  les  armes  que  premièrement 
le  roy  ne  soit  recogneu  et  obéi  en  ceste  ville.  Par  advîs  de  la  compagnie,  sur 
la  requesle  faicte  par  le  procureur  fiscal,  a esté  ordonné  que  le  roy  sera  re- 
cogoeu  et  obéy  en  ceste  ville,  et  que  présentement  il  en  sera  faict  publication 
aux  carrefours  ordinaires  de  la  ville,  et  qu’il  en  sera  donné  advis  à S.  M.  et  à 
monseigneur  de  Humières,  lieutenant  général  pour  S.  M.  en  Picardie,  que  pour 
la  seureté  de  la  ville  M.  le  duc  d’Aumalle  sera  prié  sortir  promptement  de  la 
ville. 

Le  la  aoust  i5p4>  on  députa  chez  M.  l'évesque,  en  présence  de  M.  d'Hu- 
mière,  lieutenant  général  pour  le  roy,  sire  Anthoine  Gouger,  ancien  maieur, 
et  M*  Claude  Pécoult,  eschevins,  pour  aller  vers  le  roy  et  lui  présenter  au 
nom  de  la  ville  toute  obéissance.  Les  habitans  n*aprouvoient  pas  la  députa- 
tion du  sieur  Pécoult,  parce  qu'il  avoit  esté  du  conseil  du  duc  d'Aumale  ; sur 
quoi  il  fut  résolu  d'en  députer  quatre.  Le  seigneur  d'Humières,  voulant  appa- 
rament  épargner  à Pécoult  U confusion  du  moins  en  partie,  pria  que  l'on  se 
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contentast  de  députer  le  sieur  Gouger  seul  ; on  persista  dans  la  résolutiou  ilVn 
députer  quatre,  et  on  députa  en  etTet  sire  Antoine  Gouger,  Jelian  Cordelois, 
M*  Jehan  Postel  et  François  Aguesseau. 

En  ceste  assemblée,  messieurs  ont  ordonné  que  Augustin  de  Louvencourt  et 
M*  Vincent  Boult.inger,  adrorat  de  ladite  ville,  se  transporteront  avec  le  sieur 
de  Saisseval  par  devant  messieurs  de  Beauvais,  pour  tes  prier  d’entrer  en  Tobéls- 
sance  du  roy  et  ne  prendre  de  mauvaise  part  si  messieurs  n’ont  eu  le  loisir  de 
les  advenir  comme  Us  avoient  promis. 

UîbUolh.  oaûofl.,  ooUrci.  de  D.  Grenier,  paq-i  «ri.  8.  p.  333*344. 

Sur  ce  qu’il  a esté  dit  que  le  roy  a faict  commandement  à six  de  messieurs 
les  eschevins  de  sortir  de  la  ville,  et  que,  au  lieu  des  six  qu'il  faict  sortir,  il  en 
establist  six  aultres,  entre  aultres  M.  le  lieutenant  criminel  et  M.  le  procureur 
du  roy,  messieurs  ont  advisé  que  promptement  ilz  se  transporteront  par  devers 
monseigneur  le  duc  de  Longueville,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  reste 
province,  pour  le  supplier  de  faire  en  sorte  que  les  six  escbevins  ne  sortent  de 
la  ville,  et  que  plustosl  messieurs  se  chargerom  d’eulx,  cl  où  sa  majesté  ne 
vouldra  les  laisser  en  ceste  ville,  qui  luy  plaise  de  laisser  le  reste  de  messieurs 
achever  l'année  de  leur  magistrat  sans  en  mectre  d'autres  avec  culx,  sinon  et 
ou  sa  majesté  y vouldra  încîster,  ilz  }e  supplieront  trt'S-liumhlement  de  les 
descharger  de  leurs  charges  d’eselievins,  et  dés  ce  jouixl'huy  faire  procéder  au 
renouvellement  de  la  loy,  d'aultant  qu'il  ne  seroit  raisonnable  d'admettre  en 
l'eschevinage  aucuns  escbevins  sans  y estre  nommez  du  pceuple. 

Suivant  laquelle  résolution,  me^ietirs  se  sont  transportez  par  devers  la  per- 
sonne de  mondit  seigneur  le  duc  de  Longueville,  auquel  ilz  ont  faict  les  remous* 
trances  cy-dessus  portées,  qu’il  a promis  faire  entendre  à sa  majesté,  et  de  faict  . 
se  seroit  aussitost  transporté,  messieurs  avec  luy,  dans  la  maison  des  Célestiu:» 
<te  cxsic  ville,  où  estoil  sa  majesté,  le<]uel  après  avoir  oy  les  remonstrances  de 
messieurs  par  la  bouche  de  mondit  seigneur  le  duc  de  Longueville,  il  a dict 
que  sa  volunté  est  que  les  six  escbevins  sortent  de  la  ville  pour  la  seuretté 
d'icelle,  mais  que,  pour  ne  toucher  aux  préviléges  et  Hhertez  de  la  ville,  il 
u'en  metra  poinct  d'autres;  et  à rinslaot  sa  majesté  auroil  pris  le  serment 
de  fidélité  de  messieurs  les  escbevins  qui  y estoient  présentz,  ausquelz  il  au- 
roit  recommandé  la  garde  de  la  ville,  et  que  dès  demain  ron  eust  à changer 
les  cappitaioes  et  chefz  de  portes  qui  ne  se  trouveront  affectionnez  à son 
service. 

Arcb.  de  l’bdid  de  fille  d'Amieos,  uti*  rrg.  eux  dêlibcf.  de  l'ecbefiii.  co1<  t. 
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Louis  par  la  grdcir  t\f  Dieu,  roy  cÎp  France,  etc. 

Nostrc  cher  et  bien  amé  Jean  Aguesseau,  sieur  de  Happegloine,  nous  n fait 
remoDstrer  que  nostredite  tille  d'Amiens,  tenant  pour  la  Ligue  en  rannée 
i5g4  contre  le  service  du  roy  Henry  le  Grand  nosire  trcz-bonorc  seigneur  et 
père,  M*  Jean  Aguesseau,  père  de  l’exposant,  nosire  conseiller  et  receveur 
général  de  nos  finances  à Amietis,  par  ses  soins,  sollicitations,  intelligences  et 
bon  debroir  par  lui  fait,  assisté  de  François  Aguesseau  son  frère,  eschevin,  et 
de  quelques  autres  babilans  de  nostredite  ville,  auroit,  au  péril  de  la  vie,  faict 
rendre  nostredite  ville  et  rangé  la  plus  grande  partie  des  habiuins  à la  recon* 
gnoissance  et  nlWissance  de  nostre  feu  dit  seigneur  et  père,  lequel,  en  recon* 
guûmance  de  ce  bon  service,  auroit,  en  ladite  année  i594t  par  ses  IcUrea  du 
mois  d’octobre,  anobli  et  décoré  du  titre  de  noblesse  ledit  Jean  Aguesseau  père, 
sa  femme  et  enfuus,  nez  et  à iiaistre  en  loial  mariage,  avec  ledit  François  Agues> 
seau , son  frère,  et  quelques  autres  babilans  de  nostredite  ville,  compris  en  un 
rolle  arresté  eu  son  C4>nseil  et  signé  de  sa  main,  le  8 dudit  mois  d’octobre  au- 
dit an  i594>  duquel  l’extrait  est  cj-attaché  soubs  nostre  coiilrc-scel  ; depuis 
lequel  temps,  ledit  Aguesseau , père  dudit  exposant,  a tousjoui's  joui  dudit  privi- 
lège, comme  aussi  l’exposant,  sans  qu'il  y ait  jamais  esté  troublé,  et  cependant 
il  ne  peut  rapporter  lesdites  lettres  d'annoblissement,  à cause  que,  depuis  qu’elles 
ont  esté  accordées  au  père  de  Fexposunt,  nostredite  ville  d'Amiens  a esté  prise 
par  les  Espagnols,  qui  chassèrent  ledit  defTunl  son  père  de  ladite  ville  et  de  sa 
maison,  qu'ils  pillèrent,  en  laquelle  elles  estoient,  et  lesquelles  lettres  et  plu- 
sieurs de  ses  autres  papiers  il  n’a  pu  depuis  recouvrer;  et  d’autant  que  l’ex- 
posant a un  notable  iutérest  de  conserver  ce  tiltre  de  noblesse  pour  lui  et  les 
siens,  et  de  u’estre  pas  troublé  en  la  jouissance  d’icelluy  par  imposition  de 
taille  ou  aultrement,  à faulte  de  rapporter  lesdites  lettres  d’annoblissement,  il 
nous  a sur  ce  trez-humblement  supplié  et  requis  de  luy  potirvcoir  de  nos  let- 
tres à ce  nécessaires.  A ces  causes,  désirant  gratifier  l'exposant,  en  considéra- 
tion des  services  qui  ont  esté  rendus  par  ledit  deffunt  son  père,  nu  péril  de 
sa  vie,  en  la  réduction  de  nostredite  ville  d’Amiens  en  l’obétssance  de  nostrr- 
dit  feu  seigneur  et  père,  nous  voulons  et  vous  mandons  que,  s’il  vous  appert 
de  ce  que  dessus,  et  que  dans  ledit  roole  dudit  jour,  8 octobre  t5p4)  ledit 
Aguesseau  père  soit  de  ceulx  que  nostredit  seigneur  et  père  voulut  estre  anno- 
blis  pour  les  services  par  eux  rendus  en  la  réduction  de  nostredite  ville 
d'Amiens  en  son  obéissance  en  ladite  année  i594}  et  que  depuis  ladite  an- 
née ledit  Aguesseau  père,  ensemble  l’exposant  son  fils  unique,  aient  tousjours 
joui  dudit  privilège  de  noblesse,  sans  en  avoir  esté  troublé,  en  ce  cas  voua 
ayez  à maintenir  comme  nous  maintenons  ledit  exposant  et  ses  enfants  nais  et 
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a naiitre  en  loyal  mariage  <lu  liltre  de  noblesse  et  à les  en  faire  jouir  ainsi 
qu’il  a faicl,  tant  et  si  longuement  qu’il  ne  fera  ne  feroit  acte  dérogeant  à no- 
blesse, dont  nous  l’avons  relevé  et  dispensé,  relevons  et  di.spcosons  ; car  tel  est 
nostre  plaisir,  nonobstant  la  révocation  desdits  annoblissements  portés  par 
l’édit  de  janvier  1098  et  quelconques  autres  eedits,  ordonn.ances,  manderoens, 
delTenses  et  lettres  à ce  contraires,  de  la  rigueur  desquelles  avons  relevé  et  rele- 
vons, dispensé  et  dispensons  le  siyur  Aguesseau,  etc Donné  à Paris,  le 

ai*  jour  de  janvier  i63y. 

BibtiolL  nslioo.,  coHevt.  Je  D.  Greoier,  sv«  pac|,,  art.  s,  p.  Sla- 


CCCXXXIV. 

PRIVILÈGES  ACCORDÉS  PAR  HEXRI  IV  AU.X  HABITAN’TS  D’AMIENS. 


Voici  le  texte  des  privilèges  accordés  aux  Ainiéiiois  par  Henri  IV, 
au  mois  de  septembre  iSgét,  après  la  réduction  de  leur  ville  sous  son 
obéissance  L Ces  privilèges  n’étaient  point  de  la  part  du  roi  une  pure 
concession;  ils  avaient  pour  base  les  articles  tpie  les  catboliques 
d’Amiens  avaient  exigés  comme  condition  de  leur  réunion  à sa  cause, 
et  qui  avaient  été  accordés  par  lui  à litre  de  capitulation  les  9 et 
ai  juin  iSg.'i.  Nous  ne  donnons  pas  les  articles  signés  au  mois  de 
juin  *;  ceux  de  septembre,  qui  en  sont  la  ratification  solennelle,  les 
reproduisent  quant  au  fond  et  souvent  quant  à la  forme. 

La  religion  catboliipie  est  le  seul  culte  dont  l’exercice  soit  à l’avenir 
autorisé  dans  la  ville,  les  faubourgs  cl  le  bailliage  d Amiens.  — Les 
ecclésiastiques  sont  mainicnus  dans  la  possession  de  leurs  bénéfices; 
ils  continueront  d’en  toueber  les  revenus,  et  de  jouir  des  privilèges 
précédemment  accordés  [tar  les  rois  de  France.  Les  gentilshommes 
ne  pourront  être  inquiétés  pour  avoir  servi  dans  les  rangs  des  enne- 
mis du  roi,  pourvu  qu’ils  se  montrent  à l’avenir  ses  sujets  fidèles. — 
I.a  ville  est  maintenue  dans  tous  ses  droits,  franchises  et  libertés.  — 


■ On  a de»  cnaCrmalioDi  de*  ancinu  pnTi1é|;M 
des  babitaou  d'Amieui  aMurdcct  par  Francis  l**, 
tasr»  t5i5  (Arrh.  oaliiMt. , tect.  jwik.,re|;.  du 
perlera,  de  Paris,  !*•  roi.  des  onkmo.  de  Fran- 
çois r*.  colé  E , fol.  r*  ) ; — par  Henri  IJ , dé- 
ccDibre  tSi'}  (areb.  de  l'bdlei  de  ville  d'Amiens, 


colé  r,  fol.  i>  r*  cl  V*):  — par  Fnnçou  11,  ja»- 
vter  i5Go  (Areb.  naiion. , sect.  judic.,  reg.  du  par- 
lem.  de  Paris,  orilonuami», rolé  v,  fol.  lii  fie. 

* Arrb.  de  l'hdiel  de  rille  d'Amiens,  «rifinnl  en 
pnrehemin,  liasse  coIre  c 5,  pièees  t et  8,  (Uni 
lliiTetilnirc  de  Gressel. 
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lies  aides  d’oc-trois  sont  prolongés  pour  dix  ans.  — L’administration 
ot  la  garde  de  lu  ville  sont  confiées  aux  magistrats  municipaux.  — Le 
roi  s’engage  à n’élever  aucune  citadelle  dans  l’intérieur  d’Amiens,  à 
ne  mettre  aucune  garnison  dans  la  place,  et  de  plus  il  réunit  au  corps 
de  ville  l'onice  de  capitaine  du  guet  : ce  capitaine  sera  pris  parmi  les 
membres  de  l'échevinage,  et  nommé  par  eux.  — Les  impôts  établis 
pendant  les  troubles,  soit  par  des  ordonnances  royales,  soit  par  des 
décisions  du  conseil  de  ville,  sont  abolis.  — Les  ccbevins  qui  ont  dé- 
crété des  taxes  sur  les  habitants,  ceux  qui  ont  détenu  les  duchesses  de 
Longueville  et  d’Estouleville,  ainsi  que  le  comte  de  Saint-Pol  et  ses 
sœurs,  les  gentilshommes  qui  sont  restés  à Amiens  pendant  la  domi- 
nation des  ligueurs,  qnoi({ue  ayant  prêté  serment  de  fidélité  à Henri  IV, 
les  officiers  de  judicature,  les  trésoriers  des  finances,  et  les  membres 
des  états  provinciaux  compromis  dans  les  troubles,  sont  amnistiés.  — 
Défense  est  faite  à tous  les  habitants  de  se  reprocher  les  uns  aux 
autres  leur  conduite  politique,  de  se  quereller  et  de  s’injurier  à l’oc- 
casion des  affaires  du  royaume,  sous  peine  d’être  traités  comme  des 
séditieux  et  des  perturbateurs  du  repos  public.  — L’arriéré  des  gages 
des  officiers  de  la  ville  leur  sera  payé;  il  en  sera  de  même  des  four- 
nitures faites  par  les  Amiénois  au  duc  de  Mayenne.  — T.ies  bourgeois 
et  les  nobles  expulsés  par  les  ligueurs  à cause  de  leur  fidélité  au  roi, 
sont  rétablis  dans  l’entière  jouissance  de  leurs  biens  et  privilèges.  — 
Amiens  conservera  le  bureau  de  la  recette  générale  de  Picardie , ainsi 
que  les  sièges  du  bailliage,  du  présidial,  de  la  prévôté  et  de  l’officialité 
qui  avaient  été  transférés  à Abbeville,  à Corbie  et  dans  d’autres  lieux. 
— Le  roi  fait  remise  aux  habitants  des  élections  d’Amiens  et  de  Doul- 
' lens  des  arrérages  des  tailles  et  autres  impositions,  et  réduit  en  leur  fa- 
veur les  impôts  de  moitié  pendant  les  trois  prochaines  années.  — Les 
habitants  d’Amiens  qui  sont  sortis  de  cette  ville  au  moment  où  elle 
est  rentrée  sous  l’autorité  du  roi  jouiront  pleinement  des  privilèges 
conférés  par  l’édit;  les  forains  réfugiés  à Amiens  seront  libres  de 
se  rendre,  dans  toute  l’étendue  des  terres  soumises  au  roi,  sur  tel 
point  qu’ils  jugeront  convenable,  à la  seule  condition  de  prêter  ser- 
ment de  fidélité.  Quant  aux  bourgeois  qui  voudraient  quitter  la  Fi-ance, 
il  leur  suffira,  pour  obtenir  la  faculté  de  se  retirer  avec  leurs  biens, 
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(le  jurer  qu’ils  n’entreprendront  rien  contre  l’autorité  du  roi.  — I.e.s 
sentences  rendues  par  les  cours  souveraines,  les  contrats  pas.sés  sous 
le  gouvernement  de  la  Ligue,  auront  leur  plein  et  entier  effet.  — il  ne 
sei-a  opéré  aucune  poui-suitc  à l’occasion  des  exécutions  capitales  faites 
alors  eu  vertu  d’un  jugement,  ou  suivant  le  droit  de  guerre.  — Ix-.s 
individus  coupables  de  violence,  de  pillage,  de  meurtre  ou  de  com- 
plicité dans  l’assassinat  de  Henri  III  sont  seuls  except<‘s  de  l’amnistie. 

Henry,  par  la  grAce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  à tous  présens  et 
à venir,  saint. 

Noz  très-chers  et  bien  amez  les  maieur,  prévost  et  eschevins  de  nostre  ville 
d’Aniyens,  repré.seiitans  le  corps  et  comniunauité  d'icelle,  par  l'advis,  assistance 
et  consentement  des  etxiésiasticques,  ceulx  de  la  noblt^se,  noz  officiers  et  des 
bourgeois  et  concitoyens  de  ladicte  ville,  nous  ont  manifestement  faici  parois- 
ire  par  leur  franche  et  libre  disposition  à nostre  recongnoissance  l'entière  fidel- 
lité,  dévotion  et  affection  qu’ilz  ont  tousjours  portée  à ceste  couronne,  les  effeetz 
n'en  ayant  esté  relard<»à  l'endroict  de  nous,  qu'ilz  advouent  et  recongnoissent 
pour  leur  roy,  vray  et  légitime  suecesseur  cl  possesseur  d’icelle,  que  par  la  dif- 
ficulté, dangiers  et  périlz  étninentz  qui  se  sont  présentez  touttes  et  <piantes 
foys  qu'dz  ont  tasché  de  nous  déclarer  leur  volonté,  nonobstant  lesquelz,  post- 
posans  la  perte  éminente  de  leurs  vies  et  moyens  au  bien  et  advancement  de 
nostre  service,  ilz  n’ont  délaissé  enfin,  de  leur  propre  mouvement  et  sans  aul- 
cnne  promesse,  respect  ou  proffict,  de  sc  submettre  à nostre  obéissance;  ce  que 
désirans  recongnoistre  en  leur  endroict  et  recommander  à la  postérité  la  mé- 
moire d'un  service  tant  signallé  par  touttes  les  gratifficacions  quilz  ont  recher- 
chées de  nous. 

Avons,  de  l’advis  des  princes  de  nostre  sang,  principaulx  officiers  de  nostre 
couronne  et  autres  notables  personnes  de  nostre  cons'^il  eslans  à présens  près 
de  nous,  par  cestuy  nostre  ecdict  perpétuel  et  irrévocable,  dict,  statué  et  ordonné, 
et  de  noz  gr.Ace  spécial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  disons,  statuons  et 
ordonnons  ce  qui  s’ensuyt  : 

I.  Premièrement,  qu’en  la  ville,  fanlxboui^  et  banlieue  d’Amyens,  et  en 
l'estendiie  du  baillage  dudmt  Amyens,  il  ne  s’y  fera  cy>après  aulcun  exercice  de 
religion  que  de  la  catholicque,  appostolicque  et  romaine. 

a.  Voulions  et  nous  plaist  conserver  et  maintenir  tous  les  ecclésiasticques 
qui  y résident  en  lajouyssance  de  tous  leurs  l>énéfices  et  des  droietz,  fruietz  et 
revenuz  d’iceulx,  ensemble  des  privilèges,  franchises,  libertez  et  immunitez  qui 
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It'ur  out  e»ie  concédez  et  octrojez  par  noz  prédéceueurs  rojs  de  France,  esquek 
nous  les  avons  remys  et  réintégrez,  remettons  et  réintégrons,  pour  en  joujr, 
tenir,  posséder  et  disposer  de  leursdictz  biens  et  bénéfices  à l’advenir  ainsy 
i|irihfc  f'alsoient  nu  eussent  peu  faire  auparavant  les  prelseiis  troubles,  nonobs* 
tant  tous  les  dons,  provisions  ou  autres  dispositions  que  nous  pourions  en 
avoir  faicu,  et  où  aucuns  seroient  à présent  saUiz  et  arrestez,  nous  leur  en 
donnons  plaine  et  entière  main  levée  et  délivrance,  enjoignant  très-expressé> 
ment  à tous  ceulx  qui  les  détiennent  et  occuppent  de  leur  en  qiiicter  et  débiieer 
l'entier  manvinent,  et  ayans  e&gard  aux  grandes  pertes  par  eulx  souffertes,  nons  ». 
les  avons  desebargez  et  desebargeous  des  arrérages  des  décymes  dont  sont  char* 
gex  leurs  bénéfices  depuis  le  commancement  de  l'année  mil  cinq  cens  quatre- 
vingtZ'iieuf  jusques  au  jour  de  ladicte  réduction. 

3.  Nous  voulions  en  outre  de  grâce  spécialle  gratiffier  tous  ceulx  desdiciz 
ecclcsiascic(|nes  qui,  depuis  ces  présens  troubles,  prétendent  avoir  esté  pourveiiz 
des  bénéfi(‘es  non  consistnriaulx  dont  Lu  fonction  se  faict  en  nosiredicte  ville 
«l'AmyenH  ou  autres  hors  do  nostre  obéissance,  au  jour  et  datte  de  leur  provi- 
■>ion  prétendue  par  le  duc  de  Mayenne  ou  autres  au  préjudice  de  nostre  auc- 
torité  et  des  droietz  de  nostre  couronne,  pour  la  jouyssuiice  desquelz  nous  leur 
ierons  délivrer  toiittcs  lectres  et  provisions  nécessaires,  sans  qu’ilz  puissent  se 
prévalloir  de  celles  obtenues  duilict  duc  de  Mayenne  et  autres  dessusdietz,  en- 
tanduns  qu  elles  soient,  comme  nulles  et  abusives,  cassées  et  lacérées,  et  d'aultant 
que,  pour  le  service  que  nous  nous  promettons  de  nostre  uoblesse  à l'advenir 
contre  les  cnnemys  de  ce  royaume,  sa  cooservacion  et  protection  nous  est 
recommandée  sur  touttes  choses,  et  que  particulbèrement  les  priocipaulx  gen- 
tilzbommes  et  la  plus  grande  partie  d'iceulx  qui  estoieiit  retirez  en  nustredicte 
ville  out  francbeincnt  rais  la  main,  aydé  et  favorisé  la  réduction  d'icelle. 

4.  Voulions  aussy  et  nous  plaistles  conserver  et  à leur  rccommandacion  tous 
les  autres  gentilxbomn^es  qui  ont  su}rvy  noz  cnnemys,  en  tous  leurs  antiens 
droietz  et  prevUéges  de^oblcsse,  sans  qu'il  leur  puisse  estre  imputé  aulcune 
chose  à l'advenir  ne  à leur  postérité,  pour  les  choses  passées  pendant  et  à l'oc- 
casion des  présens  troubles,  en  saüsfuisans  au  serment  de^fideliité  et  autres 
subniissiuns  requises  par  noz  ealictz  et  déclaracions  et  nous  serrans  où  le 
bien  de  noz  affaires  le  requerra,  ainsy  qu'ilz  sont  tenuz  et  suyvaot  l’antienne 
coustume. 

5.  Nous  ne  voulions  aussy  en  riens  dyminuer  les  biens  faietz  qu’ont  reccu 
de  nozdictz  prédécesseurs,  pour  leurs  mérites,  les  babitans  de  nosiredicte  ville 
d’Amyens  et  le  corps  et  communaulté  d'icelle,  pour  ne  s’esire  moiogs  signaliez 
par  leur  fidellité  en  nostre  eudroict  qu’envers  oozdictz  prédécesseurs. 
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Et  à ceM  cflect  noos  avons  Icsdictz  majeur,  prévosi,  esclievins,  nianans, 
hnbitans  et  coramunaulté  de  nostredicle  ville  reniys  et  restabliz,  remectont  et 
restablissons  en  tout  leurs  droictz,  préviléges,  prcéminanctfs,  francbises  et 
lybertez,  desquelz  ilz  ont  cv-devanl,  et  auparavant  les  préscns  troubles,  bien  et 
deuement  jouy ; iceuU  avons  validez,  approuvez  et  confirmez,  vallidons^  approu- 
vons et  confirmons,  et  en  tant  que  besoing  est  ou  seroit  de  nouveau,  leur  en 
avons  faici  et  faisons  don,  ensemble  des  aydes  etoctroyz  tant  antiens  que  nou- 
veaulz  à euU  conceddez  par  nosdiclz  prédécesseurs,  que  nous  leur  avons  con- 
tinuez pour  dix  ans  procliaius  et  oonsécutifz  à commancer  du  jour  et  darle 
«les  présentes,  ayant  en  outre  valide  la  jouyssance  qu'ilz  en  ont  faicle  durant 
ces  préseniz  troubles  sans  pouvoir  ny  auctorité  de  nous,  sans  que,  pour  la 
jouyssance  d'iceulz  droictz,  préviléges,  franchises,  lybertez,  aydes,  dons,  oc- 
troyz,  bnt  pour  le  passé  que  pour  l'advenir,  ilz  soient  tenuz  obtenir  de  nous 
autres  lectres  de  coofirmacion  et  continuacion  que  cesdictet  présentes,  et  par 
ce  moyen  sera  et  demeurera  le  gouvernement  et  garde  de  Isdicte  ville  entre 
les  mains  des  maicur,  prévott  et  eschevins  ainsy  qu'il  est  accoustumé,  pro- 
meuant  par  cestuy  nosire  eodit  de  ne  rien  changer,  altérer  ou  innover  aux 
préviléges,  droictz  et  pouvoirs  quy  leur  ont  esté  sur  ce  octroyez  par  nozdictz 
prédécesseurs,  en  conséquence  dequoy  ne  permectons  qu'il  soit  faict  ou  cons- 
truict  aulcun  fort  ne  cytadelle  ny  estably  aulcune  garnison  en  nostredicle 
ville  d'Amyens  ; et  affin  qu'ilz  ayent  occasion  de  faire  bonne  garde  et  de  nous 
respondre  entièrement  de  la  seureté  de  nostredicle  ville,  nous  avons  uny  et 
incorporé  et  par  ces  présentes  unissons  et  incorporons  au  corps  d'icelle  ville 
l'rsut  et  office  de  capitaine  du  guet,  pour  en  jnuyr  par  lesdicts  majeur,  prévost 
et  eschevins  i perpétuité  et  leurs  successeurs,  i la  charge  touteffois  qua  par 
chacun  an  ilz  cnmmecterunt  et  esliront  ung  d'entre  eulx  ponr  faire  l'exerdce 
d'icclloy,  et  pour  leur  faire  congnoisire  que  nostre  intention  n’est  de  dyminuer 
ou  retrancher  aulcune  chose  de  la  lybéralité  de  nozditz  prédécesseurs  en  leur 
endroict,  désirans  aussy  laisser  à la  postérité  quelque  marque  particulière  de 
nostre  bienveillance  envers  eulx,  nous  les  avons  exemples  et  exemptons  du 
droict  de  gabelle,  i l'instar  de  cenlx  de  nostre  ville  d'Abeville;  et  outre  ctÿlez 
avons  deschargez  et  drschargeons  de  tous  imposts  et  subeides  mis  et  levez 
depuis  ces  présens  troubles , tant  par  noz  ordonnances  et  permissions  que  du 
consenlenient  des  maicur,  prévost  et  eschevins  et  autres  coromunaultez  de  la 
province,  sur  touttes  sortes  de  denrées  et  marchandises,  mesmes  sur  le  sert,  et 
ioeulx  avons  estez  et  levez  ; et  affin  que  ce  qui  a esté  sur  ce  faict  et  consenly 
par  lesdietz  majeur,  eschevins  et  autres  communaultez  de  ladicle  ville  d'Amyens 
ne  leur  puisse  i l'advenir  préjudicier,  les  roolles,  comroissions  et  autres  expé- 
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ditiuns  qui  ont  est*  obtenuz  pour  cert  effect  seront  remis  par  deren  eulx,  rt 
les  registres,  sy  aulcuns  en  ont  esti  tenuz,  deschargez  et  biffez,  et  les  comptes 
des  commis  généraux  et  particulliers  par  eulx  establiz  à la  tecepte  desdictz 
inipostz  renduz  par  devers  eulx,  faisans  deflences  à Doz  procureurs  gënéraulx 
en  iiostre  chambre  des  comptes  présens  et  advenir  ou  leurs  substitut!,  d'en 
faire  aulcunes  poursuictes  allencunlre  d’eulx  ou  leurs  successeurs. 

Avons  ordonné  et  ordonnons,  voulions  aussy  et  nous  plaistquela  mémoire 
demeure  estaincte  et  assopie  de  tout  ce  qui  s'est  passé  en  nostredicie  ville 
d'Amyens,  depuis  le  coinniancemciit  des  présens  troubles  jusques  au  jour  de 
leurdicte  réduction , tant  en  la  prinse  des  armes  du  temps  du  feu  roy  nostre  très- 
honnoré  seigneur  et  frère,  ilepuis  et  lors  d'icelle,  serment,  ligues,  associations 
faictes  par  les  gentilshommes,  officiers,  maieur,  prévost,  esebevins  et  habi- 
tans  d'icelle  ville  ; de  la  prise  des  deniers  que  lesdietz  babitans,  comme  fer- 
miers généraulx  c>u  particulliers  des  fermes  appartenans  aux  ecclésiastiques , 
seigneurs  et  autres  de  quelque  qualitté  qu'ilz  soient  estans  à nostre  suitte  et  ser- 
vice, ont  esté  contrainetz  paier  réaniment  et  de  faict  aux  receptes  généialles 
ou  particuUières  ou  bien  aux  donnatxires , ensemble  de  la  modération  et  des- 
cliarge  des  baulx  faietz  par  les  ürésoriers  généraulx  de  France,  ou  la  justice 
ordinaire,  dont  lesdietz  fermiers  demeurerout  quictez  et  desebargez,  faiaans 
deuenieni  approir  desdicts  paiemens,  modéracious  et  coiilrainctes,  priuse  des 
deniers  en  noz  receptes  généralles  et  particuUières,  des  droietz  de  gabelle,  déey- 
nies  et  augmentacions,  et  autres  deniers  provenans  des  alliénacions,  levées 
de  deniers,  gens  de  guerre,  pionniers,  vivres,  fournitures  sur  le  plat  pais, 
inesmes  pr  les  cappitaines  des  compaiguies  de  pied  et  de  cheval  et  autres  sei- 
gneurs ayans  maisons  fortes,  qui  ont  estably  quelques  soldais  et  gens  de  guerre 
à la  deffeiice  et  conservation  d’icelles,  et  qui,  pour  l'eutreténeroent  de  leurs 
hommes  et  chevaulz,  auroient  faict  faire  quelques  levées,  fournitures  et  con- 
Iribucions  sur  les  paîsans,  combien  que  sans  commission  et  auctorilé;  des 
impdtz  mis  sur  les  denrées  et  marchandises  pr  lesdietz  maieur,  prévost  et 
esebevins;  emprunetz  sur  lesdietz  liabitaos ; Uxes,  cottisations,  fabricadou  de 
mdSnoye,  pouldres  et  salpestres,  boulleu,  canons  et  artillerye;  priuse  d'iceulz 
en  noz  magasins;  emprisonnement  d'iulcuns  desdictz  habitant  ou  autres  noz 
serviteurs;  spéciallement  de  la  rétencion  de  noz  très-chères  et  très-amées  cou- 
sines les  duchesses  d’Etouteville  et  Longueville,  de  nostre  cousin  le  comte  de 
Sainet-Paul , et  noz  cousines  tes  sœurs,  leurs  gentilshommes,  servitcuni  et 
domesticques,  et  de  tout  ce  qui  s’en  est  ensuyvy,  vente  de  leurs  cbevauU, 
meubla,  founga;  detmoUtions,  rasemeni  et  damaotellement  de  pliuidia 
villa,  chtoanlxv  neisoiu,  «ours,  ponts  et  forteress»,  fertificatioDS,  aiégw, 
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batteries,  priuse  el  occupations  d'autres  ; mesines  de  ce  que  aucuns  sieurs, 
tiizbumiues  et  autres  des  habitaus  seroient  demourez  en  uostredicte  ville,  après 
uous  avoir  donne  asseurance  de  leur  fidellilé,  que  nous  ne  voulions  leur  esire 
impute  a fuulte,  ne  ropposition  qui  peult  avoir  esté  par  aulcuns  dVulx  laicte 
contre  nostre  service  jusques  à reolicre  réduction  et  asseuninc'e  de  nostre  ville 
en  nostre  obéissance,  ce  que  nous  leur  avons  rerais,  quicté  et  pardonné, 
comme  de  nostre  grâce  spéciale,  plaine  puissaïu-e  et  auctorité  royal  nous  leur 
quû  Ions,  remettons  et  pardonnons,  et  générallement  tout  ce  qui  a esté  faict  et 
ordonné,  tant  par  lesdicix  sieurs  geiitilzliomnies,  muieur,  prévost,  esclieviiis  et 
habilans  de  ladicte  ville,  cappitaiiie  et  gens  de  guerre,  que  par  les  oiliciers  de 
juJicature,  finances,  trésoriers  généi'aulx  de  France  el  e&taU  provinciaulx 
lors  establiz  en  icelle,  durant  et  a roccastoii  des  preseiis  troubles,  .>ans  tpi'tuilx 
et  leurs  successeurs  et  ajans  cause  en  puissent  ores  ne  à l'adveiur  esire  pour- 
suyviz,  recbercbex,  luolesu-z  ou  inquiétez  en  général  ou  porticuilier,  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  : imposans  sur  ce  scileuce  perpétuel  à 
noz  procureurs  géiiéraulx,  substitutz  piésens  et  advenir,  et  à tour,  nnz  juges, 
officiers  et  subgectz  quelzconijues,  faisans  très*expresses  delTences  austfictz  liabi- 
taiis  et  â tous  autres  d'en  faire  poursuicte  ou  recherche  et  de  se  quereller,  inju> 
rier  ou  reprocher  {K>ur  raison  de  ce  les  uiigs  les  aultres^  au  coutraipe,  nous  letii 
enjoignons  de  vivre  en  paix  et  amytié,  sur  peyne  de  désobéissance^ et  de  punir 
et  rhastier  sur-le-champ,  comme  séditieux  et  perturbateurs  du  rttpos  publicq, 
ceuiz  qui  se  trouveront  contrevenir  à ceste  présente  nostre  volonté  et  ordon- 
natice;  et  pour  plus  ample  tesraoignage  de  nostre  volonté  envers  les  babitan» 
•et  noz  ofljciers  en  ladicte  ville,  d'auluint  qu’ilz  n‘ont  esté  paiez  de  leurs  guige:» 
et  rentes  constituées  sur  l'bosicl  de  nostre  ville  de  Paris,  recepte  géuéralle,  pur* 
ticuDière  ou  gabelle,  nous  leur  ferons  pourvoir  d'assignation  valUble,  poui  en 
estre  par  eulx  paiez  sans  aulcune  diminution  ou  retranchement;  et  pour  le 
I egard  des  deniers  qui  ont  esté  priiis  à constitution  de  rente  des  habitans,  et 
aussy  pour  les  prestz  et  advances  qui  ont  esté  faictes  pour  la  despence  de  la 
gueiTe  et  fortilBcacion  de  ladicte  ville,  inesmes  pour  les  founiilures  faictes  par 
eulx  ou  aulcuns  particuUiers  de  vivres  ou  munitions,  suyvant  les  ordonnan- 
ces dudict  duc  de  Mayenne  et  autres  qui  en  ont  ordonné,  nous  leur  avons 
permis  de  requérir  la  continuation  d'aulcuns  desdietz  iinpostz  que  nous  leur 
permeclous  estre  levez  jusques  k la  concurrence  desdictes  dettes,  fraiz  el  des- 
petis,  et  emploiez  à Tacquicl  d’icelles  seulement,  suyvant  l'estât  qui  en  sera 
dressé  par  les  trésoriers  généraulx  de  noz  finances,  et  leur  en  ferons  à cest  effect 
expédier  toultes  lecires  et  provisions  nécessaires;  Cous  et  eha<nins  les  sei- 
gneurs, gentilzliomnies  el  bubitans  qui  se  trouvent  â présent  en  nostredicle  ville 
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il'Amyens  ou  qui  en  ont  esté  mit  bon  ou  t’en  sont  abtenlei  à cause  de  Doslre- 
dict  service  rentreront,  et  les  avons  remyt  «t  rettsblyx  aiuty  que  nous  mectons 
et  restalilissons  eu  la  paisible,  libre  et  entière  poaaewion  de  tous  leurs  biens, 
estais  et  dignités,  offices,  charges,  honneurs,  rentes  et  revenus  qui  leur  appar- 
tiennent et  (lesquels  ils  jouyssoieni  et  pouvoient  jouyr  bien  et  deuement  aupa- 
ravant les  présens  tioiibles,  quelque  part  qu'ils  soient  scittiex  et  trouves,  sans 
qu'ils  y puissent  esire  troublez  et  empcscbes  en  vertu  des  dons  et  confiscacions 
que  nous  pourions  avoir  faicts  d'iceulz  et  toutes  autres  d'iaposicsons  au  con- 
traire de  nosire  auctorité,  que  nous  avons  casses  et  révocques  en  ce  qui  reste  i 
percevoir  et  n'a  esté  réaulmeut  acquicté,  ne  voullans  que  les  im]>étrans  s'en 
puysseut  cy-aprcs  ayder  ne  prévalloir,  rcmectaut  entbièrenient  ce  qui  peult  eslte 
(leub  des  arrcraiges  d'iceulx  à cause  des  iaisies  que  nos  officiers  ou  les  donna- 
taires  en  auraient  faict  faire,  desquelles  nous  leur  avons  faict  et  faisons  plaine 
cl  entière  main  levée  et  délivrance;  le  bureau  de  nostre  recepte  géaéralle  de 
Picardie  demeiircra  en  nosire  ville  d'Amiens,  en  laquelle  noiu  l'avons  reslablj 
et  reslablissons,  ensemble  le  bailliage,  sitige  présidial,  les  prëvostez  et  resortis- 
Miiis,  comme  aussy  l'officialité  et  les  autres  justices  ordinaires  et  extraordinaiTes 
et  officiers,  tant  de  judicature  que  de  finance,  qui  auroieni  esté  transférez  tant 
a Sainl-Qiiqntin,  Abbeville,.  Corbie  ou  ailleurs,  pour  estre  le  tout  tenu  et 
exero-  en  iibstredicte  ville  d'Amyeni  et  aux  ressorts  de  jurisdictions  comme  il 
estoil  auparavant  lesibcts  présens  troubles , ensemble  ce  qui  a esté  démembré 
et  éclipsé  du  bailliage  d'Amyens  pour  la  nouvelle  création  et  restablissement 
du  siège  présidial  de  Beauvais,  ce  que  louttefoiz  n'aura  beu,  ou  cas  que  les 
liabitans  dudici  Beauvais  ne  consentent  ledict  restablissement. 

Avons  en  outre  ordonné  et  ordonnons  (pie  tous  les  officiers,  tant  de  judi- 
mtnre  que  de  finance,  pourvenz  par  les  deffunctz  roys  noz  prédécesseurs, 
soient  et  demeurent  nuintenuz  et  conservez  en  leurs  offices,  en  la  jouyssance 
ilesquetz  nous  les  avons  reslablyx  et  confirmez,  confirmons  et  reslablissons 
par  ces  présentes,  sans  pour  ce  paier  aulcune  finam»  ny  prendre  autres  lectres 
de  couCrraacioii  que  ces  présentes,  de  laquelle  nous  les  avons  quictex  et  dea- 
chargez  ainsy  que  nous  les  quictons  et  deschargeons,  et  quant  aux  provisions 
prétendues  avoir  esté  données  par  le  duc  de  Mayenne  ou  autres  contre  nostre 
auctorité  des  offices  qui  oui  vacqué  et  s'exercent  en  ladicle  ville  par  mort  ou 
résignacion  des  personnes  qui  ont  suyvy  ledict  duc  de  Mayenne,  nous  avons 
icelles  provisions  et  touttes  autres  lectres  et  expédicions  sur  ce  par  luy 
octroyées  déclsré  et  déclarons  milles  et  abusives,  voulions  et  ordonnons  ipse 
comme  telles  elles  soient  cassées  et  lasseréas  quelque  part  (pi'elles  se  trouvent, 
et  néautmoings,  ceulx  qui  ont  obtenu  lesdictes  prétendues  provisions  par  mort 
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ou  résignaciou  de  ceulx  de  mesnie  party,  avec  dispense  de  quarante  jours  ou 
autrement  sans  payer  finance,  seront  conservez  ez  dictz  offices  par  noz  lectres 
de  provisions,  qui  sur  ce  leur  seront  expédiées  sans  pour  ce  paier  finance. 

Voulions  en  oultrc  que  lesdictz  officiers,  Unt  de  judicature  que  de  finance, 
qui  ont  obtenu  permission  dudiot  duc  de  Mayenne  de  résigner  leurs  estât'/, 
sans  paier  finance  ou  autrement,  ilz  puissent  et  leur  soyt  loysible  iceulx  rési- 
gner sans  pour  ce  paier  finance,  et  seront  tenuz  à cest  effect  prendre  de  nous 
touttes  lectres  et  expédicions  nécessaires,  cassant  et  annullant  touttes  autres;  et 
affin  que  ceulx  du  plat  pais  se  resentent  de  ladicte  réduction  de  nostre  ville 
d'Amyens,  inclinant  volontairement  à la  très-humble  prière  et  recommanda- 
cioii  qui  nous  a esté  faicte  en  leur  faveur  par  tous  les  susdietz  seigneurs,  gentilz- 
hommes,  maieur,  prévost,  eschevins  et  cominunaulté  d’icelle,  nous  avons  qui(-té 
et  (lescliargé,  quictons  et  deschargeons  tous  les  habitans  des  eslections  d’Amyens 
et  Doulans  de  ce  qu'ilz  nous  doibvent  des  arrérages  de  touttes  tailles,  crues,  ga- 
belles et  imposicions,  pour  le  passé  jusques  à présent,  et,  pour  l’advenir,  de  la 
moictyé  de  ce  qu’ilz  nous  pourront  debvoir  de  touttes  lesdictes  tailles,  subsci- 
des  et  imposicions  durant  trois  années  prochaines  et  consécutives,  excepté  du 
taillon  et  de  l’entreténement  des  prévosts  des  maréchaux,  et  à l’advenir  ne  paie- 
ront que  une  seullc  taille  ; les  comptes  rendu-z  à Paris  par  les  comptables  de 
nostre  ville  d'Amyens  et  Doulans  durant  les  présens  troubles  ne  seront  subject'z 
à révision,  et  pour  le  regard  de  ceulx  qui  sont  à rendre  jusques  au  premier 
jour  de  la  réduction  de  nostredicte  ville , ilz  seront  examinez  en  ladicte  cham- 
bre , leur  donnant  délay  de  six  mois  pour  ce  faire  et  les  parties  de  despenses 
allouées  en  vertu  des  acquietz  qui  seront  rapportez  pour  la  despence  de  la 
guerre,  dons,  pensions,  récompenses,  taxes,  voiages,  gaiges  et  rentes,  sans  aul- 
cune  difficulté. 

Voulions  aussy  et  nous  plaist  que  tous  ceulx  desdicts  habitans  de  nostre 
ville  d’Amyens  qui  sont  à présent  eslongncz  et  absens  d’icelle,  en  quelque  part 
qu’ils  puissent  avoir  esté  ou  eslre,  jouyssent  du  bénéfice  du  présent  ecdict 
comme  les  autres,  s’ilz  se  retirent  dans  icelle  dans  ung  mois,  comme  feront  pa- 
reillement ceulx  qui  sont  réfugiez  en  nostredicte  ville,  et  se  pourront  librement 
retirer  en  lieu  de  leur  demeure  ou  autres  estans  en  nostre  obéissance  sy  bon 
leur  semble,  en  faisant  par  eulx  le  serment  de  Gdélitté  et  autres  submissions  re- 
quises par  noz  eedietz,  déclaracions  et  ordonnances.  Et  pour  le  regard  de  ceulx 
qui  en  vouldront  sortir  pour  s’en  aller  ailleurs,  jouyront  de  leurs  biens  sans 
aulcun  trouble  ou  empeschement , à la  charge  de  ne  rien  faire  au  préjudice  de 
nostre  auctorité  et  service,  sauf  néantmoings  de  pourvoir  à ce  qui  se  trouvera 
nécessaire  pour  la  conservation  de  nostredite  ville  en  nostre  obéissance.  Tous 
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arrt^st?.,  ronimÎMiona  i*i  t^xêcutioM  d'icelles,  décrets,  sentences,  jugftnens,  con- 
tractz  cl  autres  actes  de  justice  donnex  entre  pM'Sonnes  de  mesme  partj  et  par 
autres  qui  auront  roloiitairenieiit  rontesté,  tant*  ex  coiirtx  souveraines  que  bail* 
lage  et  sié^e  présidial  dudict  Amyens,  prévnstex  et  jurisdictions  y resortis* 
sans  durant  lesdiciz  troubles,  auront  lieu  et  sortiront  effect , et  ne  sera  faict 
atilcurie  recherrhe  des  exécucions  de  mort  qui  ont  esté  faicles  durant  iceulx 
troubles  par  nuctorité  de  justice,  en  droict  de  guerre  et  commandement  des 
rhelx.  Kl  pour  le  regard  des  arrest?.,  sentences  et  jugemeits  donnez  entre  les 
abseiis  tenaris  divers  partix,  soit  efi  justice  criminelle  ou  civille  exdictes  courti, 
deniotiriTonl  nul/,  et  sans  effectz,  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit. 
N'etiletiduns  touttefoys  comprendre  en  ces  praseolea  ce  qui  a esté  faict  par 
forme  de  vollerye  et  sans  adveu,  pour  raison  de  quoy  nous  avons  permis  et  per- 
nietions  à touites  personnes  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  justice  ainay  que 
bon  leur  semblent,  comme  aiissy  sont  exceptez  tous  reulx  qui  se  trouveront 
foulpabU's  tle  i'exécmble  assassinat  commis  en  la  personne  du  deffuoct  roy 
n<»slre  tW’s-linnnnré  seigneur  et  frère  que  Dieu  absolve,  et  pareillement  tous 
cnmes,  délintz  punissables  et  dont  la  recherche  s'en  peut  faire  entre  per- 
sonnes «lu  niesnic  party. 

Si  doiiiirms  en  mandement  à noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans 
tiostre  court  de  parlement,  chambre  de  noz  comptes,  court  des  aydes  et  mon- 
noves,  présidens  et  trésoriers  généraulx  de  France,  bailly  d'Amiens  ou  son 
lieutenant  et  autres  noz  officiers  et  subjeetz  qu'il  appartiendra , que  ces  pre- 
>entes  ilz  ayent  à faire  lyre,  publier  et  entériner  purement  et  simplement,  sans  # 
aulcune  restrinction  ne  niodiffication,  et  le  contenu  faire  garder,  entretenir  et 
observer  invioiablement  selon  sa  forme  et  teneur,  contraignant  à ce  faire,  souf- 
frir et  y obéyr  tous  ceulx  qu'il  appartiendra  et  qui  pour  ce  seront  à contrain- 
dre, nonobstant  oppositions  ou  appellacions  queizeonques,  eedirtz,  déclarations, 
arrestz,  jugemens,  sentences,  lectres  et  autres  choses,  mandemens,  deffences  à 
ce  contraires,  ausquelies  nous  avons  desrogé  et  desrogeons  pour  ce  regard,  en- 
>einble  aux  desrogatoires  des  dérogatoires  y contenues  ; car  tel  est  nostre  plaisir. 

Et  albfi  que  ce  soit  chose  ferme  et  subie  à tousjours,  nous  avons  faict  mectre 
nostre  seel  il  ccsdictes  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  l'aul- 
truy  en  toutes.  Donné  il  Paris,  au  mois  de  septembre  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
quaire-vingtz  et  quatorze,  et  de  nostre  reigne  le  sixiesme.  Signé  : Haaav.  Et 
plus  bas  : par  le  roy,  Porua.  Et  à cosié,  vUa,  et  scellées  sur  laz  de  soye  rouge 
et  verd  en  cyre  verd  du  grand  seel. 

Kegistrées,  ouy  sur  ce  le  procureur  géuéral  du  roy,  pour  jouyr  par  les  impé* 
trans  de  l'efTect  et  contenu  en  icelles,  aux  chaires  y contenues,  excepté  aussy 
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ctfulx  qui  ont  attente  à la  personne  du  roy  à présent  régnant.  A Pam^  en  par- 
lemeiit,  le  dixiesme  octobre  Tan  mil  cinq  cens  quatre-vingt-quatorze.  Signé  ; 
nr  Tim.et. 

Arrh.  de  l’bàiH  de  vül«  d’Afnieru  . origioal  en  pêrcbemm.  — Arcti.  nalioii.,  lect.  judic., 
reg.  du  Parlem.  de  Paria  {Ordaimancei)^  cote  a n , fol.  a)i  v*  ; et  Ordùan.  de  Henri 
t**  luaae  cutée  c 6«  pièce  n*  a.  Aprèi  l'cnregiUremeoi  du  pariement,  on  trouve 
Mir  l'original  deui  autrci  eDregiUreaienla  : i«  rdai  dr  U cour  de«  comptea.  a*  relut  de  la 
cour  dea  aide*. 


cccxxxv. 

BREVET  DE  HE.NR1  IV  PAR  LEQUEL  L EXERUCE  Ut  LA  REHülOIN 
RÉFORMÉE  EST  INTERDIT  DANS  LE  VILLAGE  DE  CONTRE. 

On  a vu  qu'eu  venu  de-s  aiiicles  signéa  par  Henri  IV  les  9 et  1 1 sep- 
tembre iSgi  el  des  privilèges  accordés  par  ce  prince  quelques  jours 
après  aux  babilaiits  d’Amieus,rcxcrcicc  de  la  religion  réformée  avait  été 
proliibé  dans  toute  réteiiduc  du  bailliage.  Les  protestants  ayant  abirs 
eberebé  à maintenir  leur  culte  dans  le  village  de  Contre,  situé  en  de- 
bors  du  bailliage,  il  est  vrai,  mais  seulement  à quatre  lieues  de  la  ville 
(aujourd'bui  arrondissement  d'Amiens,  canton  deConty),  des  récla- 
mations furent  adressées  au  roi,  et,  pour  prévenir  les  troubles  ijue 
pouvait  occasionner  cet  établissement,  Henri  IV,  par  le  brevet  sui- 
vant du  ay  septembre  1594,  étendit  au  teiriloire  de  Contre  ta  pro- 
liibilinn  dont  il  avait  frappé  le  bailliage  d'Amiens. 

Aiijourd'litii  xivii"  jour  de  septembre  mil  v'  un"  quatorze,  le  roy  estant  à ij*,. 
Paria,  sur  ce  qu'il  luy  a esté  représenté  que,  iraictant  de  la  réduction  de  la  ville 
d’Amyens,  pour  oster  toute  occasion  de  division  et  sédition  entre  ses  subjeetz 
habitans  d'icelle  à cause  de  l'exercice  de  la  religion,  et  asseurer  par  ce  nioien 
le  repos  de  ladicte  ville  et  la  conserver  en  son  obéissance,  tout  autie  exercice 
de  religion  que  de  la  catholique  et  romaine  auroit  esté  interdict  en  l'estendue 
du  baiilliage  d'Amiens,  estimant  par  ce  moien  esloigner  de  ladicte  ville  la  prin* 
ripalle  cause  de  ladicte  division,  et  laquelle  seulle  avoli  servye  de  prétexte 
ausdits  hahitans  pour  se  conserver  en  leur  rébélion;  mais,  d'aultant  que  l'eS’ 
tendue  dudict  bailliage  est  fort  petite  de  quelque  costei  de  ladicte  ville,  mesme 
<le  celuy  de  Contres,  qui  n'en  est  éloigné  que  de  quatre  lieues,  auquel  on  vouU 
droit  introduire  l’exercice  de  la  religion  prétendue  réformée,  soubz  prétexte 
que  ledit  Contre  n’est  dans  ledit  bailliage,  qui  seroic  néantmoins  ung  subjeci 
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^ufluan(  pour  e»mou»oir  le  peuple  contre  ceulx  qui  iroient  et  Tiendroient 
pour  ledit  exercice  audit  lieu;  jugeant  qu’il  eat  besoing  d'y  pourreoir,  aa  majesté 
J déclairé  et  déclare,  veult  et  ordonne  qu'il  ne  se  face  aucun  exercice  de  reli- 
gion audit  Contre  que  de  la  catholique,  appoatolique  et  romaine , m'ayant  com- 
mandé d'en  expédier  le  présent  brerel  pour  servir  d'asseurance  de  sa  volonté 
J contenue  par  tout  où  il  appartiendra,  l'ayant  pour  ce  signé  de  sa  propre 
main  et  faict  contresigner  par  moy  son  conseiller  et  secrétaire  d'Estat.  Signé  : 
Havnv,  et  plus  bas  ; Poriaa. 

Arrh.  de  rbôltl  dt  ville  d'Aiaieu,  orixuill  ca  pafebemin , tiaiae  nuée  c S,  pièce  o« 

CCCXXXVI. 

proces-verbal  D'UNE  DELIBERATION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS, 
AU  SUJET  DES  IMPOTS  MIS  SUR  LA  VILLE  PAR  HENRI  IV. 


.s,s. 


Henri  IV  ayant,  malgré  ses  promesses,  établi  de  nouvelles  imposi- 
tions sur  la  ville  d’Amiens,  cette  mesure  excita  parmi  les  habitants  un 
vif  méconlenlemeut.  Le  a5  février  iSgS,  les  magistrats  municipaux 
décidèrent  «pie  quatre  d’entre  citx  avec  le  prévôt  Augustin  de  Louven- 
court  se  rendraient  auprès  du  roi  pour  le  prier  de  supprimer  les  nou- 
velles laxes,  ou  du  moius  de  les  réduire.  On  donna  pour  instruction  à 
ces  délégués,  suivant  le  procès-verbal  que  nous  publions  ci-après,  d’ex- 
poser à Henri  IV  les  devoirs  des  rois  envers  leur  peuple;  de  lui  rappe- 
ler les  promesses  que  les  Amiénois  avaient  obtenues  de  lui  lors  de  la 
réduction  de  leur  ville,  et  les  privilèges  acquis  par  leurs  ancêtres  au  prix 
de  leur  sang  ' ; de  lui  taire  connaître  la  misère  où  ils  étaient  tombés 
par  suite  de  la  cessatioti  de  l’industrie  et  dit  commerce,  et  les  charges 
qui  résultaient  pour  eux  de  la  nécessité  de  garder  leur  ville,  sans  cesse 
menacée  par  les  Espagnols;  de  lui  montrer  que  cet  im|>ôt,  <|ui  du  reste 
devait  être  peu  productif,  ne  lui  était  pas  indispensable,  les  autres 
villes  fournissant  des  sommes  sudisantes. 

Eschevinxgc  tenu  le  sameily  a5*  jour  de  février  mil  v*  lui"  quinie. 

Résolu  que  sires  Anthoine  Gougier,  Adrien  de  Msreuil , anciens  raeienrs  et 


■ Lq  ao  fèfrier  Im  BMirc  at  êcfaenM 

d’Aniau  m fiiaot  «ftaoocr  ou  ccrüteai  coa»Ui»i 
d«  t«at  U tîJW  a M tncaipla  da  taiMc , 


de  lailloa  ai  gé»ÉnJ«i>ent  de  loulat  ub|kmiImmm. 
(Gtafle  de  U ca«r  d'appd  d’Anico»,  rcf . aux  cbtr- 
lae  da  i*élactioo  coli  S»  icd.  tS  1^.) 
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escherins,  et  Robert  le  Correur,  auMÎ  escheyin  de  ladite  TÎIIe,  feront  avec  Au- 
gustin de  Louvencourt,  prévôt  rojaly  le  voyage  vers  sa  majesté,  bquelle  ila 
supplyeront  très-humblement  voulloir  descharger  la  ville  du  total  des  imposi- 
tions, et,  s'ils  ne  peuvent  obtenir  ladite  décharge,  oR'rirunt  quelque  somme  de 
deniers  à sa  majesté,  laquelle  neftant  acceptée,  s'en  retourneront,  et  leur  sera 
à ceste  fin  baillée  rinstmction  qui  ensuit  : 

Premièrement.  Représenteront  à sa  majesté  le  devoir  des  roys  envers  Iqpr 
poeuple;  raffecticn  paternelle  des  roys  de  France  envers  le  poeuple  de  leur 
royaulme;  noz  privilèges  acquis  par  le  sang  et  dehvoir  de  noz  prédécesseurs, 
quy  nous  rendent  plus  recommandables  que  les  autres  villes  de  ce  royaulme^ 
la  promesse  faicte  à nou»  par  sa  majesté  lors  de  la  réduction  de  ceste  ville  en 
son  obéissance  ; le  debvoir  qu'a  faict  le  poeuple  de  ceste  ville  lors  de  ladite 
réduction,  sans  y avoir  espargné  son  sang  et  ayant  messieurs  de  Mayenne  et 
d'Aumalle  sur  les  bras,  ce  quy  n'est  commun  aux  autres  villes;  la  pauvreté 
de  cette  ville,  tant  dU  simple  poeuple,  qui  estoit  tout  privé  de  1a  manufseture  de 
la  layne  des  marebans  ausquelz  le  traâcq  est  interdit,  que  des  rentiers  et  des 
bourgeois  desquelz  le  revenu  est  perdu  ; l'assiette  de  ceste  ville  exposée  à tous 
les  malheurs  de  la  guerre,  les  grandes  fatigues  du  poeuple,  quy  faict  la  garde 
k ses  despens  et  en  est  de  cinq  jours  en  cinq  jours,  soit  à la  porte,  resveil, 
guet , patrouille,  garde  stationnaire  et  autres,  ce  qoy  ne  couste  rien  au  roT  et 
est  relevé  par  ce  moyen  de  plus  grande  despence  qu'il  ne  tireroît  pronflSc,s'il  y 
entretenoit  garnison  à ses  despens;  le  grand  repos  au  contraire  dm  autres 
villes;  la  misérable  condition  de  ceste  province,  les  ennemis  estans  tous  les 
jours  à noz  portes  présentement;  le  peu  de  prouffit  que  tirera  sa  majesté 
l’impost  de  ceste  ville,  ayant  nolaimneiit  esgard  qu'il  a promis  d‘eo  quiter  la 
plus  grande  partye,  comme  de  ce  quy  te  porte  à bras  et  autres  choses  semltéa- 
hles,  et  nous  donner  ung  tiers  du  reate  pour  noz  fortiRcations,  lequel  prouffit 
estant  sy  petit  ne  vault  U geyne  du  poeuple  qui  en  proviendrtf  les  grands  de- 
niers quy  proviendront  de  cesi  impost  qui  se  lève  par  touttes  les  autres  ville* 
de  la  France,  lesquels  deniers  sont  plus  que  suffisans  pour  secourir  la  ne<«s- 
sité  de  sa  majesté;  le  raallteur  quy  arrive  au  roy  de  la  levée  des  impôta. 

Entendront  au  surplus  messieurs,  pendant  leur  dél^ation,  à donner  ordre 
aux  aultres  affaires  quy  se  présenteront  pour  ladite  ville. 

4rtb.<l«  l'hAul  da  TÎIU  à*ÂBNM , ftf.  MU  déübér.  4r  rtchcfin.  Mlé  v $4  (1594 -iSsé}. 
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' nÉIJBËRATinN  DF,  1,’ECHF.VINAGE  DAMIENS  AU  SUJET  DE  LA  GARDE 
DE  LA  VILLE. 


la's  Espagnols,  (|ui,  aprrs  la  digsoUilion  de  la  Ligue,  continuaient 
la*gnerro  contre  Henri  IV,  .s'étaient  emparés  de  Doullens  au  mois  de 
juillet  iSgS.  De  là,  ils  firent  des  courses  fréquentes  jusqu’aux  en»i- 
rons  d’Amiens,  et  l'on  dut  prendre  certaines  mesures  de  précaution 
jKjur  mettre  cette  ville  à l'ahri  d’une  surprise.  Néanmoins  une  épi- 
démie s’étant  déclarée  en  1 5q6  au  milieu  des  préoccupations  et  des 
soins  qu’elle  occasionnail , la  garde  intérieure,  que  Henri  IV  avait 
laissée  aux  Amiénois,  se  trouva  fort  négligée.  Pour  obvier  au  péril 
qui  pouvait  résulter  fie  cette  négligence,  le  connétable  de  Mont- 
morency, sur  la  demande  de  M.  de  Saint-Luc,  lieutenant  général  de 
Picardie,  adressa  au  maire  d'.Amiens  des  lettres  par  lesquelles  il  priait 
M.  de  AInntespin,  maréchal  île  camp,  d’envoyer  une  compagnie  des 
gardes  dn  roi  pour  la  défense  spéciale  de  la  porte  Montrescu*.  L’éche- 
vinage, au(|uel  le  maire  communiqua  ce  message,  décida,  le  ao  août 
làqfi,  qu’il  ne  serait  mandé  aucunes  nouvelles  troupes  |>our  la  garde 
de  la  ville. 


iSyS.  En  cesie  assemblée,  monsieur  le  imiieur  a dicl  que  le  jour  d'hier,  prenant 
f'ongé  de  monseigneur  de  Sainct-Luc,  lieutenant  général  en  reste  province  de" 
Picardie,  mondict  seigneur  Iny  a dict  qu'il  avoit  entendu  que,  i cause  de  la 
contagion  qui  augmente  en  ladicte  ville,  la  garde  des  rempars  est  fort  négligée, 
tellement  qu'il  en  pourroit  arriver  de  grands  inconvéniens,  et  trouvoit  à pro- 
pos de  faire  venir  une  compagnie  des  gardes  du  roy,  pour  estre  en  garde  clias- 
ciiiie  niiict  hors  de  la  porte  Montrescu , et  qu'il  en  parlerait  à monseigneur  le 


* U jr  ■ qockfuei  dêUili  rar  l'epklénM  de  1596 
iutt  le  minuicnt  ecMileaponia  de  Jeequet  Cgruet. 
lin  J voil  qa’ae  aoU  d'koûl  Hic  «évmsti  tnt 
qne  Itlle  vieleoce  k AaieM  qa*d  piriaail  duu 
«vite  vUleiaïqu’i  cent  en  reni  vingt  pmoonea  par 
jeer. 

■ Le  i5  octobre  1 SpS,  ordre  avait  été  dooni  aux 
pràâidaet  M étos  ni  rêèectioa  d‘Aaicm  de  lavvr 


rent  viiift  bornava  garnit  Jt  rr 

hojmtdx,  etc. , pour  Iraviiller  à 1a  fortification  de 
la  ville.  (Oreffo  de  la  cour  d'appd  d'AaieUs  — - 
aux  ebartes  de  rélediuii  d'ABicM  col4  5« 
fol.  9S  V*.)  — AntorÎMtiofl  et  validation  dea  aa> 
liellM  de  tailles  faites  pour  payer  les  gens  appdea 
A trataiUcraux  forUfioationa  d’Aasens.  (Id-,  ibsd., 
fol.  lit  r*.) 
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connectable  dèa  ledict  Jour,  parce  qu'il  r&lloit  trouver;  et  deppuia,  ledit  aieur 
maieur  auroit  receu  lettres  avecq  le  cecbet  volant  de  nondit  seigneur  le  Don- 
nes table  adressantes  à monsieur  deMontespin,  roareschal  de  camp  de  Ter* 
niée  du  roj,  par  lesquelles  il  mande  audict  sieur  de  MonCespin,  d'envoier  en 
reste  ville  une  compagnie  desdites  ganlcs  pour  faire  1a  garde  à la  porte  de 
Montrescu,  et  paravant  d'envoier  ces  lettres^  il  a faict  assembler  la  compagnie 
pour  en  advfser,  remonstrant  ledict  sieur  maieur  que  la  garde  est  fort  négligée, 
d'aultant  qu'il  j a grand  nombre  des  habitans  infectés  et  que  les  autres  ne 
font  leur  debvoir  d’eulz  trouver  en  personne  sur  le  rempart,  pour  la  crainte 
qu'ilz  ont  de  la  contagion,  parce  que  de  nuict  l'on  faict  tes  eoterremens  par  la 
ville. 

Sur  quoj  a esté  ordonné  que  quand  à présent  il  ne  sera  mandé  aucuns  gens 
de  guerre  pour  estre  emploiez  à la  garde  de  ceste  ville. 

Ardi.  ée  n»6lri  de  ?iUe  d'Aaûaii,  rcg.  sus  délibér.  de  l’édiefîa.  coté  r (•  $96  >1597). 


CCCXXXVIII. 

PROCÈS-VERBAUX  DES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES  DE  L’AN  1596. 

Par  lettres  patentes  du  ig  octobre  i5g6,  adressées  au  bailli  d'Amiens, 
le  roi  Henri  IV  avait  déclaré  qu’il  voulait  qu’aux  prochaines  élections 
les  éclievins  en  charge  fussent  continués,  et  qu’il  laissait  aux  liabilanis 
la  liberté  de  continuer  ou  de  remplacer  le  maire  actuel.  Vincent  Leroy, 
lieutenant  général  du  bailliage,  reçut  ces  lettres  le  a6,  et  les  commu- 
niqua à l’écjieviuage,  en  lui  signifiant  qu’il  entendait  les  faire  exé- 
cuter. Les  «l'aire  et  écbevins,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  dé- 
claration royale,  les  observations  de  l’avocat  du  roi  et  les  réquisitions 
du  procureur  liscal,  déclarèrent  qu’ils  n’avaient  point  sollicité  la  dé- 
cision qui  les  maintenait  en  fonctions,  oflrirent  de  le  prouver  par 
serment,  et  de  se  démettre  de  leurs  charges,  si  Sa  Majesté  le  permettait. 
Le  procureur  liscal  fil  alors  ses  remontrances,  et,  attendu  que  les  let- 
tres du  19  octobre  étaient  subreptices,  sollicitées,  en  dépit  des  règle- 
ments, par  quelques  Amiénois,  et  contraires  aux  privilèges  de  la  ville, 
il  requit  le  lieiilenaul  général  de  surseoir  à leur  exécution  jusqu'à  ce 
qu’on  se  fût  assuré  de  la  volonté  du  roi.  Le  lieutenant  général  accéda 
à cette  requête,  et  décida  qu'en  attendant  la  réponse  de  Henri  IV  les 
écbevins  en  charge  continueraient  leurs  fonctions,  et  que  l’élecliuii  du 
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maire,  du  receveur  des  aides,  du  receveur  du  domaine  et  du  maître 
(les  ouvrages  aurait  lieu  le  lundi  suivant  en  la  forme  accoutumé^ 

Au  moment  même  des  élections,  l’exécution  des  lettres  du  roi  sou- 
leva de  nouvelles  diffîcultés.  Cependant , et  malgré  l’opposition  du 
procureur  fiscal,  qui  demandait  que  le  scrutin  eût  lieu  pour  leséche- 
vins,  et  que  les  votes  fussent  déposés  provisoirement  dans  un  coffre, 
le  lieutenant  général  ordonna  la  continuation  deséchevins  en  charge, 
et,  nonobstant  l’appel  du  fiscal,  le  bailli  fit  procéder  ^ l’élection  des 
magistrats  dont  l’ordonnance  royale  avait  autorisé  le  renouvellement. 
Un  certain  tumulte  avait  lieu  alors  devant  rhûtel  de  ville;  le  peuple, 
criant  les  noms  de  Fumeelton  et  de  Correux,  avait  envahi  l’enceinte 
réservée  aux  oflliciers  royaux.  Le  bailli  fut  obligé  de  mettre  des  gardes 
aux  portes,  et  de  faire  arrêter  quelques  personnes.  EnBn,  les  échevitis 
électeurs  apportèrent  la  liste  des  trois  candidats  destinés  à être  pré- 
sentés au  peuple  pour  la  mairie,  Adrien  de  Mareuil,  Pierre  de  Fame- 
clion  et  Robert  Correux.  Famechon,  ayant  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages, fut  proclamé  maire,  et  prêta  serment  entre  les  mains  du  bailli. 
L’élection  des  receveurs  des  domaines  et  des  aides,  et  du  maître  des 
ouvrages,  eut  lieu  d’après  le  mode  accoutumé. 

Le  lendemain  29  novembre,  le  procureur  fiscal  de  la  ville  s’étant 
présenté  devant  l’échevinage,  rappela  les  diverses  réclamations  qu’il 
avait  adressées  aux  officiers  royaux  relativement  à la  continuation  de 
l’échevinage , et  les  réponses  qu’il  avait  reçues  ; de  plu^  comme  on 
avait  décidé  qu’il  irait  en  cour  faire  des  remontrances  au  ^i  et  pour- 
suivre l’appel  de  la  ville  d’Amiens,  il  demanda  aux  magistrats  muni- 
cipaux les  pièces  nécessaires,  et  de  l’argent  pour  son  voyage.  Les  éche- 
vins  le  chargèrent  de  déclarer  au  roi  qu’ils  n’avaient  pas  désiré  la 
continuation  de  l’échevinage,  et  qu’ils  se  démettraient  volontiers  de 
leurs  fonctions,  s’il  plaisait  à Sa  Majesté.  - 

Nous  donnons  le  procès-verbal  qui  fut  rédigé  pour  les  élections  de 
1 596,  au  nom  du  lieutenant  général  et  du  bailli  d’Amiens;  Nous  y joi- 
gnons trois  procès-verbaux  de  séances  tenues  par  l’échevinage  les  a6^ 
afl  et  aq'octobre.  Celui  du  a8  contient  de  curieux  détails  sur  la  ma- 
nière dont  étaient  choisis  les.  six  échevins  électeurs  qui  présentaient 
an  peuple  trois  candidats  aux  fonctions  de  maire. 
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Le  vingt-sixiesme  jour  d'octobre  mil  cinq  cens  quatre-Tingtz  et  seize,  nous 
Vincent  le  Roy,  seigneur  d'Argillières  et  Foucqueconrt,  conseillier  du  roy,  lieu- 
tenant général  au  bailliage  et  siège  présidial  d'Amyens,  avons  rcceu  lectres 
patentes  de  sa  majesté,  dactées  à Rouen  le  dix-neubesme  jour  dudict  mois, 
signées:  Henry,  et  plus  bas  : par  le  roy,  Potier,  par  lesquelles,  pour  les  considé- 
rations y contenues,  entend  et  ordonne  qu’en  la  prochaine  assemblée  quy  se 
doibt  faire  pour  l'cslection  des  cschevins  d'icelle  ville  que  ceulx  qiiy  sont  à 
présent  eschevins  soient  continuez  esdictes  charges  l’année  prochaine,  et  pour 
le  regard  du  mayeur,  l'auroit  sa  majesté  remis  à la  délihéracion  et  bon  advis 
des  habitans  d'icelle  ville  et  le  continuer  ou  en  cstnblir  ung  'nouveau  selon 
<|u'il  sera  jugé  plus  utile  pour  le  service  de  sa  majesté,  repos  et  considération 
d'icelle  ville  et  des  habitans  ; pour  l’exécution  desquelles  lettres,  nous,  assistés  de 
maistre  Jacques  Picard,  conseiller  du  roy,  lieutenant  criminel  audict  baillage, 
des  advocat  et  procureur  du  roy  et  de  Jacques  d'Araynes,  procureur  commis  à 
l'exercice  du  greffe  dudict  baillage; 

Nous  sommes  transportez  en  l'hostel  commun  d'icelle  ville,  où  estans,  en  la 
presence  des  dessus  nommez,  avons  déclairé  ausdietz  maieur  et  eschevins  que 
nous  avions  présentement  receu  lesdictes  Icctres  patentes  de  sa  majesté,  avecq 
lectres  closes  adressantes  ausdietz  mayeur  et  eschevins,  desquelles  leur  avons 
faict  lecture,  leur  déclarant  que,  suivant  lesdites  patentes,  nous  entendions  pro- 
céder à l'exécution  d'icelle  suivant  l'intention  de  sa  majesté.  Apres  avoir  entendu 
la  lecture  desdictes  patentes  par  maistre  Vincent  Hannicque,  advocat  du  roy 
audit  bailliage,  ycelluy  Hannicque  a dit  que  lesdites  lettres  patentes  procè- 
dent de  la  franche  voulonté  du  roy,  et  ont  esté  obtenues  à la  sollicitation  des 
eschevins  quy  sont  à présent  en  charge,  dont  ils  .sont  tenus  se  purger  par  .ser- 
ment, et  d'autant  que  lesdites  lectres  sont  faictes  en  leur  faveur,  ledist  advocat 
du  roy  a requis  que  lesdietz  échevins  soient  teniiz  déclarer  particulièrement 
s’ilz  entendent  proffiter  desdites  lettres  patentes,  pour  ladicte  déclaration  estre 
munstrée  au  procureur  fiscal  d’icelle  ville  et  dire  par  luy  cc  qu’il  advisera  pour 
la  liberté  d'icelle  ville  d’Amyens. 

Et  par  lesdicts  mayeur  et  eschevins  a < esté  baillé  leur  remonstrance  par 
escript,  soubs  la  signature  de  maistre  Charles  Delessau,  leur  greffier,  dont  la  te- 
neur enssuict  : 

Les  mayeur,  prévost  et  eschevins  de  la  ville  et  cité  d'Amyens  nians  eu  com- 
munication des  lettres  patentes  du  roy  données  è Rouen  le  dix-netifième  jour 
de  ce  mois,  signées  Henry,  et  plus  bas  Potier,  et  scellées  du  grand  sceau  de 
cire  jaulne,  lesdictes  lectres  adressantes  à monsieur  le  bailly  d'Amyens  ou  son 
lieutenant,  par  lesquelles  sa  majesté,  pour  les  causes  y contenues,  commande 
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que  les  eschevins  quy  sont  en  charge  seront  continués  pour  l'année  prochaine, 
après  avoir  oy  le  procureur  fiscal  de  ladicte  ville,  quy  a requit  que  du  moings 
il  soit  faict  assemblée  de  vingt  des  plus  principaulx  habitant  de  ladicte  ville,  en 
la  présence  desquels  il  entend  faire  ses  remoiistrances  par  devant  monsieur  le 
lieutenant  général,  ont  mis  cest  affaire  i la  discrétion  de  messieurs  les  com- 
missaires, et  néantmoings,  suivant  la  proposition  de  monsieur  l'advocat  du  roy, 
offrent  eulx  purger  par  serment  qu’ili  n'ont  donné  advit  à sa  majesté  et  n'ont 
sollicité  l’obtention  desdistes  letres,  desquelles  tharges,  s'il  plaisoità  sa  majesté, 
iis  désireroient  estre  déchargez,  dont  ils  demandent  acte.  Faict  en  l'assemblée 
tenue  le  vingte;incquicsine  jour  d'octobre  mil  cinq  cens  quatre-vingts  et  seize, 
signé  : Delessau. 

Sur  quoy  a esté  ordonné  audict  procureur  fiscid  de  faire  et  bailler  ses  cernons- 
■ rances,  suivant  quoy  ledict  fiscal  nous  a dict  que  lesdictes  letres  sont  subrep- 
tices  et  obreptices,  obtenues  probablement  par  aucuns  des  habitans  de  la  ville 
quy  amliisent  et  affectent  les  charges  de  la  ville,  ce  qui  estdeffendus  de  dispo- 
sition de  droict,  que  suivant  les  ordonnances  et  publications  qui  se  font  par 
cliacuii  an  en  ladicte  ville  par  nous,  pour  renouvellement  de  la  loy,  mairie  et 
escheviiiage  d'icelle  ville,  nous  présenumtpar  les  chelz  des  portes  les  nominations 
des  eschevins  qu’ilz  présentent,  lesdicU  chefz  des  portes  prestent  le  serment 
qu'ils  n'ont  esté  briguer  par  argent  ny  autrement  lesdictes  letres  subreptices, 
en  ce  qu'il  semble  qu'il  y ait  défauct,  à cause  de  la  contagion  survenue  en 
ladicte  ville,  de  gens  de  bien  de  la  qualité,  suffisance  et  capacité  requise  pour 
estre  promeuz  aux  grades  d'eschevins  d'icelle  ville,  ce  qui  n'est  pas;  au  reste 
remonstre  ledict  fiscal  que,  sy  la  continuation  avoit  lieu  des  eschevins  quy  sont 
en  la  présente  année,  ce  seroit  directement  contre  les  priviliéges  de  la  ville  et 
liberté  du  poeuple,  chose  de  pemilieuse  conséquence  comme  sont  toutes  nou- 
veautés, principallcment  au  temps  où  nous  sommes,  et  lesquelles  nouveautez 
il  dict  avoir  ruiné  les  citez  les  mieulx  policées,  et  quaut  semblable  cas  est 
advenu,  l’on  a dif  revenir  aux  remonsirances  quy  ont  esté  faites  au  roy,  fondées 
sur  les  priviliéges  ociroiez  par  les  roix  II  ladicte  ville,  quy  ont  estez  inviolable- 
ment  gardez,  eu  sorte  que,  sur  lesdictes  remonstrances,  sa  majesté  a laissé  au 
poeuple  sa  liberté  de  nommer  eschevins  sur  chacune  année,  comme  il  a tou- 
jours esté  observé  de  tout  temps  jusques  à présent;  à ces  causes,  nous  a requis 
ledict  fiscal  qu'il  toit  surcey  à l’exécution  desdictes  patentes  tant  et  jusques  A 
ce  que  lesdictes  remonstrances  auront  esté  faictes  à sa  majesté  et  que  sur  icelle 
il  aura  déclairé  son  intention  et  volonté,  déclairant  ledict  procureur  fiscal  que 
lesdictes  remonstrani%s  partent  partie  de  son  mouvement  et  pour  le  deu  de  sa 
charge  et  qu'il  ne  soit  blasroé  de  prévarication  et  aussy  qu'il  les  a faict  à l’ins- 
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tigation  d'un  bon  nombre  d’habiun&  d’icelle  ville  serviteurs  du  roj,  après 
laquelle  dèclaralion  faicte  de  U volonté  de  sa  majesté,  il  entend  y obéir  en  tout 
et  partout  et  tenir  la  main  qu'il  y soit  plainemeut  satisfaict. 

Sur  quoy,  nous  avons  ordonné  que  Icsdictes  remonstrances  faictes  par  le 
procureur  Bscal  pour  La  liberté  et  privilléges  de  la  ville  et  des  liabiUns  d'iccIle 
seront  envolées  à sa  majesté,  et  à cest  effet  lesdicu  niaieurs  et  eschevins  dépu- 
teront l'un  d'entre  eulx  an  premier  Jour,  pour  sur  icelle  entendre  la  volonié  de 
sa  majesté,  et  cependant,  par  provision  et  sans  préjudice  aux  privilèges  des 
habitans,  nous  ordonnons,  suivant  la  teneur  desdictes  lettres,  que  tous  lesdicu 
eschevins  quy  sont  à présent  en  cliarge  continueront  leursdicles  chargea  sans 
qu'il  soit  rien  inové  nj  changé  en  l'ordre  du  prévost,  consuls,  cappitaine  du 
guet  et  autres  charges  départies  ausdictx  eschevins,  le  tout  tant  que  autrement 
en  aura  esté  ordonné  par  sa  majesté.  Et  pour  le  regard  de  l’eslectiondu  maieur, 
est  enjoint  à tous  cbe£i  de  portes  et  portiers,  compagnies,  privilégiés  et  dixi- 
niers,  de  se  trouver  luody  prochain  au*devant  de  l'hostel  de  ville  pour  procé- 
der à l’eslection  du  maieur  et  des  recepveur  des  aides  du  domaine  et  roaisire 
des  ouvrages  en  la  manière  aocoustumée,  et  seront  lesdictes  patentes  du  roy 
publiées  è son  de  trompe  et  registrées  au  registre  aux  chartres  dudict  hailiage 
pour  y avoir  recours.  Et  ledict  jour,  la  publication  desdictes  patentes  et  de 
nostre  ordonnance  cy-dessus  sur  l’exécution  d'icelles  a esté  faicte  à sou  de 
trompe  et  cry  publicq  par  tous  les  lieux  et  endroicts  ordinaires  et  extraordi> 
naires  accoustumex  à faire  telle  publication  en  icelle  ville,  adtin  que  personne 
n'en  prétende  cause  d’ignorance  et  que  cliacun  des  hahilans  ait  à satisfaire  à 
la  voulonté  de  sa  majesté  décUirée  par  lesdictes  patentes  pour  l’eslectioii  du 
maieur  audict  jour  de  Sainct-Simon  Sainct-Jude,  ainsy  qu’il  est  accoustumé,  à 
peine  de  quatre  cscus  d'amende,  ainsi  qu'il  nous  est  apparu  par  l’acU  d’icelle 
publication. 

Et  le  vingt-huitiesme  jour  dodict  mois,  jour  de  Saint-Simon  Sainct-Jnde,  sur 
les  six  heures  du  matin,  nous  a esté  rapporté  que  par  aucuns  carfours  de  ladicte 
ville  a esté  trouvé  atucdié  un  placart  au  déshonneur  et  blasme  des  magistrats 
et  ofôciers  du  roy,  et  déclairé  par  maistre  Adrien  de  Maroeul , ancien  maieur, 
maistre  Nicolas  Piot,  sieur  de  Baretz,  maistre  Pierre  du  Bois  et  autres  eschevins 
quy  sont  venus  en  nostre  hostel,  que  d'autres  pUcarts  de  mesme  sustanoe 
avoient  esté  attachés.  Sur  ce,  nous  nous  sommes  transportés  avecq  les  susnom- 
mée au  corps  de  ville,  et  après  avoir  recongnue  la  conséquence  d'un  tel  faict, 
avec  lesdicts  maieur  et  eschevins  auroict  esté  advisé  [de  recourir  à]  la  force  et 
commander  à quelque  nombre  des  privilèges  et  force  de  la  ville  pour  tenir  la 
main  que  la  force  demeure  au  magistrat  j après  laquelle  résolution  prinse,  nous 
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noiu  somm«s  retim  en  nottre  hostel,  et  au  turplus,  sur  la  requeste  dudict 
advocat  du  ny,  avons  ordonné  qu'il  sera  infomié  contre  cenlx  quy  ont  faict  et 
attaché  lesdictz  placxrtx,  et  qu'il  sera  procédé  par  censures  eclésiasticques  adfin 
d'en  avoir  révélation. 

Et  ledict  jour,  sur  les  noeuf  heures,  par  devant  nous  Anthoioe  de  Hallewin , 
chevalier  de  l'ordre  du  roy,  seigneur  Desclehecq,  Waillj,  Humes,  et  ton  bailljr 
d' .Amiens,  et  le<lict  sieur  lieutenant  général,  en  nostre  hostel,  en  la  présence  de 
maisire  Jacques  Picard,  lirulenant  criminel,  Simon  le  Maître,  Adrien  de 
Souich,  François  Roiillengcr,  Jehan  Démons  et  Melchior  Fouache,  conseillers, 
niaistre  Vincent  Hannicque,  ndvocat  du  roy,  et  ledict  d'Arajnes,  greffier,  te 
sont  présentez  Lois  Petit, Guillaume  Cadet,  Anthoine  Bénard,  Philippe  Patte, 
■naistre  Lois  Dufresne,  prévost  de  lieauquesne,  maistre  Philippe  le  Bilieux  et 
Pierre  de  Viechot,  procureurs,  et  Jehan  Piart,  tous  bourgeois  de  ladicte  ville, 
assistez  dudict  procureur  fcscal,  par  lequel  a esté  persisté  és  remonslrances  par 
liiy  cy-dessus  faictes,  déclarant  qu'il  s'oposoit  1 l'ext^uiiou  desdictes  patentes, 
et  requi-roit,  attendant  la  déclaration  de  sa  mqesié  sur  lesdictes  remonstranees, 
il  soit  procédé  à la  réception  des  nominations  et  snfrages  des  habitant  pour 
l'eslection  des  esrhevins  en  la  manière  accoustumée,  et  icelles  nominatioos 
inyses  en  un  coffre  tant  que  l'on  aura  entendu  l'intention  de  sa  majesté.  Sur 
quoy,  oy  radvocat  du  roy,  a esté  ordonné  que  suivant  lesdictes  patentes  et  nottre 
ordonnance  en  exécution  d’icelles,  que  les  eschevins  seront  continuez  en  leur 
I charge  suivant  la  voulonté  du  roy  tant  que  autrement  en  aura  esté  ordonné  par 

sa  majesté;  dont  ledict  procureur  liscal  assisté  des  destusnommez  a appellé,  sur 
lequel  appel,  oy  l'advocat  du  roy,  quy  a requis  que  les  nominations  et  suffrages 
des  habitants  soient  receux  et  mis  en  ung  coffre  pour  y demeurer  tant  que  ta 
iiuijesté  aura  faict  sa  déclaration  sur  lesdictes  remonstranees,  et  cependant  que 
la  continuation  des  eschevins  ait  lieu  suivant  l'intention  du  roy,  nostre  sentence 
, donnée  en  exécution  de  ses  patentes,  nonobstant  et  sans  prqudice  audict  appel, 

" a avons  ordonné  que  ledict  procureur  fiscal  portera  set  remonstranees  à sa  ma- 

jesté pour  sur  icelles  obtenir  ton  intention,  et  cependant,  suivant  la  teneur  de»- 
dictes  patentes,  sens  préjudice  ausdictes  remonstranees  et  à l'appel  dudict  fiscal, 
il  sera  passé  oultre  à l'exécution  detdictes  patentes  et  sentence  pour  la  conti- 
nuation des  eschevins  de  ceste  année  et  de  cluKun  d'eulx  en  leur  charge  pour 
l'année  prochaine,  sans  qne  les  suffrages  et  nominations  des  habitant  soient  re- 
ceues,  tant  que  autrement  en  aura  esté  ordonné  par  ta  majesté  ; et  par  roesme 
moten  ordonnons  audict  procureur  fiscal  de  fiiire  wider  les  difficultez  et  diffé- 
rents cy-devant  faicu  par  diverses  années  pour  l'eslection  des  eschevins,  ainay 
qu'il  est  porté  par  nostre  proceaeverbal  faict  l'année  dernière,  auquel  sont  inaé- 
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rfti  Im  raison!  (piy  concernent  lesdictes  diflicultex,  et  a lediet  6seal  d^lairr 
qne  l’appel  par  luy  inleijecté  est  seullement  de  ce  qu'il  n'a  estd  ordonné  que 
les  nominations  et  sufrages  des  liabitans  soient  receoi  pour  l'eslection  des 
escfaes^ns  et  mis  en  ung  coffre  tant  que  sa  majesté  en  aura  ordonné. 

Ce  faict,  nous,  assistes  comme  dessus,  nous  sommes  transportés  audict  hostel 
de  ville  pour  procéder  à l’exécution  desdictes  patentes  et  recepvoir  les  nomi- 
nations des  habitant  pour  l'eslection  ou  continuation  du  maieur,  comme  est 
porté  par  lesdictes  patentes  j au-devant  duquel  hostel  de  ville  avons  trouvé  grand 
nombre  de  poeuple  assemblé,  quy  avecq  grande  clameur  se  sont  approchei, 
nous  tenant  tous  fermez  et  estroitement  pres.sex'parmy  la  foulle,  criant  conti- 
nuellement ces  mots  ; Famechonf  Correux^  et  n'avons  eu  moien,  nonobstant  les 
remonstrancet  à eulx  faictes,  de  leur  faire  cesser  telles  clameurs,  ausquelles  ne 
poviont  lors  remédier  par  la  force,  d’aulunt  que  les  forces  quy  estoient  desti- 
nées pour  cest  elTect  au  devant  du  corps  de  ville  estoient  occupées  aux  portes, 
par  lesquelles  monseigneur  le  maressal  de  Biron  faisoil  passer  une  partie  de  son 
armée;  et  néaiitmoings,  nonobstant  toutes  lesdictes  cbimeurs  et  empeschement, 
avons  faict  faire  ouverture  et  sommes  entré  audict  corps  de  ville,  on  estant  ils 
se  sont  emportez  avecq  telle  irrévérence  et  rumeur,  occupant  le  lieu  qtiy  nous 
estoit  destiné  audict  hostel  de  ville  à cause  de  la  contagion,  qu'ils  ont  rompu 
les  barières,  et  nonobstant  les  remonstrances  à eulx  plusieurs  fois  réitérées,  ils 
n'ont  délaissé  de  continuer  leurs  clameurs.  Qiioy  voians  et  que  d'ailleurs  nous 
estions  lors  destitué  de  force,  avons  surcey  quelque  temps  jusque  à ce  qae , 
estant  pressé  par  aucuns  d’eulx  que  n'avons  peu  recongnoistre  en  tel  lumultF 
et  quy  vouloiènt  entrer  où  nous  estions,  nous  avons  esté  contrainct  d'en  faire 
prendre  ung  ou  deulx  prisonnier  pour  servir  d'exemple,  et  après  avoir  faict 
retirer  le  poeuple  dudict  lieu  et  hostel  de  ville,  nous  avons  d'une  part  et  d'autre 
à chacune  ouverture  des  portes  faict  mestre  quelques  habitai»  privUégea  aetnez 
quy  ont  empeschez  qne  aucun  y entrast  sans  nostre  ordonnance  et  avoir  raté 
appellé. 

Et  en  l'instant  te  sont  présentez  maitire  Michel  de  Suin,  prévoetdu  roy,  Habert 
de  Sachy,  maistre  Flourence  de  Louvencourt,  Jehan  Thierry,  Jehan  Tonnel 
et  Nicolas  Piost,  sieur  de  Baretz,  etchevins,  demearàa  aslectenn,  quy  nous  ont 
présenté  ung  bresvet  contenant  les  noms  de  tire  Adrien  de  Naroeul,  sire  Piene 
de  Famechon  et  Robert  Correux,  qu'ils  ont  eslen  ponr  l'un  d'ieeulx  demeurer 
maieur  d'icelle  ville  cette  année,  nous  requérant  par  maistre  Clurles  Delessau, 
greffier  de  ladicte  ville,  ou  nom  detdits  maieur  et  etchevins,  procéder  à ladiele 
eslection  du  maieur  suivant  la  forme  antienne  et  recepvoir  les  voix  par  balottes 
des  habitant  et  iceulx  conserver  en  leurs  privilléges.  Suivant  ce,  avons  faim 
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mectrc  trois  vases  et  cruches  sur  une  table  à ceste  6n  destinée,  l'une  desdictes 
cruches  mise  en  hault  pour  ledict  de  Marouel,  une  autre  au  mitant  pour  ledict 
de  FamecJmn  et  une  en  bas  pour  letlict  Cotre ux,  et  après  avoir  par  chacun  des- 
dicts  habiuns  porté  et  mis  leur  balotte  en  l’une  desdictes  cruches,  avons  faicl 
compter  par  ledict  procureur  fiscal  le  nombre  desdictes  balottes  trouvées  en 
chacune  desdictes  cruches  et  trouvé  en  celle  mise  pour  ledict  de  Maroeul 
soixante-nœuf,  en  celle  mise  pour  ledict  de  Famechon  sept  cents  quatre  et  en 
celle  dudict  Correux  trois  cens  quatre-vingtz-dix,  avons  ordonné  que  ledict  de 
Famechon  comme  plus  nommé  demeurera  maieur  pour  ceste  année,  et  à ceste 
fin  qu'il  sera  mandé  pour  prester  le  serment. 

Et  en  l'instant  nous,  avecq  ledict  sieur  lieutenant  général,  assistez  comme 
dessus,  nous  sommes  transportez  en  l'auditoire  dudict  baillage,  où  est  comparu 
ledict  de  Famechon,  maieur,  auquel,  ce  requérant  ledict  Hannicque,  advocat  du 
roy,  avons,  en  la  présence  de  grand  nombre  de  pocuple  illecq  assemblé,  faict 
faire  et  prester  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoustumé. 

F.t  estant  audict  auditoire.  Jehan  Deullin,  rccepveur  du  domaine,  nous  a pré- 
senté ung  brefvet  contenant  les  noms  de  maistre  Aquin  Desauguier,  François 
I.efebvre  et  Pierre  Floury,  pour  l’un  d’iceulx  demeurer  recepveur  du  domaine, 
et  après  lecture  faicte  dudict  brefvet  à haultc  voix  par  ledict  d’Araynes,  gref- 
fier, en  la  présence  du  poeuple,  avons  ordonné  que  ledict  Lefebvre  comme  plus 
nommé  demeurera  recepveur  du  domaine  d'icelle  ville  pour  ceste  année. 

Par  Charles  Guignon , recepveur  des  aides,  a esté  nommé  François  Scellier, 
\icntas  Lucas  et  Jehan  de  Parvillier,  pour  l’un  d’icciilx  demeurer  recepveur  des 
aides  ceste  année,  ce  quy  a esté  leu  en  la  présence  du  poeuple,  sur  quoy  avons 
ordonné  que  ledict  Lucas  comme  plus  nommé  demeurera  recepveur  des  aides 
de  ceste  ville  pour  ceste  année. 

Comme  aussy  par  ledict  procureur  fiscal  aiant  charge  desdits  maieur  et  es- 
chevins  pour  ledécedz  de  Jehan  Huble,  quy  estoit  maisü*e  des  ouvrages  d’icelle 
ville,  nous  a esté  présenté  ung  bresvet  soubs  la  signature  dudict  Dclessau, 
greffier,  contenant  les  noms  de  Robert  Fournier,  Claude  Caron  et  Robert  Troy, 
pour  l’un  d’iceulx*  demeurer  maistre  des  ouvrages;  après  lecture  faicte  dudict 
bresvet  en  la  présence  du  pœuple,  avons  ordonné  que  ledict  Fournier  comme 
plus  nommé  demeurera  maistre  des  ouvrages  d’icelle  ville  pour  ceste  année  , et 
à ceste  fin  mandé  par  devant  nous,  a faict  et  presté  le  serment  en  tel  cas  requis 
et  accoustumé;  et  plus  avant  n'a  esté  procédé  au  faicl  et  exécution  desdictes 
patentes  ; certifiant  ce  que  dessus  avoir  ainsy  esté  faict,  et  en  aprobation  de  ce , 
avons  signé  nostre  présent  procezrverbal,  faict  et  expedyé  les  jour  et  an  dessus, 
dietz.  i[;  - 


\vr  sièc:l£.  lotti 

El  IchIm  ( jour  comparu  par  devant  nous  ledicl  Lucas,  recepveur  des  aides, 
auc|uel  avons  faicl  faire  et  prester  le  serment  en  tel  ras  requis  et  accuustumé 
et  de  bien  et  deubement  faire  son  dehvuir  d’irelle  charge,  et,  en  6n  de  I année, 
présenter  trois  hommes  sufbsans,  pour  l'un  d’iceuli  demeurer  pour  faire  et 
exercer  ledirt  estât  de  rerrpveur,  ce  qu’il  a promis  faire.  Signé:  d’Aiaymes. 
avec  paraphe. 

Arrh.  d«  l'bèlel  4e  tilk  d'Amirns,  copie  aiilkrntiqi»ée,  li«Mr  rfH<«  * d,  |hcw*  b*  9.  4*n- 
rioveolaire  de 

Du  samedy  a(T  jour  d'octobre  1596. 

En  la  chambre  du  conseil,  est  entré  M*  Vincent  Leroy,  conseiller  du  roy  en 
Sun  conseil  privél^t  lieutenant  général  au  bailliage  d’Amyens,  assisté  de 
IV1*  Jacques  Picard,  lieutenant  crioiinel,  et  M*  Vincent  Hanlque,  advoc'at  du  roy, 
lequel  sieur  lieutenant  a dict  que  présentement  ü a receu  lettres  patentes  du 
roy,  par  lesquelles  sa  majesté  voeult  et  entend  que  leseschevins  de  ladite  ville 
qui  sont  à présent  en  charge  soient  continuez  en  leur  charge  dVschevin,  et 
que,  pour  le  regard  du  niaieur,  sa  majesté  le  remet  en  la  liberté  du  poeuple  de 
le  continuer  ou  en  eslireun  autre,  et  lesquelles  lettres  il  a apporté  en  cest  hos- 
tel  de  ville  pour  les  communiquer  à messieurs,  afFin  de  dire  ce  qu’ilz  vouldroni 
•tur  icelles,  et  après  que  lecture  a esté  fuicte  de-sdites  lettres  en  datte  du  xix*  oc- 
tobre, ensemble  d'une  lettre  close  escripte  par  sa  majesté  à messieurs  à mesme 
fin , ledit  sieur  Hanicque,  advocat  du  roy,  a requis  cpie  MM.  les  eschevins  qui 
sont  à présent  en  charge  ayent  à eulx  purger  par  serment  s’iix  ont  sollicité  les 
lettres,  pour  ce  faict  prendre  parle  procureur  fîscal  telles  conclusions  qu'il 
verra  bon  estre. 

Ce  faict,  s*estaiis  lesdits  sieurs  lieutenant  et  advocat  du  roy  retirez,  M.  le 
niaieur  a dict  que,  pour  le  regard  de  la  charge  de  maieur,  il  prie  Messieurs  de 
trouver  bon  qu’il  soit  procédé  au  n*nouvellement  en  la  manière  accoustumée, 
et  pour. le  regard  des  es^-hevins,  il  prie  Messieurs  adviser  ce  qii’ilz  ont  à faire 
sur  la  volonté  du  roy  portée  par  ses  lettres  patentes.  Et  aprez  avoir  oy  le  pro- 
cureur fiscal  de  ladite  ville,  quy  a requis  que  du  moings  il  soit  Çiict  assemblée 
de  vingt  des  principaux  habitans  de  ladite  ville,  en  la  présence  desquelz  il  en- 
tend faire  ses  remonstrances  par  devant  M.  le  lieutenant  général,  ont  remys 
cest  alTaire  à la  discrétion  de  messieurs  les  commissaires.  Et  néantmoins,  suy- 
vant  la  proposition  de  monsieur  ladvocat  du  roy,  ofTrent  eulx  pu^er  par  ser- 
ment qu'ilz  n'ont  donné  advis  à sa  majesté  et  n’ont  sollicité  l'obtention  desdites 
lettres,  desquelles,  s'il  pbist  à sa  majesté,  ilz  désireroient  estre  deschargez,  dont 
ilz  demandent  acte. 

Arrb.  de  Th^cl  de  ville  d'AflMrtu,  kv*  re(.  aux  délibér.  de  réebetiM.  cwtc  v. 

T.  Il-  i36 
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Eschevinage  t«nu  à Amyen»  le  jour  Saint-Simon  Saint-Judc,  aB*  jour  d'oc- 
tobre mil  v**  quatre-viiigtx-seiae. 

Sur  b plaincte  que  font  pluaieurs  baiûlanU  de  ceate  Tille  de  b continuation 
de  messieurs  les  escbcTins,  a esté  ordonaé  qu*il  sera  informé  allencontre  de 
ceulx  quy  ont  poursuivy  lesdites  pateules. 

Ce  faict,  a esté  procédé  au  renouvellement  de  la  loy,  ensuyvant  ta  forme 
aeoustumée;  ont  esté  faictz  auttantde  ImefvcU  de  pappier  qu'il  y avoit  d'esche- 
vins  présens,  en  six  desquels  a esté  escript  le  mot  eslecteur,  et  les  auttres  s^mt 
demeurez  en  blanc,  tous  lesqueb  briefvetz  ont  esté  pliez  en  une  roesme  forme 
et  meslez  dans  un  chappeau,  où  les  t8  eschevins  présens  en  ont  tiré  chaeun 
un , et  sont  escbeuz  lesdîts  billetz  escriptz  à M*  Michelle  Sujn  , prérost, 
M*  Nicobs  Piot,  Robert  de  Sachy,  Jehan  Tliierry,  Jehan  'Hirinelier  et  M*  Flo- 
rent de  Louvencourt,  eschevins;  et  quant  aux  autres  eschevins,  lesqueiz  ont 
tiré  les  briefvetz  non  escriptz,  sont  promptement  sortis  dudict  eschevinage  et 
sont  demourez  les  six  eslecieurs  avecq  leJict  sieur  rnaîeur  et  icelluî  Delesseau, 
yrefîier,  lesqueb  eslecicurs,  après  serinent  par  euix  faict  sur  les  saiiictes  évan- 
giles de  Dieu,  sans  cuninuimcquer  les  ungs  avecq  les  autres,  ont  nommé  par 
escript  chacun  trois  notables  habitans  qu’ib  ont  trouvé  en  leurs  consciences 
plus  capables  pour  gouverner  ceste  ville  et  estre  on  estât  de  maieiir;  et  par  le 
recoeul  des  iioniiiiations,  sV^t  trouvé  que  sire  Adrien  deMaroeul,  sire  Pierre 
de  Fumechun  et  Robert  Coureux,  estoient  plus  nommez  que  nulz  autres,  au 
moien  de  quoy  ladilte  eslection  a esté  portée  sur  le  champ  à M.  le  bailly 
cJ'Amyens  el  messieurs  les  lieutenans  et  gens  du  roy  et  tout  le  poeuple  assem- 
blé à riioslel  de  ville,  où,  aprez  avoir  receu  par  ledit  sieur  baitly  les  voix  du 
ptjeuple  par  ballottes,  ledict  de  Famechon  a esté  le  plus  nommé,  au  nidii'ii  de 
quoy  avoit  esté  décrotté  qut*  icelly  de  Famechon  seruit  el  demeureroit  niuiour 
crsle  anmie. 

I,equel  à l instant  comparant  par  devant  leciici  sieur  bailly  a faict  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  acoustumé. 

Arrii.  l‘bôfel  ville  d’Amietu,  i.v*  re|.  aux  déJtbér.  de  rérlirviN.  ewlê  r. 

Kschevinago  tenu  à Amyoïis  le  mardy  39'  jour  d’octobre  1596*. 

Le  procureur  fiscal  de  ladite  ville  a présenté  requeste,  disant  que,  pour  le 
renouvellement  de  l'escbevinage,  se  sont  présentez  beaucoup  de  dîRicultez  et 
nnumment  sur  quelques  lettres  patentes  subrepticement  obtenues  et  au  préju- 
dice des  privilèges  de  b ville,  adressantes  à M.  le  bailly  d'Amiens  on  son  lieu- 
tenant, sur  l'exécution  desquelles  le  suppibnt  ayant  esté  oy  tant  en  ses  re* 
monstrances  que  appellacion  par  luy  interjettées,  auroit  esté  otdonaé  qu'il  luy 


Digitized  by  Google 


XVI'  SIÈCLE. 


laS^ 


«'Stoit  permis  <\t  faire  lesdites  remonstrances  à sa  majesté  et  cepchdaot  <|ue 
nônohsunt  auroit  esté  faict  chose  préjudiciable  ana  libertea  et  privilèges  des- 
dits habitans  et  desdites  remonstrances,  qtii  auroit  este  b cause  qu'il  atiroit 
esté  consiraint  se  pourveoir  par  appel , sur  quoy  ü auroit  esté  dict  par  ledit 
sieur  bailly  ou  son  lieutenant  qu’il  seroit  passé  outre  nonobstant  ledit  appel, 
et  néantmoing  à luy  enjoinct  aller  en  court  assisté  de  quelques  habitans,  pour 
faire  les  reinonstranoea  et  se  pourvooir  sur  les  appelbtions  que  il  verra  bon 
«•stre,  p<»ur  qnoy  faire  luy  estoit  besoing  d’estre  gamy  de  coppie  de  lettres 
patentes,  sentences,  procès-verbaulx  et  actes  d'esebevinage  intervenua  sur 
l'exécutiitn  desdites  brttrea,  et  au  plus  promptement  et  à quoy  il  prioit  estre 
pourveiiy  et  en  ce  faisant  que  messieurs  luy  faernt  déllrrer  les  actes  et  expé- 
ditions tant  par  le  greffier  du  bailliage  d’Amyens  que  de  resebevinage  et  Itiy 
faire  ordonnance  de  U somme  de  deux  centx  escux  ponr  fournir  aux  fraietz 
duclict  volage.  Veu  ladicte  reqiteste,  messieurs  ont  p>ermis  audit  procureur  6scai 
de  faire  ledit  volage,  auquel  il  séjournera  dix  jours,  et  pK>urquoy  luy  sera  délivré 
ordonnance  de  ringt  escus  pour  faire  les  fraietz  de  son  vobge,  et  luy  seront 
délivrez  tous  les  actes  qu'il  désirera,  ensemble  mémoires  de  la  part  de  mes- 
sieurs pour  faire  entendre  au  roy  qu'ilz  n'ont  désiré  la  continuation  de  Tesclie- 
vinage  et  qu'ilz  désirent  en  estre  desebargez,  s'il  plalst  au  roy. 

Areh.  de  rkôld  de  vilk  d'Amiens,  ref.  aux  délibér.  de  l'échcrin.  roié  t. 


cccxxxix. 

DÉLIBÉRATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  D’AMIENS  PAR  LAQUELLE  IL  EST  EN- 
JOINT AU  MAIRE  DE  NE  POINT  PORTER  LE  DEUIL  DE  SES  PARENTS. 

Pierre  de  Famechon,  peu  de  temps  après  sa  nominalion  à la  mairie, 
ayant  perdu  son  beau-père,  et  ayant  fait  à cette  occasion  appresler 
des  hnhilz  de  deuil,  fut  averti  qu’il  agissait  contrairement  aux  usages, 
et  que  les  maires  d’Amiens,  élevés  au-dessus  des  douleurs  privées  par 
l'importance  de  leurs  fonctions,  ne  portaient  point  le  deuil  de  leurs 
parents;  il  consulta  à ce  sujet  l’échevinage,  qui,  à l’unanimité,  décida 
que  pendant  sa  mairie  il  ne  prendrait  point  le  deuil.  C’est  ce  que 
constate  la  délibératiou  suivante. 

Eschevinage  tenu  à Amiens  le  jeudi  19*  jour  de  décembre  mil  v*  1111“  xvi,  >596. 
par  sire  Pierre  de  Famerhon,  mayeur,  M*  Michel  de  Suyn,  prévost,  Robert  , 

■ 36. 
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C<jureuXÿ  M*  Nicolas  Piost,  M*  Anthoine  d'Ipre,  Jehan  Thierry,  Guillaume 
(^clot,  Jehan  Tonnelier,  M*  Flourent  de  Lourencourt , M*  Jehan  Dainval, 
Baptiste  Boilu,  M*  Pierre  du  Boi»  et  Robert  Troy,  eschevins,  présent  CKaHi's 
Oelesseaii,  jj^efCer. 

Monsieur  le  mtiieur  a dict  que  Dieu  l’a  visité  par  la  perte  de  M*  Anthoine 
Grehert,  son  beau-père,  et  pour  honorer  sa  inémotre  il  avoit  faict  apprester  de» 
habita  de  dueul,  loutt^ffois  estant  prest  de  les  mectre,  il  a esté  adverly  par 
qiielqu  un  que  jamais  le  maieur  d’Amycna  ne  porte  le  doeut,  el  qne  de  fresche 
iiiémoiiN.'  sire  François  Bigand,  ancien  maieur,  la  première  fois'  qu’il  fust 
tnatt'ur,  |Ksrdit  son  pere,  la  seconde  fois,  sa  mère  et  ta  troisième  fois  sa  belle>^ 
mère,  desqiielx  il  ne  feyt  le  doeul,  priant  à ceste  occasion  mesdits  sieurs  d ad> 
viser  s’il  est  des<?enl  pour  la  charge  du  magistrat  qu’il  porte  le  doeul  ou  nou, 
parce  qu'en  cela  il  S4>  voeuh  du  tout  conformer  à la  volenté  de  messieurs.  Sur 
quoy,  par  advis  de  toute  la  compagnie,  a esté  ordonné  que  ledit  sieur  maieur 
durant  sa  mairie  ne  portera  le  doeul. 

Arrh.  «J**  rhôiH  <J«  vilk  d'ABu«o»,  u'v*  r«g.  aui  dr  roté  t. 

CCCXL. 

ACTES  HEt.ATIFS  A r.A  RÉORr.AMSATION  DE  I.’ÉCHKVINAGE  D’AMIENS 
PAR  HENRI  IV. 

Iaî  gouverneur  espagnol  de  Doullens,  Hernand  Telle  Porlo-(.arrero, 
avanl^élé  infornié  <|ue  la  ville  d’Amiens  était  gardée  par  les  bourgeois 
seids  et  avec  négligence,  résolut  de  s’en  emparer  par  surprise. 

I I mars  1397,  il  marclia  sur  Amiens  à la  tête  de  cinq  mille  Tanlassins 
et  de  sept  cenis  chevaux,  et  arrivé  à peu  de  distance  des  murailles,  il  fil 
cacher  sa  troupe  dans  un  pli  de  terrain. Quarante  soldats,  déguisés  en 
paysans  et  menant  des  cliariols,  s'avancèrent  jusqu’à  la  porte  Moii- 
tre.scu  et  engagèrent  leurs  chariots  à l’endroil  où  tombait  la  herse,  de 
façon  qu’elle  ne  pût  être  baissée.  En  même  temps,  des  noix  répandues 
comme  par  mégarde  sur  le  sol  ayant  détourné  l'attention  desgardiens, 
les  Espagnols  se  jetèrent  sur  eux,  les  ^OÎXèrent,  le  gros  de  l'armée  ac- 
courul, et  la  ville  fut  prise’.  •’  ^ * 

-, 

' é'rmoçoH  hipiti  fal  «Mire  d'Aami»,  U pre-  * Voy.  les OEcMioaii**  ruyaks  iW  Sully  (coUecl. 
mteiT  foi*,  de  tS^oi  tS;t;  bdetu»éDEe,  de  1S79  MirKâixi  et  Posijoulat , 1. 1*',  p.  *4?)  et  le*  Hr- 

à i5âo;  I*  troûüar.de  i58)  é iSftit  >•  qmtnèaie,  aoiree  de  leitoile,  oittiie  eollert.,  stt. 

dr  tS8f>  k r».*’.  *»•  *>11^  i "rtii* 
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Lîi  nouvelle  de  la  prise  d’Amiens  causa  un  vif  chagrin  à Henri  1\. 
Sully  nous  a conservé  à cel  égard  de  curieux  détails.  A deux  heures 
du  malin  on  vint  le  chercher  de  la  part  du  roi;  il  trouva  Henri  IV 
- dans  sa  petite  chambre  au  delà  de  son  cabinet  aux  oiseaux,  ayant  sa 
O robe,  son  bonnet  et  ses  botines  de  nuict,  se  promenant  <à grands  pas, 
n tout  pensif,  la  teste  baissée,  les  deux  mains  derrière  le  dos;  plusieurs 
a,  de  ses  serviteurs  desja  arrivez,  appuyez  tout  droit  contre  les  murail- 
« les,  sans  se  rien  dire  les  uns  aux  autres,  iiy  que  le  roy  parlast  à 
« eux,  ni  eux  à luy,  lequel  reul  pas  pliitost  aperceu  entrer  qu'il 
it  s'advaiiça  vers  la  porte,  et  lui  posant,  selon  sa  coustume.  Tune  de 
a ses  mains  sur  l'une  des  siennes,  en  la  lui  serrant,  s'escria  en  voix 
« plaintive  tout  haut  : Ha!  mon  amy,  quel  malheur!  Amiens  est  pris. 
« — Comment,  Sire,  Amiens  pris!  luy  repartit  Sully.  Hé,  vrai  Dieu! 
« qui  peut  avoir  pris  une  si  grande  et  puissante  ville  et  par  quel  moyen  ? 
U — Les  Espagnols,  lui  dit-il,  s’en  sont  saisis  par  la  porte,  en  plain 
•I  jour,  pendant  que  ces  mal-heureux  habitans,  qui  ne  se  sont  peu  gai- 
« der  cl  n’ont  pas  voulu  que  je  les  gardasse,  s’amusoicnl  à se  chaiifrer, 
« à boire  et  à ramasser  des  noix,  que  des  soldats,  desguisés  en  paysan.s, 
« espandoient  exprès  près  du  corps  de  garde.  — Or  bien.  Sire,  luv 
« dit  Sidly,  je  voy  bien  que  c’est  une  affaire  faite,  à laquelle  les 
<1  blâmes  d'aulruy  ny  les  plaintes  de  nous  ne  sont  pas  capables  d’ap- 
« porter  remède;  il  faut  <|ue  nous  l'espérions  de  vostre  brave  courage, 
a vertu  et  bonne  fortune;  car  à quelque  prix  que  ce  soit,  il  nous  le 
O faut  reprendre  ; aussi  n’est-ce  pas  la  première  fois  (|ue  vos  affaires 
» estant  bien  en  pire  estât.  Je  vous  ay  veu  parachever  des  choses  plus 
« difficiles.  Vivez  seulement,  portez-vous  bien,  ne  vous  méiancoliez 
« point,  mettez  les  mains  à l’œuvre,  et  ne  parlons  tons  ny  ne  pensons 
« plus  qu'à  prendre  Amiens;  et  moyennant  cela  j’oserois  répondre d’uu 
O heureux  succès  » 

Henri  IV  travailla  immédiatement  à recouvrer  celte  place  impor- 
tante. Le  maréchal  de  Biron  fut  envoyé  pour  en  commencer  l’investis- 


• (Xcoooinin  royales,  collcct.  Miebaud  el  Pou- 
jonUt , t.  p.  a^7.  — Voy.  auMi  uo«  lettre  de 
Ifrtiri  IV à rrehcAinag<* de I.yon, (lu  19  marsi597, 


dans  la  collect.  dea  leUm  de  Henri  IV,  publiée  par 
M.  Berger  de  Xirrey  (t,  IV,  p.  69$  );  — «l  une 
autre  au  connétable,  du  niémeiour  (ibid.,p.B97) 
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s<-nipnl , el , le  7 juin  , le  roi  en  personne  rejoiguil  l'arraee  assiégeante, 
qui  s’élevait  à ilis-hiiit  mille  conhattants,  y compris  quatre  mille  An- 
glais auxiliaires,  l.c  siège  Put  vivement  poussé,  et  le  z5  septembre 
Amiens  fut  remis  entre  les  mains  de  Henri  IV'  Plusieurs  bourgeois  par- 
tisans de  la  {.àgiie  et  qui  avaient  fait  cause  commune  avec  les  Espa- 
gnols, se  retirèrent  en  même  temps  que  la  garniaon 

bn  rentrant  à Amiens,  le  roi  avait  à punir  les  fautes  piiées  et  à sau- 
vegarder l'axenir.  L'éclicvinage  fut  cassé;  Henri  (V  en  nomma  un  nou- 
veau. qui  fut  composé  d’un  premier  échevin  et  de  sept  écbevins;  les 
piges,  notaires  et  officiers  publics  qui  avaient  exercé  leurs  charges 
au  nom  du  roi  d’Espagne  furent  révoqués;  les  jugements  rendus  on 
actes  passf'-s  pendant  la  domination  des  Espagnols  furent  annnlés. 
I.e  roi  ronlisqna  et  donna  aux  soldats  de  sa  compagnie  de  cbevau- 
légers.  blessés  pendant  le  siège,  les  biens  des  habitants  qui  s'étaient 
retirés  avec  l’ennemi,  et  frappa  d'un  imp6t  de  quatorze  mille  cent  qua- 
tre-vingts éctis  le  clergé  qui  avait  prié  pour  le  succès  des  armes  espa- 
gnoles. 

lais  Amiénois,  lésés  daus  leurs  privilèges  par  la  oomioation  du  nou- 
vel échevinage,  envoyèrent  des  députés  à la  cour  pour  tatcher  de  re- 
couvrer quelque  authoriU  et  homeste  liberté  ; mais  leurs  efforts  furent 
inutiles.  Afin  de  prévenir  toute  autre  surprise,  d’assurer  la  tranqoillité 
publique  et  de  consolider  le  pouvoir  royal  dans  une  ville  que  le  parti 
de  la  Ijgne  avait  si  longtemps  maîtrisée,  Henri  IV  rendit,  au  moia  de 
novembre  1^97,  un  édit  qui  y réorganisait  l’adminisiratiou  muoici- 
|>ale,  ânancière  et  miitaire. 

Dans  le  préambule  de  cet  édk,  le  roi  bUuneen  termes  sévères  la  né- 
gligence que  les  Amiénois  ont  apportée  à la  garde  de  leur  ville,  et  la 
Ucheté  dont  quelqnes-iuns  ont  bit  preuve  eu  prêtant  serment  de  fidé- 
lité aux  Espagnols  et  eu  continuant  à exercer  sous  eux  leurs  anoiennes 


■ n m tiSqiKeut  |»mHh  A»  irtgsS'Asii— 
diM  b oocropoadsoee  de  Itoari  IT.  Toj.  entre 
MitrM  imhUrmém  Uv  t8  «I  %5  oun,  S •(  ae 
avril»  la  «t  >5|idn»4)wttri» 

an,  aS  al  al  lifiaabia  '▼âp.  anMÎ  la» 

aCrenoeaiaa  da  Ml)f»  L t**,  am  p.  a49  al  alç. 


•’lÉflklae  aeaoidH  par  te  ray  m ranr^nia  da 
l<aatnyu , coaman^i  en  la  ritti  d*Arai«Ba , 
al  avtrea  cappitaiaea , |tM  de  fMrrt  âelMa  an 
*%?»  <f  Mpt*  (Biblielk  «aiiiri.»  «Ami. 
MlhraM . Af7l»  IdI.  si?,)  - , 
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fondions.  Il  ajoute  que  néanmoins  l'anedion  nianifeslée  pai  plusieurs 
habitants,  qui  ont  mieux  aimé  abaudodiier  leur  pays  que  de  .se  sou- 
mettre aux  étrangers,  l’a  fait  inclinera  la  clémence,  et  qu'il  veut  coii. 
cilier  ses  intentions  bienseillantes  pour  les  Amiénois  avee  les  mesures 
nécessaires  à la  sûreté  de  la  place. 

D’après  les  termes  de  l’édit  de  1597,  le  principe  d’éligibilitéestconsersé 
pour  la  nomination  de  l’échevinage,  dont  les  membres  sont  réduits  de 
vingt-quatre  à sept  ; la  nomination  est  fixée  au  a5  septembre,  jour  anni- 
versaire de  la  soumission  delà  ville  à l’obéissance  du  roi;  le  maire  est 
remplacé  par  un  premier  écbevin  que  le  roi  choisira  sur  les  sept  élus 
des  citoyens;  les  magistrats  municipaux  cesseront  d’avoir  aucun  com- 
mandement militaire,  ils  devront  obéir,  en  tout  ce  qui  concerne  la  dé- 
fense de  la  ville,  au  gouverneur  de  Picardie,  ou  au  gouverneur  d’A- 
miens; l’échevinage  est  maintenu  dans  la  juridiction  de  police,  il 
pourra  condamner  au  fouet,  au  bannissement  et  à des  amendes  s'éle- 
vant jusqu’à  vingt  écus;  la  ville  et  les  faubourgs,  affranchis  de  la  taille, 
de  la  corvée,  sont  confirmés  dans  Texemption  du  lian  et  de  l’arrièie- 
bail,  ainsi  que  dans  la  possession  des  prapriétés  comiiiiiiiales;  deux 
foires  franches  de  huit  jours  chacune,  s’ouvrant , l’une  le  9 mai,  l’antre 
le  1 1 novembre,  sont  instituées  à Amiens;  la  prévôté,  et  tons  les  droits, 
proüls,  cens  et  revenus  qui  en  dépendent,  sont  réunis  au  domaine 
royal;  les  octrois  sur  la  bière,  le  sel,  le  bois,  le  vin,  autrefois  con- 
cédés an  corps  municipal,  seront  perçus  par  un  receveur  à la  110- 
mination  du  roi,  et  employés  à la  fortibeation  ; quelques  revenus  et 
droits  sont  laissés  aux  écbevins  pour  subvenir  aux  charges  ordinai- 
res et  dépenses  municipales,  et  la  ferme  du  huitième  des  vins  pour 
servir  à l’acbèvcment  de  l’iiôlel  de  ville,  à la  réparation  des  ponts, 
à l’eiiti'etien  de  la  voirie;  un  prévôt  royal  est  établi  en  titre  d’office 
pour  coniialtre  en  première  instance  des  arrêts  et  saisies  opérés  en 
vertu  de  la  loi  privilégiée  de  la  ville;  il  aura  la  justice  des  frocs  et 
flégards  et  celle  des  poids  et  mesures;  la  justice  civile  et  criminelle 
est  réunie  au  bailliage,  conformément  à l'édit  de  Moulins;  tous  les  pri- 
vilèges qui  ne  sont  point  mentiounés  dans  l’édit  de  novembre  1597 
sont  révoqués,  et  il  est  défendu  aux  liabitants  de  s’en  prévaloir  à 
l’avenir. 
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\ IVdil  de  iiovcmbie  esl  joint  un  règleineni,  en  date  du  aS  de  ce 
mois,  <)ui  comprend  trente-six  articles,  cl  qui  délerinine  la  forme  des 
élections  municipales  à Amiens,  la  composition  de  lecbeviuage,  les 
atirihniinns  des  écliesins,  et  règle  l’administration  niiaocière  et  l'exer- 
cire  de  la  justice.  En  voici  les  principales  dispositions. 

I.es  élections  des  sept  éclicvins,  fixées  au  aS  septembre,  seront 
faites  par  les  écbevins  en  charge,  les  conseillers  de  ville,  les  capitaines 
et  les  chefs  de  porte  (art.  i,  a,  3).  — I-c  premier  écbeWo  set?  désigne 
par  le  roi  sur  la  liste  des  sept  ; il  prêtera  serment  entre  les  mains  du 
gouverneur  de  la  ville  (4,  5). — Ees  marchands  au  détail  et  les  artisans 
sont  inhabiles  à remplir  les  charges  d’échevin.  Il  ne  |K)urra  y avoir 
dans  l’échevinage  que  deux  olficiers  de  robe  longue  (6).  — Le  pie- 
mier  échevin  ne  pourra  exercer  plus  d’un  an  et  les  autres  plus  de  deux 
que  par  exprès  commandement  du  roi  (8).  — Deux  anciens  écheviiis 
seront  désignés  par  le  gouverneur,  les  échevins  en  charge  et  les  con- 
seillers de  ville,  pour  instruire  les  nouveaux  élus  (q).  — Cette  disposi- 
tion semble  contradictoire  avec  les  premiers  articles,  qui  donnent  sans 
résr’i  ve  l’élection  des  sept  écbevins  aux  écbevins  en  cbarge,anx  conseil- 
lers de  ville,  aux  capitaines  et  chefs  de  portes.  — Il  y aura  quatre  con- 
seillers de  ville  nommés  par  le  roi,  et  un  receveur  de  ville  nommé  par 
le  gouverneur  ( 10  et  1 1). — l-es  écbevins,  le  procureur  fiscal  et  legrcdiei 
s’assembleront  tous  les  jours,  comme  par  le  passé;  ils  appelleront  les 
conseillers  de  ville  pour  délibérer  sur  toutes  les  affaires  importantes, 
mais  ils  ne  pourront  admettre  d'autres  personnes  à leur  séance,  sans 
autorisation  du  gonveriieur(l4  et  i5). — Le  premier  échevin  ordonnera 
des  deniei-s  cnmmnns,  patrimoniaux  et  d’octroi  de  la  ville;  les  orrloii- 
nance-s  de  payement , signées  de  lui,  de  deux  échevins  et  du  grefliei, 
seront  réunies  en  un  registre  que  ces  magistrats  devront  présenter  lors 
de  la  reddition  des  comptes,  sous  peine  de  cinq  mille  écus  d’amende 
(17  et  18).  — L’avocat,  le  procureur  de  la  ville  et  les  autres  officiers  de 
police  subalterne,  seront  nommés  par  I’éclievinage(i9). — L’établisse- 
ment de  tarifs  pour  le  pain,  le  vin,  la  viande,  aura  lieu  en  présence 
In  lieutenant  général,  du  prévôt  royal  et  des  conseillers  de  ville  (atiV 
— la;  droit  de  recevoir  le  serment  des  maîtres  de  métiers  est  transféri' 
des  magistrats  municipaux  au  lieutenant  général  (a7).  — Le  greffier 
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de  ia  ville  et  les  sergents  à masse  resteront  attachés  à la  justice  de  la 
prévôté,  réunie  désormais  au  domaine  royal  (a8)  L 

.Monseigneur  le  comte  de  Saint*Pol,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour 
le  roy  en  la  province  de  Picardye,  Boullcnoys,  Arthois  et  pays  reconquis , a 
mandé  par  devers  luy  les  personnes  cy-aprez  nommées,  ausquelz  il  a,  suivant 
réleclion  faiete  par  sa  majesté  d'iceulx , fait  faire  le  serment  d’eschevins  de  la 
ville  d’Amyetis  en  la  manière  acoustumée,  à s^'avoir  : 

Robert  Coureux,  i**  csclievin. 

Augustin  de  Louvencourt. 

M"  Michel  de  Suyu. 

M*  Nicolas  Piot 
M*  Aiithoine  d'Ippre. 

Jehan  CorJelois. 

M*  Jehan  Daiiival. 

Anthoine  Pingre. 

Fait  à Amyens,  ce  ay*  jour  de  septembre  mil  un**  et  dix-sept. 

Signé  : Fjuacois  n OaLÈaits. 

Collationné  par  moy  soubzsigné,  greffier  de  la  ville  d' Amyens, 

Signé  : Delessah. 

Arcb.  de  l'boUl  de  ville  d'Anirns,  i.«i*  reg.  aux  dèliliêralioos  de  rêriKtînage,  foi.  1. 


Du  y*  jour  d’octobre  mil  v‘  quatre-vingt-dix-sept. 

Sur  ce  qu'il  a esté  dict  que  messieurs  les  président  de  'fliou,  Caumartin  et 
Dévie  vont  en  court  pour  faire  résouldre  le  réglement  de  ceste  ville,  et  qu'il 
seroit  à propos  d'y  envoier  quelc'un  du  corps  de  la  ville,  pour  tascher  de 
recouvrer  quelque  aulborité  et  honneste  liberté,  a esté  ordonné  que  sire  Au- 
gustin de  l^nivencourt,  ancien  maieur,  et  le  greffier  de  ladite  ville  feront  un 
vniage  pour  faire  ce  qu'ilz  pourront  sur  ce  subject. 

Àrch.  de  l1>6tel  de  ville  d'Amiens,  lvi*  r^.  sus  délibcretions  de  l'criieviitegc,  fol.  11. 


< Vo).  Arr^t  du«mMii  rendu  sur  II  rcqiU^ledcs 
étbevim  et  habitants  de  ia  «îDe  d'Amiens,  qni  con> 
ûnM  les  privilègei  à eux  accordés  ra  1597  («6  fé- 
vrier i6t).  — Arcb.  de  la  matned'Amievu,  origin. 
celé  v6,  pièce  n*  1,  daus  l'tovent.  de  GresaeL  — 
Arrh.  nalion. , tect.  adreiniitr.  1 , 39.)  — Lettres 
patealrs  de  Loois  UU  , poruot  conGnnation  des 
privilège*  de  la  ville  et  cxmltuuiUoQ  d'octruis  poor 
doase  ans  (x6  février  i6^3.  — Arcb.  de  rbôtel  de 
ville  d’Amiens,  ortgîD.  colè  «6,^1*  11,  dans  l'invenl. 
de  Cresset.  — Arch.  nation.,  copie  signée,  seci. 

T.  II. 


domaniale,  carton  14  des  franrs-Ceb,  grnèrahlè 
d'Amiens.)  Fairrgùircmcol  au  parlement  de  Pans 
des  lettres  patentes  du  s6  février  (i3  juillet  a6s3. 
—Arcb.  nation.,  seet.  judiciaire,  reg.  du  pailemeiii 
de  I^ris  intitulé  Co«m«iY,  cote  400,  fol  iSS  r*.)  — - 
Conbnnalton  des  privdcgcs  de  1597  par  Lonis  XIV, 
au  mois  de  juin  164S.  (Ardk.  nation.,  sect.judk., 
reg.  du  parlem.  de  Paris,  Onltmnttnct$,  coté  3 a, 
fol.  a6r<>,  5*  volume  des  ordonoancesde  Louis  XIV. 
~ Ardi.  de  llsAcl  de  viQe  d'Amiens,  v 5,  n*  35, 
invenl.  Gratset) 
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RDIT  1>U  IIOT,  srn  i/rTABL156E)I£KT  DKS  RCnSVIMSf  JUSTICE  £T  EOLlC£  Üft  I.A 
VILLE  d'aMIEWS. 

i5ti:.  Henry,  par  la  grâce  «le  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre;  à tous  prcsens 
^ venir,  salut.  Chacun  sait  combien  la  perte  que  nous  avons  faite  de  notre 
ville  d'Amiens  a cause  du  retardement  au  bien  de  uos  affaires,  ayant  ron* 
sommé  le  temps  que  nous  eussions  plus  utilement  employé  ailleurs  à recon- 
quérir par  la  force  et  comme  par  droit  de  guerre  ce  que  la  négligence  «les 
niayeur,  prés’«jt  et  échevins,  nianans  et  habitants  de  notredite  ville  avoit 
trop  facilement  laissé  gagner  à nos  ennemis.  lU  en  seroient  moins  excusables, 
si  nous  nous  voulions  représenter  les  difficultés  qu'ils  ont  faites  de  recevoir 
les  Suisses,  que  n«>us  avions  proposé  mettre  on  leurs  fauxbourgs  pour  aider  à 
faire  leur  garde,  et  le  peu  de  devoir  qu'ils  ont  rendu,  après  av«»ir  été  surpris,  à 
se  défendre  et  assister  notre  très-cher  et  bicn>aimé  cousin  le  comte  de  Saint- 
Paul,  gouverneur  et  notre  lieutenant  général  en  Picardie,  pour  l’aider  à re* 
pousser  lesdîts  ennemis,  à quoy  toutefois  ils  étoient  autant  et  plus  obligés 
qu’aucuns  antres  des  habitants  des  villes  de  notre  royaume,  pour  l'honneur 
que  les  rois  nos  prédécesseurs  leur  avuient  fait  de  se  reposer  sur  eux  «le  la 
garde  et  défense  de  notredite  ville;  joint  au  soin  qu'iU  dévoient  avoir  de  la 
coDsenation  d'eux-inémes.  Mais  cette  faute  commune  à tous  les  liabitans 
d'icelle,  que  nous  ne  voulons  plus  sinistrement  imputer  qu'à  une  opiniàtieu* 
de  s'etre  trop  attachés  à la  vanité  de  leurs  privilèges,  se  doit  encore  plus  faci- 
lement oublier  que  U Inclicté  d'aucun.s  dcsdils  habitants,  lesquels  ne  s’étant 
contenu^  «le  demeurer  sous  robéissance  desdits  ennemis,  ont  exercé  sous  leur 
autorité  des  états  et  offices  qu'ils  tenoient  de  nous,  en  ont  recherché  de  nou- 
veaux, ont  prèle  le  serment  (que  naturellcroent  ils  ne  peuvent  devoir  qu'à 
nous)  au  roi  d'Espagne  comme  à leur  prince  souverain  et  nouveau  seigneur, 
ce  qui  les  rendoit  indignes  de  nos  bonnes  grâces,  ensemble  des  grandes 
exemptions,  immunités  et  privilèges  accordés  pour  la  fidélité  de  leurs  ancê- 
tres, si  notre  inclination  à la  douceur  et  l'affection  d'un  bon  nombre  de  manans 
et  habitans  de  notredite  ville,  qui  ont  abandonné  leurs  biens  et  maisons  incon- 
tinent après  ladite  surprise,  ne  nous  donnoit  quelque  sujet  d'aimer  et  chérir 
encore  notredite  ville,  et  la  traiter  autant  ou  plus  favorablement  que  nulle 
autre,  excepté  du  malheur  qui  lui  est  advenu  par  sa  faute.  A ces  causes  et 
autres  considérations  à et  nous  mouvans,  ne  nous  voiilans  souvenir  des  choses 
passées  que  pour  remédier  et  pourvoir  à ce  que  lesdîts  habitants,  le  perdant 
encore  une  fob,  ne  mettent  derechef  en  danger  le  reste  de  notredite  province, 
de  l’avis  des  princes  de  notre  sang,  officiers  de  notre  couronne  et  de  notre 
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coD»eil  éuiit  près  de  nous,  aTons  parcettuy  nom  edit  perpétuel  et  irnfvocable, 
dit,  sutué  et  ordonné , disons,  statuons  et  ordonnons,  roulons  et  nous  plaît  : 

Que,  au  lieu  d*un  majeur  et  vingt>qutlre  échevins  qu^il  y avoit  en  ladiir 
ville,  il  n’j  aura  plus  â Tarenir  que  sept  échevins,  desquels  nous  en  choisi- 
rons un  qui  précédera  les  autres,  portera  titre  et  qualité  de  premier  écherin, 
lequel  ensemble  les  six  autres  aeroot  élus  et  renouvellés  par  chacun  an  le 
vingt-cinquième  septembet,  auquel  jour  Dieu  nous  a fait  la  grâce  de  réduire 
ladite  ville  en  notre  obéissance;  et  auront  les  autorités,  charges  et  fonctioiu* 
plus  à plein  déclarées  par  le  règlement  cy-altaché  sous  le  eonlrescel  de  notre 
chancellerie,  que  nous  voulons  être  dorénavant  suivi  et  observé  sans  y être 
contrevenu. 

Et  d’uutam  que  la  mauvaise  garde  que  lesdits  majeur,  prévôt  et  échevins 
ont  fait  des  portes  et  clefs  de  notredite  ville  n’a  fait  que  trop  paroître,  à notre 
grand  regret,  combien  ils  sont  peu  capables  du  commandement  qu'ils  ont  tant 
curieusement  recherché  sur  ce  qui  est  du  fait  des  armes,  nous  leur  avons  fait 
et  faisons  inhibitions  et  défenses  de  prendre  dorénavant  aucun  commandement 
aux  portes,  imirailles  et  fossés,  et  généralement  de  tout  ce  qui  appartient  à la 
défense  et  sûreté  de  ladite  ville  et  qui  dépend  des  armes,  sinon  qu'en  tant 
qu'il  leur  sera  ordonné  par  notre  gouverneur  et  lieutenant  général  en  notre 
province  de  Picardie,  ou  le  gouverneur  que  nous  avons  établi  en  ladite  ville, 
et  que  notis  établirons  à l'avenir,  avec  le  nombre  de  gens  de  guerre  et  garnison 
que  nous  avons  jugé  et  estimé  nécessaire  d'y  mettre,  et  que  nous  y mettrons 
cy-après  pour  la  sûreté  et  conservation  de  ladite  ville,  auxquels  gouverneurs 
nous  voulons  et  entendons  que  le  corps  et  communauté,  manans  et  hahitans 
d*icelle,  obéissent  comme  à notre  propre  personne,  ainsi  que  font  les  hahitans 
des  autres  villes  e$quelte.s  y a gouverneur,  espérant  que  par  le  repos  et  soula- 
gement qu'ils  auront  de  n'etre  plus  fatigués  des  guets  et  gardes  qu’ils  fnisnient 
ci-devant  inutilement,  ils  recevront  plus  de  bien  et  de  profit  de  ne  sc  mêler 
que  de  ce  qui  est  de  leur  vacation,  que  d’avoir  la  charge  de  ce  dont  ils  ne  sau- 
roient  répondre. 

Et  néanmoins,  pour  leur  faire  paroître  le  soin  que  nous  avons  du  éétablis- 
sement  et  décoration  de  notredite  ville,  et  que  nous  voulons  ^voriser  lesdits 
hahitans  d’icelle  en  tout  ce  que  nous  connoîtrons  leur  profit  et  utilité  le  re- 
quérir, nous  avons  donné  et  donnons  ausdits  échevins  la  jurisdiction  et  cou- 
noissauce  de  tout  ce  qui  est  de  la  police  de  la  ville  et  la  justice  des  contraven- 
tions qui  se  feront  aux  statuts  et  règleroens  d'tcelie,  avec  pouvoir  de  condamner 
au  fouet  et  banissement  et  jusqu’à  vingt  écus  d'amende  et  au-dessous,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  le  règlement  ci-attaché. 
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Comme  aussi  nous  avons  Icstlils  habilans  de  notredite  ville  d’Amiens,  fan», 
lionrgs  et  banlieue  d’icelle,  quittas,  exemples  et  déchargés,  quittons,  exemp- 
tons, déchargeons  et  affranchissons  i toujours  du  payement  de  toutes  tailles, 
. reues,  taillon , solde  des  prévf.u  des  maréchaux,  levées  tant  ordinaires  qu’ex- 
traordinaires faites  ou  à faire,  ban,  arrièreban , francs  6e6  et  nouveaux  acquêts, 
i t de  prendre  sel  par  impôts,  pour  en  jouit  par  eux  ainsi  qu’en  jouissent  les 
hiibitans  de  noire  bonne  ville  de  Paris.  ^ 


Voulons  et  nous  plaît  qu’ils  jouissent  i l’avenir  des  près,  pitits  et  marêts 
« ommunsy  ainsi  qu'ils  en  ont  joui  par  le  passé.  ^ 

En  outre  leur  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces  pré- 
sentes deux  fêtes  et  foires  franches  par  chacun  an.  qui  commenceront  les  neu- 
vième mai  et  oniième  novembre,  et  dureront  chacune  huit  jours  ouvrables, 
avec  tous  les  droits  et  franchises  qui  en  dépendent. 

Et  d’autant  que  nos  prédécesseurs  rois  avoient  baillé  à cens  perpétuel  aus- 
dits  mayeur  et  échevins  la  prévôté  royale  de  ladite  ville,  qui  étoit  unie  et  in- 
corporée avec  le  corps  et  communauté  d’icelle,  avec  tous  les  droits  apparte- 
nans  à ladite  prévôté,  noua  avons,  pour  certaines  causes  et  considéracions  à ce 
nous  mouvans,  et  de  notre  pleine  puissance  et  autorité  royale,  cassé,  révoqué 
et  annullé,  cassons,  révoquons  et  annulions  par  celui  notre  présent  édit  tous 
les  baux  ci-devant  faits  par  nos  prédécesseurs  rois  de  ladite  prévôté,  et  icelle 
prévôté  et  droits  réunis  et  réunissons  à noua  et  à notre  domaine,  pour  être  le 
revenu  et  droits  d’icelle  reçus,  par  les  receveurs  ordinaires  de  notre  domaine 
au  bailliage  dudit  Amiens,  ainsi  et  en  la  même  forme  qu’ils  le  faisoient  aupara- 
vant lesdits  baux,  et  en  ce  faisant  nous  déchargeons  lesdits  échevins,  corps  et 
communauté  de  ladite  ville,  de  la  redevance  de  sept  cens  livres  parisis  qu’ils 
nous  rendoient  chaaun  an,  en  notre  recette  du  domaine,  à cause  du  bail  de 
ladite  prévôté. 


Pareillement,  nous  réunissons  à notre  domaine  tous  les  cens  el  rentes 
dont  lesdits  mayeur  et  échevins  jouissoient,  et  qu’ils  préiendoient  leur  appar- 
tenir, tant  a cause  de  ladite  prévôté  que  de  la  seigneurie  sur  les  maisons  et 
héritages  de  ladite  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  d'icelle,  et  des  baux  à cens 
ci-devant  faits  destlites  maisons,  héritages,  places  vaines  et  vagues,  sur  les  frocs 
et  llegars,  les  droits  et  devoirs  seigneuriaux  qui  en  sont  dfls,  reliefs,  saisies, 
et  généralement  tous  les  cens  et  rentes  que  souloit  recevoir  le  receveur  du  do- 
maine de  nou^dite  vdle,  pour  lesdits  mayeur  et  échevins,  compris  ès  comptes 
que  ledit  receveur  rendoit  par  chacun  an,  en  l’iiôtel  commun  d’icelle,  fors  et 
réservé  seulement  les  cens  du  6ef  de  la  Carnée  à eux  appartenans,  lesquels 
cens  et  rentes,  droits  seigneuriaux,  reliefs  et  autres  droits,  ainsi  par  nous  réis- 
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nis  que  dit  est,  seront  à l'avenir  rerus  par  le  receveur  ordinaire  de  notredit  do- 
maine, qui  en  comptera  en  la  chambre  des  comptes  k Paris,  et  desquels  cens 
et  tenues  de  maisons  et  héritages  sera  fait  un  dénombrcnieni  général  et  papier 
terrier. 

Comme  aussi  nous  avons  révoqué  et  révoquons  les  octrois  cinjevant  faits  à 
lems,  par  nous  et  nos  prédécesseurs  susdits  mayeur  et  échevins,  des  fermes 
de  l'imposition  des  bicircs,  cervoiscs,  pied  fourchu  et  de  bikebe,  impôt  de 
huit  sols  sur  chacun  minot  de  sel  vendu  au  grenier  et  magaxin  tludil  Amiens, 
quatre  sols  aux  greniers  de  Grandvillers  et  chambres  qui  dépendent  desdits 
greniers,  avec  le  tiers  de  la  ferme  de  l'impôt  de  trois  écus  dix-huit  sols  pour 
tonneau  de  vin  nouvellement  mis  sus,  qui  leur  étoient  accordés  pour  employer 
à la  fortification  de  ladite  ville,  et  reçus  par  les  receveurs  des  deniers  communs 
d'icelle,  les  deniers  desquelles  fermes  nous  voulons  à l'avenir  être  reçus  par 
un  receveur  qui  sera  pour  ce  par  nous  commis  et  établi,  pour  être  employ<^ 
à ladite  fortification  et  non  ailleurs,  par  les  ordonnances  dudit  gouverneur, 
avec  ce  qui  proviendra  desdits  droits  seigneuriaux,  cens  et  rentes. 

Et  quant  au  revenu  ordinaire,  ferme  des  aydes  et  deniers  communs,  dont 
jouissoient  ci-<levant  lesdits  mayeur  et  échevins,  pour  employer  aux  affaires 
communes  de  ladite  vitle  et  acquit  des  rentes  par  eux  constituées  sur  lesdites 
fermes,  nous  avons,  de  notre  même  geêce  et  libéralité,  délaissé  et  accordé  aus- 
dits  échevins,  outre  les  cens  du  fief  delà  Caruée  ci-devant  mentionnés,  les 
étauts  de  la  boucherie,  poissonnerie,  revenu  des  prés  Saint-Roch  ordonnés 
pour  les  malades  de  la  contagion , les  fermes  et  héritages  des  maisons,  gre- 
niers et  autres  fermes,  dépendans  de  leur  revenu  patrimonial,  I aumône  de 
sire  Andrieu  Malherbe,  pour  employer  en  œuvres  pieuses,  les  amendes-  de 
leur  justice,  droits  de  nouveaux  bourgeois,  rentes  à eux  dues  par  aucuns  parti- 
culiers, montans  à Soécus  par  an,  les  quatre  muids  d'avoine  mesure  d'Amiens 
qtie  leur  doit  chacun  an  la  maladrerie  de  la  Madelaine,  le  revenu  de  ladite 
maladrerie,  la  maîtrise  des  mesûers,  la  provision  des  offices  de  ladite  ville,  les 
fermes  de  Tayde  sur  les  grains,  vins,  bières,  draps,  laines,  harangs,  soyes  et 
satins,  draps  de  soye  et  antres  fermes  dont  ils  jouissoient  auparavant  la  sur- 
prise , et  en  rendoieot  compte  ou  leur  receveur  pardevant  ledit  bailly  d’A- 
miens ou  son  lieutenant,  et  desquelles  fermes  seront  les  baux  faits  à l'avenir 
audit  hôtel  de  ville,  par  lesdits  échevins,  en  la  manière  accoutumée,  et  les  de- 
niers d'icelles  reçus  par  un  seul  receveur  avec  le  revenu  susdit  et  employés  au 
payement  des  charges  ordinaires  et  dépenses  de  ladite  ville,  suivant  Téiat  qui 
en  a été  TU  et  modéré  depuis  la  reprise  de  ladite  ville  par  aucuns  notables  per- 
sonnages à ce  par  nôus  commis  et  députés,  et  dont  ledit  receveur  rendra 
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compte,  chacun  an  et  par  un  seul  compte,  audit  hôtel  de  ville,  selon  et  ainsi 
qu’il  est  porté  par  ledit  règlement. 

Et  pour  subvenir  par  lesdits  eschevins  plus  aisément  susdites  charges,  à la 
réparation  des  ponts,  quays-,  pavés  et  chaussées  de  ladite  ville  et  banlieue 
dont  nous  les  chargeons,  entreténemens  de  leurs  bàtimens,  achèvement  de 
riiùtel  «le  ville  comencé,  frais  de  contagion  et  d’autres  dépenses  extraordinai- 
res qui  peuvent  survenir,  nous  leur  avons,  outre  les  choses  susdites,  accorde 
le  revenu  de  la  ferme  du  Imilième  du  vin  vendu  en  détail  en  ladite  ville,  qui 
souloit  être  employé  aux  ouvrages  et  fortifications  d’icclle,  pour  en  jouir  et 
disposer  par  \es  mains  des  fermiers  Unt  de  ladite  ferme  que  des  autres  fermes 
susdites,  du  jour  de  S.  Hemy  dernier,  le  tems  et  espace  de  la  ans,  et  de  la- 
quelle ferme  du  huitième  les  trésoriers  généraux  de  France  feront  les  baux  en 
la  manière  accoutumée,  et  seront  les  deniers  reçus  par  le  receveur  de  ladite 
ville,  pour  employer  ausdites  dépenses,  à la  charge  que  nous  demeurerons 
décharge*  «le  la  rente  de  six  vingts  dix-huit  écus  trois  sols,  qui  leur  avoit  été 
cv-devant  constituée  sur  les  deniers  de  la  recette  générale  de  nos  finances  de 
Picanlie,  au  lieu  «le  laquelle  sera  fait  fonds  «le  semblable  somme  par  chacun 
an  ès  étiis  de  ladite  recette  générale,  pour  employer  à la  forüficaüon. 

Et  «fautant  que,  pour  l’exercice  de  la  justice  et  autres  foncüons  et  charges 
dépendantes  de  la  prévètté  royale  de  ladite  ville,  par  nous  réunie,  comme  dit- 
est,  il  est  besoin  y pourvoir  de  personnes  capables , nous  avons  par  celui  notre- 
dit  édit  créé  et  établi,  créons  et  établissons  en  titre  d’office  formé  un  prévôt 
royal  aux  gages  de  8 écus  ao  sols,  à prendre  sur  le  domaine,  ou,  à faute  de 
fonds,  en  notre  recette  générale,  lequel  prévôt  aura  seul  en  première  instance 
et  privativemeiit  à tous  autres  juges  de  ladite  ville  la  connoissance  des  arrêts  et 
saisies  qui  se  feront  en  vertu  de  la  loy  privilégée  de  ladite  ville,  la  jurisdicüon 
et  regard  sur  les  frocs  et  llégars  appellés  dangers  de  la  prévôté  en  la  ville  et 
banlieue,  la  connoissance  sur  le  fait  «les  poids  et  mesures,  avec  pouvoir  de 
mulcter  les  délinquans  «f amendes  arbitraires  pour  ce  regard,  et  des  acüons 
pures  personnelles  non  procédantes  des  contrats  passés  sous  scel  royal  jusqu’à 
la  somme  de  3 écus  un  tiers.  Et  pour  le  regard  des  exécuüons  proc«idans  des 
contrats,  criées,  subhasUtions,  crimes  et  délits  communs,  pareille  jur’isdiction , 
avec  les  honneurs,  autorités,  séances,  prér«>gaiives,  prééminences,  franchises, 
libertés,  droits,  fruits,  profits  et  émolumens  ausdits  offices  appartenans,  et  tel 
que  les  ont  et  en  jouissent  les  autres  prévôts  royaux  de  notre  royaume,  et  uii 
greffier  qui  sera  chargé  de  rembourser  la  fiuance  payée  par  celui  qui  a été 
ci-devant  pourvu  par  lestlits  mayeur  et  échevins. 

Et  quant  à Injustice  civile  et  criminelle  que  lesdits  mayeur  et  échevins  ont 
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ri~tievant  eiercée  aur  tous  lestlits  hahitans  de  ladite  Tille,  fauxbotirgH  et  ban- 
lieue, nous  oTons,  conformément  à Tédit  de  Moulins,  icelle  réunie  et  réunis- 
v>ns,  à la  justice  et  jurisdiction  dudit  bailliage,  pour  être  icelle  exercée  pui 
le  baillj  d'Amiens  ou  son  lieutenant,  ainsi  c|u’it  est  porté  par  ledit  ri>g)e- 
inent  ; à ce  que  notredite  ville  d'Amiens  étant  réglée  à l’exemple  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  et  autres  principales  villes  de  ce  royaume,  la  justice  soit 
administrée  par  nos  officiers,  et  que  ceux  qui  seront  dorénavant  appelles  aux 
('l)arges  d'écbeviBa  n’eient  autre  soin  que  ce  qui  est  des  fonctions  pub]ique^ 
de  la  TiUa,  arasi  que  font  ceux  desdites  autres  villes. 

Et  d'autant  que  leurs  anciens  privilc^es  ont  causé  les  abuadont  s’en  fut  en- 
vuivi  leur  totale  destruction  et  ruine,  si  Dieu  ne  nous  eât  fait  la  grâce  de  les 
retirer  du  mal  auquel  ils  s’étoicnl  inconsidérément  préeipités,  im»us  avons  fait 
et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  ausdils  échevins,  manans  et  ha- 
bitans,  de  faire  plus  aucune  mention  desdits  anciens  privilèges,  ny  d’allé- 
guer et  se  servir  d'autres  que  ceux  qui  sont  spécifiés  ci-dessus,  le-squels  nous 
voulons  et  entendons  que  dorénavant  ils  ue  tiennent  que  de  nous,  comme  leur 
étant  accordés  de  nr>uveau  de  notre  spéciale  grüre  et  libéralité. 

Si  avons  créé  et  établi , créons  et  éla!)nssoris  par  ces  présentes  en  titre  d‘of- 
Hce  formé  un  receveur  des  deniers  provenans  des  fermes  que  nous  avons  re- 
prises et  retirées  pour  employer  à la  fortifiration  de  ladite  ville,  et  tous  autres 
deniers  qui  seront  tirés  de  notre  autorité  pour  employer  à ladite  fortification, 
à deux  cens  écus  de  gages  et  six  deniers  pour  livre  desdiu  deniers  extraordi- 
naires dont  il  se  payera  par  ses  mains,  et  lequel  fera  la  dépense  desdits  deniers 
et  en  retirera  ses  acquits  au  nom  du  trésorier  général  des  fortifications,  auquel 
il  comptera  comme  de  clerc  à maître,  un  controlleur  desdits  deniers  â soixante- 
six  écus  deux  tiers  de  gages  et  trois  deniers  pour  livre  desdits  deniers  extraor- 
dinaires, qui  tiendra  un  controlle  séparé  de  la  dépense  d’iceux,  assistera  aux 
liaux  et  marchez  qui  seront  faits  des  ouvTages  pour  lu  fortification  de  ladite 
ville,  pour  être  par  nous  et  nos  successeurs  rois  pourvu  ausdits  offices  de  per- 
sonnes capables  |ux  honneurs,  autorités  et  gages  susdits,  moyennant  finance 
qui  sera  taxée  en  notre  conseil,  pour  être  employée  à la  fortification  de  iiotre- 
dite  ville  d'Amiens  et  non  ailleurs.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amex  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement,  chambre  de  nos 
comptes  et  cour  de  nos  aydes  audit  lieu,  trésoriers  généraux  de  nos  finances 
établis  à Amiens,  bailly  dudit  lieu  ou  son  lieutenant,  et  tous  autres  nos  offi- 
ciers qu’il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  aient  à entériner  et  faire  regis- 
trer,  et  le  contenu  garder  et  observer  inviolablement,  cessant  et  faisant  ceaser 
tous  troubles  et  empéchemens  à ce  contraires;  car  tel  est  notre  plaisir.  F.t 
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afin  que  ce  suit  chose  ferme  et  stable  à toujours , nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à ces  présentes.  Donné  à Paris,  au  mois  de  novembre  l’an  de  grâce  mil 
cinq  cens  quatre-vingt-dix-sept,  et  de  notre  règne  le  neuvième.  Signé  ; Henrt; 
et  |)lus  bas  : par  le  roj.  Potier  ; et  scellé  en  lacs  de  soye.de  cire  verte. 

Kcgistré,  ouy  le  procureur  générai  du  roy,  aux  charges  et  comme  il  est  con- 
tenu en  l’arrêt  de  ce  jour,  à Paris,  en  parlement,  le  vingt-huitième  de  mars 
1 098.  Signé  : oc  Tillet. 

Registre  semblablement  en  la  chambre  des  comptes,  ouy  le  procureur  géné- 
ral du  roy,  aux  charges  contenues  en  l’arrêt  de  ce  jour  quatorzième  janvier 
1599.  Signé  : de  i.a  Foxtai.ve. 

Registré  en  la  cour  des  aydes,  ouy  sur  ce  le  procureur  général  du  roy,  pour 
jouir  par  les  impétrans  du  contenu  en  ces  présentes,  ainsi  que  le  roy  veut  et 
mande,  furs  et  réservé  pour  le  taillon  et  solde  du  prévôt  des  maréchaux , sui- 
vant et  aux  charges  purtées  par  l’arrêt  de  ladite  cour,  du  jour  d’huy,  à Paris,  le 
vingtième  jour  de  mars,  l'an  tdoi.  Signé  : Bebnaed. 

ar.Gi.EMEXT  pnea  la  crêatiox,  pouvoir  et  autorité  du  premier  et  six  écre- 

VINS,  CONSEILLERS  ET  OFFICIERS  DE  LA  TILLE  d'aMIERS. 

I.  Pour  obvier  aux  dépenses,  monopoles  et  menées  qui  se  faisoient  par  chacun 
an  en  la  création  du  mayeur,  qui  n’apportoient  que  trouble  en  la  ville,  scan- 
dale au  public,  mépris  des  ordonnances,  règlemens  et  arrêts  de  la  cour  sur  ce 
intervenus,  il  ne  se  fera  aucune  création  de  mayeur  quanta  présent,  mais  de 
sept  échevins,  qui  seront  créez  en  la  forme  qui  s’ensuit: 

3.  C’est  à savoir  que  le  jour  précédant  la  création  desdits  échevins,  qui  sera 
le  vingt-cinquième  de  septembre,  jour  de  la  réduction  de  ladite  ville  en  l'obéis- 
sance du  roy,  Icsdits  échevins  étant  en  charge,  les  conseillers  de  ville,  capitai- 
nes et  chefs  de  porte  s’assembleront  en  la  grande  salle  du  bailliage  de  ladite 
ville,  où  ils  prêteront  le  serment  par  devant  le  gouverneur,  bailly  d'.Amieus, 
ou  son  lieutenant,  qu'ils  éliront  eu  leur  conscience,  sans  aucune  acception  de 
personnes  ni  antres  considérations  que  du  service  du  roy  et  bien  public,  ceux 
qu’ils  connoîtront  plus  capables  pour  faire  ladite  charge  d’échevins,  et  qui  ne 
seront  pensionnaires  ou  gagez  d'aucuns  princes,  seigneurs  ou  communautez. 

3.  Lesquels  échevins,  conseillers  de  ville,  capitaines  et  chefs  de  porte  présen- 
teront à l’instant  et  immédiatement  après  ledit  serment  chacun  un  brevet,  con- 
tenant les  noms  de  ceux  qu’ils  auront  élus  pour  faire  ladite  charge  d’échevin , 
pour  le  même  jour  être  fait  extrait  des  plus  nommez,  qui  demeureront  en 
ladite  fonction  d’échevin.  Et  seront  le  lendemain  matin  mandez  audit  lieu,  pour 
faire  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 
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4.  Desquels  sept  cchevins  en  sert  choisi  l'un  par  le  roy,  qui  prendra  le  titre 
et  qualité  de  premier  écherio, et  aura  le  pouToir  et  autorité  ci-aprés  déclarées, et 
à cette  fin  sera  euvoyé  à sa  majesté  le  mémoire  des  noms  desdits  écherins,  la 
part  qu'elle  sera,  et  en  attendant,  la  chai^  se  fera  par  le  plus  ancien  desdits 
échevins  en  réception. 

5.  Ledit  premier  cchevin  fera  serment  entre  les  mains  du  ^urerneur  de  la- 
dite ville,  et  en  son  absence  du  bailly  d'Amiens  ou  son  lieutenant,  de  bien  et 
lidélement  exercer  ladite  charge,  garder  les  ediu  et  ordonnances  du  roy,  veil- 
ler à tout  ce  qu'il  connoîtra  être  du  service  de  sa  majesté,  repos  et  sûreté  de 
ladite  ville,  maintenir  et  conserver  les  habitans  en  paix  et  union,  tant  les  uns 
•ivec  les  autres  qu'avec  gens  de  guerre  qui  seront  mis  en  ladite  ville  pour  U 
garde  d'icelle,  daveriir  le  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  province  ou 
le  gouverneur  de  ladite  ville  de  tout  ce  qui  viendra  à sa  connoUsance  impor- 
tant au  service  de  sa  majesté,  bien  et  repos  de  la  ville. 

6.  Ne  seront  appelles  à ladite  charge  d'échevin  que  personnes  notables,  tanl^ 
de  justice,  officiers  du  roy,  que  marchands  non  mécaniques,  artisans  ou  vendans 
en  détail , par  eux  ou  par  autrui:  et  toutesfois  ne  pourront  être  audit  hôtel  de 
ville,  en  une  même  année,  que  deux  de  longue  robbe  ou  officiers  du  roy. 

7.  Ne  pxiurront  aussi  être  re^ui  en  ladite  charge  d'échevin  le  père  et  le  fils, 
beau-père  et  gendre,  deux  frères  ou  beau-frères,  l’oncle  et  le  neveu,  deux 
(^)usins  germains,  ni  officiers  comptables  de  ladite  ville  qui  n'auront  rendu 
compte  et  pajé  le  reliqua  d'iceux. 

d.  Ledit  premier  étdievin  ne  pourra  être  continué  en  ladite  charge  plus  d’un 
an , ni  les  autres  plus  de  deux , pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit , si 
ce  n'est  par  exprès  commandement  du  roy. 

9.  Et  toutesfois  demeureront  toujours  deux  anciens  échevins  de  ceux  qui 
n'auront  été  en  charge  qu'en  l’année  précédente  seulement,  pour  instruire  les 
autres  nouvellement  élus  des  affaires  de  ladite  ville;  lesquels  deux  échevins 
«eront  élus  par  ledit  gouverneur,  bailly  crAïuiens  ou  son  Üeutenant,  les  éche- 
vins étant  en  charges  et  conseillers  de  ville. 

10.  Outre  lesdits  sept  échevins,  U y aura  quatre  conseillers  de  ville,  A l'instar 
Je  ceux  de  Paris,  qui  seront  nommés  par  le  roy  pour  cetle  fois  seulement,  les- 
quels conseillers  seront  mandex  et  appeliez  en  toutes  les  affaires  de  consé- 
quence de  ladite  ville,  et  auront  séance,  voix  et  opinion  délibérative  avec  les- 
dits échevins , selon  le  rang  et  ordre  qui  s’observe  en  l’hûtel  de  ville  de  Paris. 

1 1.  Il  n‘y  aura  à l’avenir  qu'un  seul  receveur  de  ville,  pour  faire  la  recette, 
tant  du  domaine  que  des  aydes  et  deniers  communs  et  d’octrois,  ensemble  du 
revenu  de  la  maladrerie  de  la  Madelaine,  dont  l'administration  a de  tout  tems 
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iippartenu  audit  corps  de  Tille;  lequel  receveur  sera  nommé  par  ledit  gouver- 
neur, bailly  d'Amiens  ou  son  lieutenant , par  avis  desdits  cchcvins  et  conseil- 
lers de  ville,  fera  le  serment,  et  rendra  compte  par  devant  eux  et  par  un 
seul  compte,  au  son  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée,  aiin  que  l'on  puisse 
voir  par  un  seul  compte  en  quoy  les  deniers  patrimoniaux  communs  et  d'oc- 
trois de  ladite  ville  auront  été  employés. 

13.  Ne  pourra  ledit  receveur  être  continué  en  ladite  charge  plus  d’un  an, 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit, 

13.  Le  cuntrolleur  des  ouvrages  fera  dorénavant  la  charge  et  fonction  de 
■naître  des  ouvrages,  qui  seront  faits  par  ordonnance  desdits  échevins,  jusqu'à  ce 
qu’il  soit  actuellement  renihouisé  de  la  finance  par  lui  payée  aux  mêmes  gages 
et  droits  qui  lui  appartiennent,  et  en  cas  de  remboursement,  comme  aussi  ave- 
nant vacation  par  mort  dudit  office,  icelui  office  demeurera  éteint  et  suprimé, 
et  sera  élu  chacun  an  un  inaitre  des  ouvrages  en  la  manière  accoutumée,  sans 
qu’il  y puisse  être  continué  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit. 

14.  Lesdits  échevins,  procureur  fiscal  et  greffier  s'assembleront  tous  les  jours, 
comme  ils  avoient  accoutumé  faire  cy-devant,  pour  l’expédition  des  affaires 
dont  la  connoissance  leur  est  donnée,  et  néanmoins  ne  pourront  résoudre  les 
affaires  d’importance  où  esquelles  il  se  trouvera  difficulté,  sans  y appeller  les- 
dits quatre  conseillers. 

15.  Seront  faites  très-expresses  inhibitions  et  défenses  ausdils  échevins  et 

autres  conseillers  du  corps  de  ville,  s’assembler  en  plus  grand  nombre,  ny  appel- 
ler autres  personnes  avec  eux,  sans  le  congé  et  permission  dudit  gouverneur, 
ou  en  son  absence  dudit  bailly  d’Amiens  ou  son  lieutenant,  lesqueb,  lors- 
qu’ils se  voudront  trouver  en  l’hôtel  commun  dudit  échevinage  et  assemblée 
de  ville,  présideront  : à savoir  le  gouverneur  général  de  la  province,  le  lieute- 
nant général  d'icelle,  s’ils  s’y  veulent  trouver,  et  le  gouverneur  de  ladite  ville, 
et  en  leur  absence  ledit  bailly  d’Amiens  ou  son  lieutenant,  et  lorsqu’il  n’y 
.aura  aucun  d'eux,  ledit  premier  échevin.  m 

16.  Comme  aussi  le  lieutenant  criminel  précédera  le  premier  échevin,  en 
tous  autres  lieux  qu'audit  hôtel  de  ville. 

17.  Le  premier  échevin  ordonnera  des  deniers  communs,  patrimoniaux  et 
d'octrois  de  ladite  ville,  par  avis  des  autres  échevins,  pour  être  employés  aux 
affaires  ausquelles  ils  sont  destinés , à peine  d'en  répondre  en  son  propre  et 
privé  nom , pour  être  répété  sur  lui  et  sur  ses  héritiers  ce  qui  se  trouvera 
avoir  été  diverti  et  employé  à autre  usage,  et  seront  lesdites  ordonnances  et 
mandemens  signés  de  lui,  de  deux  échevins  et  du- greffier. 

18.  Et  pour  éviter  aux  abus  qui  se  pourroient  commettre  en  l'administration 
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desdits  deniers,  il  est  expressément  défendu  susdits  échevins  et  receveurs  d'ap- 
porter aucun  déguisement  aux  ordonnances  et  mandcmens  qui  seront  par  eux 
expédiés;  et  à cette  fin  en  tiendront  registté  pour  être  représenté  à Taudition 
de  compte,  à peine  de  5oo  écus  d'amende  et  de  privation  de  leurs  charges, 
et  dont  ils  seront  tenus  eux  purger  par  serment  à la  présentation  d’icélui. 

19.  Ledit  premier  échevin  aura  voix  délibérative  avec  les  autres,  et  pourra 
.issembler  les  autres  échevins,  conseillers  et  autres  officiers  du  corps  de  ville, 
toutefois  que  bon  lui  semblera. 

ao.  Vacation  avenant  de  l’état  de  procureur  fiscal,  il  sera  donné  avis  au  roj, 
par  ledit  gouverneur,  liailly  d’Amiens  ou  son  lieutenant , Ic.sdits  échevins  et 
conseillers  de  ville,  de  personne  capable  et  digne  de  celte  charge,  n'étant 
officier  et  pensionnaire  de  prince  et  communautés. 

ai.  Pour  le  regard  des  autres  ofSeiers,  comme  avocat,  greffier,  procureur  et 
autres  officiers  de  police,  autres  que  les  huit  seigens  de  la  prévôté  ci*«près  ré- 
%ervés,  ausquels  ils  ont  accoutumé  de  pourvoir,  ils  seront  élus  par  lesdits  éche- 
vins, fors  et  excepté  vacation  avenant  de  l'état  de  greffier  de  ladite  ville  par  la 
mort  de  celui  qui  en  est  à présent  pourvu.  Ce  qui  est  de  la  justice  réuni  au 
bailliage  sera  pareillement  réuni  au  greffe  d’icelui. 

aa.  Semblablement  avenant  vacation  desdits  conseillers  de  ville,  par  mort 
et  non  autrement,  il  y sera  nommé  par  ledit  gouverneur,  bailly  d'Amiens, 
ou  son  lieutenant  et  IcsdîLs  échevins , de  personnes  capables , sa  majesté 
s'en  étant  réservé  la  nomination  pour  cette  fois  seulement,  des  personnes 
de  maître  Nicolas  de  Lan , trésorier  de  France  en  Picardie , Jacques  Picard , 
lieutenant  criminel,  Jean  de  Mons,  conseiller,  et  Vincent  Hanicque,  conseiller 
et  avocat  du  roy  audit  bailliage.  ' 

a3.  L’état  de  greffier  des  comptes  demeurera  éteint  et  suprimé,  avenant  vaca- 
tion par  mort,  et  cependant  sera  exercé  par  icelui  qui  est  à présent  pourvu  sa 
vie  durant,  sinon  en  cas  de  remboursement  de  la  finance  qu’il  montrera  avoir 
actuellement  payée  sans  fraude,  ce  que  lesdits  échevins  pourront  faire  à leur 
«•ommodité. n .-i- • 

a4*  Lesdits  échevins  auront  connoissance  de  la  police  et  justice  dépendant 
d'icelle,  pour  les  contraventions  qui  se  feront  aux  réglemens  faits  sur  ladite 
police,  pour  lesquelles  contraventions  pourront  condamner  jusqu’à  vingt  écus 
d'amende,  au  fouet  et  banissement  hors  de  la  ville  et  banlieue,  si  le  cas  y 
échet,  et  où  il  échéra  plus  grande  peine,  en  délaisseront  la  connoissance  au 
bailly  d’Amiens  ou  son  lieutenant  criminel,  et  toutefois  n’auront  connois- 
sance des  poids,  mesures,  frocs  et  fliégars,  qui  est  attribué  au  prévôt  privative- 
ment  à tous  autres. 
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i5.  Le«liu  écherins  seroDt  tenus  raquer  par  chacun  jour  aoigneusement  et 
diligemment  à ce  qui  eit  de  ladite  police,  et  tenir  la  main  exactement  à robaerra- 
tinn  et  entreténement  des  réglemeiu  faits  et  à faire  sur  icelle,  selon  les  an- 
ciens statuts  et  ordonnances  ; et  mi  il  aurriendroit  quelque  différent,  les  juge- 
ront sommairement  sans  appointer  les  parties  i écrire  ni  il  faire  des  procès,  ai 
faire  se  peut. 

a6.  Et  néanmoins,  lorsqu'il  sera  besoin  faire  quelques  réglemens  généraux 
pour  rétablissement  du  taux  du  pain,  rin,  chair,  et  autres  rirres,  sera  fait  en  la 
présence  dudit  lieutenant  général , prévAt  ro^l  et  conseiller  de  trille,  et  toute- 
fois, selon  que  les  choses  pourront  augmenter  ou  diminuer  de  prix,  lesdits 
reglement  te  pourront  changer  par  la  même  forme,  et  aura  ledit  prérôl  séance 
audit  liAtel  de  rille  immédiatement  après  ledit  premier  échevin,  sans  toiitefoia 
préjudicier  des  rangs  des  autres  officiers  avec  ledit  prérêt , hors  ledit  hôtel  de 
rille. 

a^.  t'-omme  aussi  lesdits  écherins  ne  pourront  receroir  les  serment  des  roai- 
I res  des  méi  iers  à réception  de  leur  chef-d'onirre , tins  se  feront  par  devant  ledit 
lieutenant  général  audit  hôtel  de  ville,  en  la  présence  desdits  i^erins  ; et  i cet 
effet  se  transportera  ledit  lieutenant  géjiéral  audit  hôtel  de  ville,  un  jour  de  la 
semaine  qui  sera  pour  ce  destiné,  sans  pour  ladite  prestation  de  serment  pren- 
dre plus  grand  salaire  que  celui  que  aouloient  prendre  lesdits  majeur  et  éche- 
vins,  si  aucuns  ils  en  prenoient,  et  au  cas  que  ledit  lieutenant  général  ne  s'j 
trouvit  audit  jour,  ledit  premier  échevin  ou  les  autres  qui  a'j  trouveront  rece- 
\rout  ledit  serment,  ainsi  que  dit  est,  et  dont  le  registre  sera  tenu  et  les  actes 
expédiés  par  le  greffier  de  l'hôtel  de  ville. 

aS.  Et  quant  k la  justice  dont  jouissoient  leadits  échevina,  paravant  la  stirprise 
de  ladite  ville,  qui  est  réunie  par  le  roj  au  bailliage  d'Amiens,  ainsi  qu'elle  a 
été  ci-dcvanl  par  l'édit  de  Moulins,  le  greffier  de  ladite  ville  et  non  autre  rece- 
vra les  expéditions  desdiles  causas,  raquera  aux  confections  des  inventairea, 
et  les  sergens  à masse  continueront  la  même  fonction  qu’ils  avoient  accoutu- 
mée de  faire,  aux  mômes  droits  et  salaires  qu'ils  prenoient  sous  lesdits  majeur 
et  écherins,  tant  pour  les  scellés,  confection  d'inventaires,  que  pour  toutes  au- 
tres expéditions  dépendantes  de  sadile  justice,  et  pour  les  droits  dudit  Itetile- 
nant,  eu  sera  dressé  réglement  qui  sera  observé. 

ay.  Pour  l'exercice  de  laquelle  justice  tiendra  ledit  lieutenant  civil  un  jour  ou 
deux  la  semaine  audience  à part,  pour  l’expédition  des  causes  qui  avoient 
accoutumé  être  traitées  par  devant  lesdits  majeur  et  écheviot;  lesquelles  il  vui- 
dera  sommairement  sans  appointer  les  parties  endroit,  et  si  la  matière  ae  trouve 
disposée  pour  être  vnidée  par  édit,  U le  jugera  au  conseil  au  moins  da  frais  que- 
faire  se  pourra. 
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30.  Ledit  beilly  d'Amiens  ou  son  lieutenant  recevra  les  désaisines  et  baillera 

saisine  des  maisons  et  héritages  qui  souloient  être  tenues  desdits  mayeur  et 
échevins,  et  qui  sont  réunis  lu  domaine  du  roy;  et  seront  les  saisines  et  hipo- 
léques  expédiées  par  le  grefBer  de  ladite  ville,  ainsi  qu’il  faisoit  sous  lesdits 
mayeur  et  échevins,  et  ce  tant  et  si  longuement  qu'il  sera  greffier  d'icelle, 
sans  que  ses  successeurs  se  puissent  prévaloir  de  l'octroy  spécial  qui  lui  est 
fait  en  récompense  des  services  par  lui  faits  à ta  majesté.  * 

31 , Celui  qui  a ci-devant  été  pourvu  du  greffe  de  la  prévôté  par  le  mayeur  et 
* échevins  de  ladite  ville  continuera  l'exercice  dudit  greffe , jusqu'i  ce  qu'il  ait 

été  remboursé  entièrement  de  la  finance,  qu'il  montrera  avoir  payé  sans  fraude 
et  dégnitemeni. 

3i.  Lesdits  échevins  ne  pourvoiront  dorénavant  qu'il  huit  offices  de  sergent  à 
masse,  qui  raqueront  sous  eux  au  fait  de  la  police,  et  à l'exercice  de  la  jiulice 
de  la  ville  attribuée  au  lieutenant  civil  ; et  pour  le  regard  des  autres  huit  ter- 
gens  à masse  de  la  prévôté,  ils  serviront  aux  plaids  et  expéditions  de  ladite 
prévôté,  auxquels  sera  pourvu  par  sa  majesté,  vacation  avenant,  et  cependant 
seront  tenus  prendre  lettre  de  confirmation  sans  payer  finance. 

Fait  au  conseil  du  roy,  ta  majesté  y étant,  tenu  à Paria  le  vingt-troisième 
jour  de  novembre  mil  cinq  cens  quatre-vingt-dix-sept.  Signé';  Hanav.  Et  plus 
bas:  PoTiaa. 

Registré,  ouy  le  procureur  général  do  roy,  aux  charges  et  comme  il  est 
contenu  en  l'arrêt  de  ce  jour,  i Paria,  en  parUment,  le  vin^-huitième  de  mars 
l'an  mil  cinq  cens  quatre-vingt-dix-huit.  Signé  : on  TilAt. 

Registré  semblablement  en  la  chambre  des  comptes,  ouy  le  procureur  géné- 
ral du  roy,  aux  charges  contenues  en  l'arrêt  de  ce  jour  qiiatoreième  de  janvier 
mil  cinq  cens  quatre-vingt-dix-neuf.  Signé  : na  as  Fonvaiaa. 

Registré  en  la  cour  des  aydes,  ouï  sur  ce  le  procureur  général  du  roy,  pour 
jouir  par  les  impétrant  du  contenu  en  ces  présentes,  ainsi  que  le  roy  le  veut 
et  mande,  fors  et  réservé  pour  le  laillon  et  solde  du  prévôt  des  maréchaux, 
-suivant  et  aux  charges  portées  par  l'arrêt  de  Udite  cour  du  jour  d'huy,  à Paris, 
le  vingtième  de  mars  l'an  mil  six  cens  et  un.  Signé  : Baaaaan 

InpriisSi  as  |ia(<s  io-4*i  — Cmliiaitr  de  Pimnlie , I.  I,  part,  s,  nL  ss],  aie.  — L’an- 
fiiiBt  «I  sas  sretliv.  iT Aaieiit,  pièce  cotée  i a 6,  duM  riarealanv  de  Orvetet. 


' U»  auire  édit  de  Hcari  (T  mit  réUfaUM** 
iBcat  de  réobeniue^  d'Aie»eoe,en  date  du  «o  nan 
têoi.a  M Mpriaé  ie*ie,  Peritp  ideo,  3»  pe- 
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CCCXLI. 

ORDONNANCE  DU  GOUVERNEUR  DE  PICARDIE  SUR  LE  COSTUME  DE 
L'ÉCHBVTNAGB  D’AMIENS  DANS  LES  CÉRÉMONIES  PUBLIQUES. 


Par  l’acte  suivant,  le  comte  de  Sainl-Pol,  gouverneur  de  Picardie, 
décide  que  désormais,  dans  les  cérémonies  et  assemblées  publiques, 
les  échevins  porteront  une  robe  de  drap  noir  garnie  de  velours,  avec 
un  bonnet  de  velours  raz,  et  le  premier  échevin  un  bonnet  de  velours 
plain , et  que  rétoffe  nécessaire  pour  confectionner  ces  vêlements  sera 
fournie  chaque  année  par  la  ville  aux  magistrats  municipaux  *. 


Le  ( omte  de  Saim*Pol,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  roj  en  U 
province  de  Picardie,  Boullenoy»,  Arthois  et  pays  reconquis. 

Pous  décorer  les  magistras  politicques  de  la  ville  d'Amyens  et  faire  qu'Uz 
Miient  recongnus  et  respectés  ainsy  que  le  service  du  roy  le  requiert  et  la  di> 
giiité  du  magistrat  le  mérite,  nous  avons  ordonné  que  les  eschevins  de  ceate 
ville,  assistans  aux  prédications,  processions  et  assemblées  publicques,  porte- 
ront chacun  une  robbe  de  drap  noir  gamye  de  veloux,  avec  chacun  ung  bon- 
net de  veloux  raz,^t  pour  dissemer  le  premier  eschevin  d'entre  les  autres,  il 
en  portera  ung  de  v^oux  plain  ; ordonnant  à reste  6n  que,  aux  despens  de  la- 
dicte  ville  il  sera  deiifvré  à chacun  de  ceulx  quy  sont  de  présent  en  charge  le 
drap  d'une  robbe  avec  le  veloux  des  paremeos  et  d'ung  bonnet,  et  le  mesme 
5era  faict  aux  autres  tpiy  seront  cy-après  appeliez  ausdictes  charges,  et  ce  au 
commencement  de  leur  magistrat  A Amjens,  le  xv*  may  i5p8.  Signé  : Faair- 
çois;  par  monseigneur,  GcitLovas,  avec  paraphe. 

Orifuul  Mir  papio'  tu  trehir.  di  rbôtal  d«  viUe  d*Aaicas,  1mm«  colèc  • I,  $•  doMMr. 
pi^  «•  f,  dam  t*îa««Mâlr«  da  Greart. 


< Od  reiroa«c  dam  lea  annéet  aaiTanles  dirane* 
(nota  da  c«tto  afiaira  ; kurta  palcatei  de  Heui  rv, 
rottAnaant  l'onloMsaM  dn  cMitc  da  SainuPai, 
da  i5  Bâi  tS9$.  (1604,  aan.—  Arch.  de  l’UM 
de  villa  d’Anteu,  ori^ul  ta  parebcoiiii.  IUim  co> 
iéaaS.S*4oaMar.  pMeta*a.)>-Laitm  patantm 


de  Lottk  Xni  MT  k laètae  w)tL  (i6i3,  aS  aadl. 
— lbid.,onpaalea  patabenia,  lia«a  a S,  S^doe- 
•kr,  pièce  n*  4>)  Hare^itmasat  à la  ckaaüire 
d(a  coaptai , qui  fisc  ke  robaa  al  boaiwU  i 60  th. 
poer  chaque  ccbcvia , tml  el  ai  lonfieiapi  que  la 
rpèjoaim  du  dniairae  de  U iRte.  (tdij,  iS  fèviier.) 
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CCCXLIl. 

UnTBE  DE  HENRI  IV  AD  SUJET  DES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES 
DE  <S9«. 

D'après  l'article  8 du  règlement  du  mois  de  novembre  i £97,  la  per- 
sonne désignée  chaque  année  par  le  roi  pour  remplir  la  charge  de 
premier  échevin,  pouvait  être  continuée  plus  d'un  an  dans  sa  charge, 
si  le  roi  l’ordonnait  expressément.  Dés  l'an  iSqS,  Henri  IV,  usant 
de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée,  ordonne  par  la  lettre  suivante 
qu'Augustin  de  Louvencourt  soit  continué  dans  la  charge  de  premier 
échevin. 

Trcxrcben  et  bien  âmes,  nous  avons  veu  la  nomination  que  vous  avez  faicte 
d'aucuns  des  habiuns  de  cette  ville , pour  servir  en  la  charge  d'eschevint  du- 
rant cesle  année,  laquelle  noua  avons  agréable,  recognoissant  la  fidélité  et  bon 
debvoir  de  toua  ceulx  qu'avez  nommez , mesme  de  nostre  cher  et  bien  ame 
Augustin  de  Louvencourt,  lequel  voulions  estre  continué  pour  une  année  en 
la  charge  de  premier  eachevin,  sur  quoj  nous  avons  &ict  entendre  nostre  vo- 
lonté i nostre  cousin  le  comte  de  Saint-Pol  et  de  Laboissière,  afin  qu'ils  la  fa- 
cent  observer,  establissant  lesdita  estdievins  en  l'exercice  de  leurs  charges , 
nous  asseurant  qu'ils  nous  serviront  fidellement  en  icelles  et  que  voua  appoi^ 
terex  en  général  tout  ce  qui  deppendra  de  vous  pour  le  bien  de  nostre  service, 
à quo7  vous  ne  ferez  fitulte. 

OrifiB.  CB  p«rdMBi.  mz  crch.  de  l'bdlel  de  viUa  d'Anicau,  btiM  ou,  père  i. 


CCCXLIII. 

dEubéhation  de  L'échevinage  d amiens  sur  la  iende  des 
assemblées  générales. 

Une  assemblée  générale  des  habitants  d'Amiens  étant  sur  le  point 
d’avoir  lieu,  l’éehevinage  décide  qu’à  l’avenir  les  assemblées  de  ce 
genre  se  tiendront  d’après  l'ordre  suivi  à l'hDtel  de  ville  de  Paris. 

Du  XI*  jour  de  décembre  mil  âneq  cens  quatre-vingt-dix-huict. 

Sur  ce  qu'il  a esté  proposé  qu'il  te  présente  occasion  de  iàire  assemblée  des 


i5»t. 

s 


• Sus. 
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hibiuns  au  corps  de  ville,  et  que,  pour  ceste  occasion , il  est  besoing  adviser 
ce  qu'il  sera  observé  aux  séances  de  ceulx  qui  y seront  appelles,  veu  l'ordre 
qui  te  lient  à l'otlel  de  ville  de  Paris , a esté  advité  par  rassemblée  que  ledit 
ordre  sera  tuivy  en  ceste  ville  à la  première  assemblée  qui  se  fera  des  habitant 
d'irelle.  s 

Arrh.  l'hdlrl  d<>  ville  d'Aaienf , i.ti*  repilr»  mix  délibtfAtiooi  <W  i*écb««iu|c,  M.  SS  e*. 

t^M^  il  il  ’ls. 

. I **iV  iit 

.l' 


Fin  DU  OF.vxtiire  voluhk.  , 

1,'s'rT'is^-  y.‘*.  ,or.  ■ 

. . , , 
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^ ^V/  *Sa. 


:d  ?.-  oFjv  ^n-.  ^A/b • 

c.  . ' juu*.;  ,-i  • s . >r-.yv  'Vi.  > ■- 

»4**  vii.  TfftV  l-'btiJ'*  ,c.  .■! 

,i-  " ■-  , » 

J'uuit-.rbrjjt  u.'  "tut*-^  ot.  -mJÿ'S 

•*b  '^t'iiwserif  •»*«!  A nt*^c  aita  h4f^rl?' 


- -DigitizedLby^Goo^'^' 


TABLES 


I. 

TABLE  CHRONOLOGIQUE 

OKS  CllABTHS,  OBDOSMABCES,  C.OUTUMM,  STATLTS,  xt'Xil.FMEBTS  KT  AUTBFS 
ACTFS  CÜSTF;t(CS  OC  MEXTIOKSÉS  DABS  CF;  VOI.UMt. 


XV  SIÈCLE. 

DalM 


I^.lections  municipales  faites  en  i4oo 'a 

1400.  5 (lécein.  Statuts  di-s  peintres,  sculpteurs,  brodeurs  et  enlumineurs  d’Amiens.  4 

1401.  17  mai.  Notice  d'une  lettre  de  Charles  VI, au  sujet  des  fortifications  d'A- 

miens  7 

i4o3.  mars.  Lettres  de  Charles  VI  relatives  4 une  enquête  sur  l’administration 

de  la  ville  d’Amiens.  8 

i4o3.  11  avril.  Notice  d’une  ordonnance  des  comnaissaires  réformateurs  envoyés 

à Amiens « la 

i4o4>  tt>  Adjudication  aux  enchères  de  divers  offices  de  la  ville  d'Amiens. . . i3 

i4t>4.  Notice  d'un  mandement  du  roi  an  sujet  de  quelques  courtiers 

d'Amiens iS 

i4o4*  oct.  Ordonnance  de  Tt^bevinage  sur  la  vente  et  le  pesage  des  denrées.  i6 
140S.  a8  déc.  Ordomiaucede  l’échevinage  d’Amiens  sur  le  métier  des  couvreurs 

en  tuiles.  17 

1.406.  14  mars.  Statuts  de  la  corporation  des  merciers,  épiciers  et  ciriers 1^ 

1407.  iS  mars.  Statuts  de  I.1  corporation  des  barbiers a-a 

1407.  19  mars.  Arrêt  du  parlement  au  sujet  des  nouveaux  mariés  et  des  morts 

ab  ùttestat a’> 

1 407.  iS  mai.  Délibération  de  l'échevinage  au  sujet  de  rétablissement  d'iin  comp- 
toir pour  U vente  de  U guêde  d'Amiens  au  marché  de  Bruges. . s'î 
1407-1408.  Ordonnances  de  l’échevinage  d’Amiens  relatives  aux  métiers 

maçons,  des  tisserands  et  des  savetiers. 

T.  11.  i3g 


Digitized  by  Google 


ÏAliLE 


1.^1 3.  i8  t>cu»b. 
1 'ii3.  iB  octob. 

1414-1419. 
i4td.  i?  avril. 
1 4 1 S.  34  oct. 


Statuts  des  tanneurs^  corroreiirs,  cordootilers  et  savetiers 

Statuts  des  cordiers  d'Amieos 

DélibéralioRS  de  rêcbcvinage  d’Amiens,  au  sujet  du  rclablisscmcnt 

des  mairies  de  banotèn-s. 

Statuts  des  potiers  d’etain  de  la  ville  d’Amiens. 

Article  additionnel  du  statut  des  liiu-hers 

Statuts  des  boulan^'ers  et  pâtissiers  d'Amiens 

Statuts  des  parineiitiers  d'Amiens 

Ordonnance  de  réchesdnage  relative  au  métier  des  londeui'S  de 

draps 

Ordonnance  de  réchevinuge  relative  aux  drapiers  d'Aiuieos. .... 
Dclibèralion  de  rêchevinage  relative  aux  élections  municipales.  . 
Délibération  de  l'cchevinagc  d’Amiens  sur  une  demande  d'argent 

faite  par  le  roi 

Notice  relative  à l’impital  de  Saint-Nicolas  en  Coquerel. ........ 

Ordonnance  complémentaire  de  l'échevinage  sur  le  métier  de  dra- 

|>ene 

Indemnité  accordée  par  l'éclievioage  aux  confrères  du  Saint-Sacre- 
ment  

Documents  relatifs  à l’histoire  municipale  et  politique  d’Amiens 

d.'ins  les  premières  années  du  xv*  siècle 

Ordonnance  de  l’échevinage  d’Amiens  qui  modifie  deux  articles  du 

statut  des  bûchers 

Lettre  de  Charles  VI  |M}ur  la  continuation  d’un  Impôt  levé  sur  les 
habitants  d’Amiens 


1 4ao.  oct.-noT.  Actes  relatifs  aux  députés  envoyi>s  par  les  bourgeois  d’Amiens  aux 

états  généraux  de  1430 88 

1433.  19  fév.  Statuts  complémentaires  de  la  corporation  des  tisserands 91 

i4i3.  i^'mars.  Articles  complémentaires  des  statuts  des  barbiers 93 

i4a4*  iiov.  Délib^-ration  de  l’échevinage  d’Amiens  relative  à rétablissement 

d’un  entrepôt  général  des  guèdes  au  Crotoy 9? 

143S.  6 août.  Ordonnance  de  l’échevinage  relative  au  commerce  des  tuiles  et  des 

lattes 9$ 

i4aS.  sB  oct.  Procès-verbal  de  l’élcclion  du  maire  et  des  ofBciers  comptables. . . 96 

143$.  mai-juin.  Délibérations  de  l’i-chevinage  d’Amiens  relative.s  à la  saisie  des 
aides  de  ta  ville  faite  uu  nom  do  Ileun  VI,  roi  d'Angleterre,  se 

disant  roi  de  Fr.iocc g-j 

1437.  5 février.  Délibération  de  rcclicviiiage  d’Amiens,  par  laquelle  une  pension 

est  alloitcc  â un  médecin loi 

1437.  8 mars.  Dêlibéraliou  de  rêchevinage  au  sujet  de  l’arrcsutfon  d’un  mar- 
chand amicnois  4 Bapaume io3 


Digitized  by  Google 


CHRONOLOOIQDE.  1107 

‘21  mai.  Délib^Taiion  de  réchevîiiagc  relative  à la  confrérie  des  arhaK'tricrs 

d'Amiens • ■ • 

I iafi-  19  avril.  Délibération  relative  à la  livrée  des  procureurs  et  serj’cnLs  de  la 

ville 106 

i-Vag.  7 février.  Orduniiance  de  l’échevinage  relative  an  métier  des  viésiers  ou  fri- 
piers revendeurs l . v lofi 

i.'iay.  7 février.  Statuts  de  la  corporation  des  pourpointiers > ■ 

i43i.  Pièces  relatives  à une  prorogation  des  magistrats  et  officiers  muni- 
cipaux en  charge ii3 

i.'i3a.  sejit.  Pacte  conclu  entre  la  ville  d’Amiens  et  Jean  de  Klanquefurt,  capi- 
taine occupant  le  ch.ltcau  du  Krciciiil iiL> 


■ 433.  oct.-nov.  Pièces  relatives  au  renouvellement  de  la  lui  municipale  en  i433.  la» 

i433.^oct.  Délibération  relative  à la  tenue  des  plaids  de  l'échevinage i aa 

1434.  juin.  Notice  d’un  arrêt  du  bailli  d’Amiens,  qui  annule  une  sentence  du 

prevêt ia3 

1435.  sept.  Rapport  fait  à l’asserablcc  des  bourgeois  d’Amiens  au  sujet  du 
traite  conclu  i Arras  entre  Charles  VII  et  le  duc  de  Bourgogne, 

I '|35.  3o  sept.  Conventions  entre  le  roi  de  p'rancc  et  le  dne  de  Bourgogne  ou  su- 


jet des  villes  de  la  Somme taf» 

1,436.  ag  mais.  Émeute  à Amiens  h l'occasion  d’un  impôt  mis  sur  la  ville  par  le 

duc  de  Bourgogne i3o 

■ .437.  DêIib<!ralion.s  de  l'échevinage  d’Amiens  sur  une  demande  de  se- 
cours en  hommes  faite  à deux  reprises  par  la  commune  d’Abbe- 
ville  il4 


1.438.  17  fév.  Bourgeois  d’Amiens  appelés  A Arras  pour  y siéger  comme  juges 

dans  la  cause  des  bourgeois  de  Bniges  accusés  de  rébellion..  i36 
»44o.  Ordonnances  de  réchevinage  sur  le  commerce  du  poisson  demer.  137 
mai.  Délibération  de  l’assemblée  générale  des  bourgeois  d’Amiens  au 
sujet  d'une  somme  d’argent  demandée  par  le  comte  d'Étampes.  1 
i44>.  juin.  Noticede  diverses  délibérations  de  réchcTinagc  d’Amiens  au  sujet 


d’une  demande  d’armes  et  de  soldats  faite  par  le  roi 148 

144 1.  ^ di'^:.  Ordonnance  relative  aux  contrats  passés  par  devant  récbc- 

vinage ; 1^ 

i44'ï.  5 février.  Ordonnance  de  l’échevinage  sur  le  métier  de  la  draperie l 'ji» 

i44'*-  ^ août.  Ordonnance  rendue  par  l’éclicvinagc  pour  la  réception  d'un  maître  ’ 

sellieri 1 li 

i444-  i^mars.  Délibération  do  l’échevioagc  d’Amiens  sur  une  demande  faite  au 

nom  des  privilèges  de  l’université  de  Paris i‘>3 

i444-  »4  avril.  Délibération  de  l'échevinage  d’Amiens  relative  à une  coalition  de 

brasseurs ; i54 

i3c). 
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1444.  iSjutL  Délibératiou  de réchevinage  d’Amiens  k Toccasion  d’une  lettre  du 

comte  d’Étampes i56 

1 445-144G.  Deliberations  de  r^bcTinago  au  sujet  de  diverses  représentations 

de  mystères >5? 

1445.  12  mai*  Délimitation  de  la  banlieue  d'Amiens 160 

1 44S. der. mai.  Sentence  de  bannissement  prononcée  par  réchevinage  d'Amiens 

contre  des  meurtriers i63 

'•UG.jan.-mars.  Lettres  adressées  par  Charles  YII  aux  habitants  d'Amiens  pour 

leur  demander  un  secours  d’argent i64 

1446.  a juin.  Nouveaux  statuts  de  la  corporation  des  merciers,  ciriers  et  épi- 

ciers d’Amiens 166 


1446.  8 aoAt.  Li'ttre  de  Philippe  le  Bon,  duc  de  Boui^ogne,  à Louis  XI,  en  fa- 
veur des  habitants  d’Amiens 169 

I 446.  la  aont.  Procès-verbal  d’une  saisie  de  monnaies  faite  à Amiens  par  ordre  du 

duc  de  Bourgogne. «...  ijo 

i446.^scpt.  Statuts  des  couvreurs  de  tuiles i?3 

1446. a8’a90ct.Proccs*vcrbaux  des  élections  municipales  de  l’année  1446 t?5 

i446.ai  nov.  Ordunuance  de  l'échevinage  sur  le  métier  de  bonneterie 178 

1447.  16  janv.  Ordonnance  de  l’échcvinage  d’Amiens  sur  le  métier  de  tonnel- 

lerie.   i83 

tAjT.  ax  oct.  Nomination  d’un  chirurgien  de  THAtel-Dieu  d'Amiens 186 


1447.^  oct.  Délibération  de  rècherinageau  sujet  des  droits  des  habitants  de 


U banlieue  d'Amiciu 187 

1448. 6 février.  Lettre  de  Téchevinage  d'Amiens  au  maire  et  aux  gouverneurs  de 

l’Étaple  de  Calais 188 

1448.  ^ fév.  Ordonnance  de  réchevinage  d’Amiens  relative  au  métier  de  la  bou- 
cherie  190 

1448.  ^avril.  Nomination  d’un  administrateur  derbôpilal  Saint-Nicolas  en  Co- 

qucrcl 19a 

1448.  » avril.  Seconde  ordonnance  de  réchevinage  d'Amiens  sur  le  métier  des 

chaussetiers. 19^ 

1449.  ^ avril.  Ordonmince  de  l'échevinage  sur  le  métier  des  pareurs  de  draps . . . 195 
i449*9‘iosept.  Délibération  de  réchevinage  d’Amiens  relatives  l’assiette  et  à U 

perception  d'un  impdt 197 

1449*  sept.  Délibérations  de  l’ccbevioage  d’Amiens  sur  les  frais  de  solde  des 

miliciens  envoyés  au  siège  de  Neufchâtel 199 

1450^145$.  Procès-verbaux  constatant  la  réception  de  plusieurs  maîtres  de 


métiers aDX 

i45i.  ^déc.  Statuts  des  chaudronniers  d'Amiens anx 

i45a.  a oct  Statuts  des  serruriers  d’Amiens ao7 
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tXiM.  **•««• 


i45-i.  iiouv.  Détibvration  de  IV-chevitiâge  d'Amiens  «d  sujet  delà  qiiaruc  de 

bourgeois.  • ai  1 

i^S3.  i9jaov.  DêlibcraUon  de  récheTÎnage  d'Amiens  au  sujet  du  garde  de  la 

porte  Sainl-Firiuin 

1453.  3 mars.  Ordonnance  de  récbevioage  d'Amiens  au  sujet  du  métier  des  na» 

vclîers ibid. 

février.  Statuts  des  couvreurs  de  roseau  et  de  chaume ii4 

i456.  amars.  Statuts  additionnels  des  cliaussetiers  d'Amiens 116 

1456.  6 avril.  Ordonnance  de  réche\inagc  en  faveur  des  couteliers  d'Amiens. . . aiB 

1456.  i5  juin.  Articles  cninpléinenlaires  du  statut  des  orfèvres  d'Amiens li«) 

1457.  sept.  nov.  Notices  d’uctes  rvlaiif»  4 la  translation  des  plaids  du  bailliage  d'A- 

miens à Üoullens aaa 

i458.  ao  fév.  Ordonnance  de  réchevinage  d'Amiens  relative  k l'étendue  de  la 

juridiction  ninnicipale. l'23 

1458*1499.  Sentences  diverses  prononcées  par  réchevinage  d'Amieus ^*4 

1458.  20  fev.  Ordonuance  de  l'échevinage  au  sujet  des  cordonniers aa6 

i458.  21  fev.  Ordonnance  de  réchevinage  en  faveur  de  la  confrérie  des  brouet- 

tiers 

1458.  6 sept.  Ordonnance  relative  au  port  d'armes.. aiy 

1460.  7 oct.  Statuts  des  parcheuûniers  d'Amiens 23  | 

1460.  21  déc.  Statuts  des  lormiers,  renouvelés  etcomplétés  par  l'cchevinage.. . . a3G 

i46i-  2 mars.  Nouveaux  statuts  des  merciers,  ciriers  et  épiciers  d’Amiens 24» 

1461.  3 août.  Statuts  des  tapissiers  d'Amiens 

1462.  8 janv.  Fragments  d’un  accord  conclu  entre  l'échevinage  et  l’évéquc  d'A- 

miens  348 

1462'!  464.  Actes  concernant  la  crcalton  de  deux  maîires  de  métiers  k Amiens, 

îTl’occasicm  de  l'avcnement  du  roi  Louis  XI. i 

1462.  22  mars.  Ordonnance  de  l'échevinage  relative  aux  fonctions  du  waitte  du 

beffroi  d'Amiens aSS 

1462.  iijuil.  I>élibératiuu  de  réchevinage  au  sujet  de  diverses  demandes  k 

adresser  au  roi a56 

1462.  Il  août.  Articles  additionnels  aux  statuts  des  févres 267 


i463.  2-3  nov.  Procès-verbal  de  la  prise  de  possession  de  la  ville  d’Amiens  par  les 
commissaires  délégués  de  Louis  XL 


1463.  5 déc.  Statuts  des  patiniers 269 

1464.  aSoct.  Procès-verbal  des  élections  municipales  faites  en  rannée  1464...  271 
1464.  1 5 nov.  Lettre  de  Louis  XI  et  discours  du  chancelier  de  France  aux  Amié- 

nois,  à l'occasion  de  la  ligue  du  Bien  public 2*5 

1464.  iodée.  Statuts  des  tondeurs  de  draps. 

1464.  17  déc.  Délibération  de  l’échevinage  au  sujet  d'un  manuscrit  du  premier 

président  Philippe  de  Morvillicn sSa 


I 1 fO 


ÏAlil.E 


tlalr*.  r^n , 

1*04.  i7dcc.  Nouveau);  statut»  de«boursifrS'gaiilMrr<.. «SH 

I '164.  17  d<‘c.  Statuts  des  cKarpeniien aSf> 

\crs  i4C5.  «Suiuts  des  (antievrs,  cordonoiers^  savetiers  et  conoTciirs 390 

i4G>i4CB.  Actes  relatifs  k l'oriice  de  capitaine  de  la  TÎlIe  d’Amiens 39!» 

I i6â.  x5  juil.  DeliLieralion  de  IWcmblêc  des  riloyens  d’Amiens  au  sujet  d’un 

im|iûi  à |>ayer  par  le  clergé 

StatiiU  des  iitéiiétricrs  d’Amit-ns 3oi 

I |G'j.  3'4  nov.  Procès'Verbal  du  reDOuvelleineiit  de  U lui  en  3n4 

146Ü.  uov.  PruccS'Vcrbal  de  la  prise  de  possession  de  la  ville  d'Amirns  par  les 

commissaires  du  duc  de  Bourgogne....... 307 

14^7.  38  jaov.  Lettre  du  roi  au  bailli  d’Amicms^siir  les  empiétements  de  la  justice 

ecclésiastique 3i4 

1468.  4 janv.  .Statuts  des  vignerons  d'Amiens.. 3 16 

1 iG7-i47i>  l>ucumenls  relatifs  à la  reddition  de  la  ville  d'Amiens  aux  officiers 

de  Louis  XL  3iq 

i47o-t47i.  Lettres  de  Louis  XI  accordant  le  droit  de  fraoc^-Gefs  aux  bour- 
geois d’Anaens,  et  augmentant  le  pouvoir  des  magistrats  munici- 

|>aux *. 33<» 

I '171.  3o  mars.  Donation  faite  cl  exemption  accordée  par  Louis  XI  à la  ville  d’.A* 

miens 33  r 

1471.  avril.  Ixtlres  de  Louis  XI  portant  union  de  la  ville  d'Amiens  au  domaine 

de  la  coiiroDoe.. 33G 

i47f>  Requêtes  adressées  à Louis  XI  par  les  habitants  d’Amiens.  — Ré- 
ponses du  roi * 337 

i4TI-  iT'^Smat. Ordonnance  de  Louis  XI  portant  autorisation  à la  ville  d’Amiens 

de  mettre  un  impôt  sur  le  sel 34 1 

1471-  3 sept.  Délibération  de  réchevinage  relative  aux  octrois  Je  la  ville  d'A- 

niicns 344 

1471.  18  iiov.  Ordonnance  de  l’échevinagc  relative  à l'entrée  du  vin  a Amiens. . 34$ 
1 47a.  33-3  4 nov. Délibération  des  bourgeois  d’Amiens  relative  à une  conférence  qui 
devait  avoir  lieu  entre  les  délègues  de  Louis  XI  et  ceux  du  duc 

de  Bourgogne 346 

1473.  8 fév.  Délüx'ration  de  l'échcvinagc  d'Amiens  relative  au  projet  de  dé- 
truire Saiiit-Valery-sur-Somme 34j| 

I 4-3*i474.  Actes  relatifs  aux  coulcuvriuiers  de  la  ville  d’Amiens 35o 

1474*  (47^*  Édits  de  Louis  XI  au  sujet  de  la  vente  du  blé  à Amiens 355 

i474-  a4  ocl.  Nouvelle  ordonnance  de  réclievînagc  au  sujet  des  marchands  de 

poisson  de  mer 35ft 

i474>3^tiov.  Nouveau  statut  des  sueurs  de  vieux 35/j 

' 475-  SQtitai.  DélilnVation  de  l’échcvinage  d’Amiens,  au  sujet  des  habitants  de 

Corbie,  Royr,  Moutdidicr  et  DovUna,  réfugiée  dans  la  ville. . . . 3CG 
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IVaict,  raj»"'. 

1475.  Entrevue  du  roi  de  France  Louis  XI  et  d'Édouard  IV,  roi  d’Angle- 
terre à Picquigny ^67 

1476.  jan.-inars. Délibération  de  l’éclievioagc  au  sujet  de  la  démolition  des  anciennes 

fortifications  d'Amiens 

lAyfi.iaaoùt.  Édit  de  Louis  XI  relatif  aux  fortifications  d'Amiens.»  * 374 

>477*  Ordonnances  par  lesquelles  Louis  XI  accorde  aux  habitants  d'A- 
miens deux  foifff  franches  et  un  marché  au  vin  et  au  b)u 3?^ 

J 480.  4 juin.  Statuts  des  ti^péteurs  d'Amiens.  876 

1481.  9 mai.  Délibération  de  l'échevinage  au  sujet  de  Tadmission  d'un  ouvrier  A 

la  maîtrise  du  métier  de  sclJcrio 384 


1481.  mai.  Pièces  relatives  aux  privilèges  des  bourgeois  d’Amiens  possesseurs 


de  fiefs 386 

1481.  s3  juil.  Statuts  des  brigatidiiiiers  et  de»  haubergeonnirrs. : 388 

148a.  7 janv.  Statuts  des  fourbisscurs  d’Amiens 39a 

148a.  Il  mars.  Nouveaux  statuts  des  couteliers  d'Amiens 39'* 

1.48a.  aa  mai.  Ordonnance  de  l'écheviiiage  d'Amiens  au  sujet  dn  droit  de  sesle- 

rage  que  s'arrogeait  Ut  vidame 

i.48a-i485.  Extraits  des  registres  aux  délibérations  de  Féchevinage  d'Amiens 

relatifs  aux  limites  de  la  banlieue  de  cette  ville. 4ix» 

i48a- 1483.  Actes  relatifs  5 l'adhésiou  donnée  au  traité  d’Arras  jiar  les  gens  des 

trois  étals  du  bailliage  d'Amiens.. 4oi 

1483.  la  jutl.  Lettre  et  rapport  des  députés  do  la  ville  d'Amiens  envoyés  à Am- 

boisc  pour  les  doc^  du  Dauphin 4or> 

1483.  sept  Lettre  de  Charles  VIII  aux  Amiénois  putir  leur  annoncer  la  mort 

de  Louis  XI 4ii 

i483.  oct.  Lettres  ]vir  lesquelles  Charles  VIII  confirme  les  privilèges  de  la 
ville  d’Amiens,  et  change  l 'époque  d'une  des  foires  concédées  par 

Louis  XI 4i3 

1483.  iSnov.  Nouveaux  statuts  des  cordiers  d' Amiens 4i^ 

1484-  Rapport  fait  à l'écheviuage  sur  les  états  généraux  de  Tours  par 
Jean  de  Sainl-Deiis,  député  du  tici-sctat  du  bailliage  d’Amiens. 

— Actes  relatifs  à l’indemnité  payée  4 ce  député 417 

1484-  août.  Stalnts  des  laverniers  d’Amiens 4a', 

1487.  Il  oct.  Statuts  des  épingliers  d'Amiens 4i#» 

1488.  lafcv.  Naiivclle  ordonnance  de  l’échevinage  d'Amîens  relative  aux  hu- 

chers. 43,» 

1489.15  mai.  Délibération  de  l'échevinage  d’Amiens  an  sujet  d'une  association 

de  filles  repenties 43a 

149t. mars-mai.  Délibération  de  réchevinage  au  sujet  d’une  demande  d'argent  faite 

par  Charles  VIII 435 

1491,  i8  avril.  StatuU  des  chapeliers  d’Amiens 44« 


Ilia 
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1491.  17  srpt,  SutuU  de)  pi^nior» * ^^5 

t49i.  5 doc.  Nouveaux  staliiU  de«  peintres,  sculpteurs,  brodeurs,  verriers  H en- 

liiinioeurs 

1491.  5 dcc.  Ordonnance  renduo  par  réchcvlnagc  d'Amiens  pour  comploter  les 

statuts  des  vitriers 

149a.  sept.-oct.  Statuts  des  hautelisscurs  d*Amiens i^53 

1493.  Btjuil.  Acte  de  foi  et  d'hommage  rendus  À la  ville  pour  le  ficfde  Adite. . 4S8 

1494*  <6  Dov,  Nouveaux  statuts  des  drapiers  et  pareurs  d’Amiens. 4^9 

i494-  avril*  Pièces  relatives  4 l’adhésion  donnée  par  la  ville  d’Amlcm  au  traité 

de  Senlis 463 

1495.  5 janv.  Nouveaux  statuts  des  barbim 46C 

1495.  a5  nov.  Nouveaux  statuts  des  potiers  d'êtaÎD » 469 

1496.  16  août.  Statuts  des  fabricants  de  houppes  à faire  sayctlo*.  .* 47a 

1498.  7 fév.  Ordonnance  de  l'échevinage  sur  le  meüerde  draperie. . 4*6 
1498.  mai.  Lettres  de  conlinuatlun  des  privilèges  de  la  ville  d'Amiens  données 

par  Louis  XII 480 

1498.  19  sept.  Ordonnance  de  réchevinage  relative  au  métier  des  brasseurs 48a 

1499.  5 juin.  Arrêt  du  parlement  au  sujet  d’une  sentence  rendue  par  l'écheTi- 

nage  d'Amiens,  en  matière  de  fausse  monnaie, 48S 

xvr  SIÈCLE. 

iSua.  sept.  Proct'S'Verbal  et  ordonnance  relatifs  aux  apothicaires  d'Amiens. . . 467 

iSoa.  i3  nov.  Nouveaux  statuts  des  tisserands  d'Amiens. 488 

ôo3.ao  juin.  Befus  de  IVcheviitage  d'Amiens  d'obtempérer  4 des  lettres  de  grûce 

données  par  l'arcbiduc  d’Autriche 4g4 

1503.  sept.  Èdit  de  Louis  XII  garantissant  l'indépcDdance  de  reefaevinage  d’A~ 

miens. 49^ 

1603.  x8  oct  Ordoiin.incc  du  lieutenant  du  bailli  d’Amiens,  relative  aux  élec* 

lions  oiuiiicipales « 499 

1604.  mars.  Procès-verbaux  et  levées  de  cadavres  faites  par  autorité  de  l’éche- 

vinage  * Soi 

1W4.  ajuit.  Dèlibrration  de  l’échevinage  d'Amiens  sur  les  fiincrailles  d'un 

maire  de  la  ville  mort  dans  rexerdee  de  ses  fonctions S02 

1 504.  4 juil.  Délibération  de  l’éclievinage  4 l'effet  de  donner  un  remplaçant  au 

maire  décédé So4 

1 3o6.  Actes  relatifs  à radlicaîon  donnée  parla  ville  d'Amiens  au  mariage 

de  Claude  de  Fiance  et  du  duc  de  Valois ibid. 

1S071567.  Nouvelles  coutumes  d'Amiens 5io 

i5o8.  i3  déc.  Délibération  de  l'echevinagc  d'Amiens  au  sujet  d'un  échevin  cou- 

{vable  d'injures  envers  le  maire. 53g 
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iSii.  I9janv.  Nouveaux  statuts  des  Myéteun  d'Amiens S4<> 

iSia.  4 oct.  Déiibcratton  de  réchevioage  sur  ii»e  demande  d'argent  faite  par 

Louis  XII 55o 

i5i3.  ao  mai.  Ordonnance  de  rrehevînage  d'Amiens  sur  la  police  de  la  ville. . . . 55i 

1513.  i*^  nov.  Lettres  par  les<(uelles  Louis  Xll  décide  entre  deux  bonrgeois  d'A- 

miens qui  prétendaient  en  même  temps  à la  dignité  de  niaii*e. . 5^3 

1514.  1**^  fév.  Procrt-verbal  relatif  aux  droits  de  la  ville  d’Amiens  sur  l'hdtel  de 

la  Malemaison 

i5j5.  lomai.  Ordonnance  de  réchevinage  au  snjet  des  eswards  des  merciers. ..  . 55A 
i5i8.  i**^dèc.  Ordonnance  de  rérbevinage  pour  interdire  aux  sayérenrs  d’Amiens 

le  tratail  hors  de  U ville 

i5xo.  juîi.*aoiit  Actes  relatifs  à la  cutiürmation  de  certains  privilèges  accordés  par 

Louis  XI  à la  ville  d'Amiens 56 1 

i5ao.  oct.  Ordonnance  du  roi  relative  aux  élections  municipales S64 

i5ao.  3.  déc.  Condamnation  h mort  prononcée  |nir  l'échevinage  d'Amiens. . . . 56; 
i5ai.  ai  fév.  OixIonnancL-  de  Péchevinage  d'Amiens  au  sujet  des  barbiers  et  chi' 

rurglcns 568 

i5ia.  4 sept.  Ordonnance  dé  l'échevinage  d’Amiens,  à Poccasioii  d'une  maladie 

contagieuse  survenue  en  l5xi S70 

i5aa.  i5  oct.  Ordonnance  de  l'whevinage  en  faveur  des  ouvriers  de  Doullens 

réfugiés  à Amiens : S71 

i5i7,  17  août,  ürdnnnaijce  de  François  P'  par  laquelle  les  arbalétriers,  archers 
et  couleuvriniers  d'Amiens  sont  exemptés  du  droit  de  ga- 
belle  57a 

i5x8.  as  dec.  statuts  de  la  ccmfrcrie  des  urquebosiers  d'Amiens. S'jS 

1539.  8 mars.  Statuts  des  vanniers  d'Amiens 579 

iSa9.  9 mars.  Nouveaux  statuts  des  apothicaires  d'Amiens 58a 
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i5g6.  oct.  Proccs-Tcrbaux  dos  élection*  municipales  de  l’an  1S96 1073 

1 5g6.  19  déc.  Délibération  de  l'cchcvinage  d’Amiens , par  laquelle  il  est  enjoint 

au  maire  de  ne  point  porter  le  deuil  de  ses  parent* io83 
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TABLK  \NALYTIQUE  DES  M VTIÈIŒS 

r.o!ïT«priiKü  les  notices  qui  servent  de  commentaire  aux  piÈcr* 

IMPRIMÉES  OU  MENTIONNÉES  DANS  CF.  VOLUME. 


.^.aATroMi  4 Awii;»*,  mentiomit*  daa«  un  accord 
«nlrr  Tècbevinaçf  rl  rèti4[Uf,  p.  »4<». 

ruire  dans  l'aHUiire  de  Jean  un» 
Peur,  p.  70.  — Se»  babiUnl»  orgauiient  «tne  ei- 
t»é<li(ioa  contre  le  Crotoy,  p.  tîj  el  *35.  — De- 
mande de»  bommci  d anne»  »a\  Amiéaoia.p.  (35. 
— s«  MMimct  à Loni»  XI , p-  3t6.  “ Setl  de  re- 
foRe  sus  babilstita  de  DouHcn» , p*  571.  — Ses  de» 
pillé*  jurent  U Lifue  s Amim»,  p.  999.  — Se* 
niS|t«iniU  iuaniti|isiis  s'ilioncbetit  avec  le  dut  de 
l.onfucville  . p.  io»5.  — A'oy.  3’ittx*  n*  i.a 

Sü«Mt. 

AoiT»  ( Fief  de) , rrk’vsnl  de  réchevinage  d’A- 
mtens,  p.  ^58. 

AooT.TànKi.  — Camnirni  iU  èlaieot  puais  à 

Amwfis,  p.  au. 

A1U.1  ( François  d'},  eo»o)é  à Amiens  après  le 
dcsaMre  de  .Saini-Qwenlin , p.  65i. 

AMSOI4I  (Édit  d'),  modifie  en  certains  pwiiii 
radminisiraium  de*  ville*,  p.  806.  — N'est  (loint 
eiérutoîre  à Amiens,  ibid. 

AMiàasni,  envoient  des  arbalétriers  à Ciiar- 
ksVI,  p. Sa.  — Soti  généralcmeftl  porté»  pour 
Jean  uns  Peur,  iUid.  — Prennent  la  croit  de 
Saint*  Andrc  . p.  03.  Protestent  de  levr  dévoue- 
ment à durle»  VI , p.  64.  — Sont  dt^K-nse»  par 
Charirs  Tl  d'aller  à ta  gnerre.  p.  70.  — Accordent 
une  aide  i Cbarle*  VI,  ibid.  — Traiimi  avec  Jean 
uns  Peur,  p.  7 1.  — Envoient  de»  seeoiin  de  gens 
Je  guerre  à la  ville  de  Rouen . assiégée  par  l« 
Anglais , p.  7I.  — Prêtent  serment  i Henri  V, 
p,  93,  note.  — ArcneiUeiit  avec  joia  le  traité  d'Ar* 
itt,  p.  114.  *—  Sont  punis  par  le  duc  de  Ruur* 
T.  II. 


gogne,  après  niu  révolte,  p.  t3s.  — Envoient  de» 
délégués  à Arras  pour  juger  Im  rebelles  de  Bn>|rv. 
p.  t36,  — Traitent  du  raclHit  du  cbllean  de  Folle- 
ville  , p.  1 4O.  — C Jumtenl  des  chaïuon»  dérisoire* 
contre  Louis  XI  et  le  due  de  Bourgogne,  p.  *‘>3, 

— Prêtent  serment  de  fidélité  à Loni»  XI,  p.  «(*<•- 

— Délibérml  au  siijri  d'iin  impôt  i payer  par  le 
H^é , p,  S96.  Conditions  qn'ib  stipulent  en  »c 
soumeliant  fi  Louis  XI,  p.  3si.  — Adreiseiit  di- 
«erses  deouodes  fi  l/>uû  XI.  p.  337-341.  — Mibe 
relit  au  sujet  d'une  eonfércnec  à ouvrir  dam  leur 
ville  pour  traiter  de  la  paix  avec  Charles  le  Téaié* 
faire,  p.  346  «l  3.47.  — Adhèrent  au  iraiié  d'Ai  ' 
ra» , et  prentH'tit  des  engagemeiiU  à cette  orrasion. 
p.  4or  rt  40a.  — Prelebt  à (Ibarles  VllI  une  sominr 
de  deut  mille  éctis  d'or.  p.  43?.  — Rebiseut  de 
recevoir  M.  de  Senarpotii,  lieiilenant  général  au 
gouvernement  de  Piranlie,  p.  ?aa  t»  7»!.  — Sont 
confirme»  dans  k droit  de  gstder  ietir  ville,  p.  77'-t. 

— Réeoient  t'aniric  7 1 de  rurdounanre  de  Moulin*, 
p.  777.  — Rédigent  des  doléanres  pour  lei  état* 
de  Compïègne,  p.  8(6  et  817.  — Présriitenl  divei 
scs  reqtwUes  fi  Hejwi  III . p.  y58.  — .Souaielleul  à 
l'approbation  de»  maglstraLs  municipau.v  d'Abbe* 
fille  une  itcrve  d’articles  qu'il»  voûtaient  (aire 
adopter  par  le  duc  de  Longueville,  p.  loaS.  • 
S'insurgent  ctmlrele  duc  de  Mayenne,  p.  1046.— 
Obtiennent  de  Henri  IV  divers  privilège»,  p.  io5ii. 

— Toy.  ÉrsTs  ni  u Lmui. 

Amikn».  — Cbarlev  VI  lui  demande  un  empruiu 
de  8»'mm>  fr.  d'or,  p.  56.  — UlTre  i ee  prince  des  gep* 
d'arme»,  arrhers  et  arbalétriers,  ibid.  — Est  divUi 
en  devs  parii»  dan»  la  querelle  des  Bourguignon  > 
i4i 
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fl  dei  Arowgiia»,  p.  63.  — PrciM  drt  di»po»i- 
tiom  pour  rerevoir  le  roi  CharleaVI,  p.  67,  noie. 

— Entre  dans  l'allianre  de  Jeau  iins  Peur,  p.  7», 

— Est  mis  en  étal  de  défense,  p.  7S.  — 1î»l  alla- 
•juc  (sarles  Anglais  en  1419, p.So.  — Est  prîréd» 
ion  entrepôt  de  gnèdei  par  Henri  V,  p.  93.  — Lci 
Jura  de  Bedforl , de  Bourgogne  et  do  Bretagne  y 
■■ondiienl  une  allianre , p.  ti ï.  — Envoie de$  dépit- 
lés  aux  conférences  d'Arras , p.  ia4.  — Est  cédé  au 
duc  de  Bourgogne  par  le  traité  d'Arras,  p.  laS.  — 
Se  soulève  contre  le  duc  do  Bourgogne,  p.  iSt.  — 
Sa  situation  en  1446,  p.  161.  — Est  taxé  d'office 
par  les  commissaires  royaux,  p.  1C4.  — Est  racliclé 
par  Louis  XI , qui  en  fait  prendre  possession  en 
son  nom,  p.  3.19.  — Traite  reiatif  à son  goii- 
vcmemcnl  intérieur,  p.  aSa,  — Est  considère 
comme  un  être  mystique  par  révéqiie  Ferry  de 
Beauvoir,  p.  396,  — Rentre  sous  l'autar ils-  de  Clsar- 
les  te  Téméraire,  p.  307.  — Se  soumet  a Louis  XI, 
p.  3ao.  — Est  occupé  par  le  comte  de  nauiuiarlin, 
au  nom  de  Louis  XI,  iiiid.  Est  liluqiié  jsar  Clsar- 
les  le  Téméraire , p.  3aa.  — Ublicnt  des  édits  de 
Ixtuis  XI  pour  faciliter  scs  appruvisionncmciits , 
p.  355.  — Est  réuni  au  domaine  de  U couronne, 
p.  33G  et  337.  — Scs  armoirïc.s  sont  muditiéex  par 
Ixtuis  XI,p.337,  note.  — Envoicdcadéputisà  Am- 
Itoise  |iour  le  mariage  du  Daupliiu , p.  4i>6.  — 
Ses  privilèges  Sont  maintenus  jiar  CliarlesVIU, 
p.  41a  et  41 3.  — Est  désigne  pour  garantir  l'exc- 
eulion  du  traité  de  Seiilis,  p.  46t-  — -Scs  privi- 
lèges soûl  conliriués  |>ar  Charles  VIII , p.  4S0.  — 
ftalifie  l'adhésion  donnée  |>ar  ses  députes  au  ma- 
riage de  François  de  Valois  avec  Claude  de  France, 
p.  So5.  — Ses  nouvelles  coutumes,  p.  5to.  — 
.Accorde  à Louis  XI  3,oi>o  liv.  tournois , |>.  55o. 

— Fait  un  grand  coiumcrrc  au  avi'  siècle,  p.  78a. 

— Euvoie  une  députation  à Henri  III,  p.  83o. 

— Nomme  dca  députés  cl  rédige  des  raliicrs  de 
doléances  pour  les  états  de  Blois»  p.  85i. — En- 
voie des  députes  au  roi  pour  être  dispeiuù  d'cuircr 
dans  la  Ligue,  p.  8711.  — Adhère  à la  Ligue,  p.  956. 

— Déclare  la  guerre  à Henri  III,  après  la  mort  du 
duc  de  Cuise,  p.  g83.  — Est  désigné  pour  la  pre- 
mière fois  comme  capitale  de  la  Picardie,  p.  1004. 

— Rate  aux  uiaiiis  des  ligueurs  jusqii'eu  iSgt , 
p.  ioa4.  — Recuuuait  raulorilé  du  roi  de  Navarre, 
p.  1045  et  1046.  — Ses  privilèges  sout  confirmes 
par  les  roi*  François  1",  Henri  11,  Franç'ois  II, 
p.  10S9,  note.  — Est  favorablement  traité  par 
Henri  IV,  p.  ioSq.  — Est  rasage  |sar  une  épidémie, 
p.  xo7a.--.-  Est  mal  garde  par  scs  habitants,  ibid. 

— On  travaille  i scs  fortificalions,  p.  107a  et  note. 


— Fst  pris  par  les  F.vpagnols,  p.  toSf.  — Est 
assiégé  et  repris  par  Henri  13’,  p.  io85  et  10R6.  — 
De  grands  ebangemenis  sont'  inlroduils  dans  .son 
organiialiun  miiiiieipale  par  Henri  IV,p.  1088.  — 
Voy.  Hxaai  IV. 

.Asi.vistik,  accordée  per  Henri  IV  aux  ligueurs, 
p.  luGi. 

Axmuiux  (Louis) , principal  du  collège  d'Amirtss 
en  tSgg , p.  1043. 

A.vot.sn,  mslire*  du  Crolay,  p.  i34.  — Se  relt- 
rent  dasts  le  ebéleau  #e  FeUe  ville , ibid.  — S'em- 
parent du  rbétrau  de  Folleville , dont  ils  uègoeicnt , 
avec  les  Amiénois,  l'abandon,  moyennant  finances, 

p.  146. 

Arômcaiau  o'Aisixirs.  — Ordounanre  échevi- 
nale  qui  b's  roiicernc,  p.  487-  — Leurs  nouveaux 
slauits,  p.  58a.  — Formalités  et  examen  aux- 
quelles ils  sont  astreints  pour  robicntioii  de  la 
maîtrise,  p.  834  cl  835. — Nature  du  ehef-d'n-is- 
vre  qu'ils  doivent  cxéciiler,  p.  835.  — Règles  qui 
leur  sont  iinpsuécs  |>our  la  senlc  des  rnédicaincnta , 
p.  837. 

AeeAi.éTKir.ns  d'Amixxs,  organisés  en  cisiifréri»;, 
p.  to4-  — Ont  un  rnailrc  et  nn  prince,  ibid.  — 
Vont  à Saint-Omer  tirer  un  prix,  p.  io5.  — Se  ren- 
dent 4 Cand , ibid-,  note.  — Suul  exempts  du  droit 
de  gabelle,  p.  57a. 

Ancsixns  D'AanxBS , sont  exempts  dn  droit  de 
gabi'llc,  p.  57a. 

Aarssuaxss.  — Victoire  de  leur  parti  dani 
Amiens , p.  60  et  siiiv.  — Sont  aceusci  d'avoir  dé- 
vasté U Picardie,  p.  Ga.  — Voy.  AMiiBOta,  AMiass, 
CusSLES  VI,  Oni-ésHS  él  Jtsa  .XAHS  Pana. 

AaMs.s  DK  r-s  tillx  o'.AMieiss,  reçoiTenl  non 
nouvelle  devise,  p.  33y. 

Aaquiausxs.  — Hciiii  II  en  drmande  4oi>  aux 
Aniiéuois,  p.  647- 

AeQuinrsiiaa  D'Asneas.  — Leurs  statuts  , 
p.  575. 

Aaaxs , assiégé  |>ar  Charles  VI , p.  67.  — lloe 
paix  y ml  conclue  cutrr  Cbarlex  VI  et  Jean  sans 
Peur,  p.  69.  — Cbarlr.v  Vil  et  le  due  de  Bour 
gngne  y font  un  Imite  dit  Iraitc  rf  .liras,  qui  est 
approuvé  par  les  trois  étals  du  bailliage  d'Aniietxa, 
cl  ratifié  |>ar  Louis  XI,  puis  par  Charles  VIII,  p.  4ot , 
40a  et  41 1.  — Est  soumis  à Louis  XJ , p.  376.  — 
Ses  habitants  sont  expulsés  iiar  Ixitis  XI , ibid.  — 
.Son  nom  est  remplacé  par  celui  de  Franchise,  ibid. 

— Les  saycleurs  d'Arras  s'établissent  à Amiens  , 
p.  377. 

Axtuabs,  ne  peuvent  être  ccbevina  à Aniicos, 
p.  1088. 
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A»T0ii(Scaècbi\ii«t<-d'),  etlrôinic  i ccll»  d'A- 
niieiu  par  Cbarics  VIII,  p.  418.  — (Comlcd';.  n( 
cûlé  è Moxiiuilicn  par  C.harlra  VIII,  p,  4S3. 

Aavii.i.itai.  — Sud  cliltcau  atiirgé  par  Jeau 
de  lAIxemlwuig  , p,  78. 

AiUMatit  DU  Lui’Taa,convaquc«  par  Henri  III, 
p.  83o.  — Lti  Amiénois  y envoient  dci  dêputra , 
ibid.  — Coqui  a'y  passe,  ibid. 

AsMMaLÉia  oàitfasixs  des  liabilanU  d'Amiem, 
son!  Iriuirs  d'apres  l’ordre  suivi  3 Paris , p.  1 so3. 

AtsocisTioa,  dcfcDdue  (9tre  les  maîtres  des 
métiers,  p. 

Aua**  (ITieoUt),  maître  eordonuier,  cltargé  de 
visiter  les  euirs,  p.  Gia. 

AunatK  (Leduc  d'). — Demande  a entrer  dans 
Amieus , p.  gIS.  — Est  désigne  par  l'éebeviiiage 
pour  gouverneur  de  Picardie,  p.  roo4.  — Fait  son 
entrée  solennelle  i Amiens , ibid.  — Ordonne , en 
1 5g3 , malgré  ro|pp(Uion  d'une  partie  des  liabi- 
lanU  d'AmieMé'afM  les  éiccliaus  municipales 
aient  lien  coniae  parle  passé,  p.  1041. 

AoMcssieas.  — Voy.  lloentritas,  p.  lîS. 

Aumua  joaé.  — (À;  que  c’ciail , p.  78a. 

Aoxusas , cotre  dans  ratlionce  de  Jean  saus 
Peur,  p.  70. 

Avocst,  pensionnaire  d'Amiens,  p.  CSy.  — Les 
deux  avocats  de  la  ville  n'ont  pas  voix  délÜK-ra* 
livc  aux  asscmbÜHts  municipales , p.  ioi8.  — Ne 
sont  pbu  admis  aux  assemblées  de  rcebevinage , 
ibid. 

Rxilm  D'Aniaxs.  uivit  le  doniainc  et  les  aides 
appartenant  à la  ville,  p.  ÿS.  — Annule  iitie  sen- 
tence du  prévôt,  p.  ia3.  — Est  destitué  par 
Louis  XI , p.  aâi,  note.  — Ileiid  une  sentence  re- 
lative aux  élections  miiniei|>alrs,  p.  734.  — Refuse 
de  ralilicr  des  dépenses  relatives  aux  frais  de  voya- 
ges des  maire  et  éebesins,  p.  734.  — Conteste  aux 
meuibn-s  de  réchevinage  le  droit  d’appoter  h-s 
scellés  et  de  faire  les  iiimitaires,  p.  yui.  — Re- 
pousse les  cundidals  aux  places  de  rs.’cevcur  des 
domaines  et  de  mailrc  des  ouvrages  de  la  ville, 
p.  947.  ~ Admet  (ilusieurs  ufliciers  de  robe  kiii- 
gue  datis  l'éelicsinage,  p.  pâo.  — Refuse  de  rati- 
fntr  une  dépense  d'apparat  faite  par  l'échevinage, 
p.  ij5t. — Fait  arrêter  divers  individus  qui  Iroii- 
blaieiil  l'ordre  dans  les  élections , p.  1074.  — Toy. 
Rcatvinaoi:.  . 

RxiLLiAoe  n'Airmis,  veut  empiéter  sur  l'aulo- 
nté  dos  maire  rt  édiesins,  p.  806.  — Rédige 
du  cabiris  destiués  aux  riais  de  Conipiégne. 
p.  817. 


Bùixv  (M.  dtf.  n'-figne  son  emploi  de  capitaine 
de  la  ville  d'Amiens  en  laveur  des  mag'isirals  mu- 
nicipaux de  celle  ville , p.  loig. 

Rais  rr  ARatéax-BAs.  — Les  Amiénois  en  sont 
exemptés , p.  CS-}.  — Conditions  de  celle  exenip- 
lipit  r p.  644.  — f uy-  Bouaosoii  D’Asilxits. 

Rasuxuc  n'.Aisixtss.  — Quelle  était  son  éten- 
due, p.  sCo.  — L'ccbcviiiage  délibéré  sur  ses  li- 
mites, p.  4vo. 

RAtstsilne,  p.  483. 

Baskisscnaut,  prononcé  |>ar  l’échevinage  pour 
un  cas  de  meurtre,  p.  tC3. 

ItsrACMa,  SC  soumet  à Charles  VI , p.  67.  — I.* 
pt'age  de  Eapaiimc  occasionue  des  piocéi  enlre 
les  (léagers  et  les  marebauds  d'Amiens,  p.  io3.  — 
Un  bourgeois  d'.Aïuieus  est  airèlé  pour  refus  d’ae- 
quitler  ce  péage  , ibid. 

BAnaiaas,  font  ralilici  leurs  statuts  i>ar  l'cche- 
vinage,  p.  aa.  — De  uouveaiix  articles  sont  ajou- 
tés à leurs  statuts,  p.  9a.  — Sont  sépares  des 
tuarerbaux,  p.  4G7.  — Ordonnance  rebrvi- 
iiale,  qui  concerne  1rs  barbiers  et  les  cliirurgieus , 
p.  568. 

Bxaaiaa  nu  aor.  — La  création  d'une  iieute- 
naoce  de  l'office  de  barbier  du  roi  est  contraire 
aux  droits  de  la  ville,  p.  Iit4. 

BsaccLosx  (Traité  de),  entre  Charles  VIII  et 
les  ambassadeurs  de  Ferdinand  le  Calboiitlue(t493;. 
p.  463. 

Dkausxu  (Le  sire  de),  annonce  aux  Amiénois  la 
mort  de  Louis  XI,  p.  4tr, 

tlXAUVAis.  — Les  babilanis  de  Télection  de  Beau- 
vais sont  obligés  de  IrasaiUer  aux  furliUcaliuiis 
d’Amiens,  p.  374.—  Les  députés  de  celle  ville  ju- 
rent bi  Ligue  à Amiens,  p.  99g. 

Renronn  (Le  due  do),  impose  une  taille  sur  le 
diocèse  d'Amiens,  p.  97.  — CmocJut  une  alliance 
à Amiens  avec  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne, 
cl  Arthur,  dur  de  Bretagne,  p.  sr3. 

BcLimT  (Jean  de),  est  établi  capitaine  d'Amieiu, 
p.  73,  note. 

Bicaxt  (François),  maire  d'Amiens;  son  réle 
(sendani  la  Ligue,  p.  977,  note,  et  p.  1084. 

Biaos  ( Le  maréchal  de),  forme  Tinvestissement 
d'Amiens,  p.  loSS. 

BiAsoucruRT  (Jean  de) , capitaine  d'un  dcla- 
clicmeiit  de  l'armée  du  Dauphin , occupe  Brcleuil 
et  rasage  les  environs,  p.  ri6.  — Accorde,  rooycn- 
iiiiiit  Unancvs,un  sauf-conduit  aux  bourgeois  d'A- 
miens, p.  117. 

BusquaTAque  (Gué  de),  p.  70,  note. 

Bté  (Édits  relatifs  à la  vente  du)  3 Amiens, 

l4l. 
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I i 

p.  3S5.  ->  Droite  Mr  Ir  blé,  Jimitwm  à Arairtu  à 
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p.  6f  I.  — Voy.  TAxasutAu 
Coï.tT  (jMqmi),  booreMi.  d'Amieoi, 
tcur  d'un  journal  Uislorique,  p.  (o4t. 

CoaroaàTiox».— Le  consentement  de  tou»  le. 
membre*  d'one  corporation  est  r>cccM.»ire  |*our  que 
les  ordonoancea  qui  b coficeroml  toieni  exécuioi- 
rts,  p.  a3i. 

Coaaoytuas.foet  ratifier  leur»  »talMU  par  réelle- 
vinagr,  p.  îi.  “ Voy.  Tabx».'»». 

CoanBi.aT».  — Heuri  U en  demande  5oo  aux 
AmiénoU.  p.  647. 

CoctLBcraixB.  — Ce  que  e’étail,  p-  55o»  note. 
CofLirracarias  p’Ami»»*-  — ’ Leur*  statut»  , 
p.  35o.  — Sont  dbliocu  de*  canonnier» , ibid., 
note.  — Uui»  XI  leur  accorde  diterie*  prérog». 
tivea,  p.  35 1.  — Sont  exempt»  du  droit  de  gabelle, 
p.  $y».  — Voy.  ÉcttBTtaAoa  et  PAai.x*»*aT  oa 
Paat». 
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CoviTtn*.  ~ ro  iMOVftQ  «ode  de  BomiiMtioB 
r*t  iatütué  poor  loi  ofljccs  d«ee  «élier.  p.  ta. 

DI  BAtsBoa.  — I/cvr*  officot  aont 
mb  en  idjadiralioa,  p.  i3. 

CooBTiiiu  01  Trsi.  Lesn  ofSrca  aiml  niv  m 
•djodioatioa»  p.  i3. 

CooRTiBM  Dt  rtfim,  jouioeiit  .^H{rTencQi 
de  Iran  offim  ea  eerlo  d*u«  Mmdettmi  rojal, 
|i.  i5  et  i6. 

CoerrttiBM  p'AiBte^t , pdhetti  pUmte  devMl 
rédMvtoaii*  eoofre  le*  gBlnicn,  p.  atS.  ^ L'^be* 
viea^  learaecarde  <U  noureaiu  tfalul».  p.  3p6. 

CooToaiKa*  m PoaaeoiantR*  rèittiM,  p.  70S. 

OoevaivBi  o«  rtriu*.  — (N^oatiaacc  de  TérlM^ 
«ia«fe  relative  à leur  atelier,  p.  17.  — . Leur*  »ta- 
luU,  p.  173. 

(UtovaBoaa  oa  aoaaaoi  ar  na  caaOMB.  — L'éciie* 
v^Baf*  lear  ortroia  J«  «lalBla,  p.  *14. 

Caaii. . pria  aur  les  ÀoçUis,  p.  14I. 

Cai^er  (AoiiMDede).  bailly  d'Atuiona,  p.  5S6. 

CaoTDT.->tlenri  V j éiabUt  ao  eolrepAt  de  ftie- 
dr»,  p.  p3.  » Eil  poitédê  par  la  Angiaîa,  p.  i34. 

Ëat  aMié|é  par  Iw  comnaac»  piearda*,  ibid.  cl 
I }$,  Charles  V (1  < borfe  le  ronle  d*Eu  d’ea  Elire 
le  lié^e,  p.  199. 

Coia.  — L'o  iiapAl  eu  ms  aar  relie  atardiaa* 
di*e,  p.  Ôta. 

ÜàiataL  (Jérôcae},  al  rayé  de  1a  lid*  dn  «ou 
rauUidats  à la  Biairie  d‘A«M>o*,  p.  Ô53. 

Uacreai  (I.e),  depnla  Cbarla  V(I.  — .Sa  aol- 
dats  rava^mi  la  iScardie,  p.  ti6. 

Usactai  ooMBuvs  das  ville*  de  Picardie.... V«y. 
ÔoatBTCvpseT. 

Dasicas  roMMVBAc*  (AdaiBistratioe  de*}«  à 
Amiee*,  p.  3o4. 

UéBOBctATteast  p.  «49. 

Dtarrr»  asst^  par  1rs  Anglait,  p.  tô4 

DftAifluai  eat  rAaoisa**.  — I.«iirrvlc  au*  4lec- 
liutt*  asofticipala,  p,  733. 

Douujui*,  cnlre  daa*  rallianeB  de  Jibb  aan* 
Peur,  p.  70.  » PasM  ua  traild  avec  le  due  de 
Boitrgofpte,  p.  71.  — Ses  lubtlaaU  loat  atilorbéaâ 
travailkr  i Aaiieai,  p.  36ô.~^touiael  i Loui*  XI, 
p.  37Ô.— 'Paie  u»e  pan  de  TaUoretioa  aceordée  tu 
(k'ptiiédu  Ümêlal  d'Amieas.  p.  4»3.  Est  brdlè 
el  dèflunteir  par  Ira  lopériau*  cl  la  Anglais, 
p.  S71.  — SababilaBtase  reiirent  è Amirn*,  ibtd. 
•i—  .Setdrpuir*  jurcBl  la  Upte  i Aaiieit*,  p.  999. 

Eli  pris  par  la  Eipagnob,  p.  107*.  — Voj. 
Viuas  M X.A  Somme. 

tlasnaiB  *'AM(iai.  — Ordoanâfires  de  rêche* 


««*(«  relathra  à et  aiêlier,  p.  53,  iSoal  475. 

I>EArrEa*.  Leur  eoouuerce  diaioae  1 A«ieas 
au  coBuueQceBkent  du  iv*  sîkIc,  p.  S3.  — L‘êcbe*i- 
na|^  régleaealc  leur  iadiutrie,  p.  54.«—  OblirM* 
mal  de  Bouteatia  lUtal*,  p.  459.  » L^l«rviaafB 
msd  ane  ordoaaance  rclalive  au*  drapier*  éta*' 
bl»  Nr  le*  terres  soumises  A la  juridirtioa  de 
fèvèipst . p.  790.  — L’apfireBtMHge  da  drapien 
at  fixé  i deux  tas,  p.  790,  itole. 

Dorvil  (Hue),  prororeur  du  roi  i Aaicui,  p.  Ôt. 

EcraJsiAari^ou.  doiveai  roalribuer  au*  rép». 

• ratioas  de  la  forteresae,  p.  *97. 

EramBsoB  , rcDaurclé  en  vertu  d‘ua  miA- 
dpiDrni  du  roi,  p.  *.  Refuse  d'obéir  ans  ia> 
jooctioiis  d'ua  roBiBiiMaire  enquéteor  délégué  par 
le  parleiMOM  , p.  R.  — • Se  borne,  en  ceruiai  caa  , 
lorsqu'il  bomolegBe  de*  tlalBU  iodaatrkb.  à aaarw 
tioBoer  les  aiirieBs  usages,  p.  43.  ^ Demande 
que  le  rrnouvHleiDeiil  de  la  lui  ait  Den  sou*  U 
présidence  da  beitli  ou  de  m>b  limleeant,  p.  fa. 
» Areorde  nna  iademoile  aux  confrèra  da  ta  Pm- 
sion  pour  avoir  repréaeiilé  un  mystère,  p.  3^  .. 
Renvoie  au  roi  de*  leifres  du  due  de  Roargogae 
Jean  uns  Peur,  p.  fiô.  Écrit  au  dianeelier  pour 
deaundrr  rxenpIÎM  de  rarrièr^lian  ta  (aveur 
da  boargeoi*  d'Amieua,  ihid.  Donne  mimiaa 
A un  bourgeoi*  d'aller  |a«tifier  le*  babitants  aupra 
de  CbarlM  VI  des  fausaaiiaputalknM  pofléesoess. 
tre  eux.  p.  67,  note.  ^ Envoie  un  sergeat  A Lam 
t«|Mé«  du  roi,  Ibid.  — > l>énde  la  veate  de 
3oo  livra  de  renia  A vie.  ibid.  ~ Demaadr 
la  roui  Vf  d*aae  taille  , ibid.  — Oéltbère  sur 
da  Mtra  mena^ania  de  Jeta  sans  Peur,  p.  ôt. 
— DHegne  deax  roadés  de  pouTosr*  pour  *e  ma* 
dre  auprès  da  Jean  mn*  Peur,  p.  74.  — Décide, 
en  1417,  que  fee  éleaioas  mutudpaia  u'onrent 
pas  lieu,  p.  7S.  Revient  sur  celle  dérisiea, 
p.  7Ô.  — Décide  qu'il  sera  fait  des  démarcha 
auprès  da  roi  an  sb)H  de  réuUiMcnient  d'ao 
entrepôt  de  gueda  au  Crotny,  p.  g3.  — Dé- 
libéré sur  une  taille  iapoaée  par  le  due  de  Red» 
ford,  rêgeal  du  royaume,  p.  97.  Eovoie  <U*  dé- 
putés A Paris . lolliritrr  la  masse  de  la  taille 
impoeée  par  le  dne  de  Redford,  p.  gt.  ->  Délibéa 
au  *u)et  de  i'mcsiitioo  d'un  marcbaud  Amiessuu 
A Rapame,  p.  toi.  — Donne  nneias*e  d'argeat 
à un  toetseger  de  la  ville  de  }(einl>Omiir.  p,  loi.^ 
Donne  da  dra|is  de  livréa  aut  procereuw  al  or* 
genlt  de  la  vtHe.  p.  106.  — » Conclut  une  trêve 
avec  le  eaptfaine  de  la  gamiaou  de  Rreleuil . 
p.  ti6.— Réglé  la  icmbo  de*  p^aidi,  p.  lat. 
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t>rtone  prfârnt  im  RoUk!  de  »rrm*il, 

|i.  I 11.  — Agit  d®nA  riptéfél  de  U »Ule  et 
J„  f.  iî«.  — Achéle  de.  muai. 

liOUA  à Sainl-Oiti»f.  p — F.xrtr»  «iiejttri- 

dirtimi  *ftti«rraiDew  Ici  mclkf*  dcl»  liUe.  p.  i5i. 
— S'uppnw*  à IVicfulion  d'oiie  Irltrr  J«  prêvdl  de 
l'arii.  I*.  i5î-  — Pict»J  de*  inniim  ronln*  une 
rotliltoB  de  liriA»eiir»,  p.  i5\.  — Dccidc  da\icm- 
Mer  cl  do  coumller  Ir  pru|4e,  p.  «5fi.  — Me- 
»urc*  hm’iI  I'M  IkJ  pendant  U teprÔM-nlBlMMi  de* 
im  Itère* . p.  1^*.  — AiiiMe  un  dclrguè  du  duc 
de  IttHirpogue  <Un«  «*n<  »i*iedeH»t>iinaiei,  p.  i?u. 
— RoM\leà  unciimioiMairem*OAê|iar  ( liarlc*  Vil , 
ibiJ.  Nomme  un  do  «•*  memlirn  piè*ôl  du  roi , 
p.  i :fi.  — Rend  «MM>  dêfûiiin  sur  le*  droit»  de»  ba- 
inlanlkde  J^int-Pierredes-Amien»,  p.  i«7-  — 
jii  niail«  de  CtUi».  pour  rrrltineT  le  pay*  nw-nl  de 
di»rr»M  sommes  due*  a de*  mareh*f»A  d Amiens, 
p.  i8K.  — Niuiime  à raJouBulrtlion  de  l’hdpilBl 
!<iiiit  Aki*Uien  C<Ki«i  r»l,  p.  «O».  — Anti-Hwle* 
hahiunikâ  Ssoeoir  bu  p.  197.—  « bange 

le  mudo  de  répartition  de  U taille,  ibîd.  — Or* 
Jnnnr  «U  emprunt  SW  bsa  notable»  d’Ainienv, 

i^.^Fiivoie  des  «ddalsau  si^deNrufrhAicl, 
ibtd.  — A'oppoAcà  Cl*  <iue  W plaids  du  bailliage 
•oient  trimftréi  a nmiUM*.  p.  »as.  — Mamiieol 
son*  SB  j*iridirt»oii  Ir'iUagr  de  la  Ïlfiairil>er»e4e** 
Cni|în>,  |i.  as  J.  — Pi***  «»  fi'*»*  ^ 

Tt*n»cotifi.  p.  Sa4-  — Prononce  difene»  coudsm- 
••rion»  criminelles,  ibid.  — Conckil  un  arroed 
•*tT  réséfpir,  p.  148.  — CHarf*  deux  drtéfués 
d'obtenir  du  toi  diterse*  eotirresioiis  dans  rioléréi 
de  ta  Allie,  p.  »5d.  — neiwamle  ré<abl»sa«»c».i 
J'iMK  foire,  ibid.  *—  Fj*aie  d«  rombattn*  !«  cm- 
putemeuis  de  UmU  X.I  dan»  b»  elertion*  nsnnici- 
paW.  p.  »7*.  — Fnitrnpénr  un  traité  latin  ver  le 
i;ainrmemenl  de  la  *ilU-  d’Amieo»,  p.  a*a. — 
Kal  seumis  à un  owitcau  rc-lemessl.  p.  Î04.  — 
Prête  seemenl  an  doc  de  Haurfogne,  <lbaH»s 
le  Témèrtipe , p.  3«*.  — K»t  eu  pomemioB  de  U 
iusiire  bluta,  luoyeune  ri  basse,  p.  5«4.  — Pro- 
teste contre  les  cmpièlcjnent*  des  jiifiet  »cclé- 
tiasûques,  ibid.  — Fat  mainleou  en  imasMsino  de 
celle  justke  par  I.ouU  \1,  il»d.  — Orfciid  au» 
marcbandi  de  rinsde  di'cfaMfer  du  «in  k Amieaa 
uns  congé,  p.  345.  — Sup^e  Uu»  XI  de  ne 
potnl  déiruire  AaiBl-Velrry»*ttr*f*«UBme,  p,  3^^.  — 
ConefUl  k renTeg»*tremeni  dea  leur»»  de  Louis  XI, 
tolalires  aux  coulcuTrinirrs  if  Amiens,  p.  3Ss. — 
Prend  un  arrêté  au  sujet  de  la  «ieillc  f«l«re«e, 
p.  36p.  ~ anottlrr  les  dteiuona  dm  «wards, 
r«lali«rs  4 I*  lècepltnn  des  maiim  dm  ntciiers. 
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p.  3dS.^I>i»prasc  k«  babiUnUd'Amientde  payer 
le  droit  de  leslemse,  p.  îÿd.— Sa  juridiefion  est  roo- 
fiiiidiM  avec  rt^k  de  U |ar«tr,p.  S 1 î.— Prononce 
une  rondaniBalion  i mort,  p.  Jô?.  — Fixe  k taux 
des  octrois  Mir  1rs  marcbandi»ei«codi>rs  à Amiens, 
p.  60O,  — K»t  coobrmé  dans  ce  droit  pur  Fren* 
ÇoU  r',  p.6o3.— Ne  doit  compte  de  Teraploidesai* 
des  peri;tirs  pour  Im  fortificaiiun*  que  devant  k 
bailli,  ibid.  — £*1  Iplurtsé,  par  kltres  psteoirs  de 
François  !•',  à k«er  ka  r>rtraia,tbsd. — Accorde  une 
prime  à un  fabricanl  lOAcoleur^p.  607.  — Nomme 
le  sergent  de  U préiôté,  p.  609.  — S’oppose  b la 
crèalton  d'un  ticutruanl  de  mnitre  bariner  du  roî, 
p,  61^.  — ' OnJoAoe  aux  Aadénois  de  s'armer  et 
de  «’approvitiunner  pour  nivilailkr  rarmée  de 
Fian^ossl^'.p.  611.— Eslmaiiiirmi  pvFrmsçois 
p.  Gss.^Eslaitloriaé  par  Henri  11. en  tSSs,  k en- 
gager le»  bieui  commimanx,  p.  633.  — î>ivbioii 
des  (onctions  cuire  ses  memhrea,  p.  658.  — 
Le»  mrmtiecs  d'une  même  famille  ne  peuvent  rti 
flirt  pi  lie  «O  même  lmp,  p.  665.  — C*>  modi- 
fié pr  cJiark*  (X.p.Vtt.  — Pro(emo  de*  senti- 
menu  calboUque*  ires-exclumU,  p.  :s6.  — Ikfctid 
aux  pnitettani»  sciés  d'habiter  Amiem,  ibid.p  * 
Hefiise  de  publirr  l'édil  d'Amboiae , ibid.  — 
Admue  liti  rerseage  à CalbrHne  de  Mrtiici», 
p.  «•^.^Monlre  une  rrrtaine  tolérance  k l'égard 
des  réfnrmt»,  p.  799.  note.  — Prolcde  contre  l'o^ 
dm  iraiiamis  pr  M.  de  Senarpool , ,de  dé- 
wrmer  lesluibiuois  d’Araien*.  p.  7x9.  — àppUe 
au  prkmeDt  d'utte  keBlencedn  bailli  kUIivc  aux 
éleLiii<us  miiniripalex.  p.  îSS.'— • Réelaïue  la  mni- 
tié  de*  dime*  de  Rumigne  et  de  Graicpancbr,. 
p.  743.  — FjiI  ronfirme  dans  U jouiuaneede  ces 
dimm  |«r  arrêt  du  |iârkmeni,  ib*d.  — Prend 
de»  mr»ujc*  pour  pnitéger  le*  prutrttonts  d’Amiens, 
p,  ^45,  . Éerit  au  prince  de  f^sndé  pour  se  jus- 
tifier d’aroir  lokré  des  violeoces  roflire  1m  prnte»- 
Unis,  ibid.  ~ Proteste  contre  une  oedonoaoee 
du  con»ril,  relative  aux  cliarges  mitniriplrs . 
p.  7461.— Promulgue  uu  règlement  sur  b plice  de» 
putres,  p.  760. — Se*  dispositions  à l'égard  de* 
proieitanU  durant  b seconde  guerre  de  rtésgion, 

p,  -M  Est  prisé  par  l’ordoBiimire  de  Muuliiss 

de  la  coDuissance  Je»  rau«e»  rivibs,  p.  et 
775  — Rérlain*  en  cour  onnlre  b oumiuakoo  d'nu 
gouverneur,  p.  7;x.—  Uemaadr  que  la jurticc  ci»  U« 
lui  soit  msdue.p.  Dibsu^  deux  personne» 

pour  sullicjleren  nmrnmaujet,  ibid.  — Hégkle* 
droits  de  préséance  du  maire  Jaos  1rs  cérémonie» 
puMiqoea,  p.  793.  — Demamlnque  k bbcêexet- 
esee  de  b rcR^ou  rélDOïKv  awt  rwilMl  aux  sri- 
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luiiAcniia»,  p.  794.  — S'omipe  acti\rmfnt 
de  U pQpuUiÙMi  iiutifeuir,  p.  796.  — Trar«ilU!  à 
rcot^uiicr  le  bureau  des  pauvre*,  ibîJ.  ^ Ké* 
elsne  auprès  de  CbaHet  IX  ea  fatenr  des  droits 
de  jurûlK-tMM  du  présdl,  p.  tlo9.  — &c  réunit  tou* 
lea  ba  aeuuine*,  le  Jeudi , soin  la  preudenre  du 
naire,  p.  S07.  — Crée  doitie  mitl»  iisrcs  de  rca^ 
au  dcaivr  la,  p.  ti6.  — ]V<»niDe  des  dépoléa  éiis 
étais  de  Mot*:  rinlice  pour  r«a  étals  das  cahiers 
de  dolnorcs,  p.  85i.->  Fait  dca  éi^pbihn  pour 
eiïirer  dans  la  ligue,  p.  J?»».  _ Adreue  au  ras 
dM  lettre*  de  retooolrsoces  à ra  sujet , ibtd, 
Dianite  les  artirles  de  l'acte  d'ÜBtoa,  qui 
lui  paraisirDt  cmnraires  aua  privUégrs  de  la  ville, 
p.  1*0  et  87  t.  — Faivuie  des  députes  eausuHrr 
rérltevinage  de  Part*  sur  la  roudiiite  i leoir  a 
roccaaion  de  U tigue,  p.  87t.>«>Lo  oti'Kters  de 
rob*  longiir  j su&l  adnis,  Unidt  au  noeabre  île 
deux,  lauiûi  au  iwtnbre  de  sis,  p,  tgftat  Est 

avtorMé  par  le  parlentrtit  à bip»  las  iû^cataircs, 
p.  put. — Jlédaoie,  è l'excItiMon  de  tous  aulrrs,  la 
police  de»  taveniiers,  bételim  et  rabarelterv 
p,  908.  '•Rêraraie  la  justkvet  la  poltrenuDidpale, 
p.  pis.  — ÉlaLlii  des  pria  pour  kl  lir  au  amus* 
quel,  p.  916.  *—  E»1  laainletui  dan*  la  Doinioa* 
tioB  des  reee*eiirs  des  tlrnlrrs  raairoum,  patriaio* 
iiioux  et  d'octroi,  p.  918.  — Conserve  te  drmi  de 
fxirc  rendre  U juvtiee  par  six  de  ses  meuihres, 
p.  930.  — Rrpnotr  une  éaieuie  de*  lajrétetir», 
p.  9*5.  — Confie  aux  jésuites  U ütreelion  du  «il- 
ieged'Amien*.  p.  9>7.  — tVotesle  contre  les  prè- 
lealton*  du  surintendant  des  deniers  coainium  des 
viU»  de  Picardie,  p.  933.  Refuse  de  rcecfoir 
la  duc  d'Auiiule  da»^*  rintérieiir  d’Aaiirns,  p.  938. 
— Appelle  d'uoa  ordonusnce  du  liaiUi,  comme 
rendue  en  vioiaiion  de  ses  {Miviléges,  p.  944.  — 
Nomme  des  commissaim  pour  a»si*lcr  à la  rrd- 
(Uüon  des  complrs  de  l’HdleloDieu,  p.  945.— 
Veut  se  dis|>CQsef  de  s^iier  rade  d'association  de 
k Ligue,  p.  95<I.  — Prête  enfin  serment  à rt)> 
0100 , p.  957,  ontc.  » Nomme  vingt  et  un  eapi- 
Uiocs  à sia  dans  Amieos,  p.  965.  <—  Déeiarc 
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ll«LBCRCio»sif H».  — En  quoi  cooxUtait  leur 
jiiclirr,  p.  — Leur»  üaïuts  août  cooipm  dan» 
ceux  de*  brigandmicr*.  ibid. 

llAxaatceniex,  mprcc  de  ruUr  do  maille», 

p.  181. 

HACt»Linri.avD'Ai>iui».->Lcur»»Ul<ilA,p.  iâX 
Hta  u2-.\«iiai,  prtieod  faire  partie  de  la  bail* 
lieue  d'Amirnv,  p.  400. 

Hanac  V,  roi  d'ADjilrlrne,  ordmtur  rêlabii»M> 
mcul  d’uu  i’Utrrp«!it  de  guéde  au  Ouluy,  p.  fS. 

lltMai  VI.  roi  d'Anf^ielcrrr,  t'opputeàrélcetion 
d'un  nouvel  échrvinAçe , p.  114.^  Evi  rvconou  loi 
de  FraDCv  A Amieiu.p.  i»e.  — Proroge  le»  A4rc> 
lioru  Biuaidpalo,  ibhl.  — Atilorive  le  rcnouveUc- 
inroi  de  la  loi . ibiJ.  — Rrfiive  »oii  adhéiioa  au 
traité  d'Am»,  |i.  lïo.  — Voy.  tkacrioa». 

Hraai  11,  roi  de  Eraurc,  coril  au  maire  d’A* 
mien»,  p.  655.  — Ordonne  au  Irètorier  de  Praiitc 
de  payer  800  êru«  d'or  A lerltevinage  d’Amirnt. 
p.  656. 

Hiiai  Ul , coDvoqiHf  A Moi»  le»  étal»  géocraua 
dn  royaumo,  p.  85i.  A|>prouve  le»  atmriaüoa» 
formér»  en  Picardie,  el  »«  dédare  cbcf  de  U Ligue, 
p.  8711.  — Ordonne  aux  habilani»  d'Aotieoa  deo- 
liYf  daia  la  LigiK,  ibid.  — Élablit  A Amtm»  un 
hAlcl  de»  Monnaie»,  p.  8f4.  — Courirme  l'é«lte«i> 
liage  dao»  le  dioil  de  nommer  le»  rereveun  de» 
denirrx  rommuo»,  p.  918.  — Eutoie  dan»  le»  pro- 
vince» de»  rommiuatm  cliaifé»  de  recueillir  le» 
plaiidr»  de»  populalûm»,  p.  p»3.  — Adm»e  des 
Ivtire»  A récbevinagr  d'Amico»  au  ftujet  dn  »urin- 
ii'ndant  dea  denier»  commun»  de»  ville*  de  Pii-ar* 
die,  p.  f 33.  — Fdkile  le»  Amtèoui» d'avoir  réfuté 
IVotrée  de  leur  viDe  au  duc  d'Auaale,  p.  f38.  — 
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Rceomiiiaiid^  aua  Amtéaott  de  n'admettre  aux 
eliarfe»  muniripole»  que  dea  gein  Agé»  et  bon»  ea- 
iholiqiir»,  p.  94 1.  — Écrit  à l’Micritiage  d'Amient 
A |iroiio»  de»  éteriion»  de  raiinèe  1587.  p.  gSx.  — 
TélM-ite  le»  Amiéiiui»  d'être  cuire»  dans  la  Ligue, 
p.  957.  — Écrit  aux  «Mire  et  ccfacvtu»d«  Péroane, 
p.  958,  note.  — Écrit  aux  Amicnnis  pour  leur  re- 
prodmr  de  »'éiro  uaU  aux  Parisien»,  p.  9S9.  — 
Révoque  la»  vio|t  et  un  capitaine»  A vit  nommé» 

|tar  te»  ligueurs  d'Aaaieo»,  p.  966.  — Mande  on 
baiOi  d'Aiaicn»  de  »urvdUrr  le»  élertioik»  de 
i588,  p.  978,  — Éerit  aux  Amiênikia  au  Mijet  de» 
éfcclipo»  municipales,  p.  898,  note. -»Toy.  Mo*« 
«Arts. 

H»a»r  fT>  cbcrcbe  à *e  créer  des  pertivam 
dan»  Amtrn»,  p.  i<n4.~Acrorde  la  raaiiilcvéo  des 
birav  de»  ligueur»,  ibid.  Autorité  le*  |é»Nilp»  A 
prendic  imiwuimmi  du  collège  d’Amicu»,  p.  rt>4  3 

— Fait  son cnliTc  tolenncllc  A Amien». p.  1046,— 
RxpuiMi  MX  rcbeviiw  el  rmunmandeaux  auirea  d^ 
vriller  à la  garde  de  la  ville,  ibid.  lulerdtt  l'eacr- 
c4cc  de  U rdigion  ré/orméc  dam  ta  ville  el  te  bail- 
liage d'Apiicna,  p.  to$9  et  10C9. -«Accorde  diuar* 
privilAgc»  aux  Amtinoi».  ibid.  «Amnistie  Icsliabi- 
tant»  d*Ami«o»  qui  avateut  pris  part  A la  Ugoc, 
p.  1060.  — tréngage  A ao  miHtre  aucune  garnison 
A Amirtis,  ibid.  >—  Établit  des  impêt»  Mir  celte 
ville,  p.  toyo.  — Demande  aux  haliilanl»  de  con- 
llauri  le*  érbevin»  ou  rbaage,  p.  1073.  ~ Ou- 
grio  qu'il  rprmtvc  a la  nouvrflr  de  U prise  d'Amiens 
pai*  le»  P.v|K>gnoh,  p.  ioS5.«  Attiego  et  rrprend 
Amirn»,  p.  io86.— Change  l'orgaiMulion  nuini- 
ctpalode  retle  ville , p.  loS*.^  Élablil  deux  foire* 

A AmieiM  , (bid.  — Maioiiciit  en  charge  les  àrl»e> 
vins  p.  ifo3.  — -Tôt.  iHrôr». 

ItôeiTvx  DS  SaivT-Nioo«.As  ta  (^triaea.  — 
Fombiion  de  r<4  éubli«scmeal,  en  i38a,  p.  S7.— 
L'cxbevinagc  eu  nomme  le  directeur,  ibid.,  et 
p.  »9». 

IfdriTAi.  SAinr-Qt'roTia.  — .Ou  y établit  le  bu- 
rcau  dv»  iMuvrrs,  p.  797. 

Hdrxt^Ditv  d'AHitn».  — Le  cfairurgiaà  do  cet 
rtabliuttncnl  est  nomotc  par  l'èchevinage,  p.  b8A. 

— L’vvéque  d'Aoiioascberibe  A coitservcr  uns  pan 
dan»  »uD  adiuiuiktntiou,  p.  887.— Set  ^mplso 
»ofit  rendiu  diaquo  année  en  prémnee  da  quatre 
bunrfcoi»,  p.  945. 

Udrat  DU  cLoqucKas,  démob  pour  caïuc  de  v^ 
lB»lé  el  d’imafCsancOi  p.  800. 

H6rat  db  ville  d'AMiaas.  — Délaila  nlatift  à 
»o  ruMstructioii . p.  801. 

lidraL  ou  MomiAtaa.v établi  A Amiens,  pat  • , 


V* 


"Bi^ized  by 


DES  MATIERES. 


Hcsri  111,  p>.  194.  ~ PmoBnel  de  c4!i  cUblûu«- 
menip  p.  S95,  noie. 

ITOTct.ieai  o'Amtsii,  «ounU  i iine  taie  par 
rêJit  de  (577.  p.  90S. 

Ilotirpdaa,  dMaés.  en  iS^S,  dam  U pupulatioei 
iiidigvote,  p.  79A. 

Iloraf.  — Ce<|ue  c'fUit . p.  60,  n«>le. 

Hccsu«.  — L'êcbeTtnafo  ajoule  un  nouTcl  aili- 
fie  à leur*  «ncicitf  ataiaU,  p.  a5.  — Lear*  itBluli 
■OBI  Butdifin  par  réelirvtuag#,  ^ 93.  — üeutene 
ordoOMRre  readae  à leur  k^,  p.  4)9. 

lltruvâ.<(OTi , LuTaaJiuaa«rAmnj.BTMr*tTt» 

ar  cappaam.  — DrfcMB  de  «'inlerpeMer  de  e« 
nom»  à Am^iw.  sons  peine  dr  mort,  p.  993. 

Hraiiau  (Jacqtie»  d*>»  goutToeur  d«  Nroonr, 
orgauiw  la  aeiele  Ligue  eu  Pieerüie,  p.  *«9. 
Voy.  l.tovB. 

iMpdT,  leeê  è Amies»  e(  dan<  la  baid»eue,ci 
eoBliiivf  per  CbaHrs  TI,  p.  8S.  — établi  per  le 
«inc  de  Bourf>oj;ne;  d^iordn'S  «pi'il  eirile  i Amiem. 
p.  i3a.  .Sur  le»«l,  pour  les  fortiftcslHim.  p.  341. 
.•Taux  des  inipôls  levés  è Amiens  rs 
p.  34(.  — Impôt  Msr  les  grains  eu  transit;  coiu. 
mrnt  cl  per  ^uî  U était  perçu,  p.  M7.  ^ impôb  éta- 
blis par  Urniî  IT,  p.  107a. 

taovrred.  — Ce  qu’était  la  pénalilé  iodiisirielle 
an  «V*  iiede,  p.  a94. 

faosKiBve  de  b ville  d'Amiens,  p.  641. 

lasiSTsiaa  (Druil  d')-  — A qui  U appartient, 
p.  901. 

lasnrrsve,  réc<mi|icnsé  par  r<Vbevinage, p.  fMsfl. 

IseatAti  UB  Rtviiai,  ordonne  aux  Amiénoû 
d'obéir  à Jean  sans  Pmr,  p.  75.  Tente  d'établir 
un  parlement  i Amiens , p.  77. 

Jsuotoas  ata  via*.  Leirr*  ofSen  «ont  mis  en 
adjudicaiiea , p.  i3. 

Jasa,  dae  de  fUiurgogne,  dit  Jesa  uas  Ptoe. 

.Ses  démêlés  avee  Louis  d'Orléans , p.  9l. 
.Asaiêge  Ctbb , Ibid.  — Paît  ajukumer  Lonis  d’Or> 
léans , ibid.  — Se  rend  k Amirns  ; ce  qn'd  y fait , 
ibiJ.  — Entre  darw  Paris  malgré  b défense  du 
roi , tl>id.  — Ëeril  ao  bailli  et  aux  magistrats  mu* 
nidpaux  d'Amiens,  p.  Os.  — Coudât  un  traité 
avec  les  princes  d'fMèans,  p.  03.  — Exerce  de 
grandes  violences,  ibUl.  — Prsd  d*  son  inlhienre, 
p.  64.  — - Écrit  aux  Amivnois  qu'il  est  dans  l’ta> 
teniioB  de  se  rrmlre  k Paris , ibid.  — Essaie  en 
vain  de  pénétrer  dans  Paris,  p.  65.  — Les  lettres 
qu'il  adresse  à l'échevinage  d'.Aauens  sont  ren- 
vnyivs  ao  roi , p.  60.  — Donne  ordre  sa  baiili 
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d'expédier  au  roi , I Compïègne , les  Irtlres'deb 
ville,  p.  67.  note.  — Enjoint  aux  Amirooii  d'ex- 
pulser b bailli  et  le  pmrsircur  du  roi,  p.  04.  » Fat 
ikummé  par  Charles  T|  gouveroeur  de  Picardie, 
p.  70,  note.  — Les  leltrea  qu'il  avait  adreasées  aux 
villes  sont  lirélém,  p.  7t.  — Donne  une  secomle 
Ms  l'ordre  aux  habilanU  d'Amiens  d'expulser  le  . 
bailli  et  le  procureur  du  roi , ibid.  ~ Passe  un 
traité  arec  b ville  de  Douibns,  ibid.  — Tente 
de  traverser  b Somme  k Amiens,  p.  7*.  — Les 
balMlanls  lui  refusent  d'abord  le  passage , puis  le 
reçoivent,  ibid.  — Demande  que  les  délégué* 
des  dinérentc»  ville»  de  Picardie  soient  ettrovés 
i Pontoise,  p.  74.  — Reçoit  pendant  son  séjour 
à Amiens  des  lettres  de  Charles  VI,  ibid. 

— Oéiounie  i Amiens  en  1407,  p.  70,  note.  — 
DrfetKl  aia  lubiianis  d'Amiens  de  procéder  an 
fenoiivelteneni  de  U loi,  p.  «S.—  Envoie  i Amieu» 
•on  fils  Pbilipf>e.  p.  77.  — e,i  smassiné  sur  le 
pont  de  Mnnteresu , p.  9i.  — 8s  movi  est  anaoa- 
cée  aux  Amiénois , ibid. 

JtATt  OS  Rbimid.  liaiili  d’Amiens,  comprunt  une 
révolle des halHiants,  p.  i3:. 

Jkin  osCom.  maire  d'Amiena,  est  menocr 
par  In  babitsnts  révoltés,  p.  i3t. 

Jasa  oa  Potiscae,  rapitaiorei  goitvrmeur  d'A-  «> 
miens,  p.  i3a  cl  note. 

Jasa  bi  Navtas,  comte  d*Étampei,  goavemeur 
de  Picardie , rvebme  diverse*  sommes  aux  Anué- 
nois,  p.  i56. 

Jisrrm.  — Détails  sur  leur  institut , p.  paO.  — 
Sont  cbari^  de  diriger  le  college  d’Amiem,  ibid. 

— A quelles  conditliMM  ib  sool  aoumis,  p.  ga'. 
^ Prenimit  posaesstoii  du  collège  d'Amieos . 
p.  (04Î. 

Jsv  n'sBMrs  (Statuts  dos  maîtres  Jn),  p.  594. 

Jac  nt  Dtso,  mystère  représenté  i Amiem, 
p.  i59. 

Jsti  na  U vsnoasuca , mystère  jooé  à Anùcoi , 
p.  i59. 

Jaux  rss  rtasosnsjuts , célébrés  à Amiens , 
p.  aOi. 

JotivBsai.  nu  Uasina,  délégué  par  Louis  XI 
pour  prendre  possession  d'Amiens , p.  aSp.  — Uis> 
cours  qu'il  prononce  a relie  occasion,  p.  aOo. 

Jt'aiDiCTioa  cfiiHiRtixB  ST  OC  rôtira,  main- 
tcBoe  à réchevioage  d'Aaiiens  par  l'édit  de  Mou- 
lins, p.  766.—  Appartient  à l'échcvinage  d'Amiens, 
p.  gau. 

JusTica  accLasusTiqea.  Ses  empiéierneBls 

sont  réprimés  par  Louia  XI , p.  3i4. 

JosTicB  aviaa,  cesae,  par  aulte  de  l’ordon- 
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nanrr'dr  Mouliiii  , d‘4|>{Mri«nir  k r^brtiiM|e 
d'Amnu.  p.  — L't«brviiiiif9  dMiâixle 
lui  lott  rmdur,  p.  778.  — CJiari«»  11.  U r«itjla#‘ 
aui  nia{;uini»  oiunicipau  d'Amteot,  p,  8»7. 

ieittci  HURi4.jP4LE,  réluritiès  par  ordoBnaace 
df>  rMir«nugp|  p.  yii.  — C<  qu'elle  eo«>- 
prend,  et  comiocot  elle  doit  ^ir«  rendue , ibid. 
▼njr.  PlaJb*. 

jurrtet  ci>R«vt.iuna,  établie  à Auiew  par  Lbar> 
let  , p r<$8.  — Set  allrilMliMu.  p.  769. 

LArtt».  — L'édwiiuagc  rend  une  onJonuaace 
reliitiAe  au  cooimirre  det  latin,  p.  yS. 

I.ac4r  (Fimno),  élu  tnairr  d'Amieus,  p.  6)9. 

— Itetoqué  par  Cbarln  11,  p.  7 1 1 . 

LtCLEac  (Pierre),  prêtât  de  Ikaiivoiuf , mi»  a 
UHtrt  par  le*  Amiênub  rétoUia,  p.  tlt* 

LirtTKB  (Colin) , détitré  de  pritou  pr  Tar^ 
cfaidur  d'AuUicbe , et  rrtruu  par  l'éctteTiiaf^e , 
P- 4y4. 

I.enatia  ot  PAVit.t.v,  carme,  exhorte  le*  Aimé* 
nuu  a preodre  Ica  artnea,  p.  78.  — Aeçoit  une 
tudemaité  de  rrebeirinage,  ibid,,  note. 

I,armarÔT  (dc«e),  procureur  de  la  rillc,  p.  5i3. 

l.aQini«  (Aniotnc;,  conieUlcr  du  roi,  p-bly. 

Laaor  (Viitceat),  lieuleoant  du  üailU.  — Sou 
rdle  iiemUni  le  Ligue,  p.  977,  note.  — Uèputc 
du  tien  étal  d'Auiieoi  aux  «tau  de  fUoU,  p.  98). 

— E*t  arreté  apre»  la  mort  du  duc  de  Guiae, 

ibid. 

l.(auTB*ABT  cauBinat  D'AMixira,  a daw  certaim 
caa  le  droit  de  préaèanee  aur  le  mauo.  p.  793 
note. 

LitoTaRAST  DO  Matas , meQtJOBae  pour  U pr^ 
miere  Iota  en  1400,  p.  x.  — CoauDrot  U étail  alu, 
p.  96.  — Silence  k son  égard  en  144S,  p.  >76. 

LitvTXiujrT  i»a  Hxiraa  maaiiaa  00  aui,  p.Ai4. 

IjatrreiiaaT  00  aaïuu  n'Ajirairs,  opère  nnc 
tame  de  moonaiee , p.  170. 

Liuoa  no  atai*  poatte.  ~ Ce  qui  te  pmae  a 
4nieoa  à propos  de  oetle  aatociaiion  politique, 
p.  1*5.  — LouU  11  Cail  d^endre  sus  Amiênoia 
d’en  perler,  ibid. 

UoDR,  lurmce  pai  Jacques  d’Huinierea,  gou- 
verneur de  Pérofloe , p.  869.  — Signée  à Peronne, 
*b«J.  — Comanit  elle  est  amieilie  • Afnteoa, 
tbid.  — Son  origine  et  ses  premiers  actea  dans  la 
PKsrdte , p,  869,  note.  — L'éclwrinage  la  con- 
sidère coBune  «onbuire  aux  piivdcgea  de  U tiUe, 

|x  870.  ^ Ina  Amiènoia  sont  dùpeiuéa  par 
Heon  III  d'en  ngner  l'acte,  i la  efaerge  4e  pejer 
huit  raille  lima,p.  87e. ^Eat  |urce  A Amena 


en  i588,  p.  9S6.  — Uoe  ebaotbre  du  eonaesl  de 
la  Ligne  est  créée  à Amiens;  coaraeat  die  était 
eompoMa;aelea  arbitraires  auxqueb  die  se  litre.  ** 
p,  998.  _ ¥03.  ÊTXTS  Dt  UA  Ltotri. 

Lraososs  D'Auian.  ~ Lcm  mirigoes  dam 
les  dactioiis  de  tS88,  p.  978.  — Mesorrs  qu'il» 
prennent  apeès  l'amaeiinat  du  ds»c  de  Guise. 

P-  y*)...  IJèdaratti  la  guerre  au  mi.  p.  998.  — 
iteariral  des  éleetiout  municipalas  ceux  qu'ils 
croieot  leur  Mre  hostiles,  p.  1008.  — Dèelareni 
«oubir  persister  daas  b Ligue  après  i'csitrèe  de 
Henri  IV  è ftns,  p.  loii.  — Soat  araaisiiéa  par 
Henri  IV — Vojr.  Iltnai  ÏV. 

U>anoaviLLa  (Le  due  de),  s'eppoM  aux  projets 
des  Ugocurs  dîna  Amitm , p>.  96$.  ^Obtient  U 
aaedtance  du  gouveraemeoi  de  Pkardie,  ibid.  — > 
Entame  des  roidèrences  avec  les  babitaata  d'Abbe- 
tiUe,  p.  10x5.  — Kepoiisar  direrset  demaDiln  d«-v 
Amiènoi»,  p.  loxS. 

LoaocatiLLa  (La  ducbcsaede),  est  arrètve  par 
la  ligneure  d'Aniens;  di-taOs  sur  h dcientMA. 
p.  981,986  et  suit.  — Alt  rendue  A la  liberté  . 
p.  9«a. 

Loeatcas,  m phignent  de  « qae  tes  seUim 
cmpieleai  sur  leara  altributiona , p.  x3S.  — . 
Deniandenl  et  oblienneat  de  nouTcnax  statuts . 
tb»d. 

Locia  11 . créé  uo  nailrc  barbier  a Aiaicna , 
p.  s53.  — Vient  a Aratcm , ibid,  ~ Racfaete  du 
dur  de  Buurgegoc  la  tiila  de  b Sonrae,  p.  x59. 

V Knsose  da  coraaiissaira  prendre  posiesâioo 
d'Aouens , p.  x59  et  xSs>.  — Donne  U charge  d« 
maire  A Philippe  de  HonriUsera,  p.x7i...  Déclare 
qu'il  a le  droit  de  nomarar  la  naagiairats  muiuci- 
peux  A AniîMa , p.  X7X.  — Eosoie  da  dclcgna  a 
Amieui,  à l'occasba  de  la  Lifiu  du  Rira  public . 
p.  X75.  — Son  apoltgic  al  proooocèe  A Aouem 
par  le  ehaurelicr  de  Fraoee,  ibâd,  — Inibraïc  la 
Amiénoia  qu'il  a eedé  leur  silb  au  rurale  de  Ctaie- 
bia , p.  3s»7.  ^ Cherche  A soulcsa  bs  nlla  de 
b Somme  contre  C^rla  b Temêmkc,  p.  5xo. 

* Earoie  le  comte  de  Dommartio  pretntre  pinars 
sioo  d'Araietu,  ihuL  ~ E«t  dégage  per  l'auera- 
blée  de  Toua  de  sa  ■erraenta  ruverx  le  duc  de 
Bourgogne,  ibid.  Met  A Amiens  une  garaiaon  • 
taaponaute.  p.  5xt.  — Dooae  aux  m^istrats  tau- 
nicipMU  d'Amiens  da  renia  siagèra,  p.  5Jx.  ~ 
Abolit  disren  unpAli  A Ami«M,  ibid.  ~ Dait  b 
ville  d'Aawem  au  domaine  de  b enuroone,  p.  536. 

Répond  aux  deaiaada  foraicrs  par  la  Amie> 
nota  daas  Eiaicrèt  de  leur  vilb,  p.  337.  ^ Anto- 
rue  b vilk  d'Araieas  A metiro  ua  impôt  sar  k ai, 
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p.  )4*>  — CouhIIi  Le»  OMf ûmu  mttQU3{Mui  d'A* 
■uteu  <11 ifiion  c04i(pm»ce  qu'il  vouliit  uuitir 
ilaru  leur  «iDe  pour  traiier  de  U p<i<  avec  CfaérWt 
le  Tén»cr<ir«,  p.  34<$.  ^ i*romul(U6  d«u<  èdiU 
rcUtili  i U ««alu  du  i4é  < Aiuhuu,  p.  355,  •*- 
S'tm|wre  des  placM  «ituécs  Mir  la  Sonaa,  p.  S6d. 
— Condul  uue  très*  < Picqaijnj  a*aa  le  rcK  d‘Aii- 
^letcm,  p.  368.  — Ftil  procéder  < la  démoli* 
lioo  de  la  vieille  foiteraiaa  d'Aaùrm,  il»icl.  — 
l>oiiiie  ordre  au  bailÜ  d'Amieiia  de  preiecr  vive* 
loeal  1rs  rcpartiîoiu  de  U forteroM,  p,  374.  — 
UôpeiiM!  les  botsrgroi.1  d'Autufiu  du  Ixo  et  de  l'ar- 
iwre-ban , p.  386.  — Érni  aux  gmi  du  lim  état 
du  bailinge  d’Aoiietu,  p.  401.  — Ordonne  aux 
Amiêikt»  de  laire  de*  r^juuiseauce»  a l'tiocaMon  du 
iraité  d'Arras,  p.  401..^  Meurt  le  Su  aoiU  1483 
au  cltAleau  du  neuia-li!>-Toun , p.  4k.  .p-To;. 

S'jnQOicaY. 

fjDos»  XII  • ordouue  que  Philippe  Clabaull  aosi 
iiiveaü  des  fonrtioos  de  msire,  p.  553. 

Laois  oa  HtHiaBox  (Duc  de  Trodéme),  gouTer- 
fk-ur  de  Picardie,  p,  6tS. 

la>UTar  (Antoine),  rin  maire  d’AaûeDS.  p.  653. 

Maçums,  avaient  des  maieun  de  banmerva  au 
XiW  lîèda , p.  <6,  uoi«.  m Ordoematm  de  l'é* 
rhrvinage  reUlive  k la  confrrne  de  leur  métier, 
p.  ad. 

MaoTSTEATS  MtmicirAut.  — Des  plaintes  soal 
forwers  contre  leur  administraiiun  Üikanctcn!,  p.  S. 
— Vojr.  ÊcaavtsAoa,  ÉcHavtiss  et  MAiar. 

Maitoas  nu  aaaKtaas.  Date  à laqiirlle  leur 
nom  cessa  de  ûgnrer  dans  1rs  actes  rouniespanx, 
p*  4r, Vof.  PAvaiiaa , Msruat,  Maiaiu  na 
■Aivaiàau, 

Maiai  n'ÀMiaas,  oumnse,  avec  keécbrsina,  ht* 
cAwards  dos  toodeun  de  dra|is  k fresque  table, 
p.  5a,  — SoB  élertian  avait  lieu  an  vertu  d'un 
luandemcnt  du  roi,  p.  54.  — Comineol  il  était  élu, 
p.  96. Eat  mis  eu  prisua,  p.  1 3a.  note.  ~ Garde 
les  ciels  de  U villa,  p.  ata.  K*i  nommé  par 
Louis  Xi,  p.  071.  — Se  désisie  de  scs  fonctions 
p.  3o4.^Nu1  officier  rojal  ae  peut  être  nuire, 
p.  61S.  — Est  nomme,  par  Charles  IX,  sur  une 
liste  de  candidats  présentés  par  rccbevinage , 
p.  748.  — Scs  frais  de  voyage,  posr  les  ifCairei 
Je  U villa,  sont  pavés  par  la  commnne.  p.  784. 

A,  dans  certains  cas*  préscaacc  sur  le  Iteutesmot 
criiuioel,  p.  7p3,  note.  — Est  gouverneur  de  la 
ville  et  gardien  d«  dais , p.  793.  — Fatiérailks  de  b 
rcmine  d‘un  maire,  p.  pSt.  _ Est  coatinué  dans  sas 
luticiians,  à U demande  du  peu|4e,  en  i588. 
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p.  978.  — Comment  il  fut  OMsinse  rn  1 S89,  p.  too^. 

— Nq^Kirte  point  le  deuil  de  ses  parents,  p.  io83. 

Fat  rempbeé  par  tin  premier  échevin  délégué 

par  la  roi,  p.  1087. 

Maibiu  os  asanréasa.  ^ Céchavioage  enirr* 
prrud  de  1rs  rétablir  4 dsimarrbes  qn'il  lente  à ce 
Mijet,  p.  40. 

MAlrae  00  uaaoi,  meiiiionné  pour  b première 
fots  dans  no  statut  de  corporation,  p.  166.  — AI'* 
tribulious  de  cet  officier,  p.  167. 

MAlmasBs  ouvmsr.u.  ^ Comment  U étmi  du. 
p.  96  et  947.  — Kommé  par  le  peuple,  en  XS89. 
p.  1009. 

MAÎrata  nu  uivisai.  — Leur  réception  «si 
constatée  sur  un  regblre  à part,  p.  aot.~  Prêtent 
seriueni  entre  les  main*  du  lieutrnaBl  général  d'A* 
loietis,  p.  to88. 

MAtraaa  osviannnis.  Ce  que  «'était,  p-  387, 

MslTava  nas  raésasrvs.  — Détails  qui  1rs  cos»* 
cernent,  p.  3o5. 

Msivaiu  aorordéa  à Antieos,  m vrtiu  du  droit 
de  joyeux  avenemeat,  p.  L’érbevinagr  peut, 

après  Boe  pmnicto  décision  des  «wards.  «snfrrer 
un  reiusce  b mahriae,  p.  385. 

Marnuu  mi  nânaa  i»a  sitxaaiB,  conférée  par 
rédMvioage,  p.  tSa.  — Créée  par  lettres  royales, 
p.  aoi. 

Malrmacsoh.  — Droits  de  b vdla  d'Amiens  sur 
r«I  hdlel,  p.  555. 

HAcnABDi  DE  vtirs.  tlrdoiiiMiice  qui  bs  COM* 
cerne,  p.  345. 

Msamsaiis  oa  rutsaon  iia  mu.  — Voy.  Pe:s- 
toastxas  m Maa. 

MAacasana  au  orvACL,  ne  peuvent  être  éche* 
vins  à Ambna,  p.  1088. 

HARcné  AUX  vtirs,ciabh  à Amiens  par  Louis  XI, 
p.  37A. 

BfAacaé  ad  bxA,  établi  à Amiens  par  Louis  XI. 
p.  376. 

UAsaaua  (Jeau),  auteur  d'un  journal  des  étaU 
généraux  de  Tours,  p.  417. 

M*t  (Pierre  de),  délmaié  de  »ca  préfentH>n« 
eomose  maire  d'Amiens,  p.  554. 

AiaTansa  (La*  duc  de),  séjuanie  k Amiens, 
p.  1007.»  Réunit  b charge  de  capitaine  de  b ville 
à b municipalité  d'Amiens,  p.  ioi<>.  Patase.  , 
en  vain , de  retniir  AmiesM  dans  b parti  de  b 
Ligne,  p.  1046.  — Est  obligé  de  qiiilicT  cette  ville. 
ibûL 

Mânaciirs  pcnaiuuiiés  par  b viJb,  p.  101  et  i86. 

— (beditiuoa  qo1b  doivent  raapbr  pour  exercer 
a Amiens,  p.  637. 
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robe  longue  i|ui  retpliaiait  lea  lenctiona  de  taire , 
p.  6»5.  — Peuvent  être  oomtéa enx  foaetieaa  to- 
nietpaba  d'Aoiena,  p.63i.tr  Arrêt  du  eoMnii  q«i 
I ail Inar Bnminali~rii.  p.6)l. — Sont exdua parut 
ordomaoce  du  oomeil  de  l'erbevuiaie  d*AaMe«e, 
ibid.  ^ Fortaieul , en  i3d6,  la  aKMliê  de  fèebe- 
▼iaage , p.  76%.  — Lear  aiUaieiioo  dana  b eorpe 
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nnmeipftl  doniw  lira  k dKrm  drbaU  entre  l'éche' 
«ioasr  d'AtniccM  rt  Ici  );«ai  du  rot , p.  9g8.  — Oui 
«euU.  «umoi  le  bailli . k droit  de  rendre  U jiMlice 
<Ud»  l'écheviiiâce,  p.  990.  -.«SoqI  edinu,  en  x5R6, 
■U  nnajbre  de  troi»,  i hlre  |«rtie  de  rérbeviua(e 
d'Afuknt,  p.  950.  U «Va  triMve  boit  d«iu  l’i* 
rhcviiM^  eo  iS88,p.  97B.  _ Ne  peuvent  biro- 
partie  du  rorpa  nmnidptlf  p.  60t. ^Voy.  Écat- 
viaAOC. 

Omriian  Dt  LA  TtLUi  b'Aiuiai.  doivent  être 
Uoun;roH.  p.  91 1. 

Otrévacs  n'AMiiaA.  Article»  remplêmefitai' 
rev  de  leur»  ilalut*,  p,  919. 

Oai-tAKa  (I>oiii»  d'),  frèrv  de  tibarlo»  TI.  ^ 
Se*  demcHéA  avec  Jean  van*  Peur,  diK-  de  BoarpO' 
(;ne,  p-  6».  — Sa  mnrt,  p.  61. 

Oal«ar«  (PriacoA  d').  ^ S'uniatuM  tu  duc  de 
fkrr>  et  au  comte  d’Armagnar,  p.  Si.—  Adret- 
MOil  aui  Atniéfioi»  une  lettre  expliealivr  de  leur 
rooduile,  p.  69. 

FACtriCATtna  ( Itdit  de)  da  i563.  — Le»  Aaiié> 
no4i  refiivent  de  le  publier,  p.  796. 

pAit  o’AaaAi,  p.  69.  — Toy.  Aarar 

P&rirru.  — Voy.  lloccoiKni. 

PAacBuiaiKiu  o'Amiua.  — L'ècheviika^  leur 
accorde  des  Maluts,  p.  9-I4, 

PAsmav  nt  DaAi>«.  — Ordonnance  de  l'ccbevi- 
na(r  titii  lei  roDccn»c , p.  cgS.  — Sont  réunis 
sus  liftsrinndt  de  draps  et  aux  tftDturiers,  p.  ipS, 
note. 

Pasis  (L'écHeviaa^  de),  inforaie  les  Aaiicnoi* 
du  meurtre  des  Guises,  p.  983. 

PaaLaHsvT  D'AntABs.  — lubeau  de  Itavière 
tente  de  rétablir,  p.  77.  — Oo  ne  uil  a‘il  a été 
récüeaieai  iasiitiié,  ilûd.  -~Voy.  Luioad  os  Pi» 
«làaa. 

PAtLsiieaT  ot  Psati,  rend  un  arrêt  au  sayet 
des  couleuvTinjers  d'Amieni,  p.  35a.  — Annok  les 
siatuts  des  Myétean,  UTeraiurs  et  viuot(rim  d'A- 
raiens,  p.  Aas.  DéfM*d  à réebeviuâfe  d'Amiens 
i'aeeorder  des  coaunuiatiofts  de  p«ii>e,  lorsqu'un 
appel  a été  interjeté,  p.  io34. 

pAMMaBTiaas  ou  YoiLLEoat  D'aAirr»,  avaient 
des  statuts  eerils  anlériearciDeDl  à l'an  1407.  p.  49. 
— Leurs  statuU  tout  renouvdès  par  l'écheviita^  ea 
1408;  ce  qu'était  leur  métier,  Ibid.  — Sont  as- 
treints à tournir  une  caution,  ibûi. 

pAMioa  (Mystère  de  la),  jonc  â Aiaiceu,  p.  i58. 

PAnataas.  — Première  asention  qui  eo  est 
laite,  p.  969.  — Leur*  stâtuU,  ibiJ. 

PATtsaim.  — Leurs  aiMuts  aoot  boatolopiéi  par 
T.  II. 
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récbevinage , p.  — Conbérie  qn*Ui  Idnneni 
entre  rut , p.  47* 

P*ovaes,  sont  nombretix  i Amiens  au  xvi* 
rie,  p.  759.—  Mesures  de  police  qui  kl  concer- 
nent , p.  760.  — Teus  qui  sont  iaarrits  au  bureau 
|iortrnl  «ue  marque  parlirsiliérr,  ibid.— Sont  rev 
censés  pai  ordre  de  l'crbcvinage,  p.  7S9.  — Leui 
nombre  à Amiens  en  i573,  p.  796. 

PiAor.  — . Voy.  RsrAimK. 

PxtaTKU.  — Leurs  statuts,  p.  4 H 447, 

Péaojiax.  — Un  traité  y cM  conrlu  en  i4l>8» 
p.  319.  — Se  soumet  A Louis  XI,  p.  376.  — Adbcr* 
â 1a  Li^ , p.  95s,  note.  — .Sn  députés  jurrni 
la  Ligue  à Aniietis,  p 999. 

PuAoc,  doit  être  tail  an  poids  de  U ville,  Iwj- 
que  le  poids  des  denrées  n'excède  pat  singt-cinq 
livrai,  p.  td. 

Puiurra  et  Boa,  duc  deBtMa^fDe,  séjounx' 
k Amiens,  p.  is3,  note.  — lôiaclut  un  traité  avrr 
k roi  de  Praoce  au  sujet  dea  riUea  de  la  Somme , 
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— Reftue  aux  Aniiéoois  la  remise  d’une  (aille, 
p.  i3i.  — Exerce  drs  violences  contre  les  tnagis* 
trais  muaicipaux  d’Amioas,  p.  i39,  note.  — Invite 
1rs  Amiétiois  à envoyer  des  ddegués  |i«ur  siéger 
dans  ronairc  des  rérdlés  de  Bruges,  p.  i36.  — 
Intarvient  en  faveur  des  Amiéuou  auprès  de  Char- 
les VU , p<  170.  — Inlbniie  les  Atakoots  qu'il  a 
cédé  les  villes  de  la  Somme  au  roi  de  France , 
p.  ado.  — Dégage  les  Aaaiénols  de  leur  sermetil, 
p.  961.—  Voy.  AMiaas,  Biuvuao. 

Picsaou,  soumise  à une  sorte  d'occupatio<)  mi- 
litaire, p.  fi3.  — Sa  partie  Mptcntriuoale  produit 
du  vin  au  xv*  siècle,  p.  3t6.  — Sa  situaltuD  en 
i589,  p.  ioo5. 

PicAiDs,  lerveml  en  grand  noosbre  dans  ks 
armées  ds  Jean  sans  Peur,  p.  70,  note.  — Sont  au- 
ifsmés  par  le  duc  de  Bourgofiie  è servir  dans  les 
armées  françaises,  p.  199. 

Picqoioay.  — Louis  XI  et  Édouard  IT  y con« 
duent  une  trêve  de  neuf  ona,  p.  368. 

PieBHM  (M.  de),  gouverneur  d'Aasàens,  p.  775. 

Ptoaiaas.  — Leurs  staloU,  p.  445. 

PigurvAoa  nu  «aAias.  — TranMCtien  passée 
au  sujet  de  cet  impAl  entre  rccbcvinoge  d’Auten* 
et  # ridamc,  p.  S89. 

pLAca  no  roBT  Bsonav,  p.  3t. 

Plajos  do  asiLUAOi,  maintMMa  dans  la  ville 
d'Amiens,  p.  999. 

Plaim  m la  roarica  uimiciFALi,  p.  677.  — 
Ce  que  c'êtail  que  les  plaids  ordioaires , p.  9>  • • 

— Ce  que  c'était  que  les  plaids  sonunairei,  ibid 
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\0J.  CuOCQCtIItt»  fxKtVIVAM  , ltoa«Vllt*, 

ll.  I»' 

FiilPf  3X  t.t  VILl*.  Fl«w>. 

PontoiTMit**  !»•  ■•M.  OrduMuiir»  i|Ht  les 
<«ncfme,  •«lèfKttiT  à rtniirà  i3»J,  p.  lî:.  — 
£M1nU  M»n<4ilulir«  ü«  Irtir  mciirr.  p.  i38.  — Sool 
tsitetDi*  a doiiiMfr  tmi*  rjulinn.  ibtd«  note.  — Leur» 
Moluts  sont  iiiodifie^  rl  ee«n{ilc(r»,  y.  3S9.  -^Soul 
«ulwior»i  irDilrr  ou  ik*teil«  p. 

PottcK  b'.\«iSK«.  retire  |mt  uae  or<UMMMDee  de 
p.  65i.  — K-1  «<iOMrrée  à r«dw%i- 
n«Ke  par  Kron^'oit  !**.  p.  Oift, 

Puuca  MoaictfACh,  trfoniMM  par  orJoBiune* 
ile^  ntaiir  el  «rhetiiu,  p-  •)>•> 

Poi.lC*  ààJUTAiaO.  — Vojr.  VlMIDt.  . 
P«>aTaikt  (comir  d»),  code  n doe  de  FkHinpkf’ur 
par  le  rdi  de  Fronce  « p.  iiS. 

Poirr  BaePST,  p.  if. 

PitOTOi»*.  — ('«outèreekcc»  polilM|iM»  leane*  dan* 
iHte  cille,  p.  Si. 

Po«i  D *»Mu.  ->  OrdoanMce  royste  <|ui  le  re< 
glenrnle  , p.  2*9.  Tit  dideodu  • AntMk»  mmi» 
peine  d«  U Ti«  , p.  1009. 

PoikTiifi*  I»  LA  «ILI.1.  » Oélibcniion do  l'rcbiH 
«iiuipr  à leur  tujrl,  p.  $99.  — Cotntuent  ik  »o1enl 
juc  rieciioo*  nuuiripoUo,  p.  ylï, 

pi«TO  Cjiaa>ao  (Honiond  Telle),  goatvrnour 
e»pagnol  de  DouUm» . s'«np*re  d'Aoiien*  por  tur- 
pri«e , p.  loSi. 

PoTiHt  D'âTAiB,  oUticnocni  de  ferbetMiogo  de» 
tUlut»  écrit»,  p.  43. I>«  neinoaui  miiili  leur 
«ont  donne»,  p.  4dg. 

Pocoeonmnt.  ^ laotr»  p.  110,  <— Sont 

rdtini»  aoo  rotrtonrr»,  p.  744, 

Pid<o»A  dm  proteftant»,  interdit»  à Amiea», 
p.  6S3. 

PoibéA»««  (Üroil  de),-..Toy.  ltcn«iVMii. 
LmmiiAirT  uaimrot.,  M»ia». 
lhiuiDUL{»i<^),  imlittiè  k Aoiioiu,  p.  AM. 
pftdvdr  OR  P*ai«,  riompoe  un  ocohrr  do  roui* 
«mite  de  l'aide  perçtM»  à Anien»  oor  la  vente  de 
vin . p.  1 53.  — ^1  au  Atniônen  pour  leur  pro 
po«er  de  t'uulr  au«  Patûtien»,  p.  9M. 

PuAvir  ooTAt  U'Amiu»,  ue  peut  eueroor  wu 
pouvoir  qn'Uvec  I^MiûtaMo  du  écdievini,  io3. 

Eli  choiii  dai»  l'ècbevintfa  p«r  le»  «eudv^du 
cotpÉ  municipal,  p-  ft*  établi  per  frsn- 

çob  l«*  è Auleu . p.  dog,  uele.  m Su  droite  de 
juridiction  «ont  coolmtés  per  lu  oIGmm  du  fnè- 
«tdtil.  p.  •Mt'xfert  maiuleuu  «loiu  u juridic- 
tlofi  ptr  arrêt  du  eouMit  d*ilst , ftid.  Vey. 
BâlIAk 

i 


ou’  • ' 


Paardr  nu  «aaoitma  ut  ovàiiaf,  meotiMUie 
pour  b prtunieta  (ou  au  a»»  itede,  p.  ai.  <—  Men- 
tioune  de  nouveau , p.  g4. 

Paécové  o'AataM»,.  Sa  jundialiou  ool  confon- 
due a«oc  cdle  de  l'cdtavioage,  p.  5t3.  — Su  aoT' 
S«Qlft  »ooi  moioieoua  |ior  b porbueni  daua  l'ué> 
ÆUlioQ  de»  uondemcoU  cl  ordommiicu»  du  bailli , 
p.  Aoq.  — Bot  réuoia  por  Heun  IT  au  doemiov 
royal , p.  loS*. 

Paivtuloa»  orronléa  par  Henri  IT  oiu  liabitH* 
d'Aroieos,  p.  loSg.  — Toy.  Ahiou»  el  Htimt  IT. 

PauccaavM  m 1.4  «ilui.  L’ccb«*%uti9e  leur 
donne  de»  dr*p»  de  livrée,  p.  to6.  — Nonnuaiio*i 
d'no  prueureur  pur»  le  beiUû^,  p.  719. 

PmeoraRoa  roea  oretco  la  «fixa.  ^ Loi 
oflieier  prvü**te  cvnlm  une  •caiende  du  boilli  re- 
Uiive  Siii  élertion»  muoîripole»,  p.  735. 

Paofvaata  ritCAf.,  a'a  point  «ou  drliVma* 
bve  aux  aMOinlilécs  taunicrpale»,  p,  loiS.  ~ Eal 
dépote  par  b ville  d'Aaiien»  aupru  de  Henri  1%’, 
p.  lo?4. 

PaoTMT&BTt.  Leur  prédicateur  ut  arrêté  a la 
suite  d'uuc  énioute,  p.  ysa.  — L'«elic»iiief«  leur 
défend  d'baktlcr  dan»  Aoiien»,  p.  726.  ^ Sont 
adiat*  k faire  b tertiee  uiitiairo,  p.  7»y,  note.  — ^ 
Sont  moilntlé»  i rocouoion  du  prècbc,  p.  74$. 

Leur  rdle  durant  la  tecotMi*  guerre  de  religioo. 
p.  7^6.  — » Sool  trr*>uomlircu»  à Auieo»  el  dau» 
la  Picardie,  p.  794.  «•Ceux  qui  ont  Imute 
tic*,  obiienn««il  le  libre  txmice  de  bur  rdigioa  , 
ibid.  — Signent  le  traité  de  Cbartenoy,  p.  SO9.  ~ 
Sont  rfagméi  d'Amiea»,  p.  94t>—  Sont  émtéa  do» 
fuiictiaa»  loiinicipabi,  ibid. 

PaomtTaimftUk.  ~ l^nublu  dont  il  «ai  eaïue 
A Auinw,  p.  ?ii.  — bebnie  foilR  aat  moiérua 
d*éeole  d’eu  enoetgeer  b»  prinripoa , p.  71a.»»  Eal 
interdit  dan»  tout  b rctoort  du  bailliage  d'Auiuie, 
|u  luSg  et  1 0S9.  Eot  interdit  dan»  b viUago  dr 
COMre,p.  1069. 

Eacui»aut«T  de  b poptibliOD  uxlifeote.  Vey. 
Paeveu. 

EacaveuR  ne  aaiLLioea.  Le  raaoueeUauaaii 
de  b bi  evuil  lieu  oom  m prcakbnee,  p.  (4. 

Eacavnua  00  nurvu  a vzo.  — CooMueot  il  étuil 

élu,  p-gA. 

Eoctvava  uv  oomaïua  re  dm  aiau.  ~ Oem> 
umnl  il  était  Hu  à Amion»,  p.  947-  Bu  aoueuo 
pur  la  peuple  <«i  ■ SS9 , p.  lenp. 

EtŒtaua»  nu»  nuriini  amuea» , depouèdet 
de  leur  ebuge  par  édit  royal,  »*nt  uaïUcum  imr 
lu  rérduMtiun  de  l'éobovioage,  p.  9**'  ^ 
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0«  LA  VTLLt  »*Auia«,  MKH  tM)Oll> 

{L  94>> 

Raik»,  Mira  dMM  «k  J«m  mm  Peur. 

*’•  "•* 

Rcliokmi  eirouiiti,  ieNrdile  ilaot  1*  reaeerl  <ni 
bmllûfe  d’AoiÎMi.  p.  1069.  — L*«eraice  eo  m» 
défeoda  dau*  le  de  Coeira,  iM. 

RxlMM:«tLLaMK>T  M LA  UM . te  bit  M WHU 

d'en  luaedeaMut  rofsl  errerde  Ukm  I««  m%, 
p.  «SA. 

Rtani  A «tm.  ~ d«  lr«r  iitmlÎM  eit 

dcmadc  par  uo  coMniMaire  déiéfuêda  perlroiMt . 
p.  i.  « SoBi  randera  b viHe,  p.  79  et  Sle, 
Mte  Koot  crdéea  par  rérbraiM|^,  p.  I«A- 
Toy.  Luvis  XI. 

RtukrLT  (Wirab»).  eontfAW«if  dra  d»uM»  «•» 
mitna  à AmîMa.  p.AaA. 

Rr^aaT  < VUIti^  de) . bti  fwriie  de  b haidinir 

d'AMMt . p.  400. 

Roanr  lieilU  d’Amima,  p.  M. 

Romut  lb  Mvn,  bailli  d*AatienA.  edra  Mi 
Amiéooia  aa  «WiaiKin  atipm  du  duc  dr  Bour- 
|ogt>t,  p.  ?A.  — DiltiW  biofraphiquea  qui  le  cdb- 
renanit.ibwl..  noie.  PreraceleaclertieiM  sumi- 
cipalea.  p.  it3. 

Rooae , ircouni  par  Ira  Amâénoi».  p.  7? 
rt  7i. 

R0T8.  — Le*  babitMti  de  eeue  aille  lœl  aaMK 
naà  à liavailler  à Amietu.  p.  16A. 

Rvmiont.  — > Ua  dliue»  de  «e  vitUpe  eppertirn- 
tiMt  per  noiUé  à IMmioagr  d'Amicm,  p.  74}. 

Saica.  _ Lee  «ira  de  praMère  quaülo  rtqoivrut 
drtia  iCMtt*  diU  1er  dea  )urc»  et  fer  dre  Mwardii; 
p.  t7?« 

SAiar-DiLm  député  eut  éiaU  gménua  de  Teora, 
rciad  eempu  de  ce  qmi  a'cuU  piaaé  daea  wUe  aa- 
aemUrà , p.  417.  f-  Arqoii  «u»e  rilocetieo  de  Soo 
Inre*.  p.  4**« 

S«fVT*MABTUf«A(ni'WAtBB*(£cbar  de),  p.a5. 
&AUiT-4)aaa,  a le  drvù  de  ae  pnbr  lii»*B>iB>e. 

p.  4«e. 

SAt«T-PtBea«'LKa>AMiBjr»,  bit  partie  de  b baa> 
lieee.  p.  it?* 

SAieT<Qva9Tte,  ae  aMnrt  à Louia  XI,  p.  3:6. 
~ Ua  maire  et  écbeaioA  de  SaieM^urutin  écrtrant 
à raua  d'Amiruh  p.  «*l.  — Batadle  de  .SaiuM^iaa»* 
im  . p.  U7*  — “ »®MMa- 

&Aurr-Rju  (Foire  de),  (raeaporlâe  au  leode- 
«laûi  dr  b Somi’Martim  d'hiacr.  p.  4 >3. 

RatevRiuoiee , calrc  daua  ralliaora  de  Jeao 
Mtw  IVor,  p.  7tL  — Cooinbue  de  aea  deoien 


au  paymeent  de  raflorolioo  ocrordcr  au  dfputr 
do  tien  étal  d*Amiaiu,  p.  4».  — Voy.  Tfi.ta* 
M LA  Rooua. 

ftA}«T>TAuiaT*eva*8imMa,  e*l  brûlé  et  détruit 
par  l'ordre  de  Loiita  XI.  p.  S49.  — Conlriboe  è 
payer  b aoaMoe  do  loo  fieraa  attuoic  eu  députr 
du  liera  état  du  baiUbge  d'Amtanit  f.  4**.  Le» 
ÀmiéooM  deoiandent  aa  onilralilé,  p.  loaS.— 
▼oy.  ÉCMTIOAM. 

ftAnm-CLAiaa  (Courcoi  de).  « p.  Ai5. 
RajLttaarre  rcBLiqoa,  oal  régboMilée  par  l'crbe- 
vioafa,  p.  5*o. 

RAamaaa.  «ont  oifMiaéaroeuofrérie  rrlifiauM-, 
p.e7.  .Fout  ratiirr  bura  aututa  par  rràbr%i' 
oape,  p.  3i.  — Voy.  TASMuaa. 

SAvéraaia.  — Ce  que  r'était.  p.  Î77.  — Or- 
deuoanoea  ipù  U couranacot . p.  $93  et  top.—  La« 
aayéirriaa  d'Amiro»  «ont  uarmpiraa  par  (imiiea  IX 
de  b «iaite  et  de  b marqua  prr*ctiiM  par  l'édil  do 
i5yt,  p.  to4>  ***^^ 

fiAvénaiB  oaarAora.  — Ce  que  r cialC  p.  yfle  ■ 
llAviTainu  o'Amirat.  — > Leur»  itatota,  p.  376. 
377.  3I4 , 540.  ^ Ne  peurrnt  triTailter  bon  de  b 
riUc,  p.  Sdp.— Teubot  le  aonairairc  è b jundictioa 
érbrrïiude,  p.  A«o.—  5odI  claatèaeo  iSyS  daoe  b 
pepuUtioA  iodifeote.  p.  798.— Leur  oooibra  eu 
i$7A.  p.  po3.  — Dèi-odeuca  de  leur  métier,  ibid. 

— 8uot  toomis  é uoe  potiee  ooutelle.  p.  904. 

Ce  que  e’étaii  que  b «iagialot  de»  uyéleun.  itud 

— S'iaaorgrot  à roecaaioa  d un  impdi  aur  lea  arr- 
gea,  p.  9«4.  — $cmi  tlbiurliû  de  cri  impdl  par 
Hrari  1(1.  p.  foS.  — Piflrnl  b ouiiaon  Saïut^Grer- 
gm,  ibid. 

&ATâriDea  MAraim— L’érbe«iuage  leor  domar 
dca  slaluu,  p.  7ta. 

SATirauaAo'ABaAâ.  a'établiaaMt  I Amienaaprt» 
lâ  dcBlronioo  dr  leur  vüb  par  IxMiia  XI. p.  37A. 
>~Voy.  SATÀTBOBftO'AHlIliL 
ScxLLB  (Droit  de).  _ A qui  il  appartient,  p.  pw. 
SaiirrATvraA , aurreillcsl  tVnrrpalrciMnt  dr« 
«uffragaa  aex  ébcitoM  mumeipaba,  p.  774* 
ScTLmtm».  — Lrvre  atatuU , p.  4 • 44?. 
SaLLiuA,  cmpiètMl  aor  ba  allrilmliûna  dr»  br- 
mbn,  p.  s36. 

SABABro»?  (Sinir  dr),  tieoteoanl  do  goumiwai 
de  Pirardb , p.  694.  — Lea  Amiéouit  refttarnl  dr 
b recctoar  dam  leur  viUe,  p.  7*3.  — Adrewe  au\ 
Amicuoi»  dca  btirea  pateutea  rrbtivra  an  démr> 
oieoient  dca  vftlea,  p.  71t. 

ftaRtn  (Truftd  de) , entre  Cbarica  VUI  et  iVni* 
poretir  Ma&taulica,  p.  463. 

Siaoana  a uam  aa  la  <iiLa  o'Auiati.'— 

143.  ■ 
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Imr  <lonse  dM  drt|i«  dr  livrée,  p.  to6. 
— > Prr^iveal  ksi  amcndrs  da  confrérica,  p.  174» 
Sont  punie  d’utie  aa>«Qije  apiilicàble  à li  boone 
des  peiisrci,  p.  761.  —.Sont  d«powôdn  dt  leur$ 
cbarKei  par  l'ordoonancr  de  Moulins,  p.  766. 

Suat'etiai  s'AKim*.  — L’érlsetina^  liono' 
lopM!  HO  projet  dr  tiaruts  qu'ilt  Inî  présentent, 
p.  «07. 

StBTitAoi  (Droit  de).  O que  c'était,  p.  SçB. 

— Le  vidante  veut  astreindre  kü  babitasta  d'iL- 
miens  è le  lui  pa)  rr.  ibtd.  — L'ècbesioa^  dupeoae 
les  Amièuoû  de  rel  icnpdt,  p.  ^99. 

Sotttuvs,  tient  |io»r  Jean  sam  Peur.  p.  67, 
Est  pria  par  Charles  TI.  ibid. 

Sunna  (Villes  de  la).  — V07.  Villu  du  i.à 
Sonna. 

SoauM  UK  Tttua.  — L‘èrhetina|e  tour  doooe 
un  nouveau  alalul , p.  34>4. 

SoHiRTsabAirr  des  deniers  conaum  dca  viJtos 
de  Picardie , créé  par  Heah  III,  p.  qSS.  — Veut 
s'immiscer  dans  la  affaires  de  la  ville  d’AiBMiiv , 
ibid.— Drdûon  prise  par  Henri  m a ton  sujet,  ibid. 

TAtLLasDttav,  ne  peovenl  empiéter  mr  le  mé- 
liar  dacoBteltm,  — Voy.  Fivaat. 

Tas  LU , imposée  par  le  duc  de  Pedford  ; ce  qui 
M paiae  à cette  occasion,  p.  97  et  9S.  — Aasiae 
sur  la  coBiDuoe  d’Amiros,  p.  169.  -»  Per^oe  coi>* 
ioinlNBeot  par  lesofSriers  royaox  et  dea  bourgeois 
Doubles,  p.  197.^  Assise  et  répartie,  eo  1449. 
d'après  un  aoi.veeu  mode,  ibid.  — Voy.  Casa* 
LM  VII. 

TAMRactas,  font  ratifier  tours  itaInU  por  l'rw 
rhevinage.  p.  3i.  — Fonneui  avec  les  corroyeurs, 
1rs  corduQoiers  cl  1rs  aasetiers  une  seule  cor|>ova« 
tioQ,  p.  S90. L'érbevioage  leur  accorde  de  nou- 

veaux sUluts,  ibid.— Leur  industrie  «l  Tune  des 
plus  importaotea  de  la  vilto  d'Amieos,  p.  61t.  — 
Protestent  coairt  tes  droits  d«  visite  auxquels  on 
vouliiit  les  amimeitre  dans  les  ballet,  ibid.  — Voy. 
f>«iMunii»u,  CoaaoTKuas,  Hsllc  aux  coiss  et 
8*vmasi. 

T*pmttst,  De  tüQi  poiol  meatioancs  an  xiv«  né- 
cle.  p.  345.  — Leurs  statuts  soal  bomoiogués  par 
réebevitsage.  ilnd. 

Tassas.  — Ce  que  c'était,  p.  34 1 oote. 

T*vsaa(aas  o'Anrsss,  — lueurs  statut»,  p*494. 

— Veulent  *e  aouslraire  à la  jmidictioo  éofaevioale, 
p.  6a^.  — Sont  aouiuis  è une  taxe  par  l'édit  de  iSyy, 
p.  90*- 

Taxa,  ia)|ko«M  sur  U ville  d'AaiieDs  par  les  cota* 
oiiasairei  royaux,  p.  164. 


TiiaTUBiiM.  — Voy.  TtssxHAiiw 

TiaooAjisB  (Jean  de),  iieutenaoi  graèral  du  hait- 
liage  d'Amieos,  pu  639. 

TisasiiAsof , oblienorftt  de  rédievioage  un  re- 
gtonkCDl  pour  tour  avsociatioci  en  confrérie,  p.  37. 

— De  nouveaux  articles  seul  ajontés  à leurs  sla- 
inti,  p.  91.— Sont  astreints  à fournir  une  eaulioo. 
ibid.  — Leurs  DouTMax  «tatuts,  p.  48S. 

Tonnioas  »a  ooan.— L'êcbrTÙMfn  leur  donne 
n»  ooBseau  règlenenl,  fLayl. 

Tosnairas  oa  osAtt  iaidi.  — L'écbe- 

vinage  tour  donne  des  sialntSy  p.  6n* 

Toivsiritoa.  — De  nouveaux  itatifts  laur  sont 
accordés  par  l’éebevinage,  et  resiouvetos  en  1488, 
p.  i83,  i84.  ' 

Toncr  (Lm  tir*  do),  grand  maître  des  arbale- 
Iriert  de  Fraoce,  p,  307. 

Tovas  (Assemblée  de).  — DécuiouK  qui  y snut 
prUes,  p.  407. 

Toavail  ( Heures  <l«).  — Comment  elles  sont 
réglées  à Amiens,  p.  S79.  et  ibid.,  note. 

Ta  ores,  eolrr  dans  ratlUnce  d«  Jean  sans 
Peur,  p.  70. 

Tuilxs.  — OrdMUiauce  de  réchevinage  relalivc 
au  rommerce  des  tuiles,  p.  pS. 

VAcqcisia  (Le  président  de  la),  demande 
de  l’argent  aux  Amiéuuis  pour  Charles  VHl  . 

p.  456. 

VAcsausm.—  Commeot  oa  les  punit  à Amieiu, 
p.  ss4.  — Mcmstos  de  polim  qui  les  eoncerBent. 
p.  :«o. 

VAnKrsHs  D'Amasa.  — Leurs  statuts,  p.  579. 

Tuoioss  ni  potfaoa  nt  mis.  — Les  office»  d« 
te  nètier  tout  mis  en  adjiidirotion,  p.  i3.  — Voy. 
PoisvoauiBM  Dt  ans. 

ViitiMitrss  na  rstK  — Voy.  BooLAHoasv 

Vxaurnis.  — I.eun  statuts,  p.  44?« 

ViASDx.  — CAMubieo  de  jouis  elle  peut  reAter 
exposée  eo  vente , p.  190.  . 

ViéarxAs  ou  Fkipims  ktrajiDAoaa.  — On  ne 
uit  rien  sur  tour  organisation  particulière,  p.  106. 

— L’échevinage  rend  une  ordouttanee  velitive  a 
leur  métier,  p.  107*  — Leurs  statuts  sont  complètes, 
p.  449* 

Vionxaons  d'Amimi.  — Leurs  sialul»,  p.  3itl> 
319. 

Villa»  (AJrkn},  élu  maire  d’Aaiieos,  p.  639. 

ViLLts  DK  LA  5oii«x.  — Le  roi  d'Anglrlcrre  s'en 
prétend  le  Irgilime  |mstesseui‘,  p.  isS.  — Sont 
cédées  au  due  de  Bourgogne  par  le  traité  d’Arras, 
p.  tsS.  — Sont  cédées  au  comte  de  Charoto»  en 
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WTiu  il»  UMlè  de  CooSatM»  p.  rtufctii  Vauvm.  .CommuI  üt  *oni  p«wj«à  Amirm, 

• refrvt  tous  !■  deouaiiioa  du  <hK  de  Bourgogse,  p.  «ai. 

p.  Jiÿ.  — Sool  ««levée*  per  L««ie  XI  i ('.barie*  Vovui.  ~ Co»w«>at  tl  Hul  éHi,  p.  gd. 
le  Tdaernirc,  p.  )66.  Reatrait  um  raalorilé  de 

l.«ttMXIilaaK»rldeC]iarlc*lcTéiiiéntfe.  p.  }:d.  Waita  ne  urraae .. Proc«e-««t«l  de  m réeep 

voy.  CflAiLaa  VII  el  Paitirra  ta  Boa.  ' tioo,  p.  ~ Doit  molr  jmter  de  la  Idtc,  p »55. 


Vi»  (Ordoanance  sur  rentrée  du)  i AAieiü, 


tViAAT.  — ttoadaiU  vioUftte  de  <»  motiw  peo> 


p 54S.  — L$  revenu  du  huitième  du  «m  e*t  appl»>  daul  1a  Upae , p q56,  aole^ 


Wv»«Aft  ou  grue  P®"  ^ Aargrment  et  derhaf* 


i|Bé  au»  fortifiratieni,  p.  do) 

ViuAtoatiat.  — LeanUabrti,  p.  S«9..«Vc<iImiI  ffiMDl  de*  aarim.  p )ot. 
M>  •ouktraira  à la  luriditlion  t-rbeviaalri  p.  6*». 
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Avà*iT-P»oro^ . 

PuiniCE.  (Tableau  8e  l’ancieone  France  municipale) « vu 

Soauaiaa,  L'eteadw  actuella  lie  lal^iace  ilivirie,  au  |iuinl  de  vue  de  lllbloire  du  r%a.r 
luuuMipi  » Iro»  lion  al  en  cinq  rtf iom , uvoir  : i*  la  i<*iun  du  unnl,  »•  celle  du  uiidi, 

3»  ndïadu  tnlre.  *•  ccfc  de  rauau , f celle  de  rert  et  du  >udeut.  — Hcqioa  du  naad.  raia-  ‘ 

(ireuaM  la  Pieanlie,  l'Anoit,  b Haudre,  la  Lonaiaa,  la  Chaaq>a(nc.  la  Noa^iube  el  rila^- 
rrawz.  — Bcsmrf  du  midi , ««iirciianl  la  Prevcnce,  le  cmaM  Veiiaiana . le  Uaquedoc,  l'Aa- 
larcue . le  LiamaAi  « b Mutht , b «uyeuue  el  le  Féri|o»d . b Camipie . b «eani  « b bame  ^ • 
«avarte.  b rnmid  de  Foia  el  b «euuilli».  — Ris»«  <*«l'e.  e«»|uenae<  rOrleanau  M le 
nitinaill  le  Maine,  l'Aiqan,  b Toutaïue.  b Berry,  b I«<ernai>,  b Bourixilluaia  el  b Kaar|a(iie. 
..kaquindc  ruueti;  mmpcenaal  b Brala|oe , b Poiluu . I Abjoubo»,  l’Auub  el  b Sainloa^. 

— Keqiaàt  de  reel  el  du  lud-tal,  eoaiprenaiil  rAbace,  la  Fniiebe-làimie,  b Lynaaa»,  b Breiae 
el  b Ibuphiod,  — (bnrluiba,  délail.  wr  la*  liaeaua  |ie^ralmm  el  b mile  du  reraeil 

PiÉcas  relalivea  a l'imtoire  municipale  d'AmÙBa. 

— av>  aidcLa. , . ► • • • ■ •’i A ‘ 

— xvl'  iiicl.a.. . „ j,  . .i.  

Taai.*  enaoaouxuQua  d«  chartea,  onloimUMes , eoulume»,  Malun,  rdglemenu 

cl  aulreu  acte*  edntenus  ou  nenlioniu  s ilans  ce  volume . • ■ • < > 

Tenu  *iiAi.TTi<|iia  DES  uaTiàau  conlenuca  dana  le*  notice»  qui  servent  de  coui- 
meîllaire  aux  pince»  imprimée»  ou  mentionnée»  dan»  ce  volume r*. , i. . . »a  i 
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«7  (à  la  dau\«  i^SA,  Uj»ei  : iS58. 
a^3,  îa  (1 1»  date),  145?,  Use*  ; i55ft. 

>53,  i3,  actr  eonceraant,  lises  : acus  ronermamt. 

56>,  [&  U 4P^'i  loJtuUet,  Uses  : 3o  JuUiM*- 

755,  >6,  ftrtc4  rtiati/à^  hseï  : «cte  Yrlati/. 

7(S>,  >3  et  >6  ^ la  date),  6 octobre^  l»cx  : ta  oe$n(trr. 

63 1,  (Dotê',/>.  4«5,  lUe*!  p.  ^96. 
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